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HISTORIQUE  UNIVERSEL, 

POUR  l8î20. 


Avec  un  Appendice  contenant  les  actes  publics,  traités,  notes  diplomatiques, 
papiers  d'états,  et  tableaux  statistiques  ,  financiers  ,  administratifs  et  nécro- 
logiques ; —  une  chronique  oflVant  les  événemcns  les  plus  piquans ,  les 
causes  les  plus  célèbres,  etc. — des  extraits  de  voyages  ou  de  mémoires  inté- 
ressans ,  et  des  notices  sur  les  productions  les  plus  remarquables  de  Tan- 
née ,  dans  les  scien«;es ,  dans  les  lettres  et  dans  les  arts. 

Par  g.  L.  LESUR,  auteur  de  la  Fi-ance  et  les 
Français  en  1817,  etc. 


PARIS, 

f  FANTIN ,  Libraire ,  )  it.  .  „  r?    c    n 

I  ^.\     ..    ^  T     .        >  rue  de  Seine,  no  12,  F.-S. -G. 

^        jEt  à  la  Librairie  Grecque-Latine,  ) 

CnEZ<  ^  ,    T^      1 

\Tbeuttel  et  WuETZ  ,  Libraires ,  rue  de  Bourbon  ,  n»  17. 

(Deladwat  ,  Libraire,  au  Palais-Royal ,  galerie  de  bois. 
M  D  CGC  XXI. 


DE  LIMPRBIERIE  D'A.  CLO ,  RUE  SAIKT-JACQUES ,  N*»  38, 


PREFACE. 


JLi'ANNÉE  dont  nous  donnons  l'histoire  offre  un  spec- 
tacle mémorable  ,  variis  casibus  plénum  y  sed'itioni- 
hus  discors j  ipsâ  etiam  pace  sœvum.  En  Fraude,  un 
horrible  attentat  consommé ,  une  grande  espérance 
accomplie,  des  agitations,  des  complots,  un  change- 
ment grave  dans  le  système  électif  ;  en  Allemagne ,  le 
développement  du  pacte  fédéral,  une  constitution  nou- 
velle établie  par  un  accord  admirable  entre  un  prince 
et  son  peuple;  en  Angleterre,  un  procès  célèbre, 
moins  fâcheux  par  le  scandale  qu'il  a  causé  que  par 
les  passions  politiques  qu'il  a  ralliées  ;  en  Espagne , 
en  Portugal ,  dans  les  Deux-Siciles  ,  des  insurrections 
militaires  au  nom  de  la  liberté ,  un  congrès  de  monar- 
ques assemblés,  pour  les  réprimer,  au  nom  de  l'ordre 
social  ;  un  volcan  qui  s'ouvre  à  chaque  instant  des  cra- 
tères nouveaux  :  telle  est  l'esquisse  de  l'état  de  l'Eu- 
rope en  1820. 

Au  milieu  du  conflit  effrayant  des  passions  et  des 
intérêts  qui  tourmentent  la  société',  notre  plume  s'est 
plus  d'une  fois  arrêtée.  Nous  avons  eu  besoin  de  nous 
rappeler  l'utilité  de  notre  travail,  pour  y  retrouver  le 
courage  de  le  poursuivre.  Si  nous  ne  faisons  pas  en- 
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core  de  l'histoire,  nous  en  réunissons  tous  les  docu- 
mens  ;  nous  en  sommes  les  rapporteurs  :  ce  rapport 
doit  être  exact ,  impartial  et  complet.  Aussi  dans  notre 
première  partie,  surtout  dans  la  session  législative, 
miroir  où  l'état  de  la  France  doit  fidèlement  se  réflé- 
chir, nul  orateur  ne  trouvera  ses  raisons  néglisfées  ou 
affaiblies.  Les  fragmens  de  discours  qu'il  nous  a  été 
possible  de  citer  peuvent  ne  pas  être  littéralement 
conformes  à  leur  texte;  mais  la  substance  en  a  été 
donnée  dans  l'esprit  qui  les  a  dictés ,  d'après  la  version 
des  journaux  du  parti  de  l'orateur  cité,  et  dans  l'in- 
tention évidente  de  les  faire  valoir  par  ce  qu'ils  ont  de 
plus  saillant.  Nous  en  avons  écarté ,  quand  elles  ne 
sont  pas  rigoureusement  historiques ,  ces  personna- 
lités injurieuses,  fruits  amers  de  nos  discordes  civiles, 
trop  souvent  échappées  à  la  verve  de  l'improvisation. 

Il  nous  est  quelquefois  arrivé  de  distinguer  les 
orateurs  des  divers  partis ,  en  libéraux  ou  rojalistes. 
En  cela,  nous  n'avons  pas  prétendu  dire  que  les  uns 
ne  fussent  point  attachés  au  Roi  et  au  gouvernement 
royal,  et  que  les  autres  n'eussent  point  des  idées  libé- 
rales ;  nous  n'avons  voulu  qu'exprimer  la  nuance  qui 
domine  dans  leurs  opinions ,  pour  éviter  de  rappeler 
des  dénominations  vulgaires,  indignes  de  la  gravité 
de  l'histoire. 
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Quant  à  la  seconde  partie,  nous  y  avons  apporté  le 
même  soin.  Outre  les  journaux  étrangers  et  nationaux, 
nous  avons  recueilli  les  relations  et  mémoires  déjà  pu- 
bliés sur  les  révolutions  d'Espagne  et  de  Naples;  nous 
avons  consulté  des  témoins  oculaires  des  événemens, 
et  scrupuleusement  balancé  leurs  témoignages,  suivant 
le  degré  de  confiance  qu'ils  devaient  nous  inspirer. 
Enfin,  nous  avons  multiplié  les  documens  historiques 
pour  qu'il  ne  manquât  rien  à  cet  ouvrage,  destiné  à 
devenir  la  collection  complète  de  l'histoire  et  du  droit 
public  et  politique  des  nations,  depuis  i8i4. 

Quoique  notre  tâche  se  borne  à  rapporter  les  évé- 
nemens  d'une  année,  nous  avons  fait  en  sorte  que 
chaque  volume  de  notre  Collection  formât,  autant  que 
possible,  lin  ouvrage  complet,  soit  en  rappelant  les 
précédens  nécessaires  à  connaître,  soit  en  annonçant 
ie  dénoûment  des  affaires  les  plus  importantes  :  on  en 
verra  la  preuve  au  chapitre  de  Naples. 

Enfin  d'après  les  eflPorts  que  nous  avons  faits  pour 
établir  solidement  un  ouvrage  éminemment  utile,  nous 
le  soumettons  avec  confiance  au  jugement  des  lecteurs 
^'un  esprit  juste.  Nous  Favons  dit,  nous  avons  besoin 
de  le  répéter,  il  n'a  pas  été  composé  en  vue  de  servir 
ou  de  flatter  des  intérêts  et  des  passions  de  parti  :  il  ne 
peut  pas  agir  sur  l'opinion  populaire  ;  il  ne  s'adresse 
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qu'à  la  classe  supérieure  ou  éclairée  des  nations  :  telle 
chose  peut  blesser  aujourd'hui  qu'on  serait  fâché  de 
ne  pas  y  trouver  deniain  ;  Quod  aspere  acceptum  ad 
frœse7U ,  mox  in  lavdem  vertit.  (Tacit.)  Il  est  écrit 
avec  franchise  ,  avec  modération ,  avec  droiture , 
comme  en  présence  de  la  postérité ,  pour  tous  les 
lieux,  pour  tous  les  temps. 

Paris,  17  juillet  1821. 


P  S.  Au  moment  où  la  dernière  feuille  de  cet  ouvrage  était  sous  presse, 
on  apprend  le  jugement  proooncé ,  le  16  juillet  1821  ,  par  la  cour 
des  pairs  ,  sur  la  conspiration  du  19  août.  —  Quoique  les  détails  de 
cette  affaire  appartiennent  à  l'histoire  de  Tannée  prochaine,  nous  eu 
dirons  ici  le  résultat  pour  servir  d'éclan'cissement  a  celle  de  1820. 
(For  pae-  22/v  — 227.)  La  haute-cour  a  reconnu  l'existence  d  un  com- 
plot dont  le  but  était  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  et 
Fordre  de  successibilité  au  trône  ,  et  d'exciter  les  citoyens  et  habUc^ns 
i  s'armer  contre  l'autorité  royale.  Sur  trente-quatre  accuses  ,  il  se  trou- 
vait cinq  contumaces ,  dont  l'un  (Maziau),  ayant  été  saisi  le  22  juin 
sur  le  teirlloire  des  Pays-Bas  ,  a  été  amené  à  Pans  a  une  cpoque  ou 
la  procédure  de  l'affaire  était  trop  avancée  pour  la  recommencer.  11 
doit  être  jueé  séparément  dans  une  autre  session. 

Sur  les  quatre  autres  contumaces,  trois  (Noél  Nantd,  Gaspard  La- 
vocat  et  Joseph-Philippe-Etienne  Rey)  ont  été  condamnés  a  mort ,  et 
un  (Antoine-Nicolas  Lamy)  a  été  déchargé  de  l'accusation. 

Sur  les  vinst-neuf  accusés  présens  ,  J.-B,-Alex.  Gauthier  de  la  A'er- 
derie,  \d.-Ed.-MartialTrogoff  et  Louis  Delainotte,  ont  été  condamnes 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  2000  Ir.  d'amende  :  Joseph  Robert  et 
J  -B.  Gaillard  ,  eu  cinq  ans  d'emprisonnement  et  5oo  Ir.  d  "',"ende  ;  ec 
François  Loritz,  en  deux  ans  d'emprisonnement  et  5oo  fr.  d  amende. 

Les  autres  prévenus  ,  au  nombre  de  vingt-trois,  ont  été  acquittes. 

ERRATUM. 
Pijge  533  ligne  6  ,  au  Me,^  de  comte  de  StrogonotT  :  //«^ ,  le  barou  sXe  -Strosoi^off. 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL, 

POUR  i8qo. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

État  des  affaires  et  des  partis  à  la  fia  de  1819.  —  Ouverture  de  la  scssioa 
législative.  — Discours  du  Roi. — Vérification  des  pouvoirs  à  la  chambre  des 
députes.— Exclusion  de  M.  Grégoire- — -Composition  du  bureau. — Adresses 
des  deus  chambres  au  Roi.  —  Loi  des  six  douzièmes  provisoires. — Pétition» 
sur  le  maintien  de  la  charte  el  de  1^  loi  des  élections,  écartées  par  l'ordre 
«du  jour.  —  Loi  des  décomptes  proposée  et  {idoptcç. 

JI^E  court  espace  de  temps  <jut  s'écoula  de  la  dernière  révolution 
minislérielle ,  à  l'ouverture  de  la  session,  n'avait  pas  permis  au 
nouveau  ministère  d'arrêter  un  système  complet  de  conduite,  ni 
même  de  s'assurer  la  majorité  dans  une  chambre  dont  la  compo- 
sition otfrait  moins  d'élémens  ministériels  q^ue  la  dernière.  Ceux 
des  députés  qui  siègent  aux  deux  extrémités  de  la  chambre,  arri- 
vaient à  celte  session  comme  à  la  lutte  qui  devait  décider  de  la 
chute  ou  du  triomphe  de  leur  parti,  et  le  ministère  ,  voulant  op- 
poser une  digue  au  torrent  démocratique ,  sans  se  jeter  aveuglé- 
ment dans  les  voies  du  parti  contraire  ,  flottait  entre  les  con- 
tradictions, les  embarras  et  les  dan., vrs  de  sa  position,  dont  !a 
difficulté  fut  bientôt  aj;gravée  par  la  plus  fatale  catastrophe.... 
/Innuaire  hist.  pour  1820.  1 


2  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

En  examinanl  le  matériel  de  la  chambre  des  députés,  on  y  trou- 
vait bien  le  côté  gauche  renforcé  de  trente  à  quarante  voix;  mais 
en  appréciant  le  moral  on  devinait  déjà  que  la  terreur  du  progrès 
des  doctrines  libérales ,  rapprocherait  du  côté  di'oit  des  membres 
jusqu'ici  zélés  constitutionnels.  Au  fait,  le  succès  de  1^  lutte  était 
douteux....  et  l'on  entra  dans  cette  session  sans  que  personne,  et 
surtout  le  ministère,  pût  en  prévoir  l'issue. 

i29  novembre  1819.)  Le  Roi  fit  l'ouverture  de  cette  session  en 
personne  avec  le  cérémonial  usité.  Son  discours ,  où  tous  les  par- 
tis cherchaient  la  révélation  du  nouveau  système  ministériel,  ex- 
primait quelques  inquiétudes  sur  la  situation  de  l'intérieur  et  la 
violence  des  factions,  et  laissait  entrevoir  l'avantage  qu'il  y  au- 
rait à  modifier  quelques  articles  réglementaires  de  la  charte,  à 
fortifier  la  chambre  des  députés ,  à  la  soustraire  à  l'action  annuelle 
des  partis,  en  luidonnantune  durée  plus  conforme  aux  inlérétsde 
l'ordre  public  :  ainsi ,  disait  S.  M.,  «  c'est  au  dévouement,  c'est  à 
«  l'énergie  des  deux  chambres  ;  c'est  à  leur  union  intime  avec  mon 
«  gouvernement ,  que  je  veux  demander  les  moyens  de  sauver  de 
«  la  licence  les  libertés,  d'affermir  la  monarchie  ,  et  de  donner ,  à 
«  tous  les  intérêts  garantis  par  la  charte,  cette  profonde  sécurité 
•t  que  nous  leur  devons » 

Après  ce  discours,  suivi  d'un  long-  silence  au  côté  gauche ,  les 
nouveaux  députés  de  la  troisième  série  ,  nouvellement  élus ,  furent 
appelés  à  prêter  serinent.  Le  nom  d'un  seul  fut  omis,  celui  de 
M.  Grégoire  qui  ne  s'était  point  présenté  à  la  chambre  :  il  n'a- 
vait point  reçu  de  lettre  close. 

L'impression  que  le  discours  du  trône  avait  produite  dans  cette 
séance,  passa  bientôt  dans  le  public.  Déjà  des  pétitions  nombreu- 
ses étaient  signées  dans  les  départemens  pour  demander  le  main- 
tien de  la  charte  et  de  la  loi  des  élections;  dans  l'autre  parti,  que 
les  changemens  annoncés  semblaient  favoriser,  il  se  manifestait 
de  la  méfiance  sur  la  conduite  et  les  desseins  du  nouveau  prési- 
dent du  conseil ,  dont  l'objet  principal  était  d'obtenir  la  septenna- 
lité  ou  du  moins  la  quinquennalité  de  la  chambre  élective,  moyeq 
de  stabilité  qui  ne  suffisait  pas  à  tout  le  monde. 
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(2  et  3  décembre.)  La  vérification  des  pouvoirs,  qui  passe  ordi- 
nairement sans  que  le  public  y  fasse  attention  ,  offrait  cette  année 
«ne  question  du  plus  Laut  intérêt.  Les  journaux  y  avaient  depuis 
long-temps  préludé.  D'abord  il  s'éleva  quelques  contestations  sur 
l'élection  des  députés  de  la  Corse  ,  (MM.  André  Ramolino,  parent 
de  Napoléon  Bonaparte  et  le  général  Sébastiani)  à  raison  du  petit 
nombre  des  électeurs  ,  qui  n'étaient  que  dix-huit  à  la  fin  de  l'année 
1818,  et  avaient  été  porlés  sur  les  listes  de  1819,  à  quarante-un  , 
(4  décembre)  ensuite  sur  celle  du  général  Tarayre  ,  député  de 
la  Charente  ,  à  cause  de  quelques  irrégularités  dans  le  scrutin  de 
ballottage.  Les  premiers  furent  admis  après  quelques  éclaircisse- 
niens  donnés  par  le  minisire  de  l'intérieur;  l'élection  du  dernier 
fut  déclarée  nulle  ,  à  la  majorité  de  1 17  voix  contre  96  ;  mais  on 
sait  que  le  général  Tarayre  fut  réélu  par  le  même  collège  électoral, 
convoq«ié  le  26  avril  suivant. 

Quoiqu'il  se  fût  déjà  mêlé  quelque  aigreur  à  ces  discussions,  ce 
n'était  que  le  prélude  de  celle  qu'on  attendait  sur  l'élection  du 
quatrième  député  de  l'Isère  (M.  Grégoire).  Le  rapport  en  fut 
relardé  deux  jours  ,  pendant  lesquels  on  discuta  chaudement 
dans  le  sein  du  cinquième  bui'eau  la  manière  dont  on  l'écarlerait  ; 
car  du  côté  gauche  même  ,  où  cette  élection  avait  été  une  espèce 
de  triomphe,  on  ne  disputait  plus  guère  que  sur  le  mode  d'élimi- 
nation. Enfin,  le  6  décembre,  M.  Becquey,  rapporteur,  parut  à  la 
tribune,  où  l'on  attendait  M.  Laine.  Il  attaqua  l'élection  comme 
ayant  été  faite  en  violation  de  l'art.  42  de  la  charte,  attendu  que 
M.  le  comte  Français  et  M.  Sapey  ,  deuxième  et  troisième  députés 
élus,  étant  étrangers  au  département  de  l'Isère,  il  était  évident 
que  M.  le  comte  Grégoire ,  domicilié  à  Paris,  n'était  plus  éligible 
par  ce  collège  électoral. 

«  Tel  est,  Messieurs,  dit  le  rapporteur  en  finissant,  l'avis  que  le  cin- 
quième bureau  m'a  chargé  de  proposer  à  voire  delibtiralion.  Il  a  pense  aussi 
que  M.  Grégoire  n'avant  aucun  titre  pour  être  atlmis  dans  cette  Chambre, 
puisque  son  ttection  était  nulle,  nous  étions  dispensés  de  soumettre  à  votre 
examen  une  question  bien  plus  grave  qui  ;'.;^itf  tons  \cs  esprit^,  depuis  que 
le  bruit  de  cette  nomination  a  retenti  d.ns  le  royaume:  question  de  morale 
politique ,  qui    sf  rattache  au\  plus  douloureux  souvenirs,   puisqu'ils  rao- 


si. 
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prllrnl  l'horrible  attentat  que  la  nation  en  deuil  va  chaque  année  expier  au 
pied  de  nos  autels.  L'irre'ijularite  conslitutionnelle  qui  se  rencontre  dan» 
l'élection  de  M.  Grégoire  écartant  de  la  discussion  les  considérations  relative» 
à  sa  personne  ,  nous  nous  bornerons  à  former  des  vœux  pour  que  jamais  la 
Chambre  ne  soit  obligée  de  délibérer  sur  les  personnes,  et  de  censurer  lesactts 
des  collèges  électoraux.  Espérons  que  les  électeurs  de  la  France  ,  assez  avertis 
par  le  tri  de  l'opinion  qui  s'est  mauiléstée  avec  tant  de  force  ,  voudront  ton-' 
jours  respecter  dans  leurs  choix  la  digmlé  de  la  couronne  et  le  senliment 
naùoaai  dont  le  lioi  s'est  montré  si  profondément  pénétré,  lorsqu'à  l'ouver- 
ture de  celle  session  il  vous  enlretenait  avec  tant  de  bonté,  des  actes  multi- 
pliés de  sa  clémence. 

c  Que  si  trompant  l'ignorance  et  séduisant  la  faiblesse,  l'esprit  de  faction 
parven;iil  en  i  llel  à  obtenir  d'odieux  succès  ,  il  trouverait  dans  cette  enceinte 
une  barrière  insurmontable,  et  cette  chambre  fidèle  saura  bien,  s'il  le  faut, 
préserver  contre  les  entreprises  de  l'ennemi  commun,  et  l'honneur  du  trône, 
it  l'honneur  de  la  nation  ,  et  son  propre  bonheur  ! 

A  peine  le  rapporteur  avait-il  donné  sa  conclusion  que  du  côté 
gauche  on  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix;  tandis  que  du  côté 
droit  on  réclame  la  parole  :  ceux-là  s'y  opposent,  disani  qu'on 
veut  du  scandale  ;  ceux-ci  insistent,  et  se  pressent  autour  de  la 
tribune  :  des  disputes  particulières  succèdent  à  la  contestation 
générale;  les  partis  se  mêlent,  le  tumulte  augmente.  Le  président 
d'âge  (M.  Angles)  agite  la  sonnette,  se  couvre,  et  désespérant  de 
rétablir  l'ordre  ,  il  lève  la  séance  sans  que  personne  quitte  la  salle. 
Après  trois  quarts  d'heure  de  dispute  et  de  confusion ,  M.  le 
baron  Pasquier,  minisire  des  affaires  étrangères,  vient  à  bout  de 
se  faire  entendre.  Il  représente  que  s'il  était  loisible  de  rejeter 
ainsi  tpule  proposition  avancée,  la  rnajorilé ,  une  ibi^  établie,  qui 
verrait  sa  force  en  comptant  ses  rangs,  la  rejetterait  ou  l'adopte- 
rait à  son  gré ,  et  dès  lors  plus  de  discussion  ,  plus  d'assemblée  , 
plus  de  liberté.  Cette  observation  fit  cesser  le  tumulte  ,  et  M.  le 
président  donna  la  parole  à  M.  Laine. 

Il  était  le  premier  orateur  inscrit.  Voici  la  substaince  de  son 
discours  : 

Œ  M.  le  rapporteur  en  exposant  les  raisons  qui  peuvent  faire,  selon  lui , 
annuler  l'élection  du  quatrième  député  de  l'Istre,  à  raison  du  domicile  pij- 
litique  ,  a  aussi  exposé  les  doutes  cjui  s'étaient  élevés  sur  la  validité  de  <  e 
moyen  ;  mais  il  est  un  autre  moîif  de  nullité  de  cette  élection  ,qui  ne  présente 
à  mes  jeux  aucune  raison  de  douter  :  C'est  l'indignité  de  l'élu.  Quelle  e*t, 
s.'çcricra-t-cn  ,  la  loi  qui  îa  prononce? 
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«  Honneur  à  la  législation  qui  a  assez  respecté  les  Français  pour  ne  pas  leur 
interdire  littéralement  «l'enToyer  un  tel  iiomme  dans  l'assemblée,  (|tii  repré- 
sente en  grande  partie  la  nation.  Il  est  une  loi  ,  Messieurs,  qui  n'a  pas  i)esoin 
d'être  écrite  pour  être  connue  ,  pour  être  exécutée.  Cette  loi  n'est  pas  gardée 
dans  des  archives  périssables  :  elle  n'est  pas  sujette  aux  caprices  ou  auï 
b  soins  variables  des  citovens  ou  des  peuples  ;  elle  est  conservée  dans  uti  ta- 
brnacle  incorruptible,  dans  la  conscien<e  de  l'homme;  cette  loi  est  élrr- 
n>-llc;  elle  est  immuable  dans  tous  les  temps,  en  tous  les  lieux:  elle  s'appelle 
ruisoa  et  justice  ;  en  France  elle  porte  encore  le  nom  de  l'honneur. 

K    Il  est  une  autre  loi  écrite  et  positive  ;  elle  a  investi  la  couronne 

du  droit  de  ne  pas  convoquer  le  quatrième  député  de  Tlsere.  Cette  loi,  qui 
rtgle  les  rapports  des  chambres  avec  la  couronne,  a  donné  au  monarque 
celte  faculté.  La  couronne  en  a  usé;  elle  a  défendu  qu'on  adressât  la  lettre 
<lose  :  elle  a  pris  toutes  ses  précautions  pour  que  ,  dans  1»  séance  royale  qui 
s'est  tenue  dans  celte  enceinte,  la  présence  de  cet  homme  ne  soulevât 
pas  les  cœurs,  pour  que  son  nom  nicmc  ue  fût  pas  prononcé  devant  la 
majesté  royale, 

«  Noire  chtiix  ne  me  semble  pas  douteux.  Lorsqu'un  collège  élt^ctaml  .t 
nommé  des  députés  ,  ces  députés  ne  sont  encore  que  des  députés  du  dépar- 
tement. Pour  être  député  de  la  France  entière,  pour  avoir  ce  caractère 
d'universalité  que  la  constitution  nous  donne  ,  il  faut  que  votre  atlhesion  ait 
imprimé  ce  caractère  ;  il  faut  que  le  président  de  la  chambre  l'ait  proclamé. 
Jusque-là  on  n'a  pas  le  caractère  représentatif. 

«  Il  devait  le  savoir,  le  collège  électoral  du  département  de  l'Isère;  il  devait 
juj;er  que  celui-là  ne  pouvait  être  élu  ;  que  celui-là  ne  pouvait  pas  être  admis, 
conire  lequel  s'élève  une  si  terrible  notoriété  publi(iue  ,  qu'on  ne  peut 
atlmellre  sans  violer  les  mœurs  publiques,  plus  fortes  même  que  la  loi  , 
l'honneur  national  et  toutce  lois  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  ecriies  pour  étra 
exécutées.  Il  devait  juger  qu'il  ne  lui  .ippartenait  pas,  non  plus  «[u'à  une 
autre  section  de  la  France ,  d'outrager  le  Roi  ,  d'essayer  de  faire  violence  aux 
chambres;  et  c'est  commetlre  tous  ces  outrages,  que  de  \ouloir  faire  ouvrir 
l-'s  portes  de  cette  assemblée  au  quatrième  député  de  l'Isère.  Or,  il  n'y  a  p.is 
à  balancer,  il  faut  que  cet  homme  se  retire  devant  la  dynastie  régnante  ,  ou 
que  la  race  de  nos  Kois  recule  devant  lui.  » 

Ici  l'orateur  prévenant  l'exemple  qu'on  pourrait  citer  en  faveur  du  député 
de  l'Isère  (  de  M.  Fouché  en  i8i5  );  dit  qu'il  n'osa  pus  frapper  à  cette  porta 
e:.  qu'il  arrêta  la  vérification  des  pouvoirs.. .  «  Je  finis,  ajtuile-t-il,  je  finis  en 
r-pondant  à  une  observation.  Quelques  esprits  timides  ont  craint  que  cet 
exemple  ne  fût  un  jour  làtal,  La  réponse  est  facile.  Je  prie  qu'on  examine 
les  conséquences  du  contraire;  elles  apparaissent  si  terribles,  que  je  n'en- 
treprendrai pas  d'exciter  votre  effroi. 

<£  Il  se  peut  pourtant  un  jour  qu'on  éloigne,  pour  cause  ou  prétexte  d'îndi- 
pnité  ,  quelques  ami*  de  la  royauté  légitime  ou  de  la  liberté  même.  Oh! 
Messieurs  ,  si  nous  étions  menacés  de  ce  malheur,  c'est  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  royauté  légitime  ,  de  constitution ,  de  dignité ,  de  liberté.  Si  pourtant,  en 
conservant  tous  ces  biens,  une  exclusion  fâcheuse  se  préparait,  hé  bien! 
celui  qui  en  souflVirait  se  consolerait  de  sa  disgrâce  piir  le  souvenir  qu'un 
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quatrième  député  de  l'Isère  aurait  e'tè  exclu  pour  cause  d'indignité.  Aristide 
aidait  à  son  bannissement,  parce  qu'il  se  rappelait ,  peut-être  ,  que  l'ostra- 
cisme, en  vertu  duquel  on  l'exilait,  avait,  avant  lui,  chassé  de  rassemblée 
publique  quelques  furieux  qui  avaient  désolé  la  patrie. 

«  Je  pense  que  rélection  du  quatrième  député  de  l'Isère  doit  être  déclarée 
nulle  pour  cause  d'indignité,  d 

A  ce  discours  ,  MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  essayèrent 
de  répondre,  celui-ci  par  des  considérations  tirées  de  l'exemple, 
au-devant  duquel  M.  Laine  était  allé,  non  pas  de  l'élection  de 
M.  Fouché,  mais  de  sa  nomination  au  ministère  en  i8i5. 

«Un  homme  existait,  dit-il,  qui  non-seuloment  avait  laissé  dans  les  annales 
delà  révolution,  à  ses  époques  les  plus  lerril^les  ,  des  traces  dont  toute  l'Eu- 
rope avait  connaissance  ;  mais  qui  avait  prononcé  ce  vote  fatal,  ce  vote  dont 
les  amis  de  l:i  liberté  ont  gémi  plus  que  personne,  parce  «{u'ils  sentaient 
que  ce  vote  funeste  était  un  coup  presque  mortel  à  la  liberté 3  le  Roi ,  Mes- 
sieurs ,  l'appela  dans  ses  conseils. 

ce  Malheur  à  qui  ne  verrait  dans  cette  détermination  royale  qu'une  politique 
vulgaire  qui  cherchait  à  s'appujer  d'un  prétendu  chef  de  parti  ! 

a  Certes ,  à  celte  époque  même  ,  il  y  avait  dans  tous  les  partis  des  hommes 
non  moins  influens.  Il  y  avait  des  généraux  à  la  tête  d'armées  encore  nom- 
breuses. Le  Koi  ne  choisit  point  parmi  eux,  parce  que  ce  n'était  pas  un  ap- 
pui qu'il  cherchait  pour  son  trône  ,  mais  une  preuve  incontestable,  éclatante, 
sublime,  qu'il  voulait  donner  de  son  oubli  complet  du  passé.  Ce  fut  une 
ratification  solennelle  de  l'article  11  delà  charte,  ratification  d'autant  plus 
digne  d'hommages  qu'elle  fut  oU'erte  volontairement  ,  à  une  époque  où  les 
étrangers  pouvaient  prêter  leurs  bras  h  la  vengeiince  ,  si  le  Roi,  par  cet  acte 
mémorable,  ne  leur  eût  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  la  vengeance,  mais  la 
fidélité  à  ce  qu'il  avait  promis.  Le  Roi  voulut ,  Messieurs,  que  la  présence  de 
l'homme  qu'il  avait  appelé  dans  ses  conseils,  lût  une  preuve  vivante  que  la 
parole  des  rois  est  sacrée  ,  et  que  tout  engagement  contracté  par  eux  est  ir- 
révocable. 

&  Que  vous  propose-t-on  ,  maintenant,  Messieurs?  d'arracher  non-seule- 
ment à  la  France  ,  mais  au  Roi  lui-même  ,  le  fruit  de  son  effort  magnanime  j 
de  détruire  cet  article  11  de  la  charte  pour  lequel  S.  M.  s'est  imposé  à  la 
face  du  monde  le  plus  pénible  ,  mais  en  même  temps  le  plus  admirable  des 
sacrifices!  Que  dis-je  !  on  vous  propose,  sans  s'en  apercevoir  sans  doute, 
de  blâuier  le  Roi  !  oui.  Messieurs  ,  de  le  blâmer;  car  en  adoptant  une  con- 
duite complètement  contraire  à  la  sienne  ,  en  vous  opposant  avec  violence  à 
<'e  que,  si  l'élection  est  légale ,  la  chaud>re  des  députés  suive  l'exemple  du 
Roi,  vous  proclamez  à  toute  l'Europe  qu'il  y  aurait  indignité  pour  la  cham- 
bre, si  elle  faisait  ce  que  Sa  Majesté  n'a  pas  trouvé  d'indignité  à  faire  pour 
ses  conseils. 

&  Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  de  la  cliarte,  c'est  au  nom  du  Roi  , 
au  nom  de  tout  ce  qu'il  a  l'ait  pour  rétal)lir  le  calme  et  la  concorde  ,  au  nom 
des  fi'uits  que  nous  retirons  déjà  de  sa  prudence  et  de  sa  sagesse,  que  je  de- 
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mande  que  nous  écartions  la  question  de  l'indignité  ,  qui  est  une  insulle  à  la 
conduite  royale,  et  que ,  fermant  cette  di>cussioil  si  dangereuse,  nous  nous 
Iwrnions  simplement  à  délibérer  sur  la  légalité.  « 

Ensuite,  M.  Manuel ,  ne  craignant  pas  d'examiner  la  question 
tlans  le  principe,  établit  qu'en  proposant  d'exclure  le  député  de 
risère,  sous  prétexte  à' indignité  ^  on  veut  faire  consacrer,  par  la 
cliambre  ,  un  monstrueux  abus  de  pouvoir,  créer  un  instrument 
de  tyrannie ,  porter  une  atteinte  mortelle  à  la  cliarle  el  à  la  liberté 
publique,  faire  élever  enfin  un  signal  de  contre-révolution. 

«  Quelle  usurpation  de  pouvoir  plus  manifeste,  s'écrie-t-il ,  que  d';ijoMlcr 
arbitrairement  un  motif  d'exclusion  à  ceux  que  la  loi  a  traces!  que  de  vous 
rendre  juges  des  titres  d'un  candidat  à  la  confiance  des  électeurs!  que  de- 
viendrait alors  la  liberté  des  élections,  et  que  deviendrait  la  France  elle- 
même  ,  si  cette  garantie  essentielle  de  la  paix  publique  était  ébranlée,  si  les 
citoyens  perdaient  un  jour  la  confiance  (jue  leur  inspire  heureusement  ce 
moven  légal  de  défendre  leurs  libertés,  et  de  veiller  à  l'intérêt  public!  Quel 
instrument  de  tyrannie  que  celui  qui  rendrait  la  majorité  rPune  chambre 
maîtresse  d'exclure  ceux  de  ses  membres,  dont  l'énergie  ou  le  talent  ren- 
draient l'opposition  embarrassante;  supposez  une  majorité  factieuse  ou  servile 
au  pouvoir,  et  voyez  les  conséquences. 

«  Sans  doute,  de  tels  dangers  ne  sont  point  à  craindre  d'une  chambre  telle 
que  celle-ci.  Mais  qui  ignore  les  suites  funestes  d'un  jiremier  pas  vers  l'ar- 
bitraire? Qui  ignore,  pour  ne  citer  qu'un  trait  pris  dans  notre  propre  his- 
toire ,  que  les  épurateurs  du  3i  mai  ont  été  épurés  à  leur  tour,  et  qu'ils  ont 
payé  de  leur  tète  la  politique  insensée  qui  leur  avait  fait  donner  le  fatal 
exemple  de  sacrifier  les  principes  au  besoin  de  justifier  leurs  passions?  Les 
leçons  de  l'histoire  seront-elles  donc  toujours  perdues  ? 

<t  Plus  coupables  que  tous  nos  prédécesseurs,  si  nous  voulions  à  notre  tour 
exercer  les  épurations  qu'on  nous  propose  ,  nous  n'aurions  pas  seulement  h 
iisurper  un  pouvoir  que  la  loi  ne  nous  donne  pas  ;  il  nous  faudrait  encore 
%ioler  ouvertement  l'article  de  la  charte  qui  prescrite  tous  le  silence  et  l'oubli 
sur  les  votes  et  opinions  émises  dans  le  cours  de  nos  troubles  politiques  ; 
disposition  fondamentale  nécessaire,  plus  que  toute  autre,  à  fermer  l'abime 
des  révolutions,  puisque  son  absence  serait  une  source  d'alarmes  et  de  ré.vc- 
tions  continuelles.  Et  oii  s'arpèteraicnt  les  conséquences  de  celte  violation  , 
si  de  simples  opinions  émises  dans  un  moment  de  crise  ,  d'eflervcscence  ou 
de  frayeur,  peuvent  constituer  un  motif  d'indignité  !  Qui  peut  compter  les 
citoyens  dont  l'existence  politique  ,  dont  le  repos  sont  menacés  après  vingt 
ans  de  révolution  ? 

«  Oublie-t-on  ces  nombreuses  adresses  que  reçut  l'a  convention  nationale 
avant  et  après  la  mort  de  l'infortuné  Louis  X^  I ,  et  pendant  ce  long  période 
qui  s'est  écoulé  depuis  lors,  combien  d'autres  occasions  d'ailleurs  ont  fait 
émettre  des  opinions  liostiles  contre  la  dynastie  actuelle  !  Faudra-t-il  en  de- 
mander compte  !  Faudra-t-il  que  ceux  qui  les  ont  émises  se  disent  que  le 
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méiîie  sort  les  meracs  !  Et  si  la  cliamhre  donne  l'exemple' ,  qui  nous  garantij'.'l. 
<(u'il  ne  sera  pas  suivi  par  les  administrations,  el  que  tous  ceux  qui  ont  pris, 
une  part  quelconque  à  la  révolution  ne  finiront  pas  par  être  considérés 
comme  des  ilotes  politiques?  » 

Après  ces  deux  orateurs  ,  M.  le  baron  Pasquier,  déploraiU  la  né-' 
cessilé  où  il  est ,  comme  député  et  comme  ministre  du  Roi ,  de 
monter  à  la  tribune  dans  une  circonstance  qui,  sans  doute ,  il  es- 
père ,  ne  se  reproduira  jamais ,  s'occupe  moins  de  discuter  la 
question  de  l'indignité  que  de  répondre  à  l'argument  développe  tout 
ù  l'heure  par  M.  Benjamin  Constant  : 

«  Je  n'ai  point  entendu,  sans  une  surprise  bien  douloureuse,  dit  Son  Exr.4 
l'usage  qui  a  été  fait  d'un  des  actes  les  plus  mémorables  de  la  volonté  ,  de  la 
magnanimité  de  notre  souverain. 

a  Eh  quoi  !  lorsque  Louis  XVIII,  mu  par  tous  ces  sentimens  qui  l'ont  si 
bien  caractérisé  ,  mu  peut-être  encore  par  des  idées  d'une  haute  politique 
<|ue  l'orateur  ne  connaissait  peut-être  pas,  a  cru  devoir  à  son  peuple  le  grand 
sacrifice  d'appeler  à  son  conseil  l'homme  qui  vous  a  été  désigné,  ne  devait-on 
pas  voir  qu'en  faisant  cet  acte,  il  imposait  à  la  nation  le  devoir  le  plus  sacre 
de  reconnaître  une  telle  conduite  par  le  plus  profond  respect?  n'avait-il  pas 
le  droit  de  penser  que  la  nation  ,  plus  que  satisfaite  de  ce  gage  ,  n'en  deman- 
derait pas  plus ,  et  que  le  député  de  l'Isère  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  du 
Roi  de  France  ce  que  le  Roi  de  France  a  cru  pouvoir  faire  une  fois  ,et  qu'il 
n'appartenait  qu'à  lui  seul  de  faire  ? 

«  Ici  le  bienfait  serait  tourné  contre  le  bienfaiteur.  Non  ,  certes,  une  telle 
pensée  serait  inadmissible.  D'ailleurs,  le  résultat  de  celte  discussion  ne  sera 
pas  pprdu  pour  la  morale  publique  ,  ajoute  S.  Eic.  ;  une  chose  l'a  éminem- 
ment frappée  dans  cette  assemblée,  c'est  que  même  ceux  qui  ne  reconnaissent 
pas  l'indignité  comme  prononcée  par  la  loi ,  ont  été  heureux  de  trouver  un 
mojen  d'écarter  cet  indigne.  » 

M.  Corbières,  abordant  la  question  de  principe,  répond  plus 
particulièrement  à  M.  Manuel. 

«  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  homme  ,  dit-il  ,  la  question  ne  serait  pas 
vaste.  Il  s'agit  désormais  de  savoir  si  ,  en  point  de  doctrine  constitutionnelle  , 
un  régicide  peut  siéger  dans  la  chambre  des  députés  de  la  France  ,  si  un  ré- 
gicide ne  doit  pas  être  réprouvé  ;  celte  question  est  celle  qu'on  a  voulu 
trancher,    on  a   voulu  l'étouffer:  je  me   trompe ,  l'ajourner  serait  le   mot 

propre Si  le  régicide  était  admissible  dans  la  chambre  des  députés  ,  il 

le  serait  dans  toutes  les  hautes  fonctions  de  l'Etat ,  il  rentrerait  dans  nos  ar- 
mées ,  traînant  à  sa  suite  la  révolution  tout  entière  et  toutes  ses  calamités. . . 
Je  ne  crains  pas  la  contre-révolution,  moi,  ajoute  l'orateur ,  mais  bien 
plutôt  la  révolution On  vous  a  dit  (M.  Manuel)  que  toutes  les  opi- 
nions doivent    être  représentées;   il   ne   s'agit   pas  ici   d'opinions,   mais  de 
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O'imcs  :  le   crime  ,  jusqu'à  oc  jour ,  n'avait  pas  demande   à  entrer  dans  la 
rliambce  ,  à  être  représenté  dans  cette  enceinte.  » 

Il  est  impossible  ici  de  rendre  un  coir.plc  détaillé  des  débais  , 
où  les  mêmes  raisons  se  reproduisent  avec  plus  ou  moins  d'en  roie  , 
d'un  côlé  ,  par  j\IM.  Méchin  et  Dcvaux;  de  l'antre,  par  MM.  <lc 
la  Bourdonnaye,  do  Sallabery,  Cornet  d'Incourt ,  do  Marcellus  , 
de  Villèle,  etc.  ,  débats  où  quelques  attaques  contre  le  système 
dii  dernier  ministère  et  quelques  personnalités  se  mêlèrent  à 
l'examen  de  la  question  générale. 

Enfin,  au  milieu  du  tumulte  ,  toujours  croissant,  M.  Ravez  pro- 
posa la  question  de  manière  à  ce  que  chacun  pût  donner  son  avis 
suivant  ses  motifs  particuliers  et  sa  conscience  ,  et  la  mit  aux  voix 
en  ces  termes  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  ne  pas  admettre 
M.  Grégoire  se  lèvent Alors  tout  le  côlé  droit,  les  deux  cen- 
tres etraème  une  partie  de  la  gauche  se  levèrent  précipitamment  ; 
la  contre  épreuve  fut  à  peine  entendue,  et  malgré  Ls  représenta- 
tions de  quelques  membres ,  sur  ce  qu'il  ne  leur  avait  pas  été  per- 
mis de  prendre  part  à  la  délibération  ,  la  no?i  admission  du  qua- 
trième député  de  l'Isère  fut  prononcée  et  la  séance  levée  aux  crii» 
de  vii'e  le  Roi!  mais  dans  une  irritation  singulière  des  esprits 
mécontens,  les  uns  de  ce  que  la  oiiambre  venait  de  donner,  selon 
eux,  une  atteinte  dangereuse  à  la  liberté  de  la  représentation  na- 
tionale ,  les  autres  de  ce  que  la  mollesse  du  ministère  les  avait 
empêchés  de  remporter  une  victoire  complète  par  une  décision 
équivoque. 

Composition  du  bureau.  Dès  le  2  déccDibre,  la  chambre  des 
pairs  avait  nommé,  pour  secrétaires,  pendant  la  session  de  i8iq  , 
MM.  le  duc  de  Doudeauville  ,  le  comte  Rapp  ,  le  maréchal  mar- 
quis de  Beurnonville  et  le  vicomte  de  Montmorency....  La  forma- 
tion du  b;;reau  de  la  chambre  des  députés  ,  toujours  plus  intéres- 
sante à  considérer  ,  parce  qu'elle  signale  la  force  des  partis  ou  la 
disposition  des  esprits  ,  retardée  cette  année  par  les  discussions  sur 
la  vérification  des  pouvoirs,  fut  presque  toute  en  faveur  du  côté 
droit. 

Les  ciuc[  candidats  pi'ésentésau  Roi  pour  la  présidence  ,  choisis 
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à  la  majorité  absolue,  furent  M.  Ravez  ,  noraraé  le  4  décembre  ù 
la  majorité  de  i3o  voix;  M.  Coiirvoisier  ,  le  7  décembre,  à  celle 
de  95  ;  et  dans  un  troisième  ballottage,  M.  Laine  à  101  ,  M,  Bel- 
larl  à  97  ,  et  M.  Savoye-Roliin  à  94  ;  entre  lesquels  S.  M.  choisit, 
le  8  décembre  ,  M.  Ravez.  L'assemblée  nomma  ensuite  ,  pour  vice- 
présidens,  M.  Laine,  à  la  majorité  de 92  voix;  M.  Courvoisier,  à 
101  ;  M.  Bellarljà  io3  ;  M.  de  Villèle  à  89  ,  et  pour  secrétaires  , 
le  9  décembre,  M.  Cassaignoles,  à  ii3;  M.  Wenzel,  à  ii3; 
M.  Dumeilet ,  à  110,  et  M.  Delong ,  à  10:?.  Ces  nominations  pa- 
rurent, au  côté  gauche,  une  compensation  de  la  défaite  qu'il  venait 
d'essuyer  dans  la  nomination  de  président  et  vice-présidens  ,  au- 
trement importante  à  la  conduite  des  délibérations. 

Adresses.  Des  deux  adresses  d'usage,  votées  par  les  deux  cham- 
jires,  au  Roi,  celle  des  pairs  (votée  le  9  décembre,  à  la  majorité  de 
1  44  yo\x.  contre  12,  et  présentée  le  10,  à  huit  heures  du  soir)  rappe- 
lait presque  tous  les  passages  du  discours  royal;  nous  n'en  citerons 
qu'une  seule  plirase  qui  semblait  caractériser  d'avance  l'esprit  et 
les  résolutions  de  la  chambre  :  «  Des  opinions  qui  ont  bouleversé 
«  les  empires  se  réveillent  et  menacent  les  institutions  qui  servent 
«  de  rempart  au  trône  comme  à  la  liberté.  Les  objets  les  plus  sa- 
«  crés ,  les  personnes  les  plus  augustes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  ces 
«  attaques  téméraires.  11  est  temps  de  réprimer  les  excès  de  quel- 
i<  ques  factieux.  Le  maintien  de  cette  charte  ,  que  la  France  recon- 
«  naissante  doit  à  son  Roi,  notre  existence  ,  comme  nation  ,  tout 
«  l'exige  impérieusement.  »  Le  Roi  répondit  à  cette  adresse  qu'il 
élait  satisfait  de  voir  dans  la  chambre  des  pairs  cette  résolution  de 
concourir  à  ses  vues. 

Celle  des  députés  occasionna  des  débats  plus  longs  et  des  dissen- 
liniens  plus  sérieux.  Dans  une  première  commission  ,  formée  en 
majorité  par  l'influence  du  côté  gauche  (1)  ,  plusieurs  projets  fu- 
rent présentés  ;  l'un   était  conçu  dans  l'esprit  et  presque  dans  les 


())  Elle  était  composée  de  MM.  Benjamin  Constant,  Cliauvelia  ,  Kt'ralrj, 
Cassaignoles,  Rolland  de  la  Moselle,  Ganilh,  Laine,  Bourdeau  et  de 
Ciiiiloiinel. 


SESSION  LÉGISLATIVE,  {/(dresses.)  ii 

termes  du  discours  du  trône  ;  l'autre  réclamait  liaulement  le 
inaiulieii  de  lacliarte  et  des  droits  qui  en  dérivent,  et  un  troisième 
offrait  une  espèce  de  mezzo  termine  qui  ne  réunit  point  les  pailis  , 
do  sorte  que  la  commission  ne  pouvant  s'accorder,  en  ré'éra  à  la 
chambre  qui  nomma  (comité  secret  du  i5  décembre)  ,  sur  la  pro- 
position de  M.  Courvoisier  ,  une  nouvelle  commission  ,  où  le  côté 
droit  eut  tout  l'avantage  (i). 

L'adresse  adoptée,  dès  le  lendemain  ,  par  la  majorité  de  cette 
nouvelle  commission  ,  exprimait  l'espérance  du  dégrèvement  des 
iiu])ôts;  le  besoin  de  lois  qui  garantissent  le  repos  et  la  liberté 
])ublique  contre  les  factieux.  Lors  du  rapport,  qui  en  fut  fait, 
(  comité  secret  du  1 7  décembre) ,  M.  Courvoisier  proposa  d'y  ajou- 
ter un  paragraphe  ou  amendement  en  faveur  de  l'inviolabilité  de 
Ja  cliarte  et  contre  les  prédications  des  missionnaires  ,  lequel  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  i36  voix  contre  91.  Le  Roi  répondit  à 
cette  adresse  :  «  Garantir  nos  institutions  contre  la  violence  et 
l'astuce  des  passions  ,  tel  est  l'objet  constant  de  mes  pensées  et  des 
\ôtres.  Vos  lumières  et  votre  fermeté  m'aideront  à  atteindre  ce  but 
auquel  est  attaché  le  bonheur  de  noire  pays.  » 

Ainsi,  ou  n'en  était  encore  qu'à  discuter  des  questions  accessoi- 
res ,  à  sonder  le  terrain  législatif,  que  déjà  se  manifestaient  des 
dissidences  d'opinions  entre  des  personnages  qu'on  était  accoutuma 
à  voir  voter  ensemble...  Les  agitations  avaient  passé  du  public 
dans  les  comités  et  jusque  dans  le  conseil  du  Roi,  où  Ton  n'était 
pas  d'accord  sur  le  principe  des  cliangemens  à  faire  à  la  loi  des 
élections.  Le  premier  de  tous,  dans  l'esprit  du  ministère,  était  le 
renouvellement  intégral,  le  doublement  de  la  chambre  et  la  quin- 
quennalité  ,  ce  qui  ne  convenait  ni  au  côté  droit ,  qu'avec  une  loi 
qui  lui  assurait  plus  d'influence  dans  les  élections  ,  ni  au  côté  gau- 
che, qui  repoussait  toute  modification.  Dans  l'incertitude  où  le 
président  du  conseil  était  d'obtenir  l'appui  des  uns,  sans  des 
concessions  qui  altéraient  essentiellement  son  système,  ou  de  re- 


(i)  Elle  ('tait  composée  de  MM.  ALiine  de  Eirnn,  Laine,  Sinit'on,  g(nc'ial 
Dupont,  de  Cardonnel ,  Chauveliii ,  C.i&saignoles ,  Cour»oisier  et  Gnnilh. 
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demander  aux  autres  des  voix  qu'il  s'était  aliénées  par  une  résolu- 
tion hautement  déclarée,  il  hésitait  sur  le  parti  à  prendre;  le 
Lruit  courait  même  qu'il  était  décidé  à  dissoudre  la  chambre  pour 
chercher,  dans  de  nouvelles  élections  générales,  une  expression 
plus  modérée  des  vœux,  des  besoins  ,  des  intérêts  publics.  On 
parlait  de  coups  d'Etat...  Quelques  membres,  des  plus  influens  du 
côté  droit ,  ne  dissimulaient  ni  la  méfiance  qu'ils  avaient  du  mi- 
nistère entier,  ni  leur  haine  pour  le  président  du  conseil.  Il  faut 
rappeler  ces  agitations  et  ces  bruits  ,  pour  expliquer  l'opposition 
inattendue  qui  se  manifesta  (20  décembre)  lors  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  qui  autorisait  la  perception  des  six  premiers 
douzièmes  des  contributions  foncières  personnelles  et  niobiliaires, 
sur  les  rôles  de  i8ig. 

Cette  loi  était  fondée  ,  comme  l'année  dernière,  sur  la  néces- 
sité. Cependant  la  majorité  de  la  commission  ,  chargée  de  son  exa- 
men ,  pensa  qu'il  suffisait  d'accorder  trois  ou  au  plus  quatre  dou- 
zièmes (22  décembre.)  M.  Ternaux  en  développa  les  raisons  dans 
son  rapport,  sans  v  mêler  de  considérations  étrangères  à  la  question 
financière  ;  mais  la  discussion  prit  tout  à  coup  un  autre  caractère. 

(24  décembre.)  M.  de  la  Bourdonnaye,  qu'on  fut  étonné  de 
voir  en  ce  moment  voter  avec  la  commission  ,  pour  n'accorder 
que  quatre  douzièmes,  ne  dissimula  point ,  en  commençant  son 
discours  ,  qu'il  n'envisageait  ici  la  question  que  sous  le  rapport 
politique  ,  bien  autrement  grande  et  importante  que  sous  le  rap- 
port financier , 

(.-  Non,  dit-il,  q<ip  nons  puissions  nous  laisser  imposer  par  cette  menace 
de  coups  d'Etat  qu'on  a  cherché  à  répandre.  Si  nous  étions  réduits  à  les  crain- 
dre, ce  ne  serait  pas  pour  la  chambre  ,  mais  pour  le  gouvernement  qui  ose- 
rait les  tenter,  p;irce  que,  s'ils  donnent  nioiuenlanéraent  du  pouvoir,  ils 
.liïaiblissent  toujours  l'autorité,  et  préparent  bientôt  sa  riiine. 

ce  Si  ces  coups  d'État  sont  possibles  ,  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  d'un  parli, 
ce  n'est  qu'en  s'.ippuyant  sur  l'opinion  influente  d'une  masse  de  la  nalion. 
Et  serait-ce  dans  l'intérêt  d'un  parti  qu'agirait  le  président  du  conseil  des 
ministres  qui  prétend  les  soumettre  tous?  Serait-ce  avec  l'appui  de  notre 
vinion  puissante  <|u'agirait  un  ministre  presque  isolé  au  milieu  de  la  France? 

«  Non  ,  sans  doute  ,  et  quelque  aveugle  que  puisse  être  l'amour  du  pouvoir, 
il  ne  peut  se  méprendre  à  ce  point,  et  l'impossibililé  du  succès  ne  permet 
jjiis  d'eu  redouter  la  tentative. 
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a  Ce  que  je  crains,  Messieurs,  ce  que  nous  devons  tons  redouter,  quelles 
que  soiiiit  les  opinions  <|ui  puissent  nous  diviser  en  tel  instant ,  c'est  l'iinar- 
<l)ie  qui  s'avanee  à  {grands  pas.  prête  à  nous  dt-vorer;  c'est  ranarchic  qui, 
déplaçant  le  pouvoir,  mine  chaque  jour  nos  institutions  naissantes,  porte  uu 
(ioliors  des  chambres  l'influonee  qu'elles  devraient  exercer,  oppose  à  leurs 
tlt libérations  l'expression  d'une  opinion  factice,  souvent  factieuse  ,  et  tou- 
jours insolente;  et  rbeiciie  dans  les  passions  de  la  multitude  des  garantie» 
tonlre  l'autorité  qu'elle  afl'aiblil  sans  cesse. 

«  Ce  que  je  crains  autant  que  l'anarchie,  c'est  la  fausseté  du  système  mi- 
nistériel qui  lui  donna  naisssance.  Les  oscillations  de  la  bascule  politique 
agitèrent  son  berceau,  des  con«-essions  importantes  développèrent  son  en- 
fance: une  administration  qui  ne  sut  récompenser  (pie  les  hostilit<'s,  punir 
que  les  services,  la  fortifia  de  tout  ce  dont  l'incertitude  du  juste  et  de  l'in- 
juste put  affaiblir  la  morale  politique  ,  do  tout  ce  (jue  l'oubli  des  principes 
peut  ôter  de  sanction  aux  lois,  de  garantie  au  pouvoir. 

«  Signalée  par  le  discours  du  tnSne,  attaquée  dans  l'adresse  des  deux 
chambres,  elle  s'agite,  elle  menace,  elle  soulève  les  passions,  en  appelle 
il  la  multitude,  et  déjà  ses  cris  formidables  se  sont  fait  impunément  enten- 
dre aux  extrémités  de  la  France. 

«  Et,  lorsqu'un  péril  commun  ranime  tous  les  amis  de  l'ordre,  lorsqu'il 
est  du  devoir  de  raulorilc  de  se  mettre  à  leur  tête  et  de  diriger  leurs  efforts , 
incertain  dans  sa  marche  ,  le  président  du  conseil  se  tient  à  l'écart  et  semble 
attendre  l'événement  du  combat,  ou  plutôt ,  se  livrant  encore  à  un  jeu  péril- 
leux, laisse  flotter  la  majorité. 

c  Tant  d'imprudence  et  si  peu  de  franchise  pourraient-elles  obtenir  notre 
confiance?  Abandonnerons-nous  pour  six  mois  les  ressources  de  l'Etat  à 
celui  qu'une  si  longue  et  si  funeste  expérience  n'a  point  encore  détrompé? 
Est-ce  au  moment  où  des  lois  importantes  vont  décider  du  sort  de  la  légiti- 
mité, que,  nous  livrant  sans  réserve  à  des  espérances  si  souvent  déçues, 
nous  compromettrions  nos  plus  chers  intérêts,  en  les  lui  remettant;  que 
nous  l'armerions  contre  nous  du  pouvoir  de  cet  or,  si  souvent  employé  à. 
corrompre  ? 

i  Non,  Messieurs,  vous  ne  trahirez  pas  l'espoir  de  la  France,  vous  re- 
fuserez votre  appui  à  ce  ministre,  ou  du  moins  vous  attendrez  pour  le  lui 
accorder,  qu'il  vous  donne  de  plus  sûres  garanties. 

«  Les  plialanges  royalistes  désoi'mais  réunies,  ne  peuvent  point  reconnaître 
pour  leur  chef  celui  qui  mit  sa  gloire  à  les  tenir  divisées,  celui  qui  peut-être 
ne  songe  encore  qu'à  les  diviser.  Qu'il  s'explique  donc,  mais  en  attendant  que 
les  hommes  psonarchiques  se  rallient. 

«  Français  de  bonne  foi  dans  toutes  les  opinions,  et  tous  également  me- 
nacés par  les  progrés  d'une  gangrène  politique  qui  envahit  le  corps  social; 
vous  touSj  acculés  au  précipice  anare4H'que  qui  bientôt  engloutirait  à  !:« 
fois  Us  hommes  et  les  systèmes,  la  monarchie  et  la  liberté,  unissez-vous 
dans  un  intérêt  commun,  dans  un  intérêt  qui  ne  compromette  ni  les  prin- 
cipes, ni  votre  avenir. 

«  îl  ne  s'agit  point  ici  de  questions  de  parti,  il  ne  s'agit  point  d'une  loi 
favorable  ou  contraireà  nos  vœux;  c«  n'est  pas  même  d"un  intérêt  réel  de 
iiijaacrs  qu'il  s'agit,  ce  que  vous  n'accordtï  pas  aujourd  nui  vous  pouvez  le 
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voter  demain  après  un  plus  mûr  examen  ,  après  un  examen  nouveau  de 
notre  situation  politique;  ce  qu'il  importe  c'est  de  prouver  le  peu  de  con- 
fiance qu'inspire  la  marche  du  président  du  conseil,  (tous  les  rei;ards  se 
tournent  sur  M.  Decazes  )  et  d'appeler  l'attention  du  monarque  sur  la  néces- 
sité d'entrer  enfin  dans  les  conditions  nécessaires  de  1;:  monurcliie  constitu- 
tionnelle, d'en  admettre  toutes  les  conséquences,  d'en  l'ortifier  tous  les  élé- 
mens,  en  rétablissant  dans  toute  leur  plénitude  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, les  privilèges  de  la  pairie^  et  en  développant  par  des  lois  organiques 
plus  fortes  et  plus  complètes,  la  partie  démocratique  du  système  représenta- 
tif qui  réside  dans  cette  cliambrc. 

«  Libres  alors  envers  la  patrie,  nous  attendrons  avec  respect  la  décision 
de  celui  qui  tient  dans  sa  main  les  destinées  de  son  trône  et  le  sort  de  la 
France,  Pour  moi,  Messieurs,  ne  pouvant  accorder  ma  confiance  qu'après 
une  explication  complète,  je  vote  avec  la  commission  pour  quatre  mois  et 
quatre  douzièmes.  » 

A  ce  discours,  imporlant  à  recueillir  pour  l'intelligence  des 
événemens  qui  suivront  ,  M.  Froc  Laboulaye  répondit  qu'il  ne 
convenait  pas  d'agiter  ici  une  question  étrangère  comme  celle  de  la 
dissolution  de  la  chambre,  et  rappela  l'opinion  émise  par  M.  de 
Villèle  ,  l'année  dernière  ;  qu'il  éîait  de  l'honneur  de  la  chambre 
de  n'attenter  ni  directement,  ni  indirectement  à  l'exercice  de  la 
prérogative  royale  ,  eu  mettant,  par  le  refus  des  six  douzièmes  , 
un  obstacle  insurmontable  au  droit  qu'a  le  Roi  de  dissoudre  la 
chambre.  M.  Mécbin ,  combattant  ce  système,  répliqua  que  la 
chambre  avait  aussi  ses  droits  et  ses  prérogatives  ;  qu'en  politique  , 
le  mot  co/i/lance  n'était  point  parlementaire  et  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  l'accorder  dans  le  moment  oti  le  ministère  lui-même  était 
vacillant,  où  la  fin  de  décembre  voyait  menacer  ce  que  la  fin  de 
mars  avait  signalé  comme  l'objet  d'un  respect  religieux,  où  la  si- 
tuation du  ministère  lui-même  était  si  incertaine..... 

Attaqué  des  deux  tôles  de  la  chambre  et  voulant  répondre  à 
tous  ses  adversaires  à  la  fois,  le  ministre  de  l'intérieur ,  président 
du  conseil ,  déclare  que  le  ministère  n'avait  jamais  eu  la  prétenlioh 
d'obtenir  celte  confiance  qu'on  lui  refusait  tout  à  l'heure. 

«  Nous  pouvons  dire  plus,  ajoute-t-il,  nous  ne  l'avions  pas  espérée;  ce  qu'il 
nous  a  été  permis  de  croire  ,  c'est  que  nous  ne  sommes  point  isolés  au  milieu 
de  la  nation  et  de  cette  chambre.  Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  un  parti 
dangereux  à  conibatire  ,  une  véritable  majorité  dans  cette  chambre,  un 
purti  non  moins  grand  dans  la  ni^tion,  nous  ont  soutenu  contre  lui. 
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«  Cette  majorité  dans  la  circonstance  actuelle  sera-t-clle  la  même?  Quant  à 
nous  ,  nous  ne  craignons  point ,  parce  que  nous  avons  le  sentiment  de  notre 
conscience  et  de  notre  devoir. 

s  Les  sermcns  auxquels  on  nous  reproche  d'avoir  manque,  nous  impo- 
sent de  défendre  la  monarchie  et  le  trône,  non  par  des  coups  d'Etat,  dont 
on  veut  inspirer  une  crainte  chimérique,  mais  par  des  projets  de  loi  appor- 
tes devant  vous,  juges  par  vous,  mais  après  que  vous  les  aurez  entendus,  et 
non  juges  et  repousses  avant  que  vous  a>ez  pu  les  entendre. 

c  Nous  serons  alors  conspirateurs,  mais  seulement  par  les  lois.  Ces  coups 
d'État  sont  les  seuls  que  les  ennemis  de  l'ordre  puissent  craindre. 

«  Oii  irions-nous  chercher  ailleurs  que  dans  cette  enceinte,  des  défenseurs 
pour  le  trône  et  pour  nos  lii^ertés? 

c  Le  gouvernement  n'a  point  de  parti j  vous  a-t-on  dit,  et  il  ne  pourra  ja- 
mais faire  de  coups  d'État  !  Heureuse  nécessité,  heureuse  impuissance,  im- 
puissance volontaire  dans  laquelle  nous  avons  toujours  voulu  nous  placer, 
et  dont  nous  ne  sortirons  jamais. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  l'honorable  membre  qui  nous  a  fait  ce  re- 
proche, sans  toutefois  vouloir  l'insulter,  que  son  parti  est  tres-peu  nom- 
breux; car  peut-être  il  le  compose  à  lui  tout  seul. 

«  Le  vrai  parti  du  gouvernement ,  c'est  cette  partie  immense  de  la  nation  , 
si  bien  représentée  dans  cette  chambre  ;  cette  partie  veut  que  tout  ce  qui  est , 
existe. 

«  Voilà  le  parti  intermédiaire  qu'on  nous  accuse  d'avoir  voulu  former;  ce 
parti  intermédiaire  est  la  nation  tout  entier».  Il  ne  nous  abandonnera  pas 
dans  nos  efftirts,  il  répondra,  nous  osons  nous  en  Hatter  au  cri  de  notre  con- 
science, comme  vous  y  répondrez  vous-même*.  Si  donc  il  est  vrai ,  comnx- 
on  vous  l'a  dit,  que  la  mesure  qu'on  vous  propose  soit  une  mesure  de  con- 
science, nous  osons  croire  qu'à  ce  titre  elle  obtiendra  votre  assentiment.  » 

Loin  de  mettre  fin  à  ia  discussion  ,  ce  discours  l'envenima  da- 
vantage... Harcelé  par  de  nouveaux  adversaires,  M.  Decazes  s'ex- 
pliq-ue  plus  ouvertement  sur  les  projeta  du  ministère ,  relativement 
au  changement  à  proposer  dans  le  système  électoral ,  et  sur  le  dan- 
ger de  l'influence  exercée  par  une  faction.  M.  Pasquier,  rappe- 
lant le  discours  du  trône,  signale  ,  plus  vivement  encore,  les  ex- 
cès auxquels  elle  s'était  portée,  et  les  dangers  de  l'insurrection 
qu'elle  semblait  provoquer.  —  Celte  sortie  ,  regardée  par  le  côté 
gauche,  comme  une  insulte  personnelle  aux  députés  de  la  troisième 
série,  fut  vivement  applaudie  de  la  droite  et  du  centre.  M.  de  Chau- 
velin  essaya  de  repousser  les  reproches  faits  aux  libéraux,  en 
rejetant  sur  les  ministres  et  les  missionnaires  ,  les  troubles  dont 
la  France  paraissait  agitée.  Mais  ,  au  milieu  des  contestations ,  où 
la  question  principale  était  tout-à-fait  perdue  de  vue,  on  demanda 
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la  clôture,  la  commission  déclara  qu'elle  persislait  clans  ses  conclii- 
tions,  et  l'ensemble  de  la  loi ,  mis  aux  voix,  par  appel  nominal , 
passa  ,  à  une  majorité  plus  forte  que  les  ministres  ne  l'avaient  es- 
péré, d'après  la  disposition  des  esprits. 

(Nombre  des  votans,  216. — Pour  le  projet,  lôy. — Contre,  79.) 

CHA3IBRE     DES    PAIRS. 

Les  raisons  qui  rendaient  la  discussion  de  la  loi  des  six 
douzièmes  provisoires ,  si  intéressante  ,  à  la  chambre  des  députés, 
n'existaient  pas  pour  la  chambre  des  pairs.  On  n'y  traita  que 
la  question  financière,  avec  la  précipitation  que  réclamaient  les 
circonstances. 

(  28  décembre.  )  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
spéciale,  chargée  d'examiner  ce  projet,  M.  le  marquis  Gariiier  dé- 
plora la  nécessité  où  l'on  était,  de  consacrer  de  nouveau  la  plus 
grave  des  irrégularités,  et  de  venir  réclamer  pour  la  cinquième 

fois  ,  nn  consentement  aveugle  ,  et  des  suffrages  précipités La 

seule  question  à  examiner ,  était  de  savoir  si  le  retard  de  la  confec- 
tion de  rôles  exigeait  en  effet  la  perception  de  six  douzièmes,  et  la 
commission  en  avait  reconnu  la  nécessité.  D'ailleurs,  elle  .aurait 
mieux  aimé  que  la  loi  eût  été  renfermée  en  un  seul  article,  qui  eût 
stipulé  la  continuation  de  l'exécution  provisoire  du  budgetde  181g, 
jusqu'à  la  promulgation  de  celui  de  1820.  Mais,  en  adoptant  le 
projet  actuel,  elle  critiquait  la  rédaction  de  l'article  3  ,  lequel  met 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  un  crédit  provisoire  de 
:200  millions  ,  qui ,  dans  son  opinion,  devrait  être  réparti  propor- 
ijonnellement  entre  tous  les  ministres. 

Ce  rapport  fait ,  on  ouvrit ,  dans  la  même  séance,  la  discussion^ 
et  aucune  voix  ne  s'élant  élevée  contre  le  projet,  il  fut  immédia- 
tement adopté. 

(Nombre  des  vo  tan  s,  i47' — Pour  le  projet,  i38.  —  Contre,  9.) 

Pétitions.  —  A  peine  cette  session  était  ouverte  et  Ton  pouvait 
déjà  prévoir  les  agitations  qui  la  rendront  mémorable.  Le  côté 
gauche  saisissait  toutes  les  occasions  d'accuser  le  ministèi'e.  Le 
côté  droit  et  le  ministère  ne  cessaient  d'attaquer  le  résultat  dei 
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élections.  Des  personnalités  injurieuses  se  mêlaient  aux  discussions 
les  plus  insignifiantes,  et  l'irritalion  des  partisse  eoiiimunic£uait 
du  sein  de  la  chambre ,  dans  les  déparlemens.^ 

Partout,  jusqu'au  fond  dcs  hameaux  ignorés,  il  circulait  des 
pétitions  pour  le  maintien  de  la  charte  et  de  la  loi  des  élections, 
et  des  bruits  alarmans  sur  ks  desseins  supposés  au  ministère  île 
vouloir  attaquer,  avec  la  loi  des  élections,  les  droits  garantis  par 
la  charte  et  l'aliénation  des  domaines  nationaux;  cependant  le  mi- 
nistère professait  en  toute  occasion  la  sincérité  de  ses  senlimens  à 
cet  égard.  C'est  sans  doute  dans  l'intention  de  faire  taire  les  propos 
et  cesser  les  alarmes ,  et  ôter  crédit  aux  solliciteurs  de  pétitions 
que,  dès  le  4  jan\ier,  il  présenta  à  la  cliambre  des  députés  unprojv.t 
de  loi,  dont  il  sera  tout  à  l'heure  question,  sur  les  décomptes  à 
régler  pour  consolider  toutes  les  propriétés  acquises  à  divers  titres. 
Cette  assurance  ne  ralentit  point  l'activité  des  partisans  de  la  loi 
menacée.  Dès  le  8  janvier  la  commission  <^es  députés  avait  déjà 
reçu  cent  trente-neuf  j)étitions,  couvertes  d'environ  dix-neuf  mille 
signatures.  Elle  ne  crut  pas  devoir  en  attendre  davantage  pour  les 
soumettre  à  l'attention  de  la  chambre. 

{^i^  janvier  1820.)  M.  Mestadier,  chargé  d'en  faire  le  rapport, 
en  exposant  brièvement  le  nombre  et  l'objet,  fit  observer  qu'au- 
cune de  ces  pétitions  n'était  signée  du  nom  des  autorités  locales; 
qu'au  contraire,  quelques  fonctionnaires  publics,  tels  que  le  maire 
de  Chàttau-Briant  et  l'adjoint  au  maire  de  la  Charité,  dénonçaient 
à  la  chambre  les  moyens  pratiqués  dans  leurs  villes  par  des  indi- 
vidus pour  obtenir  des  signatures,  en  annonçant  le  retour  de  la 

dîme  et  de  la  féodalité Le  rapporteur  ajoutait  que  plusieurs 

de  ces  pétitions,  colportées  et  signées  sans  avoir  été  lues  ,  conte- 
naient des  expressions  offensantes  pour  la  chambre  ,  et  considérant 
que  les  pétitionnaires  ne  sollicitant  la  réparation  d'aucun  acte  in- 
juste ,  leurs  adresses  collectives ,  multiples  ou  individaellos, 
n'étaient  que  des  tentatives  inconstitutionnelles  pour  entraver  la 
marche  du  gouvernement  représentatif,  et  dont  on  a  vu  l'abus  dau> 
la  révolution,  avait  proposé  l'ordre  du  jour. 

A  cette  conclusion  il  se  fit  un  grand  tumulte,  et  comme  on  se 

jdunuairc  hist.  pour  1820.  2 
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débattait  pour  avoir  la  jiarole ,  M.  k  ministre  des  finances  apporta 
un  projet  de  loi  sur  les  douanes.  La  lecture  de  cette  proposition  , 
que  le  côlé  gauche  ne  voulait  pas  entendre,  interrompit  un  mo- 
ment la  discussion  dont  les  esprits  étaient  vivement  occupés,  mais 
qui  repi'it  bientôt  avec  plus  de  chaleur. 

Alors  M.  t)upont  (de  l'Eure) ,  ayant  obtenu  là  parole,  ditqii'il 
s'étoîiUÊ  du  courage  vraiment  héroïque  avec  lequel  la  commission 
propost'  de  repousser,  par  un  seul  ordre  du  jour,  le  vœu  de  dix- 
neuf  mille  pétitionnaires  qui  demandent ,  au  nom  de  la  paix  pu- 
blique ,  de  maintenir  le  pacte  constitutionnel  que  les  députés  ont 

promis  de  défendre  sous  la  foi  de  l'honneur  et  du  serment Il 

rappelle  Icsengagemens  que  les  ministres  avaientpris  ;  l'espérance 
qu'on  avait  qu'affranchis  de  l'occupation  étrangère  ils  convoque- 
raient les  chambres  à  une  époque  moins  reculée,  et  leur  présente- 
raient plus  à  temps  ,  et  les  lois  de  finances  et  les  institutions  si  haU- 
lement  réclamées  par  l'opinion  publique  et  par  les  besoins  du  pays. 

c  Miiis  que  sont  les  besoins  et  les  vœux  du  pays  ,  dit  l'orateur,  si  par  rtial- 
heur  ils  sont  eu  opposition  avec  les  vues  particulières  d'un  principal  mi- 
nistre ?  Qu'importe  qu'il  ait  précédemment  delVndu  la  loi  des  eleclions,  si 
mainleniUil  il  est  de  Son  intérêt  qu'elle  soit  modifiée?  Il  ne  lui  suffit  pas  de 
former  chaque  année  un  nouveau  ministcre,  et  de  changer  avec  la  même 
mobilité  tout  le  syslème  de  l'administration  de  l'Etat. 

Œ  Des  pétitions  vous  étaient  adressées  par  centaines  ,  l'année  dernière  ,  en 
faveur  de  la  loi  des  élections  ;  on  les  accueillait  avec  bienveillance  ,  et  le 
ministère  n'y  voyait  aucun  danger.  Mais  aujourd'hui  qu'il  est  de  sa  politique, 
c'est-à-dire  de  son  intérêt ,  de  clianger  la  loi  qu'il  défendait  alors ,  la  com- 
mission commence  à  s'apercevoir  que  ces  pétitions,  si  innoceiUes  l'année 
dernièi-e  ,  sont  entachées  de  vices  de  toute  espèce.  S'il  faut  l'en  croire  ,  elles 
sont  collectives  pour  la  plupart,  elles  entreprennent  d'ailleurs  sur  l'initiatiVe 
royale,  elles  tendent  à  introduire  un  élément  étranger  dans  le  gouvernement 
rcf.résentatif,  à  soumettre  la  législation  à  une  opinion  publique,  factice  et 
versatile.  Il  faut  donc,  sinon  les  lacérer ,  au  moins  les  repousser  par  l'ordre 
du  jour. 

«  Ici ,  Messieurs  ,  la  versatilité  n'est  pas  dans  l'opinion  publique  ,  car  elle 
s'est  <  onslamuient  prononcée  pour  le  maintien  de  la  cliarte  et  de  la  loi  des 
élections.  La  versatilité  serait  donc  ailleurs  ,  si  vous  adoptiez  l'avis  de  votre 
commission  ;  mais  gardons-nous  de  croire  que  l'opinion  publique  soit  une 
puissance  qu'il  soit  permis  de  négliger;  c'est  elle  qui  fait  la  l'orce  et  la  sùrele 
des  gouvernemens  représentatifs;  vouloir  la  subordonner  à  l'autorité  et  la 
réduire  à  une  espèce  d'obéissance  passive,  c'est  renverser  l'ordre  naturel  des 
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«lioseSj  et  attaquPr  dans  son  principe   vital  le  gouvernement  représentatif 
étnbli  par  la  charte.  « 

Quant  à  ce  que  des  orateurs  ont  dit  des  dangers  du  irône  et  de 
conspirations,  M,  Dupont  leur  porte  le  défi  d'en  donner  des  preu- 
ves ;  quant  à  ragitalion  «  dont  personne,  dit-il ,  ne  peut  contester 
l'existence,  dans  les  départemens  »  ,  il  l'impute  au  système  suivi 
par  le  niinislère  ,  et  surtout  au  projet  d'une  loi  d'élections,  «  dont 
la  seule  annonce  a  siilfî  pour  remettre  en  présence,  pour  ne  pas 
dire  en  hostilité,  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux,  et 
inspirer  une  vive  inquiétude  sur  la  stabilité  du  contrat  politique 
qui  unit  le  prince  à  la  nation.  » 

Enfin  ,  l'orateur  rappelant  que  l'article  5o  de  lacliarte  n'a  mis 
d'autres  restrictions  au  droit  de  pétition  que  d'en  interdire  la  pré- 
sen talion  à  la  barre  et  autrement  que  par  écrit  ;  et  que  de  pa- 
l'oilles  pétitions  ont  été  accueillies,  approuvées  au  nom  du  Roi, 
tii  mars  i8ig,  vote  contre  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  coui- 
uiission ,  et  demande  que  les  pétitions  soient  déposées  au  bureau 
<Ios  renseignemens. 

Ici  M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  étrangères, 
considéi'ant  les  pétitions ,  non  dans  le  droit  reconnu  par  la  charte , 
juais  telles  qu'elles  sont  présentées ,  voit  qu'elles  ont  pour  objet 
d'exercer  une  influence  quelconque  sur  l'autorité  législative,  et 
il  signale  hardiment  le  danger  de  cette  influence  extérieure  «que 
le  passé,  dit-il ,  ne  nous  a  que  trop  appris  à  redouter.  »  Il  s'élève 
contre  l'esprit  qui  les  a  suscitées,  etc.  Il  repousse  fortement  les 
alarmes  qu'on  a  cherché  à  répandre  ,  et  que  les  pétitions  expriment, 
sur  le  maintien  de  la  charte  et  des  ventes  de  biens  nationaux. 
Il  fait  voir  que  ces  biens,  devenus  le  patrimoine  de  onze  millions 
de  Français,  doivent  être  possédés  avec  une  sécurité  inébranlable.. 

Quant  h  la  loi  fondamentale,  dit  son  Exe,  qui  donc  parle  d'y  toucher 
pour  l'ébranler,  pour  la  détruire?  Dans  ces  mots,  toucher  à  la  charte  y  il  y 
»  un  sens  oculle ,  mystérieux;  tâchons  de  pénétrer  ce  mystère.  Qu'est-ce  en 
«flet  que  la  charte  ?  c'est  la  reconnaissance  du  droit  public  de  la  France;  c'est  la 
monarchie  héréditaire  dans  la  famille  royale,  c'est  le  gouvernement  du  Roi, 
représentatif  pour  la  formation  des  lois,  et  par  le  vote  libre  des  cliar^es  pu- 
bliques, c'est  le  gouvernement  du  Roi,  chef  suprénie  de  l'Etat,  inviolable 
dans  sa  personne  sacrée ,  et  responsable  dans  la  personne  de  ses  ministres  ; 
t'est  l'indépendance  et  l'inviolabilité  de  la  justice  avec  la  liberté  civile  qui  en 
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dérive;  c'est  la  liberté  des  cultes  et  leur  égale  protection  devant  la  loi,  c^est 
l'e'galité  civile  des  citoyens;  c'est  le  respect,  rinviolabililë  des  propriétés,  des 
droits  et  des  intérêts  de  nos  familles,  garanties  par  les  lois.  Voilà  la  charte 
dans  son  principe,  dans  ses  effets,  dans  ses  développemens  nécessaires.  Voila 
notre  loi  fondamentale  :  et  certes  tout  ce  qu'elle  a  promis  est  inviolable  y 
parce  que  tout  ce  qu'elle  a  promis  était  dans  la  raison  et  dans  la  nature  des 
choses,  avant  que  d'être  dans  la  loi  écrite.  » 

De  ces  iiautes  considérations,  le  ministre  orateur  passant  aux 
pétitions  ,  demande  s'il  ne  serait  pas  permis  de  comparer  le  nom- 
bre et  l'autorité  des  Français  qui  attendent  le  résultat  des  discus- 
sions législatives,  dans  une  juste  et  respectueuse  confiance,  au 
nombre  et  à  l'autorité  de  ceux  qui  s'arrogent  une  si  tranchante 
initiative.  Il  fait  remarquer  que  ces  pétitions  sont  rédigées  sur  un 
même  modèle  pour  les  villes  comme  pour  les  campagnes  ,  couver- 
tes de  signatures  recueillies  sur  des  feuillets  séparés  et  numérotés 
comme  si  elles  fussent  parties  d'une  direction  centrale  et  que 
dans  les  deux  pétitions  présentées  pour  Paris ,  il  ne  se  trouve  que 
763  signatures ,  dont  389  appartiennent  aux  écoles  de  droit 

«  Pesez  donc  les  vorx,  ajoute  son  Excellence,  pesez  surtout  celles  que  l'on 
provoque  ,  et  la  manière  dont  elles  ont  été  recueillies,  examinez  les  lieux 
dans  lesquels  elles  ont  été  mendiées  pour  une  partie.  Suivez  les  pétitions  de 
villages  en  villages,  d'ateliers  en  ateliers,  voyez-les  précédées  par  le  bruit 
du  retour  de  la  dime  et  des  droits  féodaux;  jugez  l'influence  que  de  tels  bruitS 
ont  pu  exercer  sur  des  hommes  faibles  ou  peu  éclairés,  et  rappelez-vous  enfin 
ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure,  de  ces  alarmes  si  follement,  si  témérai- 
rement, et  par  fois  si  criminellement  répandues. 

<t  Quant  à  moi,  Messieurs,  si  des  citoyens  éclairés  sur  les  choses  positives 
de  l'administration  publique  nous  adressent  des  renseignemens  utiles,  j'aji- 
plaudis  à  leur  zèle  :  mais  que  tous  les  citoyens,  même  individuellement  quels 
que  soient  leur  profession  ou  leur  âge,  à  peine  sortis  de  l'enfance,  étudians, 
guerriers  même ,  aient  le  droit,  par  forme  de  pétition,  de  nous  faire  délibérer 
sur  telle  question  qui  les  aura  préoccupés,  tandis  que  la  proposition  des  lois, 
tandis  que  l'exercice  de  la  prérogative  royale  ,  tandis  que  l'expression  de  nos 
propres  vœux  et  de  nos  résolutions,  est  assujettie  à  des  formes,  à  des  règles 
déterminées;  ma  raison  se  refuse  à  reconnaitre  une  si  prodigieuse  extension 
du  droit  de  pétition. 

«■  Ministre  du  Roi,  je  la  crois  dangereuse  et  inconstitutionnelle;  député,  je 
demande  l'ordre  du  jour.  » 

Après  ces  deux  discours  qui  laissaient  peu  de  choses  à  dire  sur 

le  fond  de  la  question  ,  M.  de  Corcelles ,  M.  le  lieutenant  général 

Foyet  M.  Benjamin  Constant  insistèrent  néanmoins  encore  pour  1& 

dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  renseignemens  :  d'un  autre  coté  ^ 
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]\IM.  de  Castel-Bajac  et  Bartlie  la  Bastide,  appuyant  vivement  l'or- 
dre du  jour,  r^lléguaient  pour  raison  que  les  pétitionnaires  n'élaient 
pas  un  par  commune,  que  la  France  voulait  une  loi  d'élections  qui 
n'amenât  pas  dans  la  chambre  une  représentation  vivante  dos 
crimes  de  la  révolution  ;  ils  signalaient  les  pétitions  comme  incon- 
stitutionnelles, factieuses,  et  tendant  à  substituera  l'initiative  du 

roi ,  l'initiative  de  la  multitude La  discussion  durait  depuis 

quatre  heures;  le  côté  droit  et  le  centre  semblaient  impatiens  de 
la  terminer,  mais  la  majorité  décida  qu'elle  serait  continuée  le 
lendemain  ,  et  les  libéraux  regardèrent  celle  décision  comme  un 
triomphe.  Leur  joie  fut  de  courte  durée. 

(  \ô  janvier.)  Après  bien  des  débats  où  se  mêlèrent  quelques  per- 
sonnalités ,  dont  riiisloire  ne  doit  pas  tenir  compte,  Tordre  du  jour 
fut  adopté  à  une  majorité  de  cinq  voix  ,  qu'on  retrouvera  la  même 
dans  une  question  dont  celle-ci  n'était  que  le  prélude  ou  l'épreuve. 
(Nomb.  de  vot.  225. — Pour  l'ordre  du  jour  1 17.  — Contre  1 12.) 
Quelques  doctrinaires  votèrent  en  cette  circonstance  contre  le 
ministère. 

CHAMBRE    DES   PAIRS. 

(  \%  janvier.  )  Trois  jours  après,  des  pétitions  pareilles  adres- 
sées à  la  chambre  des  pairs  ,  n'y  furent  pas  mieux  accueillies.  Le 
noble  pair,  chargé  d'en  faire  le  rapport ,  M.  le  comte  de  Sexe  ,  lit 
d'abord  observer  qu'elles  étaient  toutes  conçues  dans  les  mêmes 
termes,  que  plusieurs  étaient,  ou  paraissaient  être  écrites  de  la 

même  main Ensuite  ,  discutant  le  droit  de  pétition  accordé  par 

la  charte ,  le  rapporteur  estime  que  ce  droit ,  reconnu  ,  admis  dans 
l'intérêt  privé,  pour  le  redressement  de  quelques  griefs,  ne  ]>eut 
s'entendre  de  matière  législative  ;  que  la  liberté  de  la  presse  est  la 
voie  légitime  de  ces  réclamations  ;  que  les  lumières  manquent  aux 
pétitionnaires  pour  discuter  des  points  si  importans  ;  que  toute  es- 
pèce de  pétition  collective  ,  est  un  principe  de  sédition  ;  que  d'ail- 
leurs, l'article  64  du  règlement  de  la  chambre  des  pairs,  veut 
qu'on  rejette  toutes  les  pétitions  dont  les  signatures  ne  sont  pas 
constatées,  et  qu'ainsi  on  ne  pourrait  admettre,  sans  y  déroger,  les 
pétitions  mulliplcs  on  collectives. 
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L'avis  de  la  airumission  fut  vivement  comballu  par  MM.  les 
comtes  Darii ,  Lanjninais,  et  de  Scgiir,  comme  attenta toireau  droit 
de  pétition  .  droit  naturel ,  dont  la  charte  a  fait  un  droit  positif, 
auquel  elle  n'a  point  îois  de  limites  dans  leur  objet ,  et  dont  les  pé- 
titionnaires ont  pu  encore  user  ,  comme  l'année  dernière  ,  sans  être 
des  séditieux.  Les  deux  derniers  orateurs  réclamèrent  surtout  con- 
tre l'interprétation  que  le  rapporteur  avait  donnée  à  l'article  64  du 
règlement^  qui  n'axait  été  conçu  qu'en  vue  d'écarter  les  pétitions 
évidemment  suspectes  et  pseudonymes....  Ils  soutinrent  d'ailleurs 
que  celles-ci  n'étaient  pas  collectives,  que  les  pétitionnaires  y  dé- 
fendaient un  droit  individuel,  important  à  conserver,  etc.  D'un 
autre  côié,  M.  le  marqiiis  de  La  Tourdu  Pin-Gouvernet ,  appuie 
l'ordre  du  jojr  par  des  motifs,  déjà  déduits,  du  danger  d'étendre 
le  droit  de  pétition,  jusqu'à  le  faire  intervenir  dans  la  tliscussion 
des  lois.  —  Ensuite,  M.  le  baron  de  Barante,  moins  absolu  que 
les  autres  opposans  ,  sans  être  effrayé  de  ce  concours  des  pétitions, 
sans  attaquer  le  droit  des  citoyens  ,  sans  craindre  le  retour  d'an- 
ciens désordres,  trouve  pourtant  de  la  vraisemblance  dans  les  dou- 
tes exprimés  sur  l'aulhenticité  des  signatures ,  sur  l'âge  légal  des 
signataires  ,  sur  la  capacité  morale  du  plus  grand  nombre  ,  surtout 
quant  à  la  liberté  et  à  la  spontanéité  de  leurs  déterminations.  «  Si 
ces  pétitions  contenaient  des  faits  propres  à  éclairer  l'opinion  de 
l'assemblée,  dit-il,  il  conviendrait  d'en  faire  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignemens  ;  mais  on  sait  à  quoi  elles  se  réduisent,  et  la 
chambre  doit  se  décider  indépendamment ,  sans  chercher  à  qui  elle 
peut  être  agréable  ou  non.  » 

En  total,  les  pétitions  ne  trouvèrent,  à  la  chambre  des  pairs  , 
ni  des  adversaires  ni  des  défenseurs  aussi  violens  qu'à  celle  des 
députés.  On  le  voit  au  résultat  du  vote.  Sur  167  votans,  il  s'en 
trouva  109  pour  l'ordre  du  jour. 

Cependant,  malgré  l'échec  que  ces  pétitions  venaient  de  rece- 
voir aux  deux  chambres,  le  zèle  des  pétitionnaires  ne  se  ralentit 
pas.  Il  arriva  quatre  à  cinq  cents  autres  adresses  ,  couvertes  de 
cinquante  à  soixante  mille  signatures.  Nous  nous  bornerons  à  no- 
ter ,  pour  n'y  plus  revenir,  que  M.  Dupont  (de  l'Eure  )  en  fit  (  le 
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9  mars.,  )  un  nouveau  rapport  à  la  cliambre  desdéputtîs.  ^-^  QuoÏt' 
♦jue  différent  du  premier  (de  M.  Mestadier  )  il  eut  le  même  résul- 
tat; l'ordre  du  jour  en  décida  sans  discussion,  e\  seulement  par 
assis  et  levé,  mode  de  décision  contre  lequel  le  côté  gauche  récla- 
ma ,  mais  inutilement. 

Loi  des  décomptes.  Au  milieu  de  ces  agitations,  le  ministre  des 
finances  était  venu,  comme  nous  l'avons  annoncé  ,  présenter,  le 
4  janvier  1820,  un  projet  de  loi  tendant  à  régler  les  décomptes  à 
faire  relativement  à  la  possession  des  biens  vendus  ou  concédés 
par  l'Elat.  La  lecture  de  ce  projet,  où  il  ne  fut  fait  que  des  clian- 
j^emens  de  rédaction,  en  donnera  une  idée  plus  claire  que  «pus  ne 
pourrions  le  faire  dans  une  aiialyse.  [Voyez  l'Appendice.) 

Il  nous  suffit  de  faire  observer  ici  qu'elle  comprenait  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  acquis  dans  le  cours  de  la  révolution, 
et  les  concessionnaires  ou  engaj^istes  de  biens  de  f  Etat  possédés  à 
divers  titres,  bien  antérieurement  à  cette  époque,  avant  ou  depuis 
le  mois  de  février  i566. 

Son  Exe. ,  en  présentant  le  projet ,  avait  exposé  les  mesures  déjà 
prises  pour  tranquilliser  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
rassurer  le  commerce,  et  dissiper  les  craintes  que  pourrait  sus- 
citer la  malveillance.  «  La  charte  a  consacré  toules  les  propriétés 
«  sans  exception,  dijait-il,  et  le  gouvernement  constitutionnel 
«  en  maintiendra  la  garantie ,  sans  y  souffrir  aucune  atteinte.  » 

{^z  février.)  Dansle  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet  de  loi,  M.  Delacroix  Frainville,  après  avoir 
témoigné  l'approbation  que  la  commission  donne  aux  principes  de 
la  loi  proposée,  observe  qu'il  ne  reste  que  quarante-cinq  mille 
décomptes  à  faire, 

«  Il  existe  dans  le  projet,  di't  l'iionorablc  rapporteur,  deux  dispositions 
relatives  aux  tiers-acquéreurs.  Par  Tune  ils  sont  affranchis  des  débets  envers 
rEtat;mais  avec  réserve  pour  les  débets  au  profit  des  anciens  possesseurs. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cette  distinction. 

La  proposition  de  la  commission  réduit  le  projet  de  loi  à  cinq  articles 
communs  aux  débets  envers  l'Etat ,  et  à  ceux  rerais  aux  anciens  pro- 
priétaires. 

«  Ainsi,  dans  une  loi  courte  et  sa?e,  les  possesseurs  de  biens  nationaux 
trouveront  tout  ce  qui  les   intéresse,  toalos   les    garanties  d'ua  entier  et 
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prochain  affranchissemenf  :  ils  verront,  rjiie  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  celle  de  la  chambre  se  reunissent  pour  e'carler  les  obstacles  qui  peuvent 
entraver  leurs  propriete's ,  et  pour  les  consolider  de  plus  en  plus  en  les 
conTondant  dans  la  niasse  de  tous  les  biens  libres  de  l'action  du  domaine, 
il  n'existera  désormais  pour  eux  aucun  prétexte  d'inquiétude  ;  lien  ne  pourra 
troubler  la  sécurité  dont  ils  doivent  jouir  sans  aucune  espèce  d'altération  , 
sécurité  qui  forme  un  des  principaux  él'''mens  de  la  paix  publique  dont  le 
principe  tutélaire  est  la  légitimité  ,  et  pour  nous  le  précieux  gage  de  cette 
paix  si  nécessaire  à  notre  prospérité  nationale  et  à  rafi'ermissement  de  notre 
liberté  constitutionnelle. 

!t  Quant  aux  engagistes  et  aux  échangistes,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
les  assimiler  aux  propriétaires  de  biens  nationaux,  et  les  déclarer  proprié- 
taires incommulables  aprt's  un  délai  plus  rapproché. 

«  Ses  conclusions  tendent  à  rejeter  la  partie  du  projet  de  loi  qui  les 
concerne.  » 

{"]  et  ^Jevrîer.  )  Lors  de  la  discussion  générale  du  projet,  les 
orateurs  du  côté  gauche  ,  appuyant  les  aiuondemcns  de  la  commis- 
sion ,  insistèrent  «  sur  la  nécessité  île  tranquilliser  les  acqnérenrs 
de  domaines  nationaux,  inquiétés  et  quelquefois  personnellement 
attaqués  par  des  écrivains  ou  des  prêtres  intolérans,  jusques  dans 
l'enceinte  de  nos  églises.  »  MM.  Sapey,  de  Cliauvelin ,  Benjamin 
Constant  et  quelques  autres  se  plaignirent  de  ce  que  le  projet  con- 
fondait deux  lois  distinctes.  Selon  eux,  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  portion  immense  de  la  nation  propriélaire,  à 
titre  positif  légal ,  consacré  par  tontes  les  lois  écrites  et  jurées  ,  ne 
pouvaient  être  mis  en  parallèle  avec  des  hommes  possesseurs  à  litre 
pi'écaire  ,  avec  les  cngagistes  qui ,  à  toutes  les  époques  ,  depuis  la 
loi  du  i4  ventôse  an  7,  avaient  pu  se  libérer,  au  lieu  que  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  l'ont  pas  pu.  «  D'où  l'on 
<f  pourrait,  dit  M.  Benjamin  Constant  ,  laisser  croire  à  ceux-ci 
«  qu'on  voudrait  faite  passer  la  faveur  à  l'aide  de  la  justice,  et  qu'ils 
«  ne  sont  qu'un  prétexte  pour  favoriser  xine  classe  bien  différente.  » 
En  conséquence  tous  les  orateurs  du  côté  gauche  se  résumaient  à 
séparer  les  deux  objets. 

(  \o  février.  )  Enfin  ,  après  une  discussion  où  M.  Laine  défendit 
le  projet  de  loi  ,  dans  l'intérêt  même  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  «  puisque  beaucoup  de  fils  de  ceux  dont  les  biens  ont 
été  confisqués  ,  disail.-il,  viennent  couconrir  eux-niêuics  à  la  con- 
sécration de  l'inviolabililé  de  ces  propriétés,  »  il  s'éleva  d'autres 
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ïlébalssur  la  uianière  de  procéder  à  la  vérifica  lion  des  scrutins.  C'est 
pOTirla  première  fois  que,  dans  une  chambre  législative,  nn  entendit 
«e  luaniftster  des  soupçons  sur  l'impartialité  du  président  et  sur 
Jes  opérations  du  biirtau.  Du  côté  o^aucde ,  on  demandait  qu'il  y 
eût  des  secrétaires  chargés  de  dresser  la  liste  des  votaiis  ,  d'en 
constater  le  nombre  avant  de  compter  les  boules,  et  de  faire  en- 
suite le  réappel  des  membres  qui  n'auraient  pas  voté Ce  fut 

l'origine  d'une  proposition  formelle  faite  par  M,  Benjamin  Cons- 
tant dans  une  occasion  plus  importante  (  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  d'élections  ),  cette  difficulté  neut  pas  d'autres  suites ,  et  le 
projet  discuté  ,  mis  aux  voix  d'après  le  mode  ordinaire  ,  fut  adopté 
à  peu  près  tel  qu'il  avait  été  présenté,  à  une  majorité  considé- 
rable. 

(  Nombre  de  votans  ,  227.  —  Pour  la  loi ,  i84.  —  Contre,  45). 
Porté  à  la  chambre  des  pairs,  le  18  février,  et  appuyé  des 
mêmes  motifs,  il  n'y  rencontra  pas  la  même  opposition;  il  n'y 
souleva  point  le  même  esprit  de  parti  ;  les  amendemens  qu'y  avait 
faits  la  chambre  des  députés,  consentis  par  le  Roi,  n'en  altéraient 
pas  le  fond  ;  aussi  le  rapport  de  la  commission  des  pairs,  le  re- 
gardant comme  une  garantie  définitive  des  propriétés ,  de  toutes 
les  dates  et  de  toutes  les  origines  ,  en  proposa  l'adoption  (  6  mars), 
et  quelques  jours  après,  il  passa  sans  discussion. 

(  Nombre  de  votans,  118.  —  Pour  la  loi ,  116.  —  Contre  2). 
Nous  nous  pressons  de  terminer  ce  qu'il  v  avait  à  dire  de  celle 
loi  ,  qui  ne  fut  regardée  par  un  parti  que  comme  une  compensa- 
-  tion  aux  sacrifices  qu'on  allait  demander  à  la  chambre,  c'esl-à-dire, 
à  la  nouvelle  loi  d'élections  tous  les  jours  attendue,  tous  les 
jours  différée.  Cependant,  le  ministère  auquel  on  supposait  tant 
de  résolutions  hardies,  n'était  pas  d'accord  avec  lui-même  sur  les 
bises  du  nouveau  système  électoral.  Quelques  membres  du  conseil 
reculant  devant  l'idée  d'une  contradiction  trop  évidente,  avec  leurs 
principes  et  leurs  discours  des  années  précédentes  ,  ou  devant  les 
prétentions  d'un  parti  qui  prétendait  renverser  la  loi  tout  entière, 
•voulaient  se  borner  à  diminuer  l'action  extérieure  sur  les  collèges 
électoraux,  et  auguienter  rinÛuence  des  localités;  d'autres  dési- 
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raieat  une  clas:?iiication  c!a  corps  électoral,  qui  assurât  une  repré- 
senlalion  à  la  grande  propriété,  sans  en  priver  lont-à-fait  la 
moyenne.  Le  système  des  grandes  corporations  avait  aussi  ses 
partisans.  Mais  le  président  du  conseil  voulait ,  par-dessus  tout, 
le  renouvellement  intégral  et  la  septennalilé  ,  ou  du  moins  la 
quinquennalité  de  la  chambre  ,  comme  le  plus  sûr  moyen  d'ob^ 
tenir  une  majorité  fixe,  de  calmer  l'agitation  générale,  et  d'a- 
cliever ,  sans  contradiction  ,  l'établissement  du  gouA'ernement  re- 
présentatif, système  conciliatoire  où  les  partis  ne  voyaient  que 
l'intention  de  les  tromper,  et  de  s'assurer  la  perpétuifé  du 
pouvoir. 

Tandis  que  le  conseil  flottait  entre  ces  opinions  diverses  ,  M.  le 
garde  des  sceaux  partit  pour  Nice,  le  26  janvier.  Ce  départ,  mo- 
tivé sur  l'état  de  sa  sanlé,  trop  affaiblie  pour  soutenir  les  fatigues 
de  la  tribune ,  fut  encore  attribué  par  quelques-uns  à  des  contra- 
dictions éprouvées  dans  les  discussions  du  conseil.  Quoi  qu'il  en 
soit,  son  absence,  pendant  laquelle  le  portefeuille  de  son  départe- 
ment fut  remis  à  M.  le  comte  Siméon  ,  avec  le  titre  de  sous-secré- 
taire d'Etat,  ne  suspendit  point  la  délibération  du  projet  qui 
tenait  tous  les  esprits  dans  l'attente,  et  sa  présentation  était  à 
l'ordre  du  jour  de  la  chambre  des  députés  ,  lorsqu'un  déplorable 
aflenlat  vint  redoubler  les  embarras  du  ministère  et  changer  la 
situation  des  partis. 
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CHAPITRE  U. 

Assassinat  de  Monseij;nciir  le  une  de  Berry.  —  Détails  sur  sa  mort. — Dis- 
cussion dans  les  deux  chambres  et  adresses  à  ce  sujet.  — Chaiiibre  des  pairs 
constituée  en  haute  cour  de  justice  pour  juger  l'assassin  Louvel.  —  Dt-niis- 
sion  de  M.  le  comte  Decazes  et  changemens  dans  le  ministère.  — Agitations 
publiques.  —  Funérailles  du  Prince. 

(  1 5  février.  )  On  était  dans  les  jours  consacrés,  par  un  aniiquo 
•usage,  àJa  joie;  LL.  AA.  RR.  le  duc  et  la  diiciiesse  de  Berry 
s'étaient  rendus  à  une  représentation  extraordinaire  de  VAcadéinir: 
royale  de  musique^  le  dimanche  i3  février»  Sur  la  fin  du  deuxième 
acte  du  ballet  (  le  Carnaval  de  P^enise)  ,  vers  onze  heures  du  soir  , 
madame  la  duchesse  ayant  témoigné  le  désir  de  se  retirer ,  le  prince 
voiilut  la  reconduire  jusqu'à  sa  voiture;  à  l'instant  même  oiî  il 
lui  donnait  la  main  pour  y  monter,  en  lui  assurant  qu'il  a'IaU  la 
rejoindre,  et  comme  il  se  retournait  pour  rentrer  au  spectacle, 
un  homme,  se  frayant  brusquement  un  passage  entre  le  grenaditr 
de  faction  ,  et  l'un  des  gentilshomme  de  servif,e  (M.  de  Clermont 
Lodève),  el  saisissant  le  prince  par  l'épaule  gauche ,  lui  enfonça 
dans  le  sein  droit  un  fer  qu'il  laissa  ,  en  se  sauvant,  dans  la  plaie. 
C'était  un  instrument  grossièrement  façonné  en  poignard  tran- 
chant et  aigu  ,  de  six  pouces  de  longueur,  emmanché  dans  un'- 
poignée  de  buis. 

La  première  idée  qui  vint  au  prince,  comme  à  tous  ceux  qni 
l'accompagnaient,  fui  qu'il  avait  éîé  heurté  par  quelque  çurieut 
indiscret  ;  mais  dans  le  moment  on  le  vit  chanceler  ,  il  s'écria  : 
«  Je  suis  assassiné  ,  je  tieps  le  poignard.  »  11  le  retira  de  sa  plaie 
et  le  remit  lui-même  au  comte  de  Menars ,  en  tombant  dans  ses 
bras. 

A  ce  premier  cri ,  la  duchesse  s'était  élancée  hors  de  sa  voiture 
où  on  s'efforçait  en  vain  de  la  retenir  ,  et  se  jetant  sur  son  époux  , 
elle  fut  toute  couverte  du  sau"  qui  jaillit  d'abord  de  sa  blessure; 
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elle  ne  voulut  plus  le  (juitter.  On  le  porta  dans  le  salon  Je  la  loge 
du  Roi,  où  les  premiers  chirurgiens  qu'on  put  trouver  lui  admi- 
nistrèrent les  secours  de  l'art ,  sans  que  dans  la  salle  de  spectacle 
où  le  ballet  continuait,  on  eût  la  moindre  idée  du  malheur  qui 
venait  d'arriver. 

Au  momeni  même  où  ce  coup  affreux  avait  été  porté ,  deux  des 
officiers  du  prince  ,  MM.  de  Choiseul  et  de  Clcrmont ,  des  adju- 
dans  de  police  et  plusieurs  soldats  de  la  garde  s'étaient  précipités 
sur  les  traces  de  l'assassin,  qui  s'était  enfui  du  côté  de  l'arcade 
Colbert  ;  relardé  dans  sa  course  par  un  fiacre,  et  croisé  par  un 
garçon  de  café,  nommé  Paulmier ,  qui  se  débattit  un  instant  avec 
lui,  il  fut  arrêté  par  le  soldat  de  la  garde  royale  Desbies ,  tout  a 
l'heure  de  faction  à  la  sortie  du  prince,  et  par  les  militaires  qui 
le  suivaient.  L'assassin  fit  peu  d'efforts  pour  leur  échapper...  On 
lui  trouva,  outre  la  gaine  du  poignard  dont  il  venait  de  frapper 
S.  A.  R.  ,  une  alêne  de  sellier,  également  affilée  et  munie  de  sa 
gaîne.  Amené  au  bureau  de  police  du  théâtre  ,  et  interrogé  suc- 
cessivement par  le  commissaire  de  police  du  quartier  ,  parle  pi'é- 
fet  de  police  et  le  procureur  du  Roi ,  en  présence  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  M.  le  comte  Decazes ,  il  répondit  qu'il  s'appelait  Louis- 
Pierre  Louvel ,  qu'il  élait  né  à  Versailles,  âgé  de  trente -six  ans 
et  demi,  employé  comme  garçon  sellier,  pour  le  compte  du  sieur 
Labouzelle  ,  sellier  du  Roi ,  et  domicilié  aux  petites-écuries  ,  place 
du  Carrouzel.  Aux  «piestions  qu'on  lui  fit,  sur  les  motifs  qui  l'a- 
vaient porté  à  ce  crime  et  sur  les  complices  qu'il  pouvait  avoir  , 
il  déclara  qu'il  le  médiîa  il  seul  depuis  six  ans,  qu'il  avait  voulu  dé- 
livrer son  pays  des  Bourbons  ,  qui  en  étaient  dans  son  opinion  les 
plus  cruels  ennemis,  en  commençant  par  le  plus  jeune,  par  celui 
qui  semblait  devoir  perpétuer  leur  race  ,  et  que  son  dessein  avait 
été,  s'il  eût  échappé  celte  fois,  d'assassiner  successivement  les 
autres  princes  et  le  Roi  lui-même,  qu'il  avait  voulu  tuer  en  i8i4. 
Taiidis  que  l'assassin  faisait,  avec  sang-froid,  ces  horribles 
aveux  ,  les  gens  de  l'art ,  déjà  réunis  autour  de  sa  victime  ,  ayant 
reconnu  qu'on  ne  pouvait  sans  danger  faire  reconduire  le  prince 
dans  son  palais,  on  le  porta  du  salon  de  la  loge  du  Roi  dans  la 
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salle  de  l'aJininistration  ,  où  on  lui  fit  dresser  à  la  hâte  un  lit 
composé  de  mêmes  matelas  sur  lesquels  (par  une  falalilé  singiiliéie 
remarquée  depuis)  S.  A,  R.  avait  couché  la  première  nuit  de  sou 
débarquement  sur  les  terres  de  France,  à  Cherbourg  ,  en  1 8i  4-  .-. 
Ils  appartenaient  à  M.  Grandsire,  aujourd'hui  secrétaire  de  V Aca- 
démie royale  de  musique,  qui,  se  trouvant  à  cette  époque  à  Cher- 
bourg, avait  prêté  ses  meubles  pour  l'appartement  destiné  au  prince. 
Le  spectacle  venait  de  finir,  et  la  foule  s'écoulait  sans  qu'aucun 
des  spectateurs  eût  le  moindre  soupçon  du  crime  que  le  jour  devait 
révéler,  et  de  la  scène  qu'offrait  alors  le  salon,  où  parvenaient , 
au  milieu  des  douleurs,  les  derniers  sons  d'une  musique  qui  ne 
devait  plus  retentir  dans  cette  enceinte. 

Ou  avait  porté  aux  Tuileries  la  nou^'elle  de  cet  attentat ,  sans 
pourtant  oser  informer  le  Roi  du  danger  qui  menaçait  ia  vie  du 
prince  ;  bientôt  arrivèrent  LL,  AA.  RR.  Monsieur,  à  qui  l'on  vou- 
lait vainement  dérober  ce  spectacle  ;  Madame,  Mgr.  le  duc  d'Aii- 
goulême,  les  ministres,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  les 
maréchaux  de  France  et.  une  foule  de  personnages  les  plus  distin- 
gués de  la  cour  et  de  la  ville,  plusieurs  encore  dans  les  habits  de 
bal  où  l'affreuse  nouvelle  les  avait  surpris.... 

Aux  gens  de  l'art,  déjà  rassemblés  autour  du  prince  (MM-  Dro- 
gart,  Blancheton ,  Delacroix,  Thercin ,  Cazeneuve ,  Dubois  et 
Bougon,  chirurgiens  de  S.  A.  R.,  etc.),  se  joignit  encore  M.  Du- 
puytren,  qui,  demeurant  fort  loin  de  l'Opéra,  n'avait  pu  y  arriver 
qu'à  une  heure.  Dès  qu'il  vit  la  blessure  du  prince,  qui  éprouvait 
alors  des  défaillances  et  des  vomissemens ,  il  en  reconnut  le  dan- 
ger ;  après  une  courte  consultation  avec  ses  confrères,  et  sur 
leur  avis  commun  ,  il  lit  des  scarifications  profondes  ;  le  sang  jail- 
lit en  abondance  de  la  plaie  élargie  ;  la  poitrine  parut  se  dégager; 
on  eut  un  moment  d'espérance.  Le  duc  seul,  souffrant  cette  opéra- 
tion douloureuse  avec  un  courage  héroïque,  disait  au  docteur  : 
«  Je  suis  bien  touché  de  vos  soins  ,  mais  ils  ne  sauraient  pro- 
longer mon  existence,  ma  blessure  est  mortelle.  «  Ilenavait  eu  le 
pressentiment  :  à  ses  premières  douleurs,  il  avait  demandé  fa  fille 
Mademoiselle,  et  sou  aumônier  Mgr.  l'évêque  d'Amjclée  (évêque 
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de  Chartres.  )  Le  prélat  s'y  rendit;  la  petite  princesse  lui  fut  ame- 
née ,  il  la  couvrit  de  baisers  et  de  pleurs;  il  témoigna  ensuite  le 
désir  de  voir  deUX  filles  naturelles  qu'il  avait  eues  en  Angleterre... 
Il  les  pressa  dans  ses  bras  en  les  recommandant  aux  bontés  géné- 
reuses de  la  duchesse  qui  savait  tout  et  qui  les  adopta.  Ensuite  il 
fit  sa  confession  au  prélat,  et  dans  l'impossibililé  où  il  se  trouvait 
de  recevoir  le  saint  viatique  ,  à  cause  des  vomissemens  qui  repri- 
rent avec  plus  de  violence,  M.  le  curé  de  Saint-Roch  lui  admi- 
nislra  l'exlréme-onction. 

INous  n'entreprendrons  point  de  peindre  ,  après  le  plus  brillant 
écrivain  de  nos  jours  (1)  ,  la  siluaiion  d'iine  épouse  et  d'un  père, 
d'une  sœur  et  d'un  frère,  contraignant  leur  désespoir,  étouffant 
leurs  sanglots  autour  de  ce  lit  de  mort.  11  ne  manquait  au  tableau 
des  douleurs  d'une  famille  royale,  que  la  présence  de  son  auguste 
chef.  Dès  qu'on  eut  perdu  toute  espérance ,  il  en  fut  averti  ;  il 
voulut  voir  le  prince  ,  il  arriva  à  cinq  heures. 

A  l'entrée  de  S.  M.  ,  le  mourant  parut  revivre.  Les  premiers 
mots  qu'il  dit,  en  baisant  la  main  du  «ionarque  ,  furent  pour  lui 
demander  la  grâce  de  V homme ,  car  c'est  ainsi  qu'il  nommait  son 
assassin  ,  et  il  i^evint  à  plusieurs  fois  sur  cette  demande»  Un  mo- 
ment après,  comme  épuisé  par  le  dernier  effort  qu'il  venait  de 
faire  pour  jouir  de  la  présence  du  monarque,  il  sentit  approcher 
utte  défaillatite;  il  s'écria  :  C'est  mu  fin.  «  En  effet,  dit  M.  de  Ch,, 
«  les  symptômes  devenaient  plus  alarmans,  le  découragement  des 
«  médecins  était  visible,  la  mort  arrivait.  Le  prince  demanda  à 
«  être  tourné  sur  le  côté  gauche  ,  les  médecins  s'y  refusèrent  d'ac- 
te bord  ;  il  insista;  il  n'y  avait  plus  rien  à  refuser»...  En  un  ins- 
«  tant,  ses  facultés  intellectuelles  s'évanouirent.  Il  expira  le  i4 
«  lévrier  à  six  heures  et  demie  du  malin...  » 

Au  niouvemeni  qui  se  lit  alors  dans  les  spectateurs  ,  la  malheu- 
reuse princesse  ,  qu'on  venait  d'arracher  à  l'horreur  de  ce  dernier 


(i)  M.  de  ChiUeaubi'iaiit;  Mémoires  louchant  la  vie  el  la  mort  d^  S.  A.  B. 
Mgr  le  duc  dt:  Berry  ;  ouvrage  auquel  nous  n'avons  pas  craint  d'emprunter 
quelques  truii»  qu'il  est  uisë  de  reconniiîtrë. 
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moment ,  écliappant  aux  efforts  de  ceux  qui  voulaient  la  retenir, 
se  jeta  toute  échevelée  sur  le  corps  inanimé  tle  son  époux,  et  puis 
aux  pieds  dn  Roi ,  en  s'écriant,  avec  l'accent  du  désespoir  :  «  Sire  , 
a  j'ai  une  grâce  à  requérir  de  Votre  Majesté  ,  elle  ne  me  la  refu- 
«  sera  pas.  Je  vous  demande  la  permission  de  retourner  en  Sicile. 
«  Je  ne  puis  plus  vivre  ici  après  la  mort  de  mon  inâri  (i).  »  Le 
lloi  cterclia  en  vain  à  calmer  son  désespoir  ;  on  la  porta  dans  son 
carrosse  à  demi  évanouie  ;  on  la  ramena  dans  son  palais,  d'où  elle 
voulut  partir  le  lendemain  pour  Saint-Cloud,  et  y  cacher  à  tous 
les  yeux  sa  douleur. 

Après  celte  scène,  les  princes  prièrent  le  Roi  de  s'éloigner» 
«  Je  ne  crains  pas  le  spectacle  de  la  mort ,  dit  le  monarque  ;  j'.ii 
a  un  ilernier  devoir  à  rendre  à  mon  fils.  »  Et ,  appuyé  sur  le  Lra» 
de  M.  Dupuytren  ,  il  s'approcha  du  lit ,  ferma  les  yeux  et  la  bouche 
du  prince,  lui  baisa  la  main  et  se  retira  sans  prolerer  une  seule 
])arole  (2). 

Charles-Ferdinand  d'Artois  ,  duc  de  Berry,  que  la  France  veïiait 
de  perdre  ,  était  né  à  Versailles  ,  le  24  janvier  1  778.  La  révolution 
l'avait  surpris  au  milieu  de  son  éducation  ,  dans  le  cours  de  laquelle 
il  montrait  beaucoup  de  goût  et  d'aptitude  pour  les  arts.  Sorti  de 
France  ,  réfugié  d'abord  à  Turin  ,  il  ht  huit  campagnes  à  l'armée 
de  Condé  ,  oii  il  s'annonça,  par  sa  bravoure  et  ses  talens ,  comme 
devant  être  un  des  meilleurs  officiers  de  cav^alerie  de  l'Europe. 
Forcé  ensuite  de  chercher  un  asile  en  Angleterre  ,  i!  y  trouva  dei^ 
consolations  dans  la  culture  de  ces  bcaux-arfs  qu'il  avait  aimés 
dans  son  enfance.  Dès  que  l'Iieui'^  dé  la  restauration  fut  arrivée  , 
il  reparut  en  France  oii  l'on  eut  à  peine  le  temps  de  connaître  et 
d'apprécier  ses  qualités  chevaleresques.  Il  avait  le  teint  coloré  ,  les 
yeux  bleus  et  doux  ,  la  lèvre  forte  ,  une  taille  moyenne  et  robuste. 
Il  aimait  les  arts,  les  plaisirs,  la  chasse  et  la  guerre;  il  parlait 
presque  toutes  les  langues  de  l'Europe,  et  <lans  son  caractère  vif, 
brusque  et  généreux,  dans  mille  actions  de  sa  vie  privée  ,  il  rap- 
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pelait  ce  bon  roi  avec  qui  le  genre  de  sa  mort  lui  donne  encore  uiï« 
funeste  ressemblance. 

A  la  nouvelle  de  cet  attentat ,  qui  se  répandit,  avec  la  rapidité 
de  l'éclair  ,  à  Paris  et  dans  les  provinces  ,  partout  les  plaisirs  fu- 
rent arrêtés  ,  les  affaires  suspendues  ,  les  théâtres  fermés  et  les  tri- 
bunaux vacans.  Un  deuil  universel  sembla  couvrir  la  France. 

CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

Dès  le  matin  du  i4,  une  foule  immense  assiégeait  les  portes  delà 
cîiambre  des  députés  ;  la  plupart  se  rendirent  avec  un  crêpe  au  brag 
et  à  l'épée  ,  tous  portant  sur  leurs  fronts  l'empreinte  de  la  douleur. 

L'ordre  du  jour  ,  publié  l'avant-veille  ,  annonçait  la  présentation 
d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections  ;  maison  prévoyait  bien 
que  la  chambre  ne  serait  occupée  que  de  la  triste  communication 
que  le  gouvernement  avait  à  lui  faire 

A  peine  avait-on  achevé  la  lecture  du  procès  verbal  de  la  dernière 
séajice ,  que  M.  Clausel  de  Coussergues  ,  jnontant  à  la  tribune  , 
dit ,  d'une  voix  qui  s'élevait  en  proportion  des  murmures  (ju'il  ex- 
cita dans  la  salle  :  «  Messieurs,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe  le 
«  mode  d'accusation  des  ministres  ;  mais  il  est  de  la  nature  d'une 
«  telle  délibération  qu'elle  ait  lieu  en  séance  publique  et  à  la  face 
«  de  la  France.  Je  propose  à  la  chambre  de  porter  un  acte  d'accu- 
u  sation  contre  M.  Decazes  ,  ministre  de  l'intérieur,  comme  com- 
«  plice  de  l'assassinat  de  Mgr.  le  duc  de  Berry,  et  je  demande  à  dé- 
«  velopper  ma  proposition.  »  —  A  ces  mots,  un  mouvement  vio- 
lent et  spontané  éclata  dans  plusieurs  parties  de  la  chambre  ,  qui 
retentit  des  cris ,  à  l'ordre ^  à  l'ordre.  M.  le  président  fit  cesser  le 
tumulte,  en  déclarant  qu'il  n'avait  accordé  la  parale  à  i'oraleur  , 
que  dans  l'opinion  qu'il  la  demandait  pour  faire  quelques  observa- 
tions sur  le  procès  verbal,  et  passant  de  suite  à  la  trisie  communi- 
cation qu'on  attendait,  il  lut  la  lettre  par  laquelle  le  président  du 
conseil  des  ministres  annonçait  aux  deux  chambres  l'assassinat  de 
Mgr.  le  duc  de  Berry.  —  On  n'a  pas  besoin  de  dire  l'impression 
qu'elle  produisit  ,  ni  de  répéter  les  discours  où  quelques  orateurs^ 
développèrent  des  seutimens  que  tous  pailageaient.  On  ne  peut 
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s'arrêter  qu'à  ceux  où.  se  nianifeslèrcnt  dès  lors  les  passions  des 
partis. 

Ainsi  M.  de  la  Bourdonnaye  appelle,  en  ces  termes,  la  pensée 
de  la  chambre  sur  la  source  du  mal  et  le  principe  du  crime  : 

K  Quel  esprit  un  peu  élevé,  peut  voir  un  assassin  obscur  sans  haine  person- 
nelle, ronune  sans  anil)ilion,  porter  une  innin  parricide  sur  le  descendant  di; 
nos  Rois,  sur  celui  cpii  devait  en  pi  rpe't 'cr  le  sang,  et  cela  dans  la  vue,  hau- 
tement avouée,  d'en  tarir  pour  jamais  la  source,  sans  apercevoir  dans  cet 
horrible  forfait  le  calcul  <léplorable  d'une  iniai^ination  exaltée  par  le  fanatisme 
polili(iue,  qui  sape  chaque  jour  les  Ibndemens  du  Irônc  ,  pour  élever  sur  leur 
ruine  des  pouvoirs  nouveaux  dont  un-  pliilanlhtopic  délirante  a  cherché  la 
source  dans  la  souveraineté  du  peuple,  <lans  la  puissance  numérique  de  1» 
multitude,  dans  le  droit  du  plus  foit  enfin,  contre  lequel  le  contrat  social 
l'ut  rédigé,  et  l'ordre  public  institué. 

o  A  la  vue  d'un  attentat  si  déplorable,  la  première  pensée  d'un  corps  poli- 
tique doit  être  de  détruire  dans  son  germe  un  fanatisme  qui  conduit  à  d<  s 
résultats  aussi  funestes,  parce  que  ce  n'eslqu'en  enchaînant  de  nouvean  l'esprit 
révolutionnaire  qu'un  bras  de  1er  avait  long-temps  comprimé;  ce  n'est  qu'en 
sévissant  contre  des  écrivains  téméraires,  enliardis  par  l'impunité  ,  que  vous 
arrêterez  les  manoeuvres  scandaleuses  et  coupables  (jui  commencent  les  révo- 
lutions, et  excitent  aux  crimes  les  plus  odieux. 

a  C'est  par  des  mesures  fortes  et  énergiques  qui  en  préviennent  le  retour 
que  les  pouvoirs  de  la  société  doivent  répordrc  à  la  communication  du  gou- 
vernement ;  c'est  la  seule  manière  utile  de  délibérer,   a 

En  conséquence  ,  M.  de  la  Bourdonnaye  demande  que  l'adresse  à 
faire  au  Roi ,  exprime  la  volonté  l'ortement  prononcée  de  la  cham- 
bre de  coopérer  avec  énergie  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
«  comprimer  les  doctrines  pernicieuses  qui  ,  sapant  à  la  fois  tous 
les  trônes  et  toutes  les  autorités,  attaquent  la  civilisation  entière 
et  menacent  le  monde  de  bouleversemens  nouveaux.  » 

Un  témoignage  unanime  d'adhésion  partit  alors  de  la  droite  et 
du  centre;  mais  le  général  Fey,  en  appuyant  la  rédaction  de 
l'adresse,  désire  qu'elle  soit  tout  entière  consacrée  à  l'expression 
de  la  douleur  qui  absorbe  tous  les  cœurs.  «  Que  d'autres  idées  , 
s'écrie-t-il ,  que  d'autres  prétentions  n'aillent  pas  s'élever  au  mi- 
lieu des  douleurs  publiques!...  Sans  doute  le  prince  est  regretté 
de  tous  les  Français;  il  l'est  surtout  par  les  amis  de  la  liberté 
parce  qu'ils  savent  que  les  ennemis  de  tout  ce  qui  es? ,  se  prévau- 
dront d'un  attentat  afTreux  pour  chercher  à  détruire  les  libertés 
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qui  nous  ont  été  données,  et  les  droits  que  la  sag'esse  du  monarque 
a  reconnus  et  consacrés.  » 

Ici ,  sur  la  motion  de  M.  Corbières ,  qui  fit  observer  que  si 
toutes  les  adresses  devaient  être  délibérées  en  comité  secret,  c'était 
à  plus  forte  raison  dans  les  circonstances  actuelles  où  tons  les 
cœurs  avaient  besoin  de  s'épan«her  librement ,  la  chambre  ferma 
la  discussion  publique.  Les  députés  s'étanl  retirés  dans  leurs  bu- 
reaux ,  nommèrent ,  pour  faire  l'adresse ,  une  commission  spé- 
ciale, où  le  côté  gauche  eut  cinq  voix,  et  l'adresse,  rédigée  sur-le- 
champ  ,  fut  adoptée  séance  tenante  ,  à  l'unanimité  et  présentée  dès 
le  même  soir.  Elle  offrait  à  S.  M.  l'expression  de  la  douleur  de  la 
chambre ,  le  vœu  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  le  peuple 
français  à  l'auguste  maison  de  Bourbon,  et  «l'assurance  que  les  dé- 
putés étaient  prêts  à  concourir  avec  autant  d'énergie  que  de  dé- 
vouement, dans  l'ordre  de  leurs  devoirs  constitutionnels,  (seule 
expression  qui  paraît  avoir  donné  lieu  à  quelques  débats  dans  le 
comité  secret) ,  aux  mesures  que  la  sagesse  de  S.  M.  jugerait  né- 
cessaires en  de  si  graves  circonstances.  »  Le  Roi  répondit  à  la 
députation  qu'il  voyait  avec  plaisir  que  la  chambre  était  disposée 
à  concourir  à  ses  vues.  «  Homme  par  le  cœur.  Roi  par  devoir  , 
ajouta  S.  M.  ,  elle  ne  doit  pas  douter  que  je  ne  prenne  toutes  les 
mesures  propres  à  préserver  la  France  des  dangers  dont  l'attentat 
d'aujourd'hui  ne  m'avertit  que  trop.  » 

CHAMBRE     DES    PAIRS. 

L'adresse  des  pairs  annonçait  les  mêmes  dispositions  à  con- 
courir aux  mesures  à  prendre  en  4émoignant  toutefois  que  la 
chambre  était  arrêtée  dans  l'expression  de  ses  senlimens  par  l'or- 
donnance qui,  la  constituant  en  cour  judiciaire,  ne  lui  permettait 
en  ce  moment  que  le  langage  de  la  douleur. 

En  effet,  dans  cette  même  séance,  M.  le  comte  Decazes  venait 
d'apporter,  en  personne  ,  une  ordonnance  royale  qui  constituait  la 
chambre  des  pairs  en  cour  de  justice,  pour  connaître  de  l'attentat 
commis.  «  Jamais  ,  disait-il,  en  finisant  son  discours  ,  jamais  crime 
plus  grand  ne  fut  déféré  à  un  tribunal  plus  auguste,  et  ne  pro- 
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-voqua  le  religieux  examen  du  premier  pouvoir  judiciaire  de  la 
60cié(é,  qui  n'aura  besoin  que  de  se  dél'endre  d'une  trop  juste  in- 
di;i>naUon  et  de  conserver  le  calme  nécessaire  aux  magistrats  pour 
juger  le  crime  ,  et  aux  hommes  d'Elat  pour  sauver  la  société  des 
<langers  qui  la  menacent.  » 

(  i5  juillet.  )  Dès  le  lendemain  la  chambre  se  forma  en  cournu- 
<3iciaire  pour  entendre  le  réquisitoire  de  M.  Bellart,  chargé  de 
remplir  auprès  d'elle  les  fonctions  du  ministère  public  ,  contenant 
plainte  contre  le  nommé  Louis-Pierre  Louvel ,  et  contre  ses  com- 
plices, fauteurs  et  adhérens;  et  M.  le  chancelier  commit  pour 
assister  M.  Bellart,  dans  l'instruction  du  procès,  M.  le  baron  Sé- 
gîjier,  pair  de  France,  premier  président  de  la  cour  royale  du 
département  de  la  Seine,  et  M.  le  comte  Bastard  de  TEtang,  pair 
de  France  et  président  de  la  cour  royale  de  Lyon.  Nous  reviendrons 
k  ce  procès. 

CHAMBRE    DES    DEPUTES. 

Le  même  jour  la  séance  de  la  chambre  des  députés  commença 
par  une  scène  orageuse,  suite  naturelle  de  celle  de  la  veille. 
Après  la  lecture  du  procès  verbal ,  où  il  était  dit  que  la  chambre 
avait  repoussé  par  un  mouvement  violent  d'improbation  la 
proposition  faite  hier  par  M.  Clausel  de  Coussergues  ,  M.  \c. 
comte  de  Saint  -  Cricq  exprima  le  profond,  regret  qu'il  avait 
éprouvé  «  de  voir  mêler  à  la  manifestation  d'une  grande  dou- 
leur publique  un  sentiment  d'animosité  particulière,  et  pour 
qu'il  ne  demeurât  aucun  doute  sur  le  sentiment  que  MM.  les  dé- 
putés ont  partagé,  il  demanda  que  son  expression  fût  constatée 
par  une  délibération  spéciale  et  consignée  au  procès  verbal.  » 

A  cette  proposition  ,  plusieurs  orateurs  du  côté  droit  (MM.  lie 
Castel  Bajac,  Cornet  d'incourt  ,  Benoist),  prétendent,  au  con- 
traire, que  le  mot  «  iioprobalion  »  soit  retranché  du  procès  ver- 
bal ,  soutenant  qu'il  n'appartenait  à  personne  de  traiter  une  pro- 
position de  téméraire  et  de  calomnie'ise ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
développée  et  soumise  à  la  chambre.  D'un  autre  côté,  M.  Cour- 
voisier  veut  qu'on  y  substitue  les  mois  :  «  la  chambre  a  manifesté 


36  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

son  indigriation.  »  M.  de  Saiul-Aulaire  s' écrie  qu'il  n'a  que  celte 

seule  réponse  à  faire  à  M.  Clausel  de  Coussergues  :  Vous  éles  un 

calomniateur  ! Mais  celui-ci  déclarant  qu'il  persiste  dans  son 

dessein  ,  rédige  et  remet  incontinent  sur  le  bureau  une  proposition 
tendante  à  mettre  M.  le  comte  Decazes  en  accusation  ,  comme  cou- 
pable de  trahison,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  charte  (non 
plus  comme  complice  de  l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry); 
proposition  dénaturée  dont  quelques  orateurs  du  côlé  gauche  ré- 
clamèrent plus  d'une  fois  la  poursuite,  mais  que  son  auteur  retira 
le  25,  après  la  retraite  de  M.  Decazes.  Au  reste,  cette  scène 
n'aboutit  qu'à  faire  approuver  la  rédaction  du  procès  verbal.  Mais 
elle  était  à  remarquer  par  les  haines  qu'elle  manifesta  contre  le 
président  du  conseil.  Lui-même  entra  peu  après  dans  la  salle  pour 
proposer  une  nouvelle  loi  d'élections. 

Peut  être  serait-il  utile  de  donner  ici  l'analyse  de  ce  projet  et 
celle  des  deux  lois  d'exception ,  présentées  le  même  jour  aux  deux 
chambres  pour  bien  faire  entendre  le  système  et  la  position  du  mi- 
nislère  d'alors;  mais  l'inconvénient  de  ramener  nos  lecteurs  aux 
mêmes  sujets  nous  force  à  renvoyer  ces  détails  aux  chapitres  qui 
doivent  en  offrir  l'ensemble. 

Aux  attaques  violentes ,  faites  au  sein  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  dans  quelques  journaux ,  contre  M.  Decazes  ,  à  l'appui  que 
le  côté  droit  semblait  prêter  à  ses  accusateurs  ,  tandis  que,  par  les 
trois  projets  de  loi  pi'ésentés ,  il  se  mettait  en  guerre  ouverte  avec 
l'autre,  il  était  aisé  de  voir  qu'il  ne  pouvait  rester  long-temps  au 
timon  des  affaires.  «  Il  n'y  avait  plus,  disaient  ses  ennemis,  de 
majorité  possible  avec  lui...  »  Il  était  réduit  à  la  faire  dissoudre 

ou  à  se  retirer Il  remit  son  portefeuille  au  Roi ,  le  18  février 

au  soir....  Et  après  deux  jours  d'incertitude,  sur  l'acceptation  de 
sa  démission,  il  fut  remplacé,  le  20  février,  dans  la  présidence  du 
conseil ,  par  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  le  21  ,  par  M.  le  comte 
Siméon ,  dans  le  ministère  de  l'intérieur  dont  on  détacha  l'ad- 
ministration départementale  et  la  police,  pour  en  donner  la  direc- 
tion générale  à  M.  le  baron  Mounier ,  pair  de  France.  —  M.  le 
comte  Porlalis  fut  en  même  temps  chargé  du  portefeuille  de  la 
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justice  /pendant  l'absence  de  M.  de  Serre ,  avec  la  qualité  do  sous- 
seci'élaire  d'Etal. 

Quoi  qu'on  soit  autorisé  à  penser  du  vrai  motif  de  la  démission 
<le  M.  Decazes  ,  elle  fut  acceptée  en  considération  du  mauvais  élat 
de  sa  santé.  Mais  S.  M.  voulant  lui  donner  une  preuve  de  la  satis- 
faction de  SCS  services,  lui  conféra  le  titre  de  duc,  de  ministre 
<l'Elat  et  de  son  conseil  privé,  et  quelques  jours  après,  les  fonc- 
tions d'ambassadeur  auprès  de  S.  M.  Britannique.  Il  partit  presque 
immédiatement  pour  Libourne  ,  sa  patrie,  où  son  séjour  ])rolon^é 
donna  lieu  de  penser  ,  aux  uns,  qu'il  était  loml>é  clans  une  disgrâce 
complète,  aux  autres ,  qu'il  allait  être  remis  avec  plus  de  faveur 
que  jamais  à  la  tète  des  affaires  ,  à  tous  ,  qu'il  ne  se  rendrait  pas  à 
son  ambassade  :  conjectures  qui  furent  également  trompées.  Il 
revint  à  Paris,  d'où  il  partit  pour  Londres,  le  jo  juillet ,  après 
avoir  été  comblé  de  bontés  toutes  particulières  du  Roi. 

Celte  nouvelle  révolution  ministérielle  ne  diminua  rien  de  la 
déflance  et  des  haines  qui  s'envenimaient  tous  les  jours  davantage, 
à  l'occasion  des  poursuites  faites  ou  à  faire  dans  le  procès  de  Lou- 
vel.  Il  avait  élé  conduit  du  théâtre  de  son  crime  à  la  conciergerie. 
Ou  lui  mit  \aicamisole  (1),  on  prit  toutes  les  précautions  possibles 
pour  l'empêcher  d'attenter  à  ses  jours.  Il  fut  vingt-quatre  heures 
sans  vouloir  prendre  de  nourriture;  mais  ensuite  il  parut  se  rési- 
gner à  son  sort.  Amené  ,  le  i5  ,  au  Louvre  ,  dans  l'appartement  du 
gouverneur,  (M.  d'Autichamp  ),  où  l'on  avait  apporté  le  corps  du 
prince,  ni  l'aspect  de  la  victime  royale,  qu'il  venait  d'immoler  i 
son  fanatisme  politique,  ni  la  présence  des  magistrats,  ni  la  vue 
«le  la  luujste  blessure  ,  qui  fut  subitement  découverte  à  ses  yeux, 
n'ont  paru  lui  causer  un  instanl d'émotion.  De  nouveau  interrogé, 
s'il  avait  des  complices,  il  persista,  comme  dans  son  premier  inter- 
rogatoire, à  se  reconnaître  seul  coupable  de  sou  crime. — En  effet, 
on  n'avait  trouvé  sur  lui,  ni  dans  son  logement, aux  écuries  duRoi, 
rien  d'où  l'on  pût  inférer  que  son  attentat  était  l'effet  d'un  com- 


(i)  Espèce  de  vêtement  sans  manches  qui  ôte  au  prisonnier  l'usage  de  ses. 
l'ras. 
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}>lot Cependant,  plusieurs  individus,  que  l'on  savaifou  qii'orï 

supposait  avoir  eu  des  relations  avec  lui ,  d'autres  qui  avaient  tenu 
des  propos  séditieux  ou  injurieux  à  la  famille  royale,  à  la  nou- 
\eile  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry  ,  furent  arrêtés,  interroges  , 
(•onfroiités  avec  Louvel,  sans  qu'on  pût  en  tirer  d'indices  de  cette 
<  OQiyjlicité  dont  on  faisait  la  recherche  avec  ardeur. 

Aussitôt  après  le  second  interrogatoire  de  Louvel,  on  procéda 
à  l'ouverture  du  corps  du  prince  j  en  présence  des  premiers  méde- 
cins ou  chirurgiens  de  la  capitale.  Ils  reconnurent  que  l'instru- 
ment avait  pénétré  de  six  pouces  entre  les  cinquième  et  sixième 
côtes,  et  qu'il  avait  atteint  le  péricarde. 

Le  16,  le  corps  embaumé  fut  exposé  sur  un  lit  de  parade,  la 
lête  découverte  ;  et  peu  de  jours  après  ,  dans  la  chapelle  ardente  , 
disposée  au  Louvre,  avec  une  magniûcence  funèbre,  inconnue de- 
}mis  la  révolution.  Toute  la  galerie  méridionale  était  tendue  de 
di'aperies  noires,  et  éclairée  par  des  candélabres  antiques,  et  dans 
la  chapelle  ardente,  le  cataf;\lque  fut  élevé  entre  deux  autels,  où 
l'on  célébrait  le  matin,  la  messe  ,  et  la  nuit,  l'office  des  morts. 

Pendant  sept  jours  ,  où  les  spectacles  et  divertissemens  publics  fu- 
rent interrompus  ,  les  pairs  ,  les  députés  ,  les  juges  de  tous  les  tri- 
bunaux, les  chefs  de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  les  officiers  de 
la  garde  nationale  ,  et  toutes  les  classes  du  peuple ,  furent  admis  à 
rendre  les  derniers  devoirs  au  prince.  C'est  le  neuvième  jour  après 
sa  mort,  qu'il  fut  porté  du  Ijouvre  à  Saint-Denis. 

Arrivé  à  cette  dernière  demeure  des  rois ,  le  corps  du  prince  y 
resta  exposé  dans  une  chapelle,  jusqu'au  i4  mars,  jf>ur  marqué 
])our  les  funérailles.  Le  Roi,  toute  la  famille  royale  ,  excepté  l'au- 
piste  veuve  que  sa  douleur  retenait  encore  renfermée  au  château 
<le  Sainl-Cloud  ;  le  corps  diplomatique  ,  les  autorités  de  la  capitale, 
et  tout  ce  que  la  cour  et  la  ville  offient  de  personnages  distingués, 
y  assistèrent.  La  messe  fut  célébrée  par  Mgr  l'archevêque  de  Paris: 
l'oraison  funèbre  prononcée  par  son  coadjuteur,  Mgr  de  Quélen. 
On  n'essaiera  point  de  doniier  une  idée  de  celle  pompe  funèbre, 
K  où  il  y  avait  tant  de  grandeur,  a  dit  M.  de  Chàteaubriant,  qu'on 
aurait  cru  assister  aux  funérailles  de  la  nionarehie.  » 
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Quelques  jours  après,  les  entrailles  du  prince  furent  portées  à 
Lille,  corume  il  en  avait  exprimé  le  tiésir,  en  reconnaissance  des 
sentimens  que  les  liabitans  lui  avaient  témoignés  pondant  son  séjour 
ilans  cette  ville.  Son  cœur  resta  provisoirement  à  Saint-Denis,  pour 
être  déposé  au  château  de  Rosni ,  dans  une  chapelle  destinée  à 
riiospico  fondé  au  même  endroit,  et  dont  madame  la  duchesse  de 
Berri  a  voulu  j)oser  la  première  pierre,  le  4  novembre,  jour  de  la 
Saint-Charles  ,  patron  de  son  malheureux  époux. 

Entre  les  témoignages  de  la  douleur  publique ,  donnés  à  Tocca- 
sion  de  cette  catastrophe  ,  il  faut  citer  la  souscription  qui  s'ouvrit 
pour  l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  du  prince,  au  lieu  où 
il  avait  été  assassiné  ;  car  on  décida  dès  lors  que  cet  édiGce  ne  ser- 
virait plus  aux  représentations  théâtrales  ,  (  on  a  même  dit  que  la 
promesse  en  avait  été  faite,  la  nuit  de  l'assassinat,  au  prélat 
qui  vint  y  administrer  les  derniers  sacremens  à  S.  A.  R.  )  Cette 
souscription  ,  remplie  par  des  fonctionnaires  et  des  citoyens  de  tous 
les  rangs,  s'élevait,  à  la  fin  de  l'année,  à  53o,ooo  fr.  Au  milieu 
de  la  consternation  publique ,  une  espérance  s'éleva  pour  les  amis 
de  la  monarchie  ,  que  l'auguste  veuve  portait  dans  son  sein  un  re- 
jeton du  sang  de  saint  Louis;  espérance  que  chaque  jour  confir- 
luait,  et  que  le  29  septembre  a  vu  réaliser.'  ''^  f.  'y+uir  du  -.r^UiiiCu^  , 

Il  est  superflu  de  dire,  que  de  toutes  les  parties  delà  France  ,  il 
arrivait  au  pied  du  trône ,  des  adresses  de  condoléance  respec- 
tueuse, dont  quelques-unes  ajoutaient  au  sentiment  de  la  douleur 
commune  ,  des  accusations  et  des  vœux  où  se  montrait  l'irritation 
de  parti,  dont  toute  l'histoire  de  celte  année  offre  la  triste  em- 
preinte. - 
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CHAPITRE  m. 

Lois  d'exception. — Discussion  cl  adoption  de  la  loi  sur  la  liberté  individuelle. 

Les  (Jeux  lois  d'exception  dont  nous  avons  à  parler ,  furent  pro- 
posées le  même  jour;  l'une  (sur  la  liberté  individuelle),  à  la 
chambre  des  députés  ;  l'autre  (  celle  des  journaux  ) ,  à  la  chambre 
des  pairs.  Elles  y  furent  disculées  simultanément  et  adoptées 
presqu'en  même  temps.  Mais  l'ordre  des  délibérations  exige  que 
nous  les  considérions  l'une  après  l'autre;  nous  commencei'ous  par 
celle  qui  excita  Ils  plus  violens  débats  et  la  ]>lris  forte  opposition. 
(  \S  février.  )M.  le  bann  l'asquier,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  en  soumettant  le  premier  projet  à  la  chambre  des  pairs  ,  ne 
dissimula  point  que  c'éiait  une  mesure  d'exception  suspensive 
d'une  des  premières  maximes  du  droit  public  des  Français,  mais 
il  fit  observer  que  la  cliarte  l'autorisait, 

e  Les  pouvoirs  extraordinaires  demandes  par  les  ministres,  dit  S.  Ex. ,  ne 
sont  point  inutiles;  ils  furt  nt  déjà  accorles  au  gouvernement  par  la  loi  du 
12  février  1817  ,  et  les  circonstances  étaient  alors  bien  moins  j^raves.  La  fer- 
mentation des  partis  était  apaisée  ;  on  espérait  des  jours  tranquilles  et  sereins. 
Mais  depuis  un  an  celte  l'cruicntation  s'est  renouvelée  f  t  accrue  jusqu'à  un 
degré  auquel  elle  ne  s'était  jamais  élevée  :  nous  venons  d'en  recueillir  le  fruit 
trop  amer. 

a  Cet  attentat  n'est-il  que  \f.  crime  d'un  fanatique  aveugle  et  égaré  par  1(  s 
opinions  perverses  qui  se  publient  chaque  jour  avec  impunité,  parce  qu'elles 
-ne  sont,  dil-on,  que  des  opinions  ,  comme  si  les  opinions  ne  pervertissaiejit 
pas  les  esprits  ?  ne  se  lie-t-il  à  aucun  complot  ?  sommes-nous  assez  heureux 
pour  qu'au  milieu  de  tant  d'exaltation  et  d'erreurs  il  n'j  ait  qu'un  seul  fana- 
tique ?  ne  sommes-nous  pas  trop  suffisamment  avertis  par  ce  coup  imprévu 
qu'il  nous  faut  veiller  à  la  conservation  de  ce  trône  antique  et  sacré  dont  une 
main  sacrilège  vient  d'abattre  le  plus  jeune  rejeton?  Le  ministère  n'hésite 
pas  à  le  croire,  et  c'est  d'après  ces  considérations  qu'il  demande  de  pouvoir 
faire  arrêter,  sans  qu'il  soit  b<  soin  de  le  traduire  en  justice,  tout  individu 
prévenu  de  complots  ou  de  niacliinations  contre  la  personne  du  Roi,  la  sûreté 
de  TEiat  ou  les  membres  de  la  famille  royale 

a.  Nous  souiiiiitons  de  n'avoir  pas  l'occasion  d'en  user;  mais  nous  devons  en 
être  inv.  slis  pour  ne  pas  rester  désartnés  devant  des  opinions,  des  complots  et 
des  crimes  de  nature  sen'.blab'.e  <jui  pourraient  avoir  les  mêmes  sources  et  qu'il 
faut  que  nous  puissions  délouincr  et  prévenir. 
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«  I.n  pouvoir  lempoiair»'  que  nous  domandons  sera  execulé  avec  tonte  la 
ririonsprclion  qufi  son  importance  exiR<\  Les  ordres  d'arrusaiion  ne  srront 
drlivrcs  qu'en  conseil  des  niiiiislres  et  si};nes  au  moins  par  trois  dVnlre  <u\.  » 

La  subslaure  du  projet  est  tout  enliirc  dans  ce  discours  :  la 
discussion  y  apporta  qucl<pics  niodificatiojis.  Nous  nous  bornerons 
à  ce  qu'elle  oilre  de  plus  liislorique,  en  éloignant  les  personna- 
lités qui  jaillirent  du  choc  des  partis,  mais  qui  n'ont  plus  rieo 
d'intéressant  quand  l'à-propos  en  a  passé. 

(  7>  mars.  )  Quoique  celle  loi  fût  d'urgence,  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  l'examiner  ,  ne  fut  fait  que  dix-huit  jours 
après  sa  présentation  ^  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  y  trouva  de 
l'opposition;  aussi,  M.  Rivière,  rapporteur,  en  annonçant  ce 
projet  suggéré  par  la  douleur  qui  ne  permet  pas  de  réflexion , 
laissa  entrevoir  qu'ici  la  prudence  avait  dépassé  la  mesure  du  be- 
soin, c  Quoiqu'il  ne  paraisse  pas  jusqu'à  présent,  dit-il,  que  l'on 
doive  ou  que  l'on  ne  doive  pas  attribuer  la  perte  que  nous  avons 
faite  ,  à  l'existence  d'aucun  complot,  la  commission  a  cru  que  l'on 
ne  devait  plus  subordonner  aux  calculs  d'une  longue  procédure, 
la  concession  d'un  nouveau  moyen  préventif  que  demandent, 
pour  un  t(tnips  déterminé,  les  premiers  gardiens  de  notre  Roi  et 
de  nos  princes.  En  reconnaissant  la  justice  des  motifs  du  projet , 
la  commission  a  pourtant  été  loin  d'être  unanime  dans  la  discus- 
sion du  projet.  Quelques  membres  ont  cru  que  le  code  pénal  et 
celui  de  la  procédure  criminelle,  suffiraient  à  la  prévention  des 
complots.  Enfin  ,  la  commission  s'est  réduite  à  proposer  quelques 
modifications  ,  soit  dans  la  réilaction  ,  en  substituant  au  mot  pré- 
venu celui  à^ inculpé ,  et  supprimant  celui  de  machination  comme 
trop  vague  ,  ei  en  spécifiant  plus  nettement  les  mots  de  suspicion  : 
soit,  pour  le  fond,  en  limitant  le  choix  des  maisons  d'arrêts  ,  en 
bornant  à  trois  mois  la  faculté  de  détenir  l'individu  sans  le  tra- 
duire en  jugement,  et  à  la  fin  de  la  session  procliaine ,  la  durée 
de  la  loi,  si  elle  n'était  renouvelée. 

(  6  mars.  )  La  discussion  ouverte,  M.  le  Graverend  ,  inscrit  le 
premier  contre  le  projet  de  loi  ,  ne  voyant  rien  dans  la  situation 
de  la  France  qui  motivât  celte  modification  de  la  charte  ,  appelle  ù 
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\oter  de  conscience,  non  de  confiance,  oppose  aux  panégyristes  de 

la  mesure  actuelle  ,    siégeant  au  côté  droit ,  les  opinions  qu'ils  ont 

émises  en  1817,  contre  les  mesures  d'exception.  Après  lui ,  M.  de 

Cardonnel ,  arguant  des  circonstances  ,  en  trace  en  quelques  mots 

les  dangers  : 

«  Hé  quoi,  Messieurs,  lorsque  le  sang  le  plus  pur  qui  vient  de  couler 
sous  le  fer  parricide,  nous  avertit  d'une  manière  terrible  des  sinistres  com- 
plots des  méchans  ;  lorsque  les  factieux  ne  dissimulent  déjà  plus  leurs  des- 
seins; lorsque  des  doctrines  subversives  de  la  monarchie  légitime  et  de  l'ordre 
social  sont  publiquement  répandues  ,  colportées,  affichées;  lorsque  le  crime 
relève  une  tète  insultante  et  odieuse;  lorsque  ,  pour  amsi  dire ,  il  montre  du 
doigt  ses  victimes,  serait-il  possible  de  méconnaître  les  dangers  qui  nous 
sont  signalés  par  le  gouvernement ,  et  de  lui  refuser  une  mesure  de  pru- 
dence et  de  précaution  ,  cent  fois  moins  sévère  que  celle  par  lesquelles  les 
uiitions  qui  nous  avoisinent  ont  cru  nécessaire  de  garantir  leurs  sûretés  dans 
des  circoustances  moins  critiques  que  celles  qui  nous  pressent.  » 

Cependant,  l'orateur  rentrant  un  peu  dans  l'esprit  de  la  com- 
mission ,  propose  de  limiter  la  durée  de  l'emprisonnement  à  cinq 
mois  ,  après  lesquels  la  justice  réglée  reprendrait  son  cours  et  l'effet 
de  la  loi  ,  à  un  rayon  de  quai^ante  lieues  autour  de  la  capitale. 

Mais  M.  le  lieutenant  général  Foy ,  se  plaignant  de  ce  que  la 
commission,  au  lieu  de  proposer  des  amendemens,.  n'ait  pas 
.abordé  franchement  la  question  ,  attaque  ouvertein^nt  les  mi- 
nistres sur  la  violation  de  la  charte. 

<t  II  devait  leur  suffire,  dit-il,  des  ressources  que  leur  offraient  le  Code 
pénal  et  celui  d'instruction  criminelle  ,  donnés  p;ir  un  maitre  ombrageux  et 
qui,  dans  sa  vie  active,  avait  passé  plus  d'une  fois  à  côté  du  poignard — 

a  Je  ne  puis  m'empècher  de  gémir  sur  le  penchant  qu'a  dans  ce  pays  l'admi- 
nistration à  distraire  les  cilojuns  de  leurs  juges  naturels.  Personne  n'essaie 
d'introduire  dans  nos  lois  (ies  privilèges  ou  des  dassemens  fondés  sur  la  nais- 
sauce,  parce  que  tout  le  monde  connait  la  passion  de  notre  peuple  pour  l'éga- 
lité; mais  ce  peuple  a  rarement  joui  des  douceurs  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle. On  le  sait,  et  on  voudrait  se  prévaloir  des  exils  et  des  prisons  d'Etat 
de  l'empire  pour  continuer  à  marcher  dans  un  chemin  battu  ;  et  de  ce  que  les 
Français  supportèrent  long-temps  l'arbitraire  sans  se  plaindre,  on  est  porté 
à  conclure  qu'ils  l'endureront  toujours.... 

«  C'est  une  grave  erreur  ,  Messieurs;  ceux  qui  la  commettent  ne  mesurent 
pas  l'intervalle  qui  sépare  les  temps  et  les  situations. 

«  Les  auteurs  de  la  mesure  proposée  ont  eu  la  pudeur  de  ne  pas  inséi'Cr  dans 
les  dispositions  actives  du  projet,  le  nom  sacré  du  Koi,  et  de  laisser  peser  tout 
Todieux  des  letlres  de  cachet  sur  les  minisU\s  qui  les  signeront.  Mais  ce  n'est 
pas  assez  ;  la  puissance  du  monarque  conslituliouiicl  remplit  la  cite  pour  y 
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éH-c  l'organe  iinpassil.le  de  la  loi.  Que  si,  d.Togeaiîl  ii  la  nature  des  choses, 
vonsallribiiezausronrlionnairesdesdilYeivnsordrasun  pouvoir  qui  ne  r*siill« 
pas  de  Imr  insliUitioii  lei;ale,  ne  vous  flatlez  pas  que  ce  pou>oir  dVmprunt 
R!Ta  exerce  dans  une  mesure  donnée  et  suivant  une  dinction  contenue. 
Vos  sons-ordres  leronl  plus,  feront  moins,  feront  autrement  que  vous  n'aurez 
voulu  ;  et  mnl-re  vos  enorls  de  surveillance,  leur  arbilndre  varie  sous  mille 
formes,  viendra  en  mille  oc.asions  se  mettre  à  la  place  de  vote  arbitraire. 

«  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  despotisme  temporaire  ne  sera  pas 
Iracassier,  parce  que  les  ministres  s'en  réserveront  le  monopole.  C'est  chose 
impossible  jdans  l'exeeulion;  il  faudra  que  le  -ouveniement ,  s'il  veut  user 
de  l'arme  qu'on  lui  aura  confiée,  s;.che  sur  qui  diris^er  ses  coups.  Voyez  à 
l'instant  arriver  de  partout  la  troupe  des  délateurs,  voyez  pleuvoir  à  l'envi  les 
d.  noneiation.s  officielles  et  les  rensei^'nemens  officieux.  I^norcz-vous  donc, 
Messieurs,  que  les  souvenirs  de  i8i5  vivent  encore  dans  toutes  les  .imes,  et 
que  les  haines  sont  mille  fois  plus  actives  aujourd'hui  qu'elles  ne  l'étaient  à 
cette  époque  ?  ^  ous  cherche  ri<z  en  vain  dans  les  département  un  liomme 
marquant  ,  un  fonetionnaire  municipal,  un  juf^e  qui  n'ait  pas  lait  hauiemmt 
sa  profession  de  foi  polilicjue.  Chaque  ville,  chaque  bourgade  a  son  coté  droit 
et  son  coté  i^auche.  Le  parti  du  milieu  sur  l'ampleur  duquel  on  tondait  na- 
puère  tant  despérances  ,  va  chaque  jour  s'aflaiblissant,  et  vos  lois  d'ex«ep!ion 
forceront  infailliblement  ce  qui  en  reste  l\  chercher  dans  des  coalitions  d'in- 
térêts et  de  vœux  les  garanties  que  la  charte  déchirée  ne  pourra  plus  od'rir  à 
personne. 

ï  Depuis  la  mise  en  action  du  gouvernement  représentatif,  nous  avons  tous 
vécu  de  la  plénitude  de  la  vie  sociale  ;  chacun  de  nos  citoyens  s'est  cru  comp- 
table envers  son  pays  de  sa  pensée  tout  entière.  Ecrivains  libéraux,  électeurs 
sii,'nataires  des  dernières  pétitions,  et  la  loi  nouvelle  les  menace  également... 
Tel,  appelé  aux  nobles  fonctions  de  juré,  prononça  un  verdict  qui  mécontenta 
le  pouvoir.  Les  lettres  de  cachet  n'attciiidrout-elks  pas  le  juge  au  moment  ou 
il  descendra  de  son  tribunal?  N'arracheront-elles  pas  à  une  honorable  Ciin - 
didaturc  le  citoyen  que  l'opinion  publicpie  désignait  pour  les  ionclions  légis- 
latives? Et  vous-mêmes,  Messieurs,  rentrant,  par  la  dissolution  de  la  chambre, 
dans  k  droit  commun,  ne  serez-vous  pas  exposés  a  'pajer  de  votre  liberté 
l'indépendance  de  vos  opinions  et  la  Iranchise  de  vos  d  s<  ours  ? 

«  Il  est  possible,  Messieurs,  que  le  projet  ministériel  n'ait  pas  été  conçu  dans 
la  sinistre  prévoyance  de  toute  l'extension  dont  il  est  susceptible. 

«  Mais  ce  <i«i  m'importe  à  moi,  chargé  de  «oncourir  a  la  confection  des 
lois,  ce  n  est  pas  l'usage  qu'on  vent  ,  mais  bien  l'usage  qii'on  peut  en  faire. 
Qui  me  dit  que  les  ministres  du  Boi  sentiront  et  penseront  demain  comme 
ils  sentent  et  pensent  aujourd'hui  ?  Qui  me  garantit  que  leurs  successeurs 
suivront  les  mêmes  erremens  ?  Qui  peut  répondre  que  tel  promoteur  de  1  ar- 
bitraire n'en  deviendra  pas  la  première  victime? 

«  Il  appartient  à  la  sagesse  de  la  chambre,  dit  l'orateur  en  finissant,  de 
défendre  contre  la  rage  des  partis  un  trône  que  le  malheur  a  rendu  plus  auguste 
et  plus  cher  à  la  fidélité.  Craignez,  Messieurs,  en  laisant  une  loi  odieuse, 
sans  être  utile,  de  remplacer  la  douleur  publique  par  d'autres  douleurs  «jui 
feraient  oubli»  r  la  première;  le  prince  que  nous  pleurons  pardonnait  tu 
iMuiimil  à  sou  inlauie  ass;;^>!c.  Oli  !  coiraiie  lion  âme  géntrciise  se    fut  icdi- 
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gnée  s'il  eût  pu  prévoir  les  angoisses  de  l'innocent!  Faisons  que  le  profit  d'une 
TOort  suMime  ne  soit  pas  perdu  pour  la  maison  royale  et  pour  la  morale 
ptiWicjiie  ;  que  la  poslerite  ne  puisse  pas  nous  rt'procher  qu'aux  fune'raillrs 
d'un  Bourbon  ,  la  liberté  des  citoyens  fut  immolée  pour  servir  d'hécatombe. 
La  raison  d'Etat  le  déi'end,  Thonneur  français  s'en  irrite,  la  justice  en  frémit.» 

On  avait  déjà  objecté  contre  le  projet  qu'il  suffisait  des  dispo- 
sitions du  code  pénal  pour  prévenir  les  complots  séditieux;  mais 
M.  Courvoisier,  développant  particulièrement  cette  idée,  trou\e 
la  loi  nouvelle  inutile  et  impuissante,  et  sans  attaquer  l'intention 
des  ministres,  tout  en  gémissant  de  la  nécessité  prétendue  de  l'ar- 
bitraire ,  il  vote  ,  comme  la  commission  ,  pour  qu'on  restreigne 
l'art,  i^'^  aux  complots  contre  la  famille  royale.  Il  produisit  beau- 
coup d'impression  ,  soit  par  son  dévouement  aux  princes  qu'il 
avait  suivis  dans  la  terre  de  l'exil ,  soit  par  sa  position  politique 
actuelle.  (I!  est  procureur  général  pi'ès  la  cour  royale  de  Lyon.  ) 

(7  mars.  )  Le  lendemain,  M.  Martin  de  Gray ,  attaquant  le 
projet  avec  plus  de  véhémence  et  de  passion,  n'hésite  pas  à  le 
regarder  comme  un  acte  d'accusation  contre  la  nation  française. 
Il  entre  dans  les  détails  les  plus  effrayans  des  abus  de  cette  puis- 
sance mystérieuse  à  la  fois  administrative  et  judiciaire;  il  rap- 
pelle que  plusieurs  prévenus  ont  langui  dans  les  angoisses  du 
secret,  long-temps  avant  d'êire  jugés....  :  tels  que  Maubreuil ,  les 
prévenus  de  la  conspiration  dite  du  Lion  dormant^  de.VEpingle 
noire,  les  auteurs  du  Censeur,  le  général  Canuel  et  ses  co-accusés. 
Il  essaie  de  prouver,  l'inutilité  des  précautions  invoquées,  d'après 
des  exerajdes  tirés  de  l'histoire  ancienne  et  moderne. 

«  Jetez  les  yeux,  dit-il,  sur  un  état  voisin  (l'Espagne)  :  le  roi  de  la 
Péninsule  n'a  néglige  ni  ce  qu'on  appcUe  les  moyens  monarchiques,  ni  les 
iiiovens  cxlrérues;  un  clergé  ultramontain  et  intolérant,  des  légions  de  moines 
de  toutes  les  couleurs  ;  les  jésuites,  les  censeurs  ,  les  geôliers  et  les  bourreaux 
de  rincfuisition  sont  à  ses  ordres;  en  a-t-il  moins  e'te  en  b.itte  ii  onze  conspi- 
rations ?  en  est-il  plus  en  sùrelë  ? 

«  Un  misérable  des  dernières  classes  du  peuple,  d'un  cs]nit  sans  culture, 
menant  une  vie  solitaire  et  farouche,  commet  un  meurtre  aflVetix;  tout  ce 
qu'on  a  pu  connaître  jusqu'à  «elle  heure  des  dépositions  de  cet  homme  , 
semble  prouver  qu'il  avait  conçu  et  médite  son  crime  depuis  plus  de  cpiatre 
années,  c'esl-h-dire  long-temps  avant  (jne  la  nation  ail  joui  de  ces  libertés 
qu'on  veut  incriminer  et  Lui  ravir.  Tout  semble  démontrer  que  ce  crime  est 
un  trime  isolé,  toute  la  nation  tsL  dans  le  deuil  cl  dans  Icb  ii.rniis,  et  lo^ii^^i 
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la  nation  spra  mise  en  interdit  et  frappée  de  suspicion  !  les  funérailles  du  prince 
s.'rontles  Iniit-railles  de  toutes  nos  libertés,  mais  la  nation  est-elle  coupable 
du  crime  qu'elle  déplore  ?  Sommes-uous  donc  un  peuple  d'assassins? 

te  Un  forcené  enivré  de  fanatisme,  livré  à  l'exaltation  et  au  délire  des  a  flfec- 
tions  religieuses;  Kavaillac  a  é;,'or!îé  l.- bon  et  grand  Henri  IV.  Fallait-il  donc 
déchirer  l'Évangile ,  briser  les  autels  et  renier  l'inelTable  nom  de  la  divinité  y 
Un  autre  forcené,  en  proie  à  une  autre  démence,  frappe  un  do  ses  de.sc< n- 
dans.  Faut-il  donc  déchirer  la  charte  ,  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  à:  1» 
n.ilioa,  et  maudire  le  premier  des  biens,  la  liberté.   » 

Enfin  ,  venant  à  l'examen  du  projet ,  et  même  des  amendemens 
proposés,  M.  Martin  de  Gray  n'y  voit  encore  que  de  l'arbitraire 
sur  l'arbitraire,  de  l'arbitraire  sans  limites,  sans  aucune  respon- 
sabilité de  la  part  des  ministres  «  dans  les  mains  desquels  on  va 
mettre  à  la  fois  les  lettres  de  cachet  elles  ciseaux  de  la  censure.  » 
Et  après  une  virulente  péroraison  sur  les  malheurs  du  citoyen 
livré  à  celle  loi  des  suspects,  exposé  à  être  frappé  d'un  sceau  de 
réprobation,  comme  complice  d'un  parricide,  lui,  sa  famille,  ses 
ainis  ,  dans  un  temps  où  des  cris  sinistres  de  vengeance  et  de  pros- 
criplion  se  mêlent  à  la  douleur  publique,  lorsque  des  poignards 
sont  aiguisés  sur  un  tombeau,  lorsqu'il  n'y  a  personne  en  France , 
grand  ou  petit,  à  qui  il  manque  un  ennemi.  L'oraleur  supplie 
ses  collègues , d'êtres  fidtles  comme  ils  font  rappelé  dans  leur 
adresse  en  réponse  au  discours  Au.  Irùno,  à  leurs  devoirs  constitu- 
tionnels, de  ne  pas  sanctionner  par  leurs  suffrages  un  acte  d'accu- 
sation, injurieux  pour  le  peuple  qu'ils  représentent,  et  il  vote, 
sans  y  recevoir  le  moindre  amendement,  contre  le  projet  qu'il 
regarde  comme  le  prélude  de  l'anéantissement  de  toutes  nos 
libertés. 

A  ces  discours,  le  nouveau  ministre  de  l'inlérieur,  M.  le  comte 
Siinéon  ,  répondit  par  des  considérations  tirées  des  principes  et  de 
la  nature  du  gouvernement....  En  écartant  les  imputations  exa- 
gérées sur  la  mise  en  état  d'accusation  de  la  nation,  sur  les  excès 
de  l'arbitraire,  il  fait  observer  que  cette  crainte  ne  peut  guère 
tomber  dans  l'esprit  des  citoyens  sans  reproche,  et  qu'elle  a  ses 
préservatifs  dans  les  précautions  prises  pour  empêcher  les  abus... 
En  répondant,  au  reproche  de  la  double  mesure  proposée  sur  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse,  il  dit  que  quand  on 
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est  menacé  de  deux  manx  ,  il  est  besoin  de  deux  remèdes;  que  la 
licence  des  journaux  était  parvenue  à  un  excès  que  tout  le  monde 
semble  reconnaître,  et  qu'indépendamment  de  l'événement  du  i5 
février,  la  loi  relative  aux  journaux  aurait  du  être  proposée.  Quant 
à  la  suspension  de  l'art,  de  la  cLarte  sur  la  liberté  individuelle,  il 
démontre  que  la  cliarte  n'a  pas  interdit  à  la  loi  de  donner  des  pou^ 
voirs  liors  du  droit  commun....  Il  cite  les  précédons  contraires  , 
l'exemple  tiré  de  la  république  romaine,  le  caveant  consules ,  et  en 
Angleterre,  celui  de  la  suspension  de  Yhabeas  corpus,  ordonnée 
dix  fois  en  moins  d'un  demi-siètle.  Il  ajoute,  que  la  société  ne  se 
soutenant  que  par  une  communauté  d'intérêts  ,  pour  la  conserva-^ 
tion  desquels  chaque  membre  a  dû  faire  quelques  sacrifices,  la  li^ 
berté  individuelle  est  elle-même  soumise  à  cette  condition  inhé- 
rente à  l'existence  sociale  ;  que  d'ailleurs  ,  ce  sacrifice  devant  être 
atlouci  le  plus  possible,  le  gouvernement  a  proposé  toutes  les  pré- 
cautions pour  rassurer  les  esprits  droits  ,  les  bons  citoyens,  sur  la 
faculté  qu'ils  demandent,  et  à  cet  égard  :  il  ne  craint  pas  d'invo- 
quer l'exemple  du  passé ,  de  la  loi  de  1817  ;  elle  détourna  le  mal 
que  l'on  voyait  poindre  et  que  l'on  voulait  prévenir.  Comme 
alors,  la  loi  demandée  ne  peut  devenir  un  instrument  de  ven- 
geance. 

Quant  aux  circonstances  qui  la  rendent  nécessaire,  le  ministre 
demande  si  la  France  n'a  pas  ses  conspirateurs  ,  ses  factieux  et  ses 

radicaux «  Avons-nous  de  vaines  terreurs,  dit-il?  vous  alleï 

en  juger... .   » 

Ici  S.  Exe.  assure  qu'à  Paris  un  certain  nombre  d'individus  ont 
tenu  des  propos  approbalifs  de  l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry 
«  en  désirant  et  promettant  de  semblables  propos  qui,  tout  inena- 
çans  qu'ils  soiwnt,  ne  sont  pas  punissables  d'après  les  lois  actuelles,  n 

I  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  que  se  montrent  ces  symptômes.  Quelques 
autres  avaient  paru  dans  les  departemens,  et  se  sont  .Tiigmentes  depuis  le 
commencement  de  1819,  et  aggraves  à  la  fin  de  cette  année.  Après  le  i3  fé- 
vrier ,  on  a  laisse  échapper  des  temoi;;nages  d'une  joie  féroce  On  a  proféré  les 
plus  coupables  imprécations,  exprimé  les  vœux  les  plus  atroces  contre  les 
personnes  les  plus  augustes.  Ces  imprécations,  ces  sotiiiaits  exécrables,  se 
sont  presque  partout  présentés  sous  la  même  forme,  comme  s'ils  étaient  la 
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suit*'  d'nne  idée  commune  ,  et  partis  d'un  centre  commun  dans  les  classes  ou 
Ton  voudrait  chercher  des  ennemis  .tu  gouvernement. 

«  Cette  sorte  d'identité  dans  les  expressions  séditieuses  se  retrouve  encttie 
plus  dans  les  nouvelles  alarmantes  répandues  sur  tous  les  point»  de  la  France, 
et  répétées  comme  à  l'envi  avec  les  seules  variations  nécessaires  pour  leur 
donner  plus  d'accès  auprès  des  personnes  do  ditlérentes  classes  cL  dans  les 
différens  pays. 

«Ainsi,  parmi  les  hommes  des  classes  moins  ignorantes,  on  a  répandu  le  bruit 
d"intrigucs  tendantes  à  attaquer  les  droits  de  la  dynastie,  lesquelles  seraient 
soutenues  par  l'Autriche,  la  Prusse,  et  même  l'empire  de  Russie. 

o:  D'un  autre  coté  on  répand  le  bruit  tantôt  du  débarquement  de  Napoléon 
en  Espagne,  tantôt  de  sa  présence  en  Amérique,  tantôt  on  annonce  qu'une 
guerre  va  éclater  sur  les  bords  du  Rhin,  tantôt  que  des  trogpes  vont  être 
envoyées  en  Espagne,  d'autres  l'ois  que  tel  ou  tel  département  est  insurgé. 
Sur  plusieurs  points  des  annonces  mystéi'ieuses ,  des  prophéties  construites 
de  manière  à  produire  une  vive  impression  sur  le  vulgaire,  ont  annonce'  la 
destruction  de  la  l'amille  royale  dans  le  cours  de  1820. 

«A  cela  s'est  joint  la  multiplication  des  signes  et  des  emblèmes  du  derni<  r 
gouvernement;  des  chansons  qui  en  rappellent  le  souvenir.  Ces  chansons  à 
demi-voilées,  pour  leur  donner  l'attrait  d'une  sorte  de  mystère,  sont  devenues 
un  véritable  moyen  d'action  contre  le  gouvernement. 

«  On  a  cherché  à  introduire  la  corruption  parmi  les  troupes  en  proposant 
soit  la  santé  de  M.  Du  Rocher  ,  soit  celle  de  l'ami  commun.  On  a  entendu  , 
on  a  reconnu  les  mêmes  plirascs  ,  les  mémrs  expressions  qui  circulaient  aux 
approches  du  20  mars. 

a  On  a  répandu  des  bruits  alarmans  sur  le  rétablissement  si  taux,  si  impos- 
sible, de  la  dime  et  des  droits  féodaux,  et  sur  la  reprise  des  biens  nationaux. 
Il  est  constant  que  dans  beaucoup  de  départemens  un  grand  cnnp  avait  été 
annoncé  pour  le  mois  de  février  ou  le  mois  de  mars.  La  procédure  qui  s'ins- 
truit fera  connaître  le  reste. 

«  Voilà,  Messieurs,  le  résultat  des  informations  qui  nous  sont  parvenues  • 
voilà  les  traces  des  machinations  qu'il  faut  découvrir.  Il  faut  armer  le  gou- 
vernement d'un  pouvoir  extraordinaire,  mais  dont  il  fera  un  usage  modéré. 
C'est  ce  que  vous  avez  jugé  nécessaire  en  1817,  et  nous  espérons  que  vous  le 
jugerez  encore.  » 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  et  du  centre  demandèrent 
l'impression  de  ce  discours  dont  plusieurs  traits  sont  importans  à 
recueillir  pour  l'histoire  du  temps  ;  elle  fut  vivement  contestée 
par  le  côté  gauche,  mais  sur  l'observation  du  président,  que  l'ai- 
licle  97  du  règlement  s'y  opposait,  la  proposition  n'eut  pas  de 
suite. 

MM.  Basterrèche  et  de  la  Bourdonnaye ,  inscrits  dans. l'ordre 
de  la  parole  pour  combattre  ou  appuyer  le  projet,  insistèrent  par- 
ticulièrement, celui-là  sur  la  violation  des  droits  constitudonnels 
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acquis  aux  Français  «qui  ne  seraient  pas  assez  lâches,  dit-il ,  pour 
fendre  les  épaules  au  knoutet  pour  accepter  le  fatal  cordon;»  celui-ci 
sur  une  conspira  lion  manifeste  et  flagrante  contre  la  dynastie  royale 
«  et  sur  la  concordance  del'élection  scandaleuse  d'un  régicide  avec 
Je  crime  d'un  assassin  fanatique  et  d'autres  faits  simultantis  : 
concordance  qui,  si  elle  ii'élait  que  l'effet  du  hasard,  serait  plus 
étonnante,  plus  désastreuse  que  la  conspiration  elle-même,  puis- 
qu'elle prouverait  la  dépravation  générale  des  esprits.  Faisons 
ce  que  commandent  les  circonstances  ,  dit  M.  de  la  Bourdonnaye, 
et  rapportons-nous-en,  pour  l'exécution  de  la  loi,  à  la  sagesse  du 
monaïque,  car  nous  ne  verrons  plus  la  perfidie  auprès  du  trône. j» 
M.  Benjamin  Constant,  alors  appelé  à  la  tribune,  répondant 
d'abord  à  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  dire  de  la  fer- 
mentation qui  existe  depuis  un  an  ,  demande  où  en  est  la  preuve  ? 

«  Il  y  a  un  an  ,  il  y  a  peu  de  inois  ,  dit-il ,  aucune  Fermentation  n'agiiait  la 
Franee.  Une  aiuelioration  câline  et  progressive  se  faisait  partout  remarquer. 
Une  vie  animée,  telle  cjne  la  crée  une  véritable  et  sage  liberté,  circulait  acti- 
vement dans  toutes  les  parties  de  ce  superbe  royaume  ;  l'espoir  remplissait 
toutes  les  âmes  ;  l'attathement  aux  instilulions  péiiétniit  dans  tous  les  esprits. 
Des  plaintes  s'élevaient  sans  doute  encore  contre  des  abus  de  détail;  mais  ces 
plaintes,  inséparables  de  la  condition  humaine,  inséparables  surtout  d'un 
i^ouvernement  représenlalit',  ne  troublaient  ni  l'ordre  public  ni  les  espérances 
g;'nérales. 

ot  Tout  à  coup  des  ministres  qui  prenaient  l'exercice  des  droits  nationaux 
pour  des  révoltes,  et  nos  oppositions  constitutionnelles  pour  des  projets  de 
bouleversement,  ont  déclaré  la  guerre  à  toutes  nos  garanties.  Alors,  en  effet, 
Il  France  s'est  alarmée.  L'on  a  pu  remarquer  d'une  extrt'mité  du  royaume  à 
l'.nilre  une  fermentation  douloureuse.  Maiscouunent  cette  fermentation  s'est- 
elle  manifestée  ?  Par  la  chute  de  l'industrie,  par  l'interruption  des  spé<'ula- 
tions,  par  la  baisse  de  la  valeur  vénale  des  propriétés  ,  enfin  par  des  pétitions 
respectueuses  trop  peu  écoutées.  Qu'ont  de  commun  ces  symptômes  d'inquié- 
tude avec  l'exécrable  assassinat  d'un  prince  étranger  à  toutes  les  cpieslions 
]ioliliques;  d'un  prince  séparé  du  trône,  suivant  la  niarelie  de  la  nature,  au 
. inoins  pour  bien  des  années  encore  ;  d'un  prince  enfin  dont  la  mort  déplorable, 
en  le  rendant  l'objet  du  regret  juste  et  profond  de  quiconque  admire  la  bonté, 
la  générosité,  le  courage ,  ne  servait ,  grâces  au  ciel ,  aucun  des  criminels  sys- 
tèmes auxquels  on  voudrait  l'i/itribuer  ? 

«  Quant  à  la  loi  présentée ,  celle  mesure  comme  les  deux  autres  qu'on  nous 
présente  simultanément ,  fait  partie  d'un  système  médité,  rédigé,  annoncé 
tl'avance  ,  d'un  système  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  tout  le 
gouvernement  actuel,  à  déchirer  la  charte  ,  à  substituer  à  nos  institutions  la 
monarchie  absolu.^.  C'est  à    part  d'un  souvenir  déplorable  que  vous  devez 
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examiner  ce  système,  et  le  sanj^  précieux,  le  sang  à  jamais  ngretlable  qui 
a  été  versé  ne  saurait  servir  de  prétexte  à  donner  des  A-rs  à  une  natioa 
innocente,  irréprochable,  qui  a  reculé  d'horreur  devant  ce  forfait. 

«  Les  amendemens proposés  par  la  commission,  ils  sont  insiiflîsans  ,  nuls  et 
dérisoires  :  les  mots  ne  «  iiangent  rien  au  fond  des  choses  ,  et  quand  l'arbi- 
traire est  au  fond  des  choses  ,  je  voudrais  être  préservé  du  moins  du  subter- 
fuge de  mots  ;  la  loi  projetée  est  la  ruine  non-seulement  de  la  liberté 
mais  de  la  justice,  de  la  morale  ,  du  crédit  et  de  la  prospérité  de  la  France. 
L'abime  de  la  contre-révolution  va  s'ouvrir  :  on  voit  arriver  un  système  qui 
attaquera  successiiement  tous  les  droits,  toutes  les  garanties  (|ue  la  nation 
voulait  en  1^89 ,  et  qu'elle  avait  obtenus  en  1814.  I-e  régime  de  178^,  tel 
qu'il  existait  par  les  trois  lois  qu'on  vient  de  proposer  en  même  temps, 
c'est-à  dire ,  les  lettres  de  cachet ,  l'esclavage  de  la  presse ,  des  organes  don- 
nés au   peuple   contre   son   choix   et  sans  scm   aveu L'expérience  de 

tous  les  temps,  celle  surtout  d'une  révolution  désastreuse  à  plus  d'une 
époque,  nous  apprend  que  lorsqu'un  gouvernement  cède  à  un  parti,  ce 
parti  ne  tarde  pas  à  le  subjuguer.  Je  prends  acte  de  ce  que  je  dis  ici,  à 
cette  tribune  aujourd'hui Oui  ,  Messieurs,  la  digu"  qu'oppose  avec  in- 
décision et  mollesse  à  la  contre-révolution  imminente  le  ministère  actuel, 
cette  digue  cède,  s'ébranle,  elle  est  sur  le  point  d'être  brisée.  Le  minis- 
tère lui-même  ne  le  prévoit  pf>ut-élre  pas  encore  ;  mais  toutes  les  lois  que 
vous  allez  faire,  la  contre-révolution  en  profitera,  et  j'applique  ce  prin- 
cipe  à  la  loi  actuelle,  comparée  à  celle  de  1817 Autant  la  loi  de  1817 

a  été  exécutée,  je  ne  dis  pas  avec  justice,  la  justice  n'a  rien  de  commua 
avec   de  telles  lois  ,  mais  avec    réserve  ,   autant    celle-ci    sera   exécutée   avec 

violence  et  rigueur Ce  qui  en  1817  n'était  qu'irrégulier,  en  1820  sera 

terrible  ;  ce  qui  en  1817  n'était  vicieux  qu'en  principe  ,  en  1820  sera  ef- 
froyable en  application 

c  J'ai  toujours  regardé  comme  digne  d'envie  le  sort  des  amis  de  la  liberté 
qui  ,  lors  du  commencement  des  fureurs  révolutionnaires,  ont  été  les  pre- 
miers frappés.  Cette  destinée  les  a  préservés  d'être  les  témoins  d'autres  fu- 
reurs encore  plus  aflreuses.  Le  sort  de  ceux  qui  seront  les  premières  vic- 
times de  la  contre-révolution  ,  si  elle  s'opérait  ,  me  semblerait  également 
digne  d'envie;  ils  ne  verront  pas  cette  contre-révolution  dans  toutes  ses 
horreurs. 

K  Messieurs,  deux  routes  vous  sont  ouvertes  depuis  deux  ans  :  lors  même 
que  les  ministres  se  sont  égarés,  les  représentans  de  la  nation  ont  marché 
dans  la  ligne  constitutionnelle  :  voulez-vous  rentrer  dans  les  lois  d'excep- 
tion!..,. La  Convention,  le  Directoire  ,  Bonaparte  ,  ont  gouverné  par  <le3 
lois  exceptionnelles  :  où  est  la  Convention?  où  est  le  Directoire?  où  est 
Bonaparte  ?  » 

Plusieurs  autres  discours  mérileraient  d'être  ci  lés  pour  leurs 
beautés  oratoires.  D'un  côté  ,  MM.  Bonald  et  de  Villèle  défendirent" 
encore  le  projet,  le  premier  par  de  nouvelles  considérations  sur  la 
liécessiié  des  garanties  dues  à  la  société,  d'une  législation  sévère  et 
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sur  la  différence  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  positive;  le  second^ 
par  des  digressions  sur  les  dangers  de  la  licence  des  journaux ,  des 
doctrines  révolutionnaires  et  des  conséquences  que  les  libéraux 
veulent  tirer  de  la  charte.  De  l'autre  côlédela  chambre,  MM.  Laine 
de  Villevêque  et  de  la  Fayette  combattirent  le  projet  comme  sub- 
versif de  tout  ordre,  de  tout  droit  et  de  toutes  franchises  de  la 
nation.  Le  dernier  orateur  rappela  les  effets  de  la  faiblesse  de  la 
convention  quand  elle  vola  la  loi  des  suspects,  les  malheurs  qui  s'en 
suivirent  et  qui  menacent  encore  la  France Ces  discours  ex- 
primaient plus  ou  moins  heureusement  les  mêmes  pensées;  mais 
ici  le  minislèx'e  était  plus  personnellement  attaqué,  sa  position 
nouvelle  donne  plus  d'intérêt  à  sa  défense;  c'est  surtout  lui  qu'il 
faut  entendre. 

(8  mfl/'J.)  Ainsi  M.  Pasquier  répondant  à  la  fois  à  plusieurs 
des  orateurs  qui  l'avaient  précédé,  et  défendant  le  projet  dans  son 
intégrité,  sans  les  amendemens  proposés  par  la  commission  ,  an- 
nonce qu'il  abordera  la  question  franchement  et  avec  toute  sa  dé- 
faveur. 

«  Oui ,  je  demande  l'arbitraire  ,  dit-il,  mais  pour  deux  motifs  :  le  premier, 
parce  que  quand  on  sort  de  l'ëgalitë ,  ce  ne  peut  être  que  pour  un  but  im- 
portant, pour  un  i;;ran(i  objet  à  remplir.  L'arbitraire  ne  peut  être  justifié 
que  par  la  nécessité  des  circonstances,  nécessité  déjà  suffisamment  dé- 
montrée par  M.  le  comte  Siméon  ;  le  deuxième  ,  parce  que  nul  inconvé- 
nient n'est  plus  grand  que  celui  de  l'arbitraire  déguisé  ,  introduit  dans 
un  gouvernement  libre  ;  c'est  alors  véritablement  la  corruption  de  toutes 
Ips  constitutions  :  au  contraire,  l'arbitraire  nettement  exprimé  peut  être  un 
Eemède  salutaire  dans  de  grands  périls.  Les  hommes  ne  sont  pas  les  maîtres» 
de  reculer  devant  les  lois  d'exception:  parce  que  les  lois  sont  commandées 
par  des  circonstances  d'exception,  qui  se  produisent  mal:jré  eux  et  en 
dépit  de  leur  volonté.  Il  faut  encore  ajouter  que  les  lois  d'exceptioa 
n'appartiennent  qu'aux  gouvernemens  libres,  et  qu'eux  seuls  ont  le  droit 
4'en  avoir  ,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression.  Qu'arrive-t-il  enfin  dans 
les  gouvernemens  plus  ou  moins  absolus?  La  puissance  publique  y  est  si 
terriblement  armée,  même  dans  l'état  le  plus  ordinaire,  qu'elle  n'a  jamais 
rien  de  nouveau  h  demandera  la  législation;  mais  dans  les  gouvernemens 
libres-,  la  puissance  publique  est  constituée  de  manière  U  porter  un  tel 
respect  à  la  liberté  des  citoyens  ,  que  quand  viennent  les  événemens  extraor- 
dinaires ,  elle  doit  demander  secours  à  la  législation.  Voilà,  Messieurs,  le 
principe;  et  l'histoire  des  lois  d'exception.   » 

Ici  le  ministre  orateur  cite  de  nouveaux  exemples  pris  dans 
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riiistoire  de  Rome  ou  clans  celle  de  la  France,  il  donne  des  explî- 
calions  sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  présenter  lui-même  le 
projet  de  loi,  et  passant  à  ce  que  M.  Benjamin  Constant  a  dit  de 
Taboliiion  de  la  charte  et  de  l'imminence  de  la  contre-révolution... 
il  en  rejette  l'idée  comme  impossible. 

<r  Si  on  m'avait  parlé  d'une  révolution  ,  j'aurais  frcmi  ,  dit  son  Exe.  ;  mais 
enfin  j'aurais  pu  le  comprendre;  mais  une  ronlre-révolution  ,  mon  liono- 
rablf,  collègue  ne  rirail-il  pas  lui-même  d'un  ami  qui  regarderait  roninie 
possible  le  retour  de  l'ancien  régime,  et  qui  viendrait  lui  en  confier  k» 
espérances? 

I  Le  fleuve  du  temps,  dirait-il  à  cet  insensé  ,  ne  remonte  point  à  sa  source: 
il  n'v  a  pas  dans  l'histoire  d'exemple  d'une  contre-rf'volution  comme  vous 
l'entendez.  Des  révolutions  succèdent  à  «les  révolutions,  ii  la  bonne  heure, 
mais  alors  la  suivante  est  toujours  obligée  d'accepter  l'hérilagp  de  destruc- 
tion que  1.1  précédente  lui  a  ligué  :  ruines  sur  ruines,  voilà  le  produit  des 
révolutions  :  la  France  a  eu  le  bonheur  insigne  de  terminer  la  si<'nne  d'une 
manière  inespérée  ,  ce  ne  sera  pas  le  gouvernement  de  ses  rois  qui  la  rejet- 
tera de  nouveau    dans  celte  carrière  de  misères  et  de  désastres  sans  fin.  < 

<t  J'étois  loin,  naguère,  lorsque  je  proclaniais  à  cette  tribune  l'inviolabilité 
des  domaines  nationaux,  fondée  sur  la  plus  puissante  de<  lois,  sur  i-elle 
de  l'invincible  nécessité;  j'étais  loin  de  penser  que  l'anathèrae  que  je  pro- 
nonçais contre  ceux  qui  ne  craignaient  pas  d'exciter  de  telles  alarmes  parn^i 
les  peuples,  put  laisser  encore  quelquts  doutes.  Je  ne  puis,  dans  de  telles 
conjonctures  ,  m'empècher  de  l'aire  retentir  ;i  cette  tribune,  ces  mots  qui  se- 
ront le  cri  de  ma  conviciion  la  plus  intime  :  a  (;eux-là  veulent  encore  des 
révolutions  qui  fomentent  de  si  absurdes  calomnies.  » 

Les  orateurs  qui  vinrent  ensuite  s'attachèrent  moins  à  combattre 
ou  à  soutenir  le  principe  de  la  loi  nouvelle  qu'à  tirer  des  circons- 
tances présentes  des  raisons  pour  la  faire  rejeter  ou  admettre'. 
Ainsi  M.  de  Corcelles  voyant  qu'on  a  remplacé  des  légions,  à 
Paris,  par  des  régimens  de  la  garde  royale,  en  conclut  que  l'oa 
médite  le  renversement  de  nos  lois....  et  dit  cjue  «  la  France  li- 
vrée à  la  merci  d'une  faction  insatiable,  n'aura  bientôt  plus  de 
ressources  que  dans  sa  noble  énergie....  »  Ce  discours  excita  plus 
d'une  fois  les  murmures  d'une  grande  partie  de  l'assemblée. 

(9  mars.  )  Le  lendemain  M.  Bignon,  plus  moctéié,  comparant 
l'état  des  pays  étrangers  oii  les  trônes  sont  ébranlés ,  les  dynas- 
ties tremblantes ,  avec  celui  de  la  France  qui  ne  demande  qu'à 
conserver  ce  qu'elle  a,  sa  charte  et  une  loi  qui  lui  est  chère,  s'é- 
lève contre  l'imprudence  du  ministère ,  qui  va  compromettre  celte 
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tranquillité  pour  obéir  aux  désirs  d'uhe  faction Mais  M.  Lairié 

bien  éloigné  de  partager  cet  avis  sur  la  tranquillité  de  la  France, 
y  voit  les  causes  qui  ont  inspiré  les  crimes  de  Louvel,  encore  vi- 
vantes, encore  pleines  d'activité...  «  Que  si  tous  les  germes  de  fa- 
natisme s'exbalent  ou  s'aigrissent  dans  la  solitude,  dit-il,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  cet  affreux  sentiment  s'empare  de  l'âme, 
à  la  suite  des  écrits,  des  discours  et  des  imprécations...  »  Et  quant 
à  la  situation  de  l'Europe  ,  tout  à  l'heure  représentée  comme  rem- 
plie et  menacée  de  troubles ,  il  y  trouve  de  nouveaux  motifs  d'a- 
dopter des  mesures  répressives  «  contre  l'art  d'ébranler  les  trônes 
qui  a  fait  plus  de  progrès  que  celui  de  les  conserver.  » 

Enfin,  après  deux  autres  discours  ,  l'un  où  M.  Méchin  repoussa 
les  exemples  cités  à  l'appui  delà  loi  nouvelle;  l'autre  où  M.  Cor- 
bières  essaya  de  montrer  que  le  côté  droit  n'était  pas  en  contra- 
diction avec  lui-même  pour  voter  différemment  dans  des  cir- 
constances différentes,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  s'élevanl  surtout 
contre  le  système  du  ministère  précédent  et  du  ministère  actuel, 
en  trace  ,  ainsi  qu'il  suit ,  la  position  : 

te  Un  ministère ,  ou  ,  pour  mieux  dire,  un  ministre  tout  puissant  doot, 
il  faut  l'espërer ,  l'histoire  signalera  la  politique  mystérieuse  et  fausse,  et 
les  continuelles  aberrations,  avait  promis  des  inslitiilions  réclamées  depuis 
long-temps,  et  surtout  une  loi  de  garantie  pour  la  liberté  individuelle;  vous 
savez  ,  Messieurs ,  comment  il  a  tenu  parole  ?  C'est  en  vous  proposant 
d'enchaîner  la  liberté  individuelle ,  la  liberté  de  la  presse  ,  et  la  liberté 
des  élections. 

e  Ce  ministère  a  succombé  sous  les  coups  de  ceux-là  mêmes  dont  il  avait 
cru  acheter  l'appui  par  ses  déférences  ;  mais ,  en  tombant,  il  a  légué  à  des 
successeurs  encore  mal  alîérmis  un  héritage  d'arJjitraire  qu'ils  ont  accepté  , 
non  pour  en  jouir  long-temps,  peut-être  ,  mais  pour  le  Iransmctlre  à  un 
troisième  ministère  qui  s'apprête  à  se  l'approprier.  Ainsi  l'arme  dont  voulait 
se  saisir  l'homme  d'Etat  qui  vient  de  déchoir,  ceindra  également  bien  l'auto- 
rité qui  lui  a  succédé  tout  à  coup  ,  et  celle  qui  lui  succédera  plus  tard  : 
t't  la  France  ,  ballottée  de  législation  provisoire  et  exceptionnelle  en  admi- 
nistration transitoire  ,  sera  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  quiconque  , 
par  dis  combinaisons  presque  toujours  étrangères  au  bien  public,  surgira 
il   lu  tète  des  affaires.  » 

Ainsi ,  M.  Dupont  n'hésite  pas  à  croire ,  d'après  ce  que  des  ora- 
teurs du  côté  droit  ont  laissé  percer  de  leurs  opinions  sur  les 
moyens  extrêmes,  sur  l'administration  mitnicipale,  sur  le  jury. 
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sur  la  garde  nationale,  (pie  le  renversement  du  système  constitu- 
tionnel est  la  première  condition  du  traité  conclu  entre  le  côté 
droit  et  le  ministère. 

Son  discours  termina  la  discussion  générale  dontla  clôture ,  déjà 
demandée  ,  fut  adoptée  ,  malgré  l'opposition  de  la  gauche  ,  à  une 
forte  majorité. 

(  10  mars.  )  On  retrouve  dans  la  discussion  particulière  des  ar- 
ticles la  même  chaleur,  les  mêmes  argumens  et  presque  les  mêmes 
discours  que  dans  la  discussion  générale.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  les  amendemens  les  plus  remarquables.  D'abord,  M.  le 
rapporteur ,  exposant  en  principe  que  la  loi  est  indispensable , 
insiste  sur  les  amendemens  que  la  commission  a  proposés  ,  en  se 
résumant  à  dire  que  malgré  toutes  ses  précautions  l'arbitraire  sera 
toujours  l'arbitraire  ,  et  qu'il  faut  se  résigner  à  subir  toutes  ses 

conséquences Mais  M.  Daunou  qui  veut  les  modifier  autant 

que  possible,  regardant  la  signature  de  trois  ministres  sur  les 
mandats  d'arrestation  comme  une  simple  formalité  de  la  part  do 
ceux  qui  signeraient  après  leurs  collègues ,  demaixle  qu'on  la 
laisse  à  un  seul  dont  la  responsabilité  serait  alors  plus  sérieuse- 
ment engagée  ;  tandis  que  le  lieutenant  général  Foy  ,  qui  voit  dans 
cette  loi  le  rétablissement  d'un  ministçfe  de  la  police ,  désire 
au  contraire  que  les   ordres  d'arrestation   soient   signés  de  tous 

les   ininistres  présens   au   conseil Ensuite  ,   M.  Benjamin 

Constant  demande  si  les  arreslalions  seront  connues?  Si  le 
ministère  aura  droit  de  tenir  les  citoyens  au  secret  ?  S'il  sera 
obligé  de,  traduire  les  individus  inculpés  devant  les  tribunaux  ? 
S'il  sera  permis  à  ceux-ci  de  se  justifier  de  l'horrible  inculpation 
qui  pèsera  sur  eux? 

A  ces  interrogations  qui  portaient  avec  elles  le  principe  de 
plusieurs  amendemens  ,  le  rapporteur  de  la  commission  et  M.  le 
ministre  dos  affaires  étrangères  répondent  que  ,  sans  doute  ,  on  ne 
publiera  point  officiellement  les  arrestations  ,  mais  que  des  ordres 
délivrés  dans  le  sein  du  conseil  ne  peuvent  être  une  œuvre  des 
ténèbres —  ;  que  les  détenus  seront  interrogés  ,  et  que  les  inter- 
rogatoires passeront  par  les  mains  des  procureurs  généraiLX  ;  que 


54  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

si  le  secret  est  une  peine  terrible  ,  c'est  un  mal  nécessaire  pour 
déjouer  les  complots  ;  que  l'individu  inculpé  pourra  ne  pas  être 
mis  en  jugement,  ce  qui  rendrait  sa  condition  pire  ;  enfin  qu'on 
ne  peut  en  aucune  manière  comparer  celte  loi  ,  toute  de  con- 
fiance ,  avec  celle  des  suspects ,  qui ,  en  j  793  ,  a  couvert  la  France 
d'échafauds. 

-  (l'ï-  mars.  )  D'autres  ameiidemens  proposés  par  M.  Courvoisier, 
teaidant  à  faire  supprimer  du  projet  de  loi  les  mots  contre  la  sûreté 
de  l'Etat ,  et  celui  de  machinations ,  suivant  l'avis  de  la  commis- 
sion ,  furent  écartés,  et  l'article  1^'  passa  tel  que  le  ministère 
l'avait  présenté  ,  en  y  ajoutant  seulement  à  la  fin  les  mots  ,  dont 
il  lui  sera  donné  copie, 

I  Detouslesamendemens  proposés  à  Fart.  2  nul  n'excita  des  débats 
pius  lon;;s  et  plus  animés  que  celui  de  M.  Lacroix  Frainville  , 
ancien  bâtonnier  des  avocats  ,  dont  le  caractère  et  l'âge  donnaient 
ie  pius  grand  poids  à  son  opinion.  Il  demandait  qu'on  ajoutât  à 
Tart.^  2  ,  qu'après  que  le  détenu  aurait  subi  l'interrogatoire  par  le 
procureur  du  Roi ,  il  eût  le  elroil  d'appeler  un  conseil  :  «  droit  de 
défense  naturelle  ,  disait-il ,  d'autant  plus  nécessaire  ,  si  le  détenu 
n'était  pas  instruit ,  s'il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  ;  droit  sans  lequel 
celui  qu'on  donne  à  l'accusé  ,  de  fournir  un  mémoire  ,  pourrait 
être  illusoire.  »...  A  ces  objections, M.  Jacquinot  de  Pampelune  et 
M.  Courvoisier  font  observer ,  le  premier ,  que  si  on  laisse  aux 
individus  arrêtés  une  libre  communication  au  debors  ,  leurs 
complices  ,  instruits  de  ce  qui  se  passe  ,  prendraient  la  fuite  pour 
éviter  les  révélations ,  ou  dicteraient  même  la  défense  des  préve- 
nus :  le  second  ,  que  les  accusés  n'ont  jamais  de  conseil  pendant 
la  procédure  préalable  ;  à  quoi  M.  Bedocli  répliqua  que  la  loi  .-jc- 
tuelle  sortant  du  droit  commun  ,  il  était  injuste  d'y  renoncer  toute» 

les  fois  qu'on  y  propose  des  adoucissémens 

Enfin  ,  après  de  nouvelles  objections  de  M.  Manuel  ,  repoussées 

par  M.  Pasquier  ,  l'amendement  de  M.  Lacroix  Frainville ,  mis 

aaix  voix  par  appel  nominal  ,  fut  rejeté  à  une  majorité  de  19  voix. 

(  Nondjre  de  Votans  ,  247. — Pour,  ii4.  —  Contre  ,  i33.  ) 

C'est  à  la  fia  de  celte  séance  tumultueuse  ,  et  à  l'occasion  de 
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l'encorabrumfnt  formé  clans  le  coniuir  cic  gauche  ,  à  côlé  des  jom- 
îialistes  ,  par  des  élraiigers  cjii'a\ail  altiréâ  l'inléièt  de  la  discus- 
sion ,  et  qui  se  pressaient  autour  dos  journalistes,  que  M.  Poy- 
léré  de  Cère  réclama  l'exéculion  de  l'art.  g2  du  règlement  qui 
exclut  les  étranstrs  de  l'enceinte  de  la  chambre:  et  en  consé- 
quence  de  celte  réclamation,  les  couloirs  furent  évacués  et  les 
journalistes  furent  replacés  dès  le  lendemain  dans  leur  ancienne* 
tribune  des  galeries  supérieures,  excepté  les  rédacteurs  du  Moni- 
teur, qui ,  n'étant  point  regardés  comme  étrangers  y  Ig  chaiïibrç  , 
attendu  les  traités  faits  avec  ce  journal,  pour  l'insertion  dçs  dis- 
cours, furent  autorisés  à  conserver  leur  place  dans  les  ♦:ouloirs. 

(  i3  mars.  )  Immédiatement  après  cette  scène  épisodiqu^  , 
l'art.  2  ,  remis  en  discussion,  fut  adopté  à  la  mçnie  majorité  que  le 
premier  ;  mais  avec  un  aiuenderaent  convenu  d'avance  entre  ks 
ministres  et  la  commission,  portant  que,  dans  le^  vingt-quatre 
heures  de  l'arrestation,  le  prévenu  serait  interrogé  par  le  procv- 
reur  du  Roi  ou  par  l'un  de  ses  substituts. 

L'art.  3  ne  fut  ni  moins  vivennent  attaqué,  ni  moins  chaudement 
défendu.  1\L  Toupot  de  B^:veaux  demandait  qu'on  limitât  à  dçiix, 
mois  la  faculté  accordée  aux  ministres  >  de  détenir  un  individu 
sans  le  mettre  en  jugement.  La  chambre  rejeta  l'amendement; 
mais  elle  adopta  contre  Ta  vis  des  ministres,  celui  de  la  commis- 
sion ,   qui   fixait  le  maximum  de  la  détention  arbitraire  à  trolj 

mois A  cette  disposition  plusieurs  orateurs  désiraient  qu'yr\ 

ajoutât  quelques  garanties  ou  quelques  adoucissemens  en  faveur 
des  détenus;  que  toute  détention  qui  excéderait  le  terme  fixé  fût 
qualifiée  de  détention  illégale,  et  qu'elle  pût  donner  lien  k  d-s 
poursuites  judiciaires  contre  ceux  qui  en  seraient  auteurs  ou  par- 
ticipans  ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  d'Eta*: 
(M.  Devaux);  que  Ton  accordât  au  détenu  mis  au  secret,  au  bp'-it 
de  trois  jours,  la  société  d'une  personne  de  sa  famille.  Ces  den  x 
amendemens  furent  écartés. 

Les  dispositions  essentielles  de  la  loi  étaient  adoptées  :  mais  le? 

orateurs  du  côlé  gauche,  en  désespoir  de  cause,  n'en  faisaieiir 

pas  moins  de   nouveaux  eiTorts  pour  y  obtenir  des  modifications 
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ou  pour  exciter  l'éinotiou  de  leur  auditoire.  Soavent  le^ir  élo- 
quence passionnée  se  laissait  emporter  à  des  personnalités  contre 
les  ministres,  à  des  injures  contre  le  côté  droit,  à  des  reproches 
violons  sur  leur  alliance.  On  pourrait  en  citer  plusieurs  exemples. 
Il  suffit  de  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur  une  sortie  du  général 
Foy,  supposée  contre  les  émigrés,  qui,  vivement  repoussée  par 
M.  de  Corday,  donna  lieu  à  une  affaire  d'honneur  [F'oyezla. 
Chronique)  et  ensuite  à  des  satisfactions  ou  explications  pu- 
bliques ,  d'après  lesquelles  il  se  manifesta  des  deux  côtés  de  la 
cliambre  un  mouvement  d'adhésion  et  d'accord  qui  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

(  i5  mars.)  Il  fut  encore  proposé,  comme  adoucissemens  à  la 
rigueur  de  la  loi,  ou  comme  précautions  contre  îe  pouvoir  arbi- 
traire :  —  par  M.  Basson  ,  qu'il  ne  fût  pas  permis  d'arrêter  deux 
fois  le  même  individu  ;  —  par  M.  Guittard  ,  qu'on  ne  pût  faire 
d'arrestation  la  nuit  ;  —  par  M,  de  Corcelles ,  que  le  procès  verbal 
d'arrestation  du  suspect  fût  délivré  à  sa  famille ,  et  qu'en  cas  de 
sa  mort  pendant  sa  détention  ,  elle  pût  faire  poursuivre  ,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  d'Etat,  les  ministres  signataires  de  son  man- 
dat d'arrêt;  —  par  M.  Bogue  deFaye,  qu'il  fût  dressé  un  tableau  des 
individus  arrêtés,  de  leur  âge,  de  la  cause  et  de  la  durée  de  leur 
détention  ;  qu'ils  fussent  logés  dans  la  partie  la  plus  convenable 
des  prisons,  et  qu'il  leur  fût  assuré  six  francs  par  jour  sur  les 
fonds  affectés  à  la  police  générale  ,  comme  autrefois  en  faveur  des 
prisonniers  d'Etat  ;  —  par  M.  Daunou  ,  que  la  durée  de  la  loi  fût 
bornée  au  i^"^  octobre;  —  par  MM.  Méchin ,  Benjamin  Constaut; 
qu'elle  cessât  d'avoir  son  effet  le  jour  où  serait  publiée  l'ordon- 
nance du  Roi ,  portant  convocation  des  collèges  électoraux  pour 
la  session  de  1820,  et  que  les  personnes  détenues  en  vertu  de 
l'art,  i^"^ ,  et  qui  n'auraient  pas  été  renvoyées  devant  les  tribunaux 
fussent  mises  en  liberté ,  afin  que  la  liberté  des  élections  ne  fût 
pas  menacée  comme  en  181 5.  De  tous  ces  amendemens,  combattus 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  comme 
ôtant  de  la  force  au  pouvoir,  ou  détruisant  le  principe  de  la  loi  , 
xin  seul  5  celui  tie  M.  Guiuard,  (rd  adopté  j-onr  le  fonds,  mais 


SESSION  LÉGISLATIVE.   [Lois  cT exception,)         5; 

soumis  à  une  autre  rédaction.  C'est  le  cinquième  et  dernier  de  la 
loi  ,  qui,  après  une  opiniâtreté  ,  jusqu'ici  sans  exemple,  dans  l'at- 
taque et  dans  la  défense,  fut  adopté  à  la  majorité  de  19  voix. 
(  Nombre  de  votans,  249.  —  Pour,    i34.  — Contre,    ii5.) 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 


\ 


(  17  mars.  )  Le  ministre  de  l'intérieur ,  M.  le  comte  Siméon,  en 
portant  ce  projet  à  la  chambre  des  pairs,  lui  annonça  dans  son 
discours,  que  S.  M.  ,  jugeant  nécessaire  de  donner  à  ses  ministres 
un  pouvoir  extraordinaire,  avait  pourtant  approuvé  les  amende- 
raens  faits  dans  l'autre  chambre  pour  tempérer  ce  pouvoir  et 
rassurer  les  citoyens.  Son  Exe.  fit  observer  qu'une  mesure  pa- 
reille avait  été  prise  en  1817";  que  les  circonstances  étaient  au- 
jourd'hui plus  graves  qu'alors;  qu'elle  avait  souffert  des  contes- 
talioufe  plus  vives;  mais  que  les  ministres  n'abuseraient  pas  d'une 
arme  purement  défensive  dans  leurs  mains  «  et  que  ^^i  la  liberté  de 
quelques  individus  était  menacée,  ce  ne  pouvait  être  qu'en  A'ue 
d'assurer  la  liberté  publique  ,  qui  ne  peut  se  conserver  que  par 
la  conservation  du  Roi,  de  sa  famille  et  de  la  paix  intérieure.  » 

(  21  mars.  )  Trois  jours  après  la  présentation  du  projet ,  le  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner  ,  eu 
projjosa ,  comme  son  avis  unanime  ,  l'adoption  pure  et  simple. 

(  23  et  24  mars.  )  M.  le  maréchal  Jourdan ,  parlant  le  premier  , 
expose  qu'il  céderait  à  la  nécessité  s'il  lui  élait  démontré  que 
la  loi  est  utile  à  la  sûreté  du  Roi  et  de  sa  famille  ;  mais  con- 
vaincu qu'elle  serait  impuissante  contre  des  conspirateurs  tels 
que  Louvel ,  dont  elle  n'aurait  pu  prévenir  le  crime,  il  se  re- 
fuse à  voter  pour  son  adoption.  D'ailleurs ,  il  attaque  sans  mé- 
nagement le  système  du  ministère  ,  ses  craintes  et  ses  précau- 
tions injurieuses  pour  la  France  «  qui  ne  veut  pas  de  révolutions, 
qui  n'est  point  opposée  à  la  dynastie  ,  qui  ne  veut  que  le  main- 
lien  de  ses  intérêts,  et  le  développement  des  institutions  dont 
le  principe  est  dans  la  charte.  »  Il  oppose  la  conduite  du  gou- 
vernement actuel  à  celle  d'Heuri  IV  ,  à  l'égard  des  protestans. 
D'autres  orateurs  (  MM.  les  comtes  de  Ségur  ,Cornudet,  Bccker, 
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Daru  ,  etc.,  etc. ,  )  combattant  le  projet  par  des  raisons  déjà  déve- 
loppées dans  l'autre  cliarabre,  par  le  danger  de  l'arbiti'aire,  par 
les  moyens  répressifs  qu'offre  le  code  pénal  ,  invoquent  le  respect 
dû  à  la  charte  ,  à  la  liberté  publique.  M.  le  comte  de  Valence  ,  en 
résumant  les  inconvéniens  du  projet,  y  propose  des  amendemens, 
l'un  pour  excepter  de  l'application  de  la  loi  leg  électeurs  et  les 
éligibles  à  J'épo(jue  des  élections  ,  l'autre  pour  réserver  aux  pré- 
venus déclarés  innocens  le  moyen  de  poursuivre  leur  dénonciateur 

et  d'obtenir  une   juste   indemnité A   ces   objections,  M.    le 

comte  Le  Mercier  en  ajoute  une  tirée  de  l'art.  55  de  la  charte, 
qui  attribue  à  la  chambre  des  pairs,  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ;  il  voit 
dans  le  pouvoir,  qu'il  s'agit  de  déléguer  aux  ministres,  une  at- 
teinte portée  aux  attributions  de  la  chambre  ,  et  propose  ,  comme 
mesure  conciîiatoire  ,  de  ne  donner  au  gouvernement  le  droit  de 
Caire  arrêter  les  prévenus,  qu'à  la  charge  de  les  traduire  immé- 
diatement devant  la  cour  des  pairs,  pour  tous  les  cas  qui  seraient 
de  sa  compétence. 

D'autre  part,  les  défenseurs  de  la  loi  arguaient  de  la  gravité 
des  circonstances,  des  dangers  de  la  faiblesse,  de  la  nécessité  de 
fortifier  le  pouvoir.  Un  de  ces  discours  a  fait  plus  de  sensation 
qu'aucun  autre,  par  la  situ.ntioii  de  l'orateur,  M.  le  duc  de  Filz- 
James  ,  l'un  des  premiers  officiers  de  Mgr  le  duc  de  Berry ,  et 
par  les  détails  qu'il  offre  sur  la  situation  de  la  capitale  ,  après 
le  crime  et  pendant  le  procès  de  Louvel.  Nous  nous  bornons  à 
quelques  traits.  Ils  rappellent  ce  qu'avait  dit  le  nouveau  ministre 
de  l'intérieur  ii  la  chambre  des  députés. 

Après  une  digresssion  éloquente  sur  la  liberté  qu'il  aime  a  de 
toute  l'ardeur  avec  laquelle  il  déleste  une  révolution  qui,  dans 
son  cours  ,  a  tué  toutes  les  libertés  , 

ce  II  est  donc  bien  vrai,  s'eorie  le  noble  pnir,  qu'on  nie  la  {gravite  des 
circonstances  et  les  dangers  qui  menacent  l'Etat  et  la  famille  royale  ;  il  est 
donc  bien  vrai  qu'on  persiste  à  soutenir  que  l'attentat  du  i3  février  n'est 
(jii'un  crime  isole  !  —  Je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  sérieusement  que  l'on 
parle  ainsi. — Hé  quoi  !  vous  n'avez  donc  pas  quitté  votre  demeure  depuis 
un  mois?  Vous  n'avez  donc  rien  vu,  ni  rien  entendu? Quoi !«es  chant«  féroces 
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fepélés  avec  une  si  «onstanle  persévérance,  et  que  saiiR  doute  la  Wnirjnp, 
police  ne  croit  pas  avoir  le  droit  dVcouler;  ces  clu-nt;»  qui  comintnecrent  U 
Tiuil  même  de  l'assass-inal ,  et  que  l'on  eut  rhéroisme  daller  rf  pélrr  sous  k  s 
fenêtres  de  madame  la  duchesse  de  Bcrrv.  Quoi  !  ces  placards,  ces  Itltrcs 
.MDoJiynies,  ces  menaces,  non  p;vs  seulement  à  nous,  il  y  a  lonjj-temps  <|tie 
nous  y  sommes  accoutumes,  et  que  nous  n'y  faisons  plus  altenlion;  mais  à 
fcelui  pour  lequel  on  sait  que  nous  sommes  disposes  à  sacrifier  mille  fois  notre 
■vie.  (es  ea'crablcs  injures  adressées  à  un  père  dont  l'auj^uste  douleur  aur;iit 
attendri  des  tijjres,  mais  n'a  fait  apparemment  qu'irriter  la  soif  du  san^  qui 
dévore  nos  tigres  révolutionnaires.  ()tioi  !  ces  médailles  frappe'es  à  l'effigie  de 
Marie-Louise  et  de  son  fils,  ces  images  colportées  partout  le  royaume,  et 
Reparaissant  dej^dansla  copitalc,  malgré  ce  que  j'ai  dit  à  celle  tribune.  L'exis- 
tence de  ces  clubs,  antres  ténébreux  dans  lesquels  on  nous  compte  sur  nos 
bancs ,  et  l'on  assigne  à  chaque  poignard  la  place  qu'il  doit  fr.ipper.  Quoi  !  la 
roïncidence  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  avec  ce  qui  se  passe  dans 
l'inlérieur;  les  Sand  et  les  Thistlewood  répétant  dans  leurs  pays  les  leçons 
qu'ils  sont  venus  puiser  à  notre  école;  l'homicide  et  le  régicide  convertis  en 
préceptes,  et  commandés  comme  une  œuvre  de  gloire  et  d'immortalité.  Quoi  \ 
l'Espagne  devenue  la  proie  d'une  faction  militaire,  et  de  vils  traîtres  qui 
déshonorent  le  nom  de  soldat ,  baisant  la  main  du  Prince  en  se  préparant  à  le 
trahir  :  tous  ces  indices  accumuU's  ne  sont  pas  suffisans  pour  révéler  l'exis- 
tence d'un  complot  qui  marche  a  grands  pas  vers  son  dénoûment  !... 
:  «  Quant  il  moi ,  dit  M.  de  Fitz-James  en  terminant  son  discours;  moi  qui  ne 
veux  ni  de  hi  cocarde  tricolore ,  ni  de  la  constitution  de  1791  ,  ni  de  la  consti- 
tution des  Cortès  ,  ni  même  de  la  déclaration  des  droits  des  cepl,  jours  ,  im.^is 
qui  veux  le  Roi  ,  la  charte  et  la  patrie  ,  je  donne  aux  ministres  le  vole  qu'ils 
me  demandent.  » 

Entre  les  discours  que  la  clôture  ne  pennit  pas  à  leurs  auteurs 
fie  prononcer,  le  public  a  distingué  celui  de  M.  le  vicomte  de 
Cbâteaubriant,  où  le  noble  orateur,  séparé  pour  celte  fois  de  ceux 
avec  qui  il  avait  coutume  de  voter,  défend  les  pvinfiipes  et  les 
libertés  publiques ,  «  qu'on  n'a  pu  fonder,  disait-il ,  que  dans  les 
monarchies,  qu'avec  l'aristocratie.  » 

Trois  jours  s'élaient  passés,  on  n'avait  encore  entendu  que  seize 
orateurs  inscrits  pour  comballi-e  ou  soutenir  le  projet,  quand  la 
clôture  de  la  discussion  générale,  déjà   demandée,  fut  arrêtée. 

Dans  la  discussion  particulière  des  articles,  M.  le  comte  de 
Brigode  reproduisit  l'amendement  que  M.  Lacroix  Frainvill« 
avait  proposé  à  la  chambre  des  députés  ;  il  fut  soutenu  par  MM.  les 
comtes  Boissj-d'Anglas ,  I^anjuinais  et  Belliard,  mais  écarté  par 
la  question  préalable.  —  M.  le  comte  de  Ségur  en  proposa   deux 
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autres ,  savoir  :  que  l'ordre  d'arrestation  en  énonçât  les  motifs ,  et 
que  la  loi  fixât  d'une  manière  précise  le  moment  d'où  partiraient 
les  trois  mois  pendant  lesquels  la  détention  du  prévenu  pourrait 
être  prolongée  sans  qu'il  fût  mis  en  jugement.  —  Ils  eurent  le 
même  sort.  Mais  le  président  du  conseil  des  ministres,  présent  à  la 
discussion  ,  déclara  que  sans  avoir  besoin,  à  cet  égard,  d'une  dis- 
position impérative  ,  les  ministres  s'engageaient  à  faire  connaître 
aux  prévenus  la  date  de  l'envoi  des  pièces  indiquées  dans  l'art.  3, 
comme  le  terme  d'où  se  comptent  les  trois  mois  pendant  lesquels 
la  détention  peut  être  prolongée. 

En  suite  on  écarta  l'amendement  énoncé  dans  le  discours  de 
M.  de  Valence ,  sur  des  indemnités  à  accorder  aux  prévenus  dont 
l'innocence  aurait  été  reconnue  ;  ainsi  qu'une  proposition  de  M.  le 
comte  de  Brigode  tendant  à  laisser  aux  prévenus  la  faculté  d'ap- 
peler pi'ès  d'eux  un  ministre  de  la  religion  ;  mais  plusieurs  pairs 
firent  observer  que  dans  toutes  les  prisons  les  secours  de  la  religion 
étaient  mis  à  la  porlée  des  détenus  et  qu'on  ne  pouvait  introduira 
dans  la  loi  de  disposition  spéciale  à  cet  égard. 

Enfin  ce  projet,  dont  une  longue  discussion  avait  si  clairement 
établi  les  avantages  ou  les  inconvéniens ,  ayant  été  soumis  à  l'é- 
preuve du  scrutin,  passa ,  le  26  mai's  ,  dans  la  cbambre  des  pairs, 
avec  moins  d'opposition  que  dans  l'autre  ,  et  reçut  le  même  jour 
la  sanction  du  Roi. 

(Nombre  des  votans,207. — Pour,  121.  —  Contre,  8G.) 

Nous  parlerons  de  son  exécution  après  avoir  rendu  compte  de 
celle  qu'on  peut  regarder  comme  un  anneau  du  même  système  on 
un  effet  de  la  même  cause. 
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CHAPITRE  IV. 

SuiTK  DES  LOIS  d'exception.  —  Proposilion  pour  le  rétablissement  de  l.i 
censure  des  journaux.  —  Discussion  et  adoption  de  ce  projet  dans  les 
deux  chambres.  —  Mesures  relatives  à  l'exécution  des  lois  d'exception. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

*  (  i^  février.  )  La  question  de  la  liberté  des  Journaux  avait  éié 
traitée  l'année  dernière ,  d'après  les  principes  généraux.  Main- 
tenant les  principes  sont  soumis  aux  circonstances  ,  et  M.  le  comte 
Decazes ,  encore  ministre  de  l'intérieur  le  jour  qu'il  vint  pro- 
poser à  la  cliarabre  des  pairs  le  rétablissement  de  la  censure  à 
l'égard  des  journaux  ,  la  considéra  comme  une  des  mesures  légis- 
latives «  que  la  nécessité  commande  et  que  réclament  également 
la  sûreté  du  trône  et  le  maintien  de  nos  institutions  les  plus 
chères. 

«f  Si  le  crime  lui-même  et  le  sang  de  l'auguste  victime  qu'il  a 
frappée  ne  parlaient  pas  si  haut ,  dit  S.  Exe.  ,  les  aveux  ou  plutôt 
les  apologies  de  son  infâme  auteur  nous  auraient  appris  quels 
sont  les  fruits  détestables  des  maximes  funestes  ,  des  doctrines 
subversives  de  l'ordre  social  ,  des  principes  régicides  ,  prêches 
avec  tant  d'audace  depuis  que  tout  frein  a  été  ôté  à  la  licence  des 
journaux.   « 

L'expérience  a  prouvé  l'impuissance  des  jugemens  ;  mais  eu  pro- 
posant le  rétablissement  de  la  censure,  le  ministre  ajoutait  «  tous 
les  actes  du  gouvernement  et  de  l'administration  continueront 
à  recevoir  la  plus  grande  publicité.  Ils  seront  librement  appréciés. 
La  loi  proposée  ne  gênera  point  la  discussion  des  matières  poli- 
tiques ;  elle  préviendra  seulement  l'odieux  abus  qu'on  en  fait 
journellement  dans  des  publications  pleines  d'audace  on  de  per- 
fidie ,  qui  attaquent  à  la  fois  toutes  nos  institutions,  et  la  paix 
pitblique  dont  ces  institutions  sont  la  base.  » 
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D'après  ce  projet,  les  journaux  et  les  écrits  périodiques  ou  sémi- 
périodiques  ne  pouvaient  paraître  sans  l'autorisation  du  Roi',  ei 
«levaient  être  soumis,  jusqu'en  iSaS  ,  à  une  censure  préalable  , 
nommée  et  surveillée  par  une  commission  de  trois  pairs  ,  trois 

députés  et  trois  magistrats  inamovibles Il  ne  reçut  d'abord,  à 

la  chambre  des  pairs  ,  qu'un  accueil  équivoque.  Quelques-uns  des 
membres  de  cet  illustre  corps  ,  les  plus  dévoués  aux  intérêts  du 
trône  et  de  l'aristocratie  ne  dissimulèrent  pas  leur  crainte  ,  que 
sous  l'influence  du  ministère  d'alors  on  ne  se  servît  de  cette 
mesure  contre  le  parti  même  qu'on  supposait  le  plus  disposé  à 
l'appuyer  ,  c'est-à-dire  contre  les  royalistes.  Au  reste,  sa  présen- 
tation fut  comme  le  dernier  acte  de  l'existeilce  ministérielle  et 
législative  de  M.  le  comte  Decazes  ,  qui  n'était  plus  à  portée  de  le 
soutenir  de  son  crédit,  ni  de  son  talent,  lorsque  le  rapport  en  fut 
fait  le  25  février,  au  nom  de  la  commission  nommée  pour  l'exa- 
miner (i). 

M.  le  duc  de  Laroche foucauld  ,  chargé  de  faire  ce  rapport  , 
repoussa  l'idée  que  le  crime  de  Louvel ,  médité  depuis  quatre 
ans  ,  eût  été  le  fruit  de  la  liberté  des  journaux  ,  accordée  seufe- 

ment  depuis  neuf  ou  dix  mois Il  signala  le  danger  des  lois 

d'exception  ;  inais  il  reconnut  qu'il  y  avait  eu  quelque  licence 
dans  la  manière  dont  les  journaux  avaient  usé  de  la  liberté  ,  qu'on 
avait  eu  à  gémir  de  quelques  jugemens  rendus  en  celte  matière  , 
et  «  que  les  lois  sur  la  répression  de  la  licence  étaient  incom- 
plètes, en  ce  qu'elles  n'ont  pas  assez  clairement  caractérisé  des 
doctrines  pernicieuses  que  toute  société  doit  repousser  de  son 
sein.   » 

Dans  ces  idées  ,  le  noble  rapporteur  exposait  qu'il  serait  pos^ 
sible  de  porter  remède  à  la  licence  des  journaux  par  l'athélioration 
de  l'organisation  du  jury  ,  et  par  quelques  dispositions  addition- 
lielles  à  la  loi,  par  des  saisies,  etc.,  etc.  Quant  à  la  censure,  «  idée 


(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  vicomte  de  Montmorency, 
le  marquis  de  Pastoret ,  le  duc  de  Larochefoucauld ,  le  comte  Boissj- 
d'Au"las  et  le  comte  Daru. 
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dominante  dans  le  projet ile  loi  ,  mais  destructive  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  sans  laquelle  le  gouvernement  représentatif  ne  peut  pas 
exister  ,  les  précautions  qu'on  prend  pour  l'améliorer  avaient  paru 

uulles  ou  du  moins  insuffisantes La  commission  ccnsoriale  , 

composée  ,  comme  elle  doit  l'être  ,  par  des  membres  pris  en 
nombre  égal  dans  les  chambres  des  pairs  et  des  députés  et  dans  la 
ma '*»-'•  ra 1 1) re  ,  au  choix  du  oouvernement ,  il  suffirait  qu'il  en 
gaonât  un  seul  de  chaque  chand^re  pour  y  avoir  la  majorité.  D'ail- 
leurs les  commissaires  distraits  de  cette  surveillance  par  d'autres 
devoirs  ,  ne  pourraient  avoir  d'action  sur  les  départeraens. 
Knfln  ni  eux  ,  ni  les  censeurs  ne  seraient  responsables.  »  Frappée 
de  ces  abus  et  de  l'impossibilité  de  remédier  à  la  licence  des 
journaux  ,  sans  sortir  des  voies  constitutionnelles  ,  la  commission 
proposait  de  rejeter  le  projet  loi. 

Quatre  orateurs  se  firent  inscrire  pour  le  défendre  ,  sept  poni' 
le  combattre,  et  huit  pour  r  demander  des  chan^;emens. 

La  discussion  ouverte,  M.  le  duc  de  Doudeauville  ,  premier 
orateur  inscrit  pour  parler  en  faveur  du  projet  ,  expose  que  les 
principes  désorganisateurs  que  la  France  propage  ,  nous  ramènent 
à  la  barbarie  par  l'excès  de  la  civilisation ,  et  tirant  quelque  conso- 
lation du  malheur  public,  il  espère  «  que  si  la  mort  d'un  simple 
particulier  (  Kotzebuë  )  a  sauvé  l'x\llemagne  ,  celle  d'un  Bourbon 
sauvera  la  France  :  »  il  demande  qu'on  soumette  aux  dispositions 
de  la  loi  nouvelle  les  caricatures  et  les  pamphlets  au-dessous  de 
cinq  feuilles  d'impression M.  le  comte  de  Saint-Roman  ,  opi- 
nant dans  le  même  sens  ,  croit  que  le  silence  conviendrait  à  notre 
situation  politique  ,  mais  la  loi  proposée  lui  paraît  encore  insuffi- 
sante pour  remédier  au  mal  déjà  fait.  M.  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre ,  insistant  plus  fortement  à  cet  égard,  n'hésite  pas  à 
signaler  comme  complices  du  crime  affreux  dont  gémit  la  France  , 
les  doctrines  pernicieuses  professées  dans  les  journaux  et  l'impru- 
dent appui  prêté  à  ces  doctrines  par  le  gouvernement.  Suivant  le 
noble  orateur  ,  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  se  rattache  au 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle  n'a  jamais  eu  en 
France  que  de  funestes  résultats.  Il  impute  à  ses  excès  la  chute  des 
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goiivernemens  qui  se  soni  succèdes  depuyi  trente  ans  ,  et  en  conclut 
la  nécessité  d'opposer  une  digue  à  Ja  licence  des  journaux.  M.  le 
marquis  de  Lally.-Tollendal,  tout  en  regardant  l'adoption  de  la  loi 
comme  le  plus  grand  sacrifice  qu'on  pût  faire  à  la  paix  publique, 
y  consent  comme  imposé  par  les  circonstances  ;  sacrifice  dont  le 
refus  appellerait  sur  la  chambre  une  immense  responsabilité 

Entre  les  orateurs  inscrits  ])our  parler  sur  le  projet ,  M.  le^•omte 
Germain  appuya  la  suspension  provisoire  de  la  liberté  des 
journaux,  mais  en  attendant  une  loi  plus  sévère  sur  les  abus  de 
la  presse.  Dans  ce  discours  ,  remarquable  sous  plus  d'un  rapport, 
il  signalait  les  dangers  de  l'état  de  choses  actuel  ,  le  défaut  d'une 
majorité  fixe  dans  les  deux  chambres  ,  la  nécessité  de  modifier  la 
charte  en  quelques  points  ,  et  d'en  fortifier  le  pxnncipe  aristocra- 
tique ,  recotinaissant  d'ailleurs  les  avantages  de  la  liberté  delà 
presse  dans  le  gouvernement  l'eprésentalif  et  l'inconvénient  de  la 
censure  ,  «  qui  ne  prouve  qu'une  sécurité  factice  ,  et  qui  crée  une 
dictature  irresponsable.  »  Plus  décidé  sur  le  principe  ,  M.  le  comte 
Desèze  demandait  qu'on  ajoutât  à  la  censure  «  une  loi  répressive 
contre  les  délits  de  la  presse,  une  loi  conservatrice  de  l'ordre  so- 
rial ,  une  loi  protectrice  de  la  religion ,  dont  on  n'a  pas  même 
voulu  prononcer  le  mot  ,  dit-il ,  et  dont  il  eût  fallu  confier  l'ap- 
plication aux  tribunaux  seuls,  non  à  l'institution  du  jury.  »  Le 
même  orateur  regretiait  que  l'on  soumit  à  la  censure  les  journaux 
«  qui  ont  combattu  pour  les  principes  conservateurs  de  Tordre 
social,  que  les  nations  étrangères  ont  recueillis  par  estime  pen- 
dant qu'elles  fermaient  rigoureusement  leurs  barrières  aux  jour- 
naux infectés  de  libéralisme.  » 

D'un  autre  côlé  ,  M.  le  duc  de  Broglie  ,  regardant  toute 
mesure  provisoire  comme  inutile  et  dangereuse  ,  aperçoit  le  prin- 
cipe du  mal  moins  dans  l'insuffisance  de  la  loi  que  dans  la  négli- 
oence  de  son  exécution.  M.  le  comte  Lanjuinais  croit  qu'elle  est 
trop  récente  pour  qu'on  puisse  la  taxer  d'insuffisance  ;  M.  le  duc 
de  Praslin  regarde  la  mesure  proposée  comme  inconstitutionnelle 
au  fond  et  dans  la  forme  ,  contraire  à  la  prérogative  royale  ,  et 
aux  droits  des  citoyens  ,   sans   qu'aucun  amendement ,  aucune 
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modification  pût  la  mettre  en  état  d'être  adoptée  par  la  cliamBre  ; 
enfin  M.  le  comte  Daru,  qui  parle  le  dernier  des  pairs  inscrits  , 
repoussant  les  accusations  intentées  contre  la  liberté  de  la  presse 
«  pour  des  abus  qui  ,  dans  son  opinion  ,  naissent  du  toute  autre 
cause  ,  »  vote  le  maintien  absolu  de  cette  liberté,  «  dont  Ij 
sacrifice  d'ailleurs  lui  paraît  inutile  dans  l'inlérèt  du  gouverne- 
ment comme  dans  celui  de  la  nation.  >» 

Ces  nobles  orateurs  entendus,  le  ministre  des  a (Ti ires  étran- 
gères, M.  le  baron  Pasquier  ,  prenant  la  parole,  entreprend  an 
défendre  le  projet  de  loi  ,  soit  centre  le  rapport  de  la  commission  ., 
soit  contre  les  attaques  de  ses  adversaires  ,  dans  toutes  les  opi- 
nions ;  il  ne  dissimule  ni  le  danger  des  lois  d'exception  ,  ni  la  res- 
ponsabilité qu'elles  entraînent  pour  le  niinislère  ,  et  que  les  mi- 
?iistres  acceptent  francbenient.  Il  établit  d'abord  une  distincliou 
,entre  les  journaux  ,  les  pamphlets  et  les  livres. 

<£  Ce  sont  les  livres  ,  dit-il,  non  les  pninphlets  qui  ont  éclaire  le  monde.. 
Qu'on  jette  les  yeux  sur  l'état  où  la  licinrc  dts  journaux  a  mis  la  société: 
partout  les  passions  ont  été  exallées  au  derniei'  degré,  les  haines  se  sont  en- 
venimées ,  les  vengeances  ont  élé  aiguisées  ,  et  l'horrible  catastrophe  dont  nous 

«ommes  destinés  à  gémir  long-temps,  en  est  une  «onséquence  immédiate 

Pour  cela  ,  Messieurs,  arrêtons-nous  un  moment  sur  les  caractères  évidens  de 
ce  crime  atroce  :  un  seul  les  domine  tous  ,  le  f;inatisme  ;  mais  quelle  espèce 
de  fanatisme  ?  Chaque  siècle,  chaque  ;ige  a  eu  le  sien,  11  y  a  deux  cents  ans  , 
le  fanatisme  religieux,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  a  aiguisé  les  poignards.  Ce 
l'ut  aux  pieds  de  celte  chaire  qui  n'aurait  jamais  dû  être  que  celle  de  la  vé- 
rité, que  le  meurtre  d'un  grand  Roi  fut  enseigné,  conçu  et  médité.  De  nos 
jours,  un  autre  fanatisme  domine  dans  les  esprits,  c'est  celui  des  opinions 
politiques.  Où  trouve-t-on  les  organes  de  ce  fanatisme?  Par  qui  est-il  encou- 
ragé ,  cultivé  ,  soutenu,  esallé?  Qui  pourrait  nier  que  ce  ne  sont  pas  les 
journaux  et  les  écrits  périodiques  de  tous  genres?, . . .  Ici ,  le  ministre  ora- 
teur distinguant  ou  faisant  exception  des  hommes  honorables  par  leur  carac- 
tère ,  remarquables  par  leur  talent ,  qui  n"ont  pas  redouté  ou  dédaigné  de 
descendre  aussi  dans  cette  arène  et  auxquels  il  n'appartient  point  de  remuer 
les  peuples,  signale  et  stygmatise  une  autre  race  d'écrivains  ,  et  qui  tour  à 
tour  empruntant  tous  les  masques,  sait  et  peut  seule  employer  cet  art  épou- 
vantable de  solliciter  et  de  mettre  à  profit  les  sentimens  les  plus  honteux, 
les  plus  abjects,  les  plus  infâmes  ,  que  puisse  renfer.'ner  le  cœur  de  l'homme. 
Tel  est  le  gouvernement  des  journaux,*  dit-il ,  inhabiles  à  conserver,  ils  ne 
savent  que  détruire^  ils  ont  renversé  la  constitution  de  1791  ,  <|ui  leur  avait 
donné  la  liberté  ;  ils  ont  fait  trembler  cette  horrible  <  onvenlion  qui  ,  cepen- 
dant,  a   fait  trembler   le   monde On  a  dit   que   la  lib-r^é  de  la  presse 
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♦-lait  de  l'essence  du  gouvernement  représentatif.  Oui ,  sans  doule,  mais  In 
licenre  des  jonniauv  est  en  même  temps  son  plus  mortel  ennemi;  et  je  ne 
<  rains  pas  de  l'avancer,  il  n'est  point  de  système  politique  assez  robuste  ponrla 
supporter  telle  qu'elle  existe  parmi  nous,  s  Entrant  alors  dans  quelques  détails 
sur  la  situation  de  la  France,  sur  les  divisions,  les  haines  et  les  intérêts  qui  s'y 
rencontrent,  S.  Exe.  montre  avec  quelles  précautions  la  liberté  des  journaux 
s'est  établie  en  Angleterre  ,  et  comment  elle  pourra  s'établir  en  France  dans 
un  moment  plus  i'avorable.  »  En  attendant,  le  gouvernement  ne  peut  ap- 
porter de  remède  efficace  à  ses  aljus  ;  il  n\i  point  et  ne  peut  avoir  d'influence 
sur  les  tribunaux  ;  la  dépendance  des  magistrats  les  dégraderait  ,  les  pour- 
suites impuissantes  aviliraient  le  ministère,  l'eflet  du  jugement  par  jury, 
dangereux  pour  l'opinion  publique  ,  est  la  conséquence  tle  la  faiblesse  des 
lois  déjà  signalées.  En  un  mot ,  il  est  nécessaire  de  suppléer  aux  moyens  ré- 
pressifs par  des  moyens  préventifs ^  c'est-à-dire  ,  par  la  censure,  quant  aur 
ri'proches  faits  à  cette  censure,  à  ce  qu'elle  puisse  devenir  Vàme  d'un  parti... 
Oui ,  sans  doute  ,  dit  le  ministre,  mais  du  moins  ce  parti  sera  celui  de  la 
monarchie,  de  la  France  ,  de  la  charte  ,  de  la  maison  de  Bourbon  ,  de  la 
liberté,  et  il  faut  bien  que  ce  parti  triomphe,  c'est  celui  du  gouvernement. 
Il  est  temps  de  le  dire  aux  peuples,  aux  jours  où  nous  vivons,  le  danger 
pour  eux,  pour  les  libertés,  ne  vient  pas  des  gouvcriicmens,  il  vient  des  fac- 
tions ,  qui  n'ont  rien  de  sacré  ,  et  qui  ,  livrées  à  leurs  fureurs  insensées,  ne 
tarderaient  pas  à  fouler  toutes  les  lois  ;  c'est  à  elles  qu'il  faut  arracher  les 
armes,  sous  peine  de  périr;  car  ce  sont  elles  qui  menacent  de  tout  envahir.  », 

Apres  qtielqiies  autres  considérations  sur  la  difficnlté  de  faire 
une  honue  loi  ,  où  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  définir  les  délits , 
de  graduer  les  peines  et  de  statuer  sur  la  juridiction  ,  le  ministre 
conclut  à  supplier  la  chambre  de  ne  pas  refuser  à  la  société  tout 
entière  une  garantie  qu'elle  demande  de  toutes  parts. 

Ce  discours  ayant  mis  fin  à  la  discussion  générale,  le  rappor- 
teur de  la  commission  ,  résumant  et  combattant  les  objections 
faites  contre  son  rapport,  déclara  qu'elle  persistait  dans  le  rejet 
qu'elle  avait  proposé. 

Les  articles  mis  en  délibération  ,  on  débattit  surlout  la  question 
du  mode  de  censure  et  le  résultat  des  débats  fui  :  i".  l'adoption 
d'un  amendement  à  l'art.  2  ,  suivant  lequel  les  journaux  et  écrits 
périodiques  actuellement  existans  ,  continueraient  de  paraître  ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  ;  2".  le  rejet  des  articles  5 
et  6  ,  relatifs  à  l'élablissement  d'une  commission  de  censure  ; 
3".  l'adoption  d'un  article  additionnel  qui  soumet  aux  dispositions 
de  la  loi  les  dessins  gravés  ,  lithographies  et  les  caricatures  ; 
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4°.  enfin  ,  l'adoption  d'un  amendement  qui  borne  à  la  fin  de  la 
session  de  1820  la  durée  de  la  loi.  Moyennant  ces  modifications 
le  projet  de  loi  soumis  au  scrutin  dans  son  ensemble  fut  adopté 
(  iS février)  à  une  majorité  de  deux  voix. 

(  Nomb.  de  votans,  2  10.— Pour  le  projet ,  106.  —  Contre,  104.) 
[\"  mars.)  Le  surlendemain ,  il  fut  porté  avec  les  amende- 
meiis  consentis  par  le  g-ouvernement  à  la  chambre  des  députés  ,  où 
l'on  agitait  alors  avec  tant  de  chaleur  la  question  de  la  liberté 
individuelle Il  faut  remarquer,  dans  le  discours  que  le  nou- 
veau ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte  Siméon  ,  fit  à  cette  oc- 
casion, le  passage  qui  se  rapporte  particulièrement  à  l'exercice  de 
la  censure. 

«  Laisser  dire  tout  ce  qui  est  utile  dans  le  but  légitime  desërrivains,ditS.Exc. 
<]'apiès  leur  propre  jugement,  et  quelque  opinion  qu'en  aient  l<  s  censeurs  ;  ne 
rayer  que  les  injures  et  lesontrageSjlolerertoute.s  les  opinions,  àmoins  qu'elles 
ne  soient  évidemment  contraires  aux  principes  di-  la  morale  et  de  la  religion 
de  la  charte  et  de  la  monarchie  ;  abandonner  tous  les  actes  de  l'administration 
et  des  lonctionnaires  à  l'investigation  la  plus  curieuse,  au  développement  de 
tons  1-s  griefs  qui  en  naissent  ;  mais  protéger  les  personnes  et  les  fonctions 
contre  des  accusations  mille  fois  plus  redoutables  que  celles  qui  sont  portées 
devant  les  tribunaux  ,  où  l'on  trouve  des  juges  ,  tandis  qu'on  est  sans  défense 
devant  les  journaux  :  telles  sont,  Messieurs,  les  règles  que  le  gouvernement 
se  propose  de  donner  à  la  censure  qui  lui  sera  accordée,  si  vous  adoptez  le 
projet  qui  vous  est  présenté.  » 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet 
fait  le  16  mars  ,  par  M.  Froc  la  Boulla^^e  ,  conçu  dans  un  autre 
esprit  que  celui  de  la  chambre  des  pairs  ,  offrait  aussi  la  conclusion 
contraire.  Nous  en  citerons  ce  qui  tient  de  plus  près  au  sujet. 

«  Prévenir  n'est  pas  réprimer ,  objectent  les  partisans  de  la  liberté  des  jour- 
naux. La  censure  prévient ,  on  n'a  donc  pas  le  droit  de  la  rétablir.  Que  l'on 
fasse  des  lois  répressives,  fortes  et  même  sévères ,  elles  seront  consenties. 
Mais  que  la  charte  soit  respectée,  que  le  gouvernement ,  bientôt  maître  d'at- 
tenter à  la  liberté  individuelle,  ne  puisse  pas  disposer  tout  à  la  fois  des  per- 
sonnes et  des  pensées.  La  liberté  des  journaux  est  inséparable  de  celle  de  la 
presse.  Sentinelles  vigilantes,  gardes  avancées,  ces  feuilles  sont  au  gouverne- 
ment représentatif  ce  que  la  parole  est  h  l'homme  :  elles  servent  de  corres- 
pondance et  de  lien  entre  tous  les  intérêts  semblables;  elles  ne  laissent  aucune 
opinion  sans  défense  ,  aucun  abus  dans  l'ombre  ,  aucune  injustice  sans  ven- 
geurs. Le  ministère  sait  d'avance  ce  qu'il  doit  espérer  ou  craindre  :  le  peuple 
ce  qui  lui  sert  ou  lui  nuit  ;  les  journaux  donnent  des  ailes  à  la  pensée  ,  et 
on  leur  doit  cette  publicité  soudaine  et  cette  manifestation  opportun»;  de 
vœux  et  de  sentimens  que  rien  ne  peut  suppléer.  Attaquez  franchement  la 
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liberté  de  la  presse,  ou  respectez  celle  des  écrits  périodiques;  mais  song-ez 
que  la  charte  ne  les  sépare  pas,  et  qu'elle  les  soustrait  également  à  toute  es- 
pèce de  censure. 

a  Tel  est,  Messieurs,  l'avis  de  trois  des  membres  de  votre  commission. 
Beaucoup  de  bons  esprits  n'admettent  pas  que  l'article  de  la  charte  impli<jae 
les  journaux. 

«  Tous  les  Français  peuvent  publier  leurs  opinions  sans  les  soumettre  à  la 
censure;  la  charte  le  veut,  et  nul  n'y  contredit.  Mais  les  journaux  publient 
les  opinions  des  autres  bien  plus  que  les  leurs;  ils  parlent  plutôt  cju'ils  n'é- 
crivent. Tribunaux  d'exceptions,  juges  mobiles,  ils  exercent  une  sorte  de  ma- 
gistrature qui  s'arroge  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  toutes  les  réputa- 
tions, et  leurs  arrêts,  trop  souvent  sans  appel ,  sont  signifiés  tous  les  jours 
partout  où  se  trouve  un  lecteur  investi  d'un  caractère  public;  ils  discutent 
en  présence  de  tout  le  peuple  non-seulement  les  intérêts  du  pays,  mais  ceux 
des  nations  étrangères;  chargés  de  nouvelles  vraies  ou  fausses  qui  troublent 
les  imaginations,  ils  parlent  excités  ou  condamnés  par  leur  intérêt  à  remplir 
leurs  pages  de  réflexions,  de  critiques,  d'anecdotes  qui  doivent  devenir  de 
plus  en  plus  piquantes  pour  garder  ou  multiplier  les  abonnés  ;  ce  sont  de  vé- 
ritables entreprises  faites  par  des  hommes  plus  ou  moins  honorables,  plus  ou 
moins  habiles  pour  exploiter  à  leur  profit  les  iiilércls  des  partis  et  les  craintes, 
les  espérances  ou  les  passions  de  la  multitude.  » 

Ici  l'honorable  rapporteur  s'attache  à  développer  les  raisons  qui 
rendent  dangereux  en  France  l'usage  de  la  liberté  des  journaux  , 
savoir,  la  diversité  des  opinions  ou  des  intérêts  détruits  ou  créés 
dans  une  révolution  de  vingt-cinq  ans,  situation  terrible,  sans 
analogie  dans  le  passé  ni  le  présent.  Ce  qu'il  importe  donc  est  de 
maintenir  les  droits  acquis  ,  mais  sans  haine  comme  sans  violence  ; 
de  ne  faire  qu'une  France  ;  de  conclure  une  trêve  entre  les  parties 
belligérantes  ;  de  fermer  les  portes  de  cet  arsenal  d'injures  où 
chacun  va  chercher  des  armes  empoisonnées.  Enûn  ,  après  avoir 
signalé  «  les  scandales  donnés  en  dernier  lieu  par  les  journaux  ; 
scandales  avoués  même  par  les  défenseurs  de  leur  liberté  ,  scan- 
dales qui  ont  offensé  la  majorité  de  la  chambre  et  les  gouverne- 
men s  étrangers  ,  qui  compromettent  la  liberté  publique,  »  le 
rapporteixr  annonce  que  la  majorité  de  la  commission  a  proposé  de 
voter  le  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  chambre  des  pairs  ; 
mais  en  môme  temps  qu'elle  a  formellement  exprimé  son  vœu 
})our  que  des  lois  formellement  répressives  et  sévères  fussent 
iucessammtnt  présentées. 

J'ius  ou  étudic;ra  cette  discussion  ,  qui  se  prolongea  pendant 


SESSION  LEGISLATIVE.  [Lois  d'exception.)         Gg 

neuf  jours  [du  ai  au  5o  mars  )  ,  plds  on  se  cfjiivaincra  que  son 
inlérêl  tenait  moins  au  développement  des  principes  qu'aux  que- 
relles des  parties  ,  et  aux  attaques  dirigées  contre  le  ministère  ; 
c'est  surtout  sous  ce  rapport  qu'il  faut  la  considérer. 

Le  projet  fut  vivement  combattu  par  MM.  Laine  de  Ville- 
vêquc ,  de  Cbauvclin  ,  Daunou  ,  Manuel  ,  Guitfard  ,  Devaux  , 
de  Lafayette  ,  Stanislas  Girardin,  Bignon ,  Benjamin  Constant, 
Camille  Jordan  ,  Méchiu  elle  général  Foy.  Presque  tous  ces  ora- 
teurs ,  allant  chercher  des  exemples  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sent, au  dehors  et  au  dedans  veulent  prouver  au  ministère  «  qu'il 
court  à  sa  ruine;  qu'il  provoque  une  révolution  prochaine,  eu 
cherchant  du  eôlé  droit  un  appui  qu'il  ne  peut  trouver  que  dans 
la  nation.  » 

Ainsi  M.  Manuel,  rappelant  «  tous  les  efforts  d'une  faction,  depuis 
i8i4  ,  pour  corrompre  les  bienfaits  de  la  charte  ,  opprimer  les 
libertés  et  les  résultats  heureux  de  la  révolution  ,  »  signale  entre 
les  fautes  commises  par  le  gouvernement  du  Roi  «  le  rejet  des  trois 
couleurs  ,  la  cession  des  places  fortes  ,  le  mépris  qu'on  a  fait  de 
l'ancienne  année  ,  ensuite  la  terreur  de  181 5  ,  que  fit  cesser  l'or- 
«lonnance  du  5  septembre.  » 

«  Mais  bientôt  après  ,  dit-il,  les  promesses  des  ministres  furent  éludées  par 
une  influence  d'autant  plus  terrible  qu'elle  est  plus  mystérieuse,  et  qui 
dispose  de  nos  destinées  au  mépris  des  jjactes  et  des  serniens  les  plus  solen- 
nels, au  mépris  dos  intérêts  «onimuns  entre  le  peuple  et  le  trône;  de  cette 
force  illégale  tjui,  ressuscitant  c!ia(pie  jour  la  lutte  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau régime,  persiste  à  compromettre  les  intérêts  de  tous  pour  servir  l'am- 
bition d'un  petit  nombre. 

<t  Alors  on  vit  le  ministère  défendre  des  lois  d'exception  qtii  lui  avaient, 
paru  d'abord  contraires  a  la  charte,  à  l'Iiumanité  et  aux  intérêts  de  l'Etat. 

<'  On  attendit  vainement  qu'il  arrêtât  le  zèle  perturlialeur  de  ces  apôtres 
dont  les  paroles  de  paix  sèment  la  discorde;  qui  provoquent  à  la  vengeance 
en  prêchant  le  pardon  des  injures;  opposent  les  puissances  du  ciel  à  celles  de 
la  terre,  et  propagent  toutes  les  idées  d'intolérance  avec  le  mépris  de  toutes 
nos  lois. 

a  \ainement  on  se  flatta  que,  sous  son  administration,  l'éducatioD  de  la 
jeunesse  ne  sérail  plus  conîiée  h.  ces  congrégations  chassées  autrefois  de 
France  pour  la  perversité  de  leurs  doctrines; 

a  Qu'il  ne  laisserait  plus  compromettre  l'indépendance  de  la  nation  et  op- 
primer son  commerce  par  des  ambassadeurs  qui  le  dédaignent  et  l'abandon- 
nent, comme  si  nous  étions  déjà  revenus  au  siècle  de  la  féodalité. 
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<r  Déjà  des  projets  que  la  loi  avait  consacres  étaient  suspendus.  L'arme'e 
voyait  arrêter  sa  réorganisation  ,  el  l'on  ne  parlait  plus  d'organiser  ce  corps  de 
vétérans  qui  devait  être  pour  la  vieille  armée  un  hommage  de  confiance  na- 
tionale, et  pour  la  nation  un  gage  de  sécurité. 

K  Mais  de  plus  graves  alarmes  devaient  bientôt  troubler  les  esprits  et  re- 
plonger la  nation  dans  les  angoisses  dont  elle  sortait  à  peine, 

«  La  loi  des  élections  est  une  troisième  fois  menacée,  et  cette  fois  c'est  le 
ministère  qui  l'a  si  bien  défendue  qui  s'arme  pour  la  détruire. 

«  Vainement  la  moitié  du  ministère,  fidèle  aux  intérêts  nationaux,  oppose 
une  honorable  résistance  a  de  si  funestes  projets. 

«  Cette  résistance  ne  sert  qu'à  leur  assurer  l'estime  publique  et  à  mioux 
constater  toute  l'élcnJuc  du  péril  et  toute  la  puissance  de  la  faction. 

c  Cette  puissance,  vous  le  savez,  n'a  pas  moins  éclaté  dans  une  dernière 
occasion  ,  et  la  nation  n'a  pas  été  plus  (jue  vous  inattentive  aux  circonstances 
de  la  cbulc  d'un  ministre  dont  le  crt'dit  paraissait  si  solide,  et  qui  est  tombé 
aussitôt  qu'il  a  tenté  de  renoncer  à  l'alliance  qu'il  avait  si  témérairement  en- 
tamée avec  ses  anciens  ennemis.  • 

te  Quoi  (|u"il  en  soit,  c'est  sous  de  tels  auspices  que  la  session  est  ouverte, 
que  le  sjstème  du  gouVk-;rnement  se  manifeste  ,  et  que  la  nation  se  voit  tout 
à  coup  reportée  sur  le  terrain  de  i8i5.  » 

Ici  l'oratetir  rappelle  les  lois  promises  sur  l'administration  ,  la 
gai'de  nationale  et  le  jury,  et  les  comparant  à  celles  qui  menacenS 
maintenant  les  libertés ,  il  en  fait  voir  les  dangers  ,  et  il  exhorte 
les  ministres  à  revenir  sur  leurs  pas  ,  «  à  éteindre  un  volcan  au 
lieu  de  le  murer.  »  M.  de  Lafayette  aussi  les  conjure  de  main- 
tenir notre  liberté  dans  les  limites  posées  par  la  charte  :  «  car  la 
violer ,  dit-il ,  c'est  dissoudre  les  garanties  mutuelles  de  la  nation 
et  du  trône  ,  c'est  nous  rendre  nous-mêmes  à  toute  l'indépendance 
primitive  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs » 

A  ces  attaques  sur  les  lois  présentes  ,  ou  à  ces  digressions  sur 
le  système  général  du  gouvernement ,  M.  le  baron  Pasquier,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ,  répondit  par  un  discours  dont  on 
ne  peut  offrir  ici  que  la  substance. 

«  Il  est  donné  aux  circonstances  où  nous  sommes,  dit  Son  Exe,  de  voir  les 
peuples  agités  par  des  questions  qu'il  faudrait  peut-être  envelopper  dans  le 
mystère.  Ces  questions,  cependant,  je  ne  les  fuirai  pas;  et  les  ministres  du 
Eoi  ne  craindront  pas  que  mes  paroles  retentissent  de  cette  tribune  à  la  der- 
nière extrémité  de  la  terre. 

c  De  quoi  parle-t-on,  quand  on  conteste  aux  pouvoirs  législatifs  le  droit 
de  faire  telle  ou  telle  loi?  On  parle  d'une  autre  souveraineté  que  la  souve- 
raineté véritable  ;  on  parle  de  je  ne  sais  quelle  souveraineté,  toujours  pré- 
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sentée  et  jamais  définie,  qui  ne  serait  point  le  pouvoir  conservateur  de  la 
bocie'te 

«  On  'Jit  que  la  cliarle  n'a  pas  été  acceptée  par  la  nation  comme  toutes 
les  autres  constitutions  qui  nous  ont  gourernës  tour  à  lour.  Elr.mg'-s  ncccp- 
tutions  auxquelles  il  no  manqua  jamais  que  la  conviction  et  la  liln-rU-  !  Cuo- 
naparte  a  trouvé  toutes  les  routes  iaciks  à  ses  desseins  de  grandeur  .su]>rém<  : 
c'est  parce  qu'il  a  su  se  placer  sur  les  ruines  de  l'anarcliie,  et  que  nous  ne 
devions  l'anarchie  qu'au  délire  de  la  liberté  :  aussi  il  ne  l'ut  convenu,  pour 
ainsi  dire,  de  n'offrir  à  la  France  que  le  simulacre  d'une  liberté  dont  elle 
n'avait  jamais  senti  que  les  excès.  C'est  ainsi  que  p:irurent  les  «onstilutions 
consulaire  et  impériale  ;  elles  n'avaient  pas  été  oriroyèes  en  effet ,  mais  dé- 
libérées et  acceptées  de  la  manière  dont  on  délibérait  et  dont  on  acceptait  aTor'-. 

«La  légitimité  a  une  autre  marche  ;  la  légitimité,  c'est  l'ordre  naturel  :  aussi 
elle  n'admet  de  formes  que  celles  qui  sont  réelles,  et  elle  les  respecte  quand 
elle  les  a  admises. 

«  On  répète  encore  avec  beaucoup  d'affectation  que  la  charte  ne  fut  d'abord 
qu'un  mot,  (juVlle  n'exista  que  de  nom  en  i8i4.  Mais  peut-être  n'était-il 
pas  possible  d'agir  autrement  dans  les  commencfmens.  Mais  je  le  demande  a 
ceux  qui  l'ont  des  crititjues  si  .sévères,  et  j''ose  dire ,  si  dangereuses,  quel  gou- 
vernement a  été  plus  libéral  dans  le  fait? 

«  Les  malheurs  de  l'occupation  étrangère  ont  été'  terribles  sans  doute  :  mais 
qu'ils  sont  téméraires  ceux  qui  ne  craignent  pas  d'élever,  même  indirecte- 
ment, contre  une  famille  auguste,  It  reproche  de  tant  de  maux  qui,  sais 
elle  ,  auraient  bien  autrement  encore  dépassé  toute  mesure  imaginable!  Une 
France  partagée  peut-être,  ou  n'échappant  à  ce  malheur  (|ue  par  dix  années 
probables  de  combats  (jui  auraient  promené  la  dévastation  sur  toute  la  sur- 
face de  ce  beau  pays,  une  banqueroute  nécessaire,  une  population  détruite, 
une  agriculture  anéantie  :  voilà  les  maux  auxquels  nous  a,  pour  la  seconde 
fois,  arrachés  cet  élf^ndard  di'S  lys,  auquel  un  orateur  uaguère  n'a  presque 
pas  craint  de  reprocher  la  protection  que  nous  lui  avons  due.  » 

Répondant  ensuite  à  ce  t|ii'on  a  dit  de  l'alliance  du  ministère 
avec  le  côté  droit  : 

c  La  liberté,  ajoute  le  ministre,  c'est  avec  la  royauté  et  la  maison  de 
Bourbon  ,  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  bons  citoyens  ,  c'est  celui  du  rriinis- 
tère  et  de  tous  ses  amis,  c'est  à  celui-là  qu'ils  se  reconnaissent.  Au  milieu 
des  rrproçbes  adressés  aux  ministres,  on  n'a  pas  craint  de  placfr  celui  de 
compter  ,  parmi  les  personne»  qui  volent  avec  eus  ,  tels  ou  lels  députés  plutôt 
que  tels  ou  tels  autres.  Cette  appréciation  dii  mérite  réciproque  des  suH'rages 
est  une  chose  assez  non.elle  dans  nos  assemblées.  Un  lien  de  celte  nature  est 
sans  doute  bien  fort,  et  une  association  ainsi  formée  a  ce  mérite  ,  qu'elle  n'ex- 
clut personne,  parce  qu'elle  ne  prend  point  les  hommes  en  raison  de  ce  qu'ils 
s'asseyent  sur  tel  ou  tel  banc ,  mais  eu  raison  des  vœux  qu'ils  forment  et  des 
sentimens  qu'ils  professent.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  quels  étaient  les  nô- 
tres ;  ils  sont  heureusement  de  nature  à  se  pouvoir  avouer  hautement,  en  tout 
temps,  en  tout  lieu.  » 

Peii  rassurés  par  ce  dicoiirs  ,  les  adversaires  du  projet   n  ea 


72  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

poursuivirent  pa^  moins  vivement  leTtrsattaqUes.  On  peut  en  juoer 
par  la  péroraison  du  discours  de  M.  Bignon  ,  qui  après  avoir  peint 
t.n  trails  effrajans  le  lableau  de  l'avenir  que  les  lois  d'excepliori 
prépairehl  à  la  France  ,  s'écrie  : 

<t  Ge  n'est  pas  une  question  de  principe  qu'on  ag;ite  ici,  c'est  une  question 
de  paix. . . .  IVous  en  sommes  à  ce  point ,  que  si  la  liberté  individuelle,  la  li- 
berté de  la  presse  et  la  liberté  dfs  élections  nous  sont  enlevées,  non-seulement 
il  n'y  aura  plus  ni  charte,  ni  monarrhie  constitutionnelle,  mais  encore  il  n'y 
aura  plus  ni  monarchie,  ni  despotisme;  il  n'y  aura  plus  que  révolution,  anar- 
chie. Le  pouvoir  sera  au  plus  fort;  qui  ne  Iréniirait  pas  des  périls  auxquels' 
serait  exposée  la  nation,  et  surtout  cette  faillie  minorité?  » 

Bientôt ,  aux  ohjections  déjà  faites  contre  les  lois  d'exception  , 
M.  Benjamin  Consîant  ajoute  des  développemens  et  des  exemples 
nouveaux. 

K  La  chance  aujourd'hui  vous  semble  favorable  ,  dît-Jl  aux  ministres.  Mais' 
i!  y  a  trois  mois,  quand  vous  censuriez  ce  (jmI  n'était  pas  d'accord  avec  vos 
doctrines,  ne  nous  citiez-vous  pas  l'escmplc  <le  l'Espaj^ne  ?  Là  point  de  limites 
au  ponvoir,  point  de  révolutionnaires  tolénvs,  point  de  journaux  portant  les 
idées  libcTales  dans  tous  les  villagrs,  point  de  législation  séparée  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  point  de  loi  d'élection  démocratique.  Au  contraire,  tout  ce 
que  vou'i  voulez  nous  donner,  l'Espagne  le  possédait.  Votre  loi  contre  la  li- 
berté individuelle  n'est  qu'une  faible  copie  des  n;esures  qui  peuplaient  les' 
«hâteaux  forts,  les  couvens,  les  galères.  Vos  restriclions  à  1^  presse  auraient 
fait  sourire  les  inquisiteurs.  Votre  loi  d'élection  oligarchique  ne  vaudra  jamais 
le  conseil  deCastiile.  Eh  bien  !  qu'est-il  résulté  pour  l'Espagne  de  tout  ce  que 
vous  tâchez  d'iniroduire  en  France? 

«  Rentrez  en  vous-mêmes,  ajouté-t-il,  ne  repoussez  pas  là  le  cours  des 
faits. . . .  Rien  n'est  fort  que  ce  qui  est  national.  ISationalisez-vous,  et  surtout 
ne  détionalisez  pas  le  trône.  Ne  vous  trompez  j>as  sur  votte  parti  ou  sur  votre 
nombre.  La  nioilié  de  ceux  qui  vous  suivent  vous  redoute  et  vous  observe  5 
ils  se  concertent  déjà  contre  vous  ;  votre  alliance  les  importune  ;  ils  craignent 
que  d'alliés  vous  ne  deveniez  maîtres;  et  ils  savent  que  si  la  chose  arrivait, 
%ous  et  eux  seriez  perdus.   » 

Juï.qu'ici  le  ministère  n'avait  eu  à  combattre  que  des  ennemis 
déclarés  d'avance  ;  mais  il  trouva  bientôt  un  plus  redoutable  ad- 
versaire dans  M.  Camille  Jordan  ,  dont  le  caractère  et  la  position 
politiques  (  il  était  encore  membre  du  conseil  d'Etat)  rendent  plu- 
sieurs partits  de  son  discours  plus  importantes  à  recueillir  pour 
l'iiistoirc  de  la  session. 

Qil^Jëi'ritr.')  «  Messieurs,  dit-il ,  membre  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  <le  loi ,  n'ayan:  point  partagé  l'avis  de  la  majorité ,  j'ai  cru  convenable 
d  exnli(pur  les  motifs  de  ma  dissidence,  de  ne  point  émettre  un  vote  enlicre- 

lii^ut  sik-ncicus  dans  celte  ;;rave  occasion; 
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•  J'ai  fait  oÛorl  pour  jomonler  quelques  mumcns  à  colle  liibii ne  <|uc  ûp 
pciiibles  cicconslances  nravaienl  depuis  lonj^-lemps  irilerdit;'. 

«Mais  j'y  remonte,  je  l'avoue,  avec  un  senlhiienl  pror<iiiclenu'nt  doulourrnv. 

tt  Inquiet  des  destinées  de  la  pairie  et  du  trône,  le  ne  puis  que  m  uiUi;,';  r 
aussi  de  la  situation  pénible  oii  le  devoir  me  place  ,  loi  >qne  ,  roiulionnaire 
du  gouvernement,  je  me  vois  olili^é  de  repousser  les  mesures  qu'il  propose  ; 
l'irsqu'uni  avec  plusieurs  des  ministres  de  S.  M.  par  d'anciens  liens  trall'ection 
et  d'estime ,  je  suis  appelé  à  combattre  ceux  que  je  serais  .'i  heureux  de  déieu- 
dre.  Mais  j'obéis  à  la  voix  de  ma  conscience;  ce  n'est  qu';;près  un  examen 
scrupuleux  et  fondé  sur  la  conviction  la  plus  entière  que  j'ai  pu  me  décider 
à  un  tel  dissentiment  cl  à  son  expression  publi({ue.  Il  m'a  semble  que  c'était 
a  nous  spécialement ,  vieux  partisans  de  la  royauté,  anciennes  victimes  des 
persécutions  révolutionnaires,  qu'il  appartenait  d'élever  ici  la  voix,  et  de 
donner  à  l'opposition  que  le  ministère  éprou\e  le  caractère  véritable  qu'elle 
doit  avoir,  celui  d'une  opposition  que  n'anime  aucun  sentiment  d'amertume, 
q:ii  se  f(>nde  sur  les  principes  seuls  ,  <|ui  s'inquiète  moins  encore  pour  la  li- 
berté que  pour  le  trône  lui-même,  plus  directement  et  plus  prochainement 
menacé. 

«  Telle  est,  en  effet.  Messieurs,  la  gravite,  l'étendue  des  questions  qui 
nous  séparent  en  ce  moment  des  ministres  de  S.  M.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
dissidence  partielle,  mais  d'une  dissidence  Ibndumrnlale  ;  il  ne  s'agit  point 
d'une  loi  isolée,  mais  d'une  loi  qui  se  rattache  à  d'aulrcs  lois ,  cjui  se  place 
au  centre  d'un  vaste  système.  On  ne  peut  voter  sur  cette  loi  sans  embra>ser 
le  système  entier,  sans  le  caractériser,  sans  chercher  à  le  conjurer.  Ah  !  sans 
doute,  nous  aimons  à  croire  à  la  droiture  des  intentions  de  ses  auteurs  :  sans 
doute  ils  Turent  loin  de  prévoir  les  conséquences  qui  devaient  en  sortir,  mais 
jamais  erreur  plus  latale  put-elle  entraîner  un  ministère  bien  intentionné? 
Jamais  mésentcndu  plus  déplorable  put-il  s'établir  entre  un  gouvernement  et 
lin  peuple  que  tout  appelait  à  s'unir  !  Jamais  situation  plus  belle  fut-elle  plu» 
gratuitement  compromise  parla  plus  injuste  défiance? 

«  A  la  vérité  ,  an  milieu  de  «'irconslances  si  prospères,  nous  étions  loin  en- 
core de  la  perleclion  absolue.  Il  arrivait  ce  qui  était  inévitable  à  l'origine  d'un 
gouvernement  représentatil";  des  lautes  étaient  n'ciproquemcnt  cunimiscs. 
Trop  d'hésitation  se  remarquait  dans  les  actes  du  pouvoir,  trop  d'in'.patience 
dans  l(s  vœux  de  la  mullitude.  Des  restes  de  parti  s'agitaient  encore  ;  la  mal- 
veillance des  uns,  l'inexpérience  des  autres,  abusaient  de  nos  institutions 
naissantes;  un  esprit  d'opposition  trop  inquiet,  trop  peu  juste  s'introduisait 
dans  quelques  corps  élector.iux,  y  inspirait  un  besoin  exagéré  de  garanties 
contre  le  pouvoir,  menaçait  d"y  faire  éclore  des  choix  indiscrets  et  inconve- 
nans.  C'était  pour  l'avenir,  je  ne  dirai  pas  un  danger  alarmant,  mais  un  em- 
birras  véritable,  un  sujet  d'attention  sérieuse. 

a  Nous  le  sentions  tous.  Messieurs  ;  nous  en  étions  tous  préoccupés  avec  le 
gouvernement ,  disposés  à  lui  prêter  toutes  les  assistances  légitimes  ;  mais  plus 
de  bons  esprits  avaient  médité  sur  ces  anomalies  dans  les  élections,  plus  ils  les 
voyaient  se  rattacher  uniquement  à  des  circonstances  locales,  à  de  passagères 
défiances,  à  des  fautes  dans  la  direction;  plus  ils  se  persuadaient  que  le  véri- 
table remède  se  trouverait  dans  le  d(-veloppcment  paisible  et  régulier  du  goii- 
vcrnemeut  représcnlatif  lui-même.  Ce  remède  était,  suivant  eux,  non  de  ré- 
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KormPr  Ifs  lois,  mais  de  les  faire  mieux  exécuter;  non  de  rétracter  les  institu- 
tions, mais  de  les  compléter;  d'ôter  les  derniers  prétextes  à  la  défiance,  par 
la  IVancliise,  à  Tinquiétiide,  par  l'esprit  de  suite  et  de  stabilité  ;  surtout  de 
savoir  attendre,  se  conlicr  à  la  nation  ,  à  la  vérité,  au  temps. 

a  Et  si  cette  noble  confiance  avait  pu  être,  contre  toute  attente  ,  définitive- 
ment trompée  ;  si  par  la  contradiction  la  plus  étrange,  du  sein  d'une  nation 
qui  n'aspire  qu'au  repos  ,  avait  pu  sortir  une  chambre  factieuse  qui  aspirât  au 
renversement,  alors  en  efl'et  tous  les  moyens  légaux  de  défense  dont  le  tnme 
est  pourvu  pourraient  se  déplojcr  avec  majesté;  alors  les  mesures  extraordi- 
naires de  réformation  pourraient  être  appelées,  justifiées  par  une  évidente  né- 
cessité :  alors  l'opinion  elle-même,  devançant  les  besoins  du  pouvoir,  lui  eût 
demandé  de  ne  pas  se  manquera  lui-même,  eût  applaudi  à  tous  les  actes  d'une 
salutaire  énergie,  par  lesquels  il  eût  sauvé  les  libertés  et  le  trône.  » 

En  comparant  ce  qu'on  devait  faire  avec  ce  qu'on  a  fait ,  l'ora- 
teur peint  les  embarras  d'un  gouvernement  où  des  hommes  d'Etat , 
«f  conslilutionneJs  incertains,  depuis  i8i4  au  limon  des  affaires  , 
s'cifi'ayant  de  tout,  des  (Calomnies  d'un  parti  au  dedans,  des  inquié- 
tudes des  diplomates  au  dehors et  les   eifets  d'une  alliance 

bizarre  d'après  laquelle  on  est  arrivé  à  produire  ce  fatal  système 
du  gouvernement ,  de  vouloir  renverser  ce  qu'on  avait  élevé  et 
défendu  ,  et  de  chercher  une  majorité  incertaine  dans  le  parti 
qu'on  avait  appris  à  redouter.  » 

Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  la  France  enfin  ,  loin 
d'approuver  la  censure  que  l'on  demande,  et  qui  peut  nous  ra- 
mener les  jours  de  i8i5  ,  M.  Camille  Jordan  croit  que  si  les  jour- 
naux n'existaient  pas  ,  il  faudrait  les  inventer  j  et  que  l'accepta- 
tion des  lois  demandées  par  le  ministère  serait  peut-être  le  signal 
de  sa  chute. 

«  Pour  moi ,  dit  l'orateur  en  finissant,  j'aurai  au  moins  accompli  mon  de- 
voir par  l'expression  publique  de  mon  vote;  je  n'aurai  pas  manqué  aux  prin- 
cipes de  ma  vie  entière,  j'aurai  donné  ce  dernier  témoignage  de  fidélité  h 
ma  patrie  et  à  mon  prince  ;  et  quels  que  soient  les  sacrifices  de  tous  genres 
qu'il  puisse  me  coûter,  il  servira  à  répandre  la  consolation  d'une  conscience 
paisible  sur  les  derniers  restes  d'une  existence  aflaiblie.  Je  vote  le  rejet  du 
projet  de  loi.  » 

Bientôt  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ramené  à  la  tri- 
bune ,  commence  par  reconnaître  que  le  discours  de  M.  Camille 
Jordan  était  fait  sans  doute  pour  produire  une  grande  impres- 
sion ,  parce  qu'il  était  prononcé  avec  tout  le  prestige  du  talent  , 
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avec  l'accent  de  la  conviction  et  de  la  confiance Mais  ,  tu 

rendant  hommage  aux  principes  qui  animent  son  Jionorable  col- 
lègue et  qu'il  partage  ,  le  ministre  dit  qu'il  dilfcre  avec  lui  dans 
la  manière  d'en  tirer  les  conséquences  ;  qu'il  a  commis  l'erreur 
grave  de  placer  la  question  dans  la  question  même,  la  cause  dans 

les  eflfets  ,  et  les  effets  dans  la  cause Ce  que  le  ministre  su 

réserve  de  prouver  à  l'égard  de  la  loi  des  élections  lors  de  sa  dis- 
cussion   Quant  aux    autres  attaques  faites  la  veille  (aS)  par 

MM.  Lafayette,  Bignon  ,  Benjamin  Constant,  S.  Exe.  y  voyant 
les  mêmes  principes  ,  les  mêmes  résultais  ,  les  mêmes  consé- 
quences ,  observe  qu'elles  se  réduisent  ,  dans  le  cas  où  les  lois 
proposées  seraient  adoptées  dans  les  deux  chambres  ,  à  invoquer, 
à  prévenir,  à  menacer  d'une  insurrection  ,  où  les  plus  forts  feront 
la  loi. 

«  Mais,  dit  le  ministre,  la  FraDce  n'a  pas  encore  perdu  loiit  le  fruit  de  son 
«•xpérience.  Elle  sait  où  mènent  les  insiirrc<tions  ,  sa  propre  histoire  lui  dit 
que  celles  des  soldats  surtout  sont  les  plus  mortelles  à  la  liberté.  Quedis-je, 
leur  insurrection!  ue  suffit-il  pas  de  leur  intervention  pour  la  détruire  le  plus 
souvent?  Les  journées  des  i3  vendémiaire  ,  i8  l'ructidor  et  iS  brumaire  vi- 
vent encore  dans  nos  fastes,  et  elles  y  sont  écrites  en  caractères  de  sang;  et 
ce  sont  des  citoyens,  et  des  citoyens  qui  disent  aimer  la  liberté  ,  qui  pro- 
clament ainsi  que  la  force  doit  imposer  silence  aux.  lois  !  ISe  semble-t-il  pas 
voir  répée  de  Brennus  jetée  dans  la  balance,  en  emportant  tout  avec  elle? 
Mais,  heureusement  pour  la  patrie,  un  tort  s'ajoute  ici  à  un  autre  lorl. 
Ces  prétendus  amis  de  la  liberté  calomnient  nos  j^uerriers  ,  qui  sont  jjlus 
«'itojens,  meilleurs  citoyens  que  ceux  qui  osent  leur  prêter  leurs  sentimcns, 
J'if^nore  si  quel(jues  nuances  d'opinions  politiques  ont  pu  pénétrer  parmi 
eux;  mais,  ce  dont  je  suis  sur,  c'est  qu'il  n'en  est  point  ,  soldats,  ofliciers, 
généraux,  qui  ne  sachent  qu'armés  pour  défendre  la  patrie,  leur  devoir  le 
plus  sa<  ré  est  de  respecter  son  indépendance,  d'obéir  aux  lois,  et  que  la 
première  de  ces  lois  est  celle  qui  les  place  sous  l'autorité  supnme  du  lîoi 
auquel  ils  ont  prêté  serment,  auquel  seul  appartient  de  les  commander  par 
lui  ou  par  ses  licuteriaiis. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  que  de  proclamer  ainsi  la  résistance 
aux  lois  ,  du  jour  où  ces  lois  ne  seront  pas  telles  que  les  veut  un  parti ,  et 
qu'elles  auront  le  tort  de  n'être  que  l'ouvrage  d'une  majorité  conslilulionnelle. 

«  Ce  n'est  pas  tout  que  d'exciter  ainsi  Us  ciîovens  à  s'armer  contre  les 
citoyens,  les  soldats  contre  les  soldats,  on  cher*  lie  entore  pur  toute  l'Europe 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  étincelle  à  recueillir,  et  dont  on  pourrait  se  servir 
utilement  pour  allumer  l'incendie  dont  on  nous  promet  le  brillant  spectacle. 
K  Un  grand  mouvement  a  eu  lieu  en  Espr.gne  ;  les  troupt-s  y  ont  pris  pai't, 
elles  en  ont  été  le  premier  mobile  3  on  <  n  pousse  des  cris  de  joie.  Et  l'iiu  Uc 
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nos  bonorablcs  collè^'uPs,  dans  sa  naïv<-  pliilanlropie,  songe  déjà  à  mettre  en 
accn<!:ilinn  le  ministre  des  afTaircs  ctranj^éres  ,  si  le  gouvernement  de  France 
ne  s'<iiait  pas  montre  aussi  favorable  qu'il  doit  Tèlre,  selon  cet  orateur  à 
celte  révolution  nouvelle. 

«  Je  ne  prétends,  Messieurs,  la  ju2:cr  ni  dans  ses  causes,  ni  dans  ses  effets. 
Je  souhaite  vivement  qu'elle  fasse  le  boniienr  du  peuple  espagnol;  je  souhaite 
qu'en  cimentant  sur  de  nouvelles  bases  l'alliance  du  trône  et  de  la  nation 
elle  donne  aux  libertés  publiques  ,  comme  aux  droits  de  la  couronne,  toutes 
les  garanties  désirables.  Ce  n'est  certes  pas  au  ministère  du  Roi  qui  a  donné 
la  charte  aux  Français,  que  l'on  reprochera  de  ne  pas  souhait'^'  qu'un  tri 
bienfait  puisse  s'étendre  jusqu'aux  peuples  que  régit  le  sceptre  de  la  seconde 
branche  dts  Bourbons  ;  mais,  en  même  temps,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si 
la  libei'lé  ne  fait  pas  ,  dès  son  aurore  ,  tomber  les  armes  des  mains  de  ces  sol- 
dats qui  ont  pu  oublier  un  moment  qu'ils  ne  les  avaient  reçues  qu'en  prêtant 
le  serinent  d'obéi  sance  au  Roi  ;  s'il  arrive  que  cet  égarement  se  prolonge  au 
delà  dfs  .premiers  moraens  qui  l'ont  vu  naître,  c'en  est  fait  de  la  liberté,  du 
repos  ,  du  bonheur  des  Espagnes.  Tout  sera  bientôt  compromis  dans  ce  mal- 
b.eureux  pays.  Les  légions  romaines  pouvaient  bien ,  à  leur  gré,  disposer  du 
sceptre  des  Césars  ;  elles  pouvaient  bien  tour  à  tour  saluer  leur  général  em- 
pereur, et  massacrer  leur  empereur  ;  mais  jamais  la  liberté  romaine  n'a  pu 
refleurir,  à  l'ombre  du  camp  des  Prétoriens. 

«  Que  l'Espagne  soit  donc  libre ,  grande  et  heureuse  avec  son  roi  !  Nous 
devons  le  souhaiter,  je  le  veux  espérer  !  Mais  sachons  reconnaître  que  le  but 
.luqwel  elle  veut  atteindre  est  précisément  celui  auquel  nous  sommes  arrivés. 
Ils  sont  vraiment  bien  préoccupés  du  bonheur  des  révolutions  ,  il  faut  qu'ils 
s'en  fassent  une  J)ien  douce  idée,  ceux  qui,  s'cmparant  si  vite  de  l'exemple 
d'un  peuple  auquel  tout  reste  à  faire  dans  la  route  de  la  liberté,  viennent  offrir 
cet  exemple  à  un  peuple  chez  lequel  tout  est  acquis,  à  un  peuple  qui  n'a 
rien  à  conquérir,  mais  tout  à  conserver,  et  qui  pour  tout  conserver  n'a  besoin 
que  de  se  tenir  en  garde  contre  les  factions,  et  de  fortifier  les  lois  contre  les 
«ITorts  de  ceux  qui  confondent  encore  la  licence  avec  la  liberté. 

«  Ah  !  Messieurs,  que  si  l'Espagne  avait  eu  la  moitié  des  biens  que  nous 
possédons  ,  si  elle  n'avait  eu  à  craindre  que  le  despotisme  qu'on  aû'ecte  de 
redouter  ,  qu'ils  seraient  donc  coupables  ceux  qui  seraient  venus  la  tirer  d'un 
état  si  heureux  pour  la  jeter  dans  des  cliances  inséparables  d'un  ordre  de 
choses  tout  nouveau  !  Et  nous,  Messieurs  ,  <e  serait  après  avoir  franchi  tant 
d'écueils,  après  avoir  été  réduits  à  faire  si  souvent  la  part  du  naufrage,  qu'on 
voudrait  nous  repousser  sur  cette  mer  des  orages  !  Non,  Messieurs,  on  n'y 
réussira  pas  ,  on  le  tenterait  vainement  ;  le  temps  des  déceptions  est  passé; 
lous  les  artifices  du  langage  sont  connus,  sont  um's  en  France ,  la  vérité  seule 
•  ioinine,  les  faits  parlent  plus,  haut  que  les  sophistes.  Le  peuple  français  sait 
ce  qu'il  doit  a  son  Roi  ;  il  l'aime,  il  sait  qu'il  en  est  aimé;  on  ne  lui  per- 
suadera jamais  que  ses  droits,  ses  libertés  doivent  être  mis  en  péiil  par  des 
lois  présentées,  discutées,  délibérées,  acceptées  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles.  » 

Après  ce  (liscours ,  qui  fut  souvent  interrompu  par  dos  mouve- 
mciis  iradhésion,ducôté  droit,  M.  le lieul.  général Foy,  s'attacliant 
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à  jiislifier  les  journaux  des  injures  et  des  caloinuiLS  qui  leur  ont 
éié  j)rodij;uées,  repoussa  surtout  avec  une  noble  chaleur  les  as- 
S'Vlions  de  M.  le  rapporteur,  sur  les  inquiétudes  de  l'Europe  re- 
lativement à  la  France.  Mais  tout  était  dit  sur  la  question  princi- 
pale. La  clckure  de  la  discussion  générale,  demandée  par  le  cen- 
tie  ,  appuyé-  par  le  côlé  druit,  l'ut  mise  aux  voix,  et  adoptée. 

(  25-3o  mars.  )  La  discussion  particulière  des  articles  étant  ou- 
verte, un  seul  amendement  à  l'article  premier ,  et  tendant  à  bor- 
ner i'efiet  de  la  loi  ,  à  la  fin  de  la  session  actuelle,  arrêta  long- 
temps l'assemblée.  Il  avait  é:é  originairement  proposé,  par  M.  de 
la  Bourdonnaye  qui  tout  en  reconnaissant  la  gravité  des  circon- 
stances, ne  voulait  pas  «  accorder  une  si  longue  dictature  aux  mi- 
nistres.» Il  fut  reproduit,  avec  quelque  différence  de  rédaction,  par 
M.  Ternaux,  et  bientôt  appuyé  par  M.  Royer-Collard.  Celte  réunion 
d'avis,  de  personnes  si  souvent  divisées  d'opinions  politiques, 
serait  déjà  une  singularité  à  remarquer.  Mais  le  discours  mémo 
de  M.  lloyer-Collard  va  l'expliquer. 

«  Le  temps  (st  venu  ,  dit-il ,  oii  les  serviteurs  invariables  de  la  monareliie 
Icgjlime,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  désertée  dans  ses  revers, et  qui  ne  man(juciont  à 
aucun  de  ses  périls,  ne  pi'uvent  plus  fçarder  honorr.blement  le  silence,  soil 
«pi'ils  approuvent ,  soit  qu'ils  blâment  la  direction  présente  des  affaires.  Eu 
appujant  l'amendement  de  M.  delà  Bourdonnaye  ,  je  puiserai  donc  mes  nio- 
til's  beaucoup  moins  dans  la  loi  proposée  que  dans  le  système  du  gouverne- 
ment dont  elle  l'ait  partie.  »  Ainsi,  l'orateur  considère  d'abord  la  censure  des 
journaux  comme  une  loi  d'exception  ,  les  lois  d'exception  comme  des  em- 
prunts usuraires  qui  ruinent  le  pouvoir,  comme  des  désordres  qui,  amenés 
par  une  réaction  ,  traînent  à  leiir  suite  une  autre  réaction. . . .  Ensuite,  après 
une  courte  dig;ression  sur  la  loi  nouvelle  des  élections  (à  laquelle  il  reviendra\ 
M,  Royer-Collard,  examinant  la  situation  du  gouvernement,  s'exprime  a 
peu  près  en  ces  termes  : 

oc  Nous  offrons,  il  faut  le  dire,  un  spectacle  aussi  nouveau  qu'il  est  alTli- 
j^eant.  L'anarchie  ,  repoussée  de  la  société  par  le  besoin  de  l'ordre  et  du  repo>-, 
s'est  réi'ugiée  au  cœur  de  l'Etat.  On  dirait  que  le  pouvoir  s'ij;nore,  qu'il  n"a 
pas  la  conscience  de  sa  force  ,  ou  (|u'il  désespère  de  son  énergie.  L^-s  partis  , 
mal  protégés,  mal  réprimés,  lui  ont  échappé  ;  ils  existent  désormais  hors  d-; 
lui  ^  et,  s'il  en  est  besoin,  contre  lui.  L'étendard  royal  que  l'ordonnance  du 
5  septembre  avait  planté  au  tuilieu  de  la  nation  ,  semble  errer,  inconstant  ou 
jncerlain;  oii  vous  l'avez  vu  hier,  vous  ne  le  retrouvez  plus  aujourd'hui. 
Point  de  volonté  durable,  point  de  but  fixe  et  immobile.  Cependant,  les 
esprits  s'abattent  ou  s'irritent  ;  de  tristes  pressentimens  les  assié;;ent  ;  une 
anxiété  inexprimable  les  désole:  pleins  de  vie  et  d'avenir,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
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avec  une  effrayante  énergie,  nous  assistons,  en  qiiekpie  sorte,  à  nos  propres 
l'iine'railles,  sans  pouvoir  oii  sans  oser  les  interrompre.  Et  le  temps  s'écoule, 
et  eliaqne  jour  nous  dévore  !  Le  dirai-je  ?  Messieurs!  Oui  ,  le  sentiment  pro- 
l'ond  du  danger  fait  taire  tout  autre  sentiment;  l'anarchie  a  pénétré  au  sein 
de  cette  chambre  :  vous  n'avez  plus  de  majorité,  je  veux  dire  de  majorité  vé- 
ritable, unie  dans  les  mêmes  sentimens  et  les  mêmes  desseins,  qui  durant  trois 
sessions  a  si  honorablement  ouvert  la  carrière  de  notre  gouvernement  repré- 
s  ntatif  et  y  a  fait  de  si  grands  pas  ;  cette  majorité  prudente  et  courageuse  5 
appui  du  trône  et  iidéle  au  peuple  ,  pour  qui  la  révolution  se  réduisait  tou- 
jours à  la  charte  ,  la  contre-révolution  au  lîoi  et  à  sa  dynastie,  elle  est  dis- 
soute ;  nous  en  sommes  les  débris  épars  et  dissidens  ;  les  majorités  trom- 
peuses qui  se  succèdent  ne  sont  au  fond  que  des  minorités  accidentellement 
grossies  d'opinions  ou  différentes  ou  même  opposées. 

K  Qu'y  a-t-il  à  faire  dans  ces  circonstances  déplorables?  D'où  viendra  le 
salut?  De  vous,  Messieurs,  si,  vous  souvenant  de  ce  que  vous  avez  été  ,  de 
ce  que  vous  avez  fait  et  de  ce  que  vous  avez  empêché  ,  vous  vous  revendiquez 
avec  force  ,  et  si  vous  vous  arrachez  aux  partis  qui  vous  envahissent.  Que  la 
majorité  dont  j'ai  parlé  sorte  de  ses  ruines  ;  qu'elle  se  montre  à  la  France  qui 
la  cherche  ,  qu'elle  s'élève  et  qu'elle  élève  le  gouvernement  avec  elle  au-dessus 
des  partis  :  alors,  mais  seulement  alors,  les  passions  se  tairont  et  les  espé- 
ranres  coupables  seront  confondues. 

i  L'amendement  de  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  est  une  occasion  pré- 
cieuse oii  la  chambre  peut  manifester  à  la  l'ois  sa  sagesse  et  son  indépendaiH'e, 
M  volonté  de  secourir  le  gouvernement  et  son  respect  pour  les  libertés  pu- 
bliques. On  vous  demande  la  censure  ;  ne  la  refusez  pas,  parce  qu'il  est  dû 
un  remède  provisoire  contre  la  licence  impunie,  et  que  le  gouvernement  ne 
doit  pas  être  livré  à  son  ennemi.  On  vous  demande  une  année  ;  ne  l'accord)  z 
pas,  parce  que,  cette  chambre  présente,  il  n'est  pas  besoin  d'une  autre 
«hambre  et  d'une  autre  session  pour  obtenir  une  répression  prompte,  sûre, 
efficace.  En  admettant  la  nécessité  ,  renfermez-h'i  dans  ses  vraies  limites.  Ainsi 
vous  obéirez  aux  considérations  d'Etat,  sans  abandonner  xtne  des  plus  impor- 
tantes libertés  de  votre  pays.  Le  reu»ède  sera  inséparable  du  mal.  » 

A  peine  M.  Royer-Collard  était-il  descendu  de  la  tribune,  qi:e 
M.  Laine  y  montant ,  lui  reproche  d'abord  d'anticiper  sur  une  dis- 
cussion (de  la  loi  d'élections)  qui  va  bientôt  occtiper  la  chambre, 
lui,  président  de  la  commission,  qu'il  doit  éclairer  de  ses  lumiè- 
res. Puis,  relevant  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'anarchie  ,  qu'il  supr 
pose  exister  au  cœur  de  l'Elat,  etc. 

c  Sans  doute,  s'érrie-t-il ,  toute  majorité  fixe,  stable  ,  confirmée,  mue  par 
des  principes  invariables,  s'appuyant  sur  le  trône,  sur  l'intérêt  public, 
sur  la  liberté  publique,  cette  majorité  est  désormais  éteinte.  Mais  qui 
le  préopinant  a-t-il  voulu  en  accuser?  Est-ce  le  gouvernement,  ou  ceux  qui, 
il  leur  grand  regret,  se  sont  séparés  de  lui?  car  je  n'ose  pas  dire  qu'il  s'est 
séparé  d'eux.  Il  aurait  tort  :  qu'il  cherrhe  dans  cette  cliambre  les  membres  qui 
composaient  cette  majorité  dans  laquelle  il  se  plaçait.  Sil  ne  la  rétro  ure  plus 
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«lans  cette  onceinle,  est-ce  la  faute  du  j^onvernemcnt  ?  est-ce  la   faute  de  ces 
mcMiibn-seiiï-mèmes?  esl-ce  la  faute  des  soldats  disperses,  s'ils   ne  peuvent' 
plus  couibaltrc  sous  les  drapeaux  de  leur  chef? 

lOu  a  dit  plusieurs  fois  ii  celte  tribune  qu'on  ne  dit  pas  tout  ce  «pi'on  pense; 
jf  ne  ferai  pas  ce  reprodie  au  pieopinant  ;  mais  j'observerai  qu'il  ne  développe 
pas  assez  sa  pensée.  Je  n'ose  pas  expliquer  moi-même  davantaj^e  la  penst-e 
du  préopinant;  mais  à  travers  ses  piiroles  enveloppées,  j'ai  cru  rem.'.r- 
quer  une  sorte  de  surprise  de  voir  nujourd'luii  une  partie  de  la  cbamlu-e 
qui  contrariait  le  ministère,  cîre  d'accord  avec  le  gouvernement.  On  vous  Ta 
dit  avec  beaucoup  de  franchise  :  on  a  essayé  d'en  effrajer  la  France,  en 
même  temps  que  dans  des  discours  aussi  injurieux  qu'insidieux,  on  s'effor- 
çait d'introduire  la  discorde,  soit  entre  cet  ancien  cùté  et  un  autre,  soit  dan» 
ce  côte  même. 

«  Pourquoi  ae  croirait-on  pas  à  la  franchise,  à  la  bonne  foi  des  opinions? 
Si  vous  avez  passé  trois  ans  à  accuser  ce  coté  de  la  chambre  dont  il  ne  reste 
aujourd'hui  qu'un  petit  nombre,  pourquoi  en  ce  moment  ne  lui  rendez-vous 
pas  hommage?  Pourquoi  paraissez-vous  en  avoir  frayeur  comme  d'un  parii 
victorieux,  qui  va  saisir  le  pouvoir,  lorsque  tous  Us  jours,  à  toutes  Irs 
séances,  on  l'a  appelé  continuellement  un  parti  vaincu?  Hier  encore  ou 
disait  que  c'était  la  fa«;tion  du  petit  nombre. 

iSans  doute,  c'est  le  petit  nombre  dans  cette  chambre,  c'est  peut-être  aus«:i 
le  petit  nombre  dans  la  nation  ;  mais  de  qu<:l  danger  peat-il  cire  lorsqu'rn 
lui  ne  réside  pas  le  }>ouvoir,  lorsqu'il  ne  sollicite  point  le  minist»  p-' 
comme  d'autres  partis  peut-être?  Je  ne  vois  dans  ce  parti  ,  (jue  vous  appelrj 
vaincu  ,  que  des  hommes  désintéressés ,  qui  se  repentent  peut-être  d'un  zi-îp 
trop  ardent,  et  savent  que  nous  sommes  arrivés  au  inouieut  oii  il  convient 
de  soutenir  le  gouvernement. 

«  Le  côté  que  je  défends  ,  après  l'avoir  combattu  moi-même,  veut  la  même 
chose  (juc  le  gouvernement,  la  garantie  des  droits  de  tous,  et  lorsqu'il  est 
réduit  à  la  force  morale,  bien  loin  de  diminuer,  je  voudrais  l'augmenter  ;  je 
voudrais  aussi  que  le  nôtre  s'augmentât  de  cette  force  qu'on  a  droit  d'appel,  r 
morale,  puisqu'elle  est  désintéressée  pour  le  présent ,  et  a  annoncé  pour  l'a- 
venir un  désintéressement  absolu. 

a  Après  cette  digression  ,  je  viens  à  l'amendement  et  n'aurai  point  de  peine 
à  en  démontrer  l'inutilité.  Il  est  fondé  sur  cette  proposition  que,  pende 
mois,  peu  de  jours,  sufGraient  pour  perfectionner  les  lois  répressives.  Que 
de  grandes  questions  fait  naitre  ce  problème? 

«  Devons-nous,  comme  le  demandait,  à  la  précédente  session,^!,  de  la 
Bourdonnaye  ,  réclamer  le  tiroit  de  juri<liction  sur  ceux  qui  nous  calomnient? 
Devons-nous  traduire  à  nos  barres  ces  journalistes  qui ,  depuis  quelque  temps, 
versent  sur  nous  tant  d'outrages  ?  Voyez  comme  quelques-uns  d'entre  eux  se 
sont  plu  à  travestir  nos  séances ,  non-seulement  à  faire  dire  ce  qu'on  n'a 
pas  dit,  mais  même  à  faire  parler  des  membres  qui  ont  gardé  le  silence  ! 

«  A  ces  grandes  questions  se  joignent  celles  du  perfectionnement  du  jury, 
de  l'application  du  jury  même  aux  délits  de  la  presse  ou  de  la  nécessité  d'en 
attribuer  directement  la  connaissance  aux  cours  royales. 

€  11  est  impossible  de  trancher  plus  de  difficultés,  et  de  faire  une  telle  loi 
»ïant  la  fin  de  la  session  actuelle. 
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«  S'il  pst  un  génie  qui  le  croie  possible  ,  qu'il  s'avance,  et  qu'au  lieu  de 
s'envelopper  dans  des  abstractions,  il  explique  sa  théorie  même,  et  qu'il  dise 
que  demain,  par  des  lois  répressives,  on  pourra  remédier  au  mal  qu'il 
signale  ,  et  affaiblir  les  dangers  qu'il  reconnaît.  » 

Ces  deux  discours  aclic\ent  d'e.\pliqaer,  après  celui  de  M.  C;w 
mille  Jordan  ,  les  divisions  intérieures  du  gouvernement,  dont  les 
doctrinaires  s'étaicjit  séparés,  même  avant  la  retraite  de  M.  De- 

cazes. 

11  nous  suffit  d'ajouter,  cjue  le  surlendemain  (27  mars),  M.  de  la 
Bourdonnaye,  qui  n'était  point  présent  au  discours  de  M.  Laine, 
déclara  ,  sur  ce  qu'il  avait  dit  du  k  petit  nombre  du  parli  et  de  sou 
repentir  sur  le  zèle  ardent  marqué  en  i8i5,  »  que  ces  assertions  le 
blessaient,  et  qu'il  les  repoussait  de  lous  ses  efforts, ...  D'ailleurs, 
il  est  bon  d'observer  que  l'amendement  lut  rejeté  à  une  majorité  de 
127  voix  contre  ii3  ,  sans  trouver  d'appui  du  côté  où.  siégeait  son 
auteur.  M.  Josse  de  Beauvoir  proposa  ensuite  de  soumettre  à  la 
censure  toute  brochure  politique  qui  n'excéderait  pas  cinq  feuilles 
«l'impression  ,  «  attendu,  dit-il,  le  moyen  qu'auraient  encore  les 
écrivains  factieux  d'éluder  la  loi  nouvelle,  »  Xi  fut  rejeté.  C'est 
avec  l'amendement  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  le  seul  changement 
que  du  côté  droit  on  ait  opposé  au  projet  des  ministres. 

M.  de  Chauvelin  leur  adressa  des  questions  plus  piquantes ,  sur 
la  manière  dont  ils  comptaient  exercer  la  censure.  Il  leur  de- 
manda si  les  gazettes  étrangères  seraient  prohibées?  si  la  prohibi- 
tion serait  générale?  si  les  articles  de  journaux  seraient  fournis  par 
le  gouvernement?  insérés  par  ses  ordres  ,  comme  dans  l'affaire  du 
lieutenant  général  Canuel?  si  la  réplique  serait  permise?  si  les 
discours  des  députés  seraient  rapportés  ?  si  la  censui'e  exercerait 
ses  droits  sur  ces  discours?  etc.  etc.  Ces  questions  renferment  pres^ 
que  tous  les  germes  des  amendemens  qui  furent  ensuite  pi'oposés 
et  discutés  sans  succès. 

Ainsi  ,  M.  Savoye-Rollin  demandait  qu'on  exemptât,  par  une 
disposition  formelle  de  la  censure,  le  compte  rendu  des  deux 
chambres  ,  attendu  la  nécessité  de  la  publicité  des  débals,  et  par 
l'impossibilité  de  les  donner  dans  les  vingt-cjuatre  heures  ,  avec  la 
censure.   A   cet   égard,    le   ministre   des    iîffaires  étrangci'es  fit 
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observer  que  ce  droit  avait  été  réglé  par  les  lois  précédentes  ,  et 
que  la  censure  ne  pourrait  jamais  s'exercer  sur  l'analyse  des 
discours  des  députés  ,  qui  seront  admis  sur  la  foi  des  journalistes. 
Sur  quoi ,  M.  Benjamin  cita  plusieurs  exemples  de  discours  qui 
avaient  été  mutilés  ;  mais  l'amendeuicnt.  mis  aux  voix  ,  n'en  fut 
pas  moins  écarté  par  une   majorité  de  127  voix  contre  119. 

Maigre  la  défaveur  qui  s'attachait  à  leurs  amendemens  ,  les 
orateurs  du  côlé  gauclie  ne  cessaient  d'en  proposer  ou  d'en  repro- 
duire en  les  cliangeant  de  forme.  Le  centre  et  le  cùlé  droit  leur 
reprochaient  de  n'avoir  en  cela  d'autre  but  que  de  relarder  la 
discussion,  et  M.  Benjamin  Constant  arrivé  au  terme  de  cetle 
longue  délibération,  ne  s'v.'n  défendit  pas;  il  essaya  encore,  eu 
faisant  un  dernier  elTort ,  de  monirtr  que  les  amendemens  rejetés 
avaient  complètement  dévoilé  l'esprit  de  ce  gouvernement  «  qui  a 
demandé  l'arbitraire,  dit-il,  et  qui  ne  peut  plus  s'arrêter.  » 

(  3o  mars.  )  Enfin  ,  tous  les  articles  ayant  délinitivement  passé 
tels  qu'ils  étaient  sortis  de  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs , 
on  vota  sur  l'ensemble  de  la  loi  qui  fut  adoptée  à  une  majorité  de 
2g  voix. 

(  Nombre  des  votans,  245. — Pour  le  projet,  i36.  —  Contre  log.) 
En  exécution  de  celte  loi ,  sanctionnée  dès  le  lendemain  de  son 
adoption,  une  ordonnance  rendue  le  i*""^  avril,  créa,  à  Paris, 
près  du  ministère  de  l'intérieur ,  une  commission  chargée  de 
l'examen  préalable  de  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques , 
composée  de  douze  censeurs  ,  qui  ne  pourrait  prononcer  s'il  n'y 
avait  au  moins  cinq  membres  présens,  et  dans  chaque  chef-lieu 
de  département ,  une  commission  de  trois  censeurs.  La  même 
ordonnance  institua  ,  pour  surveiller  les  censeurs  et  leurs  opéra- 
tions, un  conseil,  composé  de  neuf  magistrats  des  cours  supé- 
rieures, auquel  la  commission  de  censure  devrait  rendre  compte 
de  ses  décisions  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  qui  pronon- 
cerait, quand  il  y  aurait  lieu^  la  suspensiou  provisoire  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques,  sous  l'apnvobalion  du  ministre  secré- 
taire d'Etat,  au  département  de  la  justice. 

Dès  que  la  censure  fut  mise  en  activité,  presque  tous  les  écrili 
annuaire  iiijc.  pour  1S20.  6 
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politiques,  semi-  périodiques,  cessèrent  leurs  publications  ,  le 
Conservateur,  par  égard  à  la  dignité  de  plusieurs  de  ses  rédac- 
teurs, la  Minerve,  par  l'impossibilité  présumée  de  conserver  son 
indépendance.  Plusieurs  journaux  libéraux  quotidiens  se  fon- 
dirent ensemble;  quelques-uns  essayèrent  de  suppléer  à  la  liberté 
de  leurs  publications,  par  des  brochures  particulières,  où  ils  rap- 
portaient les  articles  supprimés  par  la  censure  ,  remède  impuis- 
sant,  dont  les  tribunaux  firent  quelquefois  une  justice  sévère  sur 
leurs  auteurs.  Au  fait,  malgré  les  efforts  tentés  pour  éluder  la  loi, 
l'influence  des  journaux  libéraux  en  fut  fort  diminuée,  surtout  à 
rapproche  des  élections ,  où  il  ne  leur  fut  pas  permis  de  recom- 
mander leurs  candidats.  Les  écrivains  royalistes  se  plaignirent 
eux-mêmes  de  la  censure;  mais  leurs  adversaires  en  subirent 
presque  seuls  la  rigueur  :  elle  fut  exercée  dans  l'esprit  qui  l'avait 
créée,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  système  monarchique. 

La  loi  de  la  liberté  individuelle  qui  paraissait  plus  menaçante  , 
reçut  une  application  moins  sévère.  A  peine  était-elle  promulguée 
qu'on  annonça  dans  le  public  (  3i  mars  ) ,  une  souscription  ,  dite 
nationale  ,  pour  porter  des  secours  aux  individus  qui  seraient  ar- 
rêtés et  reconnus  innocens.  Cinquante-quatre  députés  des  plus 
influens  du  côté  gauche,  quelques  pairs  de  France,  un  grand 
nombre  de  citoyens,  de  militaires,  de  banquiers,  de  juriscon- 
sultes, de  gens  de  lettres  ,  et  de  riches  propriétaires  ,  se  mirent 
à  la  tête  des  souscripteurs  ;  ils  formèrent  un  conseil  d'administra- 
tion ,  composé  de  quinze  membres  (1),  qui  devait  faire  valoir 
auprès  de  l'autorité  les  réclamations  des  personnes  atteintes  par 
la  loi,  et  distribuer  à  elles,  ou  à  leurs  familles  ,  les  secours  que 
leur  position  exigerait. 

Le  ministère  public  regardant  cette  association  comme  une  ligue 
offensive  contre  le  gouvernement ,  et  la  publication  de  son  exis- 
tence comme  un  acte  de  provocation  de  désobéissance  à  la  loi,  lit 


(i)  iVlM.  Lafitte  ,  De  Lafayette ,  d'Argenson,  Keralry  ,  Manuel,  Casimir 
Perrier ,  Bonjaniin  ConstaDt,  le  gênerai  Pajol,  Gevaudan  ,  Etienne,  Odillon 
garrot,  Mciilhou,  Jolv  (de  St.-Quenlin},  Dupont  (de  l'Eure),  deChauvelin. 
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traJuire  devant  les  tribunaux,  à  Paris  et  dans  les  déj>ari('mens, 
un  certain  nombre  de  membres  du  comité ,  les  plus  iniporians, 
sans  pourtant  y  comprendre  les  dépulés  qui  s'y  étaient  associés, 
quoiqu'ils  eussent  formellement  demandé  à  être  compris  dans  la 
procédure.  Enfin,  cette afl'airc,  qui  occupa  long-temps  la  capitale, 
aboutit  à  la  condamnation  de  quelques  rédacteurs,  ou  éditeurs 
responsables  de  journaux  qui  avaient  les  premiers  inséré  l'acte 
d'association  (arrêt  du  i^"^  juillet  ). 

Quant  à  la  manière  dont  !a  loi  fut  exécutée ,  il  parut,  quelques 
jours  après  sa  publication ,  une  lettre  du  président  du  conseil  des 
ministres,  dont  l'esprit  de  sagesse  et  de  modération  fit  cesser  les 
illarmes  répandues;  et  le  petit  nombre  des  arrestations  qui  eurent 
lieu,  en  vertu  de  cette  loi ,  justifia  le  ministère  des  engagemens 
qu'il  avait  pris  à  la  tribune  des  deux  cîianibres. 
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CHAPITRE    V. 

Loi  d'électioks. — Substance  du  premier  projet  présente.  —  Bruit  sut  les 
discussions  de  la  coramission  à  cet  égard. — Présentation  d'un  second  projet. 
Sensation  qu'il  occasionne. — Agitations  dans  l'opinion  publique. — Pétitiojis 
de  l'Isère  et  du  général  Donnadieu  , — ide  M.  Madier  de  Montjau. — 
Attentat  de  Gravier.  —  Rapport  de  la  commission  sur  le  second  projet  de 
loi  d'élections. — Discussion  générale.  — Troubles  ii  P;iris. 

Toute  vive  qu'ait  paru  la  discussion  des  lois  d'exception  ,  ce  n'é- 
tait pourtant  que  comme  le  prélude  des  combats  que  les  partis  se 
préparaient  à  livrer  ou  à  soutenir  ,  sur  le  terrain  des  élections. 

On  a  vu  que,  le  i5  février  ,  le  lendemain  de  la  mort  de  Mgr  le 
duc  de  Berry ,  M.  le  comte  Decazes,  encore  ministre  de  l'inté- 
rieur, avait  porté  à  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur 
les  élections  ;  d'après  ce  projet,  présenté  avec  une  sorte  de  défian- 
ce, «<  comme  devant  être  jugé  par  ia  chambre,  sans  complaisance 
pour  le  pouvoir,  comme  sans  crainte  des  factieux,  »  le  nombro 
des  députés  devait  être  porté  à  quatre  cent  trente  ,  dont  deux  cent 
cinquante-huit  nommés  par  des  collèges  d'arrondissemens  ,  cir- 
conscrits à  cet  effet,  et  cent  soixante-douze  par  les  collèges  de  dé- 
partemens,  formés  de  cent  à  six  cents  électeurs,  payant  au  moins 
mille  francs  de  contributions,  et  choisis  eux-mêmes  par  les  élec- 
teurs d'arrondissemens,  à  la  majorité  des  suffrages,  (article  1,2.) 
—  La  moitié  au  moins  des  cotes  fixées  ,  pour  être  éligible  ou  élec- 
teur, devait  êti-e  payée  en  contributions  foncières,  (  C2.  )  —  Les 
quatre  scrutateurs  du  bureau  étaient  les  premiers  fonctionnai- 
res, (  18.  )  —  Chaque  électeur  devait  signer  son  bulletin,  ou  le 
faire  certifier  par  un  membre  du  bureau,  (  3o.  )  —  Enfin,  en  cas 
de  dissolution  tle  la  chambre,  tous  les  députés  nouvellement  élus 
devaient  siéger  pendant  cinq  ans  ,  en  sorte  que  le  renouvellement 
par  cinquième,  de  la  chambre,  ne  commencerait  qu'à  l'expiration 
de  la  cinquième  année,  (  36.  ) 

Avec  ce  projet,  le  ministre  avait  déposé  sur  le  bureau,  un  ex- 
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posé  de  ses  motifs  ,  remarquable  dans  les  circonstances,  et  surtout 
dans  sa  situation  personnelle.  Il  rappelait  (f  ce  que  la  sagesse 
rovale  avait  fait,  pour  assurer  la  liberté  publique,  et  les  efforts  des 
factieux,  pour  détruire  son  ouvrage,  ces  pélitions  couvertes  de 
signatures  ,  souvent  obtenues  de  la  faiblesse ,  ou  surprises  à  la  cré- 
dulité, souvent  fabriquées  ,  presque  jamais  garanties,  et  qui  sem- 
blent repousser  l'initiative  rovale;  l'injustice  des  défiances,  et 
des  alarmes  répandues,  et  enfin,  les  inconvéniens  éprouvés  de 
îa  loi  d'élections;  lui  de  confiance,  qui  n'aurait  laissé  aucun  re- 
gret, disait  S.  Exe. ,  qui,  peut-être,  ne  réclamerait  aucune  révi- 
sion ,  si  les  amis  du  trône  et  de  la  liberté  légaje  ne  s'étaient  pas 
divisés  ,  et  n'avaient  pas  laissé  le  champ  libre  à  leurs  communs 
ennemis,  loi  que  ses  auteurs,  ne  calculant  pas  assez  l'effort  des 
j)arlis,  ont  abandonnée  sans  défense,  sans  appui ,  sans  précaution 
contre  les  manoeuvres  de  l'intrigue,  les  torts  de  la  négligence,  et 

l'activité  de  l'esprit  de  faction »  Ensuite,  le  ministre  faisait 

observer  comment,  dans  les  élections,  toute  l'iniluence  avait  été 
soumise  à  celle  du  clief-lieu  ,  et  à  l'action  des  intrigues  étrangè- 
res ;  comment  les  électeurs  des  arrondissemens  avaient  été  ame- 
nés à  voter  pour  des  candidats  inconnus,  tandis  que  le  nouveau 
mode  conservait,  à  la  représentation  ,  un  caractère  plus  vrai,  plus 
national,  et  plus  analogue  aux  intérêts  représentés. 

Quant  à  l'atigmentation  du  nombre  des  députés,  le  ministre  ex- 
posait ,  que  la  cliarle  ne  s'était  point  expliquée  d'une  manière  pré- 
cise, laissant  toute  latitude  à  cet  égard.  —  Quant  à  la  séparation 
des  collèges  ,  que  dans  le  système  actuel ,  la  petite  propriété  ayant 
Lt  majorité  des  voix,  avait  en  effet,  dans  le  vole,  une  puissance 
exclusive,  tandis  que ,  dans  le  nouveau  ,  la  grande  propriété  au- 
rait du  moins  une  compensation  à  espérer,  sans  cependant  acqué- 
rir de  prérogative  ,  puisqu'elle  aurait  besoin  d'une  élection,  pour 
être  un  droit,  par  le  renouvellement  intégral,  (36).  Le  ministre 
obtenant,  au  moyen  de  dissolutions  périodiques,  une  sorte  de  parle- 
ment septennal,  se  flattait  d'acquérir  une  majoi'ité  fixe,  de  calmer 
les  passions,  de  dissiper  les  défiances,  d'établir  un  système  dura- 
ble dans  l'administration ,  et  d'exercer ,  sur  l'opinion  publique  , 
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tourmentée  par  les  factions,  l'inilnence  de  sages  principes,  suivis 
avec  constance.  —  Celait  le  point  capital  du  projet.  La  lettre  de 
la  charte  y  semblait  contraire;  mais  en  se  tenant  à  Tobservalion 
littérale,  disait  le  ministre,  on  trouvait  une  autre  sorte  de  contra- 
diction ,  dans  l'article  57  ,  à  l'égai'd  des  députés,  dont,  en  cas  de 
dissolution,  quatre-cinquièmes  sortans  par  série,  ne  siègent  pas 
Ic^  cinq  ans  assignés,  par  ce  même  article,  à  leurs  fonctions. 

On  ne  peut  ici  qu'indiquer  succinctement  les  raisons  données 
pour  la  composition  du  bureau,  par  des  membres  d'une  probité 
irrécusable  ,  dont  la  nomination,  arrêtée  d'avance  ,  épargnerait  le 
temps  qu'on  perd  à  le  former,  et  pour  la  signature  des  scrutins, 
mesure  de  loyauté,  qui  préparerait  les  esprits  à  la  plénitude  delà 
publicité  ,  plus  digne  du  caractère  des  électeurs.  JNous  avons  fait 
voir  les  dispositions  essentielles  du  projet ,  et  le  but  dans  lequel 
il  avait  été  conçu.  C'est  tout  ce  qu'il  est  utile  de  se  rappeler.  . 

Cependant  ce  projet,  reçu  avec  froideur  du  côté  qu'il  sem- 
blait vouloir  favoriser,  vivement  repoussé  de  l'autre ,  bientôt 
dénué  de  l'appui  de  son  principal  auteur,  et  renvoyé  à  une  com- 
mission où  dominaient  les  libéraux,  appuyés  celle  fois  par  des 
doctrinaires,  y  rencontra  une  forte  opposition.  Au  fait ,  il  ne  sa- 
tisfaisait aucun  parti,  ni  les  royalistes,  parce  qu'il  leur  semblait 
encore  trop  favorable  aux  intérêts  démocratiques,  dans  le  choix 
des  électeurs  du  grand  collège ,  ni  les  libéraux ,  par  la  création  d'un 
collège  supérieur,  et  par  la  nouvelle  composition  du  bureau:  il 
déplaisait  à  tons,  peut-être,  parce  qu'il  assurait  plus  de  crédit,  de 
puissance  et  de  durée  au  ministère. 

Dans  la  crainte  de  ces  dispositions  de  la  commission  et  mêtn» 
de  la  chambre ,  dans  l'étal  actuel  de  l'opinion  publique  encore 
vivement  agitée  par  les  pétitions  pour  le  maintien  de  la  charte 
et  de  la  loi  des  élections,  et  par  la  discussion  des  lois  d'excep- 
tion ,  le  ministère  jugea  prudent  d'abandonner  ou  d'ajourner  toute 
idée  de  modifier  aucun  article  de  la  charte  dans  le  texte  de  la- 
quelle ses  adversaires  trouvaient  le  motif  le  plus  puissantd'opinion  , 
et  un  autre  projet  fut  présenté  le  17  avril  à  la  chambre  des  députés  , 
par  M.  le  comte  Siméon  ,  nouveau  ministre  de  l'intérieur. 
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[ly  avril.)  Il  est  nécessaire  de  rapporter  quelques  traits  de 
son  discours  ,  pour  expliquer  en  quoi  le  premier  projet  souffrit  le 
plus  d'opposition,  et  comment  on  fut  ramené  dans  la  suite  à 
quelques-uns  de  ses  principes. 

<t  Le  Roi  a  jngé  ,  dit  son  Exe.  que  les  rirconstnnces  exigeaient  de  simplifier 
beaueoup  le  projet  de  loi ,  de  le  réduire  à  ce  qui  est  le  plus  nécessaire  ,  de  le 
remanier  de  manière  à  «iter  le  prétexte  d'atteinte  à  la  charte  ;  prétendu'"  at- 
teinte dont  les  uns  s'efTraient  de  bonne  Toi.  dont  les  autres  profilent  pour 
servir  leur  opposition  et  leurs  vues,  s'exposant ,  par  un  amour  aveugle  de  la 
charte  ,  au  reproche  qu'ils  font  à  certaines  personnes  de  professer  ii  outrance 
l'amour  du  trône  et  de  l'autorité'  royale. 

«  En  ménageant  des  craintes  que  le  temps  ne  permet  pas  de  dissiper  suffi- 
samment ;  en  retardant  des  améliorations  dont  l'utilité  est  reconnue  par  beau- 
coup d'opposahs  de  bonne  foi ,  qui  seulement  les  trouvent  trop  promptes  et 
précoces,  et  désirant  que  l'expérience  en  ait  mieux  justifié  les  avantages  et 
les  fasse  réclamer,  le  Roi  donne  une  nouvelle  preuve  de  sa  constante  vo- 
lonté de  maintenir  la  charte.  On  sentira  tôt  ou  lard  tout  ce  que  la  chambre 
i;agnerait  de  lumières  et  de  force  si  elle  était  plus  nombreuse,  si  son  renou- 
vellement annuel  par  cinquième  n'en  changeait  pas  l'esprit  et  la  face  ,  n'était 
pas  un  obstacle  à  l'établissement  de  cette  jurisprudence  parlementaire  qni 
doit  être  le  commentaire  de  la  charte  et  former  le  code  de  notre  droit  public. 
Mais  ('est  un  axiome  bien  ancien  ,  bien  vulgaire,  et  non  moins  certain  que 
les  meilleures  lois  ne  sont  pas  les  plus  parfaites,  mais  celles  que  peuvent 
supporter  ceux  à  qui  elles  sont  données.  On  a  dit  aussi  qu'elb-s  sont  filles 
du  temps  et  de  l'expérience.  Elles  ont  besoin  ,  comme  la  plupart  des  vérités, 
d'être  jetées  en  avant  ,  de  germer  à  travers  les  préjugés,  et  de  s'élever  sur 
leurs  ruines. 

«  Que  cette  époque  soit  plus  ou  moins  éloignée  ,  il  sera  dès  à  présent  dé- 
montré que  le  Roi  sait  s'arrêter  dans. les  projets  d'amélioration  qu'il  ne  peut 
et  ne  veut  faire  (ju'avec  le  consentement  des  deux  chambres;  qu'il  sait  com- 
patir à  des  répugnances  qui  ,  bien  que  mal  fondées,  préoccupent  un  certain 
nombre  d'esprits.  Il  ne  rr-slera  plus  à  la  mauvaise  foi  le  prétexte  de  s'écrier 
que  les  intérêts  garantis  par  la  charte  sont  ébranlés,  que  la  propriété  des 
biens  vendus  au  nom  de  la  nation  est  en  péril,  que  la  dime  et  les 
droits  féodaux  vont  être  rétablis,  parce  qu'on  avait  proposé  de  changer 
quelques  dispositions  réglementaires  de  la  charte,  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  ses  bases  fondamentales,  avec  ce  qui  constitue  véritablement  notre 
gouvernement.  La  chambre  restera  telle  qu'elle  est  ;  ses  membres  ne  seront 
pas  augmentés;  elle  continuera  d'éprouver  son  renouvellement  partiel  et 
périodique.  » 

Le  nouveau  projet  dont  S.  Exe.  exposa  ensuite  les  dispositions 
et  les  motifs  était  conçu  en  neuf  articles  ,  dont  le  principe 
était  de  créer  dans  chaque  département  (  sauf  dans  ceux  qui  n'ont 
qu'un  député  à  nommer  et  dans  celui  de  la  Corse)  deux  classes  de 
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collèges  électoraux  ;  les  uns  clils  d'arrondissement ,  dont  chacun 
devait  choisir  autant  de  candidats  que  le  département  a  de  dépu- 
tés à  nommer  ;  l'autre  dit  de  déparlement ,  composé  du  cinquième 
des  électeurs  pris  dans  les  plus  imposés  ,  lesquels  devraient  nom- 
mer les  députés  à  la  chambre  entre  les  candidats  nommés  par  les 
collèges  d'arrondissement.  D'autres  dispositions  empruntées  d'u- 
sages antérieurs  ou  du  premier  projet  complètent  celui-ci  dont  la 
discussion  donnera  une  idée  plus  détaillée. 

«  Ainsi  réduit,  dit  le  ministre  en  terminant  son  discours,  il  offre  une  dis- 
rnssion  plus  facile.  On  n'innove  point,  rien  n'est  proposé  qui  n'ait  été  déjà 
pratiqué  ;  on  apporte,  en  y  revenant,  une  amélioration  importante,  celle 
qui  ne  pormet  pas  aux  collèges  de  dcpartemens  de  nommer  de  députes 
s;ins  qu'ils  aient  reçu  l'attache  du  collège  d'arrondissement.  Les  disposi- 
tions de  la  charte  restent  intactes.  Une  disposition  principale  de  la  dernière 
loi  serait,  il  est  vrai,  cliangée  ;  mais  personne  ne  peut  contester  que  les 
l"is  ne  puissent  être  modifiées  suivant  les  divers  besoins  que  le  temps  amène  , 
ou  d'après  les  mouveniens  qu'il  fait  apercevoir.  Rien  ne  défend,  tout 
commande  au  contraire  les  améliorations  dans  la  législation.  Les  lois  ne 
sont  pas  irrévocables  comme  les  arrêts  du  destin  ,  inamovibles  pour  le  passé, 
impérieuses  pour  le  présent  ;  elles  peuvent  pourvoir  à  l'avenir  et  en  augmen- 
ter la  sécurité,   » 

A  peiîie  le  ministre  avail-il  cessé  de  parler,  qu'au  moment  même 
ou  le  président  se  préparait  à  déclarer  que  la  chambre  donnait 
acte  aux  commissaires  du  gouvernement  de  la  présentation  du 
projet,  il  s'éleva  du  côlé  gauche  un  grand  tumulte.  Plusieurs, 
députés  se  précipitèrent  à  la  fois  à  la  tribune  pour  contester  l'im- 
pression du  discours  et  du  projet.  On  agita  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  avait  le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi  pour 
lui  en  substituer  un  aulre.  La  confusion  en  vint  à  ce  point,  que 
la  séance  en  demeura  suspendue  pendant  une  heure  ,  orage  pré- 
curseur des  tempêtes  qui  suivirent. 

Tout  en  sortant  de  cette  scène  tumultueuse  ,  on  nomma  dans  les 
bureaux  les  membres  qui  devaient  composer  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet,  et  sa  composition  fit  prévoir  un  résultat 
contraire  aux  conclusions  de  la  première  (1). 

(i)  Voici  le  nom  des  membres  composant  les  deux  commissions  dans  l'ordre 
des  bureaux. 

i"  Projet.  —  MM.  Rojer  Colla rd  ,   Bourdcau  ,  le  général  Foy  ,  Vcrneiih 
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Pétitions.  Dans  Tinlervalle  de  la  présenta  lion  de  ces  projets  au 
rapjiort  de  la  commission,  plusieurs  circonslanrtrs  contribuèrent 
à  exaspérer  les  esprits  dans  la  chambre  et  au  dehors. 

Apris  les  pétilions  pour  le  maintien  de  la  loi  des  élections  ,  il 
en  arriva  de  quelques  individus  qui  demandaient  la  mise  eu  él^t 
d'accusation  do  M.  Decazes  ,  d'autres  (  du  département  de  l'Isère) 
l'autorisation  de  poursuivre  le  général  Doiinadicu  et  le  comte  de 
Montlivault ,  ancien  préfet  du  département,  pour  la  conduite 
qu'ils  y  avaient  tenue  en  1816.  La  première  fut  écartée  par  l'ordre 
du  jour  ,  la  seconde  renvoyée  au  président  du  conseil  des  minis- 
tres ,  de  l'avis  de  tous  les  côtés  de  la  chambre  (  car  ici  le  général 
Donnadieu  réclamait  comme  ses  adversaires  sa  mise  en  jugement  : 
affaire  qui  donna  lieu  à  plusieurs  cciils  ou  Mémoires  du  général 
contre  l' ex-ministre  ,  ou  des  amis  de  l'ex-minislre  contre  le 
général  ,  mais  sur  laquelle  nous  ne  nous  étendrons  point  ,  car 
elle  n'appartient  à  l'histoire  de  1S20,  que  par  les  ressentimcns 
dont  elle  a  laissé  les  traces  profondément  empreintes.  ) 

Mais  il  est  une  pétition  d'un  objet  plus  général  et  auquel  on  a 
déjà  vu  faire^es  allusions  dans  les  débats  de  la  chambre;  c'est  celle 
de  M.  Madier  de  Montjau,  conseiller  en  la  cour  rojale  de  Nismes. 
Le  rapport  en  fut  fait  le  27  avril. 

M.  Saulnier  ,  rapporteur  ,  débuta  par  exposer  les  excès  commis 
à  Nismes  et  l'importance  des  révélations  attendues  à  cet  égard  .  et 
donna  dans  ces  termes  l'analyse  de  la  pétition. 

«C'est,  pour  prévenir  le  retour  des  sanglantes  ralamite's  d'une  de'sas- 
tri'use  époque,  que  le  pétitionnaire  sollicite  voire  intervention  près  du 
goiivei-nemenl,  en  vous  exposant  les  motifs  de  ses  douloureuses  anxis-tés  sur 
la  situation  de  la  ville  de  iSismes  et  sur  celle  du  déparlement  du  Gard. 

A  Nismes,  comme  dans  toute  la  France,  la  connaissance  du  déplorable  at- 
tentat du  i3  février  a  été  suivie  d'une  douleur  profonde  j  c'est  le  17  que 
cette  nouvelle  funeste  y  parvint. 

Le  18,  arriva  une  circulaire,  sous  le  n»  34,  adressée  ,   dit  le  pélilionnaire, 


de  Puyraseau ,  Camille   Jordan,  Dupont  (de  l'Eure),  Laine,   Daunou   et 
Courvoisier. 

ae  Projet. — MM.  Magneval ,  Paillot  de  Lojnes  ,  le  général  For,  Mounicr. 
Buisson,  Camille  Jordan,  Barrairoa,  Laiaé,  Daunou  .  Courvoisier. 
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])ar  le  rotnite  direcleur  de  Piuis,  et  port.mL  enlre  autres  rlioses  :  «  Ne  sover, 
«  ni  surpris,  ni  effrayes;  quoique  l'attentat  du  i3  n'ait  pas  amené  la  ehule 
«  du  favori,  agissez  comme  s'il  était  déjà  renversé  ;  nous  l'arnicherons  de  ce 
c  poste  ,  si  l'on  ne  consent  pas  à  l'en  bannir.  En  attendant,  organisez-vous. 
«  Les  avis,  les  ordres  et  Varient  ne  vous  manqueront  pas.  » 

Pendant  les  deux  jours  qui  suivirent  la  réception  de  cette  lettre,  des  cris  , 
qui  ailleurs  sont  l'expression  de  l'amour  et  de  la  fidélité,  et  qui  à  Nismes 
ont  été  le  signal  de  sanglantes  provocations,  se  firent  entendre.  Des  signes 
de  ralliement  reparurent  et  des  mcDaces  atroces  furent  proférées  dans  des  lieux 
publics. 

Peut-être  se  fussent-elles  réalisées  sans  l'arrivée  d'une  autre  circulaire , 
sous  le  no  35,  dans  laquelle,  assure  le  pétitionnaire,  se  trouvaient  ces 
phiases  :  a  Nous  vous  demandions,  il  y  a  peu  de  jours,  une  attitude  impo- 
c  s;intP.  Nous  vous  recommandons  aujourd'hui  le  calme  et  la  réserve  les 
«  plus  soutenus.  Nous  venons  de  remporter  un  avantage  décisif  en  l'aisant 
<t  chasser  Decuzes.  De  grands  services  peuvent  nous  être  rendus  par  le  nou- 
«  veau  ministère.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  lui  montrer  des  sentimens 
«   hostiles.  Nous  vous  le  répétons,  du  calme  ,  le  plus  grand  calme. 

«  11  faut  diriger  tous  vos  soins  vers  les  adresses.  Il  est  Irès-fàcheux  que  , 
'  sur  ce  point,  les  libéraux  nous  aient  prévenus,  et  que  leurs  adresses 
«  soient  rédigées  avec  une  infernale  habileté.  Cela  nous  prouve  de  plus 
«  fort  combien  ce  parti  doit  s'entendre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
c  De  notre  côté,  ne  cessons  pas  de  nous  entendre.  Il  faut  que  nos  adresses 
K  soient  nombreuses;  faites-en  jiisques  dans  les  hameaux ,  et  qu'à  côté  du 
«  sentiment  de  douleur  se  trouve  énergiquement  exprimée  la  nécessité  de 
R  Tcnger  un  attentat  et  d'anéantir  les  doctrines  libérales.  j>  * 

«  Le  pétitionnaire  observe  qu'il  a  la  certitude  que  cette  circulaire  est  partie 
le  même  jour  pour  les  départemens;  que  les  ministres  ,  savent  par  qui  ces 
lettres  ont  été  portées  .n  Nismes,  et  qu'il  est  prêt  à  articuler  le  nom  de  l'auteur 
devant  les  tribunaux. 

K  Ce  qui  est  certain  aussi ,  c'est  que  des  adresses  ont  été  rédigées  dans  ce 
sens,  non-seulement  dans  le  Gard,  mais  dans  d'autres  départemens;  et  plu- 
sieurs se  sont  fait  remarquer  par  d'étranges  conseils. 

(t  On  commettrait  donc  une  singulière  erreur,  en  se  prévalant  de  ces 
adresses  comme  étant  l'exprrssion  de  l'opinion. 

a  En  janvier  dernier,  déclare  encore  le  pétitionnaire  ,  il  se  tint  un  concilia- 
«  bule  à  Nismes  ,  dans  lequel  on  convint  d'une  inspection  secrète  de  la  garde 
<r  nationale,  et  de  dispositions  pour  obtenir  le  cliangement  de  la  garnison  , 
a  df)nl  le  bon  esprit  des  chefs  et  la  discipline  d<  s  soldats  avaient  jusqu'alors 
«  maintenu  la  tranquillité  dans  cette  ville  et  dans  le  département  du  Gard, 
«c  Mais  le  pétitionnaire  fut  assez  heureux  pour  informer  M.  le  ministre  de  la 
c  guerre  des  tentatives  qui  seraient  faites  près  de  lui  pour  arriver  à  ce  but,  et 
a  cette  fois  la  garnison  ne  fut  pas  changée. 

«  Le  fatal  événementdu  i3  février  survint;  on  renouvela  les  démarches  pour 
«  le  changement  de  la  garnison;  on  l'obtint. 

«  Depuis  cette  époque,  continue  le  pétitionnaire,  on  emploie  les  mêmes 
«  menées  qu'en  i8i5,  i8iG  et  1819.  Au  mois  de  mars,  on  annonce  le  retour 
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a  de  Napoléon,  on  afliclie  d^s  placards  incendiaires  :  vous  saurez  apprétitr, 
«  Messiruis  ,  CCS  misérables  r<  ssourccs  de  IVspril  de  parti,    s 

«  Pour  empêcher  le  renouvellement  des  crimes  commis  à  Nismeset  dans  le 
département  du  Gard,  en  i8i5,  le  pétitionnaire  croit  indispensable  le  dé- 
sarmem.nt  de  la  garde  nationale  et  l'occupation  de  la  ville  par  une  forle 
garnison.  Il  demande  aussi  que  de  nouvelles  poursuites  soient  dirijjées 
<(mtre  Truphémy  et  Treslaillons  (i),  prévenus,  selon  lui,  de  crimes  im- 
punis ,  et  sur'.out  qu'ils  soient  ju!;és  à  ^o  lieues  de  Kismes  ,  et  hors  des  dé- 
parlemens  du  Midi.  Le  pétitionnaire  croit  utile  enfin  que  tout  signe  de  rallie- 
ment soit  interdit,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  commandans  de  la  force  armée 
de  ne  porter  d'autres  dépêches  que  celles  du  gouvernement. 

«  En  reconnaissant  que  les  assertions  du  pétitionnaire  sont  de  la  nature  la 
plus  grave,  que  leur  vt-rifiealinn  appartient  au  gouvernement,  votre  com- 
mission ne  doute  pas  que  le  premier  ob'et  de  la  sollicitude  du  ministère 
sera  de  savoir  si  cette  association  mystérieuse  dont  parle  le  pétitionnaire 
existe  en  effet  ;  il  est  urgent  que  l'on  arrive  promptement  à  la  découverte 
de  cette  espèce  de  pouvoir  qui  parait  égal  ou  plutôt  supérieur  à  celui  du 
gouvernement;  car  d'après  des  allégations,  il  est  vrai,  mais  qui  sont  re- 
marquables par  leur  précision ,  «'e  comité  pourrait,  à  son  gré,  agiter  vio- 
lemment un  département,  y  provoquer  des  excès,  ou  arrêter  les  bras  prêts 
il  frapper.  Si  ce  Protée  polili(|ue,  déj.i  recherché  sans  doute  ,  a  quelque  réa- 
lité ,  les  ministres  du  Roi ,  par  le  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  le  Prince 
et  la  Patrie  ,  ne  peuvent  trop  se  liàtcr  d'en  briser  l'action  ,  comme  incompa- 
tible avec  celle  d'un  gouvernement  légal  ,  ils  calmeront  ainsi  les  inquiet. laes 
si  vives  des  esprits;  ils  préviendront  surtout  les  malheurs  qu'une  telle  as- 
sociation laisse  entrevoir,  si  elle  a  quelque  consistance. 

tt  Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  ont  fait  penser  à  votre  commission 
que  l'extrême  importance  des  révélations  du  pétitionnaire,  la  nécessité  de  b-s 
vérifier  ,  celle  non  moins  urgente  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
le  départ'.ment  du  Gard,  lui  commandaient  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  prenant  la  parole  après  le  rappor- 
teur ,  témoigna  qu'il  ne  s'opposait  point  au  renvoi Il  rappela 

qne  si  des  faits  atroces  et  déplorables  avaient  désolé  ce  départe- 
ment,  deux  de  leurs  auteurs  (  Servant  et  Trupliéuiy  )  avaient 
subi  ïa  peine  de  leurs  crimes;  que  quaiJt  à  Treslaillons,  il  avait 
été  poursuivi  et  acquitté;  qu'il  ne  pouvait  être  traduit  de  nouveau 
en  justice  ,  que  sur  d'autres  faits  ;  que  le  pétitionnaire  n'avait  qu'à 
les  dénoncer  aux  autorités  compétentes  ;  que  la  garde  nationale 
avait  été  désarmée ,  et  trois  mille  de  ses  lusils  envoyés  à  Mont- 


(i)  Tresta'dlons  ou    Troistaillons j    sobriquet    donné  à   cet  homme    par 
allusion  à  un  genre  de  cruautés  horribles  qu'on  lui  imputait.. 
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peJliei"  ;  que  le  département  était  maintenant  bien  administré; 

que  depuis  près  de  cinq  ans  la  tranquillité  publique  n'y  avait  été 

Iroublée  ni  même  menacée  ,  et  qu'il  y  avait  des  forces  suffisantes 

pour  contenir  toute  entreprise  plus  grave. 

Quant  à  la  correspondance  secrète  et  à  l'organisation  criminelle 

dénoncée  ,    le   ministre  s'étonne  que  le  pétitionnaire    ait   préféré 

les  livrer  aux  délibérations  de  la  chambre  plutôt  que  de  demander 

sur-Ie-cbamp  aux  magistrats  du  Roi  de  saisir  toutes  les  traces  de 

cette  machination  coupable,  et  de  remonter  à  son  auteur. 

«  Quel  que  soit  cet  auteur,  dit  S.  Exr. ,  il  doit  être  poursuivi  et  puni. 
Déjà  le  luinislère  de  la  justice  a  fait  demander  à  M.  Madier  de  mettre  dans 
les  mains  du  procureur  du  Roi  tous  les  rcnsci^nemens  et  toutes  les  pièces 
qu'il  pf  ut  avoir  en  sa  possession.  On  les  aurait  demandées  plus  vite  si  le 
{gouvernement  avait  connu  plus  tôt  et  autrement  que  par  la  pétition  de 
M.  Madier,  ces  deux  circulaires  et  les  numéros  précédens  qu'elles  sup- 
posent  s 

D'ailleurs  ,  le  ministre  témoignait,  en  finissant  son  discours  ,  le 
désir  de  ne  pas  réchauffer,  par  des  discussions  superflues,  des  res- 
sentimens  et  des  craintes  que  tout  bon  citoyen  désire  de  voir  se 
ralmer.  Mais  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  ,  poursuivant  la  dis- 
cussion,  y  ajoute  des  détails  que  sa  situation  ,  comme  député  de 
Nismes  ,  comme  ancien  préfet  du  Gard  ,  comme  allié  de  M.  De- 
<  azes  ,  rendent  intéressans  à  recueillir. 

Quoique  les  haines  politiques  soient  plus  vives  à  Nismes  que 
«lans  tout  autre  endroit  de  la  France,  M.  de  Saint-Aulaire  croit 
que  les  alarmes  répandues  et  propagées  pir  les  divers  partis  sont 
exagérées  et  même  injustes.  Mais  il  s'élonne  que  celui  auquel  on 
reproche  des  forfaits  ne  se  soit  pas  prononcé  avec  force  contre  les 
massacreurs. 

«  Bien  loin  de  là,  s'écrie-t-îl ,  des  hommes ,  d'ailleurs  honnêtes  gens  peut- 
être,  ont  reçu  et  protégé  dans  leurs  maisons  des  meurtriers  de  leurs  conci- 
toyens; ils  ont  nié  les  faits  notoires  avec  une  p  rsévérance  qui  va  presque 
jusqu'à  la  bonne  foî  ;  ils  ont  nié  des  faits  que  les  mnrs  et  les  pavés  de  la 
ville,  ensanglantés,  attestent  aux  regards^  en  un  mot,  ils  ont  nié  des  crimes 
commis  à  la  face  du  soleil,  et  ce  qu'il  y  avait  de  pis,  c'est  que,  par  un  sys- 
tf;me  tout-à-fait  mal  habile,  on  niait  ces  crimes  avec  une  imperturbable  ob- 
stination à  des  gens  dont  on  avait  brûlé  les  maisons  et  massacré  les  familles. 
Et  l'on  essayait  de  justifier  les  incendiaires  et  les  assassins !  » 

En  répondaùt  à  des  réciùminations  faites  ,  l'orateur  assure  qu'il 
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n'a  pas  élé  répandu  une  gouUe  de  sang  à  Nismes  tlans  les  cent 
jours....  et  que  les  proteslans  sont  les  plus  faciles  à  gouverner.... 
Il  reconnaît  que  l'aticicn  ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine  )  a 
btaucoup  fait  pour  pacifier  le  déparlement  ,  que  l'organisa  lion 
dos  tribunaux  (  due  à  M.  Pasquier)  est  excellente  ;  mais  que» 
cependant  la  sécurité  n'a  encore  pu  y  être  affermie  pour  l'avenir. 

c  Et  comment  pourrait-elle  l'être,  ajoute-t-il,  lorsqu'un  parti  qui  tient 
aux  ramifications  les  plus  élevées  de  la  société  ,  est  accusé  d'obéir  à  l'impu!- 
sion  d'un  autre  gouvernement  que  celui  du  Roi  ,  ou  plutôt  de  le  communi- 
quer, et  je  dirai  tout,  d'obéir  à  un  autre  roi  que  le  Koi  lui-même....  Oui, 
Messieurs,  tous  les  laits  attestés  par  M.  Madier  de  Montjau,  sur  l'organisa- 
tion d'une  garde  secrète,  sur  ses  cadres,  sa  solde  ,  tout  cela  est  de  notoriété 
publique  à  Nismes.  C'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  les  faits  qu'elle 
contient  sont  vrais  ,  que  je  pousse  un  cri  d'alarme.  L'avenir  est  le  plus  imrai- 
neminent  menacé,  je  le  dis  dans  l'intérêt  de  l'héritier  légitime  et  constitu- 
tionnel du  trône  ,  pour  lequel  je  serai  toujours  le  plus  dévoué  et  le  plus  fidèle 
des  sujets.  » 

Plusieurs  autres  orateurs  (M.  Devaux  et  le  général  Sébasliani  ) 
appuyant  les  conclusions  du  rapporteur  ,  développèrent  les  excts 
commis  dans  le  département  du  Gard  ,  et  surtout  «  l'audace  d'une 
faction  qui  aspire  à  isoler  le  trône  pour  le  dominer  et  le  danger  dt; 
l'influence  d'un  pouvoir  invisible  qui  leur  semble  entraîner  le  mi- 
nistère et  la  nation  dans  un  abîme.  »  A  ces  accusations  ,  MM.  Cor- 
bières  ,  Laine  et  Pasquier  opposent  que  le  devoir  de  M.  Madier 
de  Montjau  était  de  dévoiler  la  conspiration  qu'il  dénonce  à  l'au- 
lorilé  dépositaire  de  l'action  des  lois.  «  Quand  on  connaît  l'auteur 
d'un  pareil  écrit,  quand  on  offre  de  le  faire  connaître  un  jour  , 
disent-ils  ,  on  doit  avoir  tl'avance  toutes  ses  preuves....  » 

Enfin  ,  après  que  le  côté  gauche  eut  inutilement  demandé  la 
lecture  de  la  pétition  toute  entière  ,  elle  fut  renvoyée  au  président 
du  conseil. 

En  conséquence  de  ce  renvoi,  M.  Madier  de  Montjau,  plusieurs 
fois  interpellé  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  ou  le  sous-secrétaire 
d'Etat  delà  justice  ,  de  produire  les  preuves  ou  les  documens  an- 
noncés dans  sa  pétition  ,  déclara  qu'il  ne  pouvait  parier  que  quand 
le  ministère  aurait  fait  commencer  des  poursuites  contre  les  au- 
teurs des  Xoies  secrètes  [Voyez  l'An,  de  iSilJ  ) ,  auxquels  i!  attri- 
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buait  aussi  les  circulaires  ,  atlentlu  qu'il  n'avait  obtenu  la  révéla- 
tion des  faits  dénoncés  qu'à  cette  condition.  D'après  ce  refus  et  la 
publipation  d'un  écrit  où  M.  Ma-lier  parut  avoir  manqué  de  respect 
à  ses  supérieurs  ,  il  fut  cité  devant  la  cour  de  cassation  ,  où  il 
comparut  aux  séances  des  28  et  3o  novembre  ,  présidées  dans  le 
plus  grand  appareil  par  M.  le  garde  des  sceaux  en  personne.  C'est 
là  qu'après  un  plaidoyer  remarquable  ,  où  il  persista  constam- 
ment dans  ses  refus,  il  fut  porté  contre  lui  un  arrêt  de  censure 
avec  réprimande  ,  dont  il  sera  rendu  compte ,  comme  d'une 
affaire  privée  ,  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage.  (  ployez  la 
Cliron.  3o  novembre.  ) 

Une  seule  cliose  est  encore  intéressante  à  remarquer  pour  l'his- 
toire ,  c'est  que  M.  Madier  de  Montjau,  plusieurs  fois  accusé  dans 
desécrits  el  même  dans  des  discours  prononcés  à  la  tribune,  d'avoir 
assigné  pour  chef  du  gouvernement  occulte ,  le  prince  premier  hé- 
ritier du  trône  ,  a  fortement  repoussé  cette  iinputation ,  et  qu'en 
dénonçant  les  manoeuvres  de  ce  gouvernement  ,  ce  il  avait  moins 
pour  but ,  disait-il  ,  d'en  faire  punir  les  auteurs  que  de  prévenir 
leurs  desseins,  par  la  publicité  qu'il  voulait  leur  donner,  au  péril 
même  de  sa  vie.   « 

Mais  il  est  temps  de  revenir  à  l'affaire  dont  toutes  les  autres  ne 
semblaient  alors  que  des  épisodes. 

(  6  mai.  )  La  commission  chargée  d'examiner  le  nouveau  projet 
de  loi  sur  les  élections  fut  plus  long-temps  à  le  discuter  que  le 
ministère  n'avait  été  à  le  rédiger  ;  il  y  éprouva  de  la  part  d'une 
'petite  minorité  la  plus  vive  opposition.  M.  Laine  fut  chargé  d'en 
faire  le  rapport,  qui  n'est  pas  moins  important  à  méditer  pour 
l'intelligence  des  divisions  qui  avaient  amené  le  ininistère  à  re- 
noncer à  l'ancienne  loi  que  pour  le  développement  de  la,  nouvelle. 
^n  voici  quelques  fragraens  : 

ce  Messieurs,  entre  les  opinions  qui  se  sont  prononce'c.'s  pour  conserver  in- 
tacte la  loi  du  5  février  1817  et  les  opinions  qui ,  depuis  deux  iins,  en  solli- 
citent le  changement,  le  gouvernement  du  Roi  s'est  déclare  en  laveur  des 
dernières.  Légalement  placé  pour  étudier  les  besoins  publies ,  et  aperce- 
voir la  vérité,  s'il  propose  des  changemens,  c'est  que  dans  rinlérèt  dt; 
l'Etat  on  en  a  reconnu  la  nécessité  :   sa  conviction  est  d'autant  plus  rassu- 
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ranle,  qae  plusieurs  des  ministres,  après  aroir  incline  ponr  le  maintien  de 
la  loi ,  se  sont  rendus  à  l'expérience  et  ont  fait  entendre  le  cri  d'une  con- 
srience  mieux;  éclairee. 

«  La  couronne  a  ëte  si  frappée  de  celte  nécessite,  que  l'auguste  auteur  de 
la  charte,  pour  améliorer  le  système  e'iectoral ,  avait  déclaré  aux  chambres 
réunii;s  qu'il  lui  appartenait  de  proposer  des  perfeclionnemens  à  la  loi  fon- 
damentale. C'tst  en  vertu  de  cette  dë'-laralion  que  les  ministres  ont  présenté 
au  nom  du  Roi  uu  premier  projet,  dont  le  but  était  d'améliorer  et  d'aj^randir 
à  la  fois  la  loi  du  5  février.  A  la  vérité,  pour  atteindre  ce  noble  but,  il  fallait 
modifier  quelques  articles  de  la  charte  constitutionnelle.  Aussitôt  ceux-là 
nièiue  qui  avaient  exprimé  le  désir  d'améliorer,  et  ceux  qui  en  sentaient  les 
avantages,  sans  en  avoir  manifesté  le  vœu  ,  se  sont  réunis  pour  que  la  charte 
ne  fût  altérée  en  rien.  De  toutes  parts,  les  voix  «"étant  fait  entendre  ptnu- 
obtenir  les  modifications  qu'il  n'était  possilJle  d'obtenir  qu'aux  d('pens  tic  Ui 
charte,  S.  M,  a  fait  retirer  le  premier  projet;  mais  s'il  n'était  pas  possible  , 
même  pour  le  mieux,  de  toucher  à  la  charte,  si  la  couronne  a  jugé  à  propos 
d'attendre  une  manifestation  plus  sure  des  vœux  et  des  besoins  de  la  France, 
elle  n'en  restait  pas  moins  persuadée  qu'il  était  indispensable  d'apporter  d(  s 
cliangemens  à  notre  régime  électoral;  c'est  pour  cela  qu'elle  vous  u  fait  pré- 
senter le  projet  plus  simple  sur  lequel  vous  avez  a  délibérer.   « 

Après  ce  préambule  ,  l'iionorable  rapporteur  s'atlachant  stirloiit 
à  prouver  que  le  projet  n'est  en  rien  contraire  à  la  charte  ,  se 
livre  à  l'examen  des  objections  qui  ont  éfé  faites  et  qui  seront 
souvent  reproduites  dans  le  cours  de  la  discussion  ;  «  que  le  mode 
d'élection  proposé  enlève  des  droits  acquis  ,  et  qu'en  établissant  la 
suprématie  des  collèges  de  département  ,  on  va  fonder  une  aristo- 
cratie odieuse.»  11  expose  que  l'art.  55  de  la  charte  qui  a  déterminé 
rétablissement  de  collèges  électoraux  pour  l'éleclion  des  députés, 
et  les  conditions  pour  être  admis  à  y  concourir  ne  sont  pas  violés. 

ot  II  est  vrai ,  dit-il ,  que  les  électeurs ,  au  lieu  de  concourir  ensemble  dans 
on  seul  déparlement ,  concourent  a  des  collèges  séparés  et  divers;  mais  comme 
la  chr.rte ,  en  confiant  aux  lois  l'organisation  des  collèges,  n'a  pas  prescrit 
qu'il  n'j  aurait  qu'un  seul  collège  ou  qu'une  seule  espèce  de  collège  par  dé- 
partement; varier  la  combinaison,  c'est  exercer  le  droit  qu'elle  a  délégué 

«  Aussi  la  plupart  de  ceux  qui  pensent  que  les  deux  degrés  contrarient  l.a 
charte  ,  disent-ils  que  c'est  moins  a  cause  de  cette  double  épreuve ,  que  par  la 
désignation  arbitraire  des  électeurs  de  département.  Selon  eux,  prendre  les 
plus  imposés,  c'est  augtnenter  le  cens  fixé  par  la  charte  pour  être  électeurs, 
c'est  aggraver  les  conditions  prescrites  de  paver  3oo  fr. ,  il  n'est  pas  plus 
permis  d'exiger  un  cens  plus  fort  qu'un  âge  plus  avancé. 

«  Les  mêmes  raisons  qui  répondent  à  la  première  difiiculté  servent  à  résoudre 
celle-ci;  tout  l'argument  repose  sur  la  supposition  que  les  électeurs  qui  paient 
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3oo  fr.  sont  privés  du  droit  de  concourir  à  la  nomination.  Or  cette  supposition 
tst  une  méprise,  on  Ta  prouvé  plus  haut,  -s 

Quant  aux  craintes  alléguées  sur  l'influence  aristocratique  des 
collèges  de  département  : 

t  Chacun  peut  voir,  dit  l'honorable  rapporteur,  que  d'après  le  nombre  des 
élecleurs  admis  dans  le  collège  de  son  déparlement,  cette  ancienne  aristo- 
cratie y  sera  en  grande  minorité.  Il  n'y  en  aura  pas  plus  que  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  et  par  l'elfet  des  mallieurs  publics  ou  des  adversités  privées, 
cette  ancienne  aristocratie  est  bien  plus  nombreuse  hors  des  collèges  que  dans 
leur  sein. 

s  La  plupart  de  ceux  qui  composeront  les  collèges  de  département  sont 
des  ennemis  des  privilèges,  et  surtout  des  troubles,  des  amis  réels  ou  juste- 
ment présumés  de  l'ordre  et  surtout  du  repos.  Ce  ne  sont  pas  même  pour  la 
plupart  des  possesseurs  de  grandes  propriétés;  leur  lortune  n'est  pas  exces- 
sive, elle  est  relative  à  leur  contrée,  et  c'est  un  trait  de  sagesse  de  la  loi  de 
n'avoir  pas  déterminé  un  cens  uniforme  pour  enlrer  dans  le  collège ,  mais 
d'appeler  les  fortunes  relatives  en  désignant  le  cinquième  des  plus  imposés. 

a  En  examinant  la  candidature  en  elle-même,  on  en  trouve  l'exemple 
chez  plusieurs  peuples  de  l'antiquité.  C'est  un  moyen  de  détourner  l'influence 
des  associations  ;  c'est  une  épuration  salutaire  qui  rend  les  députés  plus 
lespectables,  et  par  cette  combinaison,  la  France  est  désormais  préservée  de 
hï  douleur  de  quelques  choix  incompatibles  avec  la  restauration.  » 

De  ces  considérations  générales  ,  le  rapporteur  passe  à  l'examen 
de  l'exception  faite  ou  à  l'aire  en  faveur  des  départemens ,  à  raison 
<lu  petit  nombre  de  leurs  électeurs puis  à  l'objection  con- 
tre l'article  4  ?  portant  que  ,  «  si  le  même  candidat  est  nommé 
jiar  plusieurs  collèges  d'arrondissement ,  son  élection  est  comptée 
à  celui  où  il  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  ,  et  qu'il  est  remplacé 
dans  chacun  des  autres  par  l'éligible  qui  aurait  après  lui  obtenu 
le  plus  de  voix.  » 

a.  Sans  doute,  répond  l'honorable  rapporteur,  il  existe  des  inégalités  ,  mais 
il  fallait  bien  pourvoir  au  cas  oci ,  par  une  intelligence  devenue  facile,  les 
anondissemens  ne  présentant  que  les  mêmes  individus,  priveraient  de  la 
faculté  d'élire  ces  électeurs  de  département  déjà  privés  du  droit  de  pré- 
senter des  candidats  :  on  ne  peut  vouloir  que  les  plus  imposés  soient,  par  un 
Concert  possible  dans  les  arrondissemcns,  dépouillés  de  la  faculté  de  concourir 
à  la  notiiiualiou  des  députés. 

«D'ailleurs  il  était  bon  d'éviter  le  déplacement  des  électeurs  qui  n'auraient 
pas  consentis  à  revenir  pour  une  seconde  nomination  de  candidats.  » 

Ainsi  la  majorité  de  la  commission  ,  adoptani  le  projet  n'y  avait 
désiré  qu'un  am*  n  jcment  important ,  tendant  à  conserver  un  seul 
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collège  dxins  les  déparleinens  qui  n'ont  qu'un  dépjlé  à  nommer  , 
et  dans  ceux  où  le  nombre  des  électeurs  n'txcède  pas  trois  cents. 
11  importe  peu  de  rappeler  les  autres. 

Il  suffit  pour  donner  une  idée  de  l'opposition  qu'allait  suLir  le 
projet  de  loi,  de  remar(jner  que  qnalrc-vingt-neuf  orateurs  du 
côté  gauche  se  firent  à  l'iuslant  inscrire  pour  le  combattre  ,  tandis 
que  du  côté. droit  il  ne  s'en  otTrit  guère  que  trente-qualre  pour 
le  soutenir. 

Les  orateurs  inscrits  ,  on  demanda  que  le  gouvernement  fit 
imprimer  et  communiquer  aux  députés  le  tableau  des  plus  impo- 
sés ,  qui ,  d'après  le  nouveau  projet ,  formaient  les  collèges  de  dé- 
partement. Ensuite  de  cette  réclamalioa  ,  qui  n'eut  pas  de  suite, 
on  se  débattit  sur  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi  ,  que  le  côté 
gauche  voulait  différer,  et  qui  fut  enfin  fixée  au  i3  mai. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  l'empressement  que  le 
public  manifesta  de  voir  commencer  ce  qu'on  appelait  d'avance, 
comme  par  un  pressentiment  trop  bien  fondé  ,  la  bataille  des 
élections.  Dès  le  point  du  jour  les  avenues  des  tribunes  publiques 
élaienl  assiégées  par  une  foule  de  curieux  ,  la  plupart  jeunes  gens 
de  la  classe  éclairée  ,  et  cet  empressement  a  toujours  éié  en  au»- 
mentant  comme  la  chaleur  des  débats. 

(i5  mai.)  M.  le  licut.  général  Foj,  premier  orateur  inscrit,  ouvrit 
la  discussion  par  une  exposition  des  principes  qui  doivent  dirif^er 
le  législateur  dans  la  rédaction  d'une  loi  d'élections. 

«  Dans  les  temps  paisibles,  dit-il,  une  pareille  loi  attirera  rarement  à  la 
chambre  les  agensde  rauforite'execulive  ,  parce  que  les  électeurs  chercheront 
avant  tout  des  députes  independans,  des  députes  qui  aient  intérêt  a  serrer  et 
non  pas  à  délier  les  bourses  des  coDtribuabl<>s  ;  mais  elle  v  amènera  ceu'-  que 
des  notabilités  locales  ,  et  parti*  ulièrement  l'emploi  honorable  d'une  graude 
fortune,  signalent  à  l'estime  de  leurs  concitovens. 

«  Dans  les  t-^mps  d'agitation  ,  les  éle<tions  seront  empr-^intes  de  l'esprit  qui 
animera  la  société  au  njoment  ou  files  se  feront.  Si  on  a  rt-cemment  essuyé 
une  de  ces  tempêtes  qui  bouleversent  les  couditions  et  les  fortunes  et  qui 
n'améliorent  l'existence  du  plus  grand  nombre  qu'aux  dépens  des  infortunes 
privées,  vous  verrez  les  sufl'rages  aller  d'eux-mêmes  con.-.oler  les  class  s  mu- 
tilées avec  cette  délicatesse  qui  caract^  rise  la  plus  sensible  et  la  plus  géné- 
reuse des  nations.  Si  les  erreurs  ou  les  passious  du  despo.isme  avaient  en- 
traîné l'Etat  vers  sa  ruine,  les  choix  se  tourneraient  naturellement  vers  les 
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zélateurs  d'une  liberté  illimitée  ,  et  les  doctrines  démocratiques  seraient  ac- 
cueillies et  caresse'es  dans  les  collèges.  Si  le  pays  avait  été  envahi  tout  à 
riieure  par  les  étranj^ers,  ce  ne  serait  pas  merveille  de  voir  la  haine  qu'il» 
auraient  inspirée  retomber  sur  les  hommes  auxquels  on  soupçonne  des  rap- 
ports avec  eux ,  et  porter  à  la  chambre  des  députés  d'autres  hommes  sillonnés 
par  le  fer  et  le  feu  de  ces  mêmes  étrangers. 

(t  Enfin,  si  le  prince  avait  donné  des  lois  de  garantie  pour  les  intérêts 
fondés  et  pour  les  droits  acquis,  si  elles  eussent  trouvé  des  adversaires  impla- 
cables dans  un  ordre  de  citoyens,  et  que  cet  ordre  de  citoyens ,  placé  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  à  la  tète  de  toutes  les  hiérarchies,  menaçât  les 
institutions  nouvelles,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  que  l'esprit  de  localité  se 
tùt  momentanément  devant  le  danger  que  courraient  les  institutions,  et  que, 
les  électeurs  efl'rayés  allassent  au  loin  enlever  aux  travaux  du  cabinet  tel  pro- 
moteur ardent  des  principes  chers  à  la  nation,  et  arracher  à  sa  charrue  le 
patriarche  persévérant  de  la  liberté  et  de  l'Iionneur. 

<t  Voilà,  Messieurs,  la  loi  du  5  février  1817  ;  c'est  la  loi  de  vérité ,  c'est  le 
miroir  de  l'opinion  ,  et  cette  opinion  n'est  pas  à  craindre;  Elle  veut  le  repos 
et  la  liberté  ,  le  Roi  et  la  charte.  La  loi  a  été  mise  en  pratique  peu  de  temps 
après  de  funestes  catastrophes,  et  les  élections  ont  repoussé  ceux  que  la  ru- 
meur publique  désignait  comme  les  auteurs  de  nos  derniers  malheurs.  Si 
d'autres  factions  profilaient  de  l'impulsion  donnée  aux  esprits  pour  amener 
d'autres  malheurs  par  d'autres  voies,  le  remède  est  dans  l'instinct  conserva- 
teur du  corps  électoral  ;  des  doctrines  rassurantes  balanceraient  bientôt  et 
surmonteraient  infailliblement  les  doctrines  pernicieuses.  Les  cent  mille  pro- 
priétaires les  plus  imposés  de  la  France  sont  là.  Il  n'est  pas  permis  de  prêter 
gratuitement  à  l'élite  d'une  nation  le  projet  d'un  suicide. . . . 

a  L'inspiration  royale  qui  dicta  la  charte  en  i8i4  a  produit,  en  1817,  la  loi 
des  élections.  » 

De  sa  profession  de  foi  sur  celte  loi ,  l'orateur  passe  à  ses  effets  y 
aux  haines  qu'elle  a  soulevées  dans  un  parti  ,  aux  inquiétudes 
qu'elle  a  excitées  dans  le  ministère  ,  et  des  nouveaux  projets  qui 
se  sont  succédés  ;  il  faut  surtout  tenir  compte  de  ces  révélations. 
«  Un  ministre  puissant  alors  jugea  que  si  la  loi  du  5  février  conti- 
nuait à  régir  les  élections  ,  la  majorité  dans  cette  chambre  lui 
échapperait  ,  et  il  n'iiésita  pas  à  sacrifier  la  loi ,  et  peut-être  le 
pays  ,  an  besoin  qu'il  avait  de  conserver  sa  puissance.  » 

a  D'un  autre  côté  ,  des  hommes  amis  de  la  liberté,  mais  trop  enclins  k 
se  nourrir  d'idées  spéculatives  ,  révèrent  que  ,  dans  la  mêlée  des  passions ,  on 
ir..il  les  prendre  pour  médiateurs ,  et  que  <'et  ascendant  de  position  leur  ser- 
virait à  agrandir  notre  gouvernement  représentatif,  et  à  le  jeter  en  bronze. 
La  nation  s'eftrava  de  voir  mettre  en  doute  par  d'indiscrètes  argumentation* 
tout  ce  qu'il  y  a  de  convenu  et  de  révéré  parmi  nous.  Les  vrais  amis  du  trône 
frémirent  quand  on  osa  toucher  à  la  charte ,  et  quand  on  essaya  de  la  dé- 
toyaliser  pour  la  réduire  à  la  condition  d'une  loi  ordinaire.  De  ces  combi- 
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maisons  diverses  naquit,  après  un  lon^j  enlantement  ,  un  projet  de  loi  ca 
quarante-sept  articles.  On  vous  le  présenta  à  une  ejiotnie  de  duulour. 

«  Je  fus  l'un  des  rouiinissaires  pour  l'ex;tiiieii  du  proj-'t.  ()ueU|uts  membre» 
de  la  commission  ,  et  j'étais  du  iiouihre  ,  pin>aient  que  la  loi  du  5  lévrier 
suffisant  aux  besoins  de  la  société  et  an  vœu  de  la  charte,  il  n'y  avait  pa|l 
^e  lacune  dans  le  code  électoral  ,  d'où  iU  concluaien!  que  la  puissance  le'- 
"  gislative  n'était  pas  dans  la  nécessité  d'innover  sur  ce  point.  T.a  majorité,  toute 
d'accord  sur  l'excellence  de  iio're  réj;ime  actuel,  crut  cependant  que  pour 
satisfaire  aux  cr;iintes  exprimées,  soit  p.ir  le  j^ouvernement  du  Jioi,  soit  par 
lin  certain  nombre  de  nos  collègues,  elle  pou\:iit  admettre,  comme  perfec- 
tionnement de  la  loi  existante,  cert;iines  morjifications  secondaires  qui  n'al- 
térassent  pas  les    deux   prin<ipes   fondamenlaux   dans   la    malièie  ;   saxoir  : 

o  L'élection  directe  el  la  parjaite  évalué  de  dr  nts  entre  ceux  aui  réunis" 
sent  les  C'indilions  exigées  par  l'art,  l^o  de  la  charte. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  voire  conuiiission  a  entrepris  un  travail  lonj^  et 
diffujile.  Mie  a  su  distiosçuer  dans  le  projet  de  loi  les  candeurs  de  la  théorie, 
des  combinaisons  imaj^iuées  pour  perpétuer  le  p  >uvoir  dans  If  s  mentes  mains 
et  des  concessions  faites  au  parti  dont  on  voulait  capter  l's  su  Unifies  :  elle  a 
adopté  du  projet  les  seules  dispositions  qui  ne  fussent  pus  en  coniradictioçu 
manifeste  avec  la  charte  et  ave<'  la  loi  du  5  lévrier.  Mais  les  autres  dist>osiiions 
auxquelles  elle  refusait  son  assentiment,  elle  ne  les  rejetait  pas  avec  un  dé- 
dain absolu  et  sans  un  wvère  (xaraen.  Cet  examen,  auquel  tous  le»  membres 
avaient  pris  part,  ne  pouvait  manquer  de  j,:i(  r  de  viv(s  lumières  dans  cette 
assemblée.  Nousavions  nommé  àrunaiiimile.  pour  noUe  rajiporteur,  1  homme 
le  plus  propre  à  éclairer  vos  opinions  par  la  hauteur  de  sa  doctrine  et  à  com- 
mander votre  confiance  par  l'indépendance  de  ses  priuiipes  (M.  Kover- 
toUard  ). 

«t  Cependant,  la  scène  politique  ava4t  changé  d'aspect.  Contraint  de  cédera 
la  violence  très-patente  des  agens  d'un  gouvernement  long-iemps  occulte, 
le  ministre  dirigeant  avait  dis-paru  ,  et  avic  lui  l'espoir  du  bien  que  l'on 
pouvait  en  attendre,  soit  par  L- souvenir  di- quelques  services  passes,  soit  eji 
réparation  du  mal  qu  il  venait  de  nous  faire.  Les  traditions  du  5  «"ptembçe 
étaient  ell'acées  dans  les  conseils.  Apci  s  qu<*  votre  commission  avait  cor.'sacré 
près  de  deux  mois  à  <'omprendre  ,  à  iipprol'ondir  le  projet  du  i5  février,  et 
lorsque  vos  esprits  étaient  tendus  vers  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir,  un 
autre  projet  est  arrivé  ,  qui ,  de  prime  abord  ,  a  fait  demander  si  le  droit  de 
retirer  les  lois,  après  qu'elles  ont  été  présentées  aux  chambres,  est  compris 
dans  la  prérogative  royale. ... 

K  Je  res^rette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  vous  dire  que  la  discussion  ait  été', 
dans  la  seconde  commission  nommée  pour  l'examen  ,  aussi  pénétrante  ,  aussi 
lumineuse,  aussi  productive  que  dans  ta  première.  Notre  presidnt,  que 
nous  avons  aussi  nommé  rapporteur,  luliait  avec  pein'-  conlr^  son  arcp  ur 
trop  hâtive  à  mettre  au  néant  cette  loi  du  5  février,  dum  il  lut  dans  d  autre» 
t-mps  le  champion  si  énergique,  le  panégyriste  si  éloquent  (M.  Laine.}  Bien- 
t ')t  tout  accorJ  est  devenu  impossible  ;  cependant  le  projet  de  loi  était  hérissjé 
de  difficultés,  et  le  rapport  de  votre  commission  vous  a  prouvé  que  noos 
Sommes  loin  de  les  avoir  résolues.  » 

Ici  l'orateur  révèle  en  détail  les  diverses  difficultés  qui  se  sent 
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élevées  dans  le  sein  de  la  commission,  en  suivant  l'ordre  des  arlicles, 
et  il  répond  aux  objections  faites  contre  la  loi  du  5  février  ;  sur 
l'éjoigneinent  où  sont  les  électeurs  da  chef-lieu  ;  que  la  loi  laisse 
au  <>ouvernenient  le  choix  de  la  ville  où  doivent  se  rassembler  les 
colléses  électoraux;  sur  l'influence  attribuée  à  un  comité  direc- 
leur  ,  que  chaque  opinion,  chaque  collection  d'intérêt  a  le  sien  ; 
que  les  «  ministres  eux-mêmes  ont  donné  l'exemple  de  vouloir 
commander  les  élections  ,  non  au  moyen  du  prestige  qu'exerce  un 
gouvernement  juste  et  glorieux  sur  un  peuple  reconnaissant,  mais 
par  l'action  immédiate  ,  séductrice  ,  avilissante  de  ceux  qui  ont 
des  places  ,  et  de  ceux  qui  veulent  en  avoir.  »  Il  expose  que  le 
résultât  de  la  loi  nouvelle  sera  d'introduire  une  inégalité  cho- 
quante entre  les  électeurs  du  même  degré  ;  que  la  chambre  n'a 
pas  le  droit  de  classer  arbitrairement  la  propriété  en  grande  et 
petite  ;  que  les  droits  des  électeurs  ont  la  même  origine  ,  que  la 
loi  ne  peut  qu'en  régler  l'exercice  ,  et  que  ce  serait  un  crime  d'y 
porter  atteinte.  11  observe  que  l'avantage  du  nouveau  projet  est 
tout  calculé  dans  l'intérêt  de  l'aristocratie  repoussée  par  la  France. 

a  Notre  histoire,  dit-il,  n'est  que  le  récit  de  la  longue  guerre  du  tiers- 
état  et  de  la  royauté  eoatre  la  noblesse.  Depuis  que  celle-ci  a  perdu  une  partie 
de  ses  propriétés  pour  avoir  voulu  sauver  ses  privilèges,  elle  a  vécu  (juelque- 
fois  ennemie  et  presque  toujours  détachée  de  la  masse  des  citoyens.  Elle 
pleurait  quand  les  autres  se  réjouissaient ,  et  ses  joies  ont  commencé  avec 
nos  douleurs  :  faul-il  s'étonner  qu'elle  ait  excité  des  préventions  et  qu'elle 
soit  éloignée  des  élections ? 

c  Et  ce  serait  le  moment  que  l'on  choisirait  pour  ressusciter  le  privilège!  Et 
l'on  atiriburrait  le  monopole  du  principal  des  pouvoirs  institués  par  la  charte 
à  ceux  qui  se  sont  const;,niment  signalés  par  leur  liaine  delà  charte  et  des  ins- 
titutions nouvelles  !  Et  on  les  rendrait  plus  absolus,  plus  despotes  qu'ils  ne 
l'étaient  au  temps  où  la  considération  du  «lergé,  les  prétentions  des  parlemens 
et  les  franchises  des  villes  balançaient  leur  puissance  !  Et  la  couronne  perdrait 
à  leur  profit  l'utilité  de  son  droit  de  dissoudre  la  chambre  élective ,  condamnée 
qu'elle  serait  à  les  retrouver  toujours  dominateurs  exclusifs  des  collèges  qui 
nommeraient  les  députés  !  Et  la  pairie,  que  nous  avons  tant  de  peine  à  accli- 
mater dans  le  pays  de  l'égalité  ,  la  pairie  consentirait  à  pâlir  devant  cette  aris- 
tocratie inconstitutionnelle  qui,  dès  à  présent,  prépare  son  avenir,  témoin 
l'étrange  proposition  prise  en  considération  ces  jours  derniers  par  l'autte 
chambre,  d'autoriser  l'érection  d'électorals  héréditaires!  »  (Allusion  à  la  pro- 
position de  M.  le  duc  de  Lévis.  ) 

Ensuite,  examinant  les  inconvéniens   de  la  candidatiire  ,  il 
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avance  que  sept  membres  de  la  première  commission  et  quatre  Jq 
Ja  seconde  l'ont  déclarée  telle  qu'elle  était  ici  proposée,  incon- 
stitutionnelle, vrai  simulacre  de  représentation  comme  celle  du 
gouvernement  impérial  dont  le  résultat  serait  de  faire  loiijo(jr5 
tomber  les  choix  sur  les  candidats  de  la  minorité...  Aussi  l'orateur 
déclare  qu'il  n'admet  à  ce  projet  aucun  amendement. 

«La  loi  qui  proclame  les  quatre  cinquièmes  des  électeurs  de  France  inhabiles 
à  exercer  leurs  droits  constitutionnels,  et  qui  renouvelle  chaque  année  l'ou- 
trage de  la  minorité  contre  la  majorité,  n'était  pas  susceptible  d'être  amendée. 
Il  l'aul  la  rejeter  tout  entière  cette  loi  de  mensonge.  La  proposition  en  a  élë 
surprise  au  Koi  ;  car  le  Roi  qui  nous  a  donné  le  gouvernement  représentatif  no 
peut  pas  vouloir  le  lausser  et  le  détruire. 

«Et  savez-vous.  Messieurs,  ce  qui  sera  tenté,  ce  qui  arrivera  à  l'époque 
très-prochaine  où  une  faction,  ayant  obtenu  la  majorité  dans  cette  ciiambre, 
disposera,  sans  encombre  et  sans  partage,  des  ministères,  du  trésor,  de  la 
force  armée  ?  Crojez-vous  qu'aucun  droit  acquis  sera  sacré  pour  ceus  qui 
ont  des  biens  ou  au  moins  de  copieuses  indemnités  à  recouvrer  et  une  exis- 
tence politique  à  rebâtir  ?  ('rovez-vous  que  ce  seront  les  sages  d'entre  eux  qui 
gouverneront  les  autres?  Voulussent-ils  aujourd'hui  seulement  la  domination, 
ils  seront  conduits  à  vouloir  la  contre-révolution  demain.  Un  moment  arrive 
où  il  n'y  a  plus  de  halte  possible  sur  le  chemin  des  abîmes. 

«  Mais,  il  faut  le  dire  aux  hommes  timides,  afin  qu'ils  n'apprennent  pas 
trop  tard  à  leurs  dépens  que  la  peur  est  une  mauvaise  conseillère.  Si  les  com- 
plots de  l'aristocratie  sont  flagrans,  la  résistance  aussi  sera  terrible,  et  le 
projet  de  loi  lui-même  organise  cette  résistance.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  ne 
retranche  pas  impunément  de  l'ordre  politique  les  supériorités  de  fait  cons- 
tatées par  les  votes  des  citoyens?  Ne  voyez-vous  pas  tjue  l'opinion  dès  long- 
temps aigrie,  va  chaque  jour  s'aigrissant  davantage  ?  Ne  voyez-vous  pas  qu'on 
tend  à  opposer  les  collèges  d'arrondissement  aux  collèges  de  département  , 
les  candidats  de  la  majorité  aux  élus  de  la  minorité,  les  hommes  nationaut 
aux  hommes  du  privilège  ?  Deux  nations,  deux  camps,  deux  bannières,  voilà 
ce  que  vous  donne  le  projet  de  loi. 

«  Arrêtons-nous,  Messieurs,  quand  il  en  est  temps  encore.  Nous  qui  ne 
▼oiilons  d'autre  charte  que  la  charte  ,  ni  d'autre  roi  que  le  Roi ,  arrêtons-nous 
pour  sauver  et  le  Roi  et  la  charte.  Gardons  notre  loi  électorale  que  le  peuple 
a  adoptée  avec  passion.  Mettons  nos  autres  institutions  en  harmonie  avec 
elle.  C'est  dans  l'organisation  des  communes,  dans  l'assimilation  des  admi- 
nistrations départementales  aux  formes  représentatives  que  les  notabilités 
personnelles  ou  héritées,  les  bonnes  renommées  et  toutes  les  influentes  légi- 
times trouveront  leurs  places,  et  c'est  là  que  les  suffrages  populaires  iront 
les  prendre  pour  les  porter  à  la  direction  du  corps  social.  Mais  malheur  à 
lous,  mallieur  au  pays,  si,  rebelles  aux  arrêts  du  destin,  vous  entre- 
prenez de  placer  la  puissance  politique  ailleurs  qu'où  se  trouvent  la  puissance 
morale  et  la  force  matérielle.  Adosser  le  trône  à  l'aristocpatie ,  c'est  com- 
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mcncer  une  révolution,  irriter  le  peuple j  c'est  trahir  à  la  fois  et  le  peuple 
et  le  trône.  » 

M.  d<^  la  Boiirdonnaye ,  succédant  au  général  Foy ,  après  quel- 
ques considérations  générales  sur  la  loi  des  élections,  qu'il  regarde 
aussi  comme  la  garantie  de  tontes  les  autres  et  du  gouvernement 
représenlalif  lui-même  ,  expose  que  l'esprit  d'une  bonne  loi  d'élec- 
tions doit  être  de  donner  l'infliience  des  suffrages  aux  hommes 
intéressés,  non-seulement  au  maintien  de  l'ordre,  mais  à  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  c'est-à-dire,  à  la  conservation  des  pou- 
voirs de  la  socjélé  garantie  de  la  liberté  publique  comme  des  libertés 
privéts  et  de  l'usage  légitime  de  ces  pouvoirs.  Après  d'autres  con- 
sidéiations  sur  la  charte  et  le  principe  de  la  légitimité  «  qu'elle 
jl'avait  pas  besoin  de  consacrer  par  des  dispositions  écrites  ,  »  M.  de 
]a  Bourdonnaye  regrette  que  les  rélacteurs  de  la  charte  n'aient 
pas  achevé  L  'ir  ouvrage,  qu'ils  ne  l'aient  pas  dével()p[)é  par  des 
lois  organiques ,  soustraites  comme  elle  à  la  discussion  des  deux 
chambres, 

«  De  là  l'incerliUide  et  la  mobilité  des  systèmes,  dit-il;  de  là  le  danger  con- 
tinuel de  voir  détruire  par  des  lois  séparées  If  bienfait  de  la  restauration  et 
de  la  chirtp.  Ij<-s  partis  se  montrent  habiles  à  profiler  de  cette  lacune  dans 
nos  ins:itutions.  Ils  n'ignorent  point  comment,  a  l'aide  d'une  loi  organique, 
on  changp  facilement  la  nature  des  gouvern'^mens,  et  ils  n'attendent  qu'une 
chambri'  dévouée  pour  élever  ensuit'  sur  les  ruines  de  la  monarcbie  constitu- 
tionnelle ,  ou  le  1.  ut  uil  modeste  d'un  nouveau  Washington,  ou  le  trône 
sanglant  d'une  usurpation  militaire.  Epouvantée  à  la  vue  d'un  régi<  idc  envo^-é 
comme  un  principe  dans  C(;te  enceintf",  la  véritablf  opinion  publique  s'effr.iie 
également  des  prinrip<'S  et  dt-s  consé(i«rnces.  Elle  a  reculé  devant  une  loi 
d'élections  qui ,  non  contente  d'avoir  envoyé  un  régicide  ,  fût  capable  delui 
donner  des  déf<nseurs  dans  cette  enceinte. 

«  Il  est  néc(  ssaire  de  la  modifier,  cette  loi,  parce  que  les  factions  s'agitent 
pour  défi  ndre  un  mode  d'éltc'ions  qui  donne  la  plus  grande  influence  au 
dernier  degré  de  la  classe  des  propriétaires;  au  degré  qui  est  le  moins  attaché 
au  sol. 

«  En  eifet,  comment  serait-elle  allathée  au  sol,  cette  portion  de  la  classe 
électorale  qui ,  ne  trouvant  pas  dans  les  revenus  de  ses  propriétés  de  quoi 
snbv»  nirà  ses  besoins,  et  ne  demandant  point  à  la  culture  ses  moyens  d'exister, 
abandonne  forcemeni  le  toit  paternel  pour  chercher  des  ressources  dans  une 
industrie  plus  ou  moins  cosmopolite  ? 

«  Le  projet  do  loi,  en  restituant  à  la  grande  propriété  une  portion  de 
rinflu(  ne.  que  la  loi  actuelle  lui  ravit  ,  l'ait  «oncourir  à  la  nominalioii 
des  d.  pûtes  appelés  à  voter  l'impôt,  ceux  qui  sont  les  plus  intéresses  à  le 
modérer. 
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«Mais  il  est  vicieux  en  plusieurs  points,  même  comme  loi  provisoire, 
en  donnant  aux  collèges  d'arrondissement  la  nomination  de  tous  les  candi- 
dats :  il  circonscrit,  d'une  part,  l'aclion  de  la  {grande  propriété,  et  de  l'autre, 
il  circonscrit  le  droit  d'élire  en  lui  substituant  le  seul  droit  d'exclusion;  de 
manière  que,  si  tous  les  collèges  d'arrondissement  s'entendaient  pour  ne 
présenter  que  des  hommes  dangereux  ou  incapai)les ,  le  choix  du  collège  de, 
département  se  réduirait  à  l'exclusion  des  candidats  les  plus  factieux  et  Iç.î 
plus  ineptes. 

«  Nous  reconnaissons  que  la  loi  ne  sera  complète  et  durable  que  quand  la 
puissance  électorale  qui  repose  sur  la  propriété  tout  entière,  ne  sera  confiée 
par  elle  qu'à  un  nombre  déterminé  d'électeurs  clioisis  parmi  les  plus  imposés, 
dont  la  liste  mobile  et  accessible  à  tous  ne  constitue  point  un  privilège,  mais 
seulement  un  droit  temporaire ,  puisque  ceux  qui  l'exercent  aujourd'hui 
pourront  ne  pas  l'exercer  demain. 

«  Bailleurs,  M.  de  la  Bourdonnave  observant  le  svslème  politique  suivi 
depuis  la  restauration,  v  trouve  les  racines  du  mal  qui  dévore  la  France.  La 
révolution  arrive  à  grands  pas,  dit-il,  en  finissant,  et  bientôt  l'étendard  tii- 
coloreaura  remplace  l'oriflarome. 

«  Depuis  celte  loi  ,  un  plan  d'attaque  se  suit  avec  constance  contre  la 
dynastie  légitime.  De  grandes  ambitions  arrêtées  dans  leurs  cours,  de  grande» 
espérances  déçues,  un  fanatisme  toujours  subsistant  se  sont  coulisés;  une  vaste 
conspiration  s'est  formée  ;  d'abord  timide,  la  conjuration  ébranla  les  foniie- 
mens  du  trône,  bientôt  elle  1rs  détruit.  A  Ljon,  ainsi  qu'à  Grenoble, 
terrassée  et  non  pas  détruite  ,  elle  se  relève  plus  audacieuse  que  jamais,  et 
menace  Us  vainqueurs.  La  fidélité  est  méconnue,  elle  insulte  à  la  vertu,  et 
se  rit  de  la  i-eligion  du  serment....  Chaque  jour  vous  la  voyez  renouveler  se» 
tentatives  homicides. 

«  Retranchée  dans  la  loi  des  élections  comme  dans  sa  dernière  forteresse  , 
résolue  à  vaincre  ou  a  périr,  plus  la  conjuration  redouble  ses  efforts,  et  plus 
il  nous  importe  de  l'en  arracher. 

«t  Ce  n'est  plus  d'une  nuance  d'opinion  qu'il  s'agit;  la  question  est  :  d'  élre 
ou  de  n'élre  pas...  s 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ces  deux  discours  qui  laissaient 
peu  de  choses  neuves  à  dire  soit  aux  adversaires,  soit  aux  défen- 
seurs du  projet.  Nous  ne  pouvons  désormais  nous  arrêter  qu'à  ceux 
que  des  faits  particuliers  ou  la  situation  politique  des  orateurs 
recommandent  spécialement  à  l'histoire.  Il  nous  suffît  de  quelques 
traits  pour  caractériser  les  autres.  Ainsi,  M.  Hernoux  (de  la  Côle- 
d'Or)  attaque  le  projet  en  j  signalant  plusieurs  violations  de  la 
charte,  les  inconvéniens  de  la  candidature,  imaginée,  dit-il ,  pour 
le  triomphe  de  la  minorité,  c'est-à-dire  l'aristocratie.  —M.  de 
Castel-Bajac  caractérise  la  loi  du  5  février  comme  «  l'instrument 
«  de  l'opinion  qui  crée  des  Louvel  ;n  il  demande  au  ministère  «  des 
«  actes  monarchiques,  une  censure  monarchique  et  des  adminis- 
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«  trateurs  monarchiques.  »  M.  Français  de  Nantes  insiste  snr  la 
nécessilé  de  gouverner  dans  le  sens  de  la  nation,  de  s'attacher  à 
la  partie  forte ,  et  d'abandonner  cette  partie  faible  «  qui  consomme 
«  et  ne  produit  pas,  qui  obscurcit  au  lieu  d'éclairer  ,  qui  ne  faisant 
«  rien  pour  personne  croit  que  tout  est  fait  pour  elle;  qui  \il  de 
«  souvenirs  et  d'orgueil  et  marche  à  vide  dans  le  vague  des  folles 
<(  espérances  et  des  visions  insensées.  »  Il  réprouve  un  «  système 
«  qui  soumet  les  destinées  de  vingt-huit  millions  d'hommes  à  la 
«  majorité  de  dix-huit  raille,  ou,  pour  parler  avec  plus  de  préci- 
se sion  ,  à  nt'iif  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  privilégiés  qui, 
«  ayant  une  fois  compté  leurs  voix  et  senti  leurs  forces  dans  les 
«  élections,  resteront  maîtres  de  tout  le  terrain  ,  congédieront  les 
*f  ministres ,  frapperont  sur  les  bancs  de  cette  chambre  tout  ce  qui 
«  aura  suivi  leurs  bannières,  asserviront  le  trône  et  le  peuple, 
«  jusqu'à  ce  que  la  puissance  royale  ,  se  relevant  et  s'appuyant  sur 
«  le  peuple,  comme  elle  l'a  fait  en  France  depuis  Louis-le-Gros, 
«  réduise  la  turbulence  de  ces  grands  vassaux  de  création  nouvelle, 
«  et  délivre  la  patrie  de  leur  oppression.  »  (  16  mai.  )  M.  de  Bonald 
montre  la  nécessité  d'introduire  l'aristocratie  même  dans  la  cham- 
bre des  députés,  sans  quoi  la  chambre  des  pairs  ne  pourrait  ré- 
sister au  torrent  des  idées  démocratiques  ;  — surtout  le  danger  du 
morcellement  des  fortunes  qui  vont  toujours  se  divisant,  et  d'une 
loi  qu'il  regarde  comme  un  outrage  à  la  royauté  et  à  l'organisation 
sociale.  —  M.  Dumeylet  et  ensuite  M.  le  Graverend,  exposent  les 
contradictions  où  les  ministres  sont  tombés ,  en  demandant  l'abo- 
lition d'une  loi  qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposée  et  défendue. 
• — M,  Josse  de  Beauvoir  dénonce  les  dangers  de  la  monarchie  légi- 
time, qu'on  a  menacée  d'une  révolution  à  l'instar  de  celle  de  1688 
en  Angleterre  ,  et  les  intrigues  pratiquées  aux  dernières  élections. 
—  M.  le  marquis  de  Montcalra  ,  s'atrache  à  prouver  que  l'élection 
indirecte  est  aussi-bien  dans  le  principe  de  la  charte  que  l'élection 
directe;  que  l'aristocratie  à  créer  ne  peut  être  féodale,  qu'il  n'y 
en  aura  même  point  tant  que  les  droits  électoraux  ne  seront  point 

héréditaires ;  observation   à   laquelle   M.  Admiranid   répond 

ensuite  que  le  projet  de  loi  lui  paraît  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
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se  rapproche  d'une  proposition  faite  récemment  à  la  cliambro  Av% 
pairs,  tendant  à  autoriser  réreclion  de  majorais  roturiers ^  cVsl- 
à-dire,  à  créer  une  noblesse  bourgeoise  qui,  s'emparant  dos  élec- 
tions ,  nous  donnerait  bientôt  les  bourgs  pouris  de  l'Angleterro. 
(Proposition  de  M.  le  duc  de  Lévis.  ) 

(17  ruai.)  Aux  objections  de  l'opposition  ,  M.  le  comte  Simé  in 
opposait  les  améliorations  et  la  constitutionnalilé  reconnues  du 
projet.  Aux  reproches  faits  sur  le  changement  d'opinion  des  anciens 
défenseurs  de  la  loi  de  1817,  il  répondait  que  des  législateurs  qui 
persévéreraient  dans  dos  mesui'es  ou  des  lois  dont  ils  aperce- 
vraient les  mauvais  effets  ne  seraient  pas  des  hommes  conséquens, 
mais  des  hommes  inconsidérés.  A  ce  qu'on  a  dit  des  vues  secrètes 
du  ministère ,  que  son  devoir  est  de  consulter  sans  cesse  les  besoins 
créés  parles  circonstances,  de  marcher  dans  la  voie  du  milieu 
lorsque  l'exagération  est  dans  tous  les  partis;  que  si  les  esprits  sont 
si  agités,  ce  n'est  pas  le  projet  qu'il  faut  accuser  de  cette  fermen- 
tation dont  on  se  fait  un  moyen  après  l'avoir  excitée  ;  «  c'est  la 
*■  chaleur  insolite  avec  laquelle  on  le  combat,  dit  le  ministre,  ce 
((  sont  les  appuis  qu'on  a  cherchés  au  dehors  de  la  chambre.  Le 
«  public  sans  doute  a  intérêt  à  nos  délibérations,  il  y  est  attentif. 
«  Mais  ses  impressions  se  modèlent  sur  les  nôtres ,  il  serait  calme 
«  si  nous  relions  davantage.  » 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  la  discussion  générale  de 
celte  loi,  nul  ne  reçut  plus  d'éloges  et  ne  subit  plus  de  critiques, 
nul  n'excita  plus  d'intérêt  que  celui  de  M.  Royer-Collard  ,  par  le 
talent  de  l'orateur,  par  le  rang  qu'il  avait  tenu  dans  les  conseils 
du  Roi  avant  et  depuis  la  restauratii  n  ;  par  la  scission  écl.Uantc 
que  lui  et  ses  amis  avaient  laite  avec  le  ministère,  long-tt-mps 
avant  la  retraite  de  M.  Decazes,  et  par  l'opposition  qu'il  avait 
manifestée  dans  les  deux  commissions.  Sous  tous  ces  rapports  il 
mérite  d'être  recommandé  à  l'attention  du  lecteur.  M.  Koj^er- 
Collard  y  tire  toutes  ses  objections  contre  les  nouvelles  lois  pré- 
sentées, de  l'exposition  de  sa  doctrine  sur  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Il  faut  méditer  l'une  pour  bien  entendre  les  autres. 

«  La  nécessité ,  ministre   de  la  Providence  et  maîtresse  des  peuples  et  des 
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rois  ,  dit-il ,  a  son  empire  dans  le  monde  moral  aussi-bien  que  dans  le  monde 
physique.  A  une  e'poque  donnée  dans  un  certain  e'tat  de  la  soriëtë,  une  seule 
espèce  de  gouvernement  est  possible  pour  un  peuple.  Il  y  a  donc,  pour  le» 
institutions  de  chaque  peuple,  di^s  principes  ou  des  conditions  nécessaires. 
Ainsi  la  monarchie  légitime  et  la  liberté  sont  les  conditions  absolues  de  notre 
gouvernement,  parce  que  ce  sont  les  besoins  absolus  de  la  France.  Séparez 
la  liberté'  de  la  b^gii imite',  vous  allez  à  la  barl^arie;  séparez  la  légitimité  de  la 
liberté',  vous  ramenez  ces  horribles  combats  où  elles  ont  succombé  l'une  et 
l'autre. 

If  La  cJiarte  n'est  autre  chose  que  cette  alliance  indissoluble  du  pouvoir  lé- 
gitime dont  elle  émane  avec  les  libertés  nationales  qu'elle  reconnaît  et  con- 
sacre. C'est  là  son  caractère  ;  c'est  par-là  qu'elle  est  l'orle  comme  la  nécessité. 
Quoique  la  <harle  soit  écrite,  et  même  que  nous  l'ayons  vu  écrire,  elle  n'est 
point  arbitraire  comme  les  conceptions  systématiques  de  l'esprit  ;  il  lui  était 
imposé  d'être  vraie,  d'exprimer  fidèlement  les  intérêts,  les  mœurs,  l'état  de 
la  société  qu'elle  devait  régir.  On  peut  dire  même  que  l'antiquité  ne  lui 
manque  pas.  Les  premii-rs  linéamens  de  la  charte  furent  tracés  par  Louis-le- 
Gros,  quand  il  affraneliit  les  communes;  ils  furent  ineffaçables  dès  que 
thilippe-le-Bel  eut  appelé  nos  pères  aux  assemblées  nationales.  Devant  les 
communes  libres,  les  classes  qui  avaient  formé  jusque-là  toute  la  nation  ne 
furent  plus  cjue  des  ordres;  mais,  pour  leur  malheur  et  pour  le  nôtre,  elles 
restèrent  des  oi'dres  privilégiés  ;  alors  commença  sourdement ,  pour  éclater  au 
jour  marqué  dans  le  cours  des  siècles,  la  guerre  légitime,  mais  terrible  du 
di'oit  contre  le  privilège. 

«  La  révolution  a  consommé  l'affranchissement  des  communes.  Les  crimes 
n'étaient  pas  nécessaires.  La  charte  a  consommé  eu  ce  sens  la  révolution  ,  en 
lui  imposant  la  transaction  de  la  pairie  héréditaire.  La  pairie  seule  exceptée, 
une  so(  iélc  nouvelle  est  instituée  sur  la  base  de  l'égalité  des  droits.  La  liberté 
française,  toutes  nos  libertés,  même  la  liberté  de  conscience,  c'est  l'égalité. 
L'égalité  a  pour  garantie  le  gouvernement  représentatif;  la  cliarabre  des  dé- 
putés est  la  sanction  de  la  charte. 

tt  Cette  véril<"  n'a  pas  besoin  de  preuves. 

<t  Efiacez  de  la  charte  la  thaml)re  élective,  resserrez  la  souveraineté  dans  le 
pouvoir  royal  et  la  chambre  Ues  pairs  ,  nous  rétrogradons  au  delà  de  l  hilippe- 
i(  -Bel ,  la  nation  est  possédée  comme  un  domaine  ;  elle  n'a  plus  de  part  à  ses 
affaires;  elle  n'a  plus  d'affaires.  Sans  détruire  la  chambre,  et  même  sans  chan- 
ger ses  attributions,  changez  son  caractère  ;  dénvez-la  d'une  autre  source, 
formez-la  d'autres  élémens  ;  non-seiilemenl  vous  altérez  plus  ou  moins  pro- 
fondément les  garanties  de  la  charte,  mais  vous  pourrez  aller  jusqu'à  les  tourner 
contre  la  charte  elle-même. 

«  bi  donc  on  dit  que  les  élémens  de  la  chambre  ne  sont  ni  certains,  ni  in- 
variables, mais  que  la  composition  de  la  ciiainbre  est  restée  suspendue  à  tous 
les  caprices  de  IVsprit,  à  toutes  les  arguties  de  l'interprétation  et  à  la  versa- 
tilité de  toutes  les  circonstances,  de  telle  sorte  que  ,  sans  toucher  une  syllabe 
de  la  charte ,  on  peut  chaque  année  recommencer  la  chambre  sur  un  plan 
nouveau  et  pour  un  nouveau  but,  et  que  toujours  différente  elle  sera  tou- 
jours la  même,  toujours  la  chambre  de  la  charte;  on  dit  en  d'autres  termes 
qiril  n'y  a  point  de  charte,  ou  ,  ce  qui  est  pis  encore ,  que  lu  charte  a  été 
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donnée  en  dérision  des  peuples  qui  l'ont  reçue,  et  des  droits  qu'elle  a  sembla 
consacrer. 

s  11  n'en  est  point  ainsi  ;  la  chambre  des  députés  a  contracté  dans  la  charte 
une  véritable  légii imité,  c'est-à-dire  une  nature  propre  et  inaltt-rable  ,  <|ui  «se 
fait  reconnaître  à  des  signes  non  équivoques.  Une  inspection  rapide  des  prin- 
cipes de  nuire  gouvernement  sufliï  pour  s'en  «o-ivaincre. 

«  La  différence  de  la  souveraineté  du  peuple  à  la  sonvci'nineté  constituée 
des  ^ouvernemens  libres,  c'est  que,  dans  la  première,  il  n'y  a  que  des  por- 
souii;  s  et  des  voloutcs;  dans  l'autre,  il  n'y  a  que  des  droits  et  des  intérls. 
Les  individualités  disparaissent ,  tout  s'élève  du  particulier  au  général;  la 
Société  a  passé  tout  entière  dans  son  gouvernement.  Là  ,  et  la  seulement 
réside  la  souveraineté,  parce  que  là,  et  là  seulement  les  intérêts  ont  leurs 
organes ,  et  les  droits  leur  sauvegarde.  Tel  est  notre  gouvernement  : 
l'unité  morale  de  la  société  y  respire  dans  le  monarque  héréditaire.  L« 
Boi  légitime  n'est  pas  une  personne;  il  n'est  pas  une  institution,  il  est 
l'institution  universi  lie  dans  laquelle  sont  placées  toutes  les  autres.  Avec 
le  Roi  ,  deux  pouvoirs  distincts  entre  eux  concourent  à  l'exercice  de 
la  souveraineté.  Ce  grand  fait  ,  jamais  assez  remarqué ,  ce  fait  éminent 
domine  la  délibération.  11  atteste  qu'en  entrant  dans  le  gouvernement,  la 
société  n'a  pas  été  considérée  comme  homogène  ,  ni  les  droits  et  les  intérêts 
comme  semblables.  Il  y  a,  dans  la  théorie  de  la  cliarte,  pluralité  d'intérêts, 
c'est-à-dire  qu'avec  les  intérêts  communs  à  tous,  il  y  a  des  intérêts  qui  ne 
sont  pas  communs  à  tous  ;  en  d'autres  termes,  il  y  a  différence  ou  inégalité 
dans  les  situations  sociales.  L'inégalité  jVsulte  des  grandes  supériorités  de 
tout  genre ,  la  gloire ,  la  naissance  qui  n'est  que  la  p' rpétuité  de  la 
gloire ,  la  propriété  ou  la  richesse  ;  à  ce  degré  ou  elle  est ,  comme  la 
gloire,  une  dignité,  une  force,  un  empire  exercé  sur  les  hommes.  Main- 
tenant qu'est-ce  que  la  chambre  des  pairs,  si  ce  n'est  l'inégalité  reconnue 
consolidée,  érigiie  en  pouvoir  social,  et  par-là  rendue  inviolable  et  immor- 
telle? Artifice  admir.ible  par  lequel  le  privilège  vaincu  a  été  transféré  de  la 
société  qu'il  opprimait,  au  sein  du  gouvernement  qu'il  affermit?  Magni- 
fiqie  prérogative  que  l'imgalilé  n'a  pas  reçue  pour  elle-même,  ni  pour  sa 
seule  défense,  mais  pour  la  protection  de  la  société  entière,  parce  que  les 
supérioi'ités  n'ayant  rien  à  souliaiter  que  de  se  maintenir,  le  pouvoir  ou 
elles  se  concentrent  devient  le  principe  de  la  stabilité  et  le  gage  de  la  durée 
commune. 

«  Mais,  Messieurs,  après  que  la  société  a  été  ainsi  décomposée  par  la 
cliarte,  apr 'S  que  l'inégalité  retranchée  au  sommet  du  gouvernement  a  r.iliié  , 
attiré  à  elle  tous  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous;  ni-je  besoin 
d'ajouter  que  ce  qui  reste,  c'est  légalité  pure,  c'est-à-dire  les  intérêts  com- 
muns à  tous,  et  qu'ainsi  la  chambre  eledive  ne  représente  plus,  qu'elle  n'a 
plus  à  représenter  que  ces  intérêts?  La  chambre  des  députés  n'est  donc  pas 
instituée  pour  amener  dans  le  gouvernement  l'universalité  des  intérêts  que 
la  société  renferme,  et  l'on  s'exprime  mal ,  au  moins  on  suit  les  traditions  Je 
la  révolution,  quand  on  lui  attribue  de  représenter  la  nation.  Non,  la  repré- 
senlation  nationale  n'existe  ,  elle  n'est  absolue  que  dans  les  trois  pouvoirs. 
Parles  mots  de  gouiernement  représentatif,  quand  nous  les  employons  à  notre 
usage,  nous  ne  devons  neo  entendre  de  plus  qu'un  pouvoir  électif  concourant 
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avec  des  pouvoirs  héréditaires  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  direction  de» 
affaires  publiques.  Avant  l'élection  des  dt'pute's,  le  Roi  et  les  pairs  sont  là-  si 
donc  la  chambre  des  députes  représente  encore  la  nation,  c'est  la  nation  en 
présence  du  trône  et  de  l'arislocratie,  la  nation  dans  cet  état  où  elle  a  reçu 
la  dénomination  historitine  de  commune  ^  qui  exprime  d'nn  seul  raot  avec 
une  vérité  parliaite,  que  les  intérêts  aristocratiques  ne  sont  plus  là.  Ce  qui 
reste  de  la  nation,  après  l'exclusion  de  ces  intérêts  ,  est  essentiellement  ho- 
ino<îène;et  si  vous  y  cherchez  encore  la  diversité,  la  pluralité,  rinéi,'alité,  vous 
cherchez  des  différences  entre  les  rayons  d'un  cercle.  Il  y  a  contradiction  ,  et 
\iàv  conséquent  absurdité.  Je  ne  dis  rien  de  trop.  De  là  découlent  les  lois  de  la 
composition  de  la  chambre  à  laquelle  est  assignée  la  représentation  des  intérêts 
généraux....  » 

Ici  l'orateur  s'engage  dans  une  autre  discussion  métaphysique  sur  le» 
Ci'pacités  ou  incapacités  déclarées  par  la  charte,  a  Les  articles  38  et  4o,  dit-il  , 
n'ont  considi'ré  la  propriété  que  comme  une  garantie  morale  de  l'intérêt  et  des 
lumières....  La  charte  n'a  point  offert  de  prime  à  ceux  qui  payent  au  delà  du 
cens  exigé  pour  être  électeur  ou  éligible. 

«■  Il  ne  s'agit  pas  de  payer  ;j>/«5,  il  ne  s'agit  que  de  payer  assez.  Plus  imposés, 
moins  imposés  ,  au  delà  de  la  capacité  constitutionnelle  ,  sont  des  mots  vides 
de  sens.  Il  en  est  de  même  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  :  en  svippo^ 
t-ant  que  dans  la  répartition  actuelle  de  la  propriété,  il  y  ait  lieu  d'ap- 
j)eler  l'une  grande,  l'autre  petite  ,  ce  n'est  ni  celle-ci  ,  ni  celle-là  ,  ni  la  pro- 
priété moyenne  qui  sont  représentées  dans  la  chambre  ;  c'est  toute  la  pro- 
priété dans  son  intérêt  général,  et  avec  la  propriété,  la  liberté,  la  sû- 
reté, l'égalité,  et  tous  les  droits  qui  sont  le  patrimoine  commun  des 
Français 

«  L'égalité  des  électeurs,  l'égalité  des  suffrages,  l'élection  directe,  c'e.tt 
une  même  chose;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  député  légitime  que  le  député 
choisi  par  la  majorité.  L'élection  par  la  minorité  est  un  mensonge,  la 
légitimité  des  députés  fait  seule  celle  de  la  chambre. ... .  L'^'lection  parla 
minorité  n'est  pas  seulement  la  violation  delà  charte,  ce  n'est  pas  seuleujent  un 
coup  d'Etat  contre  le  gouverneniertt  représentatif;  c'est  tin  coup  d'Etat  contre 
la  société  ;  c'est  une  révolution  contre  l'égalité  ,  c'est  la  vraie  contre- 
révolution 

«  Les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés  ont  manifestement  ce  ca- 
ractère; le  second  cependant  beaucoup  plus  que  le  premier.  Celui-ci  du 
moins  laissait  la  majorité  de  la  chambre  à  la  mitjorité  des  électeurs  j 
celui-là  livre  toute  la   ciiambre  à    la   minorité 

a  On  a  vu  le  privilège  s'établir  avec  la  conquête,  comme  un  tribut  levé 
par  les  vainqueurs  sur  les  vaincus.  Le  monde  ne  la  pas  vu  entrer  dans 
un  grand  état  par  la  seule  force  des  lois;  il  n'a  jaruais  été  imposé  à  un 
grand  peiiple  par  la  délibération 

«  Que  chacun  le  reconnaisse  ,  Messieurs,  notre  so!  politique,  si  long-temps 
le  domaine  du  privilège  ,  a  été  conquis  par  l'égalité  non  moins  irrévo<able- 
ir.ent  que  le  sol  gaulois  le  fut  autrefois  par  le  peuple  franc.  Le  privilège  est 
descendu  au  tonibenu  ;  aucun  efl'ort  humain  ne  l'en  fera  sortir;  il  sec  ait  le 
miiMcle  impossible  d'un  effet  sans  cause,  il  ne  pourrait  pas  rendre  raison 
de  lui-même. 
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«  La  loi  «pron  vous  propose  serait  tn  vain  volce,  en  vain  quelque  temps 
eTenitée  :  les  nireiirs  publir|iies  la  fatij;iieraipnt ,  la  consumeraient,  IVlein- 
<lraical  bieulol  par  leur  ré.sL«-tance  ;  elle  ne  rtgnera  pas  ,  elle  ne  gouver- 
nera pas   la   Franre Le  gouvernement  repré^entatil"  ne  nous  sera  pas 

enlevé  j  il  est  plus  lorl  que  les  volontés  et  les  desseins  de  ses  adversaires.  > 

En  méditant  sur  les  oljfclions  faitis  contre  !a  loi  du  5  févritr , 
l'orateur  ne  se  dissimule  pas  qu'une  faction  ne  puisse  entrer  par 
les  éleclions  dans  le  gouverneuienl  «  et  par  une  majorité  factieuse, 
aristocrarifjue  ou  démocratique  (car  où  il  y  en  a  une,  il  y  en  a 
plus  d'une) ,  dominer  la  chambre,  suspendre  le  ministère  et  attirer 
le  pouvoir  exécutif  dans  ses  mains.  —  La  chambre  des  pairs  peut 
aussi  être  envahie  par  celle  faction,  mais  à  ce  danger  ,  inhérent 
au  gouvernement  représentatif,  la  charte  a  prévu  des  remèdes. 
Les  coustitutious  ne  sont  point  des  tentes  dressées  pour  le  som- 
meil.... 

c  Leserainti'^  qui  ont  conseille'  et  qui  excusent  dans  quelques  esprits  la 
destruction  du  _;;ouvirnenient  représentatif  ne  m'etonnent  point,  mais  je  ne 
saurais  les  parla;^er.  Qu'elle  vienne  cette  l'action  à  la<iiielle  nos  libertés  doi- 
vent être  immolées;  «jue  les  portes  de  la  cbanibre  s'ouvrent  pour  elle  ,  qu'elle 
remplisse  cette  enceinte  ;  et ,  tandis  qu'elle  agitera  sa  turbulence  et  qu'elle 
exhalera  ses  desseins  dans  les  limites  de  nos  attributions  si  peu  oflcnsives, 
exposée  au  grand  jour  de  la  publicité  ,  trahie  par  les  l'aules  qu'il  est  impos- 
sible à  une  r.iclion  de  ne  pas  commettre;  qu'ici ,  à  cette  tribune,  un  ministère 
digne  du  Roi  et  de  la  France  l'accuse  en  lace,  et  son  imposture  sera  con- 
fondue ;  que,  s'il  en  est  besoin,  ce  ministère  donne  au  monarque  le  noble 
conseil  de  se  fier  à  ses  peuples  et  de  les  prendre  à  témoins  entre  lui  et  les 
ennemis  déclarés  de  sa  couronne;  la  France,  u'<n  douUz  pas,  la  généreuse 
France  entendra  cet  appel ,  et  elle  saura  y  répondr.'.  Non,  la  France  ne  veut 
pas  que  le  Roi  vende  son  épée,  ni  qu'il  soit  prisonnier  des  l'aclions,  quelle* 
qu'elles  soient. 

a  Ainsi,  Messieurs,  dans  les  hvpothèses  les  plus  exagérées  ,  tout  ce  qui  ré- 
«ulte  du  gouvernement  représentalif  maintenu  dans  son  intégrité,  c'est  le 
besoin  d'un  ministère  que  la  France  avoue,  et  que  la  confiance  publique  , 
non  moins  que  des  talens  supérieurs,  élève  au-dessus  des  dangers.  Voilà  la 
seule,  mais  l'inexorable  condition  de  notre  équilibre  constitutionnel  et  de 
notre  situation  présente;  cette  condition,  je  l'avoue  et  je  l'admets,  s'il  était 
en  n>on  pouvoir  de  l'éluder,  je  ne  le  voudrais  pas.  Il  est  temps  que  la  France 
soit  gouvernée  ;  elle  ne  l'est  point  depuis  six  ans.  Toute  la  discussion  se  ré- 
duit à  ce  seul  mot. 

ï  Messieurs,  en  repoussant  selon  mes  forces  les  mesures  qui  vous  sont  pro- 
posées ,  je  suis  fidèle  à  la  pensée  de  toute  ma  vie,  je  défends  encore,  je  re- 
vendique la  légitimité  qui  nous  est  si  nécessaire,  et  que  nous  perdrions  en 
<juelque  manière  ïi  nous  de  U  conservions  pure  et  san»  tache.  La  légitimité 
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est  l'idée  la  plus  profonde  à  la  fois  et  la  plus  féconde  qui  soit  entre'e  dans  les 
sociétés  modernes  ;  elle  rend  sensible  à  tous  ,  dans  une  ima^e  révérée ,  le 
•îroit,  ce  noble  apanage  de  l'espèce  humaine  ,  le  droit  sans  lequel  il  n'y  a 
rien  sur  la  terre.  La  légilimité  nous  appartient  plus  qu'à  aucune  autre  na- 
tion,  parce  qu'aucune  race  royale  ne  la  possède  aussi  pure  et  aussi  pleine 
que  la  nôtre  et  qu'aucune  aussi  n'a  produit  un  ,si  grand  nombre  de  princes 
populaires.  Les  fleuves  ne  remontent  pas  vers  leur  «ource,  les  événemens  ac- 
complis ne  rentrent  pas  dans  le  néant  ;  une  sanglante  révolution  avait  change 
la  l'ace  de  notre  terre  ;  sur  les  débris  de  la  vieille  société  ,  renversée  avec  vio- 
lence ,  une  société  nouvelle  s'était  élevée,  gouvernée  par  des  hommes  nou- 
veaux et  des  maximes  nouvelles.  Comme  tous  les  peuples  conquérans  , 
cette  société  était  barbare  ,  elle  n'avait  pas  trouvé  à  son  origine,  et  elle  n'a- 
vait pas  acquis  dans  l'exercice  immodéré  de  la  force  le  vrai  principe  de  la 
rivilisation  ,  le  droit.  La  légitimité  qui  seule  en  avait  conservé  le  dépôt ,  pou- 
vait seule  le  lui  rendre;  elle  le  lui  a  rendu.  Avec  la  race  royale,  le  droit  a 
rommencé  à  lui  apparaître;  chaque  jour  a  marqué  son  progrès  dans  les  esprits, 
dans  les  mœurs,  dans  les  lois.  Eu  peu  d'années  nous  avons  recouvré  les  doc- 
"trin  s  sociales  que  nous  avions  perdues;  le  droit  a  pris  possession  du  fait  ;  la 
légilimité  du  prince  est  devenue  la  légitimité  universelle.  Comme  elle  est  la 
vérité  dans  la  so<'iélé  ,  son  caractère  est  la  bonne  foi.  On  la  profane  si  on  l'a- 
baisse à  la  déception,  si  on  la  ravale  à  l'asluce.  La  loi  proposée  f.iit  des- 
cendre le  gouvernement  légitime  au  rang  des  gouvernemens  de  la  révolution, 
en  l'appuyant  sur  le  mensonge  :  je  la  rejette.  » 

Il  est  à  remarquer  que  ce  discours  fut  souvent  interrompu 
d'un  côlé  de  la  cliambre  par  des  murpiures,  et  de  l'autre  par 
des  marques  d'adhésion  qui  éclatèrent  même  aux  tribunes  pu- 
bliques. Long-temps  après  qu'il  eut  élé  prononcé,  la  séance  de- 
meura comme  suspendue  par  l'effet  qu'il  avait  produit.  Aussi  est-ce 
à  le  réfuter  que  les  ministres  ou  les  orateurs  olficiels  parurent 
ensuite  spécialement  s'atlaclier. 

(  1 8  mai.  )  M.  le  baron  Pasquier  jetant  quelques  considéra- 
tions générales  sur  le  gouvernement  représentatif  et  la  situation 
actuelle  de  la  France,  observe  que  hors  un  certain  nombre  de 
principes  qui  sont  eux-mêmes  le  résultat  de  l'expérience  des  siècles, 
que  le  fondateur  de  la  charte  a  su  réunir  dans  son  admirable  ou- 
\rage  et  auxquels  il  a  donné  la  vie,  tout  est  encore  à  faire  :  que 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'exécution  ne  saurait  s'ériger  en 
principe  absolu  ;  que  tout  ce  qui  a  besoin  de  se  combiner  avec  les 
circonstances  particulières  de  notre  position  sociale  ,  tout  cela  chez 
nous  est  plus  ou  moins  à  faire  et  à  créer.  De  là ,  expliquant  Ic^ 
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différences  d'opinion  qui  peuvent  s'élever  enlre  tant  d'esprits 
éclairés  et  d'inlenlions  droites  qui  veulent  arriver  au  même  but, 
mais  par  des  routes  diverses,  le  ministre  orateur  passe  à  l'examen 
des  inconvéniens  de  la  loi  encore  existante...  «Ce  que  le  général 
Foy  a  dit  de  la  variété  probable  de  ses  résultats  suivant  des  cii- 
«onslances  données  des  opinions  ou  des  influences  régnâmes,  en 
est  peut-être  la  satj  re  la  j)lus  juste...»  Quant  aux  roprocbes  faits 
aux  minisires  de  vouloir  rapetisser  le  système  électoral,  dépouil- 
ler une  partie  des  électeurs  de  leurs  droits  et  affaiblir  la  chambre 
des  députés,  il  rappelle  que  les  adversaires  de  la  loi  se  sont  opposés 
aux  plus  sages  améliorations.... 

«  Il  fallnit,  dit  Son  Exe. ,  avoir  le  cour.ige  de  s'écarter  de  l.i  rr^pre'srntation 
des  opinions  toujours  mobiles  ,  comme  les  passions  qui  en  sont  la  source  , 
pour  se  fixer  au  principe  des  intérêts  permaneus  et  réels  de  la  société  ;  il  fal- 
lait avoir  le  courage  de  s'écarter  de  ce  principe  de  runil'orniité  dans  les  élec- 
tions ,  qui  produisent  toujours  toute  autre  chose  qu'une  juste  représentation 
des  intérêts  sociaux  si  divers  de  leur  nature. . .  Mais  quand  on  veut  s'en  tenir 
au  svstème  de  l'uniformité,  comme  le  résultat  certain  de  <:e  système  est  de 
n'opposer  aucun  obstacle  au  vent  qui  souffle,  et  qui  souffle  toujouis  avec  plus 
de  force  ,  dans  les  momens  de  crises  ,  <|uelques  petites  qu'elles  pussent 
être  ,  comme  il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte  pas  des  tempêtes  qui  peu- 
vent ébranler  l'édifice  politique,  il  est  alors  de  la  sagesse  da  législateur  de 
chercher  un  remède  à  ce  danger  et  d'alliiiblir  le  principe  d'une  action  aussi 
menaçante.  Tel  est  le  motifde  l'élection  à  deux  degrés,  tel  est  le  but  auquel 
on  veut  arriver  par  son  moven. . . . 

«  Quant  aux  inconvéniens  objectés  au  projet,  il  est  démontré  pour  moi, 
jusqu'à  la  dernière  évidi^nee,  que  l'art.  4o  de  la  charte  a  imposé  une  condition 
sans  laquelle  nul  ne  peut  concourir  à  l'élection  ,  mais  qu'elle  n'a  nullement 
établi  que  tous  ceux  qui  remplissaient  cette  condition  avaient  le  droit  ab- 
solu d'r  concourir  de  la  même  manière.  Car  dans  celle  hypothèse  ,  les 
collèges  électoraux  se  trouvaient  tout  organisé  par  la  charte,  et  il  devenait  inu- 
tile de  déclarer  que  leur  organisation  serait  déterminée  par  une  loi Selon 

M.  Royer-follard  ,  la  charte  est  un  code  d'égalité  qui  a  seulement  posé 
quelques  exceptions  au  principe  général  qui  la  domine.  Mallieiireuseraent 
l'exception  serait  ici  dans  une  proportion  très-décourageante  pour  le  prin- 
cipe,  l'exclusion  de  29  millions  d'individus  contre  80,000  qui  y  échappent. 
Je  ne  crois  pas  que  dans  aucune  règle,  il  v  ait  jamais  eu  une  si  grande  part 
à  l'exception.  ...  Notre  honorable  collègue  a  confondu  deux  chos'^s  très- 
distinctes.  La  charte  avait  à  établir  les  droits  indiviriuels  des  citoyens  :  sou» 
ce  rapport,  elle  a  institué  l'égalité  la  plus  parfaite  ;  elle  devait  encore  ibn- 
der  le  gouvernement  en  ce  qui  touclie  la  formation,  la  composition  de  la 
chambre  des  députés  ;  elle  l'a  fondé  dans  l'intérêt  même  de  la  société  ,  et 
les  iatéréts  particuliers  ont  dû  disparaître  devant  l'intérêt  général. ,..,..  La 
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c!»arte  a  indiqué  où  on  devait  trouver  les  électeurs  :  elle  a  fixe  les  capacités  ; 
elle  ne  pouvait  aller  au  delà  sans  violer  les  rèj^les  de  la  prudence.  Le  droit  de 
nommer  des  candidats  confié  à  des  colléjjes  d'arrondissementn'est  ni  une  absur- 
dité, ni  un  mensonge,ni  un  coupd'Etat,  ni  une  contre-révolution.  Non,  Mes- 
jirnr.-. ,  on  n'insulte  pas  à  la  vérité  quand  on  reconnaît  les  droils  de  tons  j  on 
ns   médiïc  pas  des  coups  d'Etat  con'.re  la  société,  quand  on   s'efforce  de   la 

T'^constituPr On  nous  a  reproché  avec  tout  aussi  peu  de  fondement  de 

vouloir  créer  une  arislocralie.  Que  dis-je  ?  On  vous  a  menacés  de  l'olif^archie. 
l\tl'une  nil'autre  nesont  à  craindre.  Quinze  ou  vin;^t  mille  Français  à  quiserait 
ronflé  le  second  degré  d'élection  ne  constituent  pas  l'oligarcliie  j  il  n'j  a  pas 
inéme  d'aristocratie  ,  il  ne  pourrait  y  en  avoir. 

a  L'aristocratie  ne  se  constitue  pas  parla  seule  volonté  du  législateur,  il 
faut  du  temps  et  braucoup  de  temps  pour  l'établir:  il  faut  à  l'aristocratie 
plus  que  du  pouvoir,  il  faut  l'hérédité  du  pouvoir;  et  comirient  pourriez- 
\«!is  la  craindre  cette  hérédité,  alors  que  la  subdivision  des  fortunes  établies 
«•liez  voiis  presqu'à  Tinfini  oppose  un  obstacle  infini  à  la  création  de  ce 
premier  élémentde  la  puissance  aristocratique,  les  richesses?  Que  notre  sys- 
tème de  législation,  envisagé  sous  ce  rapport,  soit  bon  ou  mauvais  en  lui- 
même,  ce  n'est  pas  ce  que  je  prétends  examiner  ici.  Je  conteste  seulement  un 
fait.  Une  seule  arislocralie  pourrait  s'organiser,  elle  ne  paraîtra  pas  fort 
redoutable,  mais  elle  serait  susceptible  d'une  grande  influence:  elle  ap- 
partiendrait tout  entière  aux  négocians  et  aux  manufacturiers Si  la 

r«  volution  reconniience,  la  liberté  ne  refleurira  plus  sur  le  sol  de  la  vieille 
Europe  qu'après  avoir  subi  les  terribh  s  épreuves  de  la  dissolution  de  l'empire 
romain.  Dans  l'état  de  notre  civilisation,  il  faut  renoncer  ii  l'emploi  de  ces 
"■rands  mots  :  Pouvoir  arbitraire  et  gotn'eriiement  absolu.  Le  pouvoir  exé- 
«iitif  ne  peut  plus  exister  s'il  n'est  tempéré  par  l'intervention  des  chambres 
h'"islatives  :  mais  si  ce  pouvoir  reste  sans  force,  un  autre  s'élèvera  tout  armé 

tîe  ses  ruines La  nomination  à  deux  degrés  présentera  des  avantages  qui 

n'ont  uas  encore  été  aperçus.  La  candidature  n'est-elle  pas  un  moyen  de  faire 
sortir  des  rangs  de  la  société  ,  de  mettre  en  évidence  des  hommes  qui  seront 
sii^nalés  dans  les  divers  arrondisseniens  comme  pouvant  aspiier  à  l'honneur 
d'arriver  à  celte  chambre?  la  candidature  aura  pour  efl'ct  de  faire  connaître 
an  gouvernement  lui-même  les  hommes  que  leurs  concitoyens  jugent  les  plus 

di"nes  de  remplir  des  fonctions  publiques Qu'arriverait-il  si  la  loi  du  5 

février  subsistait?  Il  se  pourrait  alors  que  le  privilège  dont  on  nous  a  fait 
hier  a  cette  tribune  une  si  redoutable  peinture  vînt  à  régner  en  effet,  et  alors, 
j'en  conviens  ,  il  ne  tarderait  pas  à  devenir  sanglant. . . .  Mais  ce  privilège  ne 
serait  pas  celui  dont  on  nous  a  mcna<;és.  Ce  serait  celui  des  hommes  nourris 
dans  les  principes  d'une  liberté  que  je  ne  craindrai  pas  d'appeler  despo- 
tique ,  et  dont  l'esprit  est  exalté  par  une  espèce  de  fièvre  que  je  voudrais  ne 
j>as  appeler  révolutionnaire,  mais  qu'il  faut  cependant  appeler  par  son  nom. 
Avec  eux  ,  l'histoire  de  nos  malheurs  serait  bientôt  recommencée,  et  la  voie 
i)our  y  arriver  pourrait  paraître  courte.  Qu<i  héritage  laisserons-nous  it  la 
postérité!  Quelles  craintes  peut-on  «oncevoir  d'un  autre  coté?  Un  parti  qui 
vcïudrait  ranimer  des  droits  éteints,  nuire  aux  droits  acquis,  faire  sortir  la 
charte  des  routes  constitutionnelles,  succomberait  dans  cette  entreprise,  à 
moins  qu'il  ne  fût  assez  fort  pour  taire  une  révolution  jaou\  elle;  mais  cette  puis- 
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sanre  de  faire  une  rcVoliilion  ,  à  qui  peut-elle  appartenir  aujourtl'hui  ? 
Interrogez  vos  consciences  et  demandez-vous  où  gît  en  France  le  pouvoir  des 
révolutions....  Vous  jugerez  ensuite  s'il  vaut  mieux  risquer  de  partager 
l'erreur  de  M.  Royer-Collard  que  de  s'associer  à  la  mienne.  » 

Arrivé  à  la  fin  de  celte  réfutation,  le  ministre  orateur  se  plaît 
à  reconnaître  la  pureté  des  principes  émis  tout  à  l'heure  ,  sur  la 
légi limité  ;  il  fait  les  mêmes  vœux  pour  que  le  Roi  ait  un  minis- 
tère fort  et  capable  ,  qui  sache  exercer  et  faire  respecter  le  pouvoir. 
Puis  revenant  au  projet  de  loi  présenté  : 

tf  Sans  doute,  ajoute  S.  Ex. ,  la  condition  des  choses  est  telle 
que  nous  ne  pouvons  prétendre  à  la  certitude  entière  des  résultats. 
Mais  si  la  connaissance  de  l'avenir  nous  est  interdite  sur  les  effets 
de  cette  loi,  du.  moins  nous  connaissons  la  loi  qui  nous  régit  en- 
core et  nous  devons  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  l'état  actuel  de  la 
société,  tel  qu'il  est ,  et  tel  qu'il  est  impossible  de  le  méconnaître.» 

M.  de  Villèle,  développant  des  considérations  nouvelles  contre 
les  doctrines  deM.  Royer-Collard,  établit  que  la  charte  n'a  confié, 
par  l'article  4o,  qu'une  aptitude.et  non  un  droil;  que  cette  faculté 
laissée  aux  lois  de  modifier  l'organisation  des  collèges  électoraux, 
selon  le  besoin  des  temps  et  la  force  des  obstacles  qu'on  rencon- 
trerait pour  établir  le  système  représentatif,  était  indispensable  à 
sa  consolidation  ;  que  l'égalité  devant  la  loi  prononcée  par  l'art,  i''' 
de  la  charte,  n'interdisait  point  au  législateur  tout  établissement 
hiérarchique  ordonné  ,  suivant  les  besoins  de  la  société  qui  serait 
renversée,  si  l'on  pouvait  ainsi  promener  sur  elle  le  niveau  de 
l'égalité  ;  que  l'ordre  social  tout  entier  appartiendrait  au  pouvoir 
électoral  dont  on  proposerait  de  reconnaître  ainsi  l'origine  indé- 
pendante et  l'organisation  fondée  sur  des  droits  imprescriptibles, 
sans  que  la  législation  pût  opérer  sur  elle  autrement  que  pour  ré- 
gler le  jour ,  le  lieu  et  le  mode  selon  lesquels  on  userait  de  son 
droit  direct  d'élire  la  chambre  des  députés;  que  dans  la  division 
et  l'exaltation  actuelle  des  esprits,  c'est  briser  entre  les  mains  du 
monarque  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  avec  quelque  espérance 
d'en  modifier  les  élémens  ,  que  de  confier  tous  les  intérêts  et  to'.;s 
les  pouvoirs  à  un  système  électoral,  assez  inflexible  dans  sa  direc- 

Annuaire  hist.  pour  \^>.o,  8 
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lion  ,  assez  exclusif  dans  ses  résultais  pour  bannir  tle  la  repré^cn- 
talion  nationale  tous  les  inléréfs  qui  ne  seraient  pas  en  rapport 
avec  les  opinions  et  les  passions  d'une  majorité  si  faible  en  fortune 
et  en  nombre,  relativement  à  la  nation.  —  Qu'avec  ce  système  le 
sort  des  élections  est  abandonné  aux  citoyens  qui  offrent  le  moins 
la  garantie  de  fortune  voulue  par  la  charte ,  aux  habitans  des  villes 
au  lieu  qu'à  ceux  des  campagnes,  à  la  richesse  mobilière  au  lieu 
qu'à  la  richesse  territoriale  ,  et  que  si  l'on  attend  à  y  faire  un  chan- 
gement, bientôt  les  progrès  du  mal  seront  tels  que  tout  remkle 
sera  im})ossible. 

ff  C'est  une  inslitution  que  nous  clierchons  à  fonder,  dit  l'orateur,  et 
non  un  privilej^e  ou  une  arme  que  nous  a^ons  l'intention  d'accorder  à  un 
parti.  Q)u'on  repousse  du  projet  de  loi  toute  disposition  qui  aurait  celte  ap- 
parence. Nous  ne  voulons  pas  plus  que  vous  de  la  vieille  aristoratie  morte 
depuis  plus  long- temps  que  vous  ne  croyez  peut-être;  mais  vous  ne  devez  pas 
plus  que  nous  refuser  l'application  dans  notre  code  d'élection  ,  des  principes 
sur  lesquels  la  distribution  des  droits  politiques  a  été'  opérée  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux. 

oc  On  a  demandé  s'il  ne  suffirait  pas  de  la  chambre  des  pairs  pour  défendre 
ks  intérêts  de  la  grande  propriété  ou  de  l'aristocratie  ;  je  demande,  à  mon 
tour  ,  ce  que  deviendrait  la  chambre  des  pairs  avec  ses  privilèges  et  ses  ma- 
jorais, si  au  lieu  d'être  appuyée  sur  une  chambre  de  députés  fondée  sur  la  pro- 
priété, dont  l'élection  fût  confiée  à  un  mode  rassurant,  elle  trouvait  établie 
contre  elle  une  chambre  en  opposition  directe  avec  elle  :  les  deux  institutions 
tendraient  sans  cesse  à  se  détruire s 

M.  Ternaux,  d'une  opinion  tout-à-fait  opposée  à  celle  de  M.  de 
Villèle ,  et  rejetant  un  système  qui  tendrait  à  établir,  dans  la 
chambre  des  députés  ,  une  aristocratie  qui  dominerait  la  chambre 
des  pairs  ,  et  dégénérerait  bienlôt  en  oligarchie  ,  fait  observer 
que  dans  ce  moment  les  dix  mille  éligibles  ne  possèdent  pas  la 
cjuinzième  partie  des  immeubles  de  la  France  ;  qu'en  y  comprenant 
même  ceux  qu'ils  représentent,  ils  ne  réunissent  pas  la  sixième 
partie  de  la  contribution  foncière ,  et  que  la  contribution  foncière 
elle-mèuie  ne  forme  que  le  tiers  des  conlnbutions.  «  Ainsi ,  dit-il, 
les  électeurs  et  les  éligibles  ne  paient  pas  la  quarantième  partie 
des  contributions,  et  cependant  tout  le  reste  des  Français  consent  à 
ne  pas  exercer  le  droit  d'élection.  Peut-on  dire  après  cela  (pie  la 
grande  propriété  n'a  pas  assez  d'influence?  »  De  ces  obscrvalioaa 
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Torateur  n'hésite  pas  à  conclure  qu'on  veut  sacrifier  l'intérêt  de  la 
luojenne  propriété;  il  repioche  aux  ministres  leur  alliance  avec 
le  côté  droit ,  et  réprouve  absolument  leur  système. 

(20  mai.  )  Aux  calculs  de  M.  Ternaux,  M.  le  baron  Capelle  , 
commissaire  du  Roi ,  en  oppose  d'autres,  d'où  il  résulte  que  la 
noblesse  ancienne  ne  formait,  dans  les  coliég;es  de  département, 
qu'un  cinquième  (i);  et  il  en  tire  la  conclusion  contraire  ,  que  loiu 
de  s'effiayer  de  l'aristocratie  des  collèges  de  département,  011 
avait  bien  plutôt  lieu  de  concevoir  des  craintes  opposées. 

Mais  M.  Courvoisicr  ,  peu  rassuré  par  les  renseignemens  don- 
nés par  M.  le  baron  Capelle ,  observant  qu'il  v  avait ,  avant  la  ré- 
volution, dix-sept  mille  chtfs  de  familles,  réputés  nobles,  témoigne 
quelque  répugnance  à  croire  qu'ils  ne  seraient  que  pour  un  quart 
dans  les  collèges  de  département  :  d'ailleurs,  il  réprouve  l'aristo- 
cratie nouvelle,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  projet,  comme  plus 
réelle,  plus  puissante  et  plus  fixe  que  ne  l'était  Taristocratie  féoda- 
le; en  ce  sens,  qu'elle  serait  fondée  sur  les  lois,  que  ce  serait  au 
nota  de  la  liberté,  do  la  charte  ,  et  de  la  justice  sociale  ,  qu'on  vou- 
drait la  rendre  maîtresse  de  nos  droits,  et  la  revêtir  de  la  puissance 
éieciorale. — Après  lui ,  M.  lecomtedeSaint-Aulaire,  rappelantles 
attaques  simultanées  de  deux  partis,  contre  le  dernier  ministère, 
les  eilorts  tentés  pour  l'attirera  eux,  reconnaissant  qu'à  la  fin  de 
l'année  dernière  on  fit  la  faute  bien  grave,  dit-il,  d'accueillir  les 
doctrines  aristocratiques  ;  mais  ,  essayant  de  justifier  quelques  par- 
ties du  projet,  présenté  le  i5  février,  combat  le  nouveau  comme 
destructif  des  libertés,  et  comme  avilissant  la  chambre  par  l'effet  de 
la  candidature,  exercée  par  des  combinaisons  de  parti,  ou  dans 
l'intérêt  des  partis,  qui  pourraient  v  faire  entrer,  au  lieu  des  hom^ 
mes  reoommandables  ,  des  talens  ,  des  «riandes  notabilités  qai  y  siè- 
gent ,  une  réunion  d'hommes  tels,  que  ceux  d'aujourd'hui  seraient 


(1}  D'après  les  tabl'^aux  envoyés  par  les  préfets  ,  sur  la  reparlition  de  l'im- 
pôt direct ,  on  comptait  4;23o  électeurs,  pavant  au  moins  1,000  fr.  ;  6,72^  , 
pavant  de  1,000  .i  i,5oo  ;  2,617  ,  pavant  de  i  5oo  à  2.<<oo;  1,410,  pavant  de 
u.ooo  à  2,3oo  :  827  ,  pavan!  <'e  2.5oo  à  3, 000  ;  653  ,  payant  de  3, 000  à  ({■^■^■oo  ; 
VX  enfin  ,  233  ,  ]>avanl  4,000  uL  ;.u-d''s5U5. 


ii6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

honteux  d'y  prendre  place.  Réflexion  à  laquelle  M.  Corbières 
réponJit  peu  après  ,  que  la  même  combinaison  pourrait  avoir  lieu 
dans  l'élection  directe  ;  que  ,  si  tel  était  en  France  l'état  de  la  so- 
ciété, l'égai'ement  de  parti ,  il  faudrait  se  dispenser  de  faire  aucun 
projet  de  loi  d'élections,  carie  gouvernement  représentatif  ne  se- 
rait plus  fait  pour  elle.  D'ailleurs,  l'objet  spécial  du  discours  de 
M.  Corbières  était  aussi  de  réfuter  la  doctrine  de  M.  Royer-Col- 
lard  ,  qu'il  attaqua  dans  sa  base,  c'est-à-dire  dans  ce  système  d'é- 
galité, «  suivant  lequel  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  dit 
M.  Corbières,  trouver,  dans  le  premier  article  de  la  charte,  que 
tous  les  Français  seront  électeurs  ,  sauf  les  incapacités  qui  dérive- 
raient de  faits  personnels.  » 

On  a  déjà  pu  observer  que  le  ministère  mettait  moins  d'impor- 
tance à  repousser  les  attaques  de  l'opposition  libérale ,  que  les  ob- 
jections de  ceux  qu'il  avait  comptés  jusqu'alors  parmi  ses  défen- 
seurs. Ainsi  M.  Pasquier ,  ramené  à  la  tribune ,  par  le  désir 
de  répondre  à  MM.  Courvoisier  et  de  Saint-Aulaire ,  entra  dans 
de  nouveaux  développemens  sur  le  projet  qu'on  supposait  au  gouver- 
nement ,  de  vouloir  rétablir  l'ancienne  aristocratie.  «  Elle  a  péri , 
dit-il,  comme  toutes  les  institutions  qui  se  sont  trouvées  en  opposi- 
tion avec  les  lumières  du  siècle  :  elle  ne  peut  plus  renaître.  »  Quant 
à  ce  que  M.  de  Saint-Aulaire  avait  dit,  sur  les  vœux  secrets  d'un 

parti , échappés  dans  quelques  discours  ,  (  de  MM.  de  la  Bour- 

donnaye  et  de  Sallabéry  )  M. Pasquier  en  croit  le  parti  peu  nom- 
breux, et  ses  vœux  peu  contagieux  de  leur  nature  ,  tandis  que 
ceux  qui  rêvent  la  république  ou  l'usurpation  ,  c'est-à-dire  des 
grades,  des  honneurs,  et  un  avancement  rapide  dans  toutes  les  car- 
rières, nous  exposent  sérieusement  à  des  révolutions  nouvelles. 
«  Après  cela  ,  dit-il ,  si  on  nous  reproche  notre  conduite  politique  , 
notre  alliance  avec  ce  qu'on  appelle  le  parti  de  l'aristocratie,  si 
l'on  en  demande  le  motif,  le  voici  :  c'est  la  peur  de  périr.    » 

o  Où  donc  le  pouvoir  rherchera-t-il  son  appui?  Je  crois,  avec  M.  Cour- 
voisier, qu'il  doit  le  chercher  dans  Taffection  des  peuples;  mais  les  aflec- 
lions  humaines  sont  dirigées  par  des  influences,  et  c'est  sur  de  telles  influences 
qu'il  faut  ap;ir. 

t  L'aristocratie,   telle  que  nous  la  concevons,   n'appartient  ni  ne  peut 
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nppartenir  à  aucune  classe  distincte  de  la  société;  elle  n'est  autre  chose  que 
la  représentation  directe  «t  nécessaire  des  grands  et  véritables  intérêts  de  la 
société  ,  de  la  propriété  ,  du  commerce ,  des  sciences  et  des  a  ris  :  voilà  l'aris- 
toiTatie  nécessaire  à  toutes  les  grandes  nations;  elle  est  donc  bien  digne 
de  la  France.  » 

Entre  tous  les  discours  qui  furent  encore  prononcés  par  l'oppo- 
sition, nous  regrettons  de  ne  pouvoir  que  citer  celui  de  M.  Bi- 
gnon ,  qui  s'élève  contre  le  système  du  ministère  ,  contre  la  can- 
didature, qui  lui  semble  un  ostracisme  ])erfectionné,  contre  Vom- 
nipotence parlementaire ,  u  doo^me  importé  de  la  Grande-Bretagne, 
et  d'après  lequel  on  change  les  dynasties,  »  el  celui  deM.  Benjamin 
Constant  qui  regarde  le  projet  comme  (;xclusivement  calculé  dans 
l'imérêl  d'un  parti  ,  qui,  vaincu  trots  fois,  ne  peut  être  élu  que 
quand  il  fera  lui  seul  les  élections  ;  discours  qui  finit  par  cette  dé- 
claration alors  faite  comme  la  profession  de  foi  du|  parti  :  «les 
Bourbons,  rien  que  les  Bourbons  avec  la  charte,  toute  la  charte 
sous  les  Bourbons.  » 

(  24  mai.  )  Au  milieu  de  ces  adversaires  ,  M.  le  baron  Cuvier , 
commissaire  du  gouvernement,  s'appliquant  surtout  à  justifier  les 
contradictions  de  principes  incessamment  reprochés  aux  ministres 
ou  orateurs  ministériels  ,  donne  à  entendre  qu'on  n'avait  accueilli 
le  projet  actuel  que  comme  moyen  de  conservation  ;  qu'on  avait 
dû  avoir  pour  la  charte  un  respect  judaïque,  mais  que  dans  des 
temps  plus  heureux,  on  pourrait  revenir  à  une  loi  meilleure, 
aux  conditions  nécessaires  d'tire  constitution  libre.  C'est  la  partie 
remarquable  de  son  discours  ,  qui  fut  vivement  attaqué  le  lende- 
main (  25  mai)  par  M.  Kératry. 

«  Vous  croyez  dit  cet  orateur  aux  ministres,  que  votre  nouveau  gouverne- 
ment sera  entouré  de  quelque  confiance  ,  quand  l'immense  majorité  des  élec- 
teurs, primitivement  reconnus  par  la  charte  comme  tels,  ne  jouira  plus  que 
fi'nn  simple  droit  d'indications,  indications  nécessairement  repoussées  par  la 
voix  de  quelques  électeurs  titrés,  qui,  depuis  trente  ans,  sont  en  état  de 
guerre  active  ou  morale  avec  leurs  concitoyens?  Attendez- vous  à  voir  contre 
vous  tout  ce  qui  sera  au-dessous  de  cette  classe  l'avorisée.  Attendez-vous  aux 
haines  longues  et  invétérées;  car  l'ensemble  delà  population  départementale, 
qui  sait  oii  sont  ses  vrais  amis,  qui  avait  eu  la  sagesse  et  la  perspicacité  de  se 
ju^cr  représentée  par  des  électeurs  rapprochés  de  son  humble  fortune ,  ne 
dévorera  qu'avec  peine  l'insulte  quinquennale  des  collèges  supérieurs.  Est-il 
prudent  de  rassembler  ainsi  un  peuple  dans  la  personne  ae  ses  pères  de 
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famille  les  pins  considt'res  de  chaque  arrondissement,  pour  l'outraf^er  par  le 
jne'pris  de  ce  qu'il  aime  !  de  lui  demander  des  avis  ,  pour  ne  pas  les  suivre  ? 
<le  lui  dire  :  indiquez-moi  votre  homme,  pour  en  choisir  un  antre?  car  voilà 
ce  que  nous  prépare  la  nouvelle  loi.  Elle  renferme  à  mes  yeux,  sous  ce 
rapport ,  quelque  chose  de  moqueur  et  d'ironique  pour  la  nation  Iraricaise,  et 
peut-être  serait-il  permis  dédire  que,  sinon  de  fait,  au  moins  par  son  action 
probable  sur  les  esprits,  elle  est  grosse,  d'une  guerre  civile. 

«Vous  rejeterez  la  loi  présentée.  Messieurs,  parce  qu'elle  est  anli-monar- 
chique  ,  et  notamment  contraire  au  règne  des  Bourbons  ;  vous  la  rejeterez 
parce  <iu'elle  est  immorale  et  qu'elle  tend  à  armer  la  société  française  contre 
elle-même;  vous  la  rej»terez,  parce  qu'elle  est  dégradante  pour  l'espèce  hu- 
maine, (jumelle  obligerait  à  fléchir  sous  le  joug  de  quelques  familles  ennemies 
de  l'ordre  des  choses  actuel  ;  vous  la  rejeterez  enfin  ,  parce  qu'elle  est  la  plus 
insolente  que  l'on  ait  osé  proposer  à  une  nation  dont  la  déchéance  n'a  pas 
encore  été  proclamée.  » 

On  n'avait  encore  entendu  que  le  tiers  des  orateurs  inscrits  , 
mais  déjà  les  argumens  contraires  ou  favorables  au  projet  seui- 
l)laient  épuisés.  D'ailleurs  les  opinions  paraissaient  si  bien  arrê- 
tées que  ,  comme  il  échappa  de  le  dire  à  M.  Bourdeau  ,  on  aurait 
pu  d'avance  aller  aux  voix.  Ainsi  à  la  fin  d'un  discours  ,  où  M.  Mé- 
ciiin  avait  élcqiiemmenl  justifié  l'influence  de  la  moyenne  pro- 
priété dans  les  élections  ,  la  clôture  de  la  discussion  générale  , 
déjà  demandée  plusieurs  fois  ,  fut  mise  aux  voix  et  prononcéti  , 
presque  sans  opposition. 
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CHAPITRE  VI. 

Discussion  des  articles  de  la  loi  d'élections.  —  Agitations.  —  Attent.d  de 
Gravier.  —  Bniils  sur  une  conspiration  dans  1rs  de'partemens  de  l'Est.  — 
Voyage  de  S.  A.  B.  le  duc  d'Angoulcme. — Troubles  à  Paris.  —  Amendr- 
mens  importans  au  projet  de  la  loi  d'ikclions.  —  Son  adoption  à  la 
chambre  des  députes.  —  Chambre  des  pairs. —  i'rocès  de  Louvel. — Présen- 
tation, discussion  et  adoption  de  la  loi  d'élections. — Suite  des  troubles. 

Nous  n'avons  pas  voulu  interrompre  le  récit  de  I.a  discussion 
générale  du  nouveau  projet  de  loi  d'élections  ,  pour  que  le  lec- 
teur pût  en  saisir  l'ensemble  et  se  rappeler  aisément  les  motifs 
d'opposition  ou  d'appui  qu'elle  a  trouvés  dans  l'intérieur  de  la 
cliambre.  Cependant  il  se  passait  au  dehors  des  événeniens  qui 
exerçaient  plus  ou  moins  d'influence  sur  l'exaspération  récipro- 
que des  partis  ;  on  l'aurait  visiblement  aperçue  ,  s'il  nous  eût  é;é 
possible  d'offrir  on  détail  des  discours  où  se  rattachaient  à  l'objet 
jM'iucipal  des  questions  incidentes,  des  allusions  à  des  faits  exlé- 
rieurs  plus  ou  moins  graves  ,  et  des  digressions  acrimonieuses  ; 
la  pétition  de  P»L  Madier  de  Monljau  en  a  offert  un  exem])le. 

Ainsi  l'iuslriiction  de  la  procédure  de  Louvel  faisait  naître 
des  conjectures ,  des  dénonciations,  des  accusations  indirectes, 
qui  se  reproduisaient  sous  mille  formes  diverses. 

Dans  le  temps  que  le  ministère  public  lui  cherchait,  avec  activilé, 
mais  toujours  inutilement  ,  des  complices  ,  un  nommé  Gravier, 
e.x-officier  non  employé  depuis  le  licenciement  de  l'armée  de  la 
Ivoire,  homme  faible  ,  d'une  petite  stature  ,  d'une  taille  contre- 
faite ,  jeta,  dans  la  nuit  du  28  au  39  avril,  sous  un  des  guichets  de 
la  nouvelle  galerie  du  Louvre  en  face  de  la  rue  de  l'Echelle,  à 
cinquante  ou  soixante  toises  de  l'appartement  que  madame  la  du- 
chesse de  Berry  occupait  au  pavillon  Maisan  ,  un  pétard  ,  dont  la 
forte  détonation  fit  supposer  qu'elle  avait  pour  but  de  procurer 
Vavortement  de  la  princesse.  Le  coupable  a\ait  échappé,  par  une 
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prompte  fuite  ,  aux  poursuites  de  la  garde  royale  et  aux  recherches 
de  la  police  ;  mais  ayant  voulu  faire  une  seconde  tentative  du 
même  genre  ,  il  fut  saisi  dans  la  nuit  du  6  au  7  mai ,  au  moment 
oi  il  jetait  à  la  même  place  un  pétard  d'une  grosseur  plus  consi- 
dérable que  le  premier  ,  et  enveloppé  de  papiers  où  était  écrit  un 
quatrain  séditieux.  On  trouva  chez  quelques-uns  de  ses  amis  ar- 
rêtés dans  la  nuit,  des  pièces  d'artifice  de  ce  genre Dès  lors 

on  ne  douta  plus  dans  le  public  du  but  criminel  de  l'entreprise  que 
Gravier  essaya  alors  et  depuis  ,  dans  ses  premiers  interrogatoires 
et  dans  tout  le  cours  de  son  procès  ,  de  faire  passer  pour  une  fausse 
alerte  qu'il  voulait  donner  au  poste  de  la  garde  royale  ,  espièglerie 
à  laquelle  il  aurait  été  porié  par  un  de  ses  amis  ,  agent  secret  de  la 
police.,...  On  verra  dans  notre  chronique  les  détails  de  cette  pro- 
cédure, par  suite  de  laquelle  Gravier  et  Bouton  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort  que  la  clémence  du  Roi  a  commuée  en  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  avec  remise  de  la  flétrissure 
et  de  l'exposition  ,  à  la  sollicitation  de  madame  la  duchesse  de 
Berry. 

Un  assassinat  tenté  presqu'à  la  même  époque  sur  la  personne 
d'un  garde  du  corps  de  Monsieur  ,  fut  encore  attribué  à  des  révo- 
lutionnaires ,  quoiqu'il  eût  été  reconnu  depuis  que  c'était  l'effet 
d'une  vengeance  particulière.  D'ailleurs  la  terreur  vraie  ou  simu- 
lée des  lois  d'exception,  l'affaire  de  la  souscription  nationale, 
et  des  proclamations  particulières  ,  fréquentes,  excitaient  au  plus 
haut  degré  la  haine  et  l'irritation  des  esprits  ,  dans  la  capitale  et 
dans  les  départemens  ,  où  grondait  encore  l'orage  des  pétitions. 
Il  n'était  bruit  que  de  conspirations;  on  répandit  alors  que 
la  police  venait  d'en  découvrir  une  qui  ,  formée  dès  le  commence- 
ment de  l'année  à  Paris  ,  devait  éclater  au  commencement  de  mai , 
par  le  massacre  des  autorités  ,  des  nobles  et  des  prêtres  ,  dans  le 
département  du  Jura,  d'où  les  conjurés  devaient  se  porter  par 
Dijon  sur  la  capitale  ,  où  l'on  égorgerait  la  famille  royale  ,  et  où 
Fon  proclamerait  un  Bonaparte,  empereur.  C'est  au  milieu  de  ces 
agitations  que  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angoulême ,  soit  pour  rétablir 
&a  santé  que  le  coup  affreux  du  i3  février  avait  sensiblement  allé- 
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rée,  soit  pour  un  bul  polilique  ,  fit  un  voyage  dans  les  départemeiis 
(le  l'Est ,  en  commençant  par  ceux  qu'on  supposait  être  le  foyer  de 
la  conspiration  :  on  assura  peu  de  temps  après  que  plusieurs  in- 
dividus s'élaient  portés  ,  le  i4  mai  au  matin  ,  du  côté  de  Dole  , 
dans  les  bois,  sur  le  passage  de  S.  A.  R.  ,  pour  l'attaquer  ;  mais 
qu'ils  renoncèrent  à  leur  projet  en  voyant  des  troupes  répandues 
sur  la  roule  ;  affaire  où  des  officiers  de  la  vieille  armée  furent 
encore  compromis  ,  et  qui  n'empêcha  point  le  prince  de  poursuivre 
son  voyage.  Dans  quelques  lieux,  et  surtout  à  Grenoble,  le  peuple 
qui  se  pressait  sur  son  passage  ,  fit  entendre  des  acclamations  ,  drs 
cris  de  r/Ve  la  charte!  qui  passaient  alors  pour  l'expression  de 
vœux  secrets  moins  constitutioimels  que  séditieux  ;  mais  partout 
le  prince  recueillit  des  témoignages  de  respect  et  d'amour  ,  et  il  y 
laissa  l'impression  des  sentimens  que  son  voyage  de  1818  avait 
excités  dans  des  circonstances  moins  orageuses.  Il  était  de  retour 
à  Paris  le  5  juin. 

Jusqu'alors  ces  mouvemens  étaient  étrangers  aux  délibérations 
législatives,  mais  il  en  survint  bientôt,  à  Paris,  sous  les  yen.T 
même  de  la  chambre,  et  ceux-là  tiennent  tellement  aux  discus- 
sions qu'on  ne  pourra  plus  les  en  séparer. 

(  26  mai.  )  Avant  de  passer  à  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  loi  d'élections,  M.  Laine,  rapporteur  de  la  commission, 
rappelant  et  combattant  les  objections  faites  contre  l'enstnible  du 
projet ,  expose  les  dangers  de  la  situation  polilique  de  la  France  , 
celui  devoir  la  chambre  des  députés  envahie  par  des  factieux, 
devenue  souveraine  et  parce  qu'on  ne  pourrait  plus  la  di-si-otidre 
exerçant  elle-même  le  droit  de  dissoudre  la  monarchie  :  ainsi  , 
suivant  l'honorable  rapporteur ,  toute  la  question  se  réduit  à  celle- 
ci  :  «  Faut-il  changer  la  loi  du  5  février  pour  conserver  la  monar- 
«  chie  légitime,  ou  faut-il  changer  la  monarchie  légitime  pour 
K  conserver  la  loi  du  5  février?  dans  celte  alternative,  la  commis- 
«c  sion  a  persisté  dans  ses  conclusions.  » 

On  se  rappelle  qu'elle  avait  proposé  d'ajouter  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  i^'  relatif  à  la  formation  de  deux  collèges, 
que  dans  ks  déparlemens  où  le  nombre  des  électeurs  n'excéderait 


12Î  HISTOTRE  DE  FRANCE.  (.820.) 

pas  trois  cenis,  ils  seraient  réunis  dans  un  seul  collège:  M.  Ben- 
jamin Delessert  léclarna  ,  pour  le  département  delà  Seine,  l'ex- 
ception accordée  pour  la  Corse  ,  attendu  que  les  électeurs  y  éiaicnt 
réunis.  En  généra!  toute  cette  discussion  sur  l'article  1"  ,  renfer- 
Eiant  la  vrai  principe  de  la  loi ,  reproduisait  les  argumens  déjà 
donnés  pour  ou  contre  la  séparation  des  collèges  électoraux  et  la 
candidature;  et  quelques  orateurs  en  prirent  occasion  de  faire  en- 
tendre les  discours  qu'ils  avaient  préparés  pour  la  discussion 
générale.  Celui  de  M.  de  Lafayette  fut  surtout  remarqué  par  son 
exirème  violence  contre  les  ministres;  en  répondant  à  l'opinion 
manifestée  par  l'un  d'eux  (M.  Pasquier),  sur  la  révolution  de  >  78  , 
il  essaya  de  prouver  que  les  excès  de  cette  révolution,  que  le  10 
août ,  le  21  janvier  et  la  terreur  avaient  été  le  fruit  ou  les  consé- 
quences de  l'émigration.  Il  exprima  quelques  regrets  sur  «  l'abar- 
«  don  de  la  cocarde  nationale  que  Louis  XVI  avait  acceptée  des 
«  mains  de  la  na'tion  ,  sur  ce  drapeau  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
te  public  que  la  nation  avait  montré  dans  toute  l'Europe.  »  Il  se 
répandit  en  éloges  sur  celte  jeunesse  «  studieuse,  l'espérance  de 
h\  pairie,  dont  on  voulait  comprimer  les  nobles  senlimens,  »  et  en 
p!aiiitegkamères  sur  les  violations  de  la  cbarle  ,  qui  ne  pouvait  être 

laodifiée  que  par  des  formes  extraordinaires,  etc Ici  M.  de 

Serre,  garde  des  sceaux  ,  arrivé  le  17  mai  du  voyage  qu'il  avait  fait 
;')  Kice,  reparaissant  pour  la  première  fois  à  la  tribune,  releva 
vivement  tout  ce  que  M.  de  Lafayette  venait  de  dire  sur  la  révo- 
lu liun. 

it  J'iYJriutrraî  à  ces  observations  dictées  par  un  rî':;onreux  <Tevoîr,  dit  S.  Etc.  , 
«jiip  cet  lionnnihle  membre  ,  viclime  des  l'urrnrs  populaires  et  du  parti  révo- 
iiitîonriaire  ,  se  dissimule  eomplétement  l'exislcnre  de  re  parti,  et  que  sans 
!e  vouloir  il  le  seconde  evidemuient ,  d'un  côté  par  le  scandale  que  font  écla- 
ter ces  looanj);es  afiectées  données  à  des  couleurs  qui  ne  peuvent  plus  être 
que  celles  de  la  rébellion  ,  et  de  l'autre  par  c(  tte  déclaration  laite  à  la  nalion, 
«■a  son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues,  qu'ils  se  croient  déliés  de  leurs  ser- 
mens  envers  la  charte.  Enfin,  cet  honorable  membre  professe  ouvertement 
la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  celle  souveraineté  n'est  autre 
<:hose  qu'un  appel  à  la  révolte,  qu'un  manifeste  pour  la  justifier.  » 

(29  mai.  )  On  a  déjà  eu  occasion  de  voir  que  tout  en  défendant 
le  second  projet  de  loi  les  orateurs  uiinislériels  ne  dissimulaient 
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point  qu'ils  eussent  pi'éféré  le  prcuiuT...  A  mesure  qu'on  avançait 
<l.iris  1.1  discussion,  ils  semblaient  plus  soigneux  crex])rimer  leurs 
r.<j rets  comme  pour  engager  lacliainbreày  revenir...  Le  ministère 
inème  r';procliait  à  ceux  qui  attaquaient  le  nouveau  projet  de  loi  de 
lavoir  rendu  nécessaire  par  la  résistance  qu'ils  avaient  opposée  au 
premier  projet  de  loi.  —  Alors  M.  Royer-Coliard ,  repoussant  le 
reproche  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission  ,  déclara  qu'elle 
n'en  avait  proposé  le  rejet  qu'en  ce  qu'il  était  contraire  à  la  charte, 
à  cause  de  l'augmentation  du  nombre  dos  députés,  du  renouvel- 
lement quinquennal ,  en  ce  qu'il  divisait  les  collèges  et  créait  de 
jirandes  et  petites  élections;  mais  aussi  que  la  commission  avait  éle 
d'avis  de  proposer  l'adoption  de  quelques  modifications  a  la  loi 
du  5  février,  en  respectant  les  deux  principes,  Téleclion  directe 

et  les  droits  de  tous  les    électeurs ;  déclaration   importante 

à  recueillir,  parce  que  malgré  une  critique  amère  delà  loi  nouvelle, 
suivie  d'une  réplique  non  moins  vive  de  M.  Pasquier  ,  elle  n'en 
fut  pas  moins  le  premier  pas  vers  une  conciliation  dont  les  partis 
paraissaient  d'abord  fort  éloignés. 

(3o  mai.)  C'est  danscet  esprit  que  M.  Camille  Jordan,  comparant 
la  loi  nouvelle  aux  mesures  qui  pei'dirent  la  famille  iiiforlunée 
des  Stuarts,  présenta,  comme  ayant  été  concerté  avec  ];u;sieurs 
de  ses  collègues  d'opinions  diverses,  un  amendement  d'après  lequel 
chaque  déparlement  divisé  en  autant  d'arrondissemens  qu'il  envoie 
de  députés  à  la  chambre,  aurait  eu  un  collège  électoral,  lequel 
aurait  nommé  directement  son  député  :  cet  amendement,  qui 
réunit  les  suffrages  du  côté  gauche,  renversait  en  effet  tout  le 
système  de  la  loi  iiouv^elle. 

D'un  autre  côté,  M.  Delaunay  (de  l'Orne)  en  avait  proposé 
un  d'après  lequel  les  électeurs  de  chaque  département  seraient  di- 
■\ises  en  deux  collèges  égaux  en  nombre,  qui  se  présenteraient 
mutuellement  les  candidats  parmi  lesquels  ils  seraient  obligés 
d'élire  leurs  députés  ,  amjendement  qui ,  faisant  partir  l'élection 
de  différentes  sources,  se  rapprochait  davantage  du  système  mi- 
nistériel. 

La  queslion  de  priorité  s'élanl  alors  éievé.;  entre  les  deux  amen- 
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uemcns,  fat  décidée  par  appel  nominal  ,  en  faveur  de  celui  de 
M.  Camille  Jordan,  à  la  majorité  d'une  voix,  (128  contre  127.) — 
Jamais  l'assemblée  n'avait  été  si  nombreuse  (il  s'v  trouvait  255 
votans)  ;  jamais  une  voix  n'avait  été  si  importante.  Le  côté  gauche 
regarda  ce  léger  avantage  comme  un  triomphe  :  on  en  fit  honneur 
au  zèle  de  M.  de  Chauvelin  qui ,  retenu  chez  lui  par  un  accès  de 
goutte,  s'était  fait  conduire  en  chaise  à  porteurs  à  la  chambre  pour 
y  déposer  le  vote  qui  décida  de  la  victoire.  On  en  verra  tout  à 
l'heure  les  suites. 

Au  milieu  de  la  joie  causée  parce  triomphe  éptémère,  M.  le 
garde  des  sceaux,  encore  malade,  se  levant  pourcombattre  l'amt-n- 
dement  de  M.  Camille  Jordan  ,  prononça  un  discours  d'autant  plus 
imporianl  à  méditer  qu'il  contient  le  germe  de  la  loi  qui  fut  ensuite 
portée.  En  voici  la  substance  : 

-^c  Une  partie  de  l'opposition  veut  des  modifications  à  la  loi  ;  l'autre  n'en 
admet  point.  (On  semble  se  renier  à  gaurhe  conlre  cette  assertion.)  La 
grande  majorité  reconnaît  le  danger  et  la  nécessité  d'une  loi  qui  prévienne 
une  crise  redoutable Celle  de  1817  a  perdu  ,  à  mesure  qu'elle  s'est  exé- 
cutée, de  ses  défenseurs  et  de  ses  partisans....  Elle  a  été  la  cause  d'une 
grande  crise  dans  la  société.  Les  mêmes  minisires  qui  l'avaient  proposée  , 
ceux  qui  depuis  s'étaient  résignés  à  la  défendre  ,  convaincus  par  le  sentiment 
de  leurs  devoirs,  par  leur  responsabilité,  viennent  aujourd'iiui  en  demander 
la  réformation  ;  la  chambre  des  pairs  qui  l'avait  votée ,  s'est  élevée  contre 
file.  Soixante  nouveaux  pairs  ont  été  créés  pour  rendre  an  gouvernement  la 
■  nnijorité  dans  cette  chambre;  il  faudrait  peut-être  aujourd'hui  en  ajouter 
cent  pour  établir  une  majorité  favorable  à  la  loi  de  1817. 

a  Dans  cette  chambre  même ,  ce  ne  fut  pas  sans  effort  que  l'année  dernière 
le  ministère  obtint  le  rejet  de  la  proposition  tendante  à  modifier  la  loi  des 
élections,  et  dans  ce  moment  même,  bien  qu'il  y  soit  entré  un  nouveau  cin- 
quième, il  serait  difficile  de  l'ornior  une  majorité  pour  une  loi  nouvelle  qui 
n'apporterait  pas  une  modification  considérable  à  la  loi  de  1817. . . . 

«  En  effet,  la  loi  de  1817  exclut  des  masses,  elle  exclut  des  nuances  d'opi- 
nion tout  entières,  et  ce  qui  la  rend  plus  efi'rayanle,  c'est  que  ce  principe 
d'exclusion  est  en  elle  une  puissance  progressivL-  qui ,  a  cliaque  année  ,  aug- 
mente d'intensité.  Je  ne  doute  pas  même  que  la  section  de  la  chambre  h  la- 
quelle cette  loi  sert  de  véhicule,  ne  fût  foicée  elle-même  de  voter  un  jour 
des  modifications  à  cette  loi  dans  l'intérêt  de  la  liberté.  Je  suppose  pour  cela 
cette  section  indépendante  et  s'appartenant  à  elle-même  ;  mais  il  en  serait 
autre  chose,  si  les  principes  et  la  tendance  de  cette  honorable  section  n'a- 
vaient pas  véritablement  la  tendance  et  les  principes  de  la  vraie  liberté.  On 
conçoit  que  l'oppression  et  la  tyranniei  feraient  d'.-s  progrès  beaucoup  plus 
rapides. 
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«  I^  Frnncc  ne  parviendra  jamais  à  avoir  une  repicsentalion  homogène, 
roiiiine  on  s'en  était  flatté  ;  on  pourrait  déjà  même  indiquer  dis  genres  de 
disscntimens  d'autant  plus  tiolens,  que  l'action  du  dehors  se  réflérhirait  au 
dedans.  D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'existence  de  la  Tactiun 
révolutionnaire,  de  cette  faction  irréligieuse,  immorale,  amie  de  l'usurpa- 
tion, ennemie  de  tout  frein  ,  de  toute  autorité  légitime  vous  a  été  signalée. 
Elle  Jparle  dans  les  journaux,  elle  siège  dans  les  comités  directeurs;  c'est 
la  conviction  qui  ne  résulte  pas  seulement  de  ma  conscience  ,  mais  encore  d«: 

ma  position  officieUe Et  je  prédis  aux  honoriibles  membres  qui  seraient 

alliés  a  celte  faction,  qu'ils  succomberaient  à  la  ditiamalion  ,  et  qu'ils  dis- 
paraitraient  de  la  chambre  drs  qu'ils  essaieraient  dans  la  suite  d'attaquer 
iranchement  la  faction.  » 

Ici  l'orateur  ministre,  développant  les  abus  déjà  dénoncés  contre 
la  loi ,  sur  ce  qu'elle  paralyse  la  portion  des  électeurs  la  plas 
riche,  la  plus  éclairée,  la  plus  intéressée  à  l'ordre,  en  conclut 
«  qu'une  loi  qui  a  compté  les  suffrages  au  lieu  de  les  peser,  qiâ 
«  a  admis  le  vote  à  titre  égal  a  créé  dans  Ja  monarchie  une  dé- 
«  mocratie  pure.   » 

Ensuite  S.  Exe.  ,  rappelant  le  premier  projet  et  les  oppositions 
qu'il  avait  trouvées  relativement  au  renouvellement  intégral  et  au 
doublement  de  la  chambre ,  réclamé  naguère  par  les  écrivains 
qui  jettent  maintenant  des  cris  d'alarmes  ,  ajoute  :  «  en  mon 
absence  ,  mes  collègues  ont  trouvé  l'opposition  au  projet  présenté 
si  forte  ,  qu'ils  ont  dû  y  renoncer  et  lui  en  substituer  un  autre  , 
qu'ils  ont  renfermé  dans  les  limites    les  plus  rigoureuses  de  la 

charte »  Quant  à  l'amendement  de  M.  Camille  Jordan,  dit 

S.  Exe. ,  «  ce  ne  serait  qu'un  palliatif  impuissant  contre  les  dan- 
gers démontrés  —  On  a  mal  entendu  l'égalité  des  droits  consacrés 
par  la  charte....  L'inégalité  des  suffrages  a  été  établie  par  les  légis- 
lateurs dont  l'histoire  a  consacré  les  noms.  »  Enfin  ,  après  quelques 
réflexions  critiques  sur  le  système  des  doctrinaires,  M.  le  garde  des 
sceaux  termine  à  peu  près  en  ces  termes  ,  un  disconrs  que  la  fai- 
blesse de  sa  santé  le  force  plusieurs  fois  d'interrompre  : 

a  Je  crois  donc  qu'en  adoptant  l'accroifsement  du  nombre  en  faveur  des 
électeurs  les  plus  imposés,  nous  arriverions  à  donner  au  système  électoral 
une  base  plus  large,  et  .à  faire  une  loi  plus  digne  du  Monarque  ,  auteur  de  la 
charte  et  restaurateur  de  nos  libertés ,  plus  digne  de  la  nation  à  laquelle 
cette  loi  serait  offerte.  Nous  conserverions  Tél.  ction  directe,  et  noos  y  trou- 
verions cette  véritable  ,  cette  grande  ,  cet'.e  honon.ble  et  unique  conciliation 
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possible  qui  n'existe  niillemenl  dans  le  rapport  de  M.  Camille  Jordan  ,  qui , 
je  legrette  de  le  dire,  nous  renferuiant  dans  un  principe  trop  étroit,  n'aurait 
que  des  résultats  insignifians ,  perpétuerait,  aj^graverait  au  delà  de  tous  les 
«aUuis,  le  danger  et  la  crise  que  l'on  reconnaît  presque  de  toutes  paris  exister 
aujourd'hui. 

a.  Que  si  au  contraire  l'on  veut  se  renfermer  dans  le  texte  de  la  charte  sous  le 
rapport  du  nombre,  alors  je  déclare,  en  mon  âme  et  conscience,  que  me 
trouvant  loin  de  mes  collègues  au  lisoment  oii  le  projet  actuel  a  été  conçu  , 
rédigé,  présenté,  Tajant  examiné  avec  autant  d'attention  que  d'indépen- 
dance, peut-être  même  avec  une  |)révention  contraire,  puisque  je  tenais 
fortement  à  d'autres  idées  :  je  le  déclare,  dis-je  ,  je  ne  connais  pas  d'autre 
moyen  d'arriver  à  une  représentation  juste,  impartiale ,  protectrice  de  tous 
l 'S  intérêts  que  la  loi  qui  vous  est  proposée —  lui  demander  un  troi- 
sième projet,  n'est  point  une  demande  sérieuse  :  le  gouvernement  ne  vous  a 
pus  abandonnés,  ne  vous  abandonniz  pas  vous-mêmes.  » 

Ce  discours  produisit  sur  les  deux  côtés  de  la  chamLre  une  vive 
impression  ,  prépara  les  esprits  à  des  changemens  ,  et  la  séance 
levée  ,  après  un  discours  de  M.  Lacroix-Frain ville  ,  à  l'appui  de 
lamendement  île  M.  Camille  Jordan,  laissa  Iss  partis  dans  l'incer- 
titude réelle  de  leur  force.  11  faut  remarquer  que  c'est  à  la  sortie 
de  celte  séance  que  quelques  jeunes  gens  commencèrent  à  se  ras- 
sembler autour  de  la  chaise  à  porteurs  de  M.  de  Cliauvelin  ,  en 
criant  vive  la  charte  !  và'e  les  députés  Jidèles  !  comme  pour  le 
remercier  du  vote  qui  venait  de  décider  la  question  de  priorité. 

(3i  mui.)  Il  n'était  plus  question  que  de  l'amentlement  de 
M.  Camille  Jordan;  il  fut  vivement  combattu  par  MM.  Laine, 
do  Yil'èle,  Pasquier  et  Benoist,  et  non  moins  chaudement  sou- 
tenu par  MM.  Courvoisier,  de  Saint- Aulaire,  avec  des  argu- 
mens  c!éjà  donnés  sur  le  principe  de  la  loi  nouvelle.  Des  groupes 
plus  nombreux  que  la  veille  se  formèrent  autour  de  M.  de  Cliau- 
velin ,  qui  fut  rccontluit  jusqu'à  son  douiicile  ,  aux  cris  de  vh'e  la 
charte  ! 

(i'^^  Juin.)  Enfin,  après  unediscussion  nouvelle  où  le  général  Foy 
se  fit  remarquer  par  une  Yiolenlesortie  contre  farislocralie,  contre 
la  chambre  de  181  5,  contre  les  projets  du  parti  qui  veut  usurper, 
disait-il  ,  k-  privilège  des  élections  ])ar  la  candidature  ,  l'amen- 
dement auquel  tenait  le  sort  de  la  loi  actuelle  fut  mis  aux  voix 
par  appel  nominal.  Il  ne  manquait  ce  jour-là  ,  dans  l'assemblée  , 
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qu'un  seul  membre  (  M,  Paillot  de  Loynes  ,  alors  malade),  et 
sur  256  votans  dont  elle  se  composait,  i'araendemenl  fut  rejeté  à 
une  majorité  de  10  voix.  (  Pour,  225.  —  Contre  ,  253.  ) 

Là  semblait  décidée  foute  la  question  électorale.  On  ne  fit 
qu'unelégère  attention  à  i'aniendemcnt  reproduit  par  M.  D^'sroub- 
scaux  :  la  séance  lut  levée  au  n\ilieu  de  l'agi lalion  que  suit  une 
crande  victoire  ou  une  «randc  défaite.  La  salle,  les  couloirs,  la 
place  même  du  palais,  élaitnt  remplis  d'une  foule  immense,  qui 
reçut  la  nouvelle  dans  des  senlimens  divers  ,  mais  sans  les  mani- 
fester avec  la  chaleur  que  la  scène  de  la  veille  avait  pu  faire 
craindre. 

(2  juin.)  L'amendement  de  M.  Delaunay  (  de  l'Orne  )  étant 
écarlé  ,  parce  que  la  caiulidature  mutuelle  des  deux  colléj;es  ne 
convenait  à  personne  ,  il  en  fut  produit  un  autre  ,  qui  consistait 
à  n'admettre  pour  chaque  département  qu'un  seul  collège  électo- 
ral ,  mais  divisé  en  autant  de  sections  qu'il  y  aurait  d'airontliss  - 
niens,  et  dont  les  électeurs  concourraient  directement  par  un  scru- 
tin commun  à  l'élection  des  députés  ,  et  se  rendraient  ensuite  au 

département,  où  se  ferait  le  recensement  des  voles Cet  amei - 

dément  n'offrait  guère  d'autre  différence  avec  la  loi  du  5  février, 
que  de  laisser  aux  électeurs  la  faculté  d'élire  au  lieu  et  à  l'heure 
(pi'il  leur  conviendrait  ,  de  disséminer  les  masses  et  d'empêcher 
rinlluence  des  étrangers  et  des  comités  directeurs.  Tout  en  faisant 
valoir  ces  motifs  comme  d'imporlans  avantages,  M.  Desrousseatix 
ne  le  présenta  d'abord  qu'avec  réserve  et  sembla  ensuite  vouloif 
le  retirer  comme  contraire  à  finitiative  royale  ;  mais  M.  l>enjaniin 
Constant  déclara  qu'il  s'en  emparait.  Alors  se  reproduisit  une 
question  débattue  plusieurs  fois  depuis  cinq  ans  dans  les  deux 
chambres  sur  la  théorie  des  ameudemens  et  l'usurpation  du  droit 
de  l'initiative  royale.  Ici  les  ministres  et  le  côté  droit,  considérant 
l'amendement  de  M.  Desroasseaux  comme  une  loi  nouvelle  ,  récla- 
maient la  priorité  pour  le  projet  du  gouvernement  j  là  MM.  Benja- 
min Constant,  Manuel  ,  de  Saint-Aulaire  ,  Courvoisier  etKoyer- 
Collard  soutenaient  que  l'amendement  était  de  droit  acquis  à  la 
cha^ubre  ,   et  que  la  priorilé    réclamée  lai  ôterait   tout  croit  di 
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tliscussion  ;  à  qîioi  les  orateurs  du  gouvernement  répliquaient 
qu'avec  cette  faculté  tl'enlraver  la  discussion,  on  pourrait  ajourner 
indéfiniment  les  lois  ,  et  annuler  la  prérogative  royale.  Après  bien 
des  débats  étrangers  à  la  question  principale  ,  débats  où  les  orateurs 
s'opposèrent  souvent  leurs  anciennes  opinions,  on  termina  la  séance 
2)ar  mettre  aux  voix  la  question  préalable  sur  la  priorité  demandée 
par  le  minisière  ,  et  il  l'obtint  à  la  majorité  de  six  voix  (1  29  contre 
123).  Ce  n'était  encore  qu'un  préjugé  favorable  pour  l'adoption 
du  i"  article.  Les  députés  du  côté  gauche  furent  accueillis  à  leur 
sortie  par  les  mêmes  acclamations  que  la  veille  ;  mais  il  s'y  mêla  , 
pour  la  premii're  fois  ,  des  symptômes  d'opposition  ;  et  M.  de. 
Chauvelin  y  fut  personnellement  insulté. 

[3  Juin.)  La  séance  de  la  veille  avait  été  perdue  en  discussions 
étrangères  au  sujet  ;  dès  l'ouverture  de  celle-ci ,  le  général  Foy  de^ 
manda  qu'on  rentrât  dans  l'amendement  de  M.  Desrousseaux  j  le 
xninislre  consentit  qu'on  le  justifiât  en  discutant  l'art.  1^*  ;  M.  Ké- 
ratry  ,  M.  Gnittard  et  M.  Benjamin  Constant  s'élevèrent  de  nou- 
veau contre  le  système  de  la  candidature.  On  répondit  à  leurs 
discours  par  des  argumens  déjà  connus.  Il  se  mêla  dans  cette  dis- 
cussion des  personnalités  ,  des  présages  sinistres  ,  des  reproches 
de  partialité  de  la  part  du  côté  gauche  ,  contre  la  manière  dont  le 
président  dirigeait  les  débats.  Enfin  l'art.  1^"^  contenant  la  création 
des  deux  collèges  ,  ayant  été  mis  aux  voix  par  appel  nominal,  fut 
adopté  à  une  majorité  de  cinq  voix. 

(Nombre  de  votans,  255. — Pour  l'art.  i^%  i5o. — Contre  i25.) 

Troubles  à  Paris.  A  la  nouvelle  de  ce  vote  qui  venait  de  décider 
le  principe  de  la  loi ,  l'agitation  des  esprits  fut  extrême  ;  nous  en 
avons  indiqué  les  causes,  les  effets,  les  progrès.  Le  gouverne- 
ment avait  rappelé  autour  de  Paris  les  régimensde  la  garde  royale 
qui  tenaient  garnison  dans  des  villes  éloignées  de  la  capitale. 
On  a  entendu  les  réclamations,  les  reproclies  que  ces  précau- 
tions avaient  excités  au  sein  de  la  chambre.  D'un  autre  côté  , 
l'intérêt  et  la  part  que  la  jeunesse  et  surtout  les  étudians  des 
écoles  de  Droit  et  de    Médecine  ,    avaient    pris  à  la  discussion 
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de  la  loi  d'élections  ,  son  empressement  à  se  rendre  aux  séances» 
les  acclamations  qu'elle  faisait  entendre  au  passage  des  députés 
libéraux  ,  soulevèrcnl,  d'autres  opinions  dont  le  clioc  donna  lieu  à 
des  scènes  déplorables. 

Le  jour  où  Tarticle  i"^'  de  la  loi  fut  adoplé  ,  le  nombre  d'élu*- 
dians  qui  cnlourait  la  cliaml)re  des  députés  était  beaucoup  pics 
considérable  que  la  veille;  mais  d'autres  jeunes  gens  ,  signalés 
depuis  comme  des  gardes  du  corps  habillés  en  bourgeois,  s'y  étaient; 
rendus  armés  de  grosses  cannes,  animes  d'un^  esprit  tout  diffé- 
rent, et  portant  des  signes  blancs  à  leurs  chapeaux.  Au  moment 
où  les  députés  sortaient  de  la  séance ,  on  se  porta  en  foule  sur  le 
passage  des  libéraux  ,  aux  cris  de  vive  le  Roi!  d'un  côté  ,  vive 
la  charte!  de  l'autre.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  insultés ,  pour- 
suivis et  menacés  jusque  dans  leurs  voitures.  Dans  les  groupes 
tumultueux  qui  s'étaient  formés ,  des  rixes  particulières  s'enga- 
gèrent de  toutes  parts,  où  plusieurs  jeunes  étudians  furenj  griève- 
ment blessés  à  coups  de  cannes  ,  malgré  les  précautions  prises  par 
la  police,  et  d'après  leurs  plaintes ,  au  milieu  des  détachemens 
nombreux  de  la  gendarmerie  envoyés  pour  maintenir  l'ordre.  Re- 
poussés de  la  place  ,  les  jeunes  gens  des  écoles  se  portèrent  vers  la 
rue  de  Rivoli,  où  la  force  armée  les  dispersa  encore  ,  et  dans  la 
place  du  Carrousel,  que  des  patrouilles  de  la  garde  royale  par- 
couraient en  tous  sens.  Au  milieu  du  tumulte  et  des  cris  de  vive 
la  charte  !  un  jeune  étudiant  en  droit ,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
nommé  Lallemand  ,  fut  atteint  d'un  coup  de  fusil  par  un  solJut  Je 
la  garde  royale.  On  le  reporta  chez  son  père ,  où  il  mourut  deux 
heures  après. 

Malgré  l'agitation  que  ces  événemens  avaient  excités  dans  la 
capitale,  la  jouvnée  du  lendemain  fut  paisible.  Les  processions  de 
la  fête  Dieu  se  firent  avec  la  pompe  ordinaire.  LL.  AA.  P»R. 
MoNSiEiR  et  Madame  duchesse  d'Angoulème  suivirent  celle  de 
Sait) t-Germain-1'Auxerrois  comme  les  années  piécéilentes  ,  quoi- 
qu'il tombât  une  pluie  abondante.  Ce  même  jour  une  ordonnance 
de  police  interdit,  sous  peine  d'arrestation,  toute  espèce  de  ras- 
«emblemcnt,  même  de  trois  personnes  ;  l'autorité  judiciaire  procé;.Ia 
Annuaire  hist.  pour  iBao.  ^ 
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à  deux  instructions ,  l'une  sur  le  meurtre  du  jeune  Lallemand  (i)  j 
l'autre  sur  les  plaintes  des  députés  insultés,  et  la  journée  se  passa 
sans  désordres. 

(5  juin.)  Des  placards  affichés  sur  les  murs  de  l'école  de  Droit, 
de  Médecine,  invitant  les  jeunes  gens  à  se  réunir  pour  tirer  \en- 
o'eance  des  scènes  du  samedi ,  et  des  agitations  observées  sur  quel- 
ques points  delà  capitale  ,  avaient  fait  craindre  un  mouvement 
pour  le  lundi. 

On  prit  toutes  les  précautions  possibles  pour  l'éviter;  les  gardes 
du  corps,  que  les  étudians  accusaient  hautement  des  scènes  du 
samedi ,  furent  consignés  dans  leur  hôtel.  On  déploya  le  plus  im- 
posant appareil  militaire  :  le  maréchal  duc  de  Tarente,  nommé 
commandant  de  la  force  armée  de  Paris,  établit  son  quartier  gé- 
néral au  château  des  Tuileries  ,  dans  l'appartement  du  grand 
aumônier;  les  postes  furent  doublés,  tonte  la  gendarmerie  fut  sur 
pied  ;  (Jes  réserves  nombreuses  furent  placées  sur  l'esplanade  des 
invalides  et  aux  Champs-Elysées;  les  régimens  d'infanterie  de  la 
garde  étaient  prêts  à  marcher  au  premier  signal.  A  la  chambre  des 
pairs  ,  le  jugement  de  Louvel  allait  commencer  ;  à  celle  des  députés 
on  s'attendait  à  des  délibérations  animées,  à  des  scènes  orageuses. 
Leur  violence  surpassa  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'ici. 

Tous  les  ministres  étaient  présens  à  cette  séance,  comparable  à 
quelques-unes  de  la  révolution. 

M.  Camille  Jordan ,  montant  à  la  tribune  aussitôt  la  lecture  du 
procès  verbal,  demande  si  des  mesures  ont  été  prises  par  le  gou- 
vernement pour  prévenir  non -seulement  le  retour  des  scènes 
d'avant-hier,  mais  encore  pour  punir  les  auteurs  de  ces  troubles. 

I  Je  retrouve,  dit-il,  dans  ces  outrages  à  la  représentation  nationale  îe 
même  caractère  que  dans  ceux  qui  provoquèrent  la  journée  du  18  frucLtdor. 
Qui  peut  mieux  s'en  souvenir  que  moi?  Les  auteurs  de  ces  insultes  étaient 
bien  difterens  de  ceux  d'aujourd'hui  ;  c'étaient  pour  la  plupart  des  gens  cou- 
verts de  baillons,  ramasses  dans  Li  lie  du  gtaiple.  Ils  nous  insultaient  lorsque 
nous  sortions  de  nos  séances,  mais  jamais  ils  ne  se  permirent  aucunes  voies 


(i)  Le  soldat  cjui  avait  tué  ce  jeune  homme,  a  été  renvoyé  de  raccusatîafi 
par  un  conseil  de  guerre.  (  Jug.  du  28  oct.  ) 
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de  fait.  Dans  les  scènes  d'avant-hier  ,  des  voies  de  lait  ont  eu  lieu  ,  et,  squs 
quelques  rapports,  la  rcpr<'senlation  nationale  a  cte  insultée.  Pour  donner 
le  change  .T  l'opinion  ,  quelques  journaus,  visiblement  protej^es  par  la  cen- 
sure, ont  annonce'  qu'une  foule  de  peuple  de  tous  rangs  entourait  avec  des 
de'raonslrations  de  joie  le  palais  de  la  chambre  lorsque  la  nouvelU-  de  l'adop- 
tion du  i"  article  du  projet  de  loi  se  repandit  dans  le  publie;  que  quelque», 
cris  forcenés  se  sont  fait  entendre,  mais  qu'ils  ont  été  aussitôt  réprimes  par 
l'autorité.  Il  est  impossible  de  souffrir  qu'on  donne  ainsi  le  chauffe  à  l'opinion 
des  provinces;  il  est  de  notre  devoir  de  dénoncer  la  vérité  a  cette  tribune. 

«  Je  m'honore  d'élre  le  premier  à  m'opposer  .î  ce  que  cette  erreur  funeste 
ait  lieu  ,  et  à  déclarer,  après  ce  que  j'ai  vu  moi-même,  qu'il  n'est  pas  vrai 
que  deux  partis  aient  été  en  présence^  et  se  soient  mutueliemcal  provoqués 
avant-hier. 

«  Plusieurs  journaut  avaient  annoncé  q\rnn  d<'puté  avait  été  accueilli  à  sa 
sortie  par  des  applaudissemens  ,  par  des  cris  de  vi\'e  le  Roi!  vive  la  charte  ! 
cris  que  jusqu'à  présent  aucune  loi  ne  réprouve.  Rien  n'empêchait  un  parti 
opposé  de  décerner  un  semblable  triomphe  à  des  représentans  d'une  opinion 
oppo<.ée.  Mais  ce  n'est  pas  ici  la  question  :  des  voies  de  fait  ont  eu  lieu  sur 
des  députés  de  la  nation.  Plusieurs  membres  se  proposent  de  faire  à  cette 
tribune  le  récit  des  faits  dont  ils  ont  été  les  témoins.  Par  ces  dépositions, 
les  provinces  verront  un  tableau  véritable  des  désordres  auxquels  se  sont 
livrées  des  troupes  de  forcent's,  composées  non  pas  d'hommes  du  peuple,  mais 
de  gens  bien  vêtus,  habillés  de  redingottcs  bleues,  et  armés  de  cannes, 
poussant  des  cris  de  vive  le  Roi!  et  se  portant  à  des  voies  de  fait  pour  vous 
forcer  à  crier  comme  eux  vû'e  le  Roi!  des  gens  professant  tous  le  même 
e'tat,  sortis  du  même  lieu  ,  guidés  par  les  mêmes  chefs,  obéissant  à  l'impul- 
sion des  mêmes  agens.  Chacun  a  pu  voir  que  ces  excès  n'ont  pas  été  réprimés 
suflisamment.  Je  n'accuse  pas  l'autorité;  elle  était  frappée  de  terreur,  elle 
craignait  de  trouver  parmi  les  coupables  des  hommes  puissans.  j> 

Ici  des  murmures  de  la  droite  interrompirent  l'orateur  et  il  se 
résuma  en  demandant  que  toute  délibération  restât  suspendue 
jusqu'à  ce  que  les  minisires  eussent  donné  les  explications  en  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  eussent  assuré  qu'ils  ont  pris  des  mesures,  non- 
seulement  pour  prévenir ,  mais  pour  punir  les  auteurs  des  dés- 
ordres. 

A  l'appui  de  ce  discours,  M.  Lafilte  rapporte  une  lettre  écrite 
par  le  père  du  jeune  Lallemand ,  lequel  affirmait  que  son  fils 
n'avait  pas  tenté  de  désarmer  un  garde  royal  comme  l'avaient  an- 
noncé quelques  journaux,  mais  qu'il  marchait  sans  armes  lorsqu'il 
a  reçu  par  derrière  le  coup  dont  il  est  mort;  M.  Le  Seigneur  raconlo 
que  sortant  avec  M.  de  Girardin  son  collègue,  celui-ci  avait  voulu 
faire  arrêter,  dans  le  jardin  ,  un  homme  qui  paraissait  un  agent. 
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provocateur,  mais  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  permis  de  le  remettre 
au  corps-fle-garde  ;  —  que  sur  le  pont  de  Louis  XYI ,  où  il  y  avait 
au  milieu  de  Ja  gendarmerie  différens  groupes  où  l'on  entendait 
les  cris  de  vive  le  Roi  et  de  vive  la  charte  ,  des  hommes  sans  carac- 
tère apparent  et  sans  marques  dislinclives  maltraitaient  ceux  qui 
criaient  vive  la  charte  ,  se  précipi (aient  sur  eux  ,  les  arrêtaient  et 
les  iTmeltaient  entre  les  mains  delà  gendarmerie  ;  —  qu'ils  ren- 
contrèrent ensuite  ,  en  se  dirigeant  vers  le  Ponî-Rojal ,  un  homme 
qui  leur  dit  :  «  Vous  l'avez  voulu,  vous  verrez  ce  que  c'est  qu'une 
révolution  ,  et  vous  la  danserez  ;  n  qu'ils  virent  peu  après  assom- 
mer un  jeune  homme  à  coups  de  canne,  et  qu'ils  furent  eux-mêmes 
assaillis  par  une  grande  quantité  d'hommes  armés  de  bâtons  ferrés 
<c  et  tous  assez  bien  mis  pour  nous  faire  croire,  dit  M.  Le  Sei- 
oneur ,  que  c'étaient  des  gens  de  bonne  compagnie;  »  qu'on  les 
menaça  de  les  assommer  s'ils  ne  criaient  vive  le  Roi.... 

A  ces  détails ,  M.  Sivard  de  Beaulieu  ajoute  que  sur  le  pont  de 
Louis  XVI  il  avait  vu  la  gendarmerie  charger  le  peuple,  tandis 
que  sur  la  place  restaient  plusieurs  individus  qui  paraissaient 
fort  animés,  sans  que  leur  agitation  semblât  causer  d'intjuiétude 
aux  commissaires  de  police  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre 
sur  la  place,  —  et  que  bientôlaprès  il  avait  aperçu  une  voiture  cù 
étaient  MM.  Casimir  Perrier  et  Benjamin  Constant,  suivis  par  une 
centaine  de  jeunes  gens  qui  les  poursuivaient  armés  de  bâions,  et 
revinrent  ensuite  sur  leurs  pas  en  s'accusant  de  leur  maladresse  et 
se  promettant  bien  de  s'y  prendre  mieux  une  autre  fois...  Ensuite 
MM.  Casimir  Perrier  et  Benjamin  Constant  déclarent  qu'il  a  été 
fait  des  menaces  contre  la  vie  de  M.  de  Lafayette;  M.  Kératry, 
qu'il  a  été  personnellement  outragé  dans  les  Tuileries  ;  M,  Méchin, 
parlant  de  la  part  de  M.  de  Chauvelin  ,  dit  que  la  veille  il  avait 
été  gravement  insulté  dans  sa  chaise  à  porteur  et  jusques  dans  sa 
voiture,  par  une  foule  de  jeunes  militaires  en  habit  bourgeois; 
—  que  M.  le  procureur  du  roi  lui  ayant  envoyé  aujourd'hui  deux 
substituts  poTir  recevoir  sa  déposition ,  il  avait  refusé  de  signer  le 
procès  verbal  qui  lui  fut  exhibé,  parce  qu'il  portait  le  caractère 
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«l'une  partialité  extrême  et  ne  faisait  aucune  muniion  de  lui,  ni  des 
mauvais  iraitemens  qu'il  avait  essuyés 

Ces  déclaralions  faites  ,  M.  le  garde  des  sceaux  entreprit  de  ré- 
pondre à  toutes  à  la  fois ,  en  se  bornant  aux  faits  que  devait  em- 
brasser, à  l'avenir ,  la  police  extérieure,  puisque  la  police  intérieure 
de  la  chambre  appartenait  à  son  président 

Après  avoir  développé  la  cause  première  des  atlroupemens , 
les  appels  faits,  même  avant  la  session,  à  la  multitude  et  ensuite 
à  la  jeuîiesse ,  les  efforls  tentés  par  une  faction  anarchique  pour 
semer  au  dehors,  la  méfiance ,  pour  allumer  les  passions  ,  et  influer 
sur  les  discussions  de  la  chambre  ,  S.  Ex.  venant  aux  faits  les 
expose  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  excès  d'un  parti  appellent  néeessairement  Tirritation  ,  et  par  suite 
les  excès  de  l'autre.  Les  choses  étaient  disposées  de  manière  que,  bien  que 
la  presque  totalité  de  la  population  de  la  capitale  couinie  de  la  France, 
çoitdans  le  calme,  dans  la  sécurité,  qu'elle  y  soit  restée  pendant  toutes 
nos  diseussions,  et  qu'elle  y  soit  encore,  cepindant  il  existait  un  certain 
nondjre  de  jeunes  imprudens  ou  égarés,  et  quelques  malintentionnés  disposés 
ù  commencer  l'S  Iroubhs.  Lue  occasion  s'est  offirle.  Un  de  nos  collègues, 
offliijé  d'une  infirmité ,  se  faisait  transporter  depuis  «pielques  jours  ,  du  palais 
de  la  cliambre  à  sa  demeure,  en  li'aère.  Jeudi  il  l'ut  acueilli  parles  cris, 
zih'e  la  charte  !  viue  Chcnn'elin  !  et  le  député  auquel  on  s'adressait  fut  recon- 
duit par  une  sorte  de  cortège 

a  L'autorité,  éveillée  par  ce  premier  incident ,  prit  des  mesures  pour  éviter 
qu'il  ne  se  renouvelât.  Comme  l'incident  av.it  été  fort  peu  grave,  les  pre- 
mières mesures  furent  naturi^ilement  peu  étendues.  Ils  se  trouvait  dans 
tes  mesures  à  prendre  un  double  inconv<-nient  qu'il  fallait  également  éviter. 
Si  l'on  avait  subitement  mis  sur  pied  une  trop  gran  le  force  armée,  si 
l'on  en  avait  entouré  cette  chambre,  d'une  part ,  l'autorité  eût  indiscrète- 
ment jeté  une  trop  vive  alarme  ;  et  d'autre  part,  on  eût  pu  dire  que  la 
liJjjrté  même  des  délibérations  de  la  <hanibre  eût  paru  ,  pour  un  motif  infi- 
niment faible  ,  gênée  par  un  trop  grand  appareil  militaire.  C'est  donc  sous 
cette  double  considération  que  des  mesures  avaient  été  prises  par  l'autorité. 
Mais  lorsque  l'autorité  prend  ses  mesures,  les  factions  prennent  aussi  les 
leurs  ;  et  comme  nous  sommes  prs-venus  depuis  long-temps  (ju'un  parti  fait 
s<'s  efforts  pour  que  le  sort  de  la  loi  sur  L-Kpielle  vous  délibérez  ne  dépende 
pas  uniquement  de  vos  délibérations  ;  comme  nous  sommes  fort  éveillés  par 
ces  appels  répétés  à  la  multitude,  vous  compiendrez  l'acilement  la  relation 
qu'il  y  a  entre  ces  avertissemens  et  ce  qui  s'est  passé.  Tâchons  de  mettre  de 
la  simplicité  et  de  l'impartialité  dans  noire  manière  d'envisager  les  faits.  Le 
vendredi,  à  la  sortie  de  l'honorable  membre,  en  litière,  les  deux  partis  se 
jifUit  trouvés  en  présence. 

X  Lors  du  premier  incident ,  les  cris  de  vive  lu  clicrle  j  vire  Chaiweli/i , 
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avaient  été  conside'rés  comme  le  triomphe  d'un  parti.  Je  sais  bien  que  le 
cri  de  viue  la  charte  n'exprime  en  lui-même  que  ce  qui  est  dans  nos  cœurs 
.')  tous;  mais  je  sais  bien  aussi ,  et  il  y  en  a  malheureusement  des  exemples  trop 
repéte's,  que  ce  cri,  séparé  de  celui  de  vwe  le  Roi,  devient  le  cri  d'une 
laclion.  De  même  ,  je  vous  accorde  que  le  cri  de  vive  le  Boij  dans  cer- 
taines occasions  ,  séparé  du  cri  de  vii'e  la  charte  ,  peut  être  aussi  le  cri  d'une 
faction  contraire;  car  c'est  surtout  des  choses  les  plus  saintes  qu'on  abuse 
avec  le   plus  de  danger. 

a  Tous  les  renseignemens  sur  l'affaire  de  vendredi  ,  fortifiés  par  le  silence, 
par  la  dénégation  de  M.  Chauvelin,  ne  présentaient  pas  m;ilière  à  une  in- 
struction sérieuse  ;  les  recherches  de  l'autorité  ont  dû  s'arrêter  au  moment 
où  celui  contre  lequel  lé  délit  aurait  été  commis  ,  déclarait  qu'il  n'avait 
rien  à  dire  ;  d'oii  on  devait  conclure  qu'aucun  délit  n'avait  été  lent* 
contre  lui. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  on  prit  pour  le  lendemain  des  mesures  préventives 
bfaufoup  plus  fortes  que  les  précédentes  ;  mais  chacun  sait  aussi  que  le  ras- 
.semblernent  a  été  plus  con.sid(  r;iblp,  et  qu'il  a  fallu  tout  le  zèle  des  agens  de 
l'autorité  pour  qu'il  n'ait  pas  eu  des  suites  plus  fâcheuses.  Quant  aux  inci- 
dens  fpii  ont  eu  lieu  à  l'égard  de  plusic  urs  des  députés,  tout  ce  qu'on  pouvait 
é;ait  de  dissiper  les  rassemblemens ,  de  proléger,  aut.int  qu'il  est  possible  , 
MM.  les  députés  qui  s'y  trouveraient  malheureusement  engagés.  Plusieurs 
disent  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  une  protection  suffisante  ,  c'est  un  tort  grave 
de  la  part  des  ag(  ns  de  l'autorité,  qui  se  trouvaient  là  placés  pour  la  sécu- 
rité de  tous,  et  particulièrement  pour  celle  des  membres  de  la  chambre; 
et  ce  tort,  l'autorité  supérieure  le  reclierchera ,  le  punira  sévèrement  partout 
où  il  sera  contasté. 

«  Mais  ce  sont  de  ces  torts,  de  ces  de'lits  que,  dans  un  attroupement 
amené p;ir  cotte  suite  de  causes  que  j'ai  développées,  et  dans  ces  scènes  tumul- 
tueuses et  multipliées  qui  s'y  succèdent,  l'autorité  ne  peut  entièrement 
prévenir,  à  moins  de  prendre  les  grandes  mesures  qui  sont  prises  main- 
tenant,  ^t  qu'il  n'était  pas  permis  de  pren  ire  avant  l'événement,  parce 
qu'elles  devaient  être  h'giiimées  par  cet  événement  même.  L'autorité  ju- 
di(;iaire  ri-cevra  les  dépositions  qui  pourront  être  fiites  p;ir  les  membres  de 
cette  chandjre.  Elle  les  appellera  même.  L'instruction  sera  faite  avec  fer- 
meté et  impartialité,  et  tous  les  coupables,  quelque  part  qu'ils  se  ren- 
«ontrent ,  seiont  traduits  devant  les  tribunaux. 

«  Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  1<  s  faits  en  eux-mêmes.  Quant  à  l'événement 
déplorable  qui  a  privé  un  jeune  homme  de  la  vie,  il  s'agit  ici  d'une  affaire 
tdlemcnt  grave,  qu'une  disposition  de  l'autorité  ne  peut  pas  convenablement 
s'expliqu(^r  sur  ses  causes  ;  il  devrait  craindre  d'incriminer  quelqu'un.  La  jus- 
tice acLuellement  saisie  de  l'affaire,  doit  être  abandonnée  à  elle  même,  et 
procéd;r  dans  ses  recherches  avec  toute  l'indépendance  qui  lui  appartient.  » 

Qiianl  aux  reproches  fails  à  la  censure,  le  ministre  dit  qu'elle 
•  loit  être  exécutée  de  manitre  à  écarter  tout  ce  qui  pourrait  trou- 
bler la  tranquillité,  et  attestant,  sur  la  responsabilité  du  ministère, 
■rue  toutes  les  mesuras  nécessaires  pour  maintenir  l'exécution  des 
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lois ,  la  tranquillité  pnblique,  qu'il  y  a  sécurité  pour  tous  et  parti- 
culièrement pour  la  cliambre,  il  croit  qu'elle  ne  peut  s'arrêter  à 
la  demande  faite  par  M.  Camille  Jordan  et  qu'elle  ne  balancera 
pas  à  reprendre  la  suite  de  ses  délibérations. 

Cependant  les  explications  données  par  M.  le  garde  des  sceaux 
étaient  loin  de  satisfaire  le  côlé  gauche.  Plusieurs  orateurs,  et  sur- 
tout M3I.  Manuel  et  Benjamin  Constant,  réclamèrent  vivement 
nne  enquête  sur  les  événemens  de  samedi,  soutenant  que  les  excès 
de  cette  soirée  ne  venaient  que  d'un  seul  parti  et  que  M.  le  garde 
des  sceaux  «  avait  mal  à  propos  confondu  dans  la  même  réproba- 
tion ,  les  oppressés  et  les  oppresseurs,  les  victimes  et  les  assassins.» 
M.  Laine  aussi  reconnut  la  nécessité  d'informer  sur  les  excès  ré- 
vélés, et  de  faire  respecter  le  caractère  des  députés  et  l'indépen- 
dance de  la  chambre;  mais  d'après  la  déclaration  des  ministres  il 
croit  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  déclarer  que  les  délibérations  de 
la  chambre  ne  sont  pas  libres. — M.  Courvoisier,  lui-même,  en 
insistant  plus  vivement  sur  les  excès  d'un  parti  «  qui  nous  menace, 
dit-il,  »  et  en  manifestant  ses  regrets  sur  l'existence  de  la  censure 
dans  des  circonstances  où  la  vérité  serait  si  nécessaire  à  la  paix 
publique,  il  pense  aussi  que  la  délibération  doit  continuer  «fût-ce 
sous  les  poignards....  »  Enfin,  après  nne  résistance  opiniâtre  et 
le  côlé  gauche  déclarant  qu'il  ne  délibérerait  point  ,  la  clôture  de 
la  discussion  n'en  fut  pas  moins  mise  aux  voix ,  et  adoptée  sans  que 
l'opposition  voulût  y  prendre  part.  Ensuite  l'adoption  du  procès 
verbal  de  la  veille  fut  décidée  de  la  même  manière,  et  la  séance 
finit  à  six  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  confusion. 

Tandis  que  la  chambre  était  si  vivement  occupée  de  désordres 
passés,  la  capitale  était  menacée  d'en  voir  naître  de  nouveaux. 

Des  placards  affichés  dès  le  malin  dans  le  quartier  des  écoles  de 
Droit  et  de  Médecine  avait nt  invité  les  étudians  à  se  réunir  le  soir 
pour  venger  les  insultes  fuites  samedi  à  leurs  camarades;  cepen- 
dant toute  la  matinée  fut  tranquille  ;  mais  le  soir  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  (on  a  dit  5  à  6,000)  marchant  deux  à  deux  pour 
éluder  l'ordonnance  de  police  cl  celle  de  la  commission  d'instruc- 
tion   publique,    portant  la  cravalle   blanche,   armés  de  grosse» 
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cannes,  aj»anl  l'air  de  chercher  ceux  qui  les  avaient  maltraités,  se 
portèrent  sur  la  place  Louis  XV.  A  leur  approche ,  on  ferma  les 
grilles  des  Tuileries,  on  fit  évacuer  les  avenues  de  la  chambre  des 
députés  afin  d'assurer  la  libre  sortie  de  ceux-ci ,  qui  s'opéra,  comme 
les  jours  d'après,  sans  désordre....  Quant  aux  groupes  de  jeunes 
gens  grossis  par  une  foule  de  curieux  de  toutes  les  classes,  après 
avoir  inutilement  essayé  de  les  disperser  avec  de  la  gendarmerie 
à  pied,  derrière  laquelle  ils  se  reformaient  toujours  aux  cris  de 
vive  le  Roi,  vive  la  charte!  on  les  fit  charger  par  la  gendarmerie 
à  cheval  et  un  escadron  de  dragons  de  la  garde  devant  lesquels  ils 
s'enfuirent  sur  divers  points ,  sans  résistance.  Un  rassemblement 
poussé  dans  la  rue  Royale,  se  porta  sur  les  boulevarls,  toujours 
grossissant,  criant,  et  faisant  crier  à  <livers  individus  qu'il  ren- 
contra, vive  le  Roi,  vive  la  charte!  jusqu'au,  faubourg  Saint- 
Antoine,  où  quelques  ouvriers  prirent  ])art  à  ce  mouvement  :  de 
là  cette  jeunesse,  à  la  tête  de  laquelle  on  vit  des  gens  étrangers 
aux  écoles,  se  dirigeant  vers  la  Grève  par  une  pluie  abondante,  fut 
atteinte  à  la  place  Baudojer  par  un  peloton  de  gendarmerie  qui  la 
dispersa  facilement,  désarma  plusieurs  individus  de  leurs  bâtons, 
en  arrêta  trente-cinq  ou  quarante  qui  furent  immédiatement  en- 
voyés en  prison.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  au  récit 
de  ces  désordres  sur  lesquels  la  séance  législative  du  lendemain 
"Na  ofTi'ir  de  nouveaux  détails. 

(  G  Juin.  )  A  l'ouverture  de  la  séance,  après  la  lecture  du  procès 
yerbal ,  M.  Beauséjour  se  lève  et  dit  qu'il  ne  peut  adopter  ce  procès 
verbal ,  allendu  qu'une  grande  partie  de  la  chambre  n'a  pas  pris 
part  à  la  délibération  et  qu'elle  l'a  déclaré  avant  de  sortir  de  là 
salie.  M.  Benjamin  Constant  ajouté  que  l'adoption  du  pi'ocès  ver^ 
bal  doit  être  suspendue  parce  que  les  circonstances  sont  peu  pro- 
pres à  délibérer  : 

K  D'iiprcs  re  qui  est  arrive  «^nroro  hier  ,  dit-il ,  je  pense  qu'elles  sont  moins 
f|iic  j:itn;iis  propres  à  une  délibération  libre.  Le  gouvernement  a  prouve  plus 
«juc  jamais  sa  parlialite  pour  que  de  ce  côte  nous  puissions  en  sûrele'  délibc- 
>'er.  Tout  ce  que  li  s  journaux  ont  rappoitë  par  ordre  de  la  censure  est  d'une 
iausseté  complète.  Dans  le  Maniieur,  il  est  encore  question  d'une  jeunesse 
i>'j;arc'c  qui  a  commis  des  désordres,  mais  il  n"csL  pas  du  tout  question  de  cette 
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faction  qui ,  aux  cris  de  vive  le  Roi  !  assassine  des  citoyens  paisibles  ;  il  nVst 
«juoslion  que  de  cette  jeunesse  qui  a  fait  retentir  le  cri  illégitime  de  l'jVe  le 
Roi!  z'iVe  la  charte  !  de  celte  jeunesse  qui  ne  s'est  permis  que  des  d<-nions- 
tratiôus  qui  doivent  être  approuvées.  Lorsqu'un  parti  violent  se  livre  à  de» 
excès  coupables  ,  pour  lâcher  d'imposer  silence  à  des  cris  ,  vf-rilabU  s  inler- 
prètes  de  nos  srnlimens  les  plus  chers,  il  est  naturel  qu'on  n  ponde  par  des 
démonstrations  paisibles  à  des  menaces  forcenées.  Il  est  tout  simple  qu'hier 
des  cri.s  que  nous  chérissons  tous  aient  contre-balancé  des  fureurs  (pie  nous 
sommes  loin  d'excuser,  et  en  méuie  temps  les  assertions  du  ministère,  qui  a 
tiré  parti  de  la  manière  dont  plusieurs  membres  de  cette  chambre  ont  été 
insultés,  pour  prouver,  par  des  récits  contraires  à  la  vérité,  la  haine  qu'on 
porte  à  l'opinion  de  ses  membres. 

(t  II  est  bon  que  l'opinion  publique ,  en  se  manifi  stant ,  réponde  enfin  à  des 
calomnies  si  souvent  rcnouvelt-es  ,  et  impose  silence  a  ces  déclarations  men- 
songères par  li'Stjuelles  on  cherche  à  inculper,  dans  l'opinion  pul)lique  ,  cette 
admirable  jeunesse  qui  aiuu"  à  la  fois  et  son  Roi  et  la  charte,  qui  prépare  une 
génération  éclairée  et  indépendante  ;  cette  jeunesse  enfin  dont  nous  pouvons 
nous  vanter  a  la  face  de  l'Europe  ;  cette  jeunesse  soumise  à  nos  lois,  studieuse, 
paisible,  digne  en  tout  de  l'estime  de  son  siècle. 

a  Ces  efforts  de  l'autorité  n'ont  fait  qu'augmenter  la  gravité  des  circon- 
stances ,  ces  efforts  ont  redoublé  l'inconvénient ,  ils  menacent  la  tranquillité 
de  Paris 

«  Ils  menacent  en  même  temps  de  tromper  les  départemens  sur  notre  véri- 
table situation. . .  ,  et  sur  l'objet  oti  la  force  de  ces  rassemblemens ,  qui  ont 
été  de  vingt,  trente  à  quarante  mille  hommes » 

A  ce  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  les  murmures  cl  les 
dénégations  de  la  droite,  M.  le  garde  des  sceaux  réj)ond il  d'abord 
par  quelques  développemcns  nouveaux  sur  les  manœuvres  qu'il 
avait  signalées  la  veille  comme  employées  pour  former  les  premiers 
rassemblemens,  el  passant  aux  faits  de  la  journée  du  5,  il  dit  : 

a  I;'autorité  avait  pris  toutes  ses  mesures  ;  la  plus  remarcjuable  était  la 
défense  faite  en  vertu  de  l'auîorité  du  préfet  de  police,  qui  en  a  le  pouvoir 
aux  terrues  de  la  loi,  de  ne  former  aucun  attroupement  dans  la  ville.  Les 
mallieurs  de  samedi  justifiaient  cette  pro'.iibilion  ;  et  tout  individu  attaché  a 
la  paix  publiciue  et  n-speclant  les  lois  de  son  pays,  se  devait  à  lui-même  de 
s'y  conformer.  Hé  birn  ,  je  voudrais  savoir  comment  le  préopinant ,  qui ,  eu 
faisant  l'apologie  des  événemens  de  la  journée  d'hier,  a  fait  véritablement 
l'apologie  de  la  sédition  ,  comment  il  entend  justifier  les  rassemblemens  nom- 
br::'ux  qui  ont  eu  lifu  hier?  Pour  celte  Ibis,  je  s'-rai  égaL^ment  véridique  en 
disant  que  l;-s  rassemblemens  n'appartenaient  qu'à  un  parti  dont  le  préo- 
pinant se  fait  l'apologiste.  Après  s'être  formés  sur  le  boulevart  de  la  Made- 
laine,  ces  rassi-mblemens  s'avancèrent  sur  la  place  Louis  XV  et  sur  le 
pont  Louis  X\  I  ;  ils  ont  résisté  à  toutes  les  injonctions  qui  leur  furent  faites 
par  les  officiers  diargés  de  la  police  municipale  ;  ils  ont  résiste  :i  l'action  mo- 
dérée de  la  gi ndarmeric  :  enfin,  pour  les  fair*  llJthir  et  reculer,  il  a  falin 
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faire  inlervernir  des  troupes  régulières.  (  Foix  du  côté  gauche  :  Il  a  fallu  les 
tuer.)  Non ,  Messieurs ,  on  n'a  tué  personne  ;  mais  comme  je  l'annonçai  sa- 
medi dernier,  pour  le  maintien  des  lois  et  la  sùretc  publique  ,  force  est  restée 
à  l'autorité  du  Roi. 

Œ  Des  hommes  pervers,  des  factieux  coupables  qui  mettent  cette  jeunesse 
en  mouvement ,  savent  bien  que  ce  moyen  est  le  plus  dangereux  de  tous  , 
et  qu'en  la  plaçant  en  présence  des  forces  qu'on  lui  oppose,  c'est  commander 
à  ces  forces  des  ménagemens  qui  peuvent  devenir  favorables  à  la  révolte 
même.  Tous  les  ménagemens  compatibles  avec  l'ordre  public  ont  eu  lieu. 
C'est  seulement  après  avoir  employé  deux  heures  d'inutiles  cfiorls  à  dissiper 
les  attroupemens  avec  la  force  ordinaire  des  ofliciers  de  police  et  des  gen- 
darmes, qu'on  a  eu  recours  à  l'intervention  des  troupes  régulières.  Au  sur- 
plus l'honorable  préopinant  voulant ,  je  ne  sais  pourquoi ,  grossir  énormément 
les  flots  de  la  sédition,  vous  a  parlé  d'un  rassemblement  de  ^o  mille  per- 
sonnes. Le  fait  est  romplélemenl  faux.  Il  ne  s'est  pas  trouvé  la  dixième  partie 
de  ce  nombre  réuni  sur  un  même  point. 

«  Cependanf ,  Messieurs,  l'autorité  avait  été  averlie  par  les  événemens  de 
samedi.  Les  attroupemens  qui  s'étaient  formés  samedi  dans  les  environs  du 
Palais-Bourbon  s'étaient  portés  vers  le  château  des  Tuileries  ,  et  avaient  obligé 
d'en  fermer  les  grilles;  ils  j  avaient  fait  entendre  leurs  clameurs.  Ainsi  deux 
points  étaient  hier  parfaitement  protégés  ,  le  palais  de  la  chambre  et  le  palais 
des  Tuileries.  Aussi  les  attroupemens  qui  ,  avertis  par  l'ordonnance  affichée, 
s'étaient  mis  en  contravention  manilVsle  avec  les  lois,  ne  peuvent  être  qualifiés 
que  de  séditieux.  Ils  ont  pris  le  chemin  des  boulevarts  ,  et  de  là  ils  ont 
envoyé  ,  par  la  rue  de  Richelieu  ,  un  détachement  qui  s'est  avancé  armé  de 
bàlons,  et  en  poussant  des  vociférations.  Toutes  les  boutiques  de  la  rue  ont 
été  fermées  et  barricadées.  Celte  troupe  est  entrée  dans  le  Palais-Royal ,  d'où 
les  agens  de  police  n'ont  pu  l'expulser.  11  a  fallu  faire  intervenir  une  légion. 
Une  autre  troupe  beaucoup  plus  considérable  a  été  dirigée  par  ses  meneurs 
sur  le  faubourg  Saint-Antoine  ,  où  l'on  a  cherché  .n  exciter  la  sédition.  On 
a  voulu  rallier  les  ouvriers  du  faubourg  à  cette  troupe,  pour  les  ramener 
contre  le  palais  du  Roi ,  afin  dj  faire  fléchir  la  volonté  royale,  et  de  lui  dicter 
des  lois. 

e  Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés  hier.  Ils  doivent  servir  à  éclairer  tous 
les  loyaux  députés,  tous  les  fidèles  amis  du  Roi,  sur  la  tendance  de  cette 
faction  révolutionnaire  que  mnxs  signalons  depuis  long-temps.  Ces  faits  par- 
Lent  tellement  haut,  cjue  je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter.  » 

De  noavelles  dénégations  s'élevèrent  àla  suite  de  ce  discours  -.mais 
après  beaucoup  de  tumulte  on  mit  le  procès  verbal  aux  voix,  il  fut 
adopté  malgré  les  protestations  de  la  gaiicLe,  et  l'on  reprit  la 
délibération  sur  les  articles  de  la  loi  d'élections. 

L'adoption  du  premier  article  avait  consacré  le  principe  de  la 
foruialion  de  deux  classes  de  collèges  électoraux,  mais  il  restait  à 
décider  de  celui  delà  candidature,  Tiolemin'?nl  allaqué  ,  faible- 
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ment  défendu.  H  y  a  lieu  de  croire  que  dans  l'interralle  de  la 
dernière  séance  à  celle-ci ,  il  s'était  opéré  un  rapprocliement  entre 
le  ministère  et  quelques  membres  du  centre  gauche;  car  ,  tonl  on 
rouvrant  la  discussion ,  MM.  Busson  et  Courvoisier  annoncèrent 
un  amendement  conciliatoire  auquel  M.  le  garde  des  sceaux  parut 
disposé  à  prêter  son  appui,  pourvu  qu'il  offrît  des  articles  nou- 
veaux et  complets,  et  la  possibilité  de  le  faire  accepter  par  une 
grande  majorité...  D'après  cet  amendement  la  chambre  des  dé- 
putés devait  être  composée  de  deux  cent  cinquante-huit  membres 
nommés  par  des  collèges  d'arrondissement ,  et  de  cent  soixante- 
douze  élus  par  les  collèges  de  département  composés  du  quart 
de  la  totalité  des  électeurs  les  plus  imposés 

Cet  amendement,  dont  on  retrouvera  les  principales  dispositions 
dans  le  texte  de  la  loi  (^a>'es  l'Appendice) ,  avait  pour  objet, 
comme  M.  Courvoisier  l'exposa  ensuite,  de  conserver  l'élection 
directe  et  en  maintenant  l'égalité  des  sufTiages  pour  les  collèges 
d'arrondissement,  d'assurer  dans  les  collèges  de  département  une 
influence  plus  considérable  à  la  grande  propriété;  néanmoins  il  ne 
fut  d'abord  reçu  qu'avec  réserve  ;  les  deux  côtés  extrêmes  de  la 
chambre  restèrent  dans  l'èlonnement,  et  la  séance  fut  levée  sans 
qu'aucun  insistât  pour  prendre  une  décision  à  cet  égard. 

Le  malin  de  ce  jour  avait  été  désigné  à  tous  les  jeunes  gens  de  la 
capitale  pour  la  cérémonie  du  convoi  de  Lallemand.  Ils  s'y  étaient 
rendus,  malgré  le  mauvais  temps,  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
mille,  en  habits  noii's.  Ils  avaient  suivi  le  convoi  depuis  l'église 
de  Bonne-Nouvelle  jusqu'au  cimetière  du  Père-la-Chaise  ,  où  l'un 
d'entre  eux  avait  prononcé  un  discours  funèbre  et  où  il  l'ut  décidé 
qu'il  lui  serait  èle\è  un  monument  par  souscription.  D'ailleurs  celte 
lugubre  cérémonie  s'était  passés  dans  l'ordre  et  le  recueillement. 
Les  jeunes  gens  s'èlaicnt  séparés  comme  ils  s'étaient  réunis,  sans 
tunudle  et  sans  cris.  Mais  le  soir  les  groupes  se  reformèrent 
aux  mêmes  lieux  que  la  veille;  on  y  remarquait  moins  de  jeunes 
gens ,  mais  plus  d'artisans  et  d'ouvriers.  Bientôt  les  mêmes  cris 
s'y  firent  entendre  ;  vers  six  à  sept  heures  les  troupes  n.ises  en 
mouvement  sur  divers  points  brJajèrent  la  place  Louis  X^  et  la 
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me  de  Rivoli ,  où  il  y  cul  quelques  personnes  insultées  ou  frappées 
et  blessées  :  un  rassemblement  se  porta  encore  par  les  boulevarts, 
toujours  en  criant  vive  la  charte,  sur  le  faubourg  Saint-Antoine, 
où  il  ne  s'accrut  que  faiblement  et  se  dispersa  du  côté  de  la  rue  de 
Charenton  ,  à  l'approche  d'un  détachement  de  gendarmerie. 

{j  juin.)  La  séance  des  députés  s'ouvrit  par  les  mêmes  récla-r 
mations  que  la  veille,  sur  l'adoption  du  ])vocès  verbal.  M.  Ben- 
jamin Constant  dit  à  l'assemblée  qu'un  bijoutier  (M.  Dubief) 
se  promenaut  le  6  au  soir  avec  un  de  ses  amis  sur  la  place 
Louis  XV  ,  un  détachement  de  dragons  suivait  ces  deux  citoyens, 
qui  marchaient  paisiblement  sur  un  des  côtés  de  la  place,  et  sans 
pousser  aucun  cri  ,  ]ws  même  celui  de  o^^Ve  ia  charte  ;  qu'alors  le 
commandant  du  détachement  s'était  séparé  de  ses  soldats,  était 
accouru  vers  ces  deux  individus,  et  leur  avait  adressé  les  expres- 
sions les  plus  injurieuses;  que  l'un  d'eux  s'élant  tourné  pour  re- 
])ré.senter  au  commandant  toute  l'inconvenance  de  sa  conduite,  le 
commandant  lui  avait  aussitôt  porté  un  coup  de  sabre  qui  a  percé 
le  bras  à  M.  Dubief. 

M.  Martin  de  Gray  ajoute  que  dans  une  charge  que  les  dragons 
ont  faite  rue  de  Rivoli ,  ils  ont  pourstiivi  et  blessé  des  citoyens  pai- 
sibles jusques  dans  la  galerie  Delorme.  M.  le  général  Dtmarçay 
raconte  d'autres  faits  :  M.  Lafitte  demande  comment  il  arrive 
qu'on  sabre  des  citoyens  paisibles  dans  les  rues.  «  Vous  n'oserez 
pas  le  nier  sans  doute,  dit-il,  les  faits  sont  patens;  il  est  certain 
que  le  sang  coule  autour  de  nous. 

«  Je  demande  donc  que  les  ministres  nous  disent  pourquoi  on 
ne  se  sert  pas  de  la  garde  nationale  ,  comme  on  l'a  toujours  fait, 
pour  prévenir  les  désordres  avec  modération.  C'est  vraiment  un 
spectacle  scandaleux  que  de  voir  des  pères  de  famille ,  des  gardes 
nationaux  consignés  chez  eux,  et  condamnés  à  voir  massacrer 
leurs  enfans  par  des  soldats.  Lorsque  je  serai  éclairé  sur  tous  ces 
faits,  je  verrai  alors  si  je  puis  délibérer  librement  dans  cette 
enceinte.  » 

A  ces  reproches  ou  à  ces  questions,  M.  d'Ambrugeac  (officier 
général  commandant  une  division  de  la  garde  royale),  réponil 
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qu'on  a  en  recours  à  la  garde  royale  parce  que  la  tranrjiulliié  pu- 
blique était  sérieusement  menacée;  que  les  tlragons  ont  reçu,  de 
AI.  le  maréchal  duc  de  Tarenlu,  l'ordre  île  dissiper  les  rassemble- 
lûens  ,  et  qu'il  l'aul  des  troupes  régulières  pour  sauver  Paris  d'un 
20  juin  et  d'un  jo  aoûi. 

M.  le  garde  des  sceaux  ,  rappelant  ce  qu'il  a  dit  la  veille ,  répèle 
que  si  des  excès  coupables  ont  été  commis  samedi  dernier  par  des 
gens  appartenant  à  deux  partis,  ceux  dont  on  a  eu  à  gémir  de- 
puis, l'ont  été  par  un  seul,  celui  dont  quelques  orateurs  ont  fait 
l'éJoge.  [A  gauche':  citez  ces  excès  commis  !  ) 

a  Ces  excès  commis  sont  des  attroiipemons  lumultueux  qui  ont  trouble'  la 
tranquillité  publique  ;  ces  excès  coniniis  sont  la  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  a-^ens  de  l'autorité  qui,  (onforniëment  à  la  loi  ,  es- 
sayaient de  dissiper  ces  attroupemcns  ;  d;\s  olliciers  de  police,  des  gendarmes, 
des  troupes  ont  ètè  :liargès  le  bâton  ii  la  main  ;  des  excès  commis ,  ce  sont  des 
cris  séditieux  qui  se  sont  fait  entendre  en  diffen  ns  sens. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  ici  cju'un  jugf'  entre  vous  et  moi  ,  c'est  la  chamJire. 
{A  gauche  j  c'est  la  nation.)  Une  telle  n-ponse  me  donnerait  trop  d'avan- 
tages :  c'est  évidemment  toujours  le  même  système.  On  rejette  toute  aulorilt; 
légale,  même  les  plus  respettables  ;  la  diambre  elle-même,  cette  autorité 
populaire,  on  la  récuse,  on  en  appelle  à  la  nation  5  et  la  nation,  dans 
ce  sens,  c'est  l'insurreclion,  c'est  la  révolte. 

K  C'est  comme  cela  qu'on  l'entendait  dans  le  cours  de  la  révolution  ;  c'est 
comme  cela  qu'on  voudrait  encore  le  faire  entendre  aujourd'hui.  Quand  une 
insurrection  s'est  portée  aux  derniers  excès,  qu'elle  a  renversé  les  pouvoirs 
existans,  elle  cesse  d'être  regardée  comme  insurrection,  par  ceux  (pii  s'em- 
pressent de  succéder  au  pouvoir  ;  ils  l'appellent  alors  la  volonté  de  la  nation. 

(t  Quant  à  l'emploi  de  l.i  garde  nationale,  je  n'aurai  pas  à  m'expliquer.  Je 
puis  me  borner  à  dire  :  Au  Roi  appartiennent  et  l'administration  et  la  police 
de  son  royaume.  Cependant,  en  l'ait ,  je  dis  que  des  gardes  nationaux  ont  été 
employés  concurremment  avec  des  troupes  de  ligne  sur  plusieurs  points.  Je 
pose  le  f.iit  formel ,  et  personne  n'est  ici  en  état  de  me  démentir. 

«  Quant  à  la  direction  des  mouvemcns  populaires  ,  vous  ne  devez  jamais 
perdre  de  vue  l'origine,  la  cause  et  la  tendance  de  ces  mouvemens.  Je  me 
suis  déjà  expliqué  sur  l'origine  et  la  cause,  je  dirai  un  mot  sur  la  tendance. 
Hier  le  mouvement  était  en<ore  dirigé  sur  le  faubourg  Saint-Antoine,  et 
là  les  perturbateurs  ont  trouvé  une  population  fid-le,  et  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ont  remis  dans  les  mains  de  l'autorité  les  agitateurs  qui  cherchaient 
à  ébranler  leur  fidélité. 

a  J'insiste  ,  Messieurs  ,  ne  perdez  jamais  de  vue  ces  points  :  l'origine  des 
troubles,  les  causes  qui  les  attisent ,  qui  changent  les  étincelles  en  incendie  , 
et  leur  tendance. 

«  La  situation  tout  entière  doit  être  présente  à  vos  esprits,  tout  ce  qui  la 
prolonge  l'aggrave  infiniment;  et,  dès  ce  moment,  aprils  tout  ce  que  vous 
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avez  laissé  dire  ici ,  comptez  que  vous  êtes  associés  à  notre  responsabilité.  La 
France  vous  demandera  compte  comme  à  nous  de  ce  que,  dans  l'ordre  de 
vos  fonctions,  vous  aurez  l'ait,  et  de  ce  que  vous  n'aurez  pas  fait  pour  étein- 
dre la  sédition,  pour  empêcher  qu'on  ne  lui  fournît  de  nouveaux  alimens. 
Ce  qui  peut  y  mettre  fin,  c'est  d'abréger  les  discussions  qui  nous  occupent 
depuis  vinf;t-cinq  jours,  c'est  de  donner  une  solution  définitive  aux  grandes 
questions  dont  vous  êtes  saisis.  » 

Après  ce  discours,  vivement  appuyé  par  la  droite  et  le  centre, 
la  clôture  de  la  discussion  fut  adoptée  malgré  les  réclamations  de  la 
gauche  ,  qui  refusa  de  prendre  part  à  la  contre-éj^reiive. 

Alors  se  reproduisit  l'amendement  de  M.  Courvoisier,  que  M.  de 
Corcelles  combattit  comme  destructif  du  principe  de  la  loi  du 
5  février.  Mais  M.  Courvoisier  lui-même  avait  à  faire  une  expli- 
cation qui  faillit  rompre  tout  espoir  de  conciliation  entre  le  mi- 
nistère et  le  côté  gauche.... 

«  On  a  mal  compris,  dit-îl,  l'intention  du  deuxième  article  que  j'av.iis 
présenté  en  ces  ternies  : 

<c  Les  coUcïies  d'arrondissement  sont  composés  de  tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  politique  dans  l'étendue  de  l'arrondissement. 

«  Il  était  bon  que  cela  fût  ainsi  dans  l'économie  du  premier  projet  présenta 
le  i5  février  dernier,  parce  que  tous  ces  électeurs  d'arrondissement  réunis 
nommaient  entre  eux  les  électeurs  du  collège  de  déparlement.  Mais  dans 
ma  proposition  le  second  collège,  celui  de  déparlement,  n'est  plus  le 
résultat  d'un  cliois,  il  se  compose  du  quart  des  électeurs  les  plus  imposés  : 
il  n'est  pas  juste  que  l'on  puisse  voler  successivement  dans  deux  collèges  • 
dans  l'un,  pour  nommer  le  député  de  l'arrondissement;  dans  l'autre,  pour 
choisir  li's  députés  du  département.  Je  propose  donc  d'ajouter  à  la  fin  du 
même  paragraphe  ces  mots  :  Et  cjui  ne  J'er aient  point  partie  du  collège  de 
déparleineiit.  » 

A  celte  observation ,  M.  le  garde  des  sceaux  ,  niant  qu'il  eût  fait, 
des  ouvertures  à  ce  sujet ,  exposa  que  le  but  du  premier  plan  était 
d'obtenir  une  grande  niasse  d'électeurs ,  moins  soumis  aux  in- 
fluences populaires,  plus  indépendans  par  leur  situation  dans  la 
société  et  par  leur  fortune  ,  mais  que  l'amendement  établi ,  comme 
il  l'est  aujourd'hui,  donnerait  trop  d'influence  à  la  démocratie 
dans  les  collèges  d'arrondissement,  et  qu'alors  il  fallait  continuer 
la  discussion  du  nouveau  projet ,  d'autant  plus  que  M.  Courvoisier 
reconnaissant  lui-même  qu'un  tel  amendement  était  un  nouveau 
projet  de  loi  qui  ferait  violence  à  l'initiative  royale  ,  était  dispostt 
à  le  retirer. 
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On  allait  donc  reprendre  la  discussion  lorsque  IM,  Coin  ilonKuiJ;» 
à  soutenir  ramendemeut  modifié,  ce  qui  laissa  les  esprits  en  sds- 
pensdans  unequestion  où  le  ministère  ne  paraissait  pas  plus  rassuré 
sur  son  succès  que  ses  adversaires.  Dans  la  soirée  de  ce  jour  les 
rassemblemens  furent  moins  nombreux  et  moins  animés  que  lu 
veiUe.  Tout  le  peuple  de  la  capitale  s'éîait  porté  vers  la  place  de- 
Grève  pour  voir  l'exécution  de  Louvel,  au  jugement  duquel  il 
faut  nous  reporter.  Nous  ne  pouvons  en  donner  ici  que  les  masses, 
on  en  trouvera  dans  une  autre  partie  les  détails.  [J^oy.  la  Chr.) 

{Procès  de  LouueL)  Malgré  le  zèle  de  l'autorité  publique,  et 
même  de  quelques  particuliers  pour  découvrir  dans  le  crime  de 
Louvel  des  traces  de  complicité  ;  après  plus  de  trois  mois  em- 
ployés en  recherches  et  en  interrogatoires,  après  plus  de  cin- 
quante commissions  délivrées  ,  et  plus  de  douze  cents  témoins  en- 
tendus, le  procureur  général,  M.  Bellart ,  avait  déclaré  dans  son 
acte  d'accusation,  daté  du  la  mai  (/^.  l'Appen.,  Chron.  du  7  juin.), 
qu'd  ne  s'était  point  trouvé  de  complices.  Ainsi,  sur  la  présenta- 
tion de  cet  acte  et  le  rapport  de  l'instruction  du  procès,  fait  à  la 
cour,  le  20  mai,  par  M.  le  comte  Bastard  de  l'Etang,  Louis-Pierre 
Louvel  comparut  seul  ,  à  la  barre  de  la  cour  des  pairs,  le  5  juin  ; 
sa  physionomie  était  sombre,  mais  calme;  son  vêtement  et  son 
maintien  annonçaient  une  profession  plus  relevée  que  la  sienne. 
Il  entendit,  sans  émotion,  son  acte  d'accusation.  Il  avoua  les  faits 
énoncés,  il  reconnut  le  poignard  dont  il  s'était  servi,  et  dit  qu'il 
l'avait  fait  fabriquer  à  la  Rochelle.  Aux  questions  qui  lui  furent 
adressées  par  le  président,  ou  par  des  membres  de  la  haute  cour  , 
sur  les  motifs  ou  les  circonstances  de  son  crime  ,  il  répondit  de 
nouveau  qu'il  le  méditaitdepuis  six  ans;  que  le  prince  ne  lui  avait 
fait  aucun  mal,  qu'il  n'en  avait  éprouvé  aucun  préjudice,  aucune 
injure,  ni  pour  lui,  ni  pour  les  siens;  qu'il  en  voulait  à  tous  ceux 
qui  avaient  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  à  la  famille  royale, 
dont  le  retour  avait  fait,  dans  son  opinion,  le  malheur  de  il 
France  ;  que  son  dessein  était,  dès  181 4,  d'assassiner  le  Roi  lui- 
même,  mais  qu'il  avait  fait  choix  du  prince,  parce  qu'il  était  la 
souche;  qu'afaigé  de  la  présence  des  étrangers  en  France,  il  avait 
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éié,  en  181 4,  à  l'île  d'Elbe,  pour  se  distraire  des  idées  qui  le 
possédaient;  mais  qu'il  en  était  revenu  sans  avoir  eu  de  rap- 
ports avec  Napoléon  ,  sans  avoir  eu  de  conférences  avec  personne 
sur  ses  projets,  sans  avoir  reçu  d'encouragement.  Interrogé  sur 
ses  sentimens  religieux,  sur  ses  lectures  habituelles,  sur  ses 
liaisons  ,  il  déclara  qu'il  n'avait  d'autre  religion  que  celle  de  tous 
les  hui/i mes ^él^xnl  tantôt  catholique,  tantôt  tliéophilantrope  ;  qu'il 
ne  lisait  ni  journaux,  ni  pamphlets,  mais  les  droits  de  l'homme 
et  la  constitution.  On  l'adjura  plusieurs  fois  de  déclarer  s'il 
avait  des  complices,  s'il  n'avait  fait  part  de  ses  desseins  à  per- 
sonne, il  en  rejeta  constamment  toute  idée;  il  reconnut  qu'il  avait 
commis  un  crime  affreux,  mais  il  ajouta  qu'il  y  avait  été  forcé 
dans  l'intérêt  de  la  France,  et  qu'il  s'était  sacrifié  pour  elle.... 

Sur  les  antécédens  du  criuie  ,  un  seul  témoin  fut  entendu ,  c'é- 
tait le  coutelier  de  la  Rochelle  ,  chez  qui  Louvel  prétendait 
avoir  acheté  le  poignard.  Ce  témoin  ne  reconnut  ni  Louvel,  ni 
le  poignard  qui  ne  lui  parut  point  avoir  été  fabriqué  ni  monté 
par  un  ouvrier.  Sur  les  faits  qui  accompagnèrent  ou  suivirent 
le  crime  ,  on  n'obtint  que  des  déiails  déjà  connus.  Seulement  le 
grenadier  factionnaire  ,  déclara  que  pendant  la  durée  du  spec- 
tacle, un  particulier  lui  avait  offert  un  verre  de  rhum,  qu'il 
avait  refusé;  un  autre  soldat,  qu'on  avait  pris  sur  Louvel  ,  au 
moment  de  son  arrcsialion  ,  quelques  chiffons  de  papier  qu'on 
avait  jetés  comme  de  peu  d'importance,  et  qui  ne  se  sont  plus 
retrouvés,  circonstances  qui  donnèrent  lieu  à  des  questions, 
d'où  il    n'est   résulté  aucun  nouvel  indice. 

Un  avocat  célèbre,  M.  Bonnet,  que  la  cour  avait  nommé 
d'office  à  l'accusé,  essaya  de  le  défendre,  d'abord  en  discutant 
la  question  de  compétence,  attendu  que  l'attentat  de  Louvel  ne 
pouvait  pas  être  rigoureusement  traité  de  complot  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  ;  ensuite  ,  en  présentant  l'accusé  comme  travaillé, 
depuis  six  ans  d'idées  atroces  ,  étant  sous  la  puissance  d'un  génie 
infernal  ,  et  atteint  de  cette  espèce  de  folie  ,  que  des  physiolo- 
gistes ont  traité  de  monomanie  (fixité  d'idées);  enfin,  il  fit 
valoir,  en   sa  faveur ,  le   pardon  que  le  prince    mourant    avait 
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demandé  pour  son  assassin  :  on  juge  bien  que  ces  motifs  furent 
aisément  écartés.  Louvel  lui-même  n'en  avait  rien  attendu,  rien 
espéré.  Après  que  son  défenseur  eut  parlé  ,  il  demanda  à  se  faire 
entendre  ;  il  lut,  d'une  voix  faible,  entrecoupée,  un_discours  qui  n'a 
pas  été  joint  au  procès,  dont  on  a  interdit  la  publication,  et  que  le 
procureur  général  a  traité,  dans  sa  répli<jue  au  défenseur,  comme 
un  crime  de  plus.  Il  y  reproduisait  ce  qu'il  avait  dit  depuis 
le  moment  de  son  an'eslation  jusqu'à  son  interrogatoire.  Il  y 
justifiait ,  non  -  seulement  son  crime  ,  mais  même  la  mort  de 
Louis  XVI;  il  se  comparait  à  Brutus ,  et  regardait,  comme 
dignes  de  mort,  tous  ceux  qui  avaient  combattu  ou  conspiré 
contre  leur  pairie  :  idée  dominante  du  fanatisme  atroce  qu'il  con- 
serva jusqu'à  la  mort.  Le  jour  fixé  pour  son  exécution  ,  un  peuple 
immense  était  répandu,  depuis  sa  prison  (  la  Conciergerie  )  jus- 
qu'à la  place  de  Grève  ;  une  grande  force  militaire  avait  été  dé- 
ployée pour  assurer  la  tranquillité  publique.  L'assassin  passa ,  sans 
éprouver  d'émotion  apparente  ,  au  milieu  de  cette  multitude  si- 
lencieuse, assisté  d'un  prêtre  qu'il  ne  semblait  pas  vouloir  en- 
tendre,  jusqu'à  l'écliafaud,  où  sa  tête  est  tombée,  le  7  juin  à  six 
heures  du  soir. 

Les  rassemblemens  ne  se  formèrent  ce  jour-là  qu'après  l'exécu- 
tion; mais  on  observa  qu'il  s'y  trouvait  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers qui  n'avaient  point  pris  de  part  aux  mouvemens  de  la 
veille.  De  la  place  Louis  XV  ,  d'où  ils  furent  à  l'instant  chassés , 
ils  se  portèrent  sur  les  boulevarts  ,  où  ils  se  dispersèrent  bientôt 
sans  autre  désoi'dre  que  d'avoir  jeté  des  pierres  à  un  peloton  de 
la    garde  nationale  à  cheval,  qui  avait  entrepris  de  les  charger. 

(  8  et  g  juin.  )  Loi  d'élections.  La  chambre  des  députés  s'était 
séparée  ,  dans  la  séance  du  7  ,  sur  la  proposition  de  l'amendement 
de  M.  Boin,  différent  de  celui  de  M.  Courvoisier ,  seulement  en  ce 
qu'il  consacrait  le  double  vote  en  faveur  des  électeurs  du  collège 
de  département.  Le  ministre  parut  arriver  à  la  séance  du  8  dans 
l'intention  de  le  recevoir,  et  même  de  r.ippuyer,  comme  devant 
écarter  des  difficultés  considérables,  et  agrandir  d'une  manière 
sensible  celle  majorité  sage  ,  qu'il  serait  désirable  (  dit  M.  le  garde 
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des  sceaux  )  de  rallier  à  une  loi  fondauientale.  Mais  il  ne  voulait 
abandonner  ni  le  projet  de  loi  qui  a\ait  été  proposé,  ni  la  majo- 
rité qu'il  avait  formée  ,  sans  être  certain  de  l'adoption  de  cet  amen- 
dement. Il  donna  lieu  à  de  violens  débats  ;  du  côlé  gauche  ,  on  le 
repoussait  comme  inconstitutionnel ,  comme  créant  un  privilège 
électoral ,  et  devant  faire  des  collèges,  des  électeurs,  des  députés 
d'exception;  du  côté  droit  même,  M.  de  Caslel-Bajac  le  combattit 
comme  violant  l'art.  36  de  la  cliarle,  et  surtout  comme  étant  une 
concession  faite  aux  factieux.  Entre  desopinions  extrêmement  op- 
posées ,  mais  tendantes  également  au  rejet  d'un  amendement  con- 
cilialoire  ,  la  situation  du  ministère  était  difficile. 

Cependant,  quoi  qu'en  pussent  dire  ses  plus  violens  antago- 
nistes, chaque  moment  voyait  se  grossir  la  majorité  disposée  à  vo- 
ter l'amendement,  et  quelques-uns  des  orateurs  qui  l'avaient  com- 
battu ne  disputant  que  sur  le  terrain  à  céder,  n'y  demandaient 
que  des  modifications  ou  des  éclaircissemens  :  ainsi  le  général 
Foy  observait  que  comme  ,  en  adoptant  l'amendement ,  on  allait 
entrer  dans  un  nouvel  ordre  politique,  avoir  des  députés  de 
deux  élections  et  de  deux  natures  différentes  ,  la  dissolution  de  la 
chambre  actuelle  serait  nécessaire  pour  ne  pas  y  faire  dominer 
subitement  les  députes  de  la  grande  propriété.  D'autres  deman- 
daient que  les  collèges  de  département  ne  fissent  leurs  élections 
qu'avec  la  série  à  laquelle  ils  appartenaient;  d'autres  encore  ,  en- 
nemis du  double  vote,  s'estimant  alors  heureux  de  revenir  au 
projet  de  M.  Decazes ,  reprodiiisaient  les  art.  4  et  5  du  projet  du 
i5  lévrier,  tendant  à  faire  nommer  les  électeurs  de  départemens 
par  les  collèges  d'arrondissement  (M.  Manuel.)  Mais  tous  ces  amen- 
demens  furent  successivement  écartés  par  la  question  préalable. 
Quant  au  désir  manifesté  sur  la  dissolution  de  la  chambre,  M.  le 
garde  des  sceaux  fit  sentir  qu'il  j  aurait  de  l'inconvenance  à  de- 
vancer la  détermination  royale ,  qui  doit  rester  dans  toute  sa  li- 
berté ,  et  après  deux  jours  de  contestations  sur  le  fond  et  les  ac- 
cessoires de  l'amendement ,  il  fut  adopté  avec  de  légers  changemens 
de  rédaction,  tel  qu'on  le  voit  dans  la  loi,  à  une  majorité  plu» 
forte  qu'aucune  autre  de  cette  session. 

(Nomb.de  vot. ,  aSi.  —  Pourl'amend.  ,  \j$.  —  Contre,  66.  ) 
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Il  semblait  que  cette  proposition  conciliatoire  dût  calmer  le» 
esprits  agi'.cs  par  celte  discussion;  cependant  la  soiiée  du  8 
avait  encore  élé  fort  orageuse ,  mais  celle  du  9  fut  signalée  par 
des  troubles  plus  graves  que  les  précëdenles.  La  séance  du  lende- 
main va  en  retracer  le  tableau. 

(  10  juin.  )  M.  Lafitte  demandant  la  parole  aussitôt  après  !a 
lecture  du  procès  verbal  ,  s'oppose  à  son  adoption  ,  attendu  que 
dans  la  situation  actuelle  de  Paris,  les  délibérations  des  députés 
ne  sont  pas   libres. 

e  Depuis  huit  jours,  dit-il,  le  sanj^  n\n  point  cessé  de  coulef  dans  la  ca- 
pitale, el  liicr  an  soir  il  a  coulé  d'une  manitTc  plus  efirajante  encore  que 
les  jours  précédons  ,  et  il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  terme  à  de  pareils 
excès..!...  y> 

A  l'appui  de  ce  préambule,  M.  Lafitte  donne  lecture  d'une  lettre  adressée 
ce  malin  à  MM.  les  députés  du  département  de  la  Seine,  dont  voici  quelques 
fragmens 

<t  Les  liabilans  du  quartier  de  la  porte  Saint-Denis,  consternés  des  événc- 
mens  déplor;;bles  qui  se  sont  passés  hier  soir  sur  Is  feuil  d;  1*  urs  portes, 
Vous  en  adressent  la  nanation  fidèle.  Ils  vous  prient  d'en  soumettre  le  tableau 
«  la  chauibre,  afin  d'en  invoquer  la  protection  pour  éviter  que  de  semblables 
horr;urs  ne  se  rinouvellcnt  à  l'avenir.  Voici  les  faits: 

<t  A  huit  heures  du  soir,  les  boulevarts  de  Bonne-INouvelle  à  la  porte  Saint- 
Martin  étaient  couverts  par  plus  de  cent  milliers  d'habitans ,  hommes, 
femmes  et  enlans.  Aucun  cri,  aucune  action  n'avaient  troublé  l'ordre  pu- 
blic, lorsque  tout  à  coup  arrivèrent  plusieurs  délachemens  de  troupes, 
parmi  lesquelles  se  faisaient  distinguer  les  cuirassiers  de  la  garde  royale, 
brandissant  leur  sabre.  A  leur  présence,  des  cris  de  vwe  la  charte  se  firent 
entendre. 

a  Leurs  chefs  leur  donnent  ordre  de  charger  ,  el  ils  s'élancent  sur  cette  im- 
mense population  qu'ils  font  refluer  sur  toutes  les  rues  adjacentes,  et  notam- 
ment sur  la  rue  Saint-Denis,  sabrant  tout  ce  qui  se  trouve  devant  eux » 

Ici  la  lettre  rapporte  trois  exemples  de  citovens  frappés  à  mort  par  les  cui- 
rassiers.... «  Nous  ne  doutons  pas,  disent  à  la  fin  les  signataires,  négocians  ou 
propriétaires,  que  ce  ne  soit  contre  les  intentions  du  gouvernement  que  pa- 
reils excès  aient  été  commis,  mais  nous  demandons  instamment  que  la  police 
de  noire  quartier  soit  confiée  à  la  garde  de  ses  habitans,  intéressés,  plus  que 
tous  les  corps  armés,  au  maintien  de  l'ordre  et  delà  tranquillité  publique.... 

c  Ainsi,  dit  M.  Lafitte  ,  les  soldats  sont  égarés,  exaspérés  ,  animés  it  dessein 
contre  les  cito}'ens  qu'on  leur  représente  comme  des  factieux  ■  ces  désordres 
sont  intolérables.  Il  est  impossible  qu'on  ne  fasse  pas  partir  de  cette  Iriiiune 
des  avertissemens  qui  puissent  parvenir  jusqu'au  pied  du  trône.  Le  Eoi  est 
trompé,  trahi  peut-être..,,  et  le  danger  est  plus  grand  qu'on  ne  l'imaj^ine. 

«  Je  n'ignore  pastjue  les  paroles  que  je  prononce  vont  encore  augmenter 
l'indignation  générale,  qui  était  hier  à  son  comble;  mais  puis-je   me   taire. 
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moi,  dppnte  di'  Paris,  qivand  je  vois  rn«'s  conciloyens  impîlovalilcment  sabrés 
sans  avf-rlissomenl  et  s.  ns  neressité?  Jamais  on  n'a  \»  un  abus  plus  rc^'voltant 
do  la  forcp.  Il  pst  ronstanl  que  pas  une  siule  injonction  n'a  ete  (aile  aux 
attroupeniens  par  If  s  «fficii^rs  riviis ,  et  dos  personnes  sortant  du  speclacle 
ont  éle  frappées  dans  des  rues  écartées. 

œ  Certes ,  je  ne  viens  pas  l'aire  l'apologie  des  attroupemeiis  ;  je  suis  autant 
que  personne  intéressé  au  maintien  du  bon  ordre.  Mais  il  faut  examinir  ici 
avec  l'rantliise  si  les  citoyens  sont  coupables,  et  par  qui  ils  sont  provo(|ué.-. 

Par  qui,  Messieurs?  par  les  ministres 

K  Oui  ,  Messieurs,  c'est  parles  ministres  ,  qui  ont  ameni'  nos  troubles  par 
des  lois  d'exception  ,  et  les  ont  continués  par  dos  mesures  odieuses ,  illégales, 
et  par  une  révoltante  partialité.  L'année  dernière,  i\I.  le  garde  dos  sceaux 
vous  disait  que  c'était  dans  l'anxiété  dos  deux  cliambres  et  de  la  France  que 
nous  devions  voir  nos  devoirs  Iracos.  Eli  bi("n  !  quels  étaient  alors  nos  devoirs? 
de  maintenir  l;i  charte  et  nos  institutions  ;  do  poursuivre  l'rancliean  nt  la  route 
consliluiionnelle.  On  a  pris  la  route  opposée,  et  vous  voyez  oii  elle  nous  a 
con^'uils. 

Œ  Evidemment  cette  cliambre  n'est  pas  libre.  Et  comment  le  serait-elle  lors- 
que la  liberté  Individuelle,  la  liberté  de  la  presse  nous  ont  été  enlevées  .sous 
les  prétextes  les  plus  fallacieux?  Il  n'y  a  plus  d'opinion  publique  ;  on  ne  peut 
rien  savoir  de  ce  qui  se  passe.  D'un  coté,  tout  est  permis,  tout  est  propagé  ; 
de  l'autre,  tout  est  détendu,  et  c'est  le  mensonge  qu'on  préfère  à  la  vérité. 
Le  droit  de  pétition  n'a  pas  été  respecté  davantage.  Cent  mille  électeurs  de- 
mandent le  maintien  d'une  loi  ,  et  on  les  traite  de  factieux. 

a  Je  n'approuve  pas  les  attroupemens ,  je  le  répète  ;  mais  est-il  donc  éton- 
nant qu'une  nation  qui  a  combattu  si  long-temps  pour  .ses  libertés  ne  puisse 
pas  se  les  voir  ravir  de  sang-froid  ?  Est-il  doue  étonnant  que  des  citoyens, 
qui  ne  peuvent  pas  faire  parvenir  leurs  vœux  dans  cette  enceinte,  dieichent 
à  les  exprimer  le  plus  légalement  possdjle. 

a  A  moins  de  décider  que  le  cri  de  vwe  la  charie  est  un  cri  séditieux,  je  dis 
qu'il  n'y  a  rien  de  séditieux  dans  les  attroupemens  ;  que  vous  devez  remplir 
il  leur  égard  toutes  les  formalités  exigées  avant  de  les  faire  charger  par  les 
troupes,  et  qu'enfin  tous  h  s  coups  portés,  sans  avoir  rempli  ces  formalités, 
sont  de  véritables  assassinats. 

«  Messieurs,  le  mal  est  plus  grand  que  vous  ne  le  croyez;  l'indignation  de 
la  capitale  est  à  son  comble.  Ce  ne  sont  plus  seulement  de  ci  s  jeunes  gens  que 
vous  dites  égarés;  l'agi'ation  gagne  dans  les  classes  populaires. 

a  II  me  semble,  coniinue  l'orateur,  que  fl'après  les  progrès  de  l'agitation 
générale,  les  rnesiirs  s  prises  par  l  s  ministres  n*  sont  pas  propres  à  nous  ras- 
surer. Pour  ma  part ,  les  renseignemens  qu'ils  ont  donnés  ,  ne  m'ont  nulle- 
ment satisfait. 

«  Je  demande  que  les  ministres  vous  donnent  dos  renseignemens  sur  les 
cvénemens  des  jours  précéd.ns,  et  qu'ils  confient  le  service  do  Paris  à  la  garde 
nationale.  Us  accu  ill  rjnt  d'au  ant  uiiouic  ma  d 'mande,  qu'il  doit  être  pé- 
nible pour  eux  d  ■  voir  que  sous  leur  administration  le  sa'  g  de  citoyens  inno- 
cens  ne  cesse  pas  de  couler.  Je  m'oppose  à  toute  délibération,  et  je  déclare 
que  la  loi  proposée  est  déjà  iiëtrie  dans  l'opinion  publique  et  souillée  du  sanj 
français.  > 
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Plus  d'une  fois,  ce  disroiirs  fut  iiiterroinpii  par  J(s  mmnbres 
Ju  côlé  droit ,  qui  se  récrièrent  sur  la  fausseté  ou  rexaL;éralion 
(les  faits  dénoncés.  Ensuite,  M.  de  Piiymaurin  dit  que  ceux  qui 
s'agitaient  dans  di'S  émeutes  populaires  ,  étaient  à^s  g'  ns  j)ayés. 
M.  Bonrdeau  et  ÛI.  de  Monicalin  affirment  qu'ils  avaient  entendu 
proférer  des  cris  séilitioux  sur  le  houlevart  ;  mais  du  côté  de 
M.  Lafitle,  M.  Casimir  Perrier  ajoute  aux  faits  dénont-és  , 
qu'hier  M  le  duc  de  Reggio,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  se  promenant  en  habit  bourgeois,  avait  été  renversé 
et  sabré  par  la  force  militaire,  «et  certes,  dit-il,  on  ne  l'accusera 
pas  ici  d'être  un  provocateur  ou  un  factieux.  La  cause  et  la  pro- 
longation des  mouveraens  désordonnés  qui  ont  eu  lieu  depuis 
qu(lqins  jours,  tienn  nt  à  l'é\éni'ment  de  samedi  ,  qui  n'a  été 
suivi  d'aucune  punition  et  dont  les  coupables  ,  d'après  les  récits 
impartiaux  de  témoins  ocidairjs ,  étaient  protégés  par  une  police 
ccculle  ,  qui  semblait  paralyser  la  police  du  gouvernement  et  la 
force  militaire.   » 

En  terminant  son  discours,  l'orateur  conjure  les  ministres 
d'employer  de  pré  érence,  pour  faire  cesser  les  troubles,  la  garde 
nationale  ,  et  «  d'éviter  cn.On  le  danger  qu^il  peut  y  avoir,  à  dévc- 
«  lopper  tous  les  jours  l'appareil  militaire  au  milieu  d'une  popu- 
«  lalion  immense  où  chacun  peut  se  rappeler  qu'il  a  élé  soldat.  « 
Ici  M.  le  garde  des  sceaux  paraissant  à  la  tribune  ,  expose  à  peu 
près  en  ces  termes  la  cause  et  les  déiails  des  mêmes  événemens. 

«  On  vient  de  chciThpp  à  exciter  lotre  douleur  et  voire  indi'^nalioii;  ci^s 
•sputimens  sont  justes,  ils  doivent  être  profonds,  La  douL  urdoil  être  grande, 
puisque  l'  développement  dune  KbfUiou  s\sieniatic|ue  et  org;inisee  ;i  amené 
de  nouveaux  malheurs.  Mais  l'indignation  doit  surtout  remonter  aux  ;aiteiirs 
de  celte  rébellion,  aux  homni's  qui  l'ont  organisée,  préparée  d'puis  long- 
temps, et  qui  maintenant  la  dirigent.  Cette  in  lii;nalion  doit  cndira'-ser  aussi 
le  système  que  vous  venez  d'enteniire  diV(  lopp'  r  .  svsiènie  (|ui  alt<n;e  :i  la 
liberté  de  la  chambre  et  du  pouvoir  L  gis'.atii",  svstème  qui  consiste  à  soutenir 
qu'après  avoir  vainement  essavé  de  repousser  dars  les  ch.nubr;  s  d-'s  r>"solu- 
lions  qui  déplaisent,  après  avoir  inutilement  appuvé  l'opposition  par  des 
pétitions,  il  est  permis  de  la    soutenir  p:;r  le  soulèvement  et  la  violence. 

«  Il  faut  bien  se  placer  dans  ce  svstème  ,  lorsqu'on  présente  comme  inno- 
cens  ces  atlroupemens  ,  ces  menaces ,  ces  attaques  .  et  lorsqu'on  veut  tourner 
*olre  animadversion  et  l'animadversion  publique  contre  les  moyens  etnplojés 


,5o  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

pour  les  réprimer.  Oui,  Messieurs  ,  de  soutenir  un  pareil  sjstème  à  organiser 
soi-même  la  révolte,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

<r  Nous  allons  donner  à  la  cliambre  quelques  détails  sur  les  mouvemens  qui 
ont  amené  les  déplorables  événemens  d'hier.  La  ri  brllion  est  organisée  ;  elle 
a  ses  cli<  Is,  ses  signaux  ,  ses  maux  d'ordr  • ,  ses  manœuvres.  Elle  s'est  établie 
hier  prineipnlenunt  sur  deux  points.  A  l'Estrapade  elle  a  essayé  de  se  diriger 
sur  le  laubourg  Saint-IVlarceau  ;  mais  elle  a  échoué  sur  ce  point;  les  événe- 
mens y  o;it  éié  peu  considérables.  La  principale  tentative  a  eu  lieu  sur  les 
bouhvails  Saint-Mariin  et  Saint-Denis;  c'est  lii  (|uc  ,  par  une  nouvelle 
et  plus  perfide  rombinaison  ,  on  voulait  profiter  à  la  fois  et  des  lénèliriS 
de  la  nuit  et  de  la  sortie  des  spectacles  des  boulevarts  ,  qui  augmentent  natu- 
rellement la  Coule  et  le  d -sorire. 

«.  Les  cris  étaient  menaçans.  Ils  n'étaient  pas  seulement  vii^e  la  charte  ! 
ils  se  dirigeaient  encore  contre  le  Koi.  Tous  les  moyens  paciliqui-s  ont  été 
employés  inuiilemenl  pour  dissoudre  les  rassemblemens;  les  officiers  de  po- 
lice y  o'il  éelfiué,  la  garde  nationale  y  a  également  échoué  :  elle  a  été  repous" 
sée.  Les  gendarmes  qui  Jont  venus  ensuite,  et  qui,  le  sabre  dans  le  l'our- 
reau  ,  essayaient  de  dissiper  les  altroupemens  ,  ont  été  presses,  entourés, 
assaillis  à  «  oups  de  pierres  et  de  bâtons  ,  et  oliligés  d'envoyer  chi  rcher  du  se- 
cours pour  se  dégager.  C'esL  alors  seul 'ment  que  sont  arrivées  des  troupes 
de  ligne,  c'est-ii-dire  un  escadron  de  cuirassiers,  avec  le  lieutenant  général 
qui  commande  la  division  :  par  son  ordre  ,  les  olTu-iers  de  police  qui  se 
trouviiient  sur  les  lieux,  ont  réitéré  les  sommations.  Il  les  a  fait  faire  à  trois 
fois.  Il  a  fait  faire  trois  appels  par  les  trompettes. 

Œ  On  y  a  répondu  à  coups  de  pierres  et  de  b.-îtons ,  accompagnes  de 
séditieuses  clam<Hirs.  (7est  alors  s;  ulement  que  ,  repoussant  la  force  par  la 
force,  il  a  l'ait  charger  les  assaillans  par  ses  «'uirassiers,  dernier  moyen  qui 
restait  p'jur  dissiper  un  attroupement  (|ui  menaçait  de  se  porter  aux  dernières 
violences.  Parmi  les  cris  que  h-s  séditieux  faisaient  enti'ndre ,  on  a  remarqué 
celui-ci  :  vivent  nos  frères  de  Manches!  er  ! ....  A  bas  les  chambres  j  à  bas 
les  royalistes ,  à  bas  les  émigrés  j  à  bas  les  missiotmairesj,  à  bas  les  cuirasi 
siers  ,  à  bas  les  dragons, 

<r  L'organisation  systématique  de  pareils  mouvemens  ne  peut  être  ToI^jCt 
d'aucun  doule.  Il  est  évident  que  ces  mouvemens  reçoivent  une  direction. 
Le  gouvernement  est  h  la  recherche  de  ses  auteurs  ,  et  nous  avons  tout  lieu 
d'espérer  qne  nous  obtiendrons  des  preuves  matérielles. . . .  (  Plusieurs  voix 
à  gauche  :  Tant  mieux.  )  Alors,  sans  doute  ,  et  lorqu'on  aura  pu  saisir  ainsi 
cette  première  direction  ,  on  mettra   fin  aux  troubles. 

K  Maintenant ,  Messieuis  ,  que  penserez-vous  de  tous  les  eflbris  tcntt's  au- 
•oiird"hui  à  cette  tribune,  et  pour  enflammer  beau<'oup  les  esprits,  et  pour 
justifier  les  actes  séditieux,  pour  les  pou'^ser  aux  dernières  extrémités  ,  pour 
diriger  toute  Tanimadversion  <ontre  le  gouvernement  (|ui  cherciie  à  réprimer 
la  réb-'llion  ,  pour' ajouter  aux  malheurs,  à  l'effusion  du  sang?  Nous  la 
redotilii'iis  ,  Messieurs,  cette  efiusion  de  sang  aux  premières  paroles  ineen- 
diair'  s  qu'.i  notre  arrivée  dans  cette  chambre  nous  entendîmes  proterer  ; 
nous  nous  élançâmes  à  la  tribune,  et  nous  dîmes  :  Si  la  révolte  éclate j  le 
sa!'g  ver\é  relombera  sur  vous?  Que  jienserez-voiis  de  ces  attaques  violentes 
dirigées  contre  les  lois  que  vous  avez  vous-mêmes  rendues  dans  cette  session? 
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Je  (lirai  qu'alors  loin  de  vous,  je  voyais  rendre  avec  douleur  ces  lois  qui 
ne  me  paraissaient  pas  suffisamment  nécessaires ,  mais  dont  1rs  événemens 
d'aujourd'hui  ne  justifient  que  trop  bien  la  triste  néressité.  J'en  appelle  à  la 
Conscience  de  la  chambre,  si  dans  cette  circonstance  le  gouvernement  était 
désarmé,  et  si  l'on  pouvait  avec  la  licence  des  journaux  souHli  r  le  feu  fla- 
grant de  la  rébellion,  je  vous  le  demande,  où  en  serait  la  royauté,  où  en 
ierait  la  patrie?  » 

Enfin  ,  après  avoir  dénicnli  ce  qu'on  a  dit  Je  la  désorganisalion 
<le  la  garde  nationale  et  affirmé  que  Paris  pourrait  encore  montrer 
vingt-cinq  à  trente  mille  citoyens  sous  les  armes,  S.  Ex.  fait  ob- 
server que  suspendre  les  délibérations  ,  comme  on  l'a  proposé, 
seraitune  lâcheté;  quedans  tout  paysoù  les  assemblées  délibérantes 
sont  dans  des  circonstances  périlleuses,  elles  se  déclarent  en 
permanence.  «  C'est  alors  que  les  grands  conseils  nationaux  en- 
tourent le  trône  de  leurs  fofces  et  de  leurs  secours.  » 

Ce  discours  ne  mit  point  fin  à  la  discussion  ,   elle  n'en  devint 

que  plus  animée M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole 

sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard.  Quelques  voix  ré- 
clament le  comité  secret  et,  par  crainte  du  scandale,  l'ordre  était 
donné  d'évacuer  les  tribunes.  Mais  sur  yme  observation  de  M.  le 
garde  des  sceaux  que  la  discussion  a  été  publique  jusqu'alors,  et 
dans  l'espérance  qu'elle  ne  sera  pas  longue  ,  on  accorde  la  parole 
à  M.  Benjamin  Constant....  L'orateur  en  profite  pour  représenter 
à  l'assemblée  qu'on  a  jusqu'ici  déplacé  la  question  ;  que  les  causes 
des  troubles  et  des  malheurs  ,  ce  sont  les  assertions  inexactes  ,  les 
accusations  partiales,  la  résollante  alîeolalion  avec  laquelle  on  a 
incriminé  les  innocens  pour  justifier  les  coupables;  que  s'il  y  a  eu 
complot  le  samedi  contre  la  représentation  nationale,  il  est  parti 
du  gouvernement  occulte  ;  sommé  par  M.  de  Castel-Bajac  d'en 
donner  des  preuves,  il  ajoute  que  le  chef  de  ce  gouvernement  est 
l'auteur  des  circulaires  (allusion  à  la  pétition  de  M.  Madier  de 
Montjau)....  ;  il  demande  pourquoi  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
vient  de  lire  à  la  tribune  un  rapport  de  M.  le  lieutenant  général 
Defrance,  n'a  pas  aussi  daigné  lire  à  la  chambre  les  rapports  faits 
à  la  police  et  à  l'état  major,  et  il  affirme  qu'un  de  ces  rapports 
contient  la  preuve  d'un  complot  contre  la  vie  de  trois  députés 
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Ensuite ,  ajoutant  quelques  faits  particuliei's  au  récit  des  événemens 
cle  la  veille,  il  se  résume  en  invitant  le  ministère  à  s'afFrancliir  de 
la  l'action  contre-révolutionnaire  à  laquelle  il  atiribue  tous  les 
de'sordres  et  à  revenir  franchement  à  un  système  constitutionnel. 

A  ces  nouvelles  inculpations  M.  le  garde  des  sceaux  réplique 
que  dès  long- temps  avant  la  scène  du  samedi  on  avait  organisé, 
pour  forcer  la  A^olonté  de  la  chambre  ,  la  rébellion  dont  on  voyait 
en  ce  moment  les  développemens  ,  et  que  les  rapports  dont  on  a 
parlé  ne  justifiaient  rien  de  semblable  à  un  complot  d'assassinat 

contre  des  membres  de  la  chambre Il  y  ajouta  quelques  rai- 

sonnemens  fort  applaudis  du  côté  droit,  sur  la  nécessité  de  répri- 
mer des  mouvemens  qui  menaçaient  le  trône  et  l'ordre  public. 
Ensuite  on  redemanda  la  clôture  avec  plus  do  force  ,  et  quoique 
le  côté  gauche  déclarât  qu'il  ne'prendrait  point  de  part  à  la  déli- 
bération, on  reprit  celle  des  articles  de  la  loi  d'élections  avec 
plus  de  calme  qu'un  ne  l'avait  espéré.... 

(  12  juin.  )  Diverses  difficultés  s'élevèrent  sur  l'affiche  des  listes 
électorales,  sur  la  manière  d'écrire  les  scrutins,  sur  les  allocations 
de  contributions  ,, sur  l'éligibilité....  M.  Mestadier  demanda  que 
nul  ne  piît  êli'e  élu  dans  un  département  sans  y  payer  la  moitié 
de  la  cote  fixée  pour  l'éligibilité;  M.  Méchin ,  qu'on  appliquât 
aux  sous-préfets,  dans  leurs  arrondissemens,  l'article  de  la  loi 
du  5  février  1817,  qui  déclare  que  les  préfets  ne  pourront  être 
élus  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  La  pro- 
position de  M.  Mestadier  fut  écartée,  et  celle  de  M.  Méchin  ac- 
cueillie avec  quelques  changemens  de  rédaction....  M.  le  Grave, 
rend  voulait  que,  par  une  extension  de  ce  principe,  les  députés 
promus  ultérieurement  à  leur  nomination  à  un  emploi  amovible 
du  gouvernement,  cessassent,  par  le  seul  fait  de  leur  acceptation  , 
de  faire  partie  de  la  chambre,  à  moins  d'y  être  réélus  par  leurs 
déparlemens;  mais  MM.  Laine  et  Pasquier  le  firent  écarter  en 
montrant  le  danger  des  conséquences  que  cette  mesure  aurait 
parmi  nous;  la  diilérence  de  la  situation  politique  et  morale  de 
l'Angleterre  avec  la  France,  où  il  était  si  nécessaire  de  fortifier 
l'élément  monarchique  et  de  fonder  une  majoriié,  et    l'inconvé" 
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nienl  de  restreindre  les  choix  au  moment  où  Ton  venait  d'aug- 
menter la  chambre.  D'autres  aniendcmens  furent  inutilement 
proposés  sur  le  terme  de  l'option  à  faire  en  cas  de  doubles  élecliuns, 
sur  le  maintien  des  dispositions  de  la  loi  de  1817  ,  non  révoquées, 
et  sur  des  articles  additionnels  à  celle-ci. ..  Nous  ne  nous  arrcle rons 
point  à  ces  débats;  il  nous  suffit  d'observer  qu'en  volant  contre 
le  dernier  article,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  déclara  qu'il  entendait 
voter  contre  toute  la  loi ,  «  parce  qu'elle  avait  été  présentée  sous 
l'influence  d'une  catastrophe  affreuse,  et  délibérée  sans  une  dis- 
cussion approfondie  ;  parce  qu'elle  renverse  le  système  électoral . 
parce  qu'elle  favorise  rétablissement  du  despotisme  ministériel, 
parce  qu'elle  viole  l'égalité  des  droits  et  la  charte  ,  à  qui  elle  pré- 
pare encore  des  allcinles  funestes;  parce  qu'enfin  elle  accélère  le 
triomphe  d'un  parti  dont  la  violence  a  déjà  fait  sentir  les  maux 
attachés  à  sa  domination.  » 

Au  fait,  l'opinion  alors  émise  par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  était 
moins  un  discours  qu'une  protestation  contre  la  loi,  dont  l'adop- 
tion fut  ensuite  décidée  à  une  majorité  de  cinquante-neuf  voix. 

(Nombre  de  votans,  249-  —Pour,  i54.  —  Contre  ,95.) 

CHA.MERE    DES    PAIRS. 

(  i^  juin.  )  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  chargé  de  porter  ce  projet 
à  la  chambre  des  pairs,  y  fit  d'abord  le  tableau  des  contradictions 
que  le  ministère  avait  éprouvées  dans  la  présentation  de  ses. deux 
premiers  projets.  Tout  en  considérant  la  théorie  des  élections 
comme  un  vaste  champ  fécond  en  combinaisons,  qui  toutes  ont 
leur  bien  et  leur  mal,  leurs  inconvéuienset  leurs  avantages,  S.  Exe. 
expose  les  améliorations  qu'offre  le  nouveau  projet,  l'augmentation 
du  nombre  des  députés,  la  division  des  collèges  en  collèges  d'ar- 
rondissement, où  les  électeurs  n'avant  qu'un  choix  à  faire ,  y 
prendront  plus  d'attention  ,  et  en  collèges  de  départemens,  où  les 
choses  seront  moins  démocratiques;  double  cliance  qui  donne  au 

système  électoral  une  base  plus  sage  et  plus  solide Quant  aux 

objections  laites  sur  le  double  vole,  il  fait  observer  qu'exclure  la 
grande  propriélé  des  collèges  d'arrondissement,  c'eût  élé  donner 
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trop  cî'avanlage  à  la  partie  démocratique.  Il  ajoute  que  la  cliaife 
n'a  pas  élabli  d'égalité  de  droits  entre  les  électeurs  ,  et  que 
l'élection  n'est  pas  un  privilège  puisque  tout  le  inonde  peut  y  at- 
teindre. 

{22  juin.)  La  commission  spéciale,  nommée  pour  examiner  le 
projet,  vola,  d'une  voix  unanime,  pour  son  adoption  pure  et 
simple,  et  M.  le  marquis  de  Foulanes  fut  chargé  d'en  faii-e  le 
rapport,  dont  voici  quelques  traits  : 

•t  Est-ce  une  atteinte  à  l'initiative  royale?  Celte  discussion  serait  e'tran- 
gèiv  ,  puisque  cet  amendement  arrive  accepte  comme  une  proposition  royale  : 

il  pput  être  regardé  comme   une  transaction la   loi  du  5  février  a  été 

ju'^re,  iriéme  par  ses  partisans.  L'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  apprécié... 
Le  but  du  double  vote  est  de  combiner  les  élémens  de  manière  à  donner 
plus  d'influence  a  la  grande  propriété. . . .  D'ailleurs  il  n'y  a  point  là  de  terre 
noble  ou  de  roture. ...  Ce  n'est  qu'une  précaution  pour  la  stabilité  du  système 
social.  Quant  au  nombre  des  députés,  il  y  a  eu  des  variations  à  diverses 
époques.  L'article  2  n'est  contraire  ni  à  l'esprit  ni  même  h  la  lettre  de  la 
cliarte....  Enfin  cette  loi  peut  encore  être  imparl'aite  ,  mais  elle  porte  en 
soi  les  germes  de  son  perléctionnement.  Nous  sommes  loin  sans  doute  de  lui 
prédire  un  entier  succès  :  nos  espérances  sont  plus  modestes.  Il  n'appartient 
ptjiat  à  l'homme  de  dire  au  premier  aspect  de  son  ouvrage  :  ce  cfue  j'ai 
J'uil  est  bie)>. 

I  Gardons-nous  de  rien  dissimuler  dans  une  aussi  grave  circonstance. 
Les  lois  ne  sont  pas  faites  parce  qu'elles  sont  écrites;  il  faut  qu'elles  vivent 
au  fond  des  coeurs  et  qu'elles  animent  toutes  les  pensées  ;  leur  sort  est  remis 
iiu  zèle  qui  les  exécute.  Les  ministres  le  savent,  et  les  paroles  éloquentes 
qu'ils  ont  fait  entendre  du  haut  de  la  tribune  attestent  leurs  dispositions. 
Tout  les  a  suivis  ,  dès  qu'on  a  vu  se  relever  les  signaux  de  la  monarchie. 
Les  niiuis'rrs  du  Roi  confirmeront  ces  premiers  présages,  et  c'est  dans  cette 
.ii'ule  confiance  que  tous  les  membres  de  votre  commission  votent  ix  l'una- 
nimité le  projeL  de  loi.  » 

Ici,  comme  à  la  chambre  des  députés  ,  le  projet  trouva  de  chauds 
défenseurs,  mais  de  moins  nombreux  et  moins  ardens  adversaires. 

Plus  ou  avance  dans  l'exposé  de  la  discussion  ,  moins  il  est  pos- 
sible d'en  soutenir  l'intérêt  et  d'en  éviter  les  longueurs.  Chacun 
do  ces  discours,  entendu  dans  sa  place  ,  isolément,  peut  attacher 
le  lecteur,  semble  jeter  un  nouveau  jour  sur  la  question;  mais 
quand  elle  est  épuisée  sur  le  fond  ,  la  nouveauté  des  formes 
échappe  à  la  sécheresse  de  l'analyse.  Il  faut  recourir  aux  discours 
»'Ux-mt'mos  ,  pour  y  retrouver  l'empreinte  du  talent  des  orateurs  : 
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l'bisloire  n'y  peut  prendre  que  les  soramilés  de  la  discussion  ,  ou 
les  dé.'ails  nécessaires  à  l'inlelli^ence  de  la  sitnalion  des  j)artis 
el  des  affaires  du  temps  ;  nous  avons  besoin  d'en  avertir  nos  lec- 
teurs. 

(  24  ,  26  ,  2j  juin.  )  Du  côté  dos  défenseurs  du  projet  de  loi  , 
MM.  les  ducs  de  Doudcauville  et  de  Brissac ,  M.  le  comte  Jules 
de  Polignac  ,  etc.  ,  etc.  ,  reproduisirent  les  argumens  tirés  des 
circonstances  du  présent ,  des  exemples  du  passé,  des  pro;4rès  de 
la  démocratie  ,  du  danger  des  fausses  doctrines  du  siècle  ,  de  la 
progression  des  mauvais  choix,  de  l'iioslililé  de  l'opposition,  de 
la  nécessité  de  donner  à  la  grande  propriété  plus  d'infliienee —  ; 
ils  repoussèrent  les  objections  faites  sur  le  double  vole,  qui  n'était 

point  un  privilège,    puisqu'on   pouvait  l'acquérir Quelques 

orateurs  témoignèrent  qu'ils  auraient  préféré  la  candidature  ,  et 
presque  tous  ,  que  la  loi  actuelle,  en  prévenant  le  danger  le  plus 
imminent  ,  en  calmant  les  inquiétudes  ,  ouvrait  la  voie  à  des 
améliorations  encore  possibles  et  désirables. 

Entre  ceux  qui  parlèrent  sur  la  loi  ,  M.  le  comte  Germain  , 
M.  le  baron  de  Barante  ,  M.  le  duc  de  Broglie  ne  dissimulèrent 
ni  les  inconvéniens  signalés  de  la  loi  du  5  février  1817,  ni  la  né- 
cessité d'y  apporter  des  modifications  ,  ni  les  améliorations  qu'of- 
frait la  loi  nouvelle  ;  mais  ils  y  voyaient  encore  des  imperfec- 
tions dans  le  double  vote,  dans  la  supériorité  fâclieuse  donnée  A 
l'un  des  collèges  sur  l'autre,  dans  le  défaut  d'initiative  que 
les  chambres  cliercliaienl  à  prendre  ,  par  des  votes  détournés  dans 
le  renouvellement  partiel  et  successif,  qui  entretenait  une  agita- 
tion continuelle  dans  la  nation,  et  des  inquiétudes,  des  hésita- 
tions perpétuelles  dans  le  gouvernement;  «  système  où  ,  dans  un 
respect  superstitieux  pour  la  lettre  de  la  charte,  il  n'éiait  pas 
possible  de  trouver  une  majorité  fixe,  et  par  lequel  on  voulait 
énerver  les  chambres  et  les  rendre  étrangères  au  gouvernement.  ..>i 
Il  faut  observer  que  l'impression  du  discours  de  M.  le  comte 
Germain  fut  contestée  ,  parce  qu'il  contenait  ,  sur  l'initiative 
royale  ,  des  principes  que  la  chambre  ne  voulait  pas  approuver. 

On  devrait  mettre  au  nombre  des  adversaires  de  la  loi ,  RI.  le 
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comte  Lanjiiinais  ,  qui ,  inscrit  pour  parler  sur,  votait  le  rejet  des 
art.  1  ,  2  et  4  1  qui  en  l'ont  la  base.  D'ailleurs  il  signale  les  vices 
ou  les  violations  de  la  cbarte  que  le  projet  lui  paraît  olfrir ,  quant 
au  cens  exigé  ,  au  nombre  des  députés  et  au  double  vote.  On  a 
dit  qu'il  élait  loisible  au  pouvoir  législatif  de  restreindre  le  droit 
d'élection  ,  en  élevant  le  cens  ;  le  noble  pair  repousse  cette  objec- 
tion ,  parce  qu'elle  conduirait  de  restrictions  en  restrictions,  à  ce 
que  le  choix  de  la  présentation  nationale  pût  êlre  confié  à  mille  , 
à  cent,  à  dix  individus,  sans  que  la  charte  reçût  une  atteinte  plus 
grave  que  celle  à  laquelle  il  s'oppose. 

Quant  aux  orateurs  inscrits  pour  parler  contre  la  loi  .  le  pre- 
mier d'entre  eux,  !V1.  le  comte  de  Ségur,  commença  son  discours 
par  des  considérations  sur  ces  hostilités  déplorables  ,  et  les  der- 
niers troubles  dont  le  ministère  n'avait  pas  cru  devoir  informer 
officiellement  la  chambre  des  pairs  ,  u  en  quoi  ,  dit  le  noble  pair, 
on  avait  peut-être  un  peu  négligé  la  considéiation  due  à  la  seule 
aristocratie  constitutionnelle  qui  puisse  exister »  En  exami- 
nant le  projet  en  lui-même  ,  il  en  relève  ainsi  les  défauts  :  «  La 
charte  n'a  parlé  que  de  députés  d*;  département  ;  les  petites  assem- 
blées offrent ,  quoi  qu'on  en  ail  dit  ,  plus  de  facilités  à  l'intrigue  et 
à  la  corruption  que  les  assemblées  nombreuses  ,  grands  foyers  de 
lumières  et  d'activité;  la  nouvelle  loi  substitue  les  intérêts  locaux 
aux  intérêts  généraux  ,  lesélroitcs  notabilités  d'arrondissement  aux 
grandes  notabilités  départementales  et  nationales....  Il  est  à  crain- 
dre qu'au  lieu  de  remplir  les  vœux  du  gouvernement  ,  ou  de  réa- 
liser les  espérances  des  différens  partis  ,  on  ne  rabaisse  la  repré- 
sentation nationale  par  des  choix  médiocres  ,  qui  enlèveront  à  la 
chambre  des  députés  son  poids  et  sa  dignité.  />  Quant  à  la  sépara- 
tion des  collèges  électoraux  ,  le  noble  pair  la  trouve  vicieuse.  «  Ce 
sont  des  haines  que  l'on  amasse  ,  une  aristocrafie  impopulaire  que 
l'on  crée,  el  des  supériori'és  qie  la  charte  réprouve » 

11  faut  remarquer  ,  à  l'occasion  de  ce  discours  ,  qu'ayant  été 
communiqué  aux  rédacteurs  d'un  journal  ,  la  commission  de  cen- 
sure en  refusa  l'insertion  ,  ce  qui  fut  regardé  comme  une  insulte 
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grave  envers  la  cliaiuhrc  ,  qui  donna  lien  à  des  explications  ,  d'a- 
près lesquelles  on  laissa  publier  le  discours. 

Pour  en  revenir  aux  arguinens  allégués  de  nouveau  par  les  ad- 
versaires de  la  loi  ,  on  regrelle  de  no  pouvoir  citer  les  discours 
de  MM.  les  comtes  Buissy  d'Anglas  et  Daru.  Le  premier, 
réprouvant  toute  espèce  de  violalion  de  la  cLarte  ,  ne  veut  ni 
du  renouvellement  intégral  ,  ni  de  l'augmentation  de  la  chambre 
des  députés  ,  ni  du  double  vote. 

Œ  Je  siis  ,  dit  M.  le  comte  Daru  ,  '{n'on  dejçuise  le  privilej^e  'sous  le  pre'texte 
de  donner  une  représentation  speriiilc  à  la  jurande  propriété.  Ce  mot  de 
grande  propriété  est  tout-à-fail  nouveau  dans  noire  législation.  Chez  un 
peuple  dont  tous  les  «ilovens  sont  ('gaux  devant  la  loi  ,  on  n'avait  pas  imaginé 
de  l'aire  des  lois  pour  les  grands,  et  d'aulres  pour  les  petits.  Je  vais  plus 
loin;  il  n'est  pas  vrai  que  la  l'raeliou  élective  de  notre  législature  soit  insti- 
tuée pour  représenter  la  propriété  gr.inde  ou  petite  ;  elle  représente  tous  lea 
intérêts  matériels  ou  moriuv;  elle  stipule  pour  les  prolétaires,  comme  poul- 
ies riches  ;  elle  est  e  lin  l'organe  de  tous  les  bt  soins  de  la  population.  l\olr« 
industrir- ,  nos  libertés  ne  nous  sont  pas  miiins  ch'T^s  que  nus  domaines... 
Je  demande  s'il  sied  bien  à  ceux  qui  ne  permettent  pas  de  taire  valoir  les 
droits  du  grand  nombre,  de  nous  présenter  comme  plus  sacrés  les  droits  des 
plus  riches,  et  s'il  y  aurait  dans  la  souime  des  richesses  qutbpie  chose  de 
plus  noble  que  dans  la  musse  des  individus?  L'établissement  d'un  privilège 
dans  les  élections  opérera  une  révolution  totale  dans  la  nature  même  du  gou- 
vernement. » 

Quoique  le  ministre  de  l'inlérieur  eût  prévu,  en  présenlanl  le 
projet  ,  la  plupart  de  ces  objections,  M.  le  comte  Porlalis  ,  com- 
missaire du  gouvernement,  essaya  encore  de  les  réfuter  sous  les 
formes  nouvelles  qu'on  leur  donnait.  Il  revint  aussi  sur  la  néces- 
sité de  changer  l'ancienne  loi ,  sur  les  dangers  de  l'élection  directe , 
sur  les  progrès  de  l'esprit  démocratique  ,  sur  les  dangers  des 
doctrines  nouvelles  qui  plaçaient  toute  la  représentation  nationale 
dans  la  chambre  des  députés  ,  et  voulaient  lui  transporter  l'initia- 
tive.... Il  établit  en  principe  ,  que  les  députés  ne  sont  que  le  (-on- 
seil  électif  de  la  nation  ;  que  l'électoral  n'est  point  un  droit  ,  mais 
une  fonction  ;  qu'ainsi  le  double  vote  n'est  point  un  privilège  ,  mais 
une  double  fonction  laissée  à  ceux  qui  ont  un  plus  grand  intércL 
au  maintien  de  ce  qui  existe;  et  qu'enfin  le  but  essenliel  de  la 
loi  a  été  de  donner  plus  de  stabililé  aux  institutions  ,  plus  d'in- 
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flueuce  à  la  grande  propriété  ,  plus  de  force  et  d'appui  à  la  mo- 
narcliie...  Alors  M.  le  ninislre  des  affaires  élrangèress'atlacliant  à 
réfuli.r  MM.  Boissy  d'Anglas  et  Daru  ,  expose  d'abord  «  les  dil'fi- 
ciillés  où  les  gouvernemens  sont  de  tenir  constamment  aux  prin- 
cipes qu'on  ne  trouve  pas  toujours  applicables  aux  circonstances.  >» 
Il  ne  craint  pas  de  témoigner  encore  quelques  regrets  au  renou- 
vellement inîégral  ,  qui  lui  paraît  nécessaire  à  la  vie  du  gouver- 
nement représentai  if, ...  Aux  reproches  qu'on  a  faits  au  gouver- 
nement,  il  répond  qie  le  proj  't  d'(tni  bonue  loi  d'élections  est 
d'amener  de  bons  ministres;  et  qu'avec  une  ijonne  loi  d'élections, 
on  n'aura  plus  besoin  de  lois  d'exccpiien. 

a  Les  fonrtions  d'électeurs  ne  peuvent  être  conferëes  ^  dit  S.  Exe.  ,  que 
dans  l'intérêt  de  tous  ,  et  à  côté  de  cet  intérêt,  ce  qu'on  veut  appeler  le  droit 
des  électeurs,  n'est  rien....  Chercher  la  manière  la  plus  ulite  ti^enipîovtf 
les  capacités,  c'est-h-dirc  le  plus  petit  nombre  pour  1»  service  du  grand  ; 
voilà  tout  le  problème  électoral.  Pour  cela,  quatre-vingt  mille  individus  sont 
mis  à  la  disposition  du  législateur;  il  en  us>  ,  il  les  divise  comme  il  le  juge 
le  plus  convenable.  En  le  faisant,  il  use  de  son  droit,  il  remplit  son  devoir: 
La  charte  n'y  met  aucun  obstacle  :  elle  a  institué  ,  non  pas  un  droit,  mais 
une  faculté  d'éliie;  non  pas  un  pouvoir,  mais  un  service,,,,.  Quant  à 
l'augmentation  du  nombre  des  députés  ,  je  ne  nie  pas  que  ce  soit  liue  vio^i 
lation  de  la  cliarte  ,  mais  c'est  une  améliorr.tion  ;  et  dans  ma  conviction 
que  notre  système  électoral  doit  être  amélioré,  on  a  dû  proposer  cette  aug- 
mentation.... Je  n'ignore  pas  que  ceci  soulève  encore  une  grande  questions 
le  temps  me  manque  pour  la  traiter  avec  toute  l'étendue  qu'elle  exigerait; 
cependant  je  ne  craindrai  pas  d'en  inditiuer  la  solution  en  peu  de  mots  ,  telle 
qu'elle  apparaît  à  ma  raison,  telle  qu'elle  est  dans  ma  conviction  iniitne, 
<c  Vous  \oulez,  dit-on  ,  modifier  la  charte  ;  vous  voulez  y  apporter  dès  chan- 
te gemens  :  le  pouvrz-vous  donc  faire  dans  les  formes  ordinaires  employées 
«  pour  la  confection  des  lois  ?  Ne  faut-il  pas  quelque  chose  de  plus  solentiel 
«  pour  un  acte  aussi  important  ?  La  charte  ne  serait-elle  donc  qu'une  loi 
«  ordinaire,  une  loi  (|ui  pourrait,  comme  toute  autre,  se  changer,  se  modi- 
«:  fier  au  gré  du  pou\oir  législatif  constitué?  Prétendez-vous  donc  créer  celte 
«  omriipole.'ice  parltnienlaire  des.  Anglais,  sans  laquelle  cependant  votre 
«  entreprise  serait  insoutenable?  »  —  Oui,  Messieurs,  je  demeure  con- 
vaincu que  cette  omnipotence  parlemeniaire  est- la  seule  base  possible  du 
gouvernement  représentatif;  que  sans  elle  l'Etat  et  la  constitution  seraient 
toujours  en  danger  de  périr,  parce  qu'il  est'  dans  les  clioses  humaines  un 
principe  de  ruine  toujours  constant,  Irquel  doit  être  constamment  combattu, 
tellement  que  toute  constitution  qui  ne  porterait  pas  en  elle-même  un  moyen 
simple  et  facile  de  se  donner  toujours  les  améliorations  dont  elle  a  besom  , 
serait  nécessairement  condamnée  à  une  fort  courte  durée.  J'ai  dit  (|ue  les 
moyens  devaient  être  simples  et  fa(  ilcs  ;  j'ajouterai  qu'ils  doivcût  être  pris 
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dans  la  marche  naturelle  et  acroMtumee  du  pouvoir  lej;i>l  ilif.  S'il  en  ctait 
autrement,  si  vous  vouliez  app  Icr  des  formes  plus  solennelles;  si  vous 
aviez  recours  à  des  niovens  extraordinaires,  vous  proclameriez  par  cela  s-miI 
des  danj;ers  que  vous  feriez  naitre  en  les  proclamant.  ^  ous  arriveriez  presque 
nécessairement  à  établir  une  sorte  de  droit  supérieur  au  droit  de  li  puissance 
législative  accoutumée  :  que  sais-je  enfin?  vous  tombi  riez  de  proelie  en  pro- 
che, et  par  une  conséquence  nécessaire,  dans  ce  système  des  Conventions, 
terrible  émanation  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  dont  les  oeuvres  ne  se- 
raient pr;\sque  jamais  que  des  destructions.  Aussi  voyez-vous,  Messieurs, 
que  partout  où  il  v  a  des  hommes  qui  veulent  détruire  ,  ils  appellent  ii  gran'ls 
cris  les  Conventions.  GarJez-vous  donc  de  tout  ce  qui  pourrait  vous  en  faire 
soupçonner  le  principe,  et  sachez  reionnaitre,  comme  les  Anjjlais,  que  la 
puissance  législative  ,  composée  du  Roi  ,  de  la  cliambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés,  a  ,  dans  le  f;iit  et  dans  le  droit,  toutes  les  facultés, 
tous  les  pouvoirs  utiles  an  maintien,  n  la  conservation  ,  à  la  défense  ,  à  l'amé- 
lioration ,  au  perfectionnement  de  l'ordre  constitutionnel.  Tels  sont  en  peu 
de  mots  ,  Jlessieurs  ,  les  motil's  pér  mptoires  qui  me  décident  a  penser  qu'au- 
cun scrupule  ne  doit  vous  arrêter  dans  le  vote  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  touchant  l'augmentation  du  nombre  des  députés » 

En  se  résumant ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  trouve  î[iie 
la  loi  acliielle  promet  une  expression  plus  vraie  de  ions  les  iniérêis  ; 
(jue  l'arislocratie  dont  on  veut  effrayer  les  imaginations  faibles  n'a 
rien  d'exclusif  contre  les  nouvelles  fortunes,  contre  les  nouveaux 
droits  acquis.  «  Vaincs  terreurs,  qu'on  a  semées  à  dessein,  dit-il  , 
car  c'est  en  prédisant  la  sédition  depuis  cinq  mois  qu'on  l'a 
presq:ie  nécessairement  fait  naître.  »  A  ce  sujet ,  Sou  Exe.  jus- 
tifie la  conduite  du  gouvernement  dans  les  derniers  troubles..... 
Qu'on  nous  permette  de  passer  sur  des  détails  qui  ne  peuvent  plus 
rien  offrir  de  neuf.  La  discussion  avait  rempli  trois  séances  ; 
BI.  le  comte  Cornudet  la  termina  par  un  discours  dans  le  même 
sens  que  celui  de  M.  le  comte  Daru. 

(28  juin.)  La  discussion' générale  fermée,  5L  le  marquis  de 
Fonlanes  ,  résumant  ,  en  sa  qualité  de  rapporteur  ,  les  objections 
faites  contre  la  loi ,  rappela  que  dans  son  premier  rapport ,  la 
commission  avait  cru  devoir  éviter  d'aigrir  les  passions  ,  et  se 
plaignit  de  ce  que  tous  les  orateurs  n'avaient  pas  suivi  son  exem- 
ple, if  Cette  discussion  même  ,  dit-il  ,  révèle  à  nos  yeux  tous  les 
vices  de  la  loi  du  5  février....  En  parlant  des  derniers  troubles  , 
à  part  des  considérations  de  théorie  politique  ,  il  était  clair  q!)e 
le  gouvernemeni  combattait  ici  pour  sa  propre  existence....  Mal- 
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gré  ce  qu'on  a  témoigné  d'égards  pour  l'arislocratie  conslilution- 
nelle  ,  une  fois  ]a  révoluliou  en  marche,  la  chambre  des  pairs  ne 
serait  pas  respectée  par  ceux  qui  ont  pour  dogme  la  souveraineté 

du  peuple Des  dangers  si  réels  ,  si  menaçans  ,  voulaient  un 

prompt  remède  ;  c'est  l'objet  de  la  loi  qu'on  propose ,  il  faut  l'ac- 
cepter comme  le  gage  de  la  sécurité  présenle,  comme  l'augure 
d'un  meilleur  avenir.  » 

De  tous  les  amendemens  déjà  produits  à  la  chambre  des  dépu- 
tés,  celui  qui  arrêta  le  plus  l'attention  des  pairs,  fut  celui  de 
M.  de  Barante ,  tendant  à  faire  des  élections  d'arrondissement.  Il 
fut  d'abord  écarté  par  la  question  préalable  invoquée  par  M.  de 
Montmorency  ,  mais  reproduit  par  le  comte  Montalivet  ,  avec 
l'importante  modification,  de  faire  une  section  électoi'ale  par  sous- 
piéfecture.  A  l'appui  de  son  opinion  ,  M.  de  Montalivet  affirma 
que ,  d'après  les  lumières  qu'il  avait  acquises  dans  son  ministère  , 
toute  l'influence  serait  acquise  dans  les  grands,  collèges  aux  gens 
de  l'ancien  régime,  restés  possesseurs  des  grandes  propriétés  :  et 
il  fit  voit  les  dangers  de  cette  combinaison  ,  par  des  motifs  tii'és 
des  principes  de  la  charte.  Ces  idées,  vivement  soutenues  par 
]yi.  Boissj  d'Anglas  ,  furent  combattues  par  M.  de  la  Tour-du- 
Pin  ,  et  surtout  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  qui  saisit  cette  occa- 
sion d'appuyer  les  doctrines  de  son  collègue ,  sur  V omnipotence 
parlementaire ,  et  fit  valoir  l'avantage  de  la  diversité  des  élections  , 
d'où  pourrait  encore  sortir  une  opposition  démocratique  ,  mais 
alors  sans  danger M.  de  Lally  Tollendal  aussi  professa  haute- 
ment la  doctrine  des  trois  pouvoirs,  auxquels  il  appartenait  de  tout 
ordonner,  de  tout  modifier,  etc.  Ces  amendemens  rejetés,  M.  de 
Broglie  ,  et  ensuite  M.  de  Valence  ,  proposèrent  une  sorte  de  mo- 
dification de  l'ancien  projet  de  M.  Decazes ,  c'est-à-dire  ,  de  faire 
nommer  les  collèges  de  département  par  les  électeurs  de  canton  , 
ce  qui  n'arrêta  pas  long-temps  l'attention  de  la  chambre.  Alors 
M.  le  comte  Germain  se  réduisit  à  demander  que  la  nomination 
des  cent  soixante-douzB  députés  de  département  ne  se  fît  que  par 
cinquième  dans  l'ordre  de  leur  série  ;  amendement  qui  fut  rejeté 
comme  à  la  chambre  des  députés  ,  et  par  les  mêmes  motifs. 
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Quelques  autres  aoiemlcmcns  particuliers  à  la  chambre  des 
pairs  ,  furent  encore  proposés  en  roraie  d'articles  addaiunnels  : 
l'un  de  M.  le  duc  de  Larochefoucauld  ,  pour  exclure  les  pairs 
des  listes  électorales  ,  attendu  qu'il  n'élaii  pas  juste  de  leur 
permellre  d'inilucnco  sur  la  cliauibrt;  élective  ;  l'autre  de  M.  le 
comte  Boissy  d'Anglas,  tendant  à  donner  une  indemnité  de  séjour 
(  20  fr.  par  jour)  aux  députés.  Ces  auieudemens  d'abord  appujcs 
par  quelques  pairs  ,  furent  ensuite  retirés  par  leurs  auteurs  pour 
en  faire  l'objet  de  propositions  spéciales. 

Ainsi ,  a])rès  quatre  jours  de  discussion  générale  ou  particulière, 
tous  les  articles  étant  provisoirement  accueillis,  l'ensemble  de  la 
loi  ,  soumis  à  l'épi-euve  du  scrutin  secret ,  fut  égaleoient  adopté  à 
une  majorité  de  quatre-vingt-deux  suffrages. 

(  Nombre  de  votans  ,  200. — Pour,  i4i.  —  Contre,  56.— Bul- 
letins nuls  ,  3.  ) 

Il  est  à  remarquer  que  cette  minorité  ,  restée  favorable  à 
la  loi  du  5  février  1817,  est  inférieure  au  nombre  des  pairs 
créés  en  1819,  pour  la  soutenir  ;  M.  le  garde  des  sceaux  l'avait 
pré. lit. 

Telle  fut  la  solution  d'une  question  ,  qui  tint  pendant  plus  de 
six  mois  la  capitale  et  la  France  entière  agitées.  Cependant,  depuis 
la  fatale  soirée  du  9  juin  ,  la  tranquillité  de  Paris  n'avait  plus  été 
sérieusement  troublée;  le  développement  d'une  force  militaire  plus 
cousitlérable,  la  surveillance  plus  rigoureuse  de  la  police,  et  l'ar- 
restalion  de  quatre  à  cinq  cents  individus  saisis  dans  les  rassemble- 
mens,  les  firent  cesser.  Le  Roi  témoigna  aux  chefs  dés  différens 
corps  militaires  employés  dans  ces  circonstances  ,  la  satisfaction 
qu'il  avait  de  leur  conduite  :  plusieurs  des  jeunes  étudians  ,  arrêtés 
et  ensuite  relâchés  ,  furent  rajés  des  registres  des  facultés  de  Droit 
et  de  Médecine  ,  les  autres  rentrèrent  paisiblement  dans  leurs 
écoles,  et  le  peuple  ,  qui  commençait  à  s'émouvoir,  reprit  ses  tra- 
vaux et  ses  plaisirs  accoutumés. 

Alais ,  de  Paris  ,  ces  mouvemens  se  firent  sentir  dans  plusieurs 
provinces  ,  surtout  en  Bretagne  ,  à  Nantes;  (  i5  ,  16  et  i-^  juin) 
à  Brest,  à  Rennes  :  ils  cédèrenî  aux  mêmes  précautions  de  l'auto-*^ 

Annuaire  hisl,  pour  1820.  11 
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j'ité.  Quelques  jeunes  gens  arrêtés  dans  les  groupes,  furent  tra- 
duits en  jugement ,  mais  acquittés. 

Les  détails  de  la  discussion  ,  que  nous  avons  donnés  ,  mettront 
les  lecteurs  attentifs  ,  impartiaux  ou  désintéressés  à  la  querelle  , 
à  portée  de  juger  du  danger  qu'il  y  aurait  eu  pour  la  tranquillité 
publique,  pour  le  gouvernement,  et  même  pour  la  dynaslic  ,  de 
céder  à  des  pétitions  ou  à  des  rassemblemens  ;  mais  c^est  à  l'ex- 
périence à  montrer  le  mérite  de  la  loi.  La  distribution  de  la  pro- 
priété territoriale  était  connue  (1)  ;  mais  la  force  des  partis,  tou- 
jours plus  ou  moins  influencée  par  le  ministère  ou  par  des  fac- 
tions ,  n'était  qu'imparfaitement  appréciée  ,  surtout  dans  les 
provinces  du  centre  et  du  nord.  Quoi  qu'il  en  soit ,  à  peine  la 
loi  nouvelle  ,  donnée  et  reçue  comme  une  transaction  pour  éviter 
une  guerre  civile ,  fut-elle  promulguée ,  que  se  résignant  à  la  subir, 
les  libéraux  se  flattèrent  d'y  trouver  quelques  chances  de  succès. 


(i)  D'après  un  rapport  fait  dans  le  cours  de  la  discussion  auï  deux  cham- 
bres ,  le  nombre  des  électeurs  et  des  eligibles  peut  être  ainsi  classe'. 

Electeurs  à  3oafr.  de  contribution  ,  y  compris  la  patente 9O5877 

Sans  la  patente  .    .    .    .   ,  7459°'' 
En  vertu  de  la  patente  seule 3,83G 

Eligibles  àge's  de  quarante  ans,  imposes  à  1,000  fr.  et  au-dessus.    .    16,062 

Contribuables  de  3oo  à  1,000  fr 71,872 

Dëpartcmens  dans  lesquels  il  ne  se  trouve  point  d'électeurs  patente's,  ____ 

1/6 14 

On  a  vu,  page  1 15,  une  autre  classificalioQj  le  nombre  des  eligibles  imposé» 

à  1,000  fr.  et  au-dessus  y  est  porté  à  if 
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Lois  de  finances. —  Règlement  dc'finitif  des  comptes  de  1818.  —  Nouveau 
tarif  des  douanes.  —  Budget  des  d('|)inses  et  recettes  pour  iSio. — Objets 
DIVERS.  —  Pétitions.  —  Propositions  faites  dans  les  deux  ciiambres.  —  Ré- 
sultats de  la  session. 

Les  questions  financières  d'où  sortent  lant  de  révéJalions  Iiislo- 
riqucs  ,  où  l'on  pourrait  dire  qu'est  toute  l'existence  du  gouver- 
nement représeiilatif,  n'ont  excité  quelque  intérêt  cette  année, 
que  quand  elles  se  sont  rattachées  aux  questions  politiques  qui 
tenaient  tous  les  esprits  occupés.  On  nous  pardonnera  de  les 
traiter  plus  brièvement  que  nous  n'avons  fait  jusqu'ici  :  nous  ne 
pouvons  en  présenter  que  les  masses  ou  les  résultats. 

Règlement  du  budget  de  1818.  Un.  article  {  102  )  de  la  loi 
du  i5  mai  1818  ordonne  que  le  règlement  définitif  des  budgets 
antérieurs  sera  toujours,  à  l'avenir  ,  proposé  aux  cliambres  ,  avant 
la  présentation  de  la  loi  annuelle  de  finances....  C'est  pour  obéir 
à  cette  disposition  législative  ,  que  le  nouveau  ministre  des 
finances  ,  M.  Roy,  avait  présenté,  dès  le  20  décembre  1819 ,  à  la 
chambre  des  députés  ,  deux  projets  de  loi  ,  pour  régler  définiti- 
vement l'exercice  de  l'année  1818  ,  et  quelques  dipositions  addi- 
tionnelles sur  ceux  des  années  antérieures....  Ils  ne  concernaient 
aucuns  des  ministres  actuels  étrangers  au  ministère,  ou  n'y  occu- 
pant plus  les  mêmes  places.  En  résultat  ,  le  compte  définitif 
de  1818  ,  offrait  pour  les  dépenses  particulières  à  cet  exercice, 
et  pour  celles  faites  sur  les  exercices  antérieurs  un  déficit  de 
10,048,880  fr.  ,  compensé  par  des  réductions  ou  annulations  de 
crédit ,  sur  d'autres  parties  du  service  ;  et  le  ministre  demandait 
un  supplément  de  créJit  de  cotte  somme.  Les  fonds  en  étaient 
faits  d'avance.  Un  fait  remarquable  à  citer  de  son  rapport  au 
Roi  ,  c'est  qu'à  l'époque  du  i*"^  janvier  1819  ,  il  existait  dans  les 
caisses  du  trésor  ,  en  numéraire  ou  valeurs  équivalentes  ,  une 
somme  de  138,8(54,878  fr.  5o  cent.  ,  «  surplus  de  recelte  supé- 


i64  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

rieur  à  celai  des  temps  les  plus  prospères  ,  et  prodigieux ,  comme 
dit  le  ministre  ,  après  quatre  années  où  la  France  avait  en  à  dé- 
penser 4  milliards  i44  millions,  sur  lesquels  il  n'y  avait  plus 
actuellement  que  trois  millions  à  faire  pour  consommer  sa  libéra- 
lion  ;  d'où  S  Exe.  concluait,  «  qu'après  de  si  grands  sacrifices  faits 
pour  être  en  paix  avec  l'Europe  ,  si  la  France  pouvait  l'èlre  avec 
elle-même  ,  rien  ,  dans  la  situa  lion  présente  et  future  de  ses 
finances,  ne  faisait  prévoir  d'obstacles  aux  développemens  de  sa 
prospérité.   » 

Ces  deux  projets  restèrent  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  pendant  près  de  trois  mois  ,  au  bout  desquels  M.  Benoist 
fit  ,  les  I  7  et  18  mars  1820  ,  un  rapport  ,  dont  la  lecture  occupa 
deux  séances.  D'abord  il  y  examinait  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  peuvent  excéder  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts,  et 
la  décidait  pour  l'affirmative  ,  sauf  l'approbation  du  Roi  ,  et 
ensuite  des  deux  chambres  ;  puis  ,  parcourant  les  articles  des 
divers  ministères  ,  il  revenait  sur  la  question  des  subsistances 
de  1817  ,  et  des  emprunts  de  1818  ,  où  sans  approuver  explici- 
tement et  généralement  les  opérations  du  ministère  ,  il  les  jus- 
tifiait surtout  par  la  nécessité  des  circonstances  et  les  résultats 
heureux  obtenus  ;  enfin  ,  après  avoir  donné  des  éloges  aux  amélio- 
rations introduites  dans  les  comptes  des  divers  ministères  ,  et  en 
particulier  dans  celui  de  la  guerre,  dont  l'ordre  peut  servir  de 
modèle  aux  autres  ,  il  proposait  plusieurs  annulations  de  crédit  , 
qui  ne  diffèrent  de  celles  du  ministre,  que  pour  la  forme;  nous. 
iil;  nous  y  arrêterous  pas.  On  ne  peut  bien  entendre  la  question 
sans  recourir  au  texte  des  lois  auxquelles  nous  renvoyons  le  lec- 
teur ,  parce  que  la  discussion  n'en  a  que  légèrement  modifié  les 
articles,  (/^o/es  l'Appendice.) 

(4  avril.)  La  discussion  générale  ouverte,  M.  Labbey  de  Pom- 
j)ières  ,  premier  orateur  inscrit ,  passe  en  revue  les  divers  comptes 
présentés  et  ne  les  trouve  satisfaisans  sous  aucun  rapport.  Il  s'élève 
contre  l'emploi  contraire  aux  motifs  du  vote  qui  avait  autorisé  les 
emprunts.  Il  fait  ressortir  le  défaut  de  concordance  qui  lui  paraîfc. 
exister  entre  le  compte  du  trésor  et  ceux  des  ministres,  entre  ceu.ï 
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(les  iniiiistres  et  ceux  du  projet  de  loi....  Il  blâme  siirloul  l'emploi 

discrélionnaire  de  plusieurs  sommes  confiées  aux  minislres 

«  Car  si  la  spécialité  n'est  pas  attachée  aux  grands  chapitres,  dit- 
il  ,  il  faut  renoncer  à  toutes  les  économies  et  même  à  l'espoir  d'ar- 
rêter toutes  dépenses  vicieuses  ;  »  et  il  termine  son  discours  en 
demandant  l'annulation  de  1,674,000  francs  de  rentes,  excédant 
des  besoins  de  1818,  sur  l'emprunt  de  16  millions,  qui  n'avait  été 
autorisé  que  pour  suffire  aux  besoins  de  cet  exercice.  —  Ensuite  , 
M.  Ganilh,  critique  non  moins  sévère  des  opérations  du  ministère, 
s'élève  contre  toute  demande  de  nouveaux  crédits.  «  Si  on  ébranle 
les  barrières  posées  contre  l'arriéré,  dit-il ,  c'en  est  fait  de  la  for- 
lune  publique.  »  Il  ti'ouve  le  service  courant  infecté  de  vices;  il 
relève  une  foule  d'erreurs,  d'omissions  ou  d'inexactitudes  dans 
tous  les  exercices ,  et  conclut  à  l'ajournement  du  règlement  des 
comptes,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réglés  et  apuyés  légalement. 

(5  ai'ril.)  Après  un  discours  où  M.  Benjamin  Constant  examine 
surtout  la  question  des  emprunts,  qu'on  verra  reproduire  tout  à 
l'heure  avec  plus  de  détails,  M.  Roy  ,  répondant  aux  autres  repro- 
ches faits  par  divers  orateurs  sur  la  violation  de  la  spécialité  gé- 
nérale que  semblait  prescrire  la  loi  du  2  5  mars  1817  ,  articles  j5o 
et  i5i  ,  énonce,  à  cet  égard,  une  opinion  qui  fut  la  source  de 
nouveaux  débats. 

c  II  est  nécessaire,  dit  S.  Exe,  de  remonter  aux  principes  mêmes  de  cette 
loi ,  et  au  but  qu'elle  s'est  propose'.  Précédemment  le  Roi  était  reconnu  ,  et 
l'est  encore  aujourd'hui,  comme  administrateur  suprême  de  son  royaume; 
d.s  lors  au  corps  législatif  appartient  le  droit  de  voter  l'impôt  ,  mais  au 
]>oi  seul  appartient  le  droit  d'eu  faire  la  distribution  aux  dépenses  qu'il  juge 
convenables.  A  l'époque  de  l'introduction  du  régime  constitutionnel ,  on 
\otait  sur  le  budget  en  masse;  mais  on  sentit  qu'il  en  résultait  une  trop 
grande  latitude  pour  les  ministres,  et  qu'il  fallait  y  apporter  de  certaines 
limites.  J'étois  rapporteur  de  la  commission  sur  la  proposition  de  laquelle 
fut  inséré  l'article  dans  la  loi  de  1817.  On  jugea  convenable  de  diviser  la  dé- 
pense totale  pour  chaque  ministre,  mais  en  masse  pour  chaque  ministère,  il 
serait  impossible  de  diviser  légalement ,  législativement  les  différens  chapitres 
des  dépenses,  sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  essentielle  et  conslitution- 
nille  du  Roi. 

t  S'il  était  impossible  à  un  ministre  de  ne  point  appliquer  à  un  ol>iet  l<s 
fonds  qu'on  avait  d'abord  «letnandés  pour  un  autre ,  il  est  évident  que  ce 
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serait  la   loi   de  finances   qui  déterminerait  les  dépenses,  et   par   suite   les 
Chambres  qui  gouverneraient  et  administreraient. 

Aux  raisons  données  par  le  ministre,  MM.  Manuel,  Foy,  Bi- 
gnon,  Sébastiani ,  Cbauvelin,  opposent  des  considérations  tirées 
de  ce  que  le  système  des  crédits  généraux  d'un  vote  en  masse, 
tendrait  à  renverser  les  bases  du  système  représentatif,  à  rendre 
tout  examen  des  recettes  et  dépenses  inutile,  toute  responsabilité 
des  ministres  illusoire.  Ils  citent  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  où  la 
spécialité  est  admise  ;  ils  rappellent  aussi  des  doctrines  émises  dans 
les  sessions  précédentes  ,  et  ils  demandent  une  disposition  positive 
qui  interdise  aux  ministres,  sous  leur  responsabilité ,  d'excéder 
les  divisions  de  crédit ,  fixées  par  la  loi  des  finances.  Cette  préten- 
tion fut  écartée;  mais  on  verra  que  le  côté  gauche  ne  perdit  pas 
une  occasion  de  la  reproduire. 

En  revenant  aux  comptes  de  l'administration  des  subsistances  , 
en  1817,  M.  Bellay  établit  que  la  disette  n'avait  été  que  factice, 
et  que  tout  l'effort  des  ministres  avait  abouti  à  procurer  à  la  France 
une  quantité  de  grain-j  équivalente  à  un  jour  et  quart  de  sa  consom- 
mation ,  qui  avait  coûté  au  trésor  de  70  à  80  millions  ;  à  quoi 
M.  Laine  répondit  que  les  opérations  faites  avaient  contribué  à 
rétablir  la  confiance  publique  ,  si  essentielle  en  matière  d'approvi- 
sionnemens. 

Plusieurs  fois  le  cours  de  cette  discussion  financière  fut  inter- 
rompu par  des  digressions  étrangères  au  sujet,  suite  naturelle  de 
l'irritation  des  partis,  dont  nous  avons  déjà  vu  tant  d'exemples. 
Il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que  dans  tous  ces  débats  du  côté 
gauche  avec  le  ministère,  le  côté  droit,  dont  on  citait  souvent  les 
opinions  précédemment  émises  en  faveur  de  la  spécialité,  gacda 
le  silence,  ou  même  appuya  quelquefois  le  système  du  ministère 
dont  le  premier  projet  sur  les  supplémens  de  crédit,  passa,  le 
11  avril,  à  une  majorité  considérable. 

(Nombre  de  votans,  if)5.  — Pour  le  projet ,  1  74.  —  Contre,  21 .) 

Le  second  projet,  sur  les  annulatiùiis  de  crédit^  ne  faisant  avec 
celui  qu'on  venait  de  discuter  qu'une  seule  et  même  loi ,  on  aborda 
do  suite  la  discussion  particulière  des  articles  qui  donna  souvent 
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lieu  an  renouvellement  des  mêmes  objections  et  des  mêmes  ré- 
ponses   Là  revint  la  question  de  la  spécialité,  au  sujet  des 

dépenses  du  ministère  de  l'intérieur.  On  n'avait  pas  consommé  la 
dépense  affeclée  à  l'exercice  1818  ,  à  raison  d'une  création  d'évéques 
et  d'archevêques  qui  n'avait  pas  eu  lieu.  Le  ministre  des  finances 
représente  en  vain  qu'une  dépense  affectée  à  un  exercice  lui  appar- 
tenait toujours,  quoiqu'elle  eût  été  consommée  dans  un  autre;  la 
chambre  adopte  sur  cet  article  l'annulation  de  crédit  proposée  par 
la  commission.  (1,107,806.) 

(i3  avril.)  Arrivé  à  l'examen  des  comptes  de  la  guerre  M.  le 
général  Foy  en  prit  occasion  de  faire  un  pompeux  éloge  de  la 
conduite  et  des  services  du  dernier  ministre  (  M.  le  marécLal  Gou- 
viou-Sainl-Cyr)  «  qui ,  après  avoir  commencé  une  armée  nationale, 
lui  avait  appris  à  confondre  dans  son  amour  les  mots  monarque  et 
patrie  et  avait  infusé  dans  les  esprits  les  idées  constitutionnelles.  » 
A  côlé  de  ces  éloges  il  fit  des  observations  critiques  sur  l'institution 
d'un  corps  royal  d'état  major  et  d'une  intendance  militaire;  il 
réprouva  surtout  la  dépense  faite  pour  des  achats  d'hôtels  ,  et  pro- 
posa d'interdire  aux  ministres  de  faire  aucune  acquisition  d'im- 
meubles qu'en  vertu  d'une  loi  ,  et  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
comptes  des  divers  ministères  seraient  divisés  par  nature  de  service 
en  chapitres  qui  comprendraient  les  dépenses  exécutées  autrement 
qu'elles  n'avaient  été  prévues  ,  ce  qui  ramenait  encore  à  la  spécia- 
lilé:  mais  ces  amendemens  furent  tous  écartés. 

(  i4  ai'ril.  )  Alors  se  représenta  encore  la  question  des  emprunts 
déjà  élevée  par  M.  Benjamin  Constant  (séance  du  5).  Cet  orateur 
avait  demandé  que  le  ministre  des  finances  produisît  à  la  chambre 
toutes  les  ])ièces  relatives  à  ces  emprunts,  et  qu'on  imprimât  la 
liste  des  souscripteurs  et  de  la  répartition  de  celui  de  1  4,600,000  fr. 
Cet  objet  remis  en  discussion  ,  M.  Casimir  Perrier ,  appuyant  ces 
conclusions,  oppose  la  conduite  des  ministres  aux  maximes  qu'ils 
ont  pi'ofessées  à  la  tribune;  il  leur  reproche  surtout  d'avoir  distribué 
l'emprunt  de  1 4,600,000  francs  sans  établir  de  concurrence  ;  d'avoir 
traité  clandestinement  de  celui  de  24  millions  avec  des  étrangers, 
et  d'avoir  ,  dans  la  rupture  du  traité  de  6  millions  avec  les  maisons 
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Ilope  et  Baring ,  sacrifié  les  inlérêls  de  la  France  et  abusé  de  lenrs 
pouvoirs ,  faisant  observer  que  si  les  Français  ont  obtenu  des 
cessions  particulières  dans  l'emprunt  de  24,000,000,  ils  no  les 
doivent  qu'aux  banquiers  étrangers  ,  qui  en  cela,  dit-il ,  ont  con- 
sulté leurs  intérêts  et  leurs  convenances. 

(  i5-i8  avril.)  A  l'appui  de  ce  discours  ,  M.  Sapey  établit  par 
des  calculs  que,  pour  une  somme  de  775,708,20011-.  en  numéraire, 
l'Elata  été  constitué  débiteur  d'une  rente  annuelle  de  65,238,945  1., 
et  d'un  capital  de  1,264,778,860  francs;  c'esl-à-dire  ,  que  pour 
chaque  somme  de  100  fr.  en  numéraire,  on  a  contracté  une  rente 
de  8  fr.  20  c.  ,  au  capital  de  i64  fr. ,  ou  en  d'auti'es  termes,  qu'on 
a  cmpriinté  au  taux  de  8  et  un  cinquième  pour  cent,  avec  une 
prinie  de  64  pour  cent. 

M.  Benjamin  Constant  revenant  alors  sur  le  refus  que  fait  le 
ministère  d'imprimer  la  liste  des  souscripteurs  et  adjudicataires 
de  l'emprunt  de  i4  millions,  en  examine  les  conséquences  ;  «dai- 
gnez réfléchir,  dit-il,  dans  quelle  position  vous  mettez  le  gouver- 
nement, le  ministère  ,  vous-mêmes,  ep  refusant  obstinément  la 
publicité  que  nous  demandons.  Eh  quoi  !  des  ministres,  des  dé- 
putés ,  ont  souscrit  pour  un  emprunt.  L'opinion  ne  sait  ce  qu'elle 
doit  penser  d'une  opération  qu'elle  ne  connaît  qu'imparfaitement. 
Les  uns  sont  convaincus  que  ces  souscripteurs  n'ont  rien  fait  que 
de  légitime  et  d'honorable  ;  mais  les  autres,  il  faiit  bien  le  dire  , 
penstnt  à  tort,  si  vous  le  \oulez,  que  ces  souscripteurs  puissans, 
ou  protégés  par  des  hommes  puissans  ,  ont  obtenu  d'énormes  et 
scandaleux  avantages. 

«  Refuser  les  éclaircissemens,  les  pièces,  la  liste  qu'on  réclame, 
ce  Serait  déclarer  que  tous  les  soupçons  sont  fondés.  « 

Et  c'est  au  nom  de  plusieurs  de  ses  amis  figurant  parmi  les  sous- 
cri  y)teurs  de  l'emprunt  poi'.r  des  sommes  diverses  en  raison  de  leur 
fortune  (MM.  Lafitte,  Casimir  Perrier ,  Saulnier,  Sape)^  etc.)  , 
qu'il  réclame  encore  l'impression  de  la  liste. 

M.  le  baron  Pasquier ,  ministre  des  affaires  étrangères,  répon- 
dant le  premier  à  ces  questions,  en  ce  qui  semble  concerner  son 
département  et  la  défense  de  ses  anciens  collègues,  rappelle  l'im- 


SESSTOX  LEGTSLA.TIVE.  (  Lois  de  finances.  )  ifig 
possibililé  où  l'on  avait  é(é  de  réaliser  les  emprunts  en  France, 
les  ciffrrs  exagéiérs  de  quelques  capilalisles  français,  dont  les 
moyens  ne  poll^ait■nl  garantir  la  sûreté  de  l'opwratiun  ,  le  lérnoi- 
f;naj;e  donné  à  cet  éj^anl  par  M.  B.njamin  Dolessert ,  les  circon- 
stances indépiMidanles  du  gouvernement  qui  avaient  ensuite  amené 
la  rupture  du  trailé  d'aliénation  des  G/)Oo,ono  fr  de  renies,  qui 
devaient  être  gardées  et  servir  de  gages  utiles  pour  une  autre 
espèce  de  crédit ,  et  toutes  les  raisons  financières  ou  politiques 
qui  disculpent  le  gouvernement  du  soupçon  d'avoir  fait  de  honteux 
traités  avec  les  étrangers.... 

Quant  à  la  liste  des  souscripteurs  de  l'emprunt  des  i4  millions 
M.  Laine  développe  des  raisons  déjà  connues,  pour  ne  pas  faire 
cette  publication  «  qui  donnerait  lieu  ,  dit-il,  à  des  investigations, 
à  des  enquêtes,  à  des  discussions  scandaleuses  sur  le  secret  des 
fortunes  ou  la  solvabilité  des  souscri])teurs.  » 

M.  Bignon,  soutenant  l'opinion  de  ses  amis,  l'appuie  par  des 
consitlérations  politiques  supérieures  aux  intérêts  de  finances. 
II  se  refuse  à  croire  que  les  souverains  étrangers  eussent  manifesté 
tant  de  défiance  et  d'exigeance.  Il  oppose  à  ce  soupçon  l'exemple 
de  la  conduite  que  la  France  victorieuse  avait  tenue  à  l'égard  des 
]ieuples  auxquels  elle  avait  souvent  rerais  la  plus  grande  partie  des 
Contributions  qu'on  leur  avait  d'aboi'd  imposées...  Le  ministre  des 

.nlTaires  étrangères  avait  répondu  d'avance  à  ces  considérations 

Quelques  traits  de  l'exposé  que  fit  ensuite  M.  Roy  ,  du  mode  et 
du  résultat  des  emprunts,  serviront  de  complément  ou  de  rectifi- 
cation à  ce  que  nous  en  avons  dit.  fAnn.  hist.  pour  1818  ,  p.  196  , 
j  38  ,  4o2  ,  et  pour  181g,  p.  i55,  i55.) 

tt  Dans  l'emprunt  de  i\  millions  .  ô  millions  ont  e'té  annules,  6  millions 
600  mille  fr.  ont  été  délivres  en  nature  aux  étrangers.  Restait  12  millions 
3oo  mille  fr.  ;  sur  cette  somme  7  millions  3oo  mille  fr.  ont  été  distribués  a 
dis  maisons  françaises,  et  4  niilllons  800  mille  fr.  à  des  étrangères.  Ain-i 
dis  27  millions ,  les  étrangers  n'ont  eu  que  4  millions  800  mille  fr.  ;  et  qu'on 
ne  dise  pas  que  les  cessions  faites  par  les  étr.ii.g'.Ts  aux  Français  ont  été  faids 
à  l'msu  des  ministres.  C'était  une  des  conditions  du  traité-  les  rétrocessions 
ont  été  faites  au  même  moment  et  aux  mêmes  conditions. 

a  Est-il  vrai  que  les  conditions  faites  avec  les  étrangers  ai'^nt  été  plus  avan- 
tageuses que  celles  qui  étaient  imnosées  aux  Français?  La  rente  a  été  pavée 
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par  les  Français  6^  fr.  5o  ,  et  par  les  e'trnngers ,  67  fr.  Il  est  Yraî  que  les  terme» 
de  paiement  étaient  différens.  Mais  pour  tout  réduire  à  une  mesure  égale, 
il  faut  supposer  qu'un  préteur  français  fût  venu  escompter  les  engagcmens 
au  I*''"  juin ,  il  aurait  reçu  pour  5ooo  fr.  de  rente,  65,3oo  fr.  Pour  une  même 
somme,  l'étranger  préteur,  dans  l'emprunt  de  24  millions,  aurait  reçu 
6.5,700  fr.  Il  n'j  a  donc  qu'une  légère  différence  qui  a  même  disparu  par 
suite  de  la  bonification  que  le  trésor  a  encaissée  lors  de  l'annulation  du 
marché  de  G  millions  de  rentes. 

a  Les  élrnngers  ,  porteurs  de  l'emprunt  de  24  millions  ,  ont-ils  pu  réaliser 
leurs  rentes  à  80  pour  cent,  et  n'ont-ils  livré  aux  Français  leurs  portions 
qu'à  l'époque  où  la  rente  était  tombée  à  64  fr,  ? 

a  Un  seul  mot  à  cet  égard  suffira.  La  hausse  a  eu  lieu  en  juin  et  juillet,  I4 
baisse  en  novembre.  Ce  n'est  que  le  4  décembre  que  le  transfert  de  i2,3oo,ooo 
francs  a  été  fait  aux  étrangers ,  c'est  en  janvier  et  février  qu'ils  ont  rétrocédé 
aux  préteurs  français. 

œ  Enfin,  l'annulation  du  marcIié  de  6,600,000  fr.  cédés  aux  étrangers ,  a-t-elle 
coûté  22  millions  à  la  France? 

«  Les  rentes  ont  été  cédées  à  75  fr.  Elles  sont  rentrées  dans  les  mains  du 
gouvernement  ;  le  cours  étant  à  peu  près  pareil  aujourd'hui ,  il  serait  difficile 
d'établir  celte  prétendue  perte  de  22,000,000  fr. ,  et  la  bonification  qui,  à 
cette  occasion  ,  a  été  versée  au  trésor,  compense  et  au  delà  la  différence  entre 
74  fi'.  5o  c.  et  7.5  fr.  » 

Quelque  positifs  que  fussent  ces  renseigneufiens,  ils  excitèrent 
encore,  de  la  pai't  de  MM.  Manuel  et  Perreau,  des  réclamations 
et  des  objections;  mais  les  aniendemens  de  M.  Benjamin  Consla))t 
lurent  écarlés. 

De  tous  ceux  qui  furent  encore  proposés,  iî  faut  distinguer  celui 
rjue  présenta  le  général  Brun  de  Vilîerel  sur  le  remboursement  de  la 
dette  de  la  ville  de  Paris  (18,000,000)  contractée  envers  l'Etat,  pour 
avances  faites  en  1817,  afin  de  pourvoir  aux  subsistances:  à  ce  sujet, 
onexaminala  question  de  savoir  si  le  gouvernement  avait  le  droit  de 
prêtera  la  ville  de  Paris  ;  s'il  était  juste  d'obliger  celle-ci  à  supporter 
des  dépenses  faites  sans  sa  participation,  contre  son  vœu  bien  pro- 
noncé de  ne  point  vouloir  maintenir  le  pain  au-dessous  de  son 
prix  naturel ,  mais  d'accorder ,  dans  les  années  de  disette  ,  des 
secours  abondansà  la  classe  indigente  ,  et  moins  étendus  à  la  classe 
mal  aisé^.  D'après  ces  détails  babilement  développés  par  M.  De- 
lessert,  la  cbambre  rejeta  l'amendement  et  ajourna  toute  décision 
positive  sur  cette  dette  ,  dont  la  ville  de  Paris  refuse  le  paiement. 

(19  avril.  )  C'est  à  la  suite  du  rejet  de  cet  amendement  que  l'en- 
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semble  du  second  projet  mis  aux  voix  fui  adopté  à  une  majorité 
plus  forte  que  la  première. 

(Nombre  de  votans  ,  207.  —Pour  la  loi  ,  182.  —  Contre,  25.  ) 

CHAMBRE     DES    PAIRS. 

(  2  2  avril.  )  Les  deux  projets,  portés  trois  jours  après  ,  à  la 
chambre  de  pairs,  y  souffrirent  moins  de  discussion. 

(  2  mai.  )  Toutefois  en  proposant  l'adoption  du  premier  au 
nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois 
fit  des  remarques  sévères  sur  ce  que  le  ministre  ne  conservait  plus 
l'autorilé  nécessaire  sur  des  administrations  transformées  en  direc- 
tions générales  dont  «  ks  cLefs  indépendans  sont  devenus  ,  dit-il , 
des  ministres  qui  n'ont  qu'une  responsabilité  morale  ,  qui  ne  sont 
que  des  comptables  d'ordre  ;  de  là,  résultent  des  inconvéniens  et 
des  irrégularités  dans  la  dépense  ;  on  a  outre-passé  les  budgets,  et  il 
faut  ensuite  solliciter  une  régularisation  qu'on  ne  peut  plus  refuser. 
D'ailleurs,  plusieurs  des  comptes  présenlésà  la  commission  lui  ont 
])aru  incomplets.  Elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  de  faire 
lies  volumes.  C'est  en  multipliant  les  éclaircissemens  qu'on  sortira 
de  la  confusion  dans  laquelle  les  finances  sont  encore  plongées.  >• 

(  6  mai.  )  A  l'ouverture  de  la  discussion  ,  M.  le  baron  de  Ba- 
ranle  ,  pair  de  France  ,  et  encore  directeur  des  droits  réunis  ,  ré- 
pondit aux  observations  contenues  dans  le  rapport  précédent  que 
les  travaux  de  ceux  qu'on  avait  dit  si  indépendans  subissaient  un 
examen  très-scrupuleux  et  détaillé  depuis  l'établissement  du  ré- 
gime oons'itationnel;  que,  quant  à  l'accroissement  des  dépenses, 
l'administration  des  contributions  indirectes  qui  figurait  en  181 5, 
pour  80  millions  de  produit  net,  et  20  de  frais  de  perception,  of- 
frait aujourd'hui,  en  1819,  i4o  millions  de  produit  net,  et  seu- 
lement 20  de  frais  de  perception.  Sur  les  autres  reproches,  le 
noble  pair  invoquait  l'examen  de  la  chambre  des  comptes  le  plu« 
rigoureux  en  réclamant  pour  l'autorité  administrative  que  les 
chambres  n'empiétassent  point  sur  l'aiitorité  rovale....  Après  ce 
discours,  suivi  d'une  courte  réplique  de  M,  deMarbois,  la  chambre 
voUi  sur  la  loi  qui  passa  presque  à  l'unanimité 

(Nombre  de  vot. ,  121. — Pour,  1 18. — Contre,  2;  Bail,  nul  i .) 
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(  i5  mai.  )  La  2"  ,   donl  le  même  pair  fit  le  rapport,  n'ayant 
<lonnélieu  à  aucune  réclanialion  ni  de  la  part  de  la  commission  ni 
de  la  part  de  l'assemblée  ,  fut  adoptée  sans  discussion,  le  25  mai. 
(  Nombre  de  votans  ,97.  —  Pour  la  loi  ,96.  —  Contre  ,1.) 

CHAMBRE    DES    DEPUTES. 

Du  règlement  définitif  du  budget  de  1818  ,  il  serait  naturel  de 
passer  au  budget  de  1820  ;  mais  on  s'occupa  dans  l'intervalle  d'une 
autre  loi  qui  s'y  rattache  ;  il  faut  nous  y  arrêter. 

Loi  des  douanes.  Nous  avons  observé  qu'au  milieu  de  la  dis- 
cussion qui  s'éleva  (  i4  janvier)  sur  le  rapport  des  pétitions 
pour  le  maintien  rie  la  dernière  loi,  le  directeur  général  des 
douanes,  M.  le  comte  deSaint-Cricq  ,  avait  présenté  un  projet  sur 
des  changemens  à  faire  au  tarif  des  douanes.  Cette  question  si  im- 
portante pour  le  commerce  et  la  prospérité  de  la  France  ,  fut 
traitée  dans  des  moraens  siorageux,  qu'ons'enaperçut  à  peine  hors 
de  l'enceinte  des  chambres.  Dans  l'exposé  des  motifs  que  M.  le 
comte  de  Saint-Cricqenfit  alors,  il  avait  bien  reconnu  la  nécessité 
(l'une  législation  stable  en  matière  de  douanes  ,  mais  aussi  les 
changemens  proposés  n'avaient  pour  objet  que  de  favoriser  les  fa- 
briques de  l'intérieur;  c'est  dans  cette  vue  qu'il  demandait  des 
augmentations  de  droits  sur  l'acier,  les  limes,  les  faxix  et  autres 
ijistrumens  tirés  de  l'étranger;  sur  les  sucres  bruts,  venant  de 
toute  autre  contrée  que  des  colonies  françaises  ;  des  diminutions 
d'entrée  sur  les  bois  bruts  d'acajou  ;  la  prohibition  des  soieries  de 
l'Inde  ,  et  la  substitution  d'un  droit  de  vingt  pour  cent  à  la  pro- 
hibition des  tissus  de  cachemi?"e  ,  de  l'importation  desquels  il 
<'lait  bon  de  tirer  quelque  profit,  puisqu'on  ne  pouvait  entière- 
ment l'empêcher.  Quant  au  tarif  de  sortie  ,  M.  le  directeur  pro- 
posait, dans  les  mêmes  vues,  d'augmenter  les  primes  de  sortie  pour 
i'js  sucres  raffinés  ,  d'en  accorder  à  l'exportation  des  acides  ni- 
triques ou  sulfuriques,  et  de  rembourser  l'impôt  sur  le  sel  employé 
;iux  salaisons  des  viandes  envoyées  à  l'étranger;  enfin,  l'exposé 
de  M.  de  Saint-Cricq  était  terminé  par  un  éloge  du  zèle  et  de 
l'activité  de  ses  employés,  dont  la  surveillance  était  telle,  dit-il, 
i'  que  malgré  les  difficultés  que  p«'ésentent  nos  frontières  à  l'actioit 
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(les  douanes,  la  prime  d'assurance  pour  la  contrebande  des  lissus 
de  laine  cl  «le  colon  s'élait  élevée  à  5o  ou  4o  pour  loo.  « 

(lo  ai'ril.)  Le  rapport  fait,  par  M.  Morgan  de  Belloy  ,  au  nom 
de  la  commission  nommée  pour  examiner  ce  projet,  en  approuvait 
l'ensemble  sauf  quelque  diminution  de  droits  sur  certains  articles; 
mais  il  demandait  surtout  le  maintien  de  la  prohibition  absolue 
des  cachemires  ,  et  même  celle  des  nankins  érangers  ,  à  l'exception 
de  ceux  apportés  de  l'Inde  sur  bàlimens  français. 

^22  airil.)  La  discussion  ouverte  sur  ce  tarif,  on  y  reconnut 
beaucoup  d'améliorations  introduites  dans  le  système  des  douanes  ; 
mais  on  y  désirait  encore  des  changemens  dans  l'intérêt  des  co- 
lonies, du  commerce  et  de  la  marine  française;  ainsi,  M.  Guil- 
heni  demanda  des  diminutions  de  droit  d'importation  et  d'expor- 
tation par  bâtimens  français  ;  —  M  de  Pnymaurin  ,  des  augmen- 
tations sur  les  aciers  d'Allemagne;  — ÛI.  Basterrèche  voudrait 
qu'on  abjurât  tout-à-fait  le  système  de  douanes  suivi  sous  Bo- 
naparte ,  et  dans  l'intérêt  de  sou  système  politique,  c'est-à-dire 
celai  des  prohibitions,  et  il  préférerait  à  tout  le  tarif  de  l'assem- 
blée constituante  ;  —  M.  de  Brigode  dénonça  des  vexations  et  des 
abus  introduits  dans  l'administration  qui  est  aux  aguets  de  toute 
nouvelle  branche  d'industrie  ;  —  M.  Barlhe  la  Bastide  ,  se  plai- 
gnit amèrement  du  mode  de  perception  des  droits  sur  le  sel  qu'il 
faudrait,  selon  lui,  et  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  ,  vendre 
à  la  mesure  et  non  pas  à  la  livre  ;  — M.  Turkheim  réclama  la  pro- 
hibition absolue  des  cachemires  ,  dans  l'intérêt  des  manufacturée 
françaises,  qui  fabriquent,  dil-il,  pour  trente  millions  de  schalls; 
mais  de  tous  les  articles  du  tarif,  un  seul,  celui  des  laines,  excita 
des  débats  Irès-animés,  entre  les  intérêts  de  l'agriculture  qui  de- 
mandait l'exportation  libre,  et  ceux  de  findustrie  qui  réclamait 
la  prohibition  ou  des  droits  équivalens.Dans  la  division  des  esprits, 
on  renvoya  l'article  à  un  examen  nouveau  de  la  commission  ,  dont 
l'avis  fut  de  supprimer  la  prohibition  de  la  sortie  des  laines  fran- 
çaises ,  ainsi  que  des  animaux  qui  la  produisent ,  et  d'imposer  un 
droit  modique  à  l'importation  des  laines  étrangères  (  laines  fines 
la\é^*s,  par  cent   kilogrammes,  à  l'entrée,  Co  fr.  ;  à  la  sorliti 
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2  5  C;  )  Ces  mesures  furent  adoplées;  mais  M.  de  Saint-Cricq 
combatlit,  avec  succès ,  plusieurs  autres  amendeinens  présenlés 
dans  des  intérêts  de  localité  ,  et  l'ensemble  de  son  projet  passa 
moins  une  voix  à  l'unanimité  des  suffrages. 

(Nombre  de  votans,  186.  —  Pour  ,  i85.  —  Contre,  1.  ) 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

A  la  chambre  des  pairs  ,  où  ce  projet  fut  porté  le  i3  mai,  M.  le 
comte  de  Sussjj  ancien  directeur  général  des  douanes ,  nommé 
rapporteur  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  se  monti-a  tout  en 
faveur  d'un  système  qu'il  considère  comme  protecteur  et  conserva- 
teur de  l'industrie.  Son  rapport  contient  des  détails  précieux  d'é- 
conomie politique.  D'un  autre  côté,  M.  le  comte  Chaplal  présenta 
des  vues  générales  sur  les  malheureuses  conséquences  du  S3'stème 
prohibitif  dont  M.  le  marquis  de  Marbois,  qui  parla  ensuite  ,  ne 
pense  pas  que  la  France  doive  se  départir  «à  moins  que  l'exemple 
n'en  soît  donné  par  la  puissance  ,  l'Angleterre,  qui  la  première 
a  introduit  en  Europe  ce  système  dont  elle  paraît  enfin  recon- 
naître les  inconvéniens.  La  commission  avait  témoigné  quelques 
auti'es  inquiétudes  sur  le  commerce  de  l'Inde.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu donna  sur  ce  point  des  renseignemeus  importans -pour  la 
marine  et  le  commerce  français.  Son  Exe.  fit  observer  que  les 
sucres  importés  de  ce  pays  ,  en  y  comprenant  même  ceux  de 
St.-Domingue  ,  n'excédaient  pas  six  à  sept  cent  mille  kil. ,  tandis 
que  l'importation  générale  de  sucres  avait  été,  en  iBig  ,  à  près  de 
quarante  millions  kilog.  Quant  à  la  question  élevée  sur  le  système 
prohibitif,  son  Exe.  assura  la  chambi'e  que  le  gouvernement  veil- 
lait aux  intérêts  du  commerce  ,  et  que  dans  nos  relations  il  main- 
tiendrait le  principe  de  la  réciprocité,  et  sur  cette  assurance  qui 
fit  taire  tous  les  doutes,  la  loi  fut  adoptée,  sans  autre  opposi- 
tion, à  l'unanimité  des  suffrages.  (  97  votans.  ) 
\ 

CHAMBRE   DES    DÉPUTES.    [Budget   de  182O.) 

Le  budget  était  divisé  ,  comme  celui  de  l'année  précédente  ,  en 
deux  projets  de  lois  distincts,  et  il  avait  été  présenté  par  le  mi- 
nistre des  finances  dès  la  fin  de  janvier  (22  et  29). 
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Loi  des  dépenses.  —  La  première  offrait  une  dépense  générale- 

de 739,7'2,75o  (V. 

Divisée  elle-même  en  deux  parties,  l'une  comprenant  la  dépense 
invariable  exigible,  à  des  époques  fixes,  les  intérêts  de  la  dette 
consolidée  et  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  montant 

à 228,341,200  Ir. 

L'autre,   relative  aux  Irais    d'administration,    montant  à. 

5i  1 ,371,550  fr. 

Ceux-ci  répartis  entre  les  divers  ministères,  et  comparés  à  la 
dépense  de  1819,  avec  les  observations  du  ministre  sur  les  diffé- 
rences. En  voici  le  tableau  : 
Ministère   de  la   maison   du  1819.  1820, 

Roi 34,000,000  —     34,000,000  (1). 

Ministère  de  la  justice i7,4fio,ooo  —     18,000,000(2). 

Affaires  étrangères 7,85o,ooo  —       8,000,000  (3). 

Intérieur 102,840,000  —  io4,54o,ooo  (4). 

Guerre 184,750,000  —  i8i,85o,ooo  (5). 

— —  Marine 4^,200,000  —     5o, 000, 000  (G). 

— —  Finances   (  frais  de  re- 
gistres prélevés.  ).    ii5,88f),ooo —  115,181,550(7). 

Total 507,985,000  —  511,371,550 


fi)  Article  non  susceptible  de  réduction.  (Observ.  du  minisire.) 

(2)  Augmentation  purement  apparente  et  balancée  par  une  recette  qiù 
n'avait  pas  été  jusqu'ici  calculée  au  budg;et ,  c'est-à-dire  le  produit  des  dé- 
pens alloués  dans  les  procès  criminels.  (Observ.  du  ministre.) 

(3)  Augmenlalion  qui  comprend,  d'une  part,  60,000  fr.  à  retrancher  au 
budget  des  finances  pour  la  commission  chargée  de  l'exécution  des  traités  : 
de  l'autre  part,  yo,ooo  fr.  pour  l'établissement  de  nouveaux  consulats  dans 
l'intérêt  du  commerce.  (Idem.) 

(4)  Augmentation  dont  3oo,20o  fr.  sont  portés  au  crédit  des  pensions  ec- 
clésiastiques. Les  autres  1,200,000  Ir.  sont  destinés  à  l'encouragement  des 
pèches,  de  l'industrie  du  commerce,  à  l'amélioration  du  régime  des  pri- 
sons, etc.  (Idem.) 

(5)  Diminution  de  2,900,000  fr. ,  qui  n'est  en  réalité  que  de  3oo,ooo  fr. , 
puisque  2,600,000  fr.  de  demi-soldes  converties  en  pensions  ,  passent  du 
crédit  de  ce  ministère  à  celui  des  finances.  —  A  cet  égard,  le  ministre  fait 
observer  cjue  les  demi-soldes  et  secours  temporaires  s'élèvent  encore  « 
i2,i36,ooo  fr.  (Idem.) 

(6)  Augmentation,  bien  inférieure  à  ses  besoins,  pour  arrêter  le  dép-'» 
riasement  de  son  mobilier  naval.  (Idem.) 

(7)  On   y  comprend  la  dette  viagère   (  ii,5oo,ooo   fr.  )  Les  pensions  .wi" 


iyô  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

d'où  il  résulte,  suivant  les  calculs  du  ministre  que  la  comparaison 
du  budget  de  J820  avec  celui  de  181g,  ne  présente  au  tolal  qu'une 
augmenlalion  de  3,900,000  fV.  quoiqu'il  contienne  près  de  onze 
millions  de  dépenses  non  comprises  dans  le  sirvice  de  iSin.... 
et  en  dernière  analyse  ,  au  moyen  de  la  disponibilité  de  sept 
mois  d'arrér-ages  de  5,Gi5,<j44  Ir.  de  rentes  rétablies  au  trésor 
par  la  rétrocession  des  étrangers  et  des  économies  qui  compen- 
sent les  accroissemens ,  le  service  de  1820  ne  coûtera  pas  plus  que 
celui  de  1819. 

Ici  le  ministre  exprime  ses  regrets  sur  l'irapossibililé  d'ac- 
coider  ,  comme  l'année  dernière,  un  dégrèvement  sur  l'impôt 
foncier  et  il  offre  des  consolations  sur  Paspect  de  nos  charges  «  qui 
n'a  rien  qui  doive  nous  effrayer,  parce  que,  grâce  à  la  publicité 
des  comptes,  notre  situation  financière  est  bien  éclaircie  sur  tous 
les  points,  »  sur  l'espéran:e  d'en  voir  diminuer  bientôt  le  poids, 
sur  la  facilité  des  recouvremeiis,  sur  l'ordre  du  service  ,  sur  l'exac- 
titude de  l'acquittement  des  tiépenses  publiques,  sur  la  disparition 
des  traces  des  désastres  de  la  double  invasion,  sur  l'extinction 
successive  de  la  dette  publique  et  l'accroissement  de  la  dotation 
annuelle  de  la  caisse  d'amortissement  montant  déjà  à  54  mil- 
lions (i) ,  sans  y  comprendre  un  capital  de  78  millions  qu'elle  doit 
retirer  des  quatre-vingt-dix  mille  hectares  de  bois  cpi'elle  a  déjà 
vendus  ou  de  ceux  qui  lui  restent  à  vendre  dans  les  forêts  suscep- 

^crites  (67,000,000  )  et  8,000,000  l'r.  pour  les  intérêts  de  cautionnemens  non 
susceptibles  de  discussion. 

Les  autres  dépenses  de  ce  ministère  comprennent  pour  une  somme  de 
G  48(j,3oo  fr.  des  dépenses  nouvelles  ,  qui  ne  sont  qu'une  charge  apparente 
«ouverte  par  des  recettes  qui  donneront  probablemf'nt  une  diftérence  équi- 
valente •  ou  par  une  diminution  de  dépenses  é^ale  dan«  un  autre  ministère  , 
en  sorte  que  la  diminution  dedcpou>;es  est  donc  réélit  nient,  pour  le  ministère 
des  finances  ,  de  7,19^,^50  fr.  ^  sans  y  comprendre  l'extinction  probable  des 
pensions  et  rentes  viagères,  etc. ,  etc. 

Nota.  Il  est  important  de  remarquer  que  les  frais  de  régie  ,  perception 
«t  de  non-valeurs,  évalués,  pour  1819,  à  i32,9i:)5,45i  tr. ,  n'étant  pas  portés 
ici ,  ont  depuis  été  ajoutés  à  la  somme  des  dépenses.  (  f^oj-.  la  loi.) 

(1}  D'après  un  rapport  fait  aux  deux  ehambiHS  sur  la  situation  de  la 
casse  d'amortiïscment ,  au  com  de  la  touimission  de  surveillance,  instituée 
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til)les d'être  livrées  sans  préjudice,  pour  l'intérêt  général ,  aux  spé- 
culations privées.  Le  ministre  termine  ainsi  son  discours  :  u  lors- 
que l'Europe,  troublée  par  de  longues  guerres ,  aura  repris  les 
Jiabitudes  de  la  paix,  quel  pays  peut  fournir  plus  abondamment 
que  la  France  d'utiles  alimcns  aux  jouissances  qu'appellent  ses 
habitudes  ?  Ce  n'est  plus  par  les  armes  qu'elle  prétend  se  fraver 
une  route  chez  ses  voisins;  elle  doit  chercher  à  y  pénétrer  avec 
moins  de  riolence  et  plus  d'avantage  pour  elle. 

u  Sous  un  gouvernement  qui  favorise  tous  les  genres  utiles  de  ca- 
pacité et  d'industrie  ,  elle  n'a  besoin  que  de  savoir  les  cultiver  avec 
calme  pour  être  la  nation  la  plus  heureuse,  comme  elle  est  la  mieux 
située.  » 

Malgré  la  confiance  que  le  ministre  voulait  inspirer  à  l'assem- 
blée, l'accroissement  inattendu  des  dépenses  excita  dans  la  chambre 
et  au  dehors  une  surprise  douloureuse  ,  mais  passagère,  en  raison 
des  grands  intérêts  politiques  dont  on  était  alors  occupé.  Ti*oii 
mois  et  demi  se  passèrent ,  au  bout  desquels  M.  le  comte  Beu^nul: 
fit,  le  12  mai,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  lo 
projet,  le  rapport  dont  voici  la  substance  : 

(12  mm.)  Après  avoir  attentivement  examiné  et  discuté  lo 
tableau  des  crédits  demandés  : 

«  La  commission  n'a  pu,  dit  l'honorable  rapporteur,  découvrir  de  forte* 
réductions  à  y  faire,  soit  que  depuis  quatre  ans  ]a  censure  assidue  de  la 
chambre  ait  ramené  l'équilibre  entre  les  dépenses  du  gouvernement  et  le* 


par  la  loi  du  28  avril  (art.  ii4et  ii5),  la  caisse  d'amortissement  avait  ra» 
cheté  depuis  quatre  ans  1 3,^35, 297  fr.  de  rente  ;  savoir: 

Capital  at cordé  à  la  caisse.  Total  des  rentes  rachetées. 

Eo  1816 20,439,724  fr.  42  c 1,782,765  fr. 

1817 4^5084,946        66 3322,114 

1818 5i,832,333       85 3,675,^)42 

Ï819 67,094,882  » 4,854,776 


1 3,635,297 


et  d'après  un  nouveau  compte  rendu  le  6  juillet  à  la  commission,  le  total  de 
la  dette  publique  rachetée  par  la  caisse,  au  3o  juin  1820,  s'élevait  à 
i6,i65,844  'f.,  qui  ont  coûté  2I9,8:^3,2I2  fr.  70  c. 

Annuaire  hist.  pour  i8ao.  12 
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besoins  réels,  soit  plutôt  qu'il  serait  difficile  d'obtenir  dans  les  dépenses  pu- 
bliques de  véritables  économies ,  aussi  long-temps  que  le  gouvernement  n'en 
aura  pas  lui-même  préparé  le  moyen. 

«  A  lui  seul  est  réservé  de  nous  offrir  une  organisation  moirjs  dispendieuse 
des  diverses  parties  de  l'administration  ,  de  nous  mettre  à  portée  de  voter 
spécialement  les  services  plutôt  encore  que  les  masses  incertaines  qu'il  est 
permis  d'y  considérer,  et  d'agir  ainsi  d'une  manière  plus  efficace  sur  la  limi- 
tation des  dépenses  publiques. 

a  Lorsque  la  chambre  aurait  parcouru  un  tel  travail  ,  et  dès  le  moment 
que  le  service  de  chaque  département  ministériel  serait  fixé,  il  ne  resterait 
plus  à  discuter  que  de  légers  changemens. 

«  Une  difficulté  jusqu'à  présent  insurmontable  résulte  de  la  fixation  de 
l'année  financière  au  i^"^  janvier,  c'est-à-dire  à  une  époque  très-voisine  de  la 
convocation  des  chambres.  Il  en  résulte  la  perpétuité  de  ce  contre-sens  que 
la  chambre  est  appelée  à  voter  des  crédits  pour  des  dépenses  déjà  faites , 
ou  tellement  avancées ,  qu'il  y  aurait  plus  de  perte  que  de  profit  à  les  sus- 
pendre. 

c  Entre  les  vues  diverses  proposées  pour  faire  des  économies  sur  les  frais 
de  b\ireau  et  les  traitcraens  des  administrations  centrales ,  la  commission  a 
adopté  un  terme  moyen.  Il  consiste  à  opère ■'  chaque  année  une  réduction 
d'un  vingtième  dans  ces  dépenses,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réduites  ait 
terme  naturel. 

c  En  entrant  dans  le  détail  des  dépenses  particulières  de  chaque  ministère 
et  arrivée  à  celui  de  l'intérieur,  la  commission  s'est  demandée  pourquoi  le 
traitement  d'un  archevêque  (de  Paris)  y  était  porté  à  100,000  fr.  ,  lorsque 
l'ordonnance  qui  fixe  le  traitement  des  archevêques  et  évêques  de  France  à 
25  et  i5,ooo  fr. ,  n'a  pas  fait  une  classe  à  part  du  siège  si  riclicment  doté? 
pourquoi  il  était  accordé  des  secours  à  des  congrégations  qui  ne  sont  pas 
encore  autorisées  par  des  lois?.. .  Et  elle  a  trouvé  que  ce  ministère  laissait 
beaucoup  à  désirer,  quant  à  la  manière  de  classer  et  de  présenter  ses  dépenses, 
surtout  celles  du  clergé. 

c  Quoique  la  commission  ait  applaudi  à  l'ordre  qui  règne  dans  le  budget 
du  ministre  de  la  guerre ,  elle  en  a  encore  modéré  les  dépenses.  Le  résultat 
le  plus  sensible  de  cette  réduction  sera  de  diflérer  la  mise  en  activité  de 
la  classe  de  1820  :  mais  on  n'en  aperçoit  pas  le  grave  inconvénient  au  seir* 
d'une  paix  durable.  Les  jeunes  gens  sortiront  toujours  assez  tôt  de  la  classe 
des  producteurs  pour  entrer  dans  celle  des  consommateurs. 

«  Ou  accorde  au  département  de  la  marine  l'augmentation  qu'il  sollicite  ; 
mais  on  a  vivement  critiqué  le  système  qu'il  a  suivi  jusqu'à  ce  jour.  Il  ne 
reste  de  notre  ancienne  splendeur  qu'une  administration  trop  nombreuse  et 
trop  chèrement  payée ,  un  état  major  où  en  pleine  paix  on  ne  laisse  aucune 
place  vacante;  d'ailleurs  des  corps  décimés,  des  vaisseaux  succombant  sou  « 
l'effort  d'un  dépérissement  accéléré.  Point  d'approvisionnemens  réels  ;  de» 
monumens  en  ruines  ,  et  des  colonies  abandonnées  à  elles-mêmes  ,  qui  rè- 
glent comme  elles  l'entendent  leurs  rapports  avec  la  métropole. . .  ^\ 

*  On  a  souvent  parlé  dans  la  commission  de  l'intime  liaison  du  commercR 
et  de  la  marine  ;  mais  dans  quelle  position  est  notre  commerce  extérieur,  et 
depuis  six  ans  qu'a  fait  la  marine,  qu'a  fait  le  gouf ornement  pour  k  propagf? 
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et  l'étendre?  On  l'a  sacrifié  ii  une  politique  timide  ou  à  di'  rliimiTiqu'^s  espé- 
rances. On  a  contrarié  nos  rapports  avec  cette  colonie  jadis  l'or^uiil  de  U 
France  (Saint-Domingue),  et  oii  nous  demandions  à  allt-r  ramass.r  (|  r  I- 
ques  faibles  épis  là  où  nous  avons  long-temps  moissonné  à  pli  ines  mains. 
L'Amérique  méridionale  nous  tendait  les  bras  et  nous  envoyait  des  commis- 
saires ;  nous  avons  détourné  les  regards  de  ces  rirlies  parages  pour  aller  liiirc 
des  «-ssais  de  culture  à  Madagascar.  Aussi  que  Ton  compare  les  tarifs  des 
droits  admis  dans  le  Nouveau  Monde  ,  on  verra  qu'ils  sont  partout  n-pul- 
sils  du  commerce  français.  On  pourrait  donc,  à  la  rigueur,  conclure  de  ce 
que  le  commerce  extérieur  n'existe  pas,  (|u'il  est  inutile  de  donner  45  millions 
par  an  à  la  marine  pour  le  protéger. 

te  Mais  novis  ne  tranchons  pas  la  question  aussi  nettement  ;  nous  deman- 
dons une  marine  créée  pour  le  comiueree,  et  qui  le  prott'gc  efficacement. 
Le  temps  des  grandes  escadres  est  passé  ,  et  nous  ne  devons  plus  attacher  cle 
prix  il  ces  joutes  sanglantes  oii  la  victoire  coûte  trop  cher  au  vainqueur.  Il  l'aul; 
préparer  pour  le  besoin  un  système  de  guerre  plus  décidé,  plus  actif,  plus 
ronformc  au  caractère  national.  Ce  g'nre  de  guerre  est  d'ailleurs  le  seul 
qui  convienne  à  un  peuple  commerçant.  Nous  avons  dernièrement  eu  sous 
les  yeux  un  bon  exemple  .  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  perdu. 

o:  Que  demandons-nous  donc  au  ministre  de  la  marine?  D'entretenir  ses 
ports  et  ses  élablissemens,  et  de  commencer  sans  fracas  à  remplir  ses  ma- 
gasins, non  pas  de  tout  ce  qui  peut  y  manquer,  mais  de  tout  ce  que  nous 
pouvons  y  mettre  ;  de  renouciT  à  réparer  ses  vieux  vaisseaux,  et  de  s'attacher 
à  construire  des  frégates  neuves. . . . 

a.  Dans  le  système  du  minisire  ,  indépendamment  de  l'assistance  non  in- 
terrompue qu'il  importe  d'assurer  aux  entreprises  particulières  et  aux  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer  t|ui  leur  servent  de  point  d'appui  ,  nous 
découvrons,  au  terme  de  la  pi-riode  de  onze  ans  (1820  à  iS3o) ,  l'établissement 
maritime  qui  doit  se  composer  d'un  personnel ,  peu  nombreux  à  la  vérité  , 
mais  instruit;  de  38  à  4o  vaisseaux,  de  5o  frégates  et  de  80  bàtimens  infé- 
rieurs, tous  en  bon  état,  tous  en  état  de  naviguer  et  de  combattre  ;  d'un  ap- 
provisionnement qui  ,  commencé  par  les  débris  incohérens  de  l'ancienne 
dotation,  continué  par  l'application  d'une  somme  annuelle,  accru  s'il  est 
possible  par  les  é<onomies  que  l'on  doit  s'efforcer  de  faire  dans  toutes  les 
partîtes  du  service ,  peut  être  évalué  à  ^o  millions  au  moins  ;  enfin  de  tous  les 
ouvrages  hydrauliques  maintenant  existant,  perfectionnés  par  des  créations 
nouvelles. 

<t  Parvenus  au  même  terme  ,  nous  vovons  les  colonies  françaises  rendre  avec 
usure  à  la  métropole  les  avances  fructueuses  qu'elles  en  auraient  obtenues. . . 
Telles  sont  les  considérations  ([ui ,  malgré  l'opposition  qu'elle  a  trouvée  dans 
son  sein  ,  ont  déterminé  la  majorité  de  la  commission ,  à  proposer  d'accorder 
les  5o  millions  demandés  par  le  ministre  de  la  marine. . . . 

a  Dans  le  budget  des  finances,  la  commission  a  vu  avec  regret  ressusciter 
cette  année  l'ancien  abus  de  renvoyer  au  budget  de  recette  la  totalité  des 
dépenses  des  administrations  et  régies  qui  s'élèvent  seulement  à  i33,6jo,ooij 
et  d'en  ouvrir  le  crédit  ^«r  une  simple  déduclioii  sur  le  produit  brut. 

i  Le  motif  qu'on  en  donne,  c'est  que  ces  dépenses  se  proportionnent  en 
grande  partie  à  la  quotité   à^s   recettes  sut   lesquelles  on  ks  prélevé  :  il  «»t 
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nécessaire  qne  celte  quotitc;  soit  prealabl^^mf^nt  fix'^'e  pour  calrnler  les  frais 
proporî.ionn<  Is  qui  en  dérivent.  Il  n'est  ])as  dans  Tordre  ,  dit-on  ,  de  voter  les 
frais  d'un  impAt,  lorsqm^  l'impôt  n'est  pas  voté  Ini-mème.  On  pouvait  pro- 
co'der  ainsi  sans  grands  inconve'niens ,  lorsque  les  recettes  et  les  <ie'p"nses 
étaient  réunies  dans  un  même  budget  ;  mais  aujourd'hui  qn'ell-s  sont  exanii- 
nées  et  votées  à  part ,  la  discussion  des  frais  d'exploitation  de  régie  et  de 
recou\ rement  vient  naturellement  se  rattaelier  à  r<-xamen  des  \oies  et 
moyens....  Il  faut  connaître  le  produit  brut  des  contributions,  les  frais  de 
remises  et  les  non  valeurs  pour  avoir  une  idée  vraie  des  charges  de  TElat . . . , 

»  La  queslion  de  spécialité  dans  ratVectation  des  dépenses  de  chaque  mi- 
nistère a  été  de  la  part  de  la  commission  l'objet  des  méditations  les  plus 
sérieuses.  Et  streindre  les  ministres  dans  des  limites  trop  étroites  ,  ce  serait 
les  réduire  souvent  à  l'impossible,  ce  serait  les  empêcher  de  faire  la  moindre 
dépense  dans  les  cas  de  besoins  imprévus  et  d'une  nrgence  incontestable.. .. 

«  La  commission  a  donc  cru  de\oir,  au  lieu  de  chapitres  multipliés  et 
détaillés,  établir  pour  chaque  ministère  quatre  ou  cinq  grandes  divisions, 
telles  ciue  frais  des  administrations  centrales,  trailemens  des  fonctionnain  s 
publics  dépendans  de  chaque  ministère,  eu  réservant  un  dernier  chapitre 
pour  les  dépenses  imprévues.  Les  ministres  jouiraient  d'une  grande  liberté 
dans  l'usage  de  leur  crédit  pour  chacune  de  ces  divisions,  sauf  à  examiner 
rigoureusement  l'usage  qu'ils  en  auraient  fait. 

a  Dans  le  cas  oii  les  fonds  affectés  ne  suffiraient  pas  à'  l'une  ou  l'autre  de 
ces  divisions,  ks  ministres  ne  pourraient  outre-passer  le  crédit  partiel  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  rojale  qui  en  reconnaîtrait  la  nécessité,  et  serait 
convertie  en  loi  à  la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

€  C'est  l'objet  de  quelques  articles  additionnels  dont  la  discussion  déve- 
loppera les  molii's.   a 

En  résumé  ,  le  gouvernement  avait  demandé  pour 

les  frais  d'administration  ptiblique 5i  1,371,55» 

La  commission  proposait  de  lui  accorder 5o5, 1 83,85o 

Ce  qni  offrait  une  réduction  générale  de  (1) 6,187,700 

(1)  Cette  réduction  était  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Dette  viagère 100,000  fr. 

Pensions 65o,ooo 

Int:'rè;s  de  la  dette  flottante i,oo9,3oo 

Ministère  de  la  justice i36,6oo 

Atlaires  étrangères i77,5o<> 

Intérieur 657,800 

Guerre 2,  i84,i5o 

Wariiic 4o)85o 

Fiuantes 751,500 

-  Suspeusiiin    des    crédits    pour    continuation    des    hàtels   des 

iinances  et  des  affaires  étrangères  .      , 4^*'-oof» 

Total <i,'87»70*> 
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Ce  rapport  sévère  avait  prévena  presque  toutes  les  objections  à 
faire  sur  le  biidj^cl  des  dépenses.  Aussi  les  orateurs  venus  après 
M.  le  comte  Beugnot  n'ont  fait  que  développer  sls  idé^s,  dtiuan  It  r 
des  réductions  plus   fortes  ou  éinellrc  des  doctrines  pliis  hardies. 

(  1  /ijuin.  )  M.  Labbey  de  Ponipières,  premier  inscrit  pour  ]>arler 
contre  le  projet,  s'attacliant  surtout  à  prouver  qu'il  apj>arlt  n.iit 
à  la  chambre  de  connaître  des  irailenirns  des  administrations  comme 
de  leurs  actes,  sans  attenter  à  la  prérogative  royale,  censure  haute- 
ment «la  prodigalité  arbitraire  des  ministres,  la  vaine  représ-  nla- 
tionqui  enlève  aux  allaires  un  temps  précieux,  l'énormilédes  hauts 
trailemens  et  des  frais  d'administration  plus  considérables  qu'ils 
n'étaient  lorsque  la  France  avait  dix-sept  et  même  vingt-un  dépar- 
temens  qu'elle  a  perdus.  »  Il  demande  la  suppression  de  la  loterie 
et  des  directions  générales  comme  étant  plus  dispendieuses  ,  plus 
contraires  au  régime  représentatif  que  des  administrations  collcc- 
tives,  et  propose  des  réductions  <.[ont  la  masse  s'élève  à  10,1  )G,ouo  f. 
Ainsi,  M.  Laine  de  Villevêque  s'élevant  particulièrement  coulre 
le  désordre  de  la  comptabilité  des  administrations  municipales, 
contre  l'établissement  de  la  gendarmerie,  portée  de  quatre  mille 
hommes  à  quinze  mille  quatre  cent  qualre-vingt-deax,  qui  coû- 
tent 15,909,000  fr.  et  en  général  contre  le  système  moderne  des  ar- 
mées permanentes  entretenues  par  les  puissances  en  temps  de  paix, 
«système  tellement  exagéré,  dit-il,  que  cent  mille  hommes  de  plus 
ou  de  moins  sur  notre  état  militaire,  ne  serviraient  pas  plus  à  noires 
sécurité  ;  qu'une  le\  ée  en  masse  serait  la  seule  ressource  dans  le  dan 
ger.»  Il  croitqu'eny  comjjrenantla cavalerie,  l'arlillerie  et  lej;éMiej 
qui  doivent  être  entretenus  en  temps  de  paix,  noire  état  inilitaire 
pouvait  être  réduit  sans  inconvénient  à  cent  cinquante  mille  hom- 
mes de  toutes  armes,  recrutés  avec  vingt  ou  vingt-cinq  mille 
hommes  de  levées  annuelles  ou  de  légions  auxiliaires.  —  Ainsi, 
M.  Rotlet,  déjà  si  connu  par  son  discours  de  l'année  dernière, 
embrassant  de  nouveau  toutes  les  parties  du  système,  l'attaque 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  capitulations  avec  les  Suisses,  les 
privilèges  de  leur  justice  et  de  leur  législation  pénale.  11  critique 
particulièrement  la  dépense  du  conseil  et  des  ministres  d'Égal ,  et 
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trouvant  que  la  mesure  qui  tend  à  diminuer  d'un  vinglième  par 
an  la  dépense  générale  des  bureaux  sera  beaucoup  trop  longue, 
il  se  réserve  d'indiquer  dans  la  discussion  particulière  les  articles 
susceptibles  d'économie. 

Soit  que  la  patience  des  auditeurs  fûl  épuisée  par  les  discussions 
politiques,  soit  que  l'on  commençât  à  sentir  que  toute  l'importance 
et  l'utilité  des  questions  financières  est  dans  l'examen  particulier 
des  articles,  la  liste  des  orateurs  inscrits  fut  épuisée  dès  le  pre- 
mier jour  de  la  discussion  ,  et  l'on  en  vint  à  celle  des  chapitres  par- 
ticuliers. 

Les  dépenses  de  la  liste  civile  ne  pouvant  donner  matière  à  la 
critique,  on  passa  d'abord  à  celle  du  ministère  de  la  justice,  que 
ja  commission  voulait  léduiie  de  i36,ooo  francs,  M.  Rodet ,  de 
25o,ooo,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  se  résignait  à  diminuer 
de  100,000....  Le  général  Foy  et  M.  Ilodet  s'élevèrent  contre  la 
dépense  du  conseil  d'État....  M.  Mécliin  manifesta  le  désir  qu'il 
reçût  une  organisation  constitutionnelle  ou  qu'on  refusât  l'année 
procliaine  les  fonds  alloués  pour  le  traitement  de  ses  menïbres.  A 
ces  critiques  déjà  faites  l'année  dernière,  le  garde  des  sceaux  ré- 
pond que  «  le  consi^il  d'Etat  ne  peut  pas  être  indépendant,  que  ce  ne 
serait  plus  alors  un  conseil  ,  n)ais  un  pouvoir  dont  on  serait  em- 
barrassé de  fixer  les  attributions.  »  Sur  ce  qu'on  avait  dit  des 
ministres  d'Etal,  il  motive  cette  dépense  par  des  considérations 
tirées  de  leurs  services  et  dans  la  dignité  du  trône.  Quant  à  la  ré- 
duction si  souvent  ])rovoquée  des  tribunaux,  il  la  croit  impossible, 
contraire  aux  intérêts  des  justiciables;  mais  malgré  son  zèle  à 
repousser  les  réductions,  celle  que  la  commission  avait  proposée 
ftit  adoptée. 

(^iSjiiin.)  Des  considérations  d'une  autre  espèce  que  celles  de 
l'économie  s'élevèrent  sur  le  budget  des  affaires  étrangères....  M.  le 
général  Foy  jette  un  œil  critique  sur  la  liste  de  nos  ambassadeurs 
et  de  nos  premiers  agens  à  l'étranger. 

(t  J'y  cherche  en  vain,  dit-il,  des  hommes  qui  aient  la  conscience  de  la 
puissance  réelie  de  la  France  :  qui  aient  p;ir!icipe  à  ses  gloires  récentes,  et 
dont  la  seule  présence  près  des  cours  et  cabinets  ,  soit  un  souvenir  de  ce  que 
nous  avons  été  et  un  avertissement  de  ce  que  nous  pouvons  être  encore. 
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(t  J'ouvre  VAlmauach  royal ^  et  je  chtrclie  tn  vain  de  paioils  hommes  dans 
noire  diplomatie.  J'y  vois  des  ritovens  très-recommandables  sans  doute  , 
puisque  les  ministres  ont  indiqué  leurs  noms  à  la  conliante  de  S.  M.,  mais 
presque  tous  étrangers  aux  glorieux  événeraens  des  trente  dernières  années, 
à  ces  événemens  qui  ont  donné  un  nouvel  essor  à  la  prépondérance  morale 
des  Français  en  Europe. 

«  Je  vois  presque  partout ,  parmi  les  ministres  du  Roi  au  dehors  ,  des  Fran- 
çiiis  qui ,  pendant  un  quart  de  siècle  ,  n'ont  pas  loulé  la  terre  l'rançaise  ;  j\;n 
vois  qui  occupaient  les  emplois  les  plus  secondaires  au  service  des  puissances 
iilors  ennemies  de  la  France.  Assurément,  Messieurs,  ces  représentans  de 
notre  nation  ont  bien  moins  le  sentiment  de  notre  prééminence  politique 
que  les  cabinets  étrangers  avec  lesquels  ils  traitent,  et  surtout  que  les  person- 
nages augustes  près  desquels  ils  sont  accrédités.  » 

Passant  du  personnel  aux  opérations  du  ministère,  le  général 
Foj  se  pl.iint  qu'on  ne  rende  aucun  compte  à  la  chambre  des  ré- 
clamations envoyées  relativement  à  l'usurpation  que  les  étrangers 
ont  faite  des  dotations  et  des  droits  acquis  ,  comme  celle  du  Monte 
de  Milan,  qu'on  ne  dise  rien  sur  la  révolution  de  l'Espagne, 
dont  on  aurait  pu  profiter  comme  d'un  moyen  de  rapprochement, 
sur  les  réfugiés  espagnols,  ni  sur  les  procédés  qu'on  a  eus  envers 
la  reine  d'Angleterre ,  ni  sur  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées 
dans  le  commerce  du  Levant ,  où  nos  commerçans  sont  maintenant 
soumis  à  des  tarifs  de  douanes  exorbitans  ,  et  obligés  de  faire 
place  aux  commerçans  des  nations  rivales;  il  demande  s'il  y  a  des 
consulats  établis  dans  l'Amérique  méridionale  puisque  l'augmen- 
tation du  budget  est  fondée  sur  ce  prétexte  ;  il  blâme  enfin  l'expé- 
dition d'Alger  «  combinée,  dit-il ,  de  conserve  avec  les  vaisseaux 
de  ceux  qui  ont  brûlé  notre  flotte  de  Toulon  ,  après  lui  avoir  fait 
arborer  le  pavillon  blanc;  »  et  après  d'autres  réflexions  sur  les 
sinécures  de  ce  ministère  dont  les  employés  lui  paraissent  em- 
preints d'un  vernis  étranger,  M.  le  général  Foy  appuie  fortement 
la  réduction  du  vingtième  de  ses  frais. 

A  ces  reproches ,  à  ces  inculpations,  à  ces  personnalités  qui 
furent  reproduites  par  M.  Girardin  et  par  le  général  Sébastiani , 
sur  les  agens  en  activité  ou  en  non  activité,  M.  le  baron  Pasquier, 
ministre  des  affaires  étrangères,  répond  en  substance  : 

«  S'il  y  a  un  choix  (et  tous  doivent  l'être)  qui  soit  parfaitement  libre  de 
p:irt  de  S.  M.,  c'est  sans  contredit  le  choix  des  agens  du  ministère  des 
afl'aires  étrangères  ;  car  ces  agen>  représentent  la  personne  même  du  Roi  ;  ils 
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sont  porteurs  de  ses  paroles,  et  les  interprètes  de  ses  intentions  les  plus 
inlimcs, . . , 

a  En  prineipe ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  matière  sur  laquelle  il  soit 
moins  possible  d'établir  la  discussion.  Quant  aux  personnes  qui  ont  l'honneur 
d'exercer  les  fonctions  diplomatiques ,  il  m'appartient  de  dire  que  la  France 
n'a  rien  à  reprocher  à  leur  zèle  ;  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  connailre  par- 
ticulièrement les  affaires  de  ce  ministère,  je  ne  connais  pas  un  seul  des  agcns 
employés  par  lui  qui  ne  soit  éminemment  français,  pas  un  seul  qui  ne  soit 
pénétré  des  principes  de  notre  gouvernement  ,  de  l'attachement  à  la  légi- 
timité, à  la  royauté  et  à  la  constitution  :  voilà  les  seules  explications  que 
je  puisse  donner  à  cet  égard.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  l'apologie  des  agens 
diplomatiques  ;  ils  peuvent  entrer  eu  comparaison  avec  ceux  de  tous  les 
Etats  de  l'Europe. 

a  On  semble  reprocher  à  ce  ministère  d'avoir  négligé  les  affaires  particu- 
lières des  Français.  J'ose  dire  qu'il  est  impossible  de  jeter  un  soupçoii,  plus 
mal  fondé  ;  la  correspondance  des  affaires  élrangères  le  prouve,  les  deux 
tiers  au  moins  de  cette  correspondance  sont  consacrés  à  la  discussion  des  in- 
térêts particuliers  des  Français.  Sans  doute  ees  intérêts  ne  sont  pas  toujours 
«l'une  nature  extrêmement  facile  à  traiter,  et  vous  n'exigerez  pas  que  j'entre 
dans  beaucoup  de  détails  à  ce  sujet.  La  plupart  des  réclamations  sont  fort 
justes  en  elles-mêmes;  mais  ou  conçoit  facilement,  après  les  événcmens  qui 
se  sont  passés  ,  les  obsta<les  qui  peuvent  s'élever  contre  l'accomplissement 
de  nos  désirs. 

Sans  doute  la  France  a  été  grande  et  fort  grande,  sans  doute  elle  a  été 
plus  puissante  qu'elle  n'est  à  présent;  mais  faut-il  pour  cela  nous  reprocher 
les  événemens?  Sans  doute  la  nation  française  est  soumise  comme  toutes  les 
nations  possibles  à  des  chances  diverses  d'adversité  et  de  prospérité  ;  sans 
doute  la  nation  française  a  su  et  saura  maintenir  sa  dignité  ;  sans  doute 
les  puissances  de  l'Europe  n'oublieront  jamais  qu'il  y  a  dans  la  nation  fran^ 
çaise  un  caractère  de  loyauté  et  de  fidélité  à  ses  engai^emens,  et  (jue  la  justice 
a  toujours  été  le  principal  poids  qu'elle  ait  mis  dans  la  balance  de  ses  dis- 
cussions politiques. 

a  Depuis  que  la  famille  auguste  qui  nous  gouverne  a  imprimé  ce  carac- 
tère à  nos  transactions  diplomatiques,  tout  nous  fait  espérer  les  plus  heu- 
reux succès, . . , 

s  Vous  n'attendez  pas  que  je  m'explique  sur  le  secours  donné  aux  réfugiés 
espagnols,  ni  sur  la  reine  d'Angleterre, . . . 

«  Notre  situation  dans  le  Levant  est  moins  favorable  qu'autrefois;  mais  les 
causes  en  remontent  beaucoup  plus  haut  que  les  événemens  de  ces  «ix  der- 
nières années.  S'il  est  un  point  oîi  notre  révolution  a  exercé  une  influence 
désastreuse,  c'est  sans  contredit  sur  notre  commerce  du  Levant. 

a  On  a  fait  une  observation  entièrement  subversive  de  tous  les  principes 
au  sujet  de  l'espèce  d'alliance  à  l'aide  de  laquelle  une  frégate  française  s'est 
réunie  a  une  frégate  anglaise  pour  porter  aux  puissances  barbaresques  la 
connaissance  des  volontés  des  deux  premières  puissances  maritimes  de 
l'Europe. 

et  Je  crois  que  quand  la  paix  est  faite,  elle  est  bien  faite  et  bien  com- 
plète ;  je  ciois  que  la  paix  conclue  avec  l'Angleterre  n'est  pas  moins  entière 
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qu'avec  les  autres  pays.  Il  était  nëces.saire  de  faire  entendre  à  la  Barbarie  la 
voix  de  la  civilisation.  Je  n'aurais  jamais  pense  (|u'on  put  en  faiiv  un  rrpro- 
«lie  au  gouvernement  du  Roi.  Tout  a  été  heureux  dans  cette  expédition  ;  «  llc! 
a  été  pour  la  marine  frunçaise  une  occasion  de  figurer  à  côté  de  la  marin« 
rivale.  Les  témoignages  les  plus  honorables  ont  été  recueillis  partout;  il  v  a 
eu  dans  cette  circonstance,  entre  les  deux  nations,  une  loyauté  de  rapports 
qu'on  ne  saurait  trop  apprécier  :  on  s'est  rendu  de  part  et  d'autre  toute  la 
justice  qui  était  due. 

i  Arrivant  à  l'objet  principal  de  la  discussion ,  S.  Exe.  établit  rimpossibilité 
de  faire  les  réductions  réclamées,  et  que  le  service  consulaire,  par  exemple  , 
est  organisé  avec  une  mesquinerie  dont  les  autres  pays  n'offrent  pas  d'exemple,  » 
Enfin,  après  quelques  autres  oriliques  de  détail,  la  réduction 
proposée  par  la  couimission  fut  adoptée,  et  l'on  renvoya  l'article 
de  la  conslruclion  de  l'iiôtel  des  affaires  étrangères  au  budget  de 
l'inlérienr. 

{if^  juin.)  Plusieurs  articles  de  ce  budget  donnèrent  lieu  à  des 
critiques  anières,  à  des  sorties  violentes  de  la  part  des  orateurs 
de  la  gauche,  surtout  celui  delà  commission  de  censure;  mais  nul 
jdus  que  celui  du  clergé.  Ace  sujet,  M.  Bogne  de  Faye  observe 
irabordqueladépenseduclergé bornée  jusqu'en  i8i5à  i  i,5oo,ooor. 
a  été  élevée  progressivement  à  33  millions ,  y  compris  les  pensions 
ecclésiastiques  payées  par  le  trésor,  et  que  cette  somme  est  aug- 
mentée tous  les  ans  d'une  autre  somme  au  moins  égale  provenant 
1°.  des  votes  des  conseils  généraux  et  des  communes,  pour  supplé- 
ment de  trailemens  ecclésiastiques  ,  etc.  ;  2°.  des  legs  et  donations, 
autorisés;  3°.  des  revenus  des  fabriques;  4"-  du  casucl  et  des 
offrandes  des  fidèles,  entre  dans  la  critique  détaillée  des  dépenses; 
il  s'élève  surtout  contre  le  Iraitementde  l'archevêque  de  Paris,  qui 
en  cumule  plusieurs,  et  contre  les  frais  d'un  bureau  des  alfa ii  es 
ecclésiastiques  (de  la  grande  aumônerie)  autrefois  réunis  au  trai- 
tement du  prélat  chargé  de  ces  affaires  ;  il  demande  des  éclaircis- 
scmens  sur  le  genre  de  travail  dont  ce  bureau  est  chargé  et  sous  la 
direction  de  quel  ministre  responsable  il  se  trouve  maintenant 
placé Enfin,  il  réclame  avec  force  contre  le  traitement  sup- 
plémentaire imposé  aux  communes,  aux  habitans  pauvres,  «t 
contre  les  rétributions  arbitraires  connues  sous  le  nom  de  casuel, 
«f  d'où  il  résulte  des  débals,  des  démêlés  scandaleux  cuire  les  ru- 
roissiens  et  les  pasteurs......  « 
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Il  est  à  remarquer  que  l'impression  de  ce  discours  fut  rejelée  , 
]>arce  qu'il  parut  offrir  des  expressions  injurieuses  auclerj^é,  et 
qu'on  ne  refusa  point  cetlionneur  à  celui  de  M.  Teysseire,  qui  pro- 
pose bientôt  après  ,  dans  des  termes  plus  modérés  ,  de  porter  le 
liaitement  dos  simples  vicaires  de  25o  à  35o  fr.  ,  au  moyen  d'une 
réduction  sur  les  gros  trailemens;  mais  M.  Perreau,  peu  effrayé 
des  murmures  que  M.  Bogne  de  Faye  avait  soulevés  d'un  côté  de  la 
<  Iiambre,  n'en  fit  pas  moins  une  critique  sévère  de  l'emploi  des 
fonds  du  clergé,  qu'il  voudrait  voir  employer,  surtout  à  remplir 
les  succursales  vacantes. 

«  Sans  doute,  dit-il  en  terminant,  la  France  veut  la  religion  catholique  ; 
mais  on  aurait  tort  de  croire  qu'elle  la  veut  accompagnée  des  abus  qui  la  dé- 
figureront long-temps,  et  surtout  qu'elle  consente  à  voir  ériger  en  ordre  in- 
dt'pindant  une  cl.isse  de  fonctionnaires  qu'elle  salarie  ;  son  vœu  n'est  pas  non 
plus  qu'ils  joignent  à  cette  prétention  anti-ronstitutionnelle  des  regrets  sur 
le  pnssé  ,  des  insinuations  perfides  contre  les  intérêts  nouveaux ,  et  des  pré- 
tentions sourdes  contre  les  citoyens.  Elle  ne  prétend  pas  autoriser  l'esprit  de 
domination  et  de  prosélytisme  qui  s'annonce  de  toutes  parts;  et  le  gouver- 
nement commettrait  une  faute  grave  ,  s'il  était  assez  faible  pour  l'encourager. 

œ  Le  sort  qu'a  éprouvé  le  dernier  concordat  doit  assez  l'avertir  de  la  marche 
qu'il  faut  suivre  ;  il  ne  peut  s'en  écarter  sans  ramener  l'attention  du  public 
sur  ses  manœuvres  dangereuses  ,  sans  provoquer  une  scission  déplorable  , 
sans  forcer  une  partie  nombreuse  de  la  nation  à  chercher  dans  des  sectes 
moins  intolérantes,  un  refuge  contre  l'influence  fatale  dont  il  n'aurait  pas 
su  le  préserver.  » 

On  devine  bien  que  l'impression  de  ce  discours,  proposée  par  le 
côlé  gauclie,  fut  rejelée  comme  pour  celui  de  M.  Bogne  de  Faye  ; 
ensuite  M.  Laine  répondit  à  la  fois  aux  trois  orateurs  qui  venaient 
»le  censurer  les  dépenses  du  clergé. 

«  Le  clergé  ,  dit-il,  est  l'un  des  élémcns  de  l'ordre  social  en  France  ,  les 
préopinans  l'ont  reconnu.  Il  y  a  une  grande  analogie  entre  la  milice  ecclé- 
siastique et  la  milice  qui  défend  l'Etat.  Il  est  malheureux  que  ceux  qui  sup- 
|)orlent  le  poids  du  jour  soient  les  moins  rétribués  ;  mais  ils  ne  s'en  plain- 
dront pas  :  cela  est  dans  l'ordre  de  la  société. 

K  On  a  regretté  que  le  traitement  des  vicaires  ne  fût  que  de  aSo  fr.  ;  mais 
c'est  du  moins  une  consolation  que  depuis  quelques  années  on  leur  ait  accordé 
«ctte  légère  indemnité  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant,  et  qu'on  ait  pu  l'aug- 
menter. Pour  venir  à  leur  secours,  on  a  proposé  la  réduction  de  la  partie 
supérieure  du  clergé.  Oii  il  y  a  hiérarchie  ,  il  doit  y  avoir  des  traitemcns 
inégaux.  Les  vicaires  sont  les  premiers  soldats  de  la  milice  ecclésiastique:  il 
faut  qu'elle  ait  aussi  ses  lieutcnans  généraux  et  ses  maréchaux,  a 

Ensuite  l'orateur  explique  la  nécessité  d'une  certaine  représen- 
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talion  pour  les  évêques  ;  il  énonce  les  avanla;;es  ,  sous  lo  rapport 
politique  et  commercial,  des  missions  étrangères;  il  donne  des 
renseignemcns  sur  les  ?.4,ooo  fr.  réclamés  pour  les  prêlres  auxi- 
liaires, que  les  é^èques  envoient  là  où  un  besoin  plus  pressant  les 
réclame  ,  et  qui  ne  sont. qu'au  nombre  de  vingt  ou  vingt-quatre. 
Ces  observations  mirent  fin  aux  débats  ,  et  le  chapitre  7  fut 
aJop:é.  ..  ;  ensuite  le  chapitre  8,  qui  portait  les  frais  des  cultes 
non  catholiques,  à  600,000  fr.  fut  augmenté  de  60,000  fr.  sur  la 
demande  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  fil  valoir  celte  augmenta- 
tion comme  indispensable  pour  la  réparation  de  divers  temples 
proteslans  ,  et  pour  l'acquisition  ou  la  location  de  maisons  ou  (]e 
granges  où  l'on  puisse  célébrer  le  prèclie,  «  que  dans  plusieurs 
lieux,  dit  S.  Exe.  ,  on  est  réduit  à  faire  en  rase  campagne.  « 

Les  derniers  articles  du  budj^et  de  l'iniérieur  passèrent  comme 
la  commission  les  avait  acceptés  ou  amendés  ;  mais  à  la  fin  de  cette 
discussion,  il  s'éleva,  de  la  part  de  quelques  orateurs  du  côté 
gauche  (  MM.  Méchin  ,  Casimir  Perrier,  Benjamin  Constant  )  , 
des  réclamations  sur  l'emploi  du  produit  de  la  ferme  des  jeux  de 
la  ville  de  Paris ,  sur  lesquels  il  était  remis  au  ministère  de  l'in- 
térieur environ  5, 800, 000  fr.  ,  employés  ,  suivant  les  réclamans, 
«f  d'une  manière  fort  occulte  ,  mais  dont  on  devrait  pourtant 
l'cndi'e  compte.  »  A  ces  réclamations  ,  le  ministre  ou  les  orateurs 
ministériels  répondirent  que  le  produit  des  jeux  (employés  d'ail- 
leurs à  payer  une  subvention  pour  l'Opéra  ,  des  pensions  aux  gens 
de  lettres ,  des  secours  aux  colons ,  et  d'autres  dépenses  secrètes  ) 
n'étant  point  un  impôt,  mais  un  produit  municipal ,  était  entière- 
ment étranger  au  budget  de  l'Etal  ,  et  devait  renli-er  au  budget 
particulier  de  Paris  ;  à  quoi  l'on  répliquait  que  les  sommes  versées 
pour  des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur,  n'en  devaient  pas 

moins   être   portées    en   recette,  et   leur  emploi  être  justifié 

Sur  la  demande  du  côté  gauche  ,  appuyé  dans  cette  circonstance 
par  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  la  question  fut  renvoyée  à  la  commis- 
sion ,  pour  en  faire  un  article  additionnel  à  la  loi. 

Budget  de  la  guerre.  (17,  19  juin.  )  Tout  en  offrant  les  comptes 
de  ce  ministère,  comme  un  modèle  à  suivre  ,  la  commission  avait 
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pourlant  proposé  des  réiliiclionsconsidétables  à  son  budget.  Mais 
îe  nouveau  minisire  ,  M.  le  marquis  de  la  Latour-Maubourg ,  an- 
nonçant l'impossibilité  d'en  faire  aucune  ,  expose  que  le  travail 
qu'il  offre  à  la  chambre  est  de  son  prédécesseur,  et  qu'il  n'y  a 
apporté  d'autre  changement  que  la  suppression  d'un  fonds  de 
réserve  d'environ  deux  millions  et  une  réduction  de  5oo,ooo  fr. , 

en  faveur  de  la  légion  d'honneur Il  fait  observer  à  la  chambre 

que  s'il  a  été  possible  de  diminuer  les  dépenses  de  l'exercice 
<le  1819  ,  en  retardant  la  mise  en  activité  de  la  dernière  levée ,  le 
moyen  serait  impraticable  cette  année  ,  puisque  d'une  part ,  il  n'y 
a  que  six  mille  hommes  de  nouvelles  levées  ,  et  que  d'un  autre 
cûîé,  il  existe  sous  les  drapeaux  trois  mille  hommes  de  plus  que  le 
nombre  porté  dans  le  projet  du  budget  ;  excédant  provenant  des 
enrôlemens  volontaires,  et  de  la  rentrée  d'un  assez  grand  nombre 
de  retardataires  sous  les  drapeaux....  S.  Exe, examinantainsisuc- 
cessivement  les  diverses  dépenses  critiquées,  conclut  contre  toute 
espèce  de  réduction  dans  un  service  déjà  réduit,  en  déclarant  que 
la  moitié  de  la  dépense  étant  déjà  faite  ,  on  ne  pourrait  diminuer 
les  sommes  demandées  ,  sans  en  ira  ver  et  compromettre  le  service. 
Le  général  Sébastiani  ,  s'élevant  alors  moins  contre  le  travail 
que  contre  le  syslème  du  ministre,  contredit  la  commission  sur 
plusieurs  points  où  elle  a  demandé  des  réductions.  Il  observe  que 
le  traitement  des  officiers  généraux  en  France  est  fort  inférieur  à 
ce  qu'il  est  chez  d'autres  grandes  puissances  de  l'Europe  ;  il  s'é- 
tonne qu'on  demande  des  réductions  sur  l'artillerie  et  le  génie, 
tandis  que  nos  arsenaux  sont  vides  ,  nos  places  démantelées  ,  et 
qu'il  nous  faut  construire  des  frontières  artificielles  ,  depuis  que  la 
France  a  perdu  ses  frontières  naturelles  :  d'ailleurs  ,  il  demande 
qu'on  replace  dans  les  cadres  de  l'armée  ,  aux  troisième  et  qua- 
trième bataillons  ,  tous  les  officiers  qui  reçoivent  la  solde  de  non 
activité  ,  comme  mesure  d'ordre  ,  de  justice  et  d'humanité  , 
comme  un  moyen  d'accélérer  la  fusion  de  tous  les  sentlmens  et  de 
tous  les  intérêts.  11  réclame  le  rappel  de  la  demi-solde  ,  en  faveur 
des  officiers  frappés  par  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5  ,  et  fai- 
sant sentir  la  nécessité  d'une  réforme  générale  dans  le  système 
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administratif  de  la  guerre  ,  proposé  par  le  niarécLal  Gouvion 
Saint-Cyr,  il  désire  aussi  (ju'iin  code  militaire  fasse  bientôt  di;.- 
paraître  la  législation  criminelle  «  monstrueuse  et  incoliércnle  , 
qui  régit  aujourd'hui  l'armé.;,  »  demande  reproduite  à  la  fin  de  la 
discussion  par  M.  Boiijaniin  Constant,  à  laquelle  le  ministère  ri- 
pondit  que  le  travail  était  préj)aré  ,  mais  qu'il  ne  pouvait  être 
traité  avec  légèreté,  et  qu'il  le  soumettrait  aiix  chambres,  dès 
qu'il  serait  terminé. 

Jusqu'ici  la  discussion  s'était  renfermée  dans  les  limites  de  son 
objet  spécial  ;  mais  M.  AU^\.  de  Lameth ,  mêlant  la  critique  du 
système  politique  du  ministère  à  celle  du  budget  de  la  guerre  ;, 
s'élève  contre  l'énormilé  d'un  état  major  et  de  corps  privilégiés 
(  la  garde  royale  ,  les  Suisses  )  ,  hors  de  proportion  avec  la  force 
de  l'armée  ,  et  d'une  bureaucratie  militaire  plus  nonibreuse  à  elle* 
seule  que  toutes  celles  de  l'Europe  ;  il  s'afflige  en  voyant  que  la 
dépense  d'une  armée  de  169,000  hommes  (  ttl  était  son  effectif  au 
1^'  janvier  1820) ,  monte  à  la  somme  de  i8i,85o,ooo  fr.  ;  tandis 
qu'tn  1790  ,  l'organisation  d'une  armée  de  \  70,000  hommes  adop- 
tée par  l'assemblée  constituante  ,  ne  coûtait  que  92  millions.  «  Il 
«  est  vrai ,  ajoute  M.  de  Lameth  ,  qu'on  n'y  avait  employé  que  le 
«f  nombre  d'officiers  nécessaire  au  bien  du  service,  il  s'élevait  à 
a  dix  mille  ,  et  maintenant ,  pour  une  armée  de  pareille  force ,  il 
«  est  porté  à  20,432.  »  Ici  l'orateur  quittant  la  question  du  bud- 
get de  la  guerre,  aborde  celle  des  jugemens  militaires  et  de  la 
réquisition  de  la  force  armée....  11  s'élève  à  cette  occasion  contre 
les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  dissiper  les  rassemblemens  de 
juin....  ;  question  qui  fut  ensuite  reprise  par  le  général  Foy ,  dans 
l'opinion  duquel  on  ne  pouvait  employer  les  troupes  de  ligne,  et 
surtout  la  garde  royale ,  qu'après  la  garde  nationale  et  la  gen- 
darmerie ,  sur  la  réquisition  des  autorités  civiles,  qui  devaient 
marcher  à  leur  lête  ,  et  employer  la  force  après  avoir  i'ait  le^ 
sommations  légales  pour  dissiper  les  rassemblemens. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  des  événemens  dont  les  discussions 
antérieures  nous  ont  déjà  oiTert  le  triste  tableau. 

Il  nous  suffit  d'observer  que  le  ministre  de  la  guerre  rappela  ici 
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les  éloges  donnés  par  le  Roi  à  la  conduite  des  troupes ,  dans 
tes  circonstances  malheureuses-;  d'ailleui^s,  Son  Exe.  répondit 
aux  objections  déjà  faites  sur  son  budget,  qu'on  avait  fait  rentrer 
au  service  aulanld'anciens  ofticiers  qu'il  avait  été  possible  de  le  faire 
en  l'éservant  ce  qui  est  accordé  à  l'ancienneté  et  au  choix  :  quant 
à  la  demi-  solde  réclamée  pour  les  officiers  frappés  par  l'ordon- 
ijance  du  24  juillet  i8i5  ,  qu'ils  n'avaient  d'autrts  droits  acquis 
que  la  solde  de  retraite, et  quant  aux  corps  privilégiés  de  la  garde 
royale,  qu'une  bonne  conduite  était  le  seul  litre  pour  y  entrer. 

(20,  21  et  22  juin.  )  On  nous  pardonnera  de  ne  point  entrer 
dans  les  détails  de  la  discussion  qui  s'établit  sur  les  divers  cha- 
pitres du  budget  de  la  guerre,  elle  se  refuse  â  l'analyse.  Du  côté 
de  l'opposition  ,^ MM.  les  généraux  Foy,  Sébasliani ,  et  M.  Laine 
de  Yillevêque,  en  supportèrent  tout  le  poids;  du  côté  du  minis- 
tère, MM.  de  Perceval,  Decaux,  Mathieu  Dumas,  et  le  minis- 
tre de  la  guerre  ,  combattirent  à  la  fois  les  auiendemens  des  deux 
généraux  et  de  la  commission  souvent  opposés  sur  la  convenance 
des  réductions;  ceux-là  n'en  voulaient  admettre  ni  sur  le  traite- 
ment des  officiers  généraux,  ni  sur  l'entretien  du  matériel  des 
places  et  des  écoles  ;  mais  ils  voulaient  de  fortes  réductions  sur  la 
gendarmerie,  des  économies  dans  le  régime  des  intendances ,  et 
des  subsistances  militaires,  etc.  A  l'article  des  écoles  militaires  , 
ils  se  plaignirent  que  la  faveur  y  fît  entrer  beaucoup  d'élèves  ,  tan- 
dis qu'on  refusait  d'y  admettre  les  fils  de  ceux  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  la  pairie  ,  reproche  auquel  le  ministre  de  la  guerre  ré- 
pond que  S.  M. ,  cherchant  à  confondre  tous  les  citoyens  dans  ks 
mêmes  sentimens  ,  n'a  pas  voulu  qu'une  seule  classe  de  personnes 
fût  admise  dans  les  écoles  militaires;  qu'elle  a  voulu  ,  sans  autre 
distinction  que  celle  du  malheur  et  des  services,  y  recevoir  ceux 
qui  avaient  combattu  pour  le  trône ,  comme  ceux  qui  avaient  con)- 
battu  pour  la  patrie.  Ainsi  la  discussion  s'échauffait  souvent  de  la 
chaleur  des  divisions  politiques.  Enfin  le  budget  de  la  guerre  , 
presque  toujours  soutenu  cette  année  par  les  orateurs  du  côte  droit, 
passa  sans  autre  réduction  réelle  que  celle  des  frais  d'administra- 
tion cnilrale  (chap.  1.) 
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Marine.  [25  juin.)  Avant  (jue  la  discussion  s'ouvrît  sur  son 
budget,  le  ministre  de  la  marine  crut  devoir  faire  quelques  obser- 
vations ,  relativement  aux  réductions  proposées  par  la  minorité  de 
la  commission. 

«  Aujourd'hui ,  dit  S.  Exe. ,  nous  n'avons  pas  seulement  à  con- 
server ,  mais  à  réparer  des  pertes  immenses  ;  le  retard  serait  sans 
excuse  ;  et  si  un  établissement  naval  est  indispensable  à  la  France, 
tout  se  réduit  à  déterminer  quelles  dimensions  on  donnera  à  cet 
établissement.  Il  serait  à  désirer  qu'on  y  pût  consacrer  65  millions 
par  année,  afin  d'élever  les  arméniens  dans  la  double  proportion 
des  besoins  du  commerce  et  de  ceux  de  l'instruction ,  d'assurer  A 
nos  vaisseaux  ,  par  l'entretien  oi'dinaire  et  par  des  refontes  ,  toutes 
la  durée  dont  ils  sont  susceptibles.  » 

Cependant,  quoique  l'importanced'une bonne  marine  fdtdémon- 
trée  aux  jeux  de  tout  le  monde ,  M.  Bogne  de  Faye  (membre  de  la 
minorité  de  la  commission  ) ,  pense  que  le  moment  n'est  pas  venu 
de  la  restaurer,  que  l'on  doit  renoncer  à  entretenir  un  établisse- 
ment dispendieux,  et  de  chimériques  espérances,  à  réparer  de 
vieux  [vaisseaux,  qu'il  faut  construire  des  frégates  ,  et  nous  bor- 
ner, si  la  circonstance  l'exigeait,  à  un  genre  de  guerre  dont  les 
Etats-Unis  ont  montré  l'exemple  et  l'avantage,  et  en  conséquence, 
il  demande  que  le  budget  de  la  marine  soit  réduit  au  taux  de 
l'année  dernière  ;  mais  peu  de  personnes  étaient  de  cet  avis  ,  1 1 
malgré  les  critiques  dirigées  contre  l'administration  centrale  ,  par 
MM.  Guilhem  et  Bastarrèche  ,  contre  l'établissement  des  inten- 
dances militaires  ,  par  le  général  Sébasliani ,  la  dépense  fut  enfin 
volée  telle  que  le  ministre  l'avait  pi'oposée. 

Au  ihilieu  de  cette  discussion  ,  on  apprit  en  France  que  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique  venait  de  mettre  ,  sur  l'en- 
trée des  bàtimens  fr-ançais  dans  ses  porls  ,  un  nouveau  droit  de  ton- 
nage ,  équivalent  à  une  prohibition,  c'est-à  dire  de  18  dollars  par 
tonneau  (environ  f)5  fr.).  M.  Casimir  Perrier,  dénonçant  celte 
mesure  a  la  chambre  ,  demanda  aux  ministres  des  renseignemens 
sur  ce  qu'il  n'hésitait  pas  à  regarder  comme  une  représaille  dis 
vexations  que  les  Auiéricains  prélendenl  éprouver,  d'après  notre 
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système  de  douanes  et  des  droits  de  toute  espèce  auxquels  leur  com- 
merce est  assujetti.  A  cette  question  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères répondit  qu'il  n'avait  pas  encore  ofliciellement  reçu  celte 
nouvelle,  que  des  négociations  avaient  été  entamées  avec  le  gou- 
vernement américain,  sur  les  droits  respectifs  d'entrée  dans  les 
deux  ports  ;  que  les  principaux  commerçans  du  royaume  avaient 
été  consultés,  et  pour  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  le  cas  où  la 
nouvelle  serait  vraie,  qu'il  n'était  pas  permis  à  un  ministre  du  Roi 
d'en  dire  davantage  sur  un  pareil  sujet....  M.  de  Yillèle,  opinant 
après  le  ministre  ,  dit  que  si  le  gouvernement  américain  avait  en 
effet  pu  prendre  ab  irato ,  une  pareille  décision  ,  il  serait  d'avis 
qu'on  y  répondît  par  une  mesure  tout-à-fait  semblable  et  que  l'on 
frappât  l'entrée  des  bâtimens  des  Etals-Unis,  dans  nos  ports,  d'un 
droit  de  tonnage  équivalent  à  prohibition,  et  loin  de  condamner 
les  opérations  du  gouvernement  français  ,  il  regarderait  comme  un 
devoir  de  la  chambre  de  ne  point  se  prononcer  en  faveur  des  pré- 
tentions d'un  gouvernement  étranger La  discussion  en  resta 

là 

Il  s'en  éleva  bientôt  une  plus  grave  sur  l'administration  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  où  M.  Delaunay  (de  la  Mayenne) 
affirmeque  la  contrebande  se  fait  ouvertement;  «qu'on  mette  fin, 
dit-il  ,  à  ces  désordres  scandaleux  dont  le  commerce  a  été  victime 
depuis  dix  ans,  et  qu'on  rappelle  des  agens  qui  les  tolèrent  s'ils 
n'en  profitent  pas  !  « 

A  ces  faitsauxquels  M.  Benoit  cherche  des  explications,  le  mi- 
nistre de  la  marine,  répond  que,  puisque  les  colonies  et  le  com- 
merce se  plaignaient,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  vice  fonda- 
mental ;  mais  S.  Exe.  annonce  qu'il  a  été  formé,  depuis  quelque 
mois,  auprès  de  son  ministère,  une  commission  composée  de  négo- 
ciansetde  colons,  qui  a  pour  objet  d'examiner  les  relations  commer- 
ciales de  la  métropole  et  des  colonies,  et  de  proposer  les  vues  propres 
à  concilier  ce  double  intérêt.  Quant  à  l'état  actuel  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  aussi  attaquée  par  M.  Laine  de  Villevêque ,  le 
ministre  assure  qu'on  poursuit  la  fraude;  que  plusieurs  bâtimens 
ont  été  saisis;  mais  on  ne  peut  se  dissiuiuler  que  des  colonies, 
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qui  onl  été  couamc  séparées  de  la  métropole  ,  pendant  vingl-six  à 
vinot-sept  ans  ,  ont  pris  des  habitudes  élranj;ères  auxquelles  il  est 
difficile  de  les  arracher  subitement.  Quant  à  l'état  du  Sénégal,  où 
l'on  a  dit  (M.  Lainé  de  Ville vêque)  que  les  vues  du  gouvernement 
ont  élé  tout-à-fait  manqnées,  parce  que  les  Français,  au  lieu  de  se 
rendre  médiateurs  entre  les  peuplades  qu'on  voulait  coloniser,  ont 
excité  leur  inimitié,  afin  de  se  livrer  à  l'odieuse  traite  des  nègres, 
«  Il  est  vrai,  répond  le  ministre,  que  la  colonie  du  Sénégal  ne 
paraît  pas  devoir  réaliser  Its  espérances  qu'on  avait  conçues  aussi 
promptement  qu'on  s'en  flallail  d'abord.  Les  essais  de  la  culture 
du  coton  n'y  ont  pas  élé  infructueux  ;  mais  celle  culture  et  cella 
de  l'indigo  ne  ])rospéreront  que  lorsqu'on  aura  déterminé  les  na- 
turels à  y  donner  leurs  soins. 

«  Ce  qu'on  a  dit  de  la  traite  des  nègres  est  tout-à-fail  faux.  Je 
sais  bien  qu'il  existe  à  ce  sujet  une  pétition  (du  sieur  Morenas, 
ex-membre  de  la  commission  d'exploration  du  Sénégal  )  ,  mais  elle 
est  dénuée  de  preuves  et  ne  fait  que  répéter  les  calomnies  déjà 
répandues  dans  les  écrits  périodiques.  On  a  remis  entre  les  mains 
de  la  commission  qui  doit  en  faire  le  rapport,  tous  les  docuraens 
propres  à  établir  la  fausseté  des  allégations.  Ces  calomnies  témé- 
raires ont  été  dirigées  dans  un  moment  où  personne  n'ignore  que 
la  question  de  la  traite  des  nègres  s'agite  tn  Angleterre  ,  et  qu'on 
y  demande  que  les  bàtimens  français  soient  visités.  Le  gouverne- 
ment s'y  oppose,  et  emploie  tous  les  moyens  propres  à  épargner 
aux  Français  une  position  aussi  htimilianle.  » 

Ces  explications  et  des  assurances  données  par  M.  Courvoisier, 
que  les  documens  fournis  à  la  commission  prouvaient  que  la  traite 
des  noirs  était  fortejuent  réprijnéc  ,  terminèrent  la  discussion  da 
budget  de  la  marine,  le  seul  qui  fut  accepté  sans  réduction. 

Finances.  (24  ,  26  juin.)  Quelques-unes  des  réductions  jtropo- 
sées  sur  ce  budget,  telles  que  celles  sur  la  dette  viagère  et  les  p<'n- 
sions  ,  sur  les  intérêts  de  la  dette  flpUante  ,  etc.,  furent  adoptées 
ou  modifiées  conformément  au  vœu  de  la  commission.  Une  ques- 
tion importante  s'éleva  sur  la  somme  allo'iée  à  la  c1iaml,re  des  pairs 
(  2,000,000).  M.  Lainé  de  Villevêque  proposait  de  la  réduirai  da 
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5oo,ooo  fr. ,  rédaction  qu'il  motivait  d'abord  sur  la  diminution 
du  nombre  des  anciens  sénateurs  (car  la  chambre  des  pairs  ne  lui 
semble  pas  devoir  être  l'iiéritière  du  sénat) ,  et  ensuite  sur  la  né- 
cessité de  maintenir  l'indépendance  de  la  chambre  des  pairs  qui 
n'existerait  plus,dil-il,  si  les  ministres  pouvaient  y  distribuer  à 
leur  gré  une  somme  de  3,5oo,ooo  J'r.  M.  Benjamin  Constant  déve- 
loppa surtout  cette  considération.  «  Il  esl  en  effet  de  l'essence  de 
la  chambre  des  pairs,  disait-il,  de  repi^ésenter  la  grande  pro- 
priété, d'être  indépendante;  quel  contraste  si  la  majeure  partie 
des  pairs  recevait  des  pensions  ou  des  dotations  comme  pairs  !  il 
serait  bizaire,  au  moment  où  l'on  change  nos  institutions,  parce 
qu'elles  ne  donnent  pas  assez  d'influence  à  la  grande  propriété, 
de  remplir  la  chambre  qui  doit  représenter  la  grande  propriété  1 
d'hommes  qui  ne  seraient  pas  propriétaires  ;  ainsi  nous  aurions  une 
chambre  aristoci'atique  salariée  ,  et  une  chambre  populaire  aristo- 
cratique ;  celle-ci  cesserait  de  représenter  le  peuple,  et  l'autre  ne 
représenterait  que  l'autorité.  » 

D'ailleui's,  il  n'est  pas  besoin  de  revenir  sur  ce  qui  fut  dit  à  cette 
occasion,  de  l'ancienne  dotation  du  sénat,  sujet  si  amplement 
traité  l'année  dernière.  Ce  chapitre  fut  adopté  (27 /«/«)  comme 
celui  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  légion  d'honneur, 
au  revenu  de  laquelle  il  fut  ajouté  cette  année  une  sonmie  de 
1,700,000  fr.  aileclée  sur  le  budget  du  ministre  des  finances  par 
une  loi  particulière  pour  compléter ,  à  partir  du  deuxième  se- 
mestre de  1820  ,  le  traitement  des  simples  légionnaires  militaires  , 
dont  le  nombre  est  évalué  à  vingt-sept  mille  huit  cent  quarante- 
deux. 

(  aSj'uin.)  On  agita  encore  cette  année  la  question  du  cadastre 
dont  l'utilité  et  l'existence  sont  tous  les  ans  contestées.  La  com- 
mission avait  proposé  de  le  réduire  de  2  millions  à  i,5oo,ooo  fr. 
M,  Roy  insiste  sur  l'allocation  de  la  somrae  demandée,  afin  de 
maintenir  l'instrument  désormais  indispensable  pour  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  de  Villèle. 
«  Dans  le  moment  actuel,  dit-il ,  seize  cent  quatre-vingt-six  can- 
tons restent  encore  à  cadastrer.  Il  ne  serait  pas  juste  de  leur  dé- 
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clarer  qu'ils  n'auront  aucune  part  aux  bienfaits,  lorsqu'ils  ont 
dëjà  participé  aux  sacrifices;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  pro- 
noncer légèrement  la  suppression  d'une  entreprise  si  nécessaire  et 
qui  a  déjà  coxité  4'  millions.  Il  faudrait  pouvoir  y  appliquer  huit 
millions  par  année.  »  —  «  El  moi ,  dit  M.  le  baron  Louis  ,  dernier 
ministre  des  finances,  je  pense  qu'en  suivantce  système,  20  mil- 
lions y  seraient  nécessaires. 

«  Ou  travaillera  pendant  cinquante  ans  pour  obtenir  l'égalité 
de  répartition  ,  et  n'avoir  plus  besoin  d'y  toucher.  Eh  bien  !  de 
cette  égalité  même  naîtra  bientôt  l'inégalité;  car  si  vous  ne  voulei 
plus  opérer  aucun  changement  dans  lu  réparti tix)n  ,  cette  réparti- 
tion ne  suivra  pas  les  inégalités  qui  proviennent  de  l'industrie  et 
d'une  foule  de  causes  dans  les  revenus  des  terres.  Ainsi  ,  au  bout 
de  cinquante  ans,  et  après  des  dépenses  immenses,  "vous  aurez 
obtenu  une  égalité  de  trois  ans  au  plus.  Il  est  évident  qu'on  ne 
peut  pas  aspirer  à  une  égalité  rigoureuse,  mais  à  une  égalité  rap- 
prochée ,  dont  il  faut  se  hâter  de  jouir.  11  faut  donc  abandonner 
un  système  qui  nous  jette  dans  le  plus  long  chemin  ,  el  procéder  à 
la  répartition  entre  les  déparlemcns.  Voilà  ce  que  la  chambre  a 
voulu,  voilà  ce  qu'elle  a  arrête  lorsqu'elle  a  posé  les  bases  d'un 
nouveau  travail. 

«  Ce  travail  a  été  promis  ;  M.  le  ministre  des  finances  l'a  trouvé 
tout  fait  à  son  arrivée  au  ministère;  je  ne  doute  pas  que  son  bon 
esprit  ne  le  perfectionne  admirablement.  Mais  enfin  ,  il  est  tout 
fait  ;  et  si  vous  persistez  dans  votre  opinion,  i,5oo,ooo  francs  sonfe 
suffisans  pour  suivre  le  nouveau  système.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  observer ,  sur  ces  objets ,  c'est 
que  le  cadastre  avait  des  partisans  et  des  adversaires  des  deux 
côtés  de  la  chambre.  Les  fonds  que  le  ministre  avait  demandés 
furent  accordés  sans  réduction.  Cette  discussion  était  tout-à-fait 
exempte  d'esprit  de  parti.  On  n'en  peut  dire  autant  de  celle  qui 
s'éleva  sur  le  traitement  et  les  attributions  du  président  du  conseil, 
ce  K'est-ce  pas  une  chose  monstrueuse,  s'écrie  M.  de  Girardin  , 
que  de  voir  un  président  du  conseil  des  ministres  sans  fonctions, 
sans  signature,  sans  portefeuille,  sans  responsabilité,  dont  k» 
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actes  n'ont  aucun  caractère  légal?  que  de  voir  un  directeur  géné- 
ral de  la  police  créé  sans  que  la  chambre  en  ait  connaissance;  un 
directeur  général  do  la  police  qui  est  pair  de  France  ,  et  par  con- 
séquent inviolable,  qui  n'est  pas  responsable,  et  qui  peut  faire 
arrêter  qui  il  veut  par  toute  la  France,  saisir  les  papiers  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  accusées?  Cela  ressemble  à  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  comme  la  Turquie  ressemble  à  un  gouver- 
nement représentatif.  » 

Le  ministre  répondit  à  ces  réflexions  que  le  traitement  du  pré- 
sident du  conseil  était  le  même  que  celui  des  autres  ministres, 
et  que  quant  au  directeur  de  la  police,  il  était  étranger  au  fait 
dénoncé  d'une  saisie  ordonnée  par  le  magistrat  chargé  d'une  in- 
struction légale  (1).  Les  observations  de  M.  de  Girardin  n'eurent 
pas  d'autre  suite. 

(^"So  juin.  )  Ici  revint  la  grande  question  de  la  spécialité  modi- 
fiée dans  les  arlicles  proposés  par  la  commission.  MM.  Lafitte  , 
Méchin,  Girardin  et  Manuel  soutinrent  vivement  l'amendement 
de  la  commission  et  le  principe  de  la  spécialité,  comme  étant 
dans  l'esprit  de  la  charte  et  de  l'essence  du  système  représentatif, 
et  une  conséquence  nécessaire  du  votre  libre  de  l'impôt.  Le  géné- 
ral Sébasliani,  reconnaissant  la  justesse  du  principe,  mais  trouvant 
la  question  trop  grave  pour  être  improvisée,  expose  que  l'atten- 
tion presque  épuisée  de  la  chambre  et  l'absence  d'un  grand  nom- 
bre de  membres,  lui  paraissent  imposer  au  député  le  devoir  de 
l'écarter  cette  année.  M.  de  Yillèle  rappelle  que  son  opinion  avait 
d'abord  été  en  faveur  de  la  spécialité,  mais  plus  il  a  réfléchi  sur 
cette  grande  question  et  moins  son  opinion  première  lui  a  paru 
susceptible  d'être  soutenue  ,  plus  il  a  compris  qu'une  chambre  ne 
peut  s'arroger  le  droit  de  suppi*iiuer  telle  ou  telle  partie  du  ser- 
vice,  sans  s'arroger  aussi  le  droit  d'administrer,  ce  qui  est  con- 


(1)  Allusion  à  une  dénonciation  faite  la  veille  à  la  tribune  par  M.  Benja- 
min Constant,  sur  la  -saisie  de  lettres  écrites  par  les  députés  de  la  Sarllie  à 
leurs  coniineltans:  dénonciation  sur  la(iuclle  on  avait  passé  ii  l'ordre  du  jour 
mais  dont  l'afl'aire  de  MM.  Sauquaire-i^Qulignc  et  Go;es  a  donné  le  secret. 
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traire  à  la  cliarte,  au  gouvernemenl  représenta  il  P....  Il  trouve 
bien  quelque  abus  à  voter  le  budget  en  aussi  grande  niasse  qu'à 
présent,  on  doit  le  faire  cesser;  mais  il  pense  qu'une  telle  ques- 
tion devait  être  traitée  isolément  et  non  pas  rotntne  un  aniende- 
menl  au  budget ,  parce  que  ce  serait  l'imposer  à  la  chambre  des 
pairs  et  au  Roi,  et  sous  ce  rapport,  il  appuie  rajonrnement.  Le 
géuéral  Foy  témoigne  qu'il  y  consent,  pourvu  que  les  ministres, 
qui ,  tant  de  fois,  dit-il ,  ont  permis  et  éludé  cette  spécialilé  ,  s'en- 
gagent à  la  donner,  engagement  dont  TM.  Pasquies  fait  ensuite 
sentir  l'inconvenance  de  la  part  des  ministres  qui  ne  peuvent  rien 
faire  sans  le  consentement  du  Roi  ;  mais  lé  ministre  des  finances, 
plus  décidé  dans  sa  doctrine,  soutient  positivement  que  la  spécia- 
lilé mettrait  l'administration  dans  la  chambre;  que  cette  adminisr- 
tration  y  serait  exercée  arbitrairement  et  aveuglement,  et  que  ce 
changement  changerait  aussi  la  constitution  de  l'Etat. 

Enfin  ,  après  quelques  reproches  adressés  par  M.  Benjamin 
Constant  aux  ministres  qui  avaient  prorais  la  spécialilé  sans  la- 
quelle on  aura,  suivant  lui,  des  abussans  nombre;  après  quelques 
observations  de  M.  Courvoisier,  sur  ce  que  l'amendement  esl 
absolument  étranger  à  la  loi  ,  les  articles  de  la  commission  furent 
rejelés  ;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  l'art.  10 ,  devenu  l'art.  7, 
qu'elle  avait  aussi  proposé  sur  la  reddition  des  comptes,  contient 
une  sorte  de  spécialilé.  (  F^oy.  FAppendice.) 

Arrivé  à  la  fin  du  projet ,  la  commission  soumit  à  la  chambre  la 
rédaction  d'un  article  (séance  du  17  juin  )  qui  lui  avait  été  ren- 
voyé, et  d'après  lequel  la  ville  de  Paris,  chargée  de  l'exploitai liort 
des  jeux,  doit  verser  annuellement  au  trésor  royal .  par  douzième, 
?>,5oo,ooo  fr.,  dont  le  budget  de  l'Elat  serait  augmeuté  en  re- 
cette..^. Cette  proposition  fut  adoptée  malgré  quelque  opposition 
de  la  part  du  côté  droit  où  l'on  demandait  au  moins  l'ajourne- 
ment; mais  on  doit  observer  que  les  ministères  députés  votèrent, 
dans  cette  circonstance,  avec  le  côlé  gauche.  C'est  la  dernière 
difficulté  que  le  projet  ait'subi.  Yoici  le  résultat  de  l'appel  nominal 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

C  Nombre  de  volans,   t3i .  —  Pour  le  projet ,  1 7  j.  —  Contre  rT 
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Ainsi ,  la  dépense  générale  ,  pour  1820  ,  tlirainuée  de  2  millions 
3oo,55o  fr.,  sur  le  projet  du  ministre,  et  fixée  à  la  somme  de  737 
millions  4*2,200  francs,  non  compris  les  frais  de  non-valeurs, 
d'assielte,  de  régie  et  perceptions  quelconques,  montant  à  i38  mil- 
lions 388, 43o  fr. ,  offre  une  charge  totale  effective ,  pour  les  con- 
tribuables, de  875  millions  800, 63o  fr. 

Recettes.  Le  budget  des  recettes  présenlé,  dès  le  29  janvier, 
par  le  ministre  des  finances,  excédait  de  peu  celui  des  ilépenses 
présumées.  Il  est  bon  d'en  offrir  un  tableau  raisonné  pour  éclairer 
]a  discussion  (1). 

Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 

Proiluits  nets.       Frais  «le  vecoiivremens. 
Enregistremeat ,  timbres  et  domaines. .     147,000,000  11,986,500 

Coupes  de  bois 14,000,000  3,o47;4'^'* 

Douanes  et  sels 86,000,000  23,oi3,ooo 

Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 

Excédant  des  produits  ci-dessus.  Poui'  mémoiie. 

Contributions  indirectes 140,000,000  4^53'^5^^o 

Postes 12,097,000  11,693,710 

Lotrrie 9,000,000  5, 000, 000 

Rett  nues  sur  les  traitemcns 5,6oo,oao  » 

Produits  divers 14,241,970  1,192,000 

Contributions  directes. »..  811,773,780  80,126,220 

ToTAPX 739,712,75»  1 34,375,130 

Total  du  produit  brut 874,087,880  fr. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi ,  le  ministre  faisait 
remarquer  que  les  évaluations  étaient  inférieures  de  i3  millions 
pour  les  revenus  ,  autres  que  l'impôt  direct ,  à  celles  de  1819  qui , 
comparées  à  leur  produit  réel ,  ont  offert  une  différence  en  moins 
de  17  millions  ,  et  qu'il  n'était  pas  probable  que  ces  revenus  dus- 
sent s'accroître  en  1820. 


(1)  On  ne  comprend  dans  ce  tableau  ni  les  produits  de  la  dirrotion  des 
pouHros  et  salpêtres  (3,i54,34o  fr.),  ni  celui  des  rélribulions  universitaires 
ou  revenus  de  i'instiuclioa  publique  (_i,gg^jl^ou^. 
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Quant  à  riinpùt  foncier,  le  gouvernement  aspirait  aa  moment 
où  il  pourrait  en  rendre  la  charge  moins  pesante  et  la  répariition 
plus  égale  ;  mais  ce  dernier  ne  s'accommodait  pas  des  lenteurs  du 
cadastre.  On  proposait  une  méthode  plus  simple  ,  moins  coûteuse 
et  plus  prompte ,  et  l'on  espérait  présenter  un  résultat  au  moins 
partiel  de  ces  travaux,  à  la  prochaine  session  ,  en  attendant  celui 
de  la  grande  opération  cadastrale. 

Sur  les  !axes  conservées,  le  ministre  avait  pensé  qu'on  ne 
pourrait  toucher  aux  droits  d'enregistrement ,  sans  compro- 
mettre le  service  du  système  entier  des  finances.  Il  exposait  la  di- 
minution faite  sur  les  douanes  ,  et  la  nécessité  de  conserver  les 
autres  contributions  indirectes  et  la  retenue  sur  les  iraitemens; 
mais  aussi  la  surveillance  exercée  sur  les  administrations,  l'espé- 
rance d'augmentev  leurs  produits  en  réprimant  la  fraude  et  la 
contrebande  ,  et  celle  de  faire  des  économies  ,  moins  dans  la  mo- 
dération des  salaires  que  dans  la  réforme  des  emplois,  dont  la  di- 
minution ne  pouvait  être  que  le  fcuit  du  temps. 

«  En  résultat,  disait  Son  Exe. ,  la  situation  des  finances  ,  vue 
dans  son  ensemble  et  ses  détails,  est  rassurante  pour  le  présent  et 
plus  encore  pour  l'avenir.  Il  était  réservé  à  notre  belle  patrie  d'of- 
frir ce  phénomène ,  en  sortant  des  malheurs  dont  la  politique  et 
les  intempéries  l'ont  assaillie  pendant  cinq  ans. 

«  S'il  est  vrai  que  la  décadence  de  la  fortune  publique  soit  un 
signe  de  la  faiblesse  des  Etats  ,  il  n'est  point  de  pays  qui  soit  plus 
éloigné  que  le  nôtre  d'offrir  un  j^areil  symptôme.  » 

(  27  juin.  )  Près  de  cinq  mois  s'écoulèrent  avant  que  la  commis- 
sion, chargée  d'examiner  ce  projet,  fît  son  rapport;  les  discus- 
sions et  les  événemens  passés  nous  en  expliquent  suffisamment  1» 
cause. 

Enfin  ,  M.  Ganilh  parut  le  27  juin  à  la  tribune.  Quoiqu'on  ait 
dit  (M.  Bastarrèche  )  que  son  rapport  devait  moins  être  regardé 
comme  l'avis  de  la  commission  ,  que  comme  le  travail  de  l'hono- 
rable rapporteur,  il  offre  des  considérations  graves  à  méditer  sur 
l'alliance  intime  des  finances  et  de  la  politique,  et  de»  malériaiix 
knporians  à  recueillir;  en  voici  quelques. traits  ; 
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((  lie  budget  des  voies  et  moyens  qui  vous  est  propose  celte  nnne'e  est  pins 
fort  d'un  tiers  quf^  celui  que  les  Français  payaient  avant  la  révolution.  Sont- 
ils  donc  devenus  plus  ricins,  ou  sont-ils  plus  imposes  ?  ni  l'un  ni  l'autre.  Ils 
sont  moins  riches ,  ils  paient  plus,  et  sont  plus  à  leur  aise.  Ce  paradoxe  parait 
inconcevable. 

K  On  peut  en  donner  une  explication  simple  et  facile. . ..  L'agriculture  a 
fait  par  la  division  des  propriétés  et  du  travail ,  des  progrés  qu'on  tsl  forcé 
de  reconnaître ,  puisquelle  nourrit  une  population  de  vingl-uouf  millions 
d'habitans  ,  au  lieu  de  vingt-cinq  que  la  France  avait  avant  la  révolution. 
Mais  s'il  y  a  plus  de  produits  bruts,  il  n'y  a  pas  plus  de  produit  net  ou  de 
revenu  imposable  ,  c'est-.i-dire  d'excédant  du  besoin  sur  le  bénéfice  du  tra- 

\ail D'ailleurs  la  richesse  de  la  France  à  été  réduite  par  la  perte  de  ses 

plus  riches  colonies,  et  par  la  diminution  de  son  commerce  extérieur  de  plus 
de  ^So  millions;  et  cependant  les  contributions  ont  été  augmentées  de  3oo 
millions. . . .  Cela  s'explique  par  l'excédant  des  produits  de  circulation  di- 
recte et  des  c.Tpitaux  ;  ceux-là  du  double  (de  200  a  4oo  millions) ,  et  ceux-ci 
du  triple  (de  52  à  i54  millions)  ,  mais  surtout  par  l'égalité  de  la  répartition  de 
l'impôt,  dont  l'accroissement  (3oo  millions)  est  entier»  ment  supporté  par 
la  partie  privilégiée,  par  les  dimes  et  les  droits  féodaux....   s 

Le  rapprochement  des  produits  divers  qui  doivent  acquitter  l'impôt  donne 
lieu  à  M.  Ganilh  de  le  soumettre  à  une  classitication  qui ,  bien  qu'arbitraire 
et  sujette  à  critique  ,  mérite  qu'on  s'y  arrête  : 

<e  Si  l'on  sépare,  dit  M.  Ganilh  ,  des  produits  de  l'impôt, 
les  revenus  propres  de  l'Etat ,  tels  que  ceux  des  domaines, 
des  forêts,  des  postes,  des  loteries  et  des  produits  divers, 
montant  à 75,229,663  fr. 

«  Si  l'on  n'envisage  comme  on  le  doit  que  les  impôts 
assis  sur  les  contribuables,  on  voit  qu'ils  se  réduisent  à  .     800,712,600 

«  Dans  cette  somme  le  revenu  territorial  est  compris  pour.  288,000,000 

o  Les  capitaux  fixes  pour 104,000,000 

«  Les  capitaux  circulans,  l'industrie  et  le  commerce,  pour.  56,ooo,ooo 

«  Et  les  consommations,  pour 3o2,itG,3oo 


B  D'où  il  résulte  que  les  propriétés  et  les  capitaux  fixes  paient  .      .     9/16's 

«  L'industrie  et  le  commerce i/ifi" 

e  Et  les  consommations 6/i6<"« 


Total ifi/ibe 

«  Avant  la  révolution,  le  produit  des  contributions  était  de     585,ooo,ooofr. 

<t  Les  propriétés  et  les  capitaux 
payaient 25o,ooo,ooo  fr. ,  ou    8  i/i/io^^. 

«  Les  capitaux  circu- 
lans ,  l'industrie  et  le 
commerce ,    .       3o,ooo,ooo  fr. ,  ou    i      i/^o'''. 

«EtlesconsommalioDS.     304.000,000  fr. ,  ou  10  1/2/20'"'. 

i584jO0OjO9o  fr.  ]  ou        2o/ao«», 
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K  En  Angleterre  les  produits  des  contribiilions  montent 
en  francs,   à ^iO~'',-,^!\^-)''^'^  ^^* 

ot  Les  propriéte's  et  les  capitaux  produisent.  .  276,000,000  fr.,  on  le  1/4. 
et  les  ronsommations 800,709,288  fr. ,  on  les  3/^. 

«  De  la  eomparalson  de  ces  trois  systèmes  il  résulte  que  nous  faisons  pisep 
»ur  les  propriétés  et  les  capitaux  la  plus  grande  partie  d<-s  contributions; 
tandis  qu'avant  la  révolution  on  en  faisait  supporter  la  partie  la  plus  consi- 
dérable aux  consommations;  tandis  que  l'Angleterre  en  perçoit  les  trois 
quarts  sur  les  consommations.  Ces  résultats  doivent  vous  faire  sentir  la  diflc- 
rence  de  ces  systèmes.  Je  n'examinerai  pas  quel  est  celui  qui  mérite  la  prc- 
fi'rence;  mais  j'ai  dû  appeler  votre  attention  sur  un  fait  aussi  remarcpiablî' , 
et  j'aurais  atteint  mon  but  si  vous  le  jugiez  digne  do  vos  méditations,  s'il 
pouvait  fixer  les  résolutions  ultérieures  du  gouvernement.  " 

En  revenant  à  la  partie  du  rapport  qu'on  doit  regarder  comme 
l'avis  de  la  commission,  M.  GanilL  dit  que  ,  «  dans  rirapossibililo 
de  demander  des  changemens  graves  au  projet  des  ministres ,  elle 
a  dû  se  borner  à  signaler  les  vices  du  système  actuel  de  l'impôt , 
la  pesanteur  de  l'impôt  foncier  (de  3oo  millions  sur  un  revenu  net 
de  j5co  millions) ,  hors  de  toute  proportion  avec  les  autres,  et 
encore  aggravé  par  celui  des  portes  et  fenêtres, qui  n'est  qu'un  double 
emploi  ;  la  mauvaise  répartition  de  la  contribution  mobilière,  qui 
devrait  atteindre  le  revenu  des  capitaux  de  l'industrie  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  imposable  ;  l'énormité  de  certaines  parties  de  l'impôt 
indirect  ,  surtout  de  celui  sur  les  vins  ,  qui  paient  22  pour  100  de 
leur  valeur  (80  millions  700,000  fr.  sur  i8  millions  d'hectolitres). 
Il  censure  la  latitude  laissée  au  directeur  général  des  douanes  , 
relativement  aux  transactions  autorisées  qui  produisent  un  fonds 
de  2  millions  ,  dont  il  ne  rend  pas  compte  ;  l'exagération  des 
produits  de  la  loterie  ,  qu'il  faudrait  diminuer,  dit-il  ,  puisqu'on 
ne  peut  l'abolir;  »  et,  s'éievant  contre  l'inconvénient  de  laisser 
dans  les  mains  du  ministère  des  finances,  les  rentes  qui  figurent 
à  l'article  des  produits  divers  ,  il  propose,  au  nom  de  la  commis- 
sion ,  par  un  article  additionnel  à  la  loi  ,  de  les  faire  vendre  pour 
éteindre  d'autant  la  dette  flottante  ,  encore  supposée  de  aSo  à 
5oo  millions. 

(3  juillet.)  La  discussion  générale,  ouverte  trois  jours  après 
le  rapport  ,  M.  Tronchon  présenta  ,  sur  la  contribution  foncière  , 
des  aperçus  dont  la  chambre  ordonna  la  publication.  Trois  autres 
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orateurs,  qui  furent  ensuite  entendus  ,  s'occupèrent  moins  de- la 
question  financière  que  de  querelles  politiques  :  quelques  fra»- 
inens  du  discours  du  général  Tarayre  en  peuvent  donner  l'idée. 

«  Jusqu'à  ce  que  nous  parvenions,  dit-il,  à  changer  le  système  existant, 
il  faut  s'attendre  à  voir  s'accroitre  le  désordre  et  la  prodigalité.  Uu  gouver- 
nement anti-populaire,  menacé  dans  son  existence,  ne  trouvant  aucun 
appui  dans  la  nation  pour  le  soutenir,  est  sans  cesse  obligé  d'augmenter 
l'accroissement  de  ses  dépenses  ;  personne  ne  le  sert  gratuitement,  il  faut 
qu'il  sol  !e  toutes  les  affections. 

«  Ainsi  nous  ne  devons  pas  être  étonnés ,  si  depuis  cinq  ans  ,  les  places  et 
les  pensions  se  sont  si  considérablement  multipliées;  le  gouvernement  a  été 
obligé  de  solder  non-seulement  ses  anciens  amis,  mais  encore  ses  ennemis 
dangereux.  Il  a  fallu  payer  la  révolution  et  la  contre-révolution  ,  et  faire 
ces  gouvernans  de  toutes  les  époques  ,  une  association  bizarre  qui  n'est  unie 
que  parce  qu'elle  nous  dévore  de  concert.  Le  mal  doit  aller  toujours  <rois- 
sant,  parce  que  le  mécontentement  national  augmente,  et  que,  de  son 
cote,  le  gouvernement,  par  instinct  pour  sa  conservation,  doit  augmenter 
ses  moyens  de  dépense,  c'esl-;i-dire  sa  clientelle  et  sa  force  spéciale,  et  il  ne 
peut  l'augmenter  que  par  un  accroissement  de  dépenses,  qui  entraine  né- 
cessairement l'accroissement  des  impôts.  Le  mal  est  déjà  si  grand  que  l'excès 
nous  annonce  sa  fin  prochaine.. 

<t  Dans  aucun  t("mps,  dans  aucun  pays  ,  il  n'a  existé  d'administration  aussi 
dispendieuse,  de  gouvernement  aussi  cher!  ment  payé,  aussi  spoliateur; 
nulle  part  une  aussi  grande  masse  de  population  n'a  vécu  ,  sans-  rien  pro- 
duire, aux  dépens  des  producteurs.  Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  exister 
long-temps,  parce  que  la  nation  est  trop  irritée  ;  que  l'opposition  se  grossit 
graduellement  ;  qu'elle  est  trop  forte  et  trop  intelligente  pour  supporter 
encore  un  régime  aussi  excessivement  accablant  et  destructeur  de  sa  pros- 
périté et  de  son  bonheur.  Je  ne  provoque  pas  les  changemens  que  je  prédis  , 
piis  plus  qu'un  astronome  ne  provoque  les  éclipses  qu'il  annonce  ;  que  le 
gouvernement  change  d'orbite  ;  qu'il  ne  s'opinialre  pas  à  dénaturer  le  gou- 
vernement représentatif,  il  évitera  alors  l'eclipse  qui  le  menace,  et  1ère-, 
dressement  se  fera  d'une  manière  légale  et  régulière  ,  lorsque  la  majorité  de 
cette  chambre  représentera  réellement  la  force  et  la  majorité  de  la  nation, 
loisqu'elle  voudra  ce  que  veut  la  France;  et  c'est  ainsi  que  cela  doit  être 
p<nir  qu'il  y  ait  stabilité  ;  car  la  nation  n'est  pas  faite  pour  le  gouvernement, 
mais  le  gouvernement  est  institué  pour  la  nation,  et  ce  n'est  pas  la  France 
qui  doit  se  ployer  devant  la  volonté  de  son  gouvernement ,  mais  bien  le  gou- 
vcrni^ment  qui  doit  s'accorder  avec  le  vœu  de  la  France. 

«  Si  un  gouvernement  anti-populaire  est  malfaisant  pnr  son  administration 
intérieure  ,  par  les  frais  énormes  que  lui  coûtent  ses  forces  et  la  clientelle  qui 
le  soutiennent  ;  d'un  autre  côté  ,  il  n'offre  aucune  garantie  contre  des  événe- 
mens  imprévus  et  qui  viendraient  du  dehors.  On  se  rappelle  sans  doute 
le  20  mars  ;  Ir  gouvernement  d'alors  étant  sans  aucun  appui,  et  ne  trouvant 
pas  dans  le  vaste  territoire  du  royaume  un  seul  point  oii  il  pût  se  mettre 
en  sûreté,  se  réfugia  dans  le  camp  ennemi. 
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»  Quf  lui  arriverait-il  aiijourd'iiui,  si  un  crr'neraent  pareil  pouvftit  le  me- 
narer?  Que  lui  arriverait-il  s"il  y  avail  une  guerre  en  Kurope  qui  l'obligeât 
à  se  ranger  du  c.'.tc  de  Tune  des  parties  bplli;:erantes  ?  Il  serait  dédaigné 
comme  ami  et  romme  ennemi  ;  ayant  besoin  de  tontes  sr.s  forces  pour  sa  sû- 
reté intérieure  ,  il  ne  pourrait  oflrir  un  secours  à  ses  allies  ,  aucune  r  sislance 
à  si's  adversaires.  Je  ne  veux  pas  approfondir  ce  point  délicat,  je  le  livre  à 
vos  méditations,  et  je  conclus  en  votant  contre  le  budget  des  >oies  et 
moyens. 

et  Je  fonde  mon  refus  sur  ce  que  le  gouvernement ,  ne  remplissant  pas  le 
but  pour  lequel  il  est  établi,  il  n'est  pas  juste  qu'il  reçoive  son  s  laive  ,  et 
j'établis  qu'il  ne  remplit  pas  son  but,  parce  qu'au  lieu  de  nons  garantir 
la  sûreté  individuelle  ,  il  l'attaque  lui-mémo  ;  parce  qu'il  nous  a  enlevé  la 
liberté,  de  la  presse,  qui  est  nn  de  nos  droits  naturel!^:  parce  qu'il  a  fausse 
le  gouvernement  représentatif,  en  vertu  duquel  il  est  institue;  parce  qu  il 
établit  des  privilèges  pour  les  personnes  et  les  propriétés;  parce  que  ,  par  des 
monopoles  ,  on  soustrait  aux  hommes  des  travaux  auxquels  ,  d'après  |e  droit 
naturel,  ils  doivent  se  livrer,  suivant  leur  aptitude  et  leur  application; 
parce  qu'il  gène  te  liberté  des  échanges  par  son  système  financier  et  ses 
impôts  indirects;  parce  qu'enfin  il  est  incapable  de  nous  mettre  en  sûreté 
contre  les  événemens  et  les  attaques  qui  viendraient  de  l'exlcrienr,  a  cause 
de  la  désaffection  de  la  majorité  des  Français,  dont  il  ne  peut  réunir  la 
confiance  par  le  motif  qu'il  les  vexe  ,  en  restreignant  leurs  droits  naturels  ,  et 
en  les  accablant  d'impôts  qui  ,  au  lieu  d'être  employés  à  les  protéger,  soat 
emplovés  à  les  opprimer,  a 

(  Ici ,  le  général  orateur  est  rappelé  à  l'ordre  ,  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres  du  côté  droit,  qui  traitent  son  discours  de  déclamation  révolution- 
naire. Il  n'en  poursuit  pas  moins.  ) 

o  Avant  de  descendre  de  cette  tribune  ,  je  dois  faire  une  déclaration  d'un© 
haute  importance.  11  est  évident  pour  moi  que  la  charte  ,  qui  contient  la  dé- 
claration de  nos  droits  a  été  violée  en  plusieurs  points  ,  i".  parce  que  Li 
sûreté  individuelle  nous  a  été  enlevée,  parce  que  la  liberté  de  la  pres«"  n  ete 
restreinte  ;  parce  que  le  gouvernement  représentatif,  ia  seule  garantie  do  nos 
droits  naturels,  a  été  faussé  ,  et  qu'il  ne  nous  reste  plus  aucun  moyen  de  dé- 
fense légal  et  régulier  contre  un  gouvernement  malintentionné.  Et  qu  on  ne 
nous  dise  pas  que  toutes  ces  mesures  ont  été  sanctionnées  par  la  majorité, 

a  II  est  des  choses  qui  ne  se  décident  pas  ta  la  majorité,  tels  que  les  droits 
naturels  des  hommes.  Tous  les  physiciens  se  réuniraient  pour  nier  la  gra- 
vitation, qu'elle  n'en  existerait  pas  moins.  Quelle  que  soit  une  majorité  ,  die 
ne  peut  pas  annuler  un  droit.  Si  elle  impose  une  injustice  par  la  lorce ,  elle: 
provoque  la  résistance. 

c  Je  me  crois  consciencieusement  obligé  de  déclarer  à  mes  commettan» 
que  leurs  droits  naturels  ont  été  attaqués,  que  le  gouvernement  représen- 
tatif est  faussé,  qu'il  ne  nous  reste  plus  aucun  moyen  de  défense  paisible  et 
régulier.  Je  dois  leur  faire  connaître  leur  position  pour  qu'ils  ne  puissent  pas 
m'accuscF  un  jour  de  les  avoir  bercés  d'un  vain  espoir  ;  je  dois  leur  dire  :  il 
m'est  désormais  impossible  de  vous  défendre  ;  implorez  la  Providence  qui 
a  donné  la  liberté  aux  peuples  heureux  dont  vous  enviez  le  sort  !  » 
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La  péroraison  de  ce  discours  ,  dont  le  côtt?  gauche  lai-même  ne 
demanda  point  l'impression  ,  excita  de  la  droite  et  du  centre  une 
vive  réprobation.  Ce  ne  fut  pas  le  dernier  de  ce  genre.  Bientôt  , 
M.  de  Beauséjour,  partant  du  principe  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
chaque  peuple  de  se  faire  gouverner  au  meilleur  marché  possible  ^ 
de  réduire  la  classe  qui  consomme  ,  et  de  favoriser  celle  qui  pro- 
duit ,  en  tire  des  conclusions  peu  favorables  à  l'administration 
actuelle  de  la  France.  Le  lendemain  (  ^Juillet)  M.  de  Corcelles 
reproduit  avec  chaleur  des  questions  et  des  critiques  amères  sur 
la  situation  des  donataires  ,  sur  l'état  actuel  et  l'emploi  du  do- 
maine extraordinaire  qui,  «  réduit  de  4o  millions  895,000  francs 
à  I  million  5oo,ooo  fr.  ,  et  destiné  dans  l'origine  à  récompenser 
des  services  rendus  à  l'Etat ,  dit-il  ,  est  maintenant  employé  à 
solder  des  grands  officiers  de  la  couronne  ,  qui  devraient  être  à  la 
charge  de  la  liste  civile  ,  ou  à  d'autres  objets  étrangers  à  sa  desti- 
nation :  aux  travaux  de  Versailles  ,  à  des  faveurs  particulières  ,  à 
des  gratifications  au  profit  de  madame  d'Aremberg,  de  madame 
Moreau  ,  de  la  fille  du  général  vendéen  de  Bonehamp,  etc. ,  etc.  » 
Tous  ces  détails  ,  qui  fatiguèrent  le  côté  droit,  et  qui  rentraient 
dans  le  discours  du  général  Tarajre  ,  terminèrent  la  discussion 
générale.  Il  était  utile  de  faire  voir  ,  dans  ces  hostilités  de 
tribune ,  quelle  était  encore  l'irritation  des  partis  à  la  fin  de 
cette  session. 

(  8  juillet.  )  Quoique  la  discussion  des  articles  de  la  loi  se  soit 
encore  prolongée  trois  jours  ,  il  n'en  résulta  que  de  légers  change- 
mens  ou  des  articles  additionnels  qui  n'ont  point  d'importance 
historique  ;  mais  elle  donna  encore  lieu  à  des  digressions  remar- 
quables sur  les  douanes  et  droits  de  péage  ,  sur  la  vente  des  bois 
que  le  côté  droit  voulait  faire  suspendre  ,  et  sur  l'instruction 
publique.  M.  Le  Seigneur  se  plaignit  tie  la  voir  confiée  mainte- 
nant pour  la  moitié  des  établissemens  à  des  prêtres  catholiques, 
et  il  demanda  la  suppression  de  la  rétribution  universitaire  comme 
o lieuse  aux  parens  et  nuisible  aux  élèves.  Il  faut  remarquer  dans 
la  réponse  que  M.  Cuvier  fit  à  ce  discours  ,  des  renseignemens. 
curieux  sur  l'état  actuel  de  l'instroclion  publique  en  France» 
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a  L'instruction  cssenlielle,rinslruclion  priuiaiie  est  en  géiicial 
donnée  gratuitement  ou  à  peu  de  frais.  Un  million  70,600  eiifans 
apprennent  aujourd'hui  à  lire  et  à  écrire  dans  de  petites  école» 
diri<'ées  par  28,000  maîtres.  Il  n'y  a  donc  pas  rétrogradation  en 
cette  partie,  mais  au  contraire  avancement  rapide. 

«A  l'égard  de  l'instruction  collégiale  ou  littéraire,  ce  serait  une 
grande  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  élever  à  ses  frais  une  foui© 
de  jeunes  gens  qui  ne  seraient  plus  propres  ensuite  au  travail  des 
mains.  Je  n'entrerai  pas  dans  cette  discussion  qui  exigerait  trop 
de  détails. 

«  La  vérité  est  que  46,4oo  jeunes  gens  sont  admis  dans  les  col- 
lèges ,  sans  compter  les  séminaristes  ,  les  jeunes  gens  élevés  dans 
leur  famille  ou  par  des  maîtres  particuliers. 

a  Les  46,4^0  jeunes  gens  paient  une  taxe  dont  le  maximum 
est  4o  fr.  par  tête  ,  le  minimum  i5  fr. ,  et  le  taux  moyen  ,  20  fr.  ; 
elle  n'est  donc  pas  excessive.  Il  y  a  d'ailleurs  des  bourses  en  fa- 
veur de  plusieurs  villes,  et  l'université  s'est  réservé  d'accorder 
l'exemption  de  la  taxe  aux  écoliers  qui  montrent  du  talent;  ces  ex- 
ceptions sont  très-nombreuses  et  s'élèvent  à  plusieurs  centaines.  *, 
Ensuite  on  revint  sur  la  question  du  cadastre  ,  de  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  ,  et  du  mode  d'opérer  les dégrèvemens. 
M.  Labbey  de  Pompières  s'éleva  de  nouveau  contre  le  système 
des  directions  générales ,  contre  leurs  dépenses  ,  contre  leurs 
abus  et  leurs  gratifications.  —  M.  Benjamin  Constant  ,  à  l'occa- 
sion du  timbre  des  journaux,  contre  les  insertions  obligées  ou  même 
ordonnées  ,  par  des  agens  subalternes  de  l'autorité.  —  M.  le  comte 
Français  de  Nantes,  fit  à  l'occasion  de  la  réduction  proposée  des 
frais  de  la  direction  générale  des  droits  réunis,  un  discours  bril- 
lant de  style,  riche  de  faits,  et  contenant  un  éloge  complet  de 
cette  administration,  qu'il  avait  jadis  dirigée  ;  il  en  estime  le  pro- 
duit à  près  de  loo  millions,  tandis  que  l'ancienne  régie  des  aides 
n'en  rapportait  que  29.  En  définitif,  toutes  les  réductions  deman- 
dées par  M.  Labbey  de  Pompières  furent  écartées. 

On  se  rappelle  que  la  commission  avait  été  d'avis  de  faire 
vendre  les  rentes  qui  restaient  à  la  disposition  du  uiinislre  de» 
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finances,  pour  diminuer  d'autant  la  masse  de  la  dette  flottante. 
M.  Casimir  Perrier  proposait,  au  contraire,  d'interdire  au  gou-* 
•vernement  la  faculté  d'en  disposer  sans  l'autorisation  de  la 
chambre  :  les  développemens  furent  également  repoussés  dans 
l'itilérêt  du  crédit  public  ;  en  dernière  analyse ,  les  résidfats  les 
plus  importans  de  cette  discussion  sont  d'avoir  fait  figurer  au 
budget  de  recettes,  le  produit  brut  avec  le  produit  net  (  t.  v.  , 
art.  2g.),  et  ajouter  à  la  loi,  une  disposition  portant  que  les 
charges  et  frais  inhérens  à  la  i-éalisalion  des  impôts  et  revenus 
bruts  de  l'Etat  seraient  définitivement  ordonnancés  par  le  ministre 
des  finances  (  arl.  4o.  ),  et  enfin,  d'avoir  porté  la  recette  géné- 
rale à  8-jj,^'6j,ii8o  fr.  c'est-à-dire  à  plus  de  trois  millions  au- 
dessus  de  l'évaluation  du  projet  du  ministre ,  en  sorte  qu'elle  pré- 
senta sur  les  crédits  accordés  par  la  loi  des  dépenses^  un  excédant 
probable  de  i,657,25o  fr. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Ces  deux  projets  de  loi  présentés  à  quelques  jours  d'intervalle  , 
à  la  chambre  des  pairs,  n'y  pouvaient  plus  être  l'objet  d'une 
longue  discussion.  Après  sept  mois  d'une  session  orageuse  ,  sur  des 
objets  ou  des  événemens  ,  d'une  haute  importance  politique  ,  l'at- 
tention publique  élait  épuisée  comme  le  zèle  des  orateurs  :  un 
grand  nombre  de  députés  avait  déjà  quitté  Paris  ,  il  n'était  plus 
possible  à  la  chambre  des  pairs  de  proposer  d'amendemens  sous 
peine  de  compromettre  le  service  du  trésor  et  l'existence  du  gou- 
vernement. 

Le  ministre  des  finances ,  en  présentant  la  loi  des  dépenses  (  4 
juillet  )  avec  les  amendemens  consentis  par  le  Roi ,  en  développa 
lesmolifs  ,  comme  il  l'avait  fait  à  la  chambre  des  députés  ;  mais  à 
l'égard  de  l'amendement  que  la  commission  avait  voulu  y  intro- 
duire sur  la  spécialité  ,  il  expose  qu'une  mesure  si  importante  ne 
pouvait  être  ordonnée  par  une  loi  temporaire,  et  termine  son 
rapport  pai'  donner  à  la  chambre  l'assurance  qu'il  élait  dans 
les  vues  du  gouvernement  de  faire  des  économies  «  avec  ména- 
gement pour  ne  pas  bouleverser  trop  d'existences,  et  que  d'ailleurs 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget.)  207 

îl  avait  été  lui-même  au-devant  de  toutes  les  modérations  qu'on 
pouvait  désirer  dans  la  loi.  » 

(^  Il  juillet.)  M.  le  marquis  Garnier,  chargé  du  rapport,  au 
nom  de  la  commission  spéciale  nommée  pour  examiner  lo  projet, 
lémoiî;na ,  qu'en  proposant  l'adoption  pure  et  simple,  elle  tût 
désiré  pouvoir  y  faire  quelque  changement,  et  qu'elle  cédait  moins 
à  la  conviction  qu'à  la  nécessité  des  circonstances.  Il  se  plaignit  dé 
retrouver  encore  au  crédit  du  ministre  des  finances,  une  somme 
do  deux  millions  comme  affectés  aux  dépenses  de  la  chambre  des 
pairs,  tandis  que  c'était  une  partie  de  l'ancienne  dotation  du  sénat 
conservée  par  l'art.  70  de  la  charte.  Après  des  considérations  ^ê- 
néralcs  plus  importantes  à  méditer,  le  noble  rapporteur  exprime 
vivement  le  désir  que  le  gouvernement  portât  sur  ses  dépenses 
un  examen  si  sévère  ,  qu'il  n'y  eût  plus  lieu  à  les  débattra  si  mi- 
nutieusement, si  ce  n'est  quant  à  des  mesures  extraordinaires  ou' 
à  des  améliorations  à  faire  dans  la  législation  des  finances.  <f  A  cet 
égard,  dit-il,  la  question  de  spécialité,  avait  aussi  excité  les  mé- 
ditations de  la  commission  des  pairs Elle  a  mis  en  doute  si  la 

distribution  ou  la  répartition  entre  les  divers  services  de  l'impôt 
volé  par  la  chambre ,  était  véritablement  du  ressort  de  la  légis- 
lation ou  plutôt  si  elle  n'était  pas  une  des  attributions  constitu- 
tionnelles de  la  puissance  executive.  »  Et  après  avoir  montré  que 
le  droit  de  voter  annuellement  l'impôt  en  masse  suffit  pour  le 
maintien  des  libertés  publiques  et  l'indépendance  des  deux  cham- 
bres, M.  le  marquis  Garnier  n'hésite  ])as  à  déclarer  ,  au  nom  de 
la  commission  «  que  si  ce  droit  s'étendait  jusqu'à  la  répartition  , 
le  gouvernement  passerait  de  fait  dans  une  seule  chambre, 
dans  celle  qui  a  la  prérogative  de  voter  l'impôt.   » 

(  ï5  juillet.  )  Cinq  orateurs  furent  entendus  dans  la  discussion 
générale;  leurs  discours  offrent  moins  des  critiques  du  projet, 
que  des  renseignemenssur  le  système  de  l'administration  publique; 
ainsi  MM.  les  comtes  Verhuel  et  Truguet ,  parlant  de  la  marine  , 
en  hommes  de  l'art,  exposèrent  la  nécessité  de  l'augmentation  du 
personnel,  et  du  rétablissement  des  équipages  de  haut-bord.  Le 
dernier ,  déroulant  aux  yeux  de  la  chambre  le  tableau  des  malheur? 
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de  Saint-Domingue  ,  et  des  fautes  qui  l'ont  deux  fois  fait  perdre  a  îa 
France,  laisse  entrevoir  qu'il  était  encore  des  moyens  de  l'y  ratta- 
cher ;  puis  retraçant  les  époques  où  îa  marine  française  était  comme 
sortie  de  ses  ruines  ,  il  en  tire  la  conséquence  qu'elle  pouvait 
être  relevée  en  accélérant  l'iustruction  des  officiers ,  en  les  sou- 
inellant  à  une  meilleure  discipline  ,  à  une  autorité  supérieure 
simple  ou  composée  ,  .capable  de  les  organiser  et  de  les  diriger  sur 
lerre  et  sur  mer  ;  «  sans  quoi ,  dit  le  noble  pair,  il  vaudrait  mieux 
effacer  la  marine  de  nos  budgets  ,  fermer  nos  ports  et  vendre  notre 
jnalériel  ;  car  tout  ce  qui  n'est  pas  officier  de  la  marine  ,  n'étant 
qu'accessoire,  tout  deviendrait  inutile.  »  M.  le  duc  de  la  Vau- 
guyon  ,  considérant  d'autres  parties  du  budget ,  voudrait  voir  la 
contribution  foncière  divisée  en  deux  parties,  l'une  fi.te  et  inva- 
riable, l'autre  perçue  sur  un  rôle  séparé ,  suivant  les  besoins  du 
service  ,  et  une  partie  de  la  dépense  générale  fixée  comme  celle 
des  recettes  pour  abréger  les  discussions  des  deux  chambres.  Selon 
son  opinion  ,  il  serait  avantageux  d'augmenter  le  gage  de  la  caisse 
4'auiortissement  ,  parla  vente  des  biens  appartenant  aux  commu- 
nes, aux  établissemens  publics  et  religieux,  qu'on  remplacerait 
alors  en  rentes  sur  l'Etat ,  dont  on  fortifierait  ainsi  le  crédit..... 
Ensuite  ,  M.  le  comte  Cornet  donna  de  nouveaux  détails  sur  la  do- 
talion  du  sénat  ,  dévolue  à  la  chambre  des  pairs.  Enfin  ,  M.  le 
marquis  de  Barbé  Marbois,  s'élevant  contre  l'opinion  émise  par, 
le  rapporteur  de  la  commission  ,  sur  la  publicité  des  discussions 
du  budget,  s'attacha  surtout  à  réfuter  cette  idée  ;  «  que  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  des  ministres  sérail;  toujours  de  la  part  des 
chambres  illusoire  et  impraticable Mais  la  discussion  à  la- 
quelle celle  des  pairs  voudrait  maintenant  se  livrer,  devant  être 
sans  résultat,  ne  serait  qu'un  vrai  simulacre  indigne  du  respect 
qu'elle  se  doit  à  elle-même.  C'est  sous  le  poids  de  cette  réflexion  , 
dit  le  noble  pair,  que  je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi.  » 
(  ly  juillft.  )  A  l'ouverture  de  la  discussion  des  articles  ,  un  seul 
orateur  demanda  la  parole  pour  faire  une  observation  :  c'est  que 
tout  amendement  étant  inutile  ,  puisqu'il  était  de  notoriété  publi- 
que que  l'autre  chambre  n'était  plus  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
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bérer.....Il  espérait  qu'une  pareille  nécessité  ne  se  représenterait 
pas;  mais  ce  qu'il  croyait  essentiel  de  déclarer  pour  lui  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ,  c'est  qu'ils  adoptaient  la  loi  proposée  , 
sans  avoir  égard  aux  motifs  consignés  dans  le  rapport ,  «  où  U 
commission  s'était  montrée  ,  du  moins  à  leurs  yeux,  plus  minis- 
térielle que  le  ministère  lui-même,  et  avait  proCessé  une  doctrine 
contraire  aux  principes  constitutionnels.  »  Cette  déclaration  faite, 
la  loi  fut  adoptée. 

(JNomb.  de  vot.,  117.  —  Pour,  1 15. — Contre,  1.  — Bull,  nul,  i.) 
(  20  juillet.  )  Quoiqu'il  fut  encore  moins  possible  de  discuter  le 
projet  de  loi  sur  les  receltes  (  présenté  le  i5  juillet  ),  dans  la  vue 
d'y  faire  des  cliangemens  ,  M.  le  duc  de  Levis  ,  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  ,  crut  que  la  chambre  des  pairs  ne  devait  pas 
en  être  découragée  ,  ni  négliger  de  faire  des  observations  ,  dont 
on  pouvait  profiter  pour  une  session  prochaine.  Ainsi  ,  entrant 
dans  la  critique  du  projet,  comme  s'il  pouvait  être  amendé  ou 
rejeté  ,  le  noble  rapporteur  expose  que  la  contribution  directe,  et 
surtout  l'impôt  foncier  ,  est  un  fardeau  dont  on  ne  saurait  trop  tôt 
alléger  le  poids  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  ,  comme  on  l'a  dit  ,  qu'il  se 
perçoive  avec  facilité. 

ce  Des  raisoDS  spécieuses  en  ont  imposé  sur  ce  point ,  dit-il  :  les  intempé- 
ries d'un  hiver  exlraoïdinaire  et  désastreux,  ont  détruit  dans  presque  toute 
la  France  la  meilleure  partie  des  semences  d'automne  et  la  presque  totalité 
des  fourrages  artificiels.  La  hausse  ou  le  renchérissement  des  denrées  n'a  été 
iju'une  compensation  locale,  et  qui  n'a  profité  qu'aux  riches  qui  ont  pu 
attendre  sans  être  Ibrcés  de  vendre  à  tout  prix.  Les  produits  agricoles  et  avec 
eux  le  produit  des  terres  est  tombé,  depuis  un  an,  de  plus  de  3o  pour 
cent  au-dessous  du  taux  commun  des  tri»is  dernières  années  ;  d'oii  il  ré- 
sulte que  si  le  revenu  territorial  de  la  France,  évalué  en  1790  par  l'exact 
Lavoisier  à  la  somme  de  1200  millions  net ,  et  porté  en  1810  ,  d'après  des 
«•aïeuls  qui  paraissent  mériter  confiance,  à  i32o,  s'est  élevé  en  1816  et  depuis 
il  plus  de  i56o  millions,  suivant  les  documens  qui  viennent  de  nous  être  trans- 
mis par  le  gouvernement ,  ce  même  revenu  n'est  au  plus  aujourd'hui  que  de 
1100  millions....  Cependant  ,  Messieurs,  la  loi  proposée,  et  déjà  h  denii- 
cxécutée ,  enlève  aux  propriétaires  app:;uvris  la  somme  énorme  de  3oo  mil- 
lions ;  car  tel  est  le  montant  de  la  contribution  foncière ,  en  y  comprenant 
le  principal,  les  accessoires,  les  centimes  de  tout  genre  ,  les  frais  de  per- 
ception ,  les  21  millions  de  portes  et  fenêtres  ;  et  encore  fiiudrait-il  \  ajouter 
les  frais  de  contrainte  et  les  droits  de  mutation  ;  d'oii  résulte  l'appauvri'ise- 
.ment  général  des  propriétaires  qui  arrête  a  son  tour  la  reproduction.  »■'  ' 
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•  De  CCS  observations ,  le  noble  rapporteur,  tout  en  reconnaissant  la  bonté 
de  l'organisation  actuelle  des  contributions  directes  ,  conclut  qu'il  est  urinent 
d'opérer  le  dégrèvement  promis  dernièrement  par  le  ministre.  «  I.e  soula- 
gement de  cette  classe  de  propriétaires  s'e'tendra  sur  dix-huit  millions  de 
Frauçiiis  ;  car  tout  s'tncliaine  dans  l'ordre  social,  et  il  faut  que  l'agricul- 
teur ait  de  rexcëdanl  pour  acheter  les  produits  de  l'industrie, 

a  En  résume,  dit  le  noble  rapporteur,  la  commission  désire  que  le  gou- 
Tèrnement  s'occupe  sans  relâche  ,  1°.  de  diminuer  la  masse  des  impôts  ,  tant 
par  une  sévère  économie  dans  les  dépenses  que  par  une  meillrure  organisation 
des  administrations  ,  surtout  par  la  réduction  des  frais  de  perception  ;  2".  de 
convertir  une  lorte  partie  de  la  contribution  foncière  en  taxes  sur  diflerens 
objets  de  consommation  ,  dont  l'acquittement  journ.ilier  fatigue  moins  le 
peuple  et  même  est  souvent  volontaire  ;  3o.de  rendre  invariable  et  de  con- 
server jiar  la  loi  la  fixité  de  cet  impôt  foncier  ainsi  réduit  ,  et  plus  équi- 
tabkmeut  réparti  ;  4°'  d'abolir  la  partie  de  l'impôt  personnel  qui  frappe 
sur  les  indigeus  ,  eb  de  la  reporter  sur  la  contribution  mobilière  ;  S**,  de  mo- 
difier dans  l'intércl  des  mœurs  le  système  de  la  loterie. 

a  Ou  peut  le  dire  avec  confiance,  le  ministre  à  qui  la  Fran<.e  devra  ces 
bienfaits  si  universellement  désirés  aura  bien  mérité  de  la  pairie  ;  il  aura 
pleinement  justifié  l'iionorable  confiance  de  l'auguste  Monarque  dont  l'unique 
passion  fut  toujours  le  bonlieur  des  Français. ...» 

{■21  Juillet.)  Dès  le  lendemain  que  ce  rapport  eut  été  fait. 
Gomme  il  ne  se  manifestait  aucune  opposition  à  i'atloplion  du  pro- 
jet de  loi  ,  la  discussion  en  fut  ouverte  :  il  ne  s'y  présenta  qu'un 
seul  orateur  ,  M.  le  duc  de  la  A^auj^uyon  ,  dont  l'objet  était  moins 
de  parler  du  système  de  la  loi  ,  que  des  opinions  émises  par  M.  le 
duc  de  Levis  ,  sur  le  revenu  net  actuel  de  la  France ,  et  sur  l'exa- 
gération de  l'impôt  foncier M.  le  duc  de  la  Vauguyon  n'hésite 

pas  à  évaluer  ,  d'après  les  calculs  les  plus  modérés  ,  notre  reventt 
territorial  net  à  )  5oo  millions  ;  quant  à  la  contribution  foncière» 
il  fait  observer  qii'elle  était,  en  17Î39,  de  180  millions,  à  quoi 
ajoutant  100  millions,  pour  les  dîmes  et  les  droits  féodaux,  et 
20  millions  pour  les  lotis  et  ventes  ,  il  serait  aisé  de  prouver 
qu'elle  était  de  G5  millions  plus  forte  qu'elle  n'est  aujourd'hui. 
«  D'ailleurs  la  position  actuelle  des  contribuables  est  plus  favorable 
qu'avant  la  révolution,  dit  le  noble  orateur;  la  destruction  des 
gabelles  ,  la  suppression  des  jachères ,  l'amélioration  des  trou- 
peaux, la  division  des  [tropriélés ,  le  défrichement  des  terres  in- 
cultes ,  ont  incontestablement  augmenté  les  produits  du  sol  et 
faisance  des  habiians  ,  l'accroissemenL  de  la  population  en  est  la 
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preuve L'impôt  foncier  peut  donc  rester  tel  qu'il  est  aujour- 

il'liui  ,  sans  qu'on  en  doive  redouter  une  influence  iàclicuse  sur  la 
prospérité.  L'exemple  de  l'Anglelcrrc  n'est  point  applicable  à  la 
France,  et  quoique  l'élendue  de  son  comniei"ce  là  mette  hors  do 
toute  comparaison  ,  ellf-mème  sotilfre  de  l'exagération  des  taxes 
i'ndirectes  ;  il  serait  imprudent  de  l'iiniler.  » 

A  ces  considérations  ,  Al.  le  duc  de  Lévis  réjdiqua  que  les  éva- 
luations citées  par  le  noble  pair  se  rapportaient  à  des  années 
antérieures,  et  que,  quant  à  l'accroissement  dé  la  population  , 
élevée  de  24  millions  d'individus  à  29  ,  c'était  une  preuve  ou  une 
raison  prochaine  d'aj)pauvrissemcnt  j  que  la  nourriture  et  l'entre- 
tien de  cet  excédant  absorbant  et  au  delà  l'excédant  des  produits  , 
rendraient  l'impôt  plus  onéreux,  cl  (|u'au  Jiou  d'exciter  à  la  popu- 
lation il  fallait  chercher  à  la  maintenir  dans  les  limites  où  sou 
bonheur  est  assuré 

Sans  doute-ces  évaluations  hypothétiques  (  qu'on  peut  comparer 

aux  calculs  de  M.   Gaiiilh  )   n'étaient  pas  sans    intérêt  ;  on  peut 

juême  supposer  qu'elles  avaient  un  but  politique  ,  dont  la  session 

suivante  dévoilera  l'objet  ;  mais  elles  ne  pouvaient  avoir  aucune 

influence  sur  le  sort  de  la  loi ,  qui  l'ut  ,  comme  la  précédente , 

reçue  sans  contradiction. 

j 

(  Nombre  de  votans  ,  iig.  —  Pour  la  loi,  116. — Contre,  3.) 
Objets  divers.  Le  tableau  de  cette  session,  qui  fut  cluse  le  len- 
tlemam  de  l'adoption  du  budget  ,  ne  serait  pas  complet  ,  si  nous 
ne  rappellions  en  peu  tie  mots,  avec  les'  autres  lois  qui  y  furent 
jwrtées  ,  quelques  propositions  qu'on  y  fit,  ou  quelques  incideu.s 
qui  s'y  rattachent. 

Une  de  ces  lois  ,  présentée  d'aboi'd  à  la  chambre  des  pairs  , 
le  6  mai  ,  avait  pour  objet  d'autoriser  la  i^éparlition  d'un  fonds  de 
réserve  de  i3  millions  768,527  iv.  2G  c.  entre  les  actionnaires  de  la 
banque  de  France.  Los  rapports  iaits  à  c^t  égard  par  le  ministre: 
des  finances  ,  et  par  M.  le  comlt  JVloUien  donnent  l'idée  la  plus 
rassurante  de  la  situation  de  la  banque  de  France. 

On  j  voit  que  sur  J;i  totiiliÇo  de  ses  actions  (90.000  ;i  mille  franc»^  elle 


valeur  ae  ses  omets  en  circuia- 
i58,75i,ooofr.l 

\  2 1 5,638,1 32  fr. 
56,887,182      j 
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en  a  retiré  22,100,  attendu  la  diminution  des  affaires  commerciales,  pour 
être  employées  en  achat  de  rentes,  au  mojen  de  quoi  le  dividende  légal  de  6 
pour  0/0  est  assuré. 

Au  5  mai  1820,  la  quantité  ou  plutôt  la  valeur  de  ses  billets  en  circula- 
tion s'élevait  à 

Et  ses  créances  envers  les  propriétaires  de 
fonds ,  en  comptes  courans,  à 

Tandis  que  son  actif  se  composait,  le  même  jour,   d'un  avoir  en   caisse, 

en  espèces  d'or  et  d'argent 228,622,594  fr.  \ 

en  effets  à  00  ioiirs  et  au-dessus 58,ooo,ooo      \    ~  o  /.      r  /  <• 

1  j    ,„  ..  1        ,11  /  3i8,622,5Q4ir. 

en  valeurs  de  rentes  et  de  1  hôtel  qu  elle  /  1       '  j-w 

occupe 37,000,000       ) 

Ainsi,  la  garantie  des  billets  étant  suffisamment  assurée,  l'in- 
convénient de  laisser ,  sans  emploi ,  des  capitaux  qui  excédaient 
les  besoins  de  l'escoinpte,  étant  évidemment  démontré,  la  loi 
passa ,  sauf  quelques  cliangemens  de  rédaction  ,  à  la  chambre  des 
pairs ,  le  2  5  mai  ;  à  celle  des  députés  ,  le  i^'^  juillet.  Il  y  eut  encore 
moins  d'opposition  sur  un  autre  projet ,  portant  une  imposition 
additionnelle  aux  patentes  de  Paris  pour  l'achèvement  de  l'édifice 
destiné  à  la  bourse  de  cette  capitale.  11  fut  adopté ,  par  la  cham- 
bre des  députés,  le  27  juin;  par  celle  des  pairs,  le  8  juillet. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'un  troisième  projet,  d'après  lequel  la 
Corse  aurait  été  divisée  en  sept  arrondissemens  de  sous-préfec- 
tures ,  au  lieu  de  cinq  ;  l'objet  de  cette  division  nouvelle  était 
d'augmenter  ,  dans  cette  île  ,  les  moyens  de  répression  des  crimes 
et  délits  qui  s'y  multiplient,  d'y  assurer  l'exécution  des  lois  et  d'y 
accélérer  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Après  quelques  débats, 
où  M.  le  général  Sébastiani  s'efforça  de  justifier  le  caractère  des 
Corses  ,  souvent  attaqué  ,  la  nouvelle  division  territoriale  propo- 
sée fut  admise  ,  le  i^"^  juillet ,  à  la  chambre  des  députés,  non  sans 
opposition  (  votans  ,  1 48  ;  pour  le  projet ,  88  ;  contre ,  60  )  ;  mais 
à  la  chambre  des  pairs ,  la  commission  spéciale ,  chargée  de  l'exa- 
miner, trouva  la  dépense  qu'elle  occasionnait  inutile,  et  les  me- 
sures proposées  insuffisantes.  Le  rapport,  fait  à  cet  égard,  expose 
que,  sur  une  population  de  171  mille  habitans,  il  y  a  eu,  par 
an,  de  i8i3  à  1819,  dix- sept  à  vingt- deux  condamnations  à 
mort,  et  de  1819  à  1820,  en  huit  mois,  cent  trente  arrêts  crimi- 
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nels  rendus  ,  dont  seize  à  mort,  et  que  le  nombre  des  contumaces 
existant,  est  de  quatre  cents;  qu'il  faudrait  une  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  complète  ,  et  qu'on  ne  trouverait  pas  assez  de 
juges.  A  ces  considérations ,  à  la  suite  desquelles  la  commission 
spéciale  proposait  le  rejet  de  la  loi ,  M.  le  minisire  de  l'intérieur 
répondit  que  la  dépense  proposée  ne  montait  qu'à  37,000  fr.  ;  que 
le  projet  avait  pour  objet  de  rendre  les  communications  plus  fa- 
ciles ,  l'exercice  de  l'autorilé  administrative  ou  judiciaire  plus 
pron)pt  et  plus  efficace.  Il  fit  observer  (jii'on  ne  proposait  aucun 
remède  à  l'état  actuel  du  pays  ;  mais  malgré  ces  observations  et 
celles  que  firent  ensuite  MM.  le  maréchal  duc  d'Albufera,  le  maré- 
chal prince  d'Eckmiilh,  le  comte  Belliard  et  le  duc  de  Choiseul, 
le  projet  lut  rejeté  (  17  juillet)  à  une  majorité  de  quatre  voix. 

(  Nombre  des  votaiis  ,  120.  —  Bulletins  pour  la  loi  ,  57. — Con- 
tre 61.  — Bulletins  nuls,  2.) 

C'est  le  seul  exemple  de  rejet  d'une  proposition  ministérielle  i 
citer  cette  année. 

Des  discussions  plus  vives  et  d'un  intérêt  plus  grave  se  sont 
élevées  sur  une  dernière  loi  proposée  dans  cette  session ,  pour  le 
paiement  d'une  créance  due  par  le  gouvernement- français  à  des 
sujets  Algériens,  pour  des  grains  qu'ils  avaient  fournis  depuis  179^ 
jusqu'à  1798,  pour  la  subsistance  des  départeraens  du  midi  et  de 
l'armée  d'Italie.  (  J^oy.  l'Annuaire  de  1819  ,  page  aSa.  )  M.  le  ba- 
ron Pasquier,  ministre  des  affaires  étrangères,  en  avait  exposé  les 
motifs  (3o  juin").  Cette  créance,  reconnue  par  le  traité  du  17  oc- 
tobre 1801  ,  d'après  lequel  la  France  devait  recouvrer  ,  en  retour 
du  paiement,  ses  comptoirs  et  privilèges  commerciaux,  s'élevait 
dans  l'origine,  suivant  la  réclamation  des  sujets  algériens,  à 
i4  millions;  cependant  la  liquidation  de  cette  dette  ouverte, 
suspendue  et  reprise  plusieurs  fois,  était  encore  en  négocia-tion  , 
lorsque  le  Roi  trouvant,  à  son  retour,  la  nation  dépouillée  des 
privilèges  de  pêche  et  de  commerce,  dont  elle  avait  joui 'depuis 
deux  siècles,  et  apprenant  que  l'inexécution  du  traité- précédent, 
et  la  suspension  du  paiement  convenu  en  était  la  cause,  ordonna 
la  reprise  de  cette  négociation  dont  le  résultai  a  été  un  arrange- 
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111  en t  conclu  le  10  novembre  1819,  qui  fixe  »n  créance  à  sept  viiiïx 
lions  en  numéraire  ,  donl  la  loi  proposée  doit  autoriser  le  paiey 
ment.    . 

Tandis  que  ce  projet  éiait  sous  les  yeux  de  la  commission  rîiargéé 
de  l'examiner,  des  négocians  français  de  Marseille  ,  créanciers  des 
sujejs  d'Alger,  avaient  déjà  formé  opposition  devant  les  tribunaux 
et  s'étaient  même  adressés  à  la  clulmbre  pour  que  les  londs  destinés 
'Hu  remboursement  des  Algériens  ne  fussent  délivrés  qu'après  qu'il 
•aurait  été  slatué  par  les  gouvernemens  respectifs  sur  les  réclama^ 
lions  de  leurs  sujets  ,  conformément  au  traité  du  1  y  décend^re  1801 
(art.  10.)  En  conséquence,  dans  nn  rapport  fait  (8  juillet)  aa 
jiom  de  la  commission  ,  M.  Baslerrèclie  reconnaissant  la  justice  de 
celle  réclamation,  proposa  un  amendement  conforme,  rédigé  dans 
le  principe  de  la  réciprocité,  et  il  fut  chaudement  appuj'é  dans  la 
disei;ssion  (12  juillet)  par  plusieurs  orateurs  du  côté  gauche 
(MM.  deLameth  ,  Benjamin  Constant,  Méchin  ,  Sébastiani ,  Laine 
de  Viilevêque)  qui  demandèrent  la  cf)mmnnication  de  la  conven- 
tion faite  avec  la  régence  d'Alger ,  alléguant  que  si  le  lioi  avait  le 
droit  de  faire  les  traités,  les  chambres  avaient  aussi  celui  d'accor- 
der ou  'de  refuser  les  sommes  nécessaires  à  leur  exécution. 

c  Lr  gonvernemrnt ,  «lit  M.  Manuel,  n'a  droit  dans  aucun  ras,  pnr  son 
initiative,  de  rendre  illusoire  l'autorité  des  chambres;  et  s'il  concluait  d^s 
traite's  désastrepx  ,  elles  en  feraient  justice  en  refusant  les  subsides  denuindes 
pour  leur  accomplissement;  de  même  que  d'après  le  droit  civil  dans  les  nf- 
ftiires  privées  où  il  faut  connaître  la  qualité  et  le  droit  des  personnes  avec  qui 
l'on  stipule,  quiconque  traite  avec  un  monarqn<;  constiiutionnel  doit  savoir 
que  ce  nionarque  n'a  de  puissance  qu'autant  qu'elle  est  combinée  avec  les 
autres  pouvoirs  <-oustitulionnels;  ainsi,  ceux  qui  traiient  aujourd"iiui  avec 
le  roi  de  France  ne  peuvent  ignorer  que  s'il  leur  promet  une  somme,  plus 
ou  moins  considérable,  elle  ne  pourra  être  pajëe  qu'autant  que  les  deux 
pliambres  accorderont  les  fonds.  » 

En  réponse  à  ces  objections,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gèfes  développa  ,  dans  les  termes  suivans ,  des  principes  déjà  émis 
par  M;  le  c6mte  Bettgnot  ;  il  fil  observer  que  la  charte,  comme  la 
raiso'fl,  dortriait  au  Roi  le  droit  de  faire  et  de  conclure  des  traités. 

«  Il  y  a  par  conséquent,  dit  S.  Esc,  ne'cessitc  que  ces  Iraiu's  soient  exé- 
cutés ,'aa.t  risques  des  hommes  qui  ont  conseillé  le  monarque,  mais. jamais 
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anx  risques  des  puissances  qui  ont  trailii  avec  le  clicf  du  gouvernement.  La 
rii'on  en  est  bien  simple  :  les  conditions  des  traites  ne  peuvent  être  impé- 
rieuses qu'autant  qu'on  a  le  pouvoir  de  1rs  eve'euler.  On  a  eu  tort  de  com- 
parer à  cette  tribune  le  droit  civil  avec  le  dri»it  politique. 

a  Du  moment  oii  l'on  reconnaît  au  ;;()uvcrncmcnl  le  flroitde  Taire  la  paix 
et  la  fruerre,  la  question  est  de'eidee.  Comment  la  j^nerre  finirait-elle  ,  si  les 
Conditions  de  la  paix  n'étaient  pas  certaines  ,  si  le  j^ouvernement  qui  a  trail«? 
de  la  paix  ne  pouvait  j;arautir  qu'il  la  niaiiilicndrait?  C'est  une  question  de 
bonne  foi  et  de  nc-rcssite  ;  car  si  l'on  pouvait  Iraiîi  r  valablement  avec  le  vain- 
queur, où  le  vainqueur  s'arrélerait-il  lui-même? 

«  On  nous  accuse  de  présenter  des  paradoices  :  il  n'v  a  pas  de  sopbismes 
quand  on  défend  les  véritables  intt-réls  de  la  soci('te.  Pour  que  le  droit  du 
monarque  soit  conserve  dans  son  intej;rite  ,  il  n<,'  fuit  pas  (|u"il  soit  j^éne  par 
l'intervention  de  l'autorité  lej^islative  dans  ses  relations  diplomatiques.  Daii< 
tout  traiti-  il  y  a  cession  d'un  cote,  avania;jc  <le  Tautre.  Si  de  telles  stipula- 
tions n'étaient  valables  que  moyennant  une  sanction  ultérieure,  aucune  ne- 
j^ociation  ne  serait  possible.  Telle  n'est  point  la  doctrine  parlementaire  dans 
lin  pays  où  il  nous  est  permis  de  prentîrc  des  exempl "s  ,  dans  un  pavs  oii  une* 
longue  expérience  a  enseigne  les  vrais  principes  aux  hommes  d'Etat  de  la 
plus  grande  capacité,  et  dont  les  noms  sont  justement  illustres.  Dans  ce  pays, 
le  roi  fait  seul  les  Iraite's  ;  et  quand  ces  traite's  sont  mauvais,  la  nation  met 
encore  son  orgueil  à  les  exécuter  dans  l'intërct  de  l'ordre  et  de  la  patrie,  et 
ne  s'en  prend  qu'aux  minisîres  qui  ont  pu  compromettre  leur  respoiisabilits 
par  des  conditions  désastreuses.  » 

Enfin,  après  une  courte  réplique,  où  M.  Manuel  objecta  qu'ert 
Angleterre:  la  chambre  des  communes,  en  refusant  les  subsides  f 
a  toujours  droit  d'examiner  si  les  traités  sont  justes  ,  la  discus-» 
sion  fut  fermée;  les  omendemens  proposés  furent  successivement 
écartés,  et  le  projet  passa,  tel  que  le  ministre  l'avait  présenté,  à 
une  grande  majorité. 

(Nombre  de  volans  ,  i3ô.  —  Pour  la  loi  ,  ii4. — Contre,  19.) 

Porté  de  suite  (i4  juillet)  à  la  chambre  des  pairs,  une  com- 
mission en  proposa  l'adoption  ;  elle  fut  combattue  par  les  mêmes' 
motifs  et  la  même  doctrine  ,  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Prasiin  et 
de  M.  lecomledeSégur;  elle  y  éprouva  une  discussion  moins  long  tie, 
mais  une  opposition  plus  forte;  on  peut  en  juger  par  le  résultat 
définitif  du  scrutin. 

(Nombre  de  voîans  ,  iiç). — Pour  la  loi ,  78. — Contre,  4i.) 

Nous  avons  déjà  parlé  des  péîilions  les  pLis  remarquables  pré- 
sentées dans  cette  session  ;"  il  en  est  une  qui  mérite  encore  une 
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mention  :  c'est  celle  d'un  sieur  Morenas,  ex-membre  de  la  cora- 
mission  d'exploration  au  Sénégal,  qui  accusait  l'administration  de 
cette  colonie,  et  surtout  M.  le  colonel  Sclimaltz,  ex-gouverneur, 
et  M.  le  capitaine  Fleuriot,  commandant  par  intérim,  de  diverses 
contraventions  aux  lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs.  En  faisant 
le  rapport  de  cette  ])étifion,  M.  Courvoisier  présenta  ,  en  réponse 
à  ces  accusations  ,  des  rapports  de  divers  officiers  de  marine,  des 
preuves  de  capture  et  des  jugeinens  rendus  contre  des  bâtiraens 
négriers.  Quelques  orateurs  du  côlé  gauche  observèrent  qu'il  n'y 
avait  là  que  des  dénégations  opposées  à  des  allégations  ,  et  deman- 
dèrent ce  que  devenaient  les  nègres  confisqués.  M.  le  ministre  de 
la  marine  répondit  que  les  dénégations  étaient  appuyées  sur  des 

actes   juridiques  et  des  correspondances   officielles A  celte 

occasion,  on  rappela  que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  voulu, 
pour  l'honneur  de  son  pavillon  ,  consentir  au  droit  de  visite  auquel 
les  autres  nations  s'étaient  soumises,  (ce  qui  fait  qu'il  n'a  point 
de  déléguév^  la  commission  mixte,  établie  sur  les  côtes  d'Afri- 
que (i)0  Enfin,  sur  les  conclusions  du  rapport,  la  pétition  a  été 
renvoyée  au  ministre  de  la  marine  pour  l'examen  des  faits  et  au 
ministre  de  la  justice  pour  faii'e  poursuivre  le  sieur  Morenas,  s'ils 
étaient  trouvés  calomnieux. 

On  nous  pardonnera  de  ne  point  nous  arrêter  à  quelques  péli-. 
tions  scandaleuses  ou  ridicules  présentées  dans  cette  session.  Dans 
l'une  on  demandait  la  suspension  de  tous  les  fonctionnaires  publics, 
en  cas  de  la  mort ,  démission  ou  destitation  du  roi  de  France  , 
(pétition  dont  l'auteur  fut  traduit  en  justice  et  condamné  par  la 
cour  d'assisses  du  Yar  (5i  mai)  à  huit  mois  de  piison  et  loo  fr. 
d'amende,  comme  ayant  attaqué  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
Roi  et  l'ordi'e  de  successibilité  au  troue.)  Dans  une  autre  on  de- 
mandait l'abolition  de  la  loi  salique  qui  exclut  les  femmes  de  la 
couronne  ,  motivée  sur  la  mort  du  duc  de  Berry.  Dans  plusieurs 
autres ,  on  réclamait  la  mise  en  ascusation  de  M.  le  duc  Decazes , 


(i)  A  cet  égard  il  faut  rectifier  ce  que  nous  avions  dit  Ann.  p.  1819, 
p.  25o ,  et  j  raj-er  le  xa.o\,Jrançaise, 
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comme  complice  de  cet  a  lien  ta  t ,  mais  l'ordre  du  jour  en  lit 
prompte  justice. 

A  l'occasion  des  pétitions  qui  ,  cette  année,  avaient  causé  tant 
d'agitation  au  dedans  el  au  dehors  des  deux  chambres,  il  fut  pro- 
posé dans  l'une  et  l'autre  de  faire  des  changemons  à  leur  règlement 
inléritur  (à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  comte  d'Orvilliers, 
le  23  février;  à  celle  des  députés,  par  M.  Maine  de  Biran ,  le 
16  mars.)  Les  deux  propositions  avaient  le  même  but,  il  suffil 
d'en  citer  une.  Ainsi ,  M.  Maine  de  Biran  exceptait  de  la  commu- 
nication en  séance  publique,  1®.  les  adresses  relatives  à  des  objets 
généraux  de  législation  qui  seraient  en  nom  collectif  ou  signées  de 
plusieurs  individus  ;  2°.  les  pétitions  scandaleuses  et  contraires  à  la 
décence  ou  à  la  dignitéot  à  l'indépendance  de  la  chambre;  3°.  celles 
dont  les  signataires  n'étant  pas  reconnus  ou  certifiés,  présente- 
raient un  caractère  pseudonyme  dans  les  dcox  chambres  :  la  majo- 
rité paraissait  iléjà  favorable  aiix  changemens  demandés  ,  mais  il 
n'a  pourtant  été  pris  aucune  résolution  à  cet  égard. 

Entre  les  antres  propositions  faites  ou  reproduites  à  la  chambre 
des  députés,  il  faut  citer  celle  de  M.  de  Lafayette  ,  pour  l'organi- 
sation constitutionnelle  de  la  garde  nationale,  écartée  par  l'ajour- 
nement; —  de  M.  Manuel ,  pour  l'organisation  du  jury,  dont  la 
chambre  décida  qu'elle  s'occuperait  ;  ■ —  et  de  MM.  Labbey  de 
Pompières  et  Benjamin  Constant  pour  un  nouveau  mode  de  con- 
stater les  votes  par  des  précautions  qui  parurent  aux  tins  injurieuses, 
aux  autres  impraticables,  et  qui  furent  finalement  écartées.  A  la 
chambre  des  pairs ,  M.  le  duc  de  Lévis  proposa ,  le  22  avril  ,  que 
le  Roi  fût  supplié  de  faire  présenter  aux  chambres  une  loi  qui 
autorisât  la  formation  en  majorât ,  sans  titre  honorifique  ,  des  pro- 
priétés héréditairement  disponibles  dans  les  mains  des  possesseurs. 
C'est  à  cette  proposition  que  tant  d'allusions  ont  été  faites  dans  la 
discussion  de  la  loi  d'élections.  Le  même  jour  M.  le  vicomte  de 
Montmorency  en  avait  fait  une  pour  provoquer  des  adoucissemens 
ou  de  nouvelles  règ4*sà-l'exereieede  la  contrainte^  par  corps  appli- 
quée aux  dettes  commerciales  ,  et  elle  fui  prise  en  considération, 
mais  sans  avoir  d'autre  résultat. 
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M.  le  vicomte  Dubouchage  renouvela  encore  (  6  mai)  celle  <]© 
proroger  le  sursis  accordé  par  une  loi  précédente  (i5  avril  i8i8), 
aux  propriétaires  de  Saint-Domingue  pour  les  dettes  qu'ils  ont 
contractées  avant  le  5  janvier  179a.  Elle  fut  vivement  combattue, 
(  18  juin  )  par  le  d;inger  de  faire  des  exceptions  au  droit  com- 
mun ,  de  suspendre  le  droit ,  de  violer  plusieurs  dispositions  de  la 
charte  ,  et  non  moins  vivement  soutenue  par  des  considérations  de 
justice  et  d'iiiimanilé,  par  la  pitié  due  à  un  mallieur  sans  exemple 
et  sans  remède.  Enfin  ,  déterminée  par  ces  derniers  motifs  ,  la. 
chambre  prit ,  le  ig  juin  ,  une  résolution  portant  que  le  Roi  serait 
supplié  de  faire  proposer  une  loi  portant  que  ce  sursis  serait  pro- 
rogé jusqu'à  la  fin  de  la  session  qui  s'ouvrira  en  1821....  Celte 
résolution,  transmise  dix  jours  après  à  la  chambre  des  députés,  y, 
arriva  trop  lard  pour  qu'il  put  être  pris  une  décision  législative  à 
cet  égard.  Nous  ne  parlerons  des  motifs  de  ces  diverses  proposi-; 
tions,  que  quand  elles  reviendront  aux  chambres,  converties  en 
projet  de  loi  par  l'initiative  royale. 

Les  dernières  séances  de  la  chambre  des  pairs  furent  occupées 
d'une  question  de  privilège  ,  à  l'occasion  de  trois  pétitions  qui  lui 
avaient  été  adressées  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  faire  cxé-, 
cuter  des  jugemens  de  ])rise  de  corps  ,  rendus  contre  deux 
pairs  de   France,  soit   avant,    soit  depuis   leur    promotion  à  la, 

pairie Une  commission  spéciale  avait  été  nommée  dès  le  mois 

de  février,  pour  examiner  les  questions  auxquelles  de  telles  péti- 
tions pouvaient  donner  lieu.  M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal 
en  fit  le  rapport ,  le  6  juillet. 

D'abord,  le  noble  rapporteur  rappelant  les  faits  résultant  des 
trois  pétitions  d'où  sort  la  question  de  haut  privilège,  établit  en 
principe  que  la  cour  des  pairs  n'est  pas  appelée  à  donner  seulement 
Tin  insa  ,  un  eareqiialur  âe  pure  forme,  qu'elle  devient  cour  de, 
justice  ipso  facto  ;  qu'elle  doit  juger  les  c.ts,  les  personnes  ,  les 
jugemens,  si  les  obligations  sont  bien  des  effets  de  commerce, 
pourquoi  quelques  jugemens  n'ontpasété  exécutés,  ets'ilsne  sont, 
pas  périmés.  Mais  en  considérant  le  sujet  de  plus  haut,  puisqu'il, 
s'agit  ici  du  moral  de  la  pairie  ,  le  rapporteur  consultant  l'esprit. 
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fîélacliarlcarl.  34  el  5i ,  croif..  que  si  Joprivilt'oc  que  les  drputt's 
ont  de  ne  poavoir  ùlre  arrêtes  diiranl  la  s-^ssion  ,   a  dû  rire  !em- 

poraire,  celui  des  pairs  doit  être  perpétuel «  H  est  drscas  , 

dit-il,  où  le  droit  politique  doit  dominer  le  droit  civil La  tt'- 

ccssité  .de  créer  une  aristocratie  en  France  est  reconnue,  et  l.i 

base  ^c.  cette  aristocratie  est  la  chambre  dos  pairs »    De  là  , 

le  noble  rapporteur  prend  occasion  d'examiner  ce  qu'elle  est 
et  ce  qu'elle  doit  être.  11  dé'^laro  qu'il  a  eu  mission  pour  cela, 
car  In  commission  a  considéré  cette  séance  comme  un  premier 
comité  de  prhilégp.  Ainsi  ,  après  avoir  exposé  la  liaison  de  Tan-» 
cien  régime  au  nouveaTi  ,  des  illustrations  anciennes  aux  illus-) 
trations  nouvelles  ,  il  développe  le  tableau  des  privilèges  de  la 
pairie  anglaise ,  et  de  ceux  qu'on  doit  à  la  pairie  française  «  qui  .1 
la  mérae  ori<;ine.  «  Puis  revenant  à  la  question  principale,  il  la 
divise  en  deux  cas  particidiers  ;  il  demande  si  un  pair  de  France 
peut  être  arrêté  ponr  dettes  contractées  dans  le  temps  de  «a 
pairie  ,  ou  avant  qu'il  n'y  fût  promu?  La  commission  s'est  déclarée 
pour  la  négative  dans  les  deux  cas  ;  parce  que  ,  dans  le  premier  , 
le  créancier  a  su  la  cLance  à  laquelle  il  s'exposait,  et  qu'il  a  pir 
prendre  bypotbèque  sur  le?  biens  ar.tres  que  le  majorât  ;  et  que, 
dans  le  second  ,  bien  que  la  rétroactivité  semble  une  injustice, 
l'honneur  de  la  pairie  exige  ici  que  le  droit  civil  cède  au  droit, 
c'est-à-dire,  à  l'intérêt  politique,  et  en  conséquence  de  ces  motifs 
dont  le  sommaire  ne  peut  offrir  qu'une  idée  incomplète  ,  le  noble 
rapporteur  proposait  la  résolution  suivante: 

«  Résolu  qiiP  l'flrt.  34  de  In  rharlP  ,  en  statuant  qii'aiinin  pair  ri''  p-'tit  ctr*; 
arrête  que  de  l'autorité  de  la  rimmbrc ,  a  laissé  ii  la  con'ciorK'c  et  à  la  diicision 
de  la  cliambre  de  déterminer  dans  quel  <-as  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas 
être  arrêté  ,  et  que  la  chambre  rcjjarde  comme  un  privilège  iniiérent  à  la 
pairie,,  que  pour  toute  dette  et  dans  toute  c.-.use  ciftté  ,  la  liberté  person* 
nelle  d'un  pair  soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée.  » 

(  10  et  ^^  juillet.  )  Il  se  trouvait  dans  tous  les  partis  qui  di- 
■visent  la  chambre  des  pairs  comme  celle  des  députés  ,  des  adver- 
saires ou  des  défenseurs  de  la  proposition  :  elle  excita,  pendant 
quatre  séances  ,  des  débats  plus  animés  qu'on  ne  s'y  était  at-r 
tendu.  Les  uns  (  MM.  les  coir.fcs  de  SémonviJlé,   Porlalis   et  de 
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Pontécoulant,  le  duc  d'Albuféra,  le  comte  de  la  Luzerne,  le  duc 
de  Praslin  )  ,  s'élevant  contre  la  résolution  comme  mesure  légis- 
lative ,  trouvaient  surtout  la  rétroactivité  qu'on  lui  donnait, 
contraire  à  la  dignité  de  la  pairie,  aux  mœurs  de  la  France,  au 
texte  de  la  charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  soient  égaux 
devant  la  loi,  et  qui  a  tracé  les  droits  de  la  pairie  qu'on  ne 
peut  plus  étendre.  Ils  repoussaient  le  parallèle  établi  entre  la 
pairie  d'Angleterre  et  celle  de  France ,  et  surtout  le  privilège 
invoque  comme  entaché  d'injustice,  et  par  cela  même  injurieux 
à  la  dignité  de  la  chambre,  qu'on  accuserait  de  vouloir  assurer  à 
ses  membres  le  droit  de  ne  pas  payer  leurs  dettes. 

M.  le  duc  de  Richelieu  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  tirer  du 
privilège  accordé  aux  députés  par  l'art.  5i  ,  aucune  conséquence 
applicable  au  privilège  des  pairs,  celui-ci  étant  un  privilège 
d'exception  qui  comprend  tous  les  cas  ,  et  dispense  d'en  définir 

aucun D'un  autre   côté  ,  MM.    le  comte  de  Ségur  ,  le  baron 

de  Montalembert  ,  le  vicomte  de  Montmorency  ,  les  marquis  de 
Raigecourt  et  d'Herbouville  ,  développant  les  opinions  du  rap- 
port,  insistèrent  sur  la  nécessité  du  privilège  pour  la,  dignité  et 
l'indépendance  de  la  pairie,  dans  l'intérêt  du  monarque  et  du 
peuple.  M.  le  duc  d'Albulèra  proposait,  pour  éviter  le  scandale 
de  la  prise  de  corps  et  la  violation  des  principes  ,  de  pourvoir, 
par  voie  de  souscription  ,  au  paiement  des  créances  dont  une 
commission  spéciale  aurait  reconnu  la  légitimité.  «  Il  convien- 
drait, selon  le  noble  orateur,  en  déclarant  la  personne  des  pairs 
insaisissable  ,  d'assujettir  tout  nouveau  pair  à  certifier,  sur  son 
honneur,  qu'il  n'a  contracté  et  ne  conli'actera  aucune  dette  ou  en- 
gagement écrit  entraînant  contrainte  par  corps.  »  Ensuite  on 
éleva  l'avis  de  coijverlir  la  résolution  en  déclaration  de  principe. 
M.  le  marquis  de  Malleville  proposa  d'y  substituer  une  décision 
particulière  ou  individuelle  sur  chacun  des  cas  exposés  dans  le 
rapport.  Enfin,  après  une  longue  lutte  où  la  commission  crut 
avoir  à  se  défendre  ou  à  s'expliquer  sur  des  principes  que  son 
rapporteur  avait  émis,  et  où  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères,  le    baron   Pasquier,   prit   la   parole    pour   exposer   à   la 
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chambre ,  que  le  privilège  Je  juridiction  établi  par  l'art.  34  Je  la 
charte  ,  suffisait  au  maintien  de  son  indépendance  ,  à  sa  dignité  , 
et  à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  membres ,  la  chambre  revint 
à  l'avis  de  M.  le  marquis  de  Malleville  ,  et  le  rapport  des  pétitions 
individuelles  devait  être  fait  à  la  chambre  le  22  juillet,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  annonça  la  clôture  de  la  session  qui  se  fit 
dans  les  deux  chambres,  le  même  jour,  22  juillet,  aux  cris  de 
F'ive  le  Roi! 


I 
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CHAPITRE    VUI. 

CiJAKGEMEKs  dans  l'inlininistration  publique. — Retour  des  députés  dans  leurs 
départemeiis.  —  Conspiration  miiilaii;e.  — Naissance  du  duc  de  Bordeaux. 

—  Réjouissiiuces. — Promolions  et  souscriptions  faites  à  cette  occasion.  — 
Convocation  dea  assemblées  électoraks.  — Elections  et  plaintes  qu'elles 
excitent.  —  admimstuatiok  cénéuale.  —  Ordonnances  sur  les  écoles. — 
Nouvelle  organisation  de  l'armée  en  régimens.  — Marine.  — Rela tions  exté- 
rieures.—  Finances.  —  Police   et   jusLice.  —  Augmentation  du  ministère. 

—  Convocatioa  et  ouverture  de  la  session  de  ibuo  —  1621. 

IXous  l'avons  déjà  ait ,  l'hisloire  des  peuplés  ,  où  le  régime  re- 
présentant" est  étabJi ,  est  dans  leurs  sessions  législatives  ;  c'est  là 
que  tout  se  rattache  ou  se  révèle  ,  et  après  celle  que  nous  venons 
ue  jiarcourir  ,  il  reste  peu  de  choses  à  dire  de  l'Etat  de  la  France  ^ 
de  la  lutte  des  partis  ,  du  système  du  gouvernement  et  même  des 
cvénemens  dont  quelques-uns  seulement  sont  dans  le  domaine  du 
liasard. 

Déjà  l'on  avait  vu  dans  le  cours  même  des  débats  les  plus  ani- 
més ,  et  dans  l'incertitude  de  leur  issue  ,  plusieurs  révocations  ou 
destitutions  de  Ibnctionnaires  députés  ,  dont  la  dissidence  ,  avec  lo 
ministère  avait ,  comme  celle  de  M.  Stanislas  de  Girardiu ,  pré- 
fet de  la  Côle-d'Or ,  été  marquée  par  des  attaques  plus  ou  moins 
hostiles  contre  son  svstème.  Les  divisions  intestines  qui  s'étaie/it 
manifestées  ,  qui  avaient  éclaté  jusques  dans  le  sein  du  constil 
d'Etat,  y  faisaient  prévoir  des  changemens;  aussi  la  session  n'était 
pas  close,  qu'il  parut  un  nouveau  tableau  du  conseil  d'Etat,  arrêté 
le  16  juillet,  où  l'on  voyait  le  nom  de  M.  Benoit,  qui  en  avait 
été  rayé  en  1817  ,  à  cause  de  son  opposition  au  ministère  d'alors  ; 
celui  de  M.  Froc  la  Boullaye  et  de  quelques  autres  députés  ,  zélés 
défenseurs  du  nouveau  système;  mais  on  ne  retrouvait  sur  la  liste 
des  conseillers  d'Etat,  en  activité  de  service,  ni  M.  Royer-Col- 
lard,  ni  M.  Camille  Jordan  ,  ni  M.  de  Baraute  ,  directeur  général 
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des  droits  réunis  ,  ni  M.  Gui/.ot ,  ni  quclfjiies  autres  conseillers  ou 
maîtres  des  requêtes  engagés  dans  lis  rangs  de  l'oppusilion.  Oa 
laissait  bien  aux  deux  premiers  le  titre  de  conseillers  d'Elat  hono- 
raires; mais  leur  éloignemcntdu  conseil  n'en  fit  pas  moins  de  sen- 
sation ,  à  cause  de  leurs  services  passés.  Les  libéraux  en  tirèrent 
avantage  pour  Taire  valoir  ce  qu'ils  avaient  dit  lors  des  élections 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions  publiques  avec  l'indépendance 
des  députés  ;  on  leur  répondait  que  l'opinion  des  conseillers  d'Elat 
exclus,  si  estimables  qu'ils  fussent  d'ailleurs  ,  était  de  nature  à  ne 
pouvoir  plus  qu'entraver  le  système  et  arrêter  la  marche  du  gou- 
vernement où  l'on  ne  pouvait  tolérer  une  dissidence  systématique 
et  générale Peu  de  jours  après  (ordonnance  du  19  juillet)  quel- 
ques préfets  furent  remplacés  sans  qu'on  ait  publié  les  motifs  de 
leur  remplacement;  un  grand  nombre  d'autres  furent  seulement 
changés  de  résidence  (  voyez  l'Appendice  ,  liste  des  promotions 
])age  584).  On  rétablit  les  secrétaires  généraux  de  préfectures  (or- 
donnance du  l'^^aoûlj.  Un  mouvement  considérable  eut  lieu  dans 
les  sous-préfectures  ,  sans  doute  en  conséquence  du  système  adopté. 

A  côté  de  ces  changemens  qui  semblaient  annoncer  une  réaction 
politique,  il  faut  observer  que  le  gouvernement,  si  attentif  aux 
dangers  du  moment,  jeta-it  un  voile  indulgent  sur  les  fautes  ou 
les  malheurs  du  passé;  tandis  qu'il  faisait  rayer  de  la  liste  des  gé- 
néraux en  disponibilité  le  général  Tarayre,  il  plaçait  le  général 
Cambronne  à  Lille  ,  et  rendait  à  leur  patrie  les  généraux  Grouchy, 
Clausel  et  Gilly,  encore  sous  le  poids  des  mesures  de  i8i5. 

Les  députés  dont  plusieurs,  et  surtout  les  libéraux,  avaient 
quitté  ce  qu'on  peut  appeler  le  champ  de  bataille ,  dès  le  moment 
que  la  grande  question  électorale  avait  été  décidée,  furent  accueillis 
dans  leurs  départemens  suivant  la  prédominance  des  opinions  les 
plus  actives  et  les  plus  populaires.  A  Dijon,  à  Rouen,  à  Saint 
Quentin  et  dans  plusieurs  autres  villes,  on  donna  aux  députés  libé- 
raux <leb  banquets,  des  sérénadeset  des  fêtes  par  souscription. Dans 
quelques  cités,  à  l'arrixée  des  députés  du  côté  droit  et  du  centre, 
de  M.  Corbières  à  Rennes,  de  MM.  Bellart  et  Bourdeau  à  Brest, 
des  rasseniblemeus  composés  en  grande  partiede  jeunes  gens  encore 
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tJans  les  écoles,  se  formèrent  aiiloiir  de  leur  auberge;  on  lent 
donna  des  charivaris,  on  leur  chanta  des  couplets  injurieux, 
on  leur  fit  même  des  insultes  personnelles  que  ,  dans  la  première 
effervescence  des  esprits,  on  ne  put  empêcher.  A  la  nouvelle  des 
scènes  tumultueuses  qui  s'étaient  passées  à  Brest  (  16  et  17  août), 
lors  de  l'arrivée  de  MM.  Bellart  et  Bourdeau  ,  dans  cette  ville  , 
une  ordonnance  rojale,  du  i!\  aoxit ,  prononça  la  dissolution  de  la 
garde  nationale  de  Brest,  et  M.  le  lieutenant  général  ,  marquis 
de  Lauriston ,  pair  de  France  ,  y  fut  envoyé  avec  le  titre  de  com- 
mandant supérieur  des  12''  et  i3'^  divisions  militaires,  pour  opé- 
rer le  désarmement  général  ,  et  prendre  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  ;  circonstances  que  les  proclama- 
tions et  arrêtés  publiés  alors  par  les  autorités  locales,  représen- 
tent comme  étant  de  la  nature  la  plus  grave.  Cependant,  à  l'arri- 
vée de  M.  le  marquis  de  Lauriston  ,  qui  fixa  son  quartier  général , 
le  8  septembre  à  Brest ,  le  désarmement  de  la  garde  nationale 
s'opéra  sans  résistance  ,  et  des  mesux'cs  d'une  fermeté  sage  y  réta- 
blirent complètement  l'ordre  et  la  tranquillité. 

A  côté  de  ces  insultes,  faites  aux  députés  royalistes,  l'historien 
doit  mentionner  des  désordres  commis,  comme  par  représailles,  sur 
d'autres  points  et  dans  une  autre  opinion  ;  tels  qu'à  Bordeaux,  où 
M.  de  Beauséjour,  député  de  la  Cliarente-Inférieure  ,  fut  obligé 
d'invoquer  la  protection  de  l'autorité  municipale  ,  et  surtout  à 
Saumur ,  d'où  M.  Benjamin  Constant  est  sorti  sous  escorte  ,  après 
des  querelles  violentes  excitées  pendant  son  séjour  entre  des 
élèves  de  l'école  militaire  et  des  habitans  du  pays. 

Ces  désordres  ,  dont  la  session  a  suffisamment  expliqué  la  cause,, 
mais  qui  n'auraient  peut-être  attiré,,  dans  toute  autre  circonstance, 
que  l'attention  delà  police  locale,  avaient  acquis  plus  de  gravité 
par  lesévéneraens  qui  se  passaient  à  l'extérieur  et  dans  la  capitale 
même  de  la  France,  où  l'on  venait  de  découvrir  un  complot  u'ont 
Tine  longue  procédure,  instruite  devant  la  cour  des  pairs,  n'a 
que  long-temps  après  révélé  au  public  les  détails. 

D'après  les  rapports  officiels  ou  privés,  qu'on  en  fit  aloi>s  dans 
les  journaux  soumis  à  la  censure  ,  le  gouvernement  était  miormé 
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tîepuis  quelque  temps  que  des  machinations  étaient  mises  en  œu- 
vre pour  porter  les  troupes  à  la  révolte,  à  Paris  et  sur  quelquiS 
Autres  points.  Un  certain  nombre  d'officiers  et  de  sous-offîeiers 
des  corps  en  garnison  à  Paris  et  même  de  la  garde  royale  ,  avaient 
«lé  séduits  (1). 

Au  milieu  du  mois  d'août ,  des  avis  positifs  né  permirent  pas  de 
douter  de  l'imminence  du  danger.  Des  sous-officiet-s  de  la  garde- 
royale  informèrent  léUrs  chefs  des  propositions  de  révolte  qui  leur 
avaient  été  faites,  et  les  aveux  de  quelques  autres  qui  s'étaient 
d'abord  laissés  entraîner  dans  le  complot ,  achevèrent  d'instruire 
le  gouvernement  dé  tout  ce  qui  sé  tramait. 

Les  conspirateurs  ,  dans  la  crainte  d'être  découverts  ,  et  soup- 
çonnant que  l'autorité  était  sur  les  traces  dé  leurs  machinations, 
prirent  la  résolution  désespérée  de  tenter,  dans  la  nuit  même 
du  19  au  20  août,  leur  coup  de  main.  A  minuit,  des  hommes  affidés 
devaient  s'assurer  des  officiers  supérieurs  de  chaque  corps,  et  s'tfii 
défaire  en  cas  de  résistance.  Les  officiers  qui  étaient  dans  là  eon- 
juratiotï  se  seraient  aussitôt  rendus  aux  casernes  ,  auraient  fait 
prendre  les  armes  aux  soldats  ,  et  auraient  annoncé  aux  troupfs 
assemblées  que  le  Roi  était  mort,  ils  espéraient  pouvoir  ,  à  l'aide 
du  trouble  et  de  la  confusion  que  cette  nouvelle  et  les  bruits  men- 
songers dont  ils  l'auraient  accompagnée  ,  né  pouvaient  manquer 
de  produire  ,  égarer  la  fidélité  des  troupes ,  les  conduire  à  l'atta- 
que des  Tuileries  et  de  Ja  famille  royale ,  renverser  le  gouverne- 
ment légitime ,  et  proclamer  le  fils  de  Bonaparte  sous  la  régence 
du  prince  Eugène,  ou  le  rétablissement  d'une  république. 

Il  est  à  remarquer  ,  que  quelques  jours  avant  l'époque  fixée  , 
la  nouvelle  delà  mort  du  Roi  avait  été  répandue  dans  beaucoup  de 
départemens ,  et  notamment  à  Metz  ,  à  Lyon  ,  à  Bordeaux  ,  etc. 

Le  gouvernement  qui  suivait  les  trames  des  factieux,  crut  qu'il 
était  temps  de  les  arrêter,  et  d'éviter  par-là  qu'ils  n'entraînassent 
dans  les  voies  de  la  sédition  un  plus  grand  nombre  d'hommes 

(i)  Moniteur  du  20  .loût. 

/innuaire  hist.  pour  1S20»  i5 
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égarés.  Dès  le  samedi  soir ,  des  précautions  avaient  été  prises  pour 
mettre  les  Tuileries  et  le  Louvre  à  l'abri  de  toute  attaque.  Les 
barrières  furent  fermées.  A  neuf  heures ,  plusieurs  des  coupables 
signalés  <|fji  se  trouvaient  dans  les  casernes  furent  arrêtés  ,  au 
premier  ordre  des  chefs  de  leurs  corps  respectifs,  par  les  officiers 
et  soldats  empressés  d'éloigner  de  leurs  rangs  des  hommes  qui 
avaient  faussé  leurs  sermens  ;  d'autres  furent  saisis  dans  leurs  do- 
miciles par  la  gendarmerie  ;  aucun  ne  tenta  de  résistance  ;  et  les 
citoyens  apprirent  en  se  réveillant  l'existence  du  complot  en  même 
temps  que  l'arrestation  de  ses  auteurs...  On  ne  put  se  douter  de 
l'importance  de  cette  découverte  qu'à  l'appareil  militaire  déployé 
autour  du  château  des  Tuileries. 

A  ces  renseignemens  officiels,  d'autres  ajoutaient  que  des  con- 
spirateurs ,  étrangers  aux  militaires  ,  avaient  depuis  long-temps 
des  signes  de  ralliement  et  des  points  de  réunion  désignés  sous  le 
nom  de  loges  maçonniques;  qu'on  les  rencontrait  surtout  dans  le 
voisinage  des  casernes  ;  qu'ils  répandaient  avec  affectation  le  bruit 
de  la  mort  de  Bonaparte ,  afin  de  rendre  la  proclamation  de  son 
fils  moins  sujette  à  contestation  ;  que  dans  un  des  quartiers  les 
plus  riches  de  Paris,  il  s'était  fait  depuis  trois  ou  quatre  jours  une 
distribution  extraordinaire  d'argent;  qu'un  incendie,  qui  s'était 
luanifesté  la  veille  à  Vincennes,  se  liait  au  complot  et  avait  élé 
l'ouvrage  de  quelques  conjui"és,  qui  voulaient  se  ménager  l'occa- 
sion de  surprendre  la  place  à  la  faveur  du  désordre,  soupçon  que 
l'instruction  faite  à  ce  sujet  a  dissipé  ;  on  assurait  enfin  que  ce 
complot  devait  éclater  le  jour  de  la  Saint-Louis;  mais  que  la 
crainte  qu'il  n'eût  été  découvert  en  avait  fait  avancer  de  quelques 
jours  l'exécution. 

Dès  le  lendemain  ,  les  conspirateurs  présumés  furent  traduits 
devant  la  chambre  des  pairs,  constituée  en  haute  cour  de  justice 
(  ordonnance  du  21  août  ).  La  légion  de  la  Meurthe  ,  où  l'on  sup- 
posait être  le  foyer  pinncipal  de  la  conspiration  ,  reçut  ordre  d(; 
quitter  Paris  dans  la  nuit,  et  fut  dirigée  sur  Avesnes,  où  quelques 
officiers  furent  encore  arrêtés.  ?> 
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Dans  le  même  temps  que  la  conspiralion  devait  éclalcr  ù  Paris  ,, 
on  avait  signalé  des  tentatives  faites  sur  divers  points,  surtout 
à  Cambrai ,  où  la  légion  de  la  Seine  était  en  garnison.  Plusieurs 
officiers  de  cette  légion  avaient  formé  ,  dit-on  ,  le  projet  de  la 
conduire  à  Pai  is,  pour  seconder  l'insurrection.  A  la  nouvelle  quji 
le  complot  était  découvert,  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient  com- 
promis ou  qui  se  crurent  menacés  prirent  la  fuite  et  passèrent  en 
Belgique  :  mais  le  gouvernement  français  ayant  demandé  et  ob- 
tenu leur  extradition  ,  quelques-uns  furent  arrêtés  à  Mous  et 
reconduits  à  Paris.  Pendant  plusieurs  mois  la  surveillance  la  plus 
rigoureuse  fut  exercée  dans  les  provinces  limitrophes  des  deux 
royaumes.  Les  désertions  ,  toujours  fréquentes  de  ce  côlé,  s'étaient 
multipliées  ,  on  ne  manqua  point  de  les  attribuer  aux  circon- 
stances de  la  découverte  de  la  conspiration  ,  en  ajoutant  que  des 
officiers  avaient  été  contraints  ,  par  la  misère  ,  de  s'enrôler  comme 
simples  soldats,  dans  des  corps  formés  à  Rotterdam  pour  Batavia  , 
destination  ordinaire  des  déserteurs  français  sur  cette  frontière. 

En  résultat,  sur  soixante-quinze  individus  arrêtés  dans  les 
mois  d'août  et  septembre,  comme  impliqués  dans  cette  conspira- 
tion ,  il  ne  se  trouvait  que  peu  d'officiers  d'un  grade  supérieur. 
On  sait  qu'après  une  instruction  préliminaire  qui  dura  cinq  à  six 
mois,  quarante-un  des  prévenus  furent  renvoyés  de  la  poursuite, 
en  sorte  qu'il  ne  resta  en  cause  que  trente-quatre  accusés  ,  dont 
cinq  étaient  en  fuite  ,  entre  autres  un  capitaine  de  la  légion  de  la 
Meurthe  nommé  Nantil  qxi'on  a  généralement  regardé  comme  le 
chef  ou  l'agent  principal  du  complot. 

L'année  prochaine  nous  fournira  sur  cette  affaire ,  comme  sur 
là  conspiration  de  l'Est  (1),  les  documens  juridiques  qu'il  faut 
attendre  pour  en  juger. 

Naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Au  milieu  des  agitations  dont  la 
France  était  tourmentée  ,  une  grande  espérance -occupait  la  maison 

(i)  Les  individus  impliqués  dans  l'affaire  dite  la  conspiration  de  V Est  j 
ont  été  déclarés  non  cmipables  sur  tous  les  chefs  de  l'accusatioa,  et  mis  en 
liberté  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Rioro,  en  date  du  4  juillet  1821, 
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royale  et  la  nation  entière  ;  madame  la  duchesse  de  Berry  toacliait 
au  terme  de  sa  grossesse.  Des  vœux  s'élevaient  de  toutes  parts  ^ 
des  autels  de  la  cité,  comme  de  ceux  du  village ,  pour  l'heureuse 

délivrance  de  la  princesse  et  pour  la  naissance  d'un  prince 

Ils  furent  exaucés  :  madame  la  duchesse  de  Berry  mit  au  monde 
un  prince,  le  29  septembre,  à  deux  heures  trente-cinq  minutes 
du  matin.  On  trouvera  dans  les  documens  l'acte  officiel  de  cet 
événement,  si  important  aux  destinées  de  la  France.  Il  offre  des 
circonstances  à  recueillir  pour  l'histoire.  {^Koyez  l'Appendice.) 

A  cette  heureuse  nouvelle ,  qui  fut  immédiatement  portée  au 
Roi,  S.  M.  se  rendit  chez  la  princesse  où  se  trouvaient  déjà  Mon- 
sieur, Madame  et  Mgr  le  duc  d'Angoulême  et  une  foule  d'officiers 
de  la  cour  ,  mêlés  avec  des  gardes  nationaux ,  alors  de  service ,  et 
appelés  en  témoignages  de  ce  grand  événement. 

Il  est  plus  aisé  d'imaginer  que  de  décrire  cette  entrevue ,  où  des 
larmes  d'attendrissement  coulaient  de  tous  les  yeux ,  où  tous  les 
cœurs  étaieni  oppressés  de  leur  joie  et  de  celle  de  la  famille  royale. 
Le  Roi  embrassant  sa  nièce  avec  la  tendresse  d'un  père,  lui  remit 
uneileur  en  diamans,commele symbole  de  ses  espérances.  Il  couvrit 
l'enfant  de  ses  baisers  et  voulant  renouveler  pour  lui  ce  que 
l'histoire  a  raconté  de  la  naissance  d'Henri  IV  ,  il  lui  frotta  les 
lèvres  avec  une  gousse  d'ail  et  lui  fit  boire  quelques  gouttes  de|via 
de  Jurançon,  épreuve  que  l'auguste  enfant  a  supportée  comme 
le  Béarnais  son  aïeul. 

A  trois  heures  et  demie  le  chancelier  de  France ,  Messire  Charles 
Dambray ,  vint ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  ,  du  23  mars 
1816,  constater  la  naissance  et  en  recevoir  l'acte  prescrit  par  le 
Code  civil.  D'après  les  ordres  du  Roi,  l'auguste  enfanta  été  nommé 
Henri-Charles-Ferpinand-Marie-Dieudonné  d'Artoi§,  réunion  de 
noms  qui  devait  rappeler  à  la  fois  à  l'héritier  du  trône  et  à  la  France, 
l'exemple  du  bon  Roi,  la  naissance  également  inespérée  du  grand 
monarque ,  et  la  mémoire  du  prince  que  l'on  pleurait  encore. 

Une  salve  de  vingt-quatre  coups  de  canon  devait  annoncer  au 
peuple  la  naissance  d'un  prince.  Le  premier  se  fit  entendre  à  cinq 
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heures  flu  matin;  au  treizième,  impatiemment  attendu  (car  On 
ne  devait  en  tirer  que  douze  pour  la  naissance  d'une  princesse)  , 
les  témoignages  de  l'allégresse  publique  éclatèrent  de  toutes  parts; 
une  foule  d'ouvriers  qui  se  rendaient  à  leurs  travaux,  et  de  citoyens 
accourus  des  différens  quartiers  de  la  capitale ,  se  porta  aux  Tui- 
leries pour  s'assurer  de  la  réalité  de  cette  grande  nouvelle. 

Les  premières  autorités  s'empressèrent  d'apporter  leurs  félici- 
tations au  pied  du  trône....  Au  retour  de  la  messe  de  la  chapelle, 
où  l'enfant  royal  fut  ondoyé  (1)  et  le  Te  Deum  chanté  en  action 
de  gi'âces,  le  Roi,  suivi  de  .toute  la  cour,  daignant  s'arrêter  sUr  le 
balcon  où  un  peuple  immense  faisait  entendre  des  acclamations, 
lui  adressa  d'une  voie  émue ,  mais  forte ,  ces  mots  que  l'histoire 
doit  recueillir  :  «  Mes  enfans ,  votre  joie  centuple  la  mienne ,  il 

«  nous  est  né  un  enfant  à  tous Cet  enfant  sera  un  jour  votre 

«  père  ^  il  vous  aimera  comme  je  vous  aime  ^  comme  tous  les^ 

u  miens  vous  aiment »  «  Nous  n'entreprendrons  point,  dit  un 

écrivain  ,  d'exprimer  à  quel  point  ces  paroles  d'une  bonté  royale  , 
si  touchante  et  si  noble  dans  sa  simplicité ,  ont  ému  tous  ceux  qui 

ont  eu  le  bonheur  de  les  entendre Elles  ne  périront  point  dans 

la  mémoire  des  Français  (2).  » 

Pendant  toute  la  journée  la  même  foule  s'est  pressée  sous  les 
fenêtres  de  l'appartement  de  madame  la  duchesse  de  Berry ,  qui , 
surmontant  ses  douleurs  avec  un  courage  héroïque ,  voulut  faire 
approcher  son  lit  de  la  fenêtre  ,  et  se  souleva  pour  montrer  l'au- 
guste enfant  à  tout  un  peuple  ivre  de  joie. 

Des  illuminations  spontanées  et  magnifiques ,  des  distributions 
extraordinaires  d'aumônes  et  de  vivres ,  des  danses ,  des  farandoles 
et  des  chants  populaires ,  signalèrent  dans  toute  la  capitale  la  fin 
de  cette  journée.  Dans  tous  les  spectacles  on  applaudit  des  cantates, 
des  scènes  allégoriques  ou  des  couplets  inspirés  parla  circonstance. 


(1)  On  sait  que  le  baptême  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  n'a  été  célébrëque 
le  premier  mai  1821. 

(2)  Moniteur  du  3o  septembre^ 
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L'Académie  royale  de  musique  et  Je  théâtre  Français  réunis  don- 
nèrent une  représentation  d'Atlialie  avec  les  chœurs.  Ce  chef- 
d'œuvre  delà  scène  française  n'avait  jamais  reçu  d'application  plus 
heureuse ,  et  toutes  les  allusions  qu'il  offre  aux  malheurs  de  la 
l'évolution,  aux  espérances  de  l'avenir,  y  furent  saisies  avec 
transport. 

La  naissance  d'un  héritier  du  trône  français,  n'était  pas  seule- 
ment importante  aux  destinées  de  la  France  :  aussi  quand  le  corps 
diplomatique  vint  en  apporter  ses  félicitations  à  S.  M.  ,  S.  Em. 
Mgr  de  Machy ,  nonce  de  S.  S. ,  lui  dit ,  au  nom  de  cette  noble 
députa  tion  : 

a  Cet  enfant  de  douleurs ,  de  souvenirs  et  de  regrets,  est  aussi 
l'enfant  de  l'Europe  ;  il  est  le  présage  et  le  garant  de  la  paix  et  du 
repos  qui  doivent  suivre  tant  d'agitations.  »  Et  tous  les  souverains 
confirmèrent,  par  des  félicitations  particulières,  ce  qu'on  venait 
d-2  dire  en  leur  nom. 

Cette  nouvelle  se  communiqua  rapidement  de  la  capitale  jus- 
qu'au fond  des  provinces,  et  par  tout  elle  fui  célébrée  par  des  fêtes  et 
des  réjouissances  où  les  partis  parurent  un  moment  suspendre  lenj-s 
querelles.  Dans  la  joie  qu'elle  excitait,  un  particulier  (M.  Adrien 
de  Calonne)  ,  conçut  l'idée  de  lever  une  soiscriplion  dont  le  pro- 
duit serait  employé  à  l'acquisition  du  château  de  Chambord  ,  ma- 
gnifique résidence  de  nos  rois,  concé:lé  sous  le  gouvernement 
impérial  au  prince  de  Wagram,  à  titre  si  onéreux  que  ses  héritiers 
avaient  sollicité  et  obtenu  la  pertiiission  de  le  mettre  en  vente.  Ce 
vœu  fut  accueilli.  Les  comninnes  et  les  citoyens  s'empressèrent 
de  souscrire,  et  le  château  a  été  ensuite  acheté,  au  prixde  1 ,5  42, 000  f., 
par  une  commission  spéciale  chargée  d'en  faire  hommage  ,  au  nom 
des  Français  ,  au  duc  de  Bordeaux. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  heureuse  naissance  que  le  Roi  résolut 
de  ne  pas  différer  plus  long-temps  l'organisation  de  sa  maison  et 
une  promotion  solennelle  de  ses  ordres,  dont  S.  M.  n'avait  honoré 
dans  son  séjour  à  l'extérieur,  que  des  princes  de  sa  maison  ;  quel- 
ques-uns de  ses  fidèles  serviteurs ,  et  depuis  son  retour ,  M.  le  duc 
de  Richelieu  ,  à  l'époque  de  la  libération  du  territoire  français. 
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A  régarcî  (Je  cette  distribution  de  la  plus  éclatante  distinction  de 
la  monarchie,  on  a  remarqué  que  dans  cette  liste  de  trente-cinq 
commandeurs  ou  chevaliers-commandeurs  ,  nommés  par  l'ordon- 
nance du  5o  septembre,  il  se  trouve  à  côté  des  noms  les  plus 
distingués  de  la  prélaiure  ou  de  l'ancienne  noblesse ,  à  côté  de  per- 
sonnages recommandables  par  leur  fidélité  constante  à  la  cause 
royale,  des  noms  nouveaux,  illustrés  par  de  brillans  exploits  dans 
les  guerres  de  la  révolution  ,  ou  par  des  services  récemment  rendus 
à  la  monarchie  ;  promotions  vraiment  constitutionnelles,  regardées 
par  quelques  esprits  encore  prévenus ,  comme  une  innovation , 
mais  que  l'histoire  doit  signaler  comme  la  plus  noble  garantie  de 
la  parole  royale,  engagée  par  la  charte.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  nouvelle  organisation  de  la  maison  du  Roi  (ordonnance  du 
i'''  novembre  et  suiv.  )  moins  remarquable  par  sa  splendeur  digne 
de  l'un  des  premiers  trônes  de  l'Europe ,  que  par  la  réunion  des 
gloires  anciennes  aux  illustrations  nouvelles.  M.  le  lieutenant 
général  marquis  de  Lauriston  avait  été  nommé  à  ce  ministère  au 
retour  de  sa  mission  à  Brest. 

On  était  arrivé  à  l'époque  ordinaire  de  la  convocation  des  assem- 
blées électorales  ,  et  la  naissance  d'un  héritier  du  trône  avait  donné 
dans  les  provinces  une  impulsion  nouvelle  aux  sentimens  monar- 
chiques. Le  gouvernement  fixa  les  élections  d'arrondissement  de 
la  quatrième  série  pour  le  4  novembre ,  et  celles  des  collèges  de 
département  pour  le  i3  du  même  mois.  Les  présidens  choisis 
dans  la  classe  supérieure  ou  dans  les  hautes  fonctions  de  la  société, 
étaient  tous  connus  par  leur  attachement  au  système  monarchique. 
Un  nouveau  règlement  fut  rédigé  pour  la  police  des  assemblées.  Peu 
de  temps  avant  leur  convocation  (  20  octobre)  ii  parut  une  procla  • 
mation  royale  adressée,  en  copie  lithographiée,  à  tous  les  élec- 
teurs dans  laquelle  S.  M. ,  signalant  la  gravité  des  circonstances  au 
dehors  et  au  dedans,  leur  conseillait,  au  nom  de  la  liberté  «  qui 
ne  se  conserve  que  par  la  sagesse  et  la  loyauté,  d'écarter  des  nobles 
fonctions  de  député  les  fauteurs  de  troubles,  les  artisans  de  dis- 
cordes ,  les  propagateurs  d'injustes  défiances  contre  le  gouverne- 
ment et  la  famille  royale »  Cette  proclamation  était  terminée 
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par  le  désir  de  voir  les  citoyens  regarder  le  gage  de  perpétuité  que 
Je  ciel  venait  de  donner  à  la  France  par  la  naissance  du  duc  d« 
Bordeaux  ,  comme  celui  de  la  réunion  de  tous  les  hommes  qui 
veulent  sincèrement  les  institutions  données  par  S.  M.  «  et  avec 
elles,  l'ordre,  la  paix,  le  bonheur  de  la  patrie.  »  {P^qyez  l'Ap- 
pendice*) 

Le  résultat  des  élections ,  orageuses  dans  quelques  endroits  seu- 
lement ,  fut  à  peu  près  tel  qu'on,  l'avait  prévu.  Dans  les  collèges 
de  département  , l'ascendant  de  la  grande  propriété  enleva  presque 
tous  les  suffrages.  Dans  la  plupart  des  arrondissemens  circonscrits 
de  manière  à  briser  les  coalitions  des  libéraux  ,  les  royalistes 
eurent  encore  l'avantage  ,  et  presque  partout  le  ministère  prononcé 
pour  eux  «btint ,  à  peu  d'exceptions  près,  les  choix  qu'il  avait  dé- 
signés. On  a  calculé  que  sur  deux  cent  vingt  députés  élus,  il  se 
trouva  quarante-quatre  présidens  ou  vice-présidens  ,  soixante- 
quinze  membres  de  la  chambre  de  181 5,  et  seulement  trente- 
quatre  à  trente-cinq  libéraux  ;  de  sorie  que  d'avance  on  put  pré- 
voir que  l'opposition,  si  redoutable  l'année  dernière,  se  trouve- 
rait dans  la  session  prochaine  réduite  au  tiers  de  l'assemblée. 

Ainsi  désappointés,  les  libéraux  se  plaignirent  de  ce  qu'aux 
combinaisons  d'une  loi  qui  leur  était  si  défavorable,  le  ministère 
avait  ajouté  tout  le  poids  de  son  influence ,  et  leurs  plaintes  ont 
été  portées  jusqu'à  la  tribune  législative  j  on  en  verra  lerésullafe 
dans  la  session  suivante. 

administration  générale.  —  De  tout  ce  qui  précède  on  a  pu  juger 
Je  système  de  l'administration  générale  :  nous  avons  remarqué  le» 
mesures  prises  pour  ramener  l'ordre  dans  les  écoles  publiques ,  et 
sourtout  dans  celles  de  Droit  et  de  Médecine.  L'attention  du 
gouvernement  a  eu  pour  objet  spécial  de  rendre  l'enseignement 
religieux  et  monarchique  ,  de  rattacher  les  élèves  à  leurs  études  ; 
de  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  rigoureuse  ;  de  leur  in- 
terdire les  cabales,  les  associations  secrètes  ,  les  rassemblemens  , 
en  les  mettant  sous  la  tutelle  d'un  agent  responsable  de  leur 
conduite  au  nom  de  leur  famille,  en  les  privant  de  leurs  inscrip- 
tions ,  et  même  en  les  expulsant ,  en  certains  cas  ,  des  écoles^ 
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Une  ordoonance,  encore  plus  remarquable  que  celle  du  5  juillet, 
a  jeté  les  bases  nouvelles  de  l'iuslruclion  publique  (i"  novembre). 
Elle  érige  la  commission  d'instruction  publique  (regardée  jusqu'ici 
comme  un  établissement  provisoire)  en  conseil  vojal  de  l'instruc- 
tion publique  (art.  i)  :  elle  règle  la  rép.irtition  des  affaires  et  des 
travaux  entre  le  président  et  les  conseillers,  qui  reprennent  lu 
ran"  et  le  costume  de  l'ancienne  Université  (art.  i3).  —  Au  œo- 
ment  d'opérer  cette  régénération  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  et  sans  doute  pour  lui  donner  plus  d'éclat,  S.  M.  lui 
avait  donné  pour  président ,  M.  Laine  ,  ministre  d'Etat  et  cheva- 
lier commandeur  de  ses  ordres  (  ordonnance  du  4  octobre)  ;  mais, 
M.  Laine  s'é tant  excusé  d'accepter  ces  fonctions  d'après  la  faiblesse 
de  sa  santé,  fut  remplacé  par  M.  Corbières,  qu'on  verra  tout  à 
l'heure  élevé  au  rang  de  ministre  secrétaire  d'Etat. 

Il  ne  faut  pas  quitter  l'instruction  publique  ,  le  domaine  des 
sciences  et  des  arts,  sans  faire  remarquer  la  création  d'une  acadé- 
mie de  médecine  (ordonnance  du  20  décembre),  où  sont  entrés 
les  talens  distingués  dont  la  science  s'honore. 

Guerre.  De  toutes  les  ordonnances  rendues  cette  année,  il  n'en 
est  guère  de  plus  importante  à  citer  que  celle  du  23  octobre  ,  qui 
règle  la  nouvelle  composition  de  l'infanterie  française,  la  forn»a- 
tion  des  légions  en  quatre-vingts  régimens  composant  une  force 
de  cent  à  cent  dix  mille  hommes  ,  qu'on  peut  porter  sur  pied,  de 
guerre  à  deux  cent  mille,  en  y  comprenant  la  garde  royale.  L© 
rapport  fait  à  ce  sujet  à  §.  M.  par  M.  le  ministre  de  la  gu(;;rre  , 
rappelle  plusieurs  des  objections  qui  avaient  été  faites  contre  l'or- 
ganisalion  de  l'infanterie  française  en  légions  départemeniales, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  recrutement  (P^qy,  l'An»,  pour. 
1818,  p.  65,  66);  telles  que  l'inconvénient  de  la  différence  du 
langage  ,  des  habitudes ,  dés  forces  physiques  de  la  population  ; 
causes  qui  tendent  à  créer  des  corps  pr<^'inciaux  ,  et  non  pas  uae 
inTanterie  homogène  et  nationale.  Ce  rapport,  aussi  important  à 
méditer  que  l'ordonnance,  doit  être  mis  à  côlé  de  la  loi  de  recru- 
tement, comme  la  base  de  l'organisation  militaire  de  la  France 
{P^qy.  l'Appendice.)  L'ordonnance  nécessita  la   suppression  de 


234  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1820.) 

quatorze  états  majors  ,  de  six  légions,  de  d<^ux  à  trois  mille  offi- 
ciers mis  en  solde  de  non  activité  jusqu'à  leur  emploi  ou  l'obtention 
de  leur  retraite.  L'organisation  nouvelle  des  régimens  se  fit  par- 
tout non  sans  réclamations,  mais  sans  secousse,  et  il  a  été  décidé 
depuis  que  l'infanterie  reprendrait  l'habit  bleu.  (Ordonnance  du 
27  octobre.) 

Marine.  En  passant  de  la  guerre  à  la  marine  ,  nous  trouvons 
que  celle-ci  a  jeté  celte  année  quelques  lueurs  de  son  ancien  éclat. 
Le  i^avillon  français  a  reparu  dans  toutes  les  mers  du  monde , 
pour  des  expéditions  commerciales ,  scientifiques  et  militaires.  Le 
capitaine  Freycinet  est  revenu  d'un  voyage  de  découvertes  dont 
nous  donnerons  ailleurs  quelques  détails.  Une  escadre  envoyée  en 
croisière  aux  Antilles ,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Duperret, 
a  protégé  le  commerce  contre  les  pirates  des  insurgés.  Une  autre 
escadre  magnifiquement  équipée  ,  partie  de  Brest  au  mois  de 
juin,  commandée  par  le  contre-amiral  Jurieu ,  a  été  envoyée 
dans  l'Océan  Austral.  Une  troisième,  sortie  de  Toulon,  a  été 
stationnée  dans  la  baie  de  Naples ,  de  concert  avec  la  fl.otte  bri- 
tannique. . . .  M.  Coupé  a  été  envoyé  gouverneur  au  Sénégal,  en 
remplacement  du  colonel  Schmaitz  ,  avec  des  ordres  sévères  pour 
empêcher  la  traite  des  noirs  à  laquelle  des  Français ,  ou  élraugers 
sous  pavillon  français,  continuaient  à  se  livrer. 

Relations  extérieures.  —  Un  traité  de  limites  avec  les  Pays- 
Bas  (28  mars),  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  i4  juin; 
une  convention  avec  la  Sardaigne  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs  { C)  aoiit),  sont  les  seuls  documens  connus  de  la 
diplomatie  française  pour  cette  année.  {^P^oy.  l'Appendice.)  Les 
négociations  entamées  avec  la  Suisse  ,  pour  la  cession  de  la  vallée 
de  Dappes  {  Dappenthal)  ^  avec  les  Etals-Unis  pour  un  accord 
respectif  relativement  aux  droits  de  douanes,  n'étaient  pas  ter- 
minées à  la  fia  de  l'année.  Nous  parlerons  de  celles  de  Troppau  au 
chapitre  des  Deux-Siciles. 

On  doit  regarder  comme  une  preuve  de  la  sollicitude  active  du 
gouvernement  pour  la  prospérité  du  commerce  français  ,J'onvoi 
Je  M.  Chaignieau  ,  comme  agent  accrédité  auprès  du  souverain 
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de  la  Cochincliine.  Cet  officier,  revêtu  du  titre  de  mandarin,  de- 
puis vingt-cinq  ans  au  service  de  ce  prince ,  pendant  la  longue 
guei're  qu'il  a  eu  à  soutenir  contre  des  usurpateurs,  était  revenu 
en  France,  pour  voir  sa  famille  :  il  est  retourné  en  Cochincliine 
avec  des  pouvoirs  pour  y  protéger  les  négocians  français,  et  re- 
nouer des  relations  que  le  respectable  évêque  d'Adran  avait  ou- 
vertes en  1787  ,  et  que  la  révolution  avait  interrompues. 

Des  changemens  remarquables  ont  eu  lieu  dans  le  personnel 
de  ce  département  :  à  l'intérieur ,  M.  Gérard  de  Rayneval ,  di- 
recteur des  affaires  politiques,  a  été  fait  sous-secrétaire  d'Etat  ; 
à  l'extérieur,  M.  le  duc  Decazes,  a  été  nommé  ambassadeur  à 
Londres  ,  M.  le  comte  de  La  Tour-Maubourg  à  Constanlinople , 
M.  Hjde  de  Neuville  au  Brésil ,  M.  le  marquis  de  Saint-Simon 
ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague  et  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand à  Berlin. 

i^^/^a/^cej■.  Leur  histoire  est  toute  entière  dans  celle  de  la  session. 
Il  nous  suffit  d'y  ajouter  que  l'administration  des  forets,  qui  avait 
été  rattachée  à  la  direction  générale  des  domaines  ,  en  a  été  de 
nouveau  séparée  et  confiée  à  trois  administrateurs.  (Ordonnance 
du  1 1  octobre.)  Il  paraissait  aussi  entrer  dans  les  vues  du  ministre 
des  finances  de  supprimer  les  directions  générales  des  droits  réunis 
et  des  domaines,  après  la  démission  de  M.  le  baron  de  Baranle, 
et  la  mort  de  M.  le  comte  Barrairon.  D'autres  considérations  les 
ont  fait  maintenir  avec  quelques  modifications  qui  ont  diminué 
l'autorité  jadis  absolue  des  directeurs  généraux. 

Une  chose  essentielle  à  faire  observer  sur  l'état  financier  de 
la  France  ,  c'est  qu'au  milieu  des  alarmes  et  des  bruits  de  conspi- 
rations incessamment  répandus  ,  au  milieu  des  désordres  graves 
dont  nous  avons  donné  le  récit,  le  crédit  public  n'a  éprouvé  que 
de  légères  variations ,  que  les  effets  du  trésor  et  les  renies  ont 
été  du  i"  janvier  au  3i  décembre  1820,  en  hausse  progressive  et 
presque  régulière  de  71  à  7g  fr.  ;  et  que  la  France,  réduite  na- 
guère à  implorer  le  secours  des  banquiers  étrangers,  pour  satis- 
faire à   ses  engagenjens,    a    pu,   moins  de   cinq   ans  après  ses 
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grands  désastres ,  offrir  elle-même  lé  crédit  de  ses  capitalistes  à 
des  nations  voisines  (1). 

Police  et  justice.  Nous  avons  fait  observer  que  les  minis- 
tres n'avaient  quie  rarement  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  attri-. 
buée  par  la  loi  du  26  mars  ;  mais  les  délits  de  la  presse  ,  les  dé-i 
sordres  du  mois  de  juin  ,  et  les  conspirations  dénoncées  ,  ont 
donné  lieu  à  des  mises  en  prévention  ,  plus  nombreuses  cette 
année  que  dans  les  précédentes.  La  plus  remarquable  de  toutes 
les  procédures  pour  abus  de  la  presse  est  celle  qui  fut  instruite 
contre  l'ancien  archevêque  de  Malines  ,  M.  de  Pradt ,  au  sujet  de 
son  ouvrage  sur  la  loi  des  élections.  Il  fut  renvoyé  absous  :  mais 
peu  d'autres  écrivains  traduits  cette  année  devant  les  tribunaux 
ont  échappé  à  l'application  des  amendes  et  des  peines  les  plus 
sévères.  Aussi  le  nombre  des  brochures  libérales  a-t-il  sensible- 
ment diminué.  Quelques  écrivains  au-dessus  de  la  foule  par  leur 
talent  et  leur  situation  dans  le  monde,  n'en  ont  point  été  décou- 
ragés ;  ainsi  MM.  Benjamin  Constant ,  Kératry,  de  Pradt ,  Fiévée, 
Bignon ,  Guizot ,  et  quelques  autres  ont  publié  des  écrits ,  qu'on 
peut  regarder  comme  des  mémoires  de  parti ,  mais  qui  n'en  seront 
pas  moins  nécessaires  à  consulter  pour  l'histoire  du  temps.  Le 
peuple  des  pamphlétaires  a  disparu. 


(1)  On  peut  regarder  comme  un  des  indices  les  plus  certains  de  la  solidité 
du  crédit,  la  prospérité  de  la  banque  de  France,  malgré  la  faiblesse  de  ces 
dividendes  (qui  n'ont  été  que  de  6fi  fr.  75  c.  avec  la  réserve)  dans  l'année  1820. 
Voici  quelques  résultats  du  compte  présenté  aux  actionnaires ,  au  mois  de 
janvier  1821 ,  que  l'on  peut  joindre  et  comparer  au  rapport  cité  p.  212,  2i3. 

Effets  escomptés  en  1819 138,429,297  fr.  26  c. 

en  1820 3o4,oi4,994         » 

Mouvement  de  la  banque.  Entrée  et  sortie  des  valeurs, 

En  argent 248,i74j9oo  fr. 

En  billets 6,406,785,700 

Montant  des  billets  en  circulation. . .      164,000,000 

des  espèces  en  caisse 212,000,000 

des  lettres  de  change 25,ooo,ooo 

des  bons  royaux 24,000,000. 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  [Administr.  ^én.)  aô; 

On  nous  pardonnera  de  ne  point  nous  arrêter  au\  causes  poli- 
tiques; nous  avons  parlé  des  plus  remarquables.  Il  restait  à  juger^ 
à  la  fin  de  l'année  ,  celle  des  troubles  du  mois  de  juin  ,  où  les 
accusés  ,  relatÏT^ment  aux  rassemblemens  du  5  jusqu'au  9,  insis- 
taient particulièrement  dans  leur  défense,  sur  des  insultes  faites 
le  3  à  quelques  députés,  et  sur  l'emploi  des  ag«ns  proTOcateurs. 
De  tous  ceux  qui  y  étaient  compromis ,  un  seul,  le  colonel  Duver» 

gier,  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  prison Nous  ne  rappelons 

ici  ce  jugement  prononcé  en  1821  ,  que  pour  ne  plus  revenir  à 
cette  affaire,  dont  l'opinion  publique  fut  vivement  occupée ,  bien 
qu'elle  eût  déjà  de  nouveaux  alimeBs. 

A  peine  les  élections  étaient  connues  ,  qu'il  se  manifesta  dans  le 
parti  auquel  elles  étaient  si  favorables  ,  des  prétentions  et  des 
dissentimens  jusques-là  soigneux  de  ^  cacher.  H  se  répandit  de* 
bruits  divers  sur  le  changement  du  ministère.  Au  milieu  des 
rapports  ou  des  conjectures  ,  qui  se  contredisaient  d'un  moment 
ù  l'autre  ,  MM.  Laine,  de  Villèle  et  Corbières  furent  nommés 
ministres  secrétaires  d'Etat  sans  portefeuille,  ayant  voix  au  con- 
seil (  ordonn.  du  21  décembre);  création  vue,  par  les  uns, 
comme  une  conciliation  entre  le  ministère  ,  auquel  on  avait  trop 
d'obligation  pour  le  renverser,  et  le  côté  droit  qui  voulait  place 
au  pouvoir  et  garantie  contre  une  ordonnance  du  5  septembre  ; 
par  les  autres  comme  une  superfétalion  nuisible  à  l'action  du 
gouvernement ,  par  les  esprits  modérés  comme  une  aggrégation 
de  talens  nécessaire  dans  l'accroissement  de  la  chambre  des  dé- 
putés ,  pour  y  conserver  la  majorité  ministérielle  et  neutraliser 
les  efforts  de  ceux  que  le  désir  de  renverser  le  ministère  pourrait 
en  certains  cas  faire  voter  avec  le  côté  gauche. 

L'ordonnance  dont  nous  parlons  est  postérieure  de  deux  jours  à 
l'ouverture  de  la  session  ;  mais  elle  l'avait  précédée  dans  la  pensée 
du  gouvernement. 

L'ouverture  de  cette  session  ,  faite  le  19  décembre,  est  remar- 
quable à  plus  d'un  titre.  Elle  eut  lieu,  à  cause  de  l'état  de  la 
santé  du  Roi ,  dans  une  des  salles  du  Louvre  ,  préparée  pour  cette 
auguste  cérémonie,  avec  une  pompe  vraiment  royale.  (  Voyez  la 
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Chron.)  Le  discours  de  S.  M.  lémoignait  sa  satisfaction  sur  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux  ,  sur  la  continuation  de  la  paix, 
et  l'affermissement  de  la  Sainte  Alliance;  il  rappelait  le  complot 
du  19  août,  et  la  manifeslation  de  la  fidélité  de  la  nation  française 
à  son  Roi  ;  il  annonçait  l'état  florissaiit  des  finances  ;  la  proposition 
de  réduire  l'iiupôi  foncier,  le  perfectionnement  des  institutions  et 
du  mouvemeiil  Jes  grands  corps  politiques  créés  par  la  charte,  et 
en  exposant  la  nécessité  de  la  patience  et  de  la  modération ,  il 
exprimait  l'espérance  que  cette  session  acjaèverait  «  l'ouvrage 
teureusement  commencé  par  la  session  dei^nière.   » 

INous  nous  arrêterons  ici.  Quoique  le  discours  de  S.  M.  appar- 
tienne spécialement  à  la  session  prochaine  dont  il  annonce  et 
ouvre  les  travaux ,  il  était  nécessaire  d'en  donner  une  idée  pour 
compléter  l'histoire  de  1820, 
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Il  ous  avons  laissé  l'année  dernière  (  Ann. ,  pour  1819,  p.  296.  ), 
les  affaires  générales  de  l'Allemagne  ,  à  l'ouverture  du  congrès  de 
Vienne  (  25  novembre  1819  ).  Il  faut  en  rappeler  les  motifs.  La 
diète  germanique,  instituée  par  l'acte  fédéral  avec  tant  d'appareil, 
n'avait  pas  encore  en  elle-même  les  conditions  de  sa  propre  exis- 
tence. On  n'avait  déterminé  positivement  ni  ses  attributions,  ni 
sa  compétence.  Jusqu'ici,  tous  ses  actes  n'avaient  paru  être, 
comme  les  résolutions  prises  à  la  suite  ou  en  vertu  des  confé- 
rences de  Carlsbad ,  que  des  arrêts  dictés  par  l'ascendant  de  la 
dualité  Austro-prussienne.  D'ailleurs  obligée  de  faire  demander, 
sur  les  moindres  incidens,  des  instructions  aux  diverses  cours,  la 
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dièle  était  à  chaque  instant  arrêtée  dans  ses  délibérations  ;  elle 
n  avait  pu  terminer  les  affaires  litigieuses  les  plus  simples,  et  les 
conétats  se  divisaient  insensiblement  sur  les  questions  d'ordre 
social  ou  de  droits  politiques,  les  plus  importantes;  en  consé- 
quence, les  grandes  puissances  effrayées  de  cette  divei'gence  do 
système  qui  relâchait  de  jour  en  jour  le  lien  fédéral ,  avaient 
résolu  d'ouvrir  à  Vienne  un  congrès  où  seraient  appelés  les  minis- 
tres de  tous  les  Etats  de  la  conledéralion  :  c'était  donc ,  dans  la 
réalité  ,  la  même  diète  convoquée  sous  les  yeux  et  sous  l'influence 
de  son  directeur  suprême  :  aussi,  pendant  sa  durée,  la  session  de 
Francfort  demeura  suspendue.  Son  président  même  eut  ordre  de 
se  rendre  aux  nouvelles  conférences  qui  commencèrent  à  Vienne  , 
le  25  novembre,  à  l'hôtel  de  la  chancellerie  de  cour  et  d'Etat, 
sous  la  présidence  du  prince  de  Metternich. 

Ce  congrès  devait  uniquement  s'occuper  des  affaires  d'Alle- 
magne. Il  se  partagea  en  dix  comités  ou  commissions  pour  en  ac- 
célérer les  travaux.  L'objet  essentiel  des  conférences  était  la  fixa- 
tion de  la  compétence  et  de  l'autorité  de  la  diète,  le  mode  de  ses 
délibérations,  l'exécution  de  ses  arrêtés,  et  surtout  l'interpré- 
tation à  donner  aux  art.  i3  et  i4  de  l'acte  fédéral, resiés  sans  exé- 
cution dans  plusieurs  Etats,  et  qui  avaient  excité  ailleurs  de 
vives  réclamations;  l'un  (i3)  ,  avait  promis  des  assemblées  d'E- 
tats aux  peuples  de  la  confédération  ;  l'autre  (i4)  ,  avait  réservé 
aux  princes  ou  nobles  médiatisés,  des  privilèges  difficiles  à  con- 
cilier avec  l'établissement  des  constitutions  promises. 

I)'après  le  résultat  des  conférences  de  Carlsbad  on  a  pu 
deviner  que  l'esprit  des  deux  cabinets  dominans  n'était  pas 
favorable  aux  nouvelles  constitutions  établies  dans  l'Allemagne 
méridionale,  surtout  à  celle  de  Bade  dont  une  influence  étran- 
gère avait  suspendu  l'effet,  et  bien  moins  encore  à  celle  du 
Wurtemberg- ,  sur  l'existence  de  laquelle  il  s'élait  élevé  des  in- 
quiétudes que  le  voyage  du  Roi  à  Varsovie  a  dissipées.  Cependant 
il  ne  paraît  pas  qu'aux  conférences  de  Vienne ,  on  ait  mis  en  dis- 
cussion le  droit  de  maintenir  les  constitutions  existantes,  ni  que 
la  Russie  soit  en  aucune  manière  intervenue  ostensiblement  dans 
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ce  congrès;  mais  on  peut  croire  que  les  déclaraiions  aniérieures 
de  l'empereur  Alexandre  avaient  suffi  pour  clian^er  les  inlenlions 
manifestées  à  Carlsbad,  et  pour  fortifier  l'opinion  de  ceux  qui 
voulaient  conserver  les  constitutions  établies.  Il  n'a  plus  été  ques- 
tion que  de  les  rapprocher ,  autant  que  ])0ssil)le,  des  anciennes 
institutions,  et  d'accorder  ensemble  des  droits  que  l'acte  de  i8i5 
avait  également  voulu  protéger ,  champ  encore  assez  vaste 
à  la  divergence  des  opinions  ;  à  cet  éi;ard ,  il  nous  semble  que 
pour  ceux  à  qui  sont  fermés  les  mystères  du  protocole,  la  lettre 
écrite ,  par  M.  le  prince  de  Metternich  ,  à  M.  de  Berstett,  pendant 
ou  peu  de  temps  après  le  congrès  de  Vienne,  suffit  pour  en  faire 
jui^er   l'esprit.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

On  y  agita  long-temps  la  question  fondamentale  de  l'associa- 
lion  fédérale  sur  les  contingens  d'hommes  et  d'argent,  à  lever  par 
les  décrets  de  la  diète ,  espèce  d'engagement  contraire  à  l'esprit 
des  gouvernemens  représentatifs  ,  où  les  impôts  ne  peuvent  être 
levés  sans  que  les  mandataires  du  peuple  n'en  aient  reconnu  la 
nécessité,  débattu  l'emploi  et  voté  le  paiement.  La  liberté  de  la 
presse  ,  que  les  uns  voulaient  anéantir ,  d'autres  établir  dans  toute 
l'Allemagne  ,  en  la  soumettant  à  quelques  restrictions  ,  fut  envi- 
sagée sous  toutes  ses  faces  ,  et  discutée  avec  une  maturité  digne  de 
son  importance  —  La  ûianière  de  compter  les  votes  à  la  diète, 
donna  lieu  à  d'autres  délibérations  sur  la  demande  des  anciens 
Etats  de  l'empire  méiliatisé ,  qui  réclamaient  quelques  voix  col- 
lectives aux  termes  de  l'art.  6  de  l'acte  fédéral. 

L'établissement  des  forteresses  dans  les  Etats  de  la  confédéra- 
tion,  excita  des  réclamations  diverses,  surtout  de  la  part  du 
Wurtemberg- ,  qui  paraît  avoir  obtenu  que  l'on  renonçât  au  projet 
de  fortifier  Ulm.  Nous  n'entreprendrons  pas  de  soulever  le  voile 
de  ces  débats  essentiellement  secrets  ,  dont  le  protocole  n'a  été 
communiqué  en  copies  lithographiées  qu'aux  ministres  qui  y  ont 
été  appelés.  Il  n'est  pas  donné  aux  contemporains  d'en  connaître 
sûrement  les  détails  :  encore  une  fois,  on  ne  peut  en  juger  que 
par  les  résultats. 

Enfin  ,  après  six  mois  de  négociations  ,  où  les  débals  particu-  . 
Annuaire  hist.  pour  1820.  16 
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liers  ont  été  plus  fréquens  que  les  conférences  ministérielles ,  et 
où  les  plénipotentiaires  de  Bavière  (M.  de  Zentner  )  et  de  Wur- 
temberg (  M.  de  Trott)  ont  eu  une  grande  influence  sur  ce  qu'il 
y  a  de  favorable  au  développement  des  institutions  nouvelles  , 
l'acte  final  du  congres  a  été  signé  dans  la  trente-unième  séance 
générale  ,  le  17  mai.  En  voici  quelques  dispositions  : 

Il  définit  avec  soin  la  compétence  diétale;  il  donne  à  la  confé- 
dération plus  de  force  ;  nul  des  co-états  ne  peut  s'en  détacher 
(  art.  5  ).  Il  spécifie  tous  les  cas  où  la  diète  prononcera  ,  soit  en 
conseil  de  dix-sept  voix,  soit  en  assemblée  générale  de  soixante- 
neuf  ;  ceux  d'institution  fondamentale  ,  où  il  ne  suffira  point  de 
la  pluralité  des  voix  (  i3  ,  i4  )•  Il  règle  la  juridiction  de  la 
diète  dans  les  successions  contestées,  litigieuses  des  princes  de  la 
confédération  (16);  le  droit  de  guerre  ou  le  maintien  de  la 
paix  entre  eux  (  17,  20),  l'établissement  des  cours  austrégales 
(cours  suprêmes  instituées  dans  les  divers  Etats  de  la  confédéra- 
tion, art.  n  et  12  de  l'acte  fédéral,  )  pour  juger  leurs  différends 
(  22  ,  23  ,  24  )•  11  détermine  les  mesures  à  prendre,  la  forme  de 
procéder,  dans  les  cas  où  la  tranquillité  générale  serait  menacée  par 
des  révoltes  dans  un  des  co-états ,  et  la  manière  d'y  envoyer  des 
secours  (  26,  34  ).  dans  ceux  des  guerres  étrangères,  où  les  mem- 
bres des  confédérations  peuvent  être  engagés,  et  de  l'organisation 
militaire  de  la  confédération.  Quant  à  l'interprétation  si  délicate 
des  articles  i3  et  i4  de  l'acte  fédéral,  l'existence  des  conslitulions 
établies  est  reconntie ,  elles  ne  peuvent  être  changées  que  par 
des  voies  constitutionnelles  (56).  Mais  le  principe  fondamental  de 
cette  union  est  que  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent 
réunis  dans  le  chef  suprême  du  gouvernement,  que  la  coopéra- 
tion des  étals  ne  peut  borner  ou  modifier  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs ,  que  dans  les  cas  spécialeraent  déterminés  par  les  constitu- 
tions du  pays  (57),  et  qu'aucune  constitution  particulière  ne  peut 
arrêter ,  ni  restreindre  les  princes  souverains  confédérés  dans 
l'exécution  des  devoirs  que  leur  impose  l'union  fédérative  (5!i). 
Enfin ,  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  il  est  arrêté  que  dans  les  pavs 
"où  la  publicité  des  délibérations  est  reconnue  par  la  constitution, 
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il  sera  fait  un  règleinenl  d'ordre  pour  que  les  bornes  légales  de 
la  liberté  des  opinions  ne  soient  jamais  outre-passées  au  dé- 
triment de  la  tranquillilé  publique  du  pays  ou  de  rAliemagne 
toute  entière  (Sg).  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur. 
les  dispositions  de  cet  acte  qui  complète  celui  du  8  mai  181 5  (i). 
En  le  méditant  dans  son  ensemble,  on  y  trouve  une  sorte  de  tran- 
saction entre  des  opinions  très-opposées,  transaction  où  les  Etats 
prépondérans  paraissaient  avoir  fait  aux  Etats  secondaires  de 
grands  sacrifices,  au  besoin  d'obtenir  une  unaniiuilé  de  voix 
mieux  constatée  que  celle  des  décisions  de  Carlsbad.  L'esprit  qui 
dominait  alors  ,  ne  semble  percer  ici  que  dans  les  précautions 
prises  par  les  co-élals,  pour  se  garantir  réciproquement  contre 
les  mouvemens  populaires.  Le  parti  libéral  a  obtenu  non-seule- 
ment l'approbation  tacite  des  constitutions  nouvelles,  mais  à  peu 
près  pleine  liberté  pour  celles  qui  restent  à  faire.  Quant  à  la  puis- 
sance diéiale,  elle  a  été  étendue  dans  les  termes  et  même  réglée 
dans  ses  moyens  ;  le  droit  de  paix  et  de  guerre  a  été  soigneuse- 
ment défini  :  on  a  diminué  les  incon\éniens  du  veto,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  cas  ,  où  la  diète  peut  prononcer  ,  à  la  majo- 
rité des  voix,   en    assemblée   générale,  où  les  états  secondaires 

ont  toute  l'indépendance  tie  leurs  droits  fédératifs Aussi  cet; 

acte,  présenté  le  8  juin  ,  à  la  diète,  par  M.  le  comte  de  Buol- 
ScLauenstein  ,  son  président ,  a  été  inséré  au  protocole  ,  avec 
une  satisfaction  générale,  à  l'unanimité  des  suffrages  :  tous  les 
ministres  avaient  reçu  d'avance  leurs  instructions  à  cet  égard. 

En  exécution  de  cet  acte ,  la  diète  adopta  avec  la  même  unani- 
mité de  suffrages  (séance  du  3  août)  un  règlement  pour  la  for- 
mation des  cours  austrégales,  et  un  règlement  d'exécution  des 
décisions  de  la  diète,  l'un  et  l'autre  déjà  convenus  dans  les  con- 
Jérences  ministérielles  de  Viemae.  {f^qy.  l'Appendice.)  Elle  re- 
commande par  une  résolution  sortie  de  la  même  source  ,  aux  puis- 
sances riveraines  des  grands  fleuves  et  surtout  du  Rhin  ,  la  neces- 


(1}  t'o)  ez  le  recueil  de  Schall  et  calui  de  Marlens. 
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site  de  lerminer  dans  le  plus  court  intervalle  les  négociations 
existantes,  de  manière  à  garantir  effectivement  à  la  navigation 
des  fleuves  la  liberté  stipulée  par  l'acte  du  congrès  de  Tienne 
(art.  10g,  I  iG).  Nous  avons  déjà  parlé  des  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  à  cet  égard  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse;  mais  l'intérêt 
du  sujet  nous  force  d'y  revenir. 

On  sait  que  d'après  le  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin,  an- 
nexé à  l'acte  du  congrès  de  Vienne  (art.  10  ,  1  j  ,  etc.),  il  avait  été 
établi,  à  Mayence,  une  commission  formée  de  plénipotentiaires  des 
pays  limitrophes  du  Rhin,  sous  la  dénomination  de  commission  cen- 
trale pour  la  navigation  du  Rhin.  Elle  devait  se  concerter  sur  des 
principes  uniformes  à  adopter,  afin  de  donner  à  la  navigation  du 
Rhin  le  plus  de  liberté  possible  ,  et  rédiger  pour  cet  effet  un  rè- 
glement définitif  de  cette  navigation  depuis  la  Suisse  jusqu'à  l'em- 
bouchure par  laquelle  ce  fleuve  se  jette  dans  l'Océan  :  mais  les 
travaux  de  cette  commission  étaient  restés  sans  résultats,  à  cause 
tle  l'ambiguïté  des  termes  du  règlement  que  chacune  des  parties 
intéressées  prétendait  interpréter  en  sa  faveur. 

Les  Pays-Bas  et  la  Prusse  ,  plus  que  les  autres  puissances  ,  ont 
mis  des    obstacles   aux  négociations.   Le  gouvernement  n'a   pas 
nié  d'avoir  contracté  l'obligation  de  s'entendre  avec  les  autres 
Etats  qui  ont  des  possessions  sur  les  deux  rives  du  Rhin  ,  au  sujet 
d'un   règlement  relatif  à  la  navigation  de  ce  fleuve  et  obligatoire 
pour  tous  ;  mais  il  n'a  pas  voulu  accorder  que  ce  règlement  pût 
trouver  son  application  au  delà  du  cours  du  Rhin.  Il  a  prétendu 
que  la  faculté  lui  était  réservée  d'établir  à  son  gré  des  douanes  à 
l'embouchure  du  Rhin  ,  attendu  que  cette  embouchure  se  trouve 
renfermée  dans  son  territoire.  D'après  ce  principe  ,  les  marchan- 
dises,  qui  des  frontières  de  la  Suisse  descendent  le  fleuve  jusqu'à 
son  embouchure,  seraient  assujetties  à  des  droits  d'octroi  stipulés 
en  commun   par  les  Etats  intéressés;  mais,  au  moment  où  ces, 
marchandises  entreraient  dans  la  mer,  il  dépendrait  de  la  Hol- 
lande seule   de  les  frapper  d'impôts  qui  ne  tournent  au  profit 
que  de  son  trésor,  sans  qu'il  fût  permis  aux  autres  gouvcrnemens 
d'iulervcnir  dans  celte  alTaire.  De  là  se  sont  élevées  de  tous  le» 
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Ét.ils  riverains  ou  inlércssés  à  la  libre  navigation  ilii  Rhin  , 
uïillc  réclamations  portées  sans  effet  à  la  iliète  ;  de  là  rétablisse- 
ment par  la  Prusse  de  nouveaux  droits  de  péage  et  du  bureau  de 
Cologne  ,  et  son  refus  positif  de  consentir  même  à  un  régtilalif 
provisoire  tant  que  la  question  principale  ne  serait  point  décidée. 
Mais  la  diète  n'était  pas  en  pouvoir  de  \si  résoudre  :  d'autres 
objets  l'avaient  occupée  par  intervalles  ,  tels  que  la  fixation  des 
conlingens  à  fournir  pour  l'année  fédérale  ,  l'établissement  des 
forteresses  de  la  confédération  ,  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  l'Allemagne,  les  réclamations  des  princes  médiatisés  ; 
celles  des  Juifs,  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  westjdja- 
liens  ,  etc.  ;  et  le  différend  survenu  eutre  le  duc  d'Oldenbourg  et 
la  ville  de  Brème  ,  relativement  à  la  navigation  du  Weser,  à  l'cm- 
bouciuire  duquel  le  duc  avait  établi  un  vaisseau  armé  pour  visiter 
.  les  bâtimens  suspects  d'avoir  touché  à  des  pays  pestiférés;  mesure 
qui  fut  ensuite  adoptée  par  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  s'y 
soumettre. 

De  toutes  ces  affaires  ,  celle  de  l'établissement  des  frontières  de 
la  confédération  attirait  surtout  l'attention  des  deux  Etats  pré- 
pondérans  :  c'est  la  seule  sur  laquelle  la  diète  ait  pris  ,  d'après 
la  proposilion  du  président .,  une  résolution  définitive ,  dans  les 
termes  convenus  et  libellés  à  Vienne.  Il  a  été  arrêté  dans  la  séance 
plénière,  tenue  le  5  octobre,  que  la  confédération  serait  mise  en 
possession  des  places  de  Mayence  ,  de  Luxembourg  et  de  Landau  ; 
que  l'on  prendrait  de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  rélabiir 
et  mettre  complètement  en  état  ces  forteresses  ,  où  le  droit  de  gar- 
nison était  reconnu  et  conservé  en  conformité  des  traités  existans. 
[Voy.  Annuaire  pour  1818,  p.  218),...  Sur  toutes  les  autres, 
tandis  que  la  commission  militaire  poursuivait  ses  travaux  avec 
activité ,  la  diète  se  borna  encore  à  demander  ,  comme  par  le 
passé,  des  instructions  aux  diverses  cours  sur  les  points  en  litige  , 
à  l'occasion  des  réclamations  universelles  du  commerce  allemand. 
On  a  déjà  fait  remarquer  à  quel  point  il  était  entravé  par  une 
multiplicité  de  tarifs  de  douanes  et  de  péages.  Celte  situation 
éiait  encore  aggravée  par  les  mesures  prohibitives  des  puissances 
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voisines  contre  l'introduction  des  produits  de  l'intlustrie  alle- 
mande. Ce  système  prohibitif,  dont  on  peut  mettre  en  question 
les  inconvéniens  ou  les  avantages  chez  les  grandes  nations,  où  la 
consommation  intérieure  suffit  pour  exciter  l'industrie  des  diverses 
provinces  par  l'échange  qu'elles  peuvent  faire  de  leurs  produits  , 
condamne  les  petits  Etats  à  se  replier  sur  eux-mêmes,  à  reculer 
en  arrière  de  la  civilisation  ,  à  se  contenter  de  leurs  productions, 
s'ils  ne  trouvent  à  faire  entre  eux  une  fédération  qui  les  mette , 
à  l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie  ,  dans  la  situation  des 
crands  États  :  tel  avait  été  le  but  de  l'association  commerciale 
dont  nous  avons  parlé  l'année  dernière  (Annuaire  pour  1819, 
pag.  276,  277).  Elle  prit  dans  le  cours  de  celle-ci  des  mesures 
plus  efficaces  pour  l'encouragement  de  l'industrie  et  du  commerce 
allemand.  Des  fondés  de  pouvoirs  de  la  Bavière,  de  Wurtemberg  , 
des  grands  duchés  de  Bade,  de  Hesse ,  de  Saxe  ,  de  Nassau ,  des 
princes  de  Reuss,  réunis  à  Vienne  sous  les  yeux  du  congrès, 
y  avaient  signé  ,  le  ag  mai  ,  Tine  première  convention  en  vertu 
de  laquelle  chacun  des  gouvernemens  ci -dessus  devait  envoyer  à 
Darmstadt  des  commettans  ,  à  l'effet  de  se  concerter  sur  la  sup- 
pression respective  des  douanes ,  ou  leur  changement  de  système 
et  l'uniformité  des  tarifs.  Le  congrès  approuva  le  principe  de 
cette  association,  et  sans  lui  reconnaître  de  caractère  officiel, 
il  recommanda  cette  affaire  à  la  diète,  qui  la  prit  en  considération 
dans  sa  séance  du  22  juin.  En  conséquence,  une  espèce  de  congrès 
commercial ,  composé  des  plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus 
nommés  à  la  diète  germanique,  se  réunit  le  i5  septembre  à 
Darmstadt,  sous  la  présidence  du  ministre  de  Bavière.  Là  fut 
discuté  un  projet  de  l'acte  d'union,  d'après  lequel  les  membres  de 
l'association  s'engageaient,  par  représailles,  contre  les  étrangers  qui 
repoussaient  les  produits  des  fabriques  allemandes,  à  n'employer 
à  leur  usage  ou  consommation  que  ceux  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etals  fédérés.  —  Après  de  longues  délibérations  ,  le  congrès 
eommei^cial  reconnut  en  principe  l'avantage  qu'il  y  aurait,  1°.  à 
supprimer  toutes  les  douanes  intérieures  ,  et  à  établir  sur  les  fron- 
lières  extérieures  de  la  confétlération  commerciale  un   seul  et 
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même  syslèuie  de  douanes  ,  dont  les  bureaux  et  les  agens  seraient 
soumis  à  une  autorité  centrale  ,  nommée  en  commun  et  chargée 
(les  inîéiêls  de  tous  les  Elats  signataires  du  traité;  2°.  à  établir 
la  liberté  générale  du  commerce  des  grains  entre  les  Etats  de 
la  confédération  ,  sauf  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit 
auxquels  ils  pourraient  être  soumis  d'après  des  règles  égales,  inva- 
riables, uniformes  autant  que  possible.  Ces  résolutions  ayant  été 
reportées  à  la  délibération  de  la  diète,  elle  pensa  que  pour  décider 
un  objet  si  important,  si  compliqué,  elle  avait  besoin  d'une  con- 
naissance exacte  des  obstacles  que  présentent  les  intérêts  des  dilTé- 
rens  Etats  et  des  différentes  classes  de  sujets  ;  et  elle  se  borna  , 
pour  le  moment,  à  demander  aux  Etals  confédérés  la  communi- 
cation de  leurs  lois  ou  règlemcns  de  péage,  douanes,  et  accises 
existantes  (Résolution  du  12  octobre).  C'est  à  cette  mesure  dila- 
toire qu'ont  abouti  les  travaux  du  congrès  commercial. 

Les  séances  de  la  diète  suspendues  quelques  jours  après  cette  ré- 
solution, furent  reprises  au  commencement  de  décembre.  On  y  re- 
mit une  note  sur  les  recherclies  de  la  commission  de  Mayence,  d'où 
résultaient  quelques  renseignemens  nouveaux  sur  l'associalion  des 
noirs ,  qu'on  a  trouvé  être  la  même  que  \eTugend-bund  ^  dont  nous 
avons  donné  l'histoire  (  Ann.  pour  i8ig,  pag.  279  et  suivantes  ). 
Ainsi  ,  quoi  que  le  congrès  de  Vienne  parût  avoir  fait  pour 
étendre  la  compétence  de  la  diète,  on  y  retrouvait  toujours  les 
inconvéniens  signalés.  Ses  longues  discussions  n'ont  encore  oHert 
des  résultats  importans  que  pour  enregistrer  dans  son  protocole  les 
•lécisions  déjà  prises  à  la  source  du  pouvoir  dirigeant. 
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CHAPITRE   II. 

Autriche.  Voyage  de  l'empereur  en  Bohême.  —  Mariage  de  l'an-liiduc  Rey- 
nier.  — Effets  des  nouvelles  deNaples. — Préparatifs  militaires. — Emprunts. 
— Vojage  en  Hongrie. — Situation  du  pays. — Etats  de  Gallirie  et  d'Autriche. 

—  Prusse.  Etat  des  finances.  —  Impôts  et  emprunts.  —  Espérances  d'une 
constitution.  —  Edil  sur  le  rapport  des  médiatisés. — Loi  des  paysans.— 
BAviÈREk  Mesures  d'administration. — Wurtemberg.  Première  session  des 
Etals.  —  Dissentiment  entre  les  deux  chambres  sur  le  budget  provisoire. 

—  Réformes  demandées. — Clôture  de  la  session.  — Mariage  du  roi. — 
Deuxième  session  des  Etats. —  Refus  des  médiatisés  de  s'y  rendre.  — Bade. 
Exécution  de  Sand.  —  Reprise  de  la  session.  —  Convocation  des  <'hambres. 
- — DifDcultés  élevées. — Conciliation  entre  le  grand  duc  et  les  Etats. — 
Budget  et  lois  diverses.  — Hesse  Darmstadt.  Situation  du  pays. — Edit 
de  constitution.  —  Convocation  des  Etats.  —  Refus  des  députés  de 
prêter  serment  à  redit. — Dissentimens  à   ce   sujet.  —  Nouvelles  élections. 

—  Promesse  et  rédaction  entre  les  chambres  et  le  grand  duc  d'une  consti- 
tution nouvelle. — Saxi  . — Nassau.  —  Hanovre. — Brdmswik.  Session  des 
Etats.  —  Evénemens  divers. 

Les  affaires  de  la  diète  germanique  avaient  été ,  dans  les  pre- 
miers mois  de  cette  année,  l'objet  le  plus  important  du  cabinet 
de  Vienne;  c'est  pour  marquer  l'inlérêt  qu'il  attachait  à  l'union 
fédérale  ,  qu'il  .iccorda  ,  par  un  rcscrit  du  2  mars  ,  la  franchise  de 
tout  droit  de  délraction  du  territoire  autrichien  ,  qui  fait  partie  de 
.la  confédération  germanique  avec  ses  co-élats,  sauf  la  réciprocité. 
D'ailleurs,  dès  que  les  bases  de  l'acte  final  furent  arrêtées,  l'em- 
pereur fit  en  Bohème  un  voyage  ,  laissant  tn  son  absence  la  di- 
rection des  affaires  de  l'étal  à  S.  A.  S.  l'archiduc  Eouis  (  lettre 
autographe  du  21  avril).  C'est  pendant  ce  voyage,  et  dans  la 
capitale  de  la  Bohême,  à  Prague,  que  se  £1(28  mai) le  mariage  de 
S.  A.  I.  l'archiduc  Reynier,  vice-roi  du  royaume  Lombardo-Véni- 
lien  ,  avec  S.  A.  madame  la  princesse  Marie  Elisabeth-Françoise  do 
Savoie  Carignan  :  alliance  favorable  à  l'union  de  la  maison  royale 
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(lu  Piéiiiont  avec  celle  d'Autriche  ,  et  qui  semblait  promettre  xiiift 
heureuse  influence  sur  la  tranquillité  ilu  royaume  Aublru-llalien. 

Mais  l'archiduc  Reynier  y  était  à  peine  revenu  ,  que  la  révolu- 
lion  de  Naples  y  jela  de  vives  inquiétudes.  Cette  nouvelle  hâla 
le  retour  de  l'empereur  à  Vienne  (  22  juillet)  ;  elle  mit  toute  la 
monarchie  ,  et  bienlôt  toute  l'Europe  en  mouvement.  Nous 
dirons  ailleurs  quel  parti  le  cabinet  de  Vienne  prit  contre  cette 
révolution  ;  son  dessein  arrêté  de  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces, 
son  refus  de  recevoir  les  envoyés  du  gouvernement  napolitain  , 
et  la  convocation  provoquée  par  lui  d'un  congrès,  d'abord  a 
ïroppau  ,  ensuite  à  Laybach.  Ces  résolutions  sont  la  conséquence 
des  événemens  dont  nous  aurons  à  raconter  l'histoire.  (  f^ojez 
chap.  de  l'Italie.  )  Il  nous  suffit  d'indiquer  ici  des  faits  qui  appar- 
tiennent spécialement  à  celle  d'Autriche,  comme  le  rescrit  par 
lequel  l'empereur  donna  (le  24  juillet)  la  direction  du  conseil 
suprême  delà  gueri'e  au  feld-maréchal  comte  de  Bellegarde, 
mais  par  intérim  et  en  attendant  le  rétablissement  de  la  sanlé  du 
feld-maréchal  prince  Schwartzenberg ,  alors  gravement  atteint  de 
la  maladie  dont  il  est  mort  le  i5  octobre  suivant. 

A  la  nouvelle  de  la  révolution  napolitaine  et  des  préparatifs  mili- 
taires qu'elle  entraînait  en  Autriche,  le  crédit  public,  qui  commen- 
çait à  se  relever  par  des  opérations  bien  combinées  et  surtout  par 
une  sage  économie  ,  fut  de  nouveau  menacé  d'une  catastrophe.  Un 
emprunt  de  20,800,000  florins  en  argent  de  convention  ,  ouvert 
au  commencement  de  l'année,  avait  été  rempli  par  MM.  David 
Parish  et  Rolschild ,  pour  éteindre  la  dette  ancienne  et  nouvelle. 
Il  avait  réussi  au  delà  de  toute  espérance.  Mais  le  gouvernement 
autrichien  ,  prévoyant  que  les  affaires  d'Italie  allaient  exiger  de 
grandes  dépenses,  et  voulant  y  pourvoir  sans  altérer  les  ressources 
destinées  aux  besoins  ordinaires  ,  conclut  avec  les  mêmes  ban- 
quiers un  nouvel  emprunt  de  57,5oo,ooo  florins  ,  argent  de 
convention  ,  dont  la  destination  olficit-lle  était  encore  de  retirer 'le 
papier-monnaie.  Le  placement  en  fut  difficile  ,  malgré  les  primes 
et  le  haut  intérêt  qu'il  offrait ,  et  ses  actions  éprouvèrent  des  varia- 
tions ruineuses ,  qu'il  faut  attribuer  surtout  à  l'allernative  àes  no^- 


200  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

■velles  de  guerre  ou  de  paix  qui  se  succédèrenl  pendant  plusieurs 
mois. 

Ces  difficultés  n'arrêtèrent  point  le  projet  que  l'empereur  avait 
formé  de  faire  cette  année  un  voyage  en  Hongrie.  Peut-être  y 
trouvait -il  une  raison  politique  de  plus.  S.  M.  partit  pour  le 
camp  de  Pest ,  le  3  septembre  ,  suivi  d'une  grande  partie  de  la 
famille  impériale  et  de  S.  A.  R.  le  duo  de  Cambridge ,  arrivé  depuis 
quelques  jours.  On  se  flattait  que  l'empereur  Alexandre  ,  qui  était 
vers  cette  époque  à  Varsovie  ,  assisterait  aux  manœuvres  militaires 
<]e  Pest  ;  mais  il  était  arrêté,  comme  nous  le  verrons,  par  les  affaires 
de  la  diète  ,  plus  sérieuses  que  de  coutume.  D'ailleurs  les  manœu- 
vres du  camp  de  Pest  furent  moins  brillantes  qu'on  ne  l'avait 
attendu  ;  plusieurs  des  régimens  d'infanterie  qui  devaient  s'y 
trouver,  avaient  été  dirigés  sur  l'Italie  ;  mais  le  souverain  profita 
du  séjour  qu'il  fit  dans  ce  royaume  ,  pour  visiter  les  établissemens 
publics  des  deux  capitales  et  s'enquérir  de  la  situation  morale  et 
politique  du  pays. 

Quoique  les  mouvemens  révolutionnaires  qui  se  font  sentir 
dans  plusieurs  parties  de  l'Europe  aient  peu  d'influence  dans  la 
Hongrie  ,  le  gouvernement  autrichien  n'en  était  pas  moins  atten- 
tif à  les  prévenir,  par  l'emploi  de  la  force  militaire  ,  ou  par  la 
sévérité  de  sa  justice  ;  nous  en  citerons  un  exemple. 

Une  sédition  avait  éclaté  dans  les  terres  du  comte  Palfy  Erdody , 
à  Malacza  ,  d'où  elle  s'étendit  à  d'autres  villages ,  avec  des  carac- 
tères si  sérieux  ,  qu'on  fut  obligé  d'appeler  deux  régimens  de 
Presbourg  et  de  Vienne.  Leur  apparition  fit  rentrer  les  sédi- 
tieux dans  le  devoir.  Mais  comme  le  soulèvement  semblait  n'avoir 
d'autres  motifs  que  la  conduite  d'un  bailli ,  dont  les  mauvais  trai- 
tetîiens  avaient  exaspéré  la  population  ,  il  fut  traduit  devant  la 
chambre  suprême  du  royaume  de  Hongrie  ,  et  condamné  à  une 
amende  et  à  la  destitution  ;  arrêt  contre  lequel  le  comte  Palfy 
protesta  inutilement ,  moins  sans  doute  pour  la  justification  de 
son  bailli  ,  que  pour  le  soutien  de  ses  droits.  Ainsi  le  gouverne- 
ment ,  tout  en  déployant  sa  sévérité  contre  l'insurrection  ,  offrait 
aux  peuples  le  secours  de  son  autorité. 
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Des  plaintes  graves  étaient  parvenues  à  l'empereur-roi ,  sur  k  s 
persécutions  auxquelles  les  proies! ans  étaient  en  butte  dans  certains 
Jicasières  du  royaume  (i)  ;  persécutions  qu'on  supposait  suscitées 
par  l'influence  de  quelques  prélats  catholiques.  S.  M.  intervint  en 
leur  faveur,  autant  que  les  formes  de  l'administration  hongroise  le 
lai  permettaient,  tandis  que  d'un  autre  côté,  son  gouvernement 
autorisait  l'établissement  des  jésuites  à  Tarnopol  en  Gallicie,  mesure 
qui  n'a  fait  qu'augmenter  les  inquiétudes  des  protestans  hongrois. 

Depuis  long-temps  les  hommes  d'Etat  les  plus  éclairés  avaient 
aperçu  l'inconvénient  qui  résultait  pour  l'autorité  souveraine  de  la 
différence  du  régime  d'administration  existante  dans  les  diverses 
parties  de  cette  vaste  monarchie.  Joseph  II  avait  conçu  le  projet 
de  soumettre  autant  que  possible,  à  l'administration  générale,  la 
Hongrie  et  les  pays  qui  en  dépendent.  L'exécution  de  ce  projet , 
long-temps  tenu  secret,  avait  été  différée  par  la  crainte  de 
tiouver  une  forte  opposition  dans  l'attachement  des  seigneurs 
hongrois  à  leurs  libertés  ,  ou  plutôt  à  leurs  privilèges.  Enfin  on 
paraissait  y  être  revenu  ;  on  parlait  d'établir  une  entière  liberté 
de  commerce  entre  toutes  les  provinces  de  l'empire.  Le  but  prin- 
cipal du  voyage  de  Hongrie  était ,  dit-on  ,  de  présenter  ce  projet 
à  la  diète  ,  où  l'on  attendait  moins  de  résistance.  Cependant ,  soit 
qu'elle  se  fût  manifestée  plus  qu'on  ne  l'avait  supposé  ,  soit  que  les 
avantages  de  cette  réunion  fussent  compensés  par  le  danger  des 
communications  de  peuple  à  peuple  ,  et  d'ébranler  les  institutions 
antiques  encore  chères  à  la  nation  hongroise ,  le  voyage  offrit  un 
résultat  tout  différent  ;  on  peut  en  juger  par  la  réponse  que 
l'empereur  fit  comme  roi  ,  à  une  députalion  des  magnats  du  comté 
de  Pest ,  auxquels  il  déclara  «  que  dans  l'étal  de  délire  où  le  monde 
était  en  proie  ,  rejetant  ses  anciennes  lois  pour  chercher  des  con- 
stitutions imaginaires,  il  regardait  la  constitution  que  les  Hon- 
grois avaient  reçue  de  leurs  ancêtres  ,  comme  le  palladium  de 
leur  bonheur,  et  qu'il  les  aiderait  de  tout  son  pouvoir ,  à  la  Irans- 

(i)  On  croit  qu'ils  y  sont  au  nombre  de  i,i5o,ooo,   tandis  que  la   popu- 
lation catholique  s'élève  à  5,7i5,ooo. 


^^2  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

metUc  intacle  à  leurs  héritiers  (i).  «Ainsi  le  gouvernement  hongrois 
resta  tel  qu'il  était,  et  les  magnais  en  témoignèrent  leur  reconnais- 
sance au  prince  ,  en  lui  offrant ,  outre  le  vote  ordinaire  ,  une  levée 
(!e  trente  mille  hommes  de  pied  et  de  douze  mille  chevaux. 

De  retour  de  ce  voyage  ,  où  S.  M.  reçut  des  marques  non  équi- 
voques du  dévouement  des  Hongrois  ,  elle  se  rendit  au  congrès  de 
Troppau.  Nous  remettons  à  une  autre  partie  de  cette  histoire  , 
après  le  récit  de  la  révolution  de  Naples ,  ce  que  nous  avons  à 
dire  de  ce  congrès  ,  ainsi  que  de  l'envoi  des  troupes  autrichiennes 
en  Italie.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  affaires  ultérieures  de  l'Au- 
triche ,  à  peine  avons-nous  besoin  de  faire  observer  que  les  Etats 
de  la  Gallicie  et  de  l'Autriche  inférieure  ,  assemblés  au  mois 
d'octobre,  accordèrent  avec  la  facilité  d'usage  les  demandes  du 
gouvernement,  dont  la  modération  est  à  cet  égard  le  caractère 

dislinctif. 

Prussk. 

L'administration  prussienne  a  porté  depuis  quelques  années  une 
sollicitude  active  sur  ses  finances  :  l'état  de  son  déficit  annuel  et  de 
sa  dette  générale  est  reconnu.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les 
rescrits  du  17  janvier;  par  l'un,  S.  M.  indique  à  son  ministère  la 
nécessité  de  s'occuper  de  réductions  de  dépenses,  en  sus  de  celles 
qui  ont  déjà  été  faites  par  l'état  général  des  finances  pour  1820, 
où  la  dépense  générale  était  fixée  à  la  somme  de  5o,863,i5o  écus 
(environ  187,200,000  fr.)  qui  ne  peut  être  excédée  sous  la  responsa- 
bilité personnelle  des  chefs  des  différentes  administrations  envers 


(i)  Voiri  le  texte  de  cette  réponse  en  lanjjue  Litine,  qui,  comme  on  sait,  est 
ridiome  officiel  de  Hongrie  : 

<t  Gratnm  est  7Jobis  cfuod  Com.ilatum  Pestiensem  ilu  animatnm  esse  vi- 
1  deamus.  Dwina  Providentia  effecluin,  cjuod  fidèles ,  mihi  creditos  populos 
<■■  ab  omiii  malo  tueri  poluerimj  nec  c/uidijuam  iiitcrmisi  quod  adfelicka- 
«  tem  Monarchiœ  meœ  perlinebat.  Tolus  mondus  délirât,  et  reliclis  anlicjuis 
t  suis  lef^ibus  ,  constitiitiones  imaginarias  quœrit.  Fos  coiistilutionem  a 
<c  major ibus  acceptam  illœsam  habelis,  amatis  illam  ,  et  ego  illam  amo  , 
1  et  conseri'abo  j  et  ad  herœdes  transmiltam  ,  et  credo  vos  cfuocjue  ila  ani~ 
«  matos  esse,  ut  si  necessum  fiierit  (  cjuod  absii.  )  me  non  derelinquiitts  , 
c  ifuod  idem  de  vieâ  parle  vos  securos  reddo.  j> 
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s.  M.  ;  mais  il  leur  est  recommandé  par  le  même  éJit  de  s'occuper, 
sans  délai ,  de  faire  d'autres  économies  en  diminuant  le  nombre  des 
aulorilés  et  des  employés  dans  toutes  les  branches  de  l'admitris- 
iration  civile  et  militaire,  et,  ce  qu'il  faut  observer ,  S.  M.  ordonne 
que  l'état  général  des  finances  soit  porté  à  la  connaissance  du 
public ,  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Par  l'autre  rescrit,  en  date  du  même  jour,  sur  l'administration 
et  l'amortissement,  la  dette  générale  de  l'Elat,  celle  portant  iii- 
léi"èt ,  est  reconnue  et  arrêtée  pour  toujours  à  la  somme  de 
180,091,720  écus  (i)  ,  hypothéquée  sur  tous  les  biens  et  propriétés 
Je  l'Étal,  particulièrement  sur  les  domaines,  bois  et  biens  sécu- 
larisés dans  la  monarchie,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  couvrir  la  somme  de  2, 5oo,  000  écus,  nécessaires  à  l'entretien 
de  la  famille  royale  ,  etc. 

Si  à  l'avenir  l'Élat  venait  à  se  trouver,  soit  pour  sa  conserva- 
tion, soit  pour  le  bien  général ,  dans  la  nécessité  d'ouvrir  un  nouvel 
emprunt,  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que  de  concert  et  avec  io 
concours  de  la  garantie  des  futurs  Etals  du  royaume,  expression 
importante  à  remarquer  comme  annonçant  que  le  ministère  ne 
perdait  pas  de  vue  les  engagemens  pris  au  congrès  de   181 5.  — 
D'ailleurs ,  la  nécessité  de  retirer  le  papier  de  la  circulation  força 
encore  bientôt  le  gouvernement   à   recourir  à  la  ressource  d'un 
nouvel  emprunt  de  3o  millions  d'écus  qui ,  outre  les  intérêts  du 
capital  ,  offrait  des  produits  considérables,  par  forme  de  loterie; 
il  fut  souscrit  par  MM.  Fencke ,  Schickler  et  Roîschild  ,  auxquels 
on  donna  comme  nanîissement  5o  millions  de  thalers ,  en  billets 
du  trésor,  qui  restèrent  au  pair  parce  qu'ils  étaient  reçus  en  acquit 
d'une  partie  des  taxes  et  contributions.  D'un  autre  côté,  malgré 
les  réductions  opérées  ou  attendues  dans  la  dépense  annuelle  arrê- 
tée irrévocablement,  comme  on  l'a  dit;  malgré  la  réduction  de 
l'armée  de  deux  cent  cinquante  à  cent  soixante  mille  hommes,  et 


(1)  Il  faut  ajouter  à  la  dette  portant  intérêt ,  cçUe  sans  intérêt  évaluée  pnr 

le  même  édit  à 10,242,347  écus. 

Et  les  dettes  provinciales  à. , 25;9i4)Ç94 
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la  suppression  des  demi  -  soldes  accordées  comixie  secours  provi- 
soires ;  malgré  l'augmentation  des  revenus  publics  par  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  tarif  des  douanes,  il  fui  reconnu  qu'ils  ne  suffi- 
saient pas  encore  pour  couvrir  les  dépenses  publiques. 

En  conséquence,  vers  l'époque  de  la  fête  du  Roi,  au  moment 
même  où  l'on  attendait  qu'un  acte  constitutionnel  serait  promulgué 
pour  célébrer  son  anniversaire,  il  parut,  sur  l'avis  du  conseil  ad- 
ministratif des  finances,  un  édit  qui  établissait  trois  nouvelles 
taxes,  savoir  :  une  capi talion  qui  atteignait  toutes  les  classes, 
exceplé  les  enfans  au-dessous  de  quatorze  ans,  les  indigens  à  la 
cbarge  des élablissemens  de  bienfaisance,  et  les  militaires  en  acti- 
vité de  service;  un  impôt  sur  l'industrie  et  le  commerce  j  un  droit 
de  moulure  et  une  taxe  sur  les  besliaux.  Cet  édil  en  maintenant 
tous  les  impôts  existans,  annonçait  le  dessein  de  répartir  la  con- 
tribution foncière  d'une  manière  plus  uniforme;  il  reconnaissait 
en  principe  de  ne  pas  la  faire  monter  à  l'avenir  au  delà  d'un 
cinquième  du  revenu  net,  déclarant  qu'il  fallait  attendre  l'éta- 
blissement des  états  pour  que  ce  principe  pût  être  mis  en  appli- 
cation. Ainsi  le  gouvernement  soutenait  toujours  l'espérance  de 
voir  incessamment  paraître  une  constitution,  sur  les  formes  de 
laquelle  les  opinions  étaient  fort  divisées.  Mais  en  même  temps  il 
suivait  avec  persévérance  l'enquête  sur  les  macbinations  déma- 
gogiques :  souvent  la  Gazette  officielle  de  Berlin  était  remplie 
d'exlrails  de  lettres  de  jeunes  étudians  où  il  était  question  de  dé- 
truire toute  souvei'ainelé  territoriale  et  même  de  tuer  les  trente- 
huit  princes  de  la  confédération.  D'ailleurs ,  aucun  fait  ne  venait 
à  l'appui  de  ces  rêveries  mystiques  et  révolutionnaires. 

Quant  au  célèbre  professeur  Jahn,  regardé  comme  l'apôtre  de 
la  secte,  il  avait  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  commission  de 
Berlin  (18  février)  qu'il  n'existait  contre  lui  aucune  preuve  de 
culpabilité  ;  cependant  on  le  fit  conduire  à  Colberg  pour  y  rester 
sous  la  surveillance  des  autorités.  Il  n'y  avait  à  la  fin  de  l'année 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  que  peu  d'individus  arrêtés  à 
raison  des  menées  révolutionnaires  ;  mais  le  gouvernement  se  mon- 
tra plus  soigneux  que  jamais  de  détruire  les  associations  secrètes  j 
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à  Berlin  il  fit  fermer  les  loges  de  francs-maçons;  dans  tout  le 
royaume,  il  défendit  aux  fonctionnaires  de  porter  l'ancien  cosluniu 
allemand  f  remis  à  la  mode  par  les  fondateurs  du  Tugend-binul 
et  de  l'association  des  noirs.  La  révolution  d'Espagne  avait  produit 
une  sensation  désagréable  dans  le  cabinet  prussien  ;  dès  ce  mo- 
ment on  le  vit  moins  disposé  que  jamais  à  se  relâcher  de  la  sévé- 
rité de  ses  mesures  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  universités. 
La  suspension  du  professeur  Arnt  à  Bonn  ,  prononcée  par  suite  de 
l'enquèle  dirigée  conlre  lui  en  est  la  dernière  preuve  (novembre). 

Quant  au  système  général  du  droit  civil  prussien,  deux  docu- 
mens  nouveaux  sont  dignes  d'observation. 

Le  premier  (édit  du  5o  mai)  a  réglé  les  rapports  des  Etats  ci- 
devant  immédiats,  qui  se  trouvent  dans  la  monarchie,  de  la  ma- 
nière la  plus  étendue.  Il  accorde  aux  seigneurs  et  à  leurs  familles 
les  droits  suivans  :  la  protection  qui  leur  assure  la  possession  de 
leurs  domaines  et  de  leurs  propriétés  ;  —  fégalilé  de  naissance 
avec  les  princes  souverains  et  la  reconnaissance  de  leur  haute  no- 
blesse ;  — celle  de  leurs  chefs  en  qualité  de  premiers  seigneui's  du 
royaume;  —  la  conservation  de  leurs  titres  et  de  leurs  armes  en  y 
omettant  seulement  les  signes  et  les  expressions  qui  marquaient 
leurs  anciens  rapports  avec  l'empire  d'Allemagne,  —  le  prédicat 
de  monsieur  ou  de  madame  dans  les  expéditions  du  cabinet  et  le 
titre  di' altesse  dans  les  actes  officiels, — le  droit  d'èlre  nommé 
après  la  famille  royale  dans  les  prières  des  églises  de  leur  juridic- 
tion ;  de  faire  porter  leur  deuil  après  leur  mort  et  d'avoir  à  leurs 
frais  une  garde  d'honneur  ,  —  l'exemption  du  service  et  logement 
militaire  ,  des  taxes  personnelles  ,  du  droit  de  timbre  et  de  l'impôt 
foncier  sur  leurs  domaines  seigneuriaux,  en  sorte  qu'ils  ne  soient 
astreints  qu'aux  impositions  indirectes  ;  — -  l'exercice  de  la  juri- 
diction civile,  criminelle,  foncière  et  de  police,  suivant  les  lois 
existantes.  —  Pour  eux-mêmes,  ils  «ont  exempts  tie  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires  pour  les  affaires  civiles  ,  et  on  leur  accorde 
pour  les  affaires  criminelles,  un  tribunal  austrégal  dont  les  mem- 
bres sont  pris  parmi  leurs  pairs  ;  les  jugemens  pour  lesquels  il  n'v 
a  point  d'appel,  sont  portés  par  le  Roi.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de 
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confiscations  de  possessions  seigneuriales,  mais  seulement  un  sé- 
questre à  l'avantage  de  l'héritier  :  dans  les  affaires  de  police,  les 
seigneurs  sont  soumis  aux  ordonnances  des  régences  provinciales. 
—  On  reconnaît  leurs  conventions  de  famille,  sous  la  sanction 
royale,  ils  perçoivent  les  impôts  directs  par  leurs  receveurs;  enfin, 
ils  peuvent  aliéner  leurs  seigneuries,  mais  seulement  à  des  indi- 
vidus d'une  naissance  égale  et  avec  le  consentement  du  Roi ,  au- 
quel on  prête  serment  à  cliaque  mutation  d'héiitage;  et  il  n'est  pas 
fait  mention  de  la  place  qu'ils  doivent  tenir  aux  Etals  du  royaume. 

A  côté  de  redit  qui  fixe  les  rapports  des  états  médiatisés,  l'équité 
de  l'histoire  doit  placer  celui  qui  a  fixé  les  rapports  territoriaux 
entre  les  paysans  et  les  seigneurs  weslplialiens ,  espèce  de  conci- 
liation qui  a  mis  fin  à  la  confusion  qui  régnait  à  cet  égard  depuis 
la  dissolution  du  royaume  de  Westphalie  ,  et  qui  détruit  le  prin- 
cipe de  la  servitude  delà  glèbe.  Cetédit  (du  aS  septembre)  a  remis 
en  vigueur  les  décrets  du  gouvernement  français,  sauf  quelques 
légères  modifications...  Il  abolit  les  anciens  rapports  seigneuriaux, 
et  réduit  les  droits  féodaux  à  des  redevances  annuelles  ,  d'où  il  suit 
que  le  paysan  peut  devenir  propriétaire  absolu  de  la  terre  qu'il 
possède  en  acquittant  un  capital  équivalent  aux  charges  dont  son 
bien  se  trouve   grevé. 

Quelques  désordres  ont  éclaté  cette  année  à  Berlin  ,  au  mois  de 
juillet,  pendant  le  voyage  du  Roi  aux  eaux  de  Carlsbadet  à  Sarre- 
bruck,  lors  de  l'établissement  de  la  nouvelle  accise  dans  les  pro- 
vinces de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  déjà  si  fatiguées  ,  si  mécontentes 
du  régime  des  douanes.  Ils  ont  été  sévèrement  réprimés  par  des 
troupes  envoyées  à  cet  effet. 

Nous  ne  pai'lerons  point  ici  du  voyage  du  roi  de  Prusse  à  Troppau, 
ni  des  raisons  qui  l'empêchèrent  de  se  rendre  à  Laybach.  Nous 
en  avons  dit  la  raison.  Nous  nous  bornons  aux  affaires  de  l'Alle- 
magne. 

Bavière. 

S'il  nous  était  donné  de  percer  le  mystère  des  négociations  des 
congrès  de  Vienne,   de  Troppau  et  de  Laybach,  il  n'est  guère 
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tlouteux  qu'on  ne  vît  la  Bavière  y  jouer  un  rôle  inléressanf.  C'est 
la  première  protectrice  des  i;ouverneniens  représenlatifs  de  la  con- 
fédération, et  on  a  lieu  de  croire  qu'elle  en  a  erficacenient  dé- 
fendu les  inlérèls.  Son  opinion  ,  quant  à  la  liberté  du  commerce 
intérieur  de  la  confédération  esl  encore  plus  évidente  ;  quant  à  son 
administration  intérieure,  le  niinislère  bavarois  paraît  encore  avoir 
eu  quelques  démêlés  avec  le  clergé  catholique  ,  dont  les  prétentions 
étaient  difficiles  à  satisfaire  sous  leréj^imc  constitutionnel  et  dans 
l'état  actuel  des  finances.  Enfin,  d'après  îles  vœux  manifestés  dans 
toutes  les  provinces  de  la  Bavière,  la  gendarmerie,  dont  on  de- 
mandait depuis  long-temps  la  réforme  ,  a  été  réduite  à  huit  com- 
pagnies par  cercle.  C'est  tout  ce  que  nous  avons  à  consigner  dans 
son  histoire,  toujours  courte  hors  des  temps  de  troubles  ou  des 
sessions  législatives. 

Wurtemberg. 

Le  royaume  de  Wurtemberg  a  présenté  cette  année  le  plus  in- 
téressant spectacle  ,  celui  d'un  peuple  uni  à  son  roi ,  par  les  liens 
de  l'attachement ,  du  respect ,  de  la  reconnaissance  et  d'un  dé- 
vouement réciproque  au  bien  du  pays. 

Les  craintes  qu'on  avait  répandues  sur  la  durée  de  la  constitu- 
tion vs-urlemburgeoise  faisaient  attendre  avec  impatience  l'ouver- 
ture de  la  première  session  des  états.  Elle  eut  lieu  à  Stuttgard  ,  le 
i5  janvier,  avec  un  céréuionial  peu  différent  de  toutes  les  autres. 
Mais  le  discours  prononcé  par  le  Roi  dans  cette  occasion  porte 
un  caractère  très-remarquable  par  l'expression  des  sentimens  les 
plus  paternels,  et  de  la  confiance  réciproque  du  prince  et  de  ses 
sujets.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Les  deux  chambres  y  répondirent  par  des  adresses  où  respi- 
raient les  mêmes  sentimens. 

D'abord  ,  la  diète  paraissait  se  montrer  docile  au  vœu  du  gou- 
vernement. La  seconde  chambre  ,  où  les  libéraux  avaient  une 
forte  majorité  ,  présenta  pour  la  présidence  ,  des  candidats  ,  entra 
lesquels  le  roi  nomma  M.  Weisiiaar  ,  dépiué  de  Stuttgard.  Peu 
de  jours  après  (  20  jar.vier  )  ,  le  ministre  Ucà  iioancts  lui  souttiit 
Annuaire  hist.  pour  1^20.  17 
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le   budget  de   1820  ,   où    la  dépense   générale  (1)    était  évaluée 

à 10,542,520  flor. 

et  les  revenus  (2)  à 10, 028, 453 

D'où  résultait  un  déficit  de 514,067 

que  les  Etats  étaient  invités  à  couvrir. 

D'après  la  constitution  ,  le  budget  de  l'Etat  doit  être  arrêté  pour 
trois  ans,  et  la  demande  de  l'impôt  doit  toujours  être  précédée 
d'un  exposé  exact  de  la  nécessité  des  dépenses  qui  l'exigent ,  et  de 
l'emploi  des  recettes  antérieures  de  l'Etal.  Mais  le  gouvernement 
qui  passait  d'un  régime  où  le  maniement  des  revenus" publics 
était  arbitraire,  au  ré-gime  constitutionnel,  n'était  point  pré- 
paré à  rendre  de  compte  antécédent;  en  conséquence,  il  se  con- 
tenta d'abord  de  demander  l'autorisation  de  percevoir  l'impôt  j>our 
le  reste  de  l'année. 

C'est  à  cette  occasion  ,  que  dans  une  conférence  de  la  commis- 
sion des  finances,  il  se  manifesta  d'abord  quelque  opposition. 
M.  Cotta  représenta  que  le  vote  sans  examen  de  la  nécessité  des  dé- 
penses à  faire,  et  sans  compte  de  l'emploi  des  dépenses  antérieures , 
était  une  violation  formelle  de  la  constitution ,  et  fit  publier  la  dis- 
cussion du  comité  dans  un  journal  (  l'Ami  du  peuple  ,  n°  10  ).  Le 
président  voulait  faire  censurer  cette  publication  comme  une  in- 
tVaclion  des  devoirs  particuliers  de  tout  membre  d'une  commis- 
sion, qui  n'avait  pas  le  droit  de  communiquer  au  public  ce  qiù  s'y 
passait.  Après  des  débats  fort  animés,  qui  durèrent  plusieurs  jours, 
qui  faillirent  rompre  l'barmonie  entre  la  chambre  et  le  ministère  ,  ce- 
lui-ci consentit  à  ce  qu'on  retirât  la  dénonciation,  et  le  projet  de  loi 
passa  tel  qu'il  l'avaitproposé  ,à  une  majorité  de  19  voix  (39  c.  20). 
Porté  à  la  première  chambre  ,  le  même  projet  y  trouva,  contre  toute 


(1)  On  y  remarque  pour  la  liste  civile,  800,000  flor.  pour  l'inlérèt  de  !.-> 
dette  publique,  1,967,000.  —  Pour  le  ministre  de  l'intérieur,  2,000,000. — 
Pour  le  ministre  de  la  guerre,  2,200,000  flor. 

(2)  Savoir  ,  eu  contributions  directes 2,400,000  fr. 

En  impôts  indirects  ,  etc 5,8^1,520 

En  revenus  de  domaines  et  revenus  divers 2,721,000 
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attente  ,  une  plus  forte  opposition  ,  pL'ut-èire  moins  par  des  mo- 
tifs populaires  ,  que  par  un  esprit  dont  on  verra  plus  lard  la  tcii- 
danctf.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  une  discussion  fort  éiendue  ,  ou 
l'on  exposa,  comme  l'avait  fait  M.  Cotta ,  l'inconstilulionnaliié 
d'un  A  Ole  sans  examen  préalable,  la  première  cliambrc  ne  voidaut 
ni  approuver,  ni  rejeter  posilivounnl  le  projet,  se  contenta  de  dé- 
clarer quelle  ne  s'opposait  pas  à  la  perception  provisoire  des  im- 
pôts existans  actuels,  jusqu'à  ce  que  l'examen  des  contributions  , 
auquel  on  procéderait  sur-le-cliamp ,  fût  terminé. 

Celle  décision  éva-ive  de  la  difliculté,  reportée  à  la  chambre 
des  députés  (  séance  du  11  février),  y  fut  mal  reçue.  Elle  cnvova 
sur-le-champ  à  la  première  un  message  spécial ,  pour  la  prier  de 
TUiiloir  bien  déclarer  son  acceptation  ou  son  refus  simple  ,  et 
que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  eût  la  bonté  de  lui  faire  savoir 
combien  il  y  avait  eu  de  voix  dans  son  sein  ,  soit  pour  accepter, 
soit  pour  rejeter  le  projet,  afin  de  compter  les  voix  affirmalivesou 
négatives  des  deux  chambres,  pour  que  ,  conforméjuent  à  l'art.  i8i 
de  la  conslitutirm,  la  résolution  fùl  prise  à  la  pluralité  de  l'en- 
semble des  voix.  Sur  ce  message  ,  la  première  chambre ,  an  lieu 
d'éu)ettre  un  vote  positif,  transmit  àl'autre  une  seconde  déclaration 
portant  que  le  seul  motif  de  ne  pas  entraver  le  gouvernemenl  par 
un  refus  de  fonds,  l'avait  empêchée  de  rejeter  la  décision  des 
députés  quoiqu'elle  persistât  à  la  regarder  comme  inconstitution- 
nelle, ajoutant  qu'elle  regrettait  de  ne  pouvoir  partager,  dans 
une  question  si  importante,  l'opinion  des  députés ,  protestant 
contre  toutes  les  suites  de  cette  violation  de  la  constitution ,  et 
se  réservant  de  faire  à  ce  sujet  une  déclaration  au  Roi. 

D'après  ces  explications,  la  seconde  chambre  regardant  sa  réso- 
lution comme  rejetée  ,  a  procédé  au  calcul  des  voix  dans  les  deux 
chambres ,  et  ces  voix  réunies  formant  une  majorité  absolue  en 
laveur  de  la  résolution,  elle  a  été  déclarée  adoptée. 

Quelques  jours  après  ,  un  rescrit  royal  envoyé  à  la  chambre  des 
députés  (  26  fé^"rier  )  déclara  qu'ils  avaient  bien  saisi  le  véri- 
table sens  et  l'esprit  de  Tari.  110  de  l'acte  constitutionnel ,  d'après 
lequel  il  était  impossible  dans  le  passage  de  l'ancien  élal  de  chose* 
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à  l'état  constitutionnel ,  de  donner  un  exposé  de  l'emploi  des  taxe* 
levées  sous  un  auti'e  régime,  ce  qui  ne  pouvait  s'entcnJre  (jue  dis 
compte  à  rendre  des  taxes  consenties  par  le  budget. 

Le  reste  de  la  session  fut  employé,  dans  la  seconde  chambre,  à  la 
discussion  du  règlement ,  dans  lequel  on  remarque  que  les  i'emmes 
sont  exclues  des  séances,  et  à  celle  des  réformes  à  faire  dans  les 
diverses  parties  du  budget ,, et  particulièrement  dans  celui  delà, 
guerre.  Ainsi,  lorsque  le  gouvernement  avait  proposé  d'autoriser 
une  levée  de  3,3oo  hommes  ,  quelques  membres  ne  voulaient  voter 
que  z,5oo  hommes,  sous  le  rapport  de  l'économie  et  parce  que 
cette  levée  satisfaisait  aux  obligations  essentielles  imposées  au. 
Wurtemberg-  par  l'acte  fédéral.  Cependant  la  chambre  accorda,  ù 
une  forte  majorité  (  59  contre  19  ),  les  3,5oo  hommes ,  et  cent  de 
plus  ])our  le  calcul  des  déchets.  Ainsi,  la  gendarmerie  qu'on  a  vu 
réduite  en  Bavière ,  fut  attaquée  par  la  diète  wurlemburgeoise 
avec  moins  de  ménagemens.  Cette  institution  introduite  .par  le 
défunt  roi  excita  des  plaintes  dans  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie. On  regardait  comme  impossible  de  lui  donner  une  orga- 
nisation qui  pût  empêcher  les  membres  de  ce  corps  d'abuser  de 
leurs  forces  ,  et  les  astreindre  à  racconiplisscment  de  leurs  de- 
voirs. Beaucoup  de  députés  objectaient  qu'il  serait  plus  utile  et 
moins  dispendieux  de  laisser  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  publique, 
aux  grands  baillis  qui  auroient  sous  eux  un  corps  composé  de 
bourgeois  choisis,  plus  ou  moins  nombreux,  suivant  les  localités. 
IjC  ministre  de  l'intérieur,  tout  en  convenant  que  l'institution 
était  très-défectueuse  ,  répondait  qu'elle  pouvait  être  améliorée  eu 
V  affectant  une  somme  plus  considérable  ,  motif  si  éloigné  des 
sonlimens  de  la  chambre  ,  qu'elle  décida  (  84  voix  contre  2  )  de 
solliciter  du.  gouvernement  la  suppression  de  la  gendarmerie. 
D'autres  discussions  s'élevèrent  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires dont  il  fut  proposé  de  payer  le  traitement  en  nature.  En- 
fin,  après  bien  des  conférences  confidentielles  entre  les  deux 
chambres  ,  celle  des  députés  consentit  les  taxes  indirectes  à  peu 
])rès  telles  qu'elles  étaient  portées  dans  le  budget  pour  un  an. 
D'ailleurs,  la  session  durait  depuis  cinq  mois  ;  l'impossibilité  d'à- 
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■doptc*'  des  à  prés^^nt  un  plan  Irieiuial  de  finances,  tel  que  la 
constitution  le  proscrit  ,  a  Ibrcé  de  le  remettre  à  une  session  pro- 
chaine ,  et  le  roi  se  décida  à  proroger  les  séances  tle  la  diète  au 
1*'  ilécembrc.  Mais  avant  de  se  séparer  ,  les  députés  avaient  fait 
(  le  i4  juin)  une  adresse  respectueuse  à  S.  M.  ,  dans  laquelle  ils 
rappelaient  les  économies  qu'ils  avaient  délibérées,  les  change- 
jnens  quils  désiraient  dans  la  répartition  des  impôts  ,  dans 
la  législation  des  douanes  ,  dans  la  perception  des  droits  sur  la 
Tente  du  vin  ,  l'extraction  dix  salpêtre ,  la  nécessité  de  la  réforme 
des  Iraitemens  inutiles,  et  de  régler  les  dettes  de  l'Etat,  dont  une 
partie  est  encore  à  la  cliai'ge  des  corporations. 

Loin  de  s'offenser  de  ses  remontrances ,  S.  M.  chargea  son 
ministre  de  la  justice  (  M.  de  Maucler),  de  témoigner  à  là 
chambre  des  députés  sa  satisfaction.  Dans  le  discours  qu'il  pro- 
uonça  le  jour  de  la  clôture  de  la  session  (20  juin),  il  promis 
que  le  gouvernement  s'occuperait  activement  des  économies  pos- 
sibles pour  le  moment,  sans  porter  atteinte  au  service  de  lEtatou 
à  des  droits  acquis «  D'ailleurs  ,  dit  le  ministre,  le  Roi  re- 
mercie les  députés  en  son  nom  ,  et  au  nom  de  la  patrie  ,  de  la  ma- 
nière dont  ils  ont  rempli  leur  honorable  mission  ;  il  leur  déclare 
qu'ils  ont  parfaitement  répondu  à  sa  confiance  ;  qu'ils  n'ont  mé- 
connu ni  l'esprit  de  la  monarchie  constitutionnelle  qui  tend  à 
améliorer  sans  cesse  l'administration  de  l'Etat,  ni  le  principe 
<  onservateur  qui  en  fait  la  base  et  qui  prévient  le  danger  des 
ijinovations » 

Alors,  les  objets  dont  les  deux  chambres  s'étaient  occupées  sans 
jnirvenir  à  les  décider,  furent  renvoyés  à  la  commission  perma- 
nente, nommée  dès  le  i5  juin  ,  et  confirmée  par  le  roi,  aux 
termes  de  la  constitution  (art.  187  et  192). 

Durant  le  cours  de  cette  session,  le  roi  avait  épousé,  en  se- 
condes noces,  S.  A.  R.  la  princesse  Pauline  de  Wurtemberg,  fille 
de  S.  A.  R.  le  duc  Louis  de  Wurtemberg'.  En  communiquant  ce 
mariage  aux  Etats  (i4  avril),  S.  M.  avait  déclaré  qu'elle  renonçait 
à  la  dot  ordinairement  stipulée  au  nom  de  l'Etat.  La  célébration 
de  la  cérémonie  nuptiale  (  i5  avril  )  ,  avait  été  suivie  de  grâces» 
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de  promolions  et  (le  Itles  publiques  ,  où  le  peij])le  a  montré  par 
son  allégresse  la  part  qii'il  prenait  au  bonheur  de  son  roi. 
Quelque  jours  après  la  clôture  de  la  session  ,  LL.  MM.  firent 
un  voyage  en  Italie,  en  passant  par  Strasbourg  et  Lyon, 
qu'elles  visilèrent  dans  le  plus  strict  incognito  sous  le  nom  de 
comte  et  comtesse  de  Fenck.  Elles  arrivèrent,  le  7  juillet,  à 
Gênes ,  où  elles  prii'ent  les  bains  de  mer;  ensuite  elles  allèrent 
aux  eaux  de  Pise  ,  et  reprirent  la  route  de  leurs  Etats  où  elles 
étaient  de  retour  le  17  août. 

Il  y  avait  depuis  la  publication  de  l'acte  constitutionnel  dans  le 
Wurtemberg  ,  des  négociations  entre  le  gouvernement  et  les  prin- 
cipaux médiatisés  ,  pour  régler  les  droits  de  ceux-ci  ,  conformé- 
ment à  l'article  i4  de  l'acte  féiléral.  Mais  la  constitution  wur- 
temburgeoise  laissait  moins  de  latitude  que  toute  autre  à  l'ex- 
tension des  privilèges  :  les  propositions  de  le  cour  furent  mal 
reçues  des  médiatisés  qui  ,  dans  une  réunion  à  Ulm  (  le  j6  no- 
vembre )  ,  arrêtèrent  une  autre  série  de  propositions  que  M.  le 
comte  de  Walboll  Bassenheim  ,  l'un  d'eux,  fut  chargé  de  pré- 
senter au  gouvernement.  Ces  prétentions  parurent ,  au  ministre 
"wurtemburgeois ,  d'une  nature  telle  qu'il  ne  crut  pouvoir  y  ac- 
céder, ni  accorder  aux  médiatisés  d'autres  privilèges  que  ceux 
qui  leur  avait  été  précédemment  garantis  ;  ainsi  repoussés  par 
leur  souverain  ,  les  médiatisés  réclamèrent  l'intervention  de  la 
diète  germanique  pour  obtenir  les  concessions  qu'ils  croyaient  lé- 
gitimes. L'affaire  en  était  là  lorsqu'arriva  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  seconde  session  des  Etats  wurtemburgeois. 

^z  décembre.  )  Elle  offrit  tout  tl'abord  une  grande  question 
d'ordre  constitutionnel  et  de  droit  politique. 

Les  membres  de  la  première  chambre  n'étaient  point  réunis  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  Le  gouvernement  avait  fait  en 
vain  des  démarches  pour  déterminer  les  médiatisés  à  s'y  rendre. 
Il  ne  s'y  trouvait  encore,  plus  de  quinze  jours  après  l'ouverture  , 
que  dix-huit  membres,  savoir  :  quatre  à  cinq  médiatisés,  les 
princes  de  Hohenlohe-Kircliberg ,  et  Hohenlohe-Laugenbourg , 
de  Furtenberg,  le  comte  de  Waldfeck  ,  et  le  fondé  de  pouvoirs 


AVURTEMBERG.  263 

<!a  prince  do  la  Tour  cl  Taxis  ,  ot  les  treize  membres  nommés 
à  vie.  Tons  les  autres  médiatisés  avaient  refusé  d'y  paraître  jus- 
qu'à ce  que  leurs  rapports  eussent  été  réglés.  Leur  absence  , 
effet  d'un  plan  concerté,  fit  une  sensation  fâcheuse  dans  le  public, 
mais  l'article  161  de  la  constitution  avait  pourvu  à  ce  qu'un 
concert  de  cette  nature  n'arrêtât  point  les  travaux  législatifs,  ni 
le  gouvernement  de  l'Etat  (1). 

En  conséquence,  et  sans  doute  pour  effrayer  les  médiatisés  sur 
les  conséquences  de  leurs  refus,  M.  Weisbaar,  président  de  la 
chambre  des  députés,  exposa  {^décembre),  que  la  commission 
permanente  des  Etats  ,  dans  Fintervalle  des  sessions  ,  était  obligée 
de  rendre  compte  de  ses  travaux  devant  leschambres  réunies  ;  mais 
qu'après  deux  jours  d'attente  ,  la  première  chambre  n'étant  pas  en- 
core réunie  en  nombre  sufûsanl  pour  délibérer,  il  était  impossible  do 
différer  plus  long-temps  le  rapport ,  et  qu'en  vertu  de  l'article  161 
de  la  charte,  ceux  de  cette  chambre  qui  avaient  fait  partie  de 
la  commission  des  Etats  ,  pendant  l'ajournement  de  la  diète  , 
avaient  été  invités  à  se  rendre  à  la  chambre  des  députés ,  et  qu'ils 
avaient  bien  voulu  acquiescer  à  cette  invitation.  Immédialemenl 
après  cet  exposé  du  président ,  M.  le  comte  de  Waldeck,  membre 
lie  la  première  chambre  et  de  la  commission  des  Etats,  parut  à  la 
tribune,  et  fit  un  rapport  circonstancié  sur  les  travaux  de  la  com- 
mission, depuis  la  clôture  de  la  dernière  session.  Huit  jours  après, 
le  ministre  de  la  guerre,  comte  de  Franquemont,  vint  à  la  chambre 
des  députés,  où  s'était  de  même  réunie  la  minorité  présente  de 
la  première,  proposer  un  projet  de  loi,  concernant  les  levées 
militaires  à  faire  pendant  les  années  1S21,  1822  et  1825,  cal- 
culées sur  le  pied  de  paix  ,  4,000  hommes.  Ces  démarches  faites 
pour  effrayer  les  médiatisés  sur  les  conséquences  de  leur  refus  de 
se  rendre  à  la  diète  ,  et  leur  prouver  que  leur  retraite  n'arrêle- 


(1)  Il  porte  que  celle  des  deux  chambres  qui  ne  se  trouve  pas  avoir  le 
nombre  requis  par  l'article  i6o,est  censée  consentir  aux  resolutions  de  l'autre 
en  laissant  toutefois  aux  membres  de  la  chambre  incomplète  ,  la  liberté  d'as- 
sister aux  séances  de  l'autre  avec  le  droit  d'y  voter. 
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rait  point  la  marclie  du  gouvernement,    ne  produisirent  aucun 
effet  :  la  premièi'e  chambre  resta  déserte. 

Enfin  soit  que  le  gouTCrnement  voulût  essayer  de  nouvelles 
tentatives  pour  conclure  un  accord  avec  eux  ,  et  qu'il  espérât 
venir  à  bout  de  régler  leurs  rapports  d'une  manière  satisfaisante, 
soit  qu'il  fût  lui-même  effrayé  de  voir  le  pouvoir  législatif  dans 
une  seule  chambre  démocratique  de  sa  nature  ,  et  plus  portée  par 
cette  désertion  à  combattre  les  prétentions  intempestives  des  castes 
privilégiées  ,  le  roi  l'ésolut  d'ajourner  les  séances  de  l'assemblée 
des  Etals  au  22  janvier  1821.  Cette  invitation  ,  communiquée  à  la 
chambre  des  députés  le  19  décembre  ,  était  motivée  sur  le  désir 
qu'auraient  manifesté  plusieurs  députés  de  passer  les  fêtes  de  Noël 
et  le  jour  de  l'an  dans  leurs  familles.  Mais  personne  ne  doula  que 
l'ajournement  pvolongé  n'eût  des  motifs  plus  impérieux. . .  .  L'im- 
portance des  affaires  à  traiter,  la  discussion  du  budget  triennal , 
ne  semblaient  pas  permettre  de  si  longues  vacances. 

Bade. 

Une  querelle  de  même  espèce  avec  les  médiatisés ,  mais  où  le 
souverain  s'était  prononcé  en  leur  faveur  ,  avait,  on  s'en  souvient, 
jeté  le  trouble  dans  l'Etat  de  Bade.  [F^qy.  Annuaire  pour  1819, 
p.  326  ,  332.  ) 

La  prorogation  brusque  des  Etats  (28  juillet)  ,  la  rigoureuse 
exécution  des  résolutions  de  Francfort,  la  sévérité  des  poursuites 
exercées  relativement  à  la  recherche  des  menées  révolutionnaires, 
y  avaient  entretenu  la  défiance  ,  le  malaise  et  l'agitation.  A  la  fin  , 
le  temps  sembla  calmer  les  inquiétudes  et  la  méfiance  des  partis  : 
d'ailleurs  l'opinion  publique  avait  surtout  attribué  le  brusque 
ajournement  des  chambres  aux  influences  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, qui  répugnaient  à  voir  établir  des  constitutions  trop  popu~ 
laires  en  Allemagne  ;  mais  maintenant  que  le  congrès  de  A'ienne 
montrait  des  dispositions  plus  favorables,  les  esprits  s'étaient  plus 
rapprochés;  il  s'opérait  une  sorte  de  conciliation  entre  les  mé- 
diatisés et  le  peuple.  On  peut  en  juger  par  l'esprit  d'un  édit  rendu 
au  commencement  du  mois  de  février  ,  qui  a  ordonné  l'abolition 
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entière  de   loiis  les  iinpôts  provciianl  cVoiigine  féodale  et  portant 
sur  la  personne  des  anciens  serfs. 

Une  circonstance  entretenait  encore  dans  le  grand  duché  de 
Bade  une  sorte  d'agitation  :  c'était  le  jugement  de  Cljaries-Louis 
Sand,  assassin  de  Kotzebue.  Après  une  procédure  de  quatorze 
mois  ,  où  sou  fanatisme  ne  l'abandonna  pas  ini  instant ,  la  sentence 
de  mort,  portée  contre  lui  par  le  tribunal  de  Manlieim  ,  ayant  été 
conGrmée  à  l'unanimité  par  le  tribunal  suprême  de  justice  ,  fut 
définitivement  prononcée  le  18  mai.  Il  l'entendit  avec  la  résigna- 
tion fervente  d'un  néophyte  qui  croit  aller  au  martyre.  Sou  sup- 
plice, dont  la  nouvelle  devait  attirer  une  foule  de  jeunes  étudians, 
fut  devancé  de  quelques  heures  :  il  eut  lieu  le  20  mai ,  à  six  heures 
du  matin  ,  dans  un  endroit  connu  sous  le  nom  de  Vithweide^  sur 
la  route  qui  conduit  de  Manheim  à  Heidelberg  :  toute  la  garnison 
était  sous  les  armes,  l^es  rues  et  les  fenêtres  de  la  ville  étaient 
garnies  de  spectateurs  qui  lui  donnèrent  à  son  passage  des  mar- 
ques de  compassion  et  d'intérêt  ;  il  portait  le  costume  germanique. 
Arrivé  sur  l'échafaud  ,  bien  qu'exténué  par  sa  longue  maladie  ,  il 
voulait  haranguer  le  peuple.  On  lui  rappela  qu'il  avait  promis 
de  garder  le  silence  ;  il  se  borna  à  dire  à  haute  voix  qu'il  mourait 
pour  sa  patrie.  Il  n'avait  point  voulu  accepter  l'assistance  d'un 
ministre  protestant  ;  mais  il  vil  les  apprêts  de  sa  mort  avec 
calme. . . .  Un  grand  nombre  d'étudians  de  Heidelberg,  accourus 
])our  assister  à  son  exécution  ,  ne  sont  arrivés  qu'au  moment  où 
le  bourreau  montrait  sa  tète  séparée  du  tronc;  plusieurs  ont 
trempé  leurs  mouchoirs  dans  son  sang.  Peu  de  temps  après  sa 
mort,  on  publia,  à  Stuttgard  ,  un  exposé  de  l'enquête  suivie 
contre  lui  ;  mais  cette  brochure  ,  attribuée  à  un  conseiller  d'Etat 
de  Bade  (M.  le  chevalier  de  Hohenhorst),  a  été  saisie  sur  la  de- 
mande du  gouvernement  Badois  ,  à  cause,  a-t-on  dit  alors ,  des 
réponses  que  Sand  avait  faites  à  ses  juges,  sur  les  motifs  de  sou 
crime  et  les  affaires  de  l'Allemagne. 

o 

Bientôt  après  celte  exécution  ,  qui  sembla  renouveler  un  in- 
stant dans  les  écoles  les  mouvemens  de  l'année  dernière,  la  con- 
vocatiou  prochaine  de  la  diète  badoise  vint  exclusivement  occuptr 
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les  esprits.  L'ouverture  en  fui  faite  le  25  juin  par  une  commission 
ministérielle  ,  non  plus  dans  le  grand  palais  ducal  ,  mais  dans 
une  maison  particulière  louée  à  cet  effet,  et  dans  un  local  si  étroit 
<ju'il  ne  pouvait  contenir  avec  les  députés  qu'un  petit  nombre 
de  curieux  ,  admis  au  moyen  de  cartes  distribuées  par  le  gou- 
vernement. 

Le  discours  d'ouverture,  prononcé  par  M.  le  conseiller  d'Etat  et 
directeur,  Reinhard,  en  qualité  de  commissaire  de  S.  A.  R,,  rappe- 
lait légèrement  les  dissenlimens  de  la  première  session  des  Etats.  Il 
annonçait  la  ferme  volonté  de  S.  A.  R.  d'établir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses ,  et  d'opérer  dans  les  impôts  des  adou- 
cissemens  considérables  ;  mais  à  côté  de  ces  espérances  ,  il  offrait 
des  considérations  à  méditer  sur  l'état  moral  et  politique  du  pays. 
{P^oy.  l'Appendice.)  En  total,  il  tendait  à  circonscrire  la  sphère 
d'f^clivilé  de  la  chambre  des  députés  ,  et  à  exclure  de  leur  com- 
pétence certains  objets  sur  lesquels  quelques-uns  s'étaient  pro- 
noncés l'année  dernière  avec  beaucoup  d'énergie. 

A  l'ouverture  de  la  session,  on  remarqua  que  plusieurs  de 
ceux-là  n'y  étaient  point  présens.  Ainsi  M.  Winter,  libraire  et 
député  d'Heidelberg  ,  soupçonné  par  la  commission  de  Mayence 
d'avoir  pris  part  aux  menées  démagogiques,  n'avait  point  reçu 
de  lettre  de  convocation;  d'autres,  exerçant  des  fonctions  publi- 
ques, professeurs,  membres  du  tribunal  aulique  de  Manheim  , 
ou  directeurs  de  cercles  ,  n'avaient  point ,  malgré  leurs  instances 
réitérées  ,  obtenu  de  congés  pour  venir  siéger  à  la  chambre.  Plu- 
sieurs de  leurs  collègues  en  exprimèrent  hautement  leur  surprise., 
et  demandèrent  que  le  gouvernement  délivrât  les  congés  néces- 
saires pour  que  les  députés  fonctionnaires  pussent  remplir  leur 
mission  comme  un  devoir  auquel  il  fallait  faire  céder  toute  autre 
considération.  —  D'abord  le  ministère,  voulant  éluder  la  diffi- 
culté ,  c'est-à-dire  éloigner  ses  adversaires  connus ,  fit  faire  a  la 
chambre  (28  juin)  ,  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Reinhard ,  une 
proposition  tendante  à  modifier  la  loi  d'élections ,  en  ce  sens  qu'a 
l'avenir,  toutes  les  fois  que  le  choix  des  électeurs  tomberait  sur 
m\  fonctionnaire  public  ,  il  lui  serait  en  même  temps  nommé  uit 
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suppléant  que  le  gouvcrnemfnt  pourrait  appeler  à  la  cliaml)re 
lorsqu'il  jugerait  convonable  de  laisser  le  député  à  sci  fondions. 

Ce  projet  de  loi  donna  lieu  à  une  discussion  fort  animée.  Pl'i- 
sieurs  députés  n'hésitèrent  point  à  regarder  eouirue  une  attt  inie 
aux  droits  de  la  chambre  ,  le  refus  fait  par  le  gouvernement 
d'accorder  des  congés  aux  députés  fonctionnaires.  La  proposition 
de  leur  donner  des  suppléans,  ayant  été  renvoyée  à  une  commis- 
sion spéciale  ,  l'avis  y  fut  unanime  pour  que  la  chambre  suppliât 
S.  A.  R.  de  lever  d'elle-même  les  obstacles  qui  retenaient  encore 
éloigné  un  certain  nombre  de  députés.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission (M.  Fetch)  venait  d'en  faire  la  proposition  formelle 
(6  juillet)  ;  on  s'attendait  à  des  scènes  plus  orageuses  que  l'année 
dernière  et  à  la  dissolution  prociiaine  de  l'assemblée,  lorsqu'à  ce 
moment  même,  M.  le  conseiller  d'Etat  Reinhard  ,  paraissant  à  l.i 
tribune,  déclara  non-seulement  que  tous  les  députés  abscns  al- 
laient être  appelés,  et  qu'il  partirait  dans  la  journée  même  des 
courriers  pour  les  mander  ;  mais  que  de  plus,  le  grand  duc  relirait 
le  projet  relatif  à  la  modification  à  introduire  dans  le  système  élec- 
toral pour  la  nomination  des  suppléans ,  l'intention  expresse  de 
S.  A.R.  étant  que  la  charte  badoise  fûl  exécutée  strictement,  inté- 
gralement ,  et  sans  qu'aucun  de  ses  articles  fût  changé  ou  modifié. 

Cette  déclaration  solennelle  et  inattendue  produisit  dans  l'as- 
semblée un  enthousiasme  difficile  à  décrire. 

M.  le  président  Kern  proposa  une  adresse  au  grand  duc;  elle 
fut  accueillie  à  l'unanimité.  M.  Fetch  demanda  qu'une  grande 
dépulation  fût  chargée  de  présenter  au  prince  les  sentimens  de  la 
respectueuse  reconnaissance  dont  sa  résolution  pénétrait  la  cham- 
bre. Cette  députation  fut  reçue  comme  elle  avait  été  votée.  On 
regarda  cette  séance  comme  une  victoire  définitive  des  principes 
constitutionnels,  et  de  ce  jour  on  sentit  que  l'harmonie  parfaite 
était  rétablie  entre  le  prince  et  les  mandataires  de  la  nation  ;  rien 
ne  l'a  troublée  depuis.  Tous  les  députés  fonctionnaires  encore 
absens  ont  reçu  le  congé  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  rendre  à 
leur  poste.  M.  Winter  même  ,  au  départ  duquel  le  directeur  de 
la  police  d'Iieidelberg  avait  mis  des  obstacles  par  suite  de  com- 
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siiuiiicalions  faites  par  la  commission  spéciale  de  Maycnce  ,  ré- 
t'iamé  de  n<juveau  par  Ja  cliambre,  ne  tarda  pas  à  y  reparaître, 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  aulique  de  Manheira,  et  les  travaux 
a'eprirent  sous  de  meilleurs  auspices. 

Le  18  juillet  la  seconde  chambre  ajourna  ses  séances  jusqu'au  28, 
jioiir  s'occuper  des  travaux  préparatoires  du  budget,  qui  avait  été, 
l'année  dernière  ,  la  pi'incipale  cause  de  l'ajournement  précipité 
de  la  chambre  ,  et  présentait  encore  cette  année  de  grandes  dif- 
licultés. 

Dans  les  conférences  préliminaires  que  les  ministres  eurent  à 
ce  sujet ,  avec  les  commissions  ,  les  mêmes  contestations  se  repro- 
duisirent. Les  députés  insistèrent  plus  que  jamais  sur  les  écono- 
mies à  faire  dans  les  diverses  parties  de  l'administration  ,  dans  les 
apanages  des  princes  et  princesses  et  dans  l'élat  militaire  ;  mais  , 
comme  on  craignait  que  la  discussion  publique  ne  devînt  ora- 
geuse ,  on  la  prévint  par  des  explications  confidentielles. 
,  D'api'ès  le  projet  ministériel ,  les  recettes  et  les  dépenses  pour 
l'année  1820  étaient  arrêtées  à  la  somme dcQ, 469, 000  florins  ;  pour 
1821  ,  les  recettes  étaient  calculées  à  9,473,000  florins,  et 
les  dépenses  de  la  même  année  à  9,472,000  florins.  La  liste 
civile  comprise  dans  cet  état  était  fixée  pour  chaque  année  à  la 
somme  de  1,181,000  florins  ,  les  dépenses  de  l'état  militaire  à  la 
somme  de  1, 610,000  florins,  la  dette  publique  à  la  somme  de 
14,585^300  flor.  Mais  la  caisse  d'amortissement  était  pourvue  de 
moyens  pour  rembourser  sur  cette  dette  la  somme  de  1,763,000 
florins  dans  les  deux  années  précitées. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  budget  se 
fit  en  séance  secrète  (28  juillet  )  ;  elle  proposait  pour  chacune  des 
:!nnées  suivantes  une  économie  de  25o.ooo  florins  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration,  sans  toutefois  préjudicier  aux 
«Mablissemens  publics,  et  de  régler  en  conséquence  les  dépenses  et 

If^s  recettes La  discussion  qui  s'engagea  ensuite  fut  extrêmement 

vive,  surtout  sur  la  question  de  spécialité  ;  mais  quelques  députés, 
^ui  voulaient  prévenir  tout  éclat ,  se  bornèrent.à  demander  que 
îe  montant  des  économies  et  des  réductions  fût  fixé  en  niasse  : 
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ee  tempéraïucnt  fut  adopté,  et  dans  la  séance  du  lendeniain  , 
S.  A.  11.  donna  son  assenlinunl  Corinel  à  la  réduction  proposée 
par  la  commission  et  au  mode  convenu  de  l'appliquer.  Après  quoi 
le  qranJ  duc  ,  assuré  de  l'iiarnionie  des  sentimens  de  la  cliambnr 
avec  SCS  ministres,  partit  pour  aller  prendre  les  eaux  de  llippert- 
sau  ,  où  il  resta  trois  semaines  ,  sans  que  son  absence  suspendit  les 
travaux  législatifs. 

Pour  achever  ce  qui  nous  reste  à  dire  des  finances  de  l'Etat  do 
Bade  ,  il  faut  remarquer  que  d'après  le  rapport  fait  sur  les  besoins 
de  la  caisse  d'amortissement ,  elle  a  été  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  cinq  millions  fl.  (séance  du  1 1  août),  sur  laquelle  sommi^ 
on  doit  employer  d'un  million  à  un  million  et  demi  au  rembour- 
sement des  capitaux  des  fondations....  Cet  emprunt  a  été  rempli 
par  la  maison  de  banque  Goll  et  lils  ,  de  Francfort  ,  sur  les  bases 
de  celui  d'Autriche  ,  à  5  pour  loo  d'intérêt  ,  avec  des  primes  en 
forme  de  loterie.  Enfin  aucun  des  projets  de  finances,  adoptés  par 
la  seconde  chambre  ,  au  commencement  de  septembre  ,  n'a 
souffert  d'opposition  dans  la  première. 

L'organisation  municipale  sur  laquelle  le  gouvernement  n'avait 
fait  que  des  règlemens  provisoires  ,  devait  être  soumise  cette 
année  à  la  discussion  des  Etats.  Le  projet  ministériel  donnait  au:^ 
communes  le  droit  d'élire  leurs  magistrats,  sans  que  le  gouver- 
nement pût  y  exercer  d'influence  ;  mais  il  avait  le  droit  de  rejeter 
les  élus  ,  et  de  faire  procéder,  sans  en  donner  de  motifs,  à  de  nou- 
velles élections.  Il  fut  adopté  ,  après  quelques  discussions  :  i°- 
sur  la  classification  des  bourgeois  en  trois  classes  ;  bourgeois  de 
commune  ,  qui  ont  droit  aux  propriétés  communales  et  à  leur  ad- 
ministration ;  bourgeois  jouissant  de  la  protection  du  gouverne- 
ment qui  ne  jouiront  de  ces  droits  ,  que  sous  certaines  conditions 
et  restrictions  locales  ;  et  bourgeois  honoraires,  qui  ne  seront  atta- 
chés à  une  commune  qu'en  conséquence  de  leurs  rapports  civils  , 
sans  avoir  part  aux  avantages  qu'oifrent  les  élablissemeiis  parti- 
culiers de  la  commune,  si  l'on  en  excepte  les  églises,  les  écoles,  etc. 
2".  sur  l'art  6  ,  d'après  lequel  personne  ne  peut  être  citoyen  actif 
(avoir  droit  de  bourgeoisie  )  dans  deux  communes  à  la  foi-î.  A  cet 
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ôgard  les  deux  chambres  ont  pensé  que  la  raiilliplication  des  pro-^ 
prié  lés  foncières  ne  devaient  pas  multiplier  les  droits  personnels 
dans  l'état  civil  ,  ni  dans  l'crganisation  communale  ;  3°.  sur  la 
question  relative  à  l'admission  des  Juifs  dans  la  classe  des  bour- 
geois qui  jouissent  de  la  protection  de  l'Etal.  Il  fut  décidé ,  après 
des  débats  longs  et  même  un  peu  orageux,  à  une  grande  majorité  , 
que  les  communes  auraient  la  faculté  de  les  atimettre  ou  de  les 
exclure  ;  décision  remarquable,  en  opposition  avec  l'esprit  du  siècle 
et  de  la  chambre ,  et  qu'il  faut  attribuer  à  des  considérations 
d'intérêts  prives  devant  lesquels  ont  fléchi  les  principes. 

Plusieurs  autres  lois  importantes  au  bien  du  paj  s  ont  été  portées 
dans  cette  session,  sur  Itj  rachat  des  corvées,  la  réduction  du  temps 
du  service  militaire  ,  le  mode  d'examen  de  la  gestion  des  comp- 
tables,  etc.,  etc.  Elles  ne  sont  pas  d'un  intéi'ét  assez  généial  pour 
trouver  place  dans  cet  ouvrage  ;  une  seule  mérite  que  nous  nous 
y  arrrêtioivs  ,  c'est  la  loi  relative  à  la  responsabilité  des  ministres. 

D'après  cette  loi ,  que  quelques  orateurs  ont  trouvé  trop  peu 
sévère  et  difficile  dansson  application,  toute  action  par  laquelle  un 
fonctionnaire  d'Etat,  qui  n'est  soumis  à  aucune  autorité  supérieure 
(nombre  ordinaire  ou  extraordinaire  des  ministres  d'Etal)  ,  à  en- 
freindre la  constitution  ou  les  droits  constitutionnels  ,  l'econnus  , 
soit  dans  leur  ensemble  ,  soit  dans  des  points  particuliers,  est  sou- 
mis à  l'accusation  (  art,  i^"^);  lorsque  les  Etals  croient  devoir 
porter  une  accusation  ,  ils  doivent  en  déterminer  les  points,  et  les 

faire  examiner  dans  chaque  chambre  par  une  commission Si 

les  deux  chambres  s'accordent  à  la  pluralité  des  voix  dans  chacune 
d'elles  ,  à  porter  l'accusation  ,  la  chambre  qui  en  a  fait  la  propo- 
sition en  envoie  l'acte,  avec  les  pièces  justificatives,  au  grand 
duc  ,  qui  le  fait  remettre  à  la  cour  suprême  de  justice  ,  qui  en 
traite  en  plein  conseil  ,  où  ne  peuvent  siéger  aucun  membre  des 
états  ,  juge  en  dernier  ressort ,  et  fait  publier  tous  les  débats  avec 
le  jugement  et  les  motifs  de  l'arrêl.  Les  peines  encourues  sont 
graduées  d'après  la  mauvaise  intention  ou  la  gravité  de  la  faute  , 
d'après  la  grandeur  ou  la  gravité  du  dommage  qui  en  est  résulte... 
Elles  consistent  dans  le  bannissecûent,  la  suspension  des  fonctions. 


BADE.  271 

la  (îeslitulion  avec  ou  sans  pension ,  avec  ou  sans  la  réserve  d'èlrc* 
réinlégré....  Le  grand  duc  se  réserve  le  droit  de  faire  grâce  ,  mais 
non  de  remettre  en  place  ,  d'employer  un  fonctionnaire  d'État 
condamné  ,  à  moins  que  la  sentence  ne  contienne  expressément 
une  réserve  favorable  à  la  réintégration  du  condamné. 

On  doit  observer  qu'il  n'est  pas  question  dans  cette  loi  des  cri- 
mes de  haute  trahison  ,  ni  de  concussion  ,  qui  pourraient  emporter 
la  peine  capitale,  et  pour  lesquels  les  fonctionnaires  d'Étal, 
restent  sans  doute  soumis  au  droit  commun.  Elle  a  été  adoptée 
par  la  première  chambre,  le  24  août ,  et  par  la  seconde  le  2  sep- 
tembre. 

Dès  le  commencement  de  la  session  il  avait  été  fait  par  M.  de 
Rotteck,  membre  de  la  haute  chambre,  une  motion  en  faveur  dt; 
la  liberté  de  la  presse  dont  il  demundafl  le  rétablissement,  comme 
nécessaire  sous  un  régime  conslilulionnei ,  mais  ,  autant  que  cela 
serait  possible  ,  sous  la  législation  actuelle  de  la  confédération  ger- 
manique. M.  Hebel ,  premier  prélat  protestant ,  qui  fit  le  rap- 
])ort  le  plus  favorable  et  le  pins  lumineux  à  cet  égard,  fut  secondé 
avec  beaucoup  de  force  par  M.  de  Wessemberg  ,  administrateur 
de  révêché  de  Constance  ,  distingué  par  la  lérmelé  de  sa  con- 
duite dans  ses  affaires  avec  la  cour  de  Rome.  On  a  remarqué 
comme  une  singularité  que  les  représentans  des  deux  clergés  ca' 
tholique  et  protestant  badois ,  que  les  premières  lumières  des  deux 
confessions  chrétiennes  se  soient  réunies  pour  défendre  d'un 
commun  accord  la  liberté  de  la  presse. 

Au  reste ,  malgTé  des  objections  tirées  en  gi-ande  partie  des 
obligations  ou  du  moins  des  convenances  à  observer  envers  la 
confédération  ,  la  motion  de  M.  Rotteck  passa  dans  les  deux 
chambres  à  l'unanimité  j  et  il  fut  arrêté  que  Son  Altesse  Royale 
serait  suppliée  par  une  adresse  expresse  de  modifier  son  édit  de 
censure  du  5  novembre  1819,  et  d'en  écarter  toutes  les  disposi- 
tions restrictives  de  la  presse  qui  ne  sont  pas  textuellement  insé- 
rées dans  les  résolutions  de  la  diète  germanique.  .  .  L'adresse  fut 
en  effet  présentée  ;  mais  soit  crainte  de  déplaire  à  quelques  puis- 
sances ou   d'éprouver  des  embarras  d'une  autre    nature  ,  la  de- 
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uiande  n'eut  pas  d'effet  pour  le  moment  :  mais  dans  la  suite  , 
on  a  permis  l'élablissement  de  trois  journaux,  et  le  régime  de  la 
censure  a  reçu  par  degré   d'autres  adoucissemens. 

Ainsi,  la  bonne  harmonie  qui  s'était  rétablie  entre  les  Etats 
et  le  gouvernement  ,  dura  jusqu'à  la  fin  de  la  session  ,  dont  le 
grand  duc  voulut  faire  la  clôture  en  personne  le  5  septembre.  Son 
discours  est  un  monument  aussi  honorable  au  souverain  qu'aux 
membres  des  Etats. 

Tous  les  députés  dînèrent  ,  à  la  suite  de  cette  séance ,  avec 
le  grand  duc  ;  et  S.  A.  R.  porta  elle-même  à  ce  banquet  le  pre- 
mier toast  en  ces  termes  :  A  notre  réunion ,  qu'il  y  règne  pour 
fonder  le  bien  de  la  patrie  le  même  accord  qui  existe  entre  nous 
au  moment  de  notre  séparation  ! 

Il  est  superflu  de  dire  par  quels  vœux  les  députés  répondirent 
au  souverain.  Plusieurs  décrets  rendus  ensuite  ;  la  suppression  de 
Ja  loterie  publique  ,  l'abolition  de  quelques  impôts  indirects,  les 
plus  odieux  au  peuple,  sur  les  tabacs,  les  huiles,  les  bois  de  chauf- 
fage et  les  salpêtres  ;  la  diminution  des  droits  sur  les  eaux-de- 
vie;  d'un  autre  côté,  l'augmentation  du  traitement  des  instituteurs 
primaires  et  de  la  dotation  de  l'université  deFribourg,  et  la  desti- 
nation du  nouvel  emprunt  fidèlement  rempli,  peuvent  être  regar- 
dés comme  d'autres  fruits  de  la  session  et  du  cai^actère  particuliex' 
de  modération  qui  la  recommande  à  l'histoire. 

Hcsse-Daumstadt. 

Le  grand  duché  de  Hesse-Darmsladt  avait  été  depuis  trente 
ans  en  point  de  contact  avec  la  France ,  associé  pendant  plusieurs 
années  à  la  gloire  de  ses  armes,  et  récemment  agrandi  d'une  por- 
tion de  son  tei'riloire.  Il  avait  pris  dans  ses  rapports  avec  un  peu- 
ple qui  marche  à  la  tête  de  la  civilisation  de  l'Europe ,  des  idées 
plus  prononcées  que  tout  autre  sur  le  régime  constitutionnel.  A 
cet  égard ,  le  grand  duc  avait  pressenti  d'avance  les  dispositions 
et  les  besoins  de  ses  sujets  ;  et  lors  du  congrès  de  Vienne,  en  181 5, 
ce  fut  un  des  souverains  qui  insistèrent  le  plus  sur  l'inlro  fuclion 
de  ce  mode  de  gouvernement.  Il  n'avait  pas  cessé  de  professer  les 
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ttîêmes  sentimens,  ni  d'annoncer  les  mêmes  inlenlions  ;  mais  pen- 
dant qu'il  semblait  retenu  par  quelque  influence  élrangère  ,  l'iui- 
patience  gagnait  les  peuples  ignorans  des  obstacles  qui  pouvaient 
s'y  opposer.  De  toutes  parts  il  arrivait  des  adresses  au  gouverne- 
uiLjit  pour  le  supplier  de  remplir  ses  promesses  et  de  satisfaire  aux 
vœux  des  peuples.  C'avait  été  le  motif  rétl  des  réunions  de  Zwiu- 
gemherg  et  de  Starkembourg  et  des  troubles  l'Odenvvald  ,  cuui- 
primés  un  moment  par  la  force  des  armes. 

Telle  était  la  situation  du  grand  duché  de  Hesse ,  quand  la  po- 
lice de  Berlin  donna  le  signal  des  rechercbes  à  faire  relativement 
aux  menées  démagogiques.  Alors  ce  pa)'5  fut  signalé  comme  le 
foyer  des  agitations  et  d'un  bouleversement  de  l'ordre  exis- 
tant en  Allemagne.  Le  gouvernement  de  Hesse  -  Darms lad t 
céiia  à  cette  impulsion  ;  il  fit  sévèrement  exécuter  les  réso- 
lutions de  la  diète  de  Francfort;  et  quoique  les  procédures  sui- 
vies par  le  tribunal  aulique  de  Darmstadt,  contre  les  personnes 
impliquées  dans  les  troubles  de  l'Odenvvald,  n'eussent  abouti  qu'à 
les  faire  acquitter,  on  n'en  fut  pas  plus  disposé  à  se  rapprociier 
des  idées  qui  les  avait  fait  naître.  Mais  comme  il  n'était  pas  dans  son 
intention  de  reculer  devant  les  promesses  réitérées  tant  de  fois  ,  et 
répétées  formellement  par  l'édit  du  i8  février  1819,  le  gouverne- 
ment fit  publier  le  il\  mars  un  édit  de  constitution  du  18  ,  attribué 
à  M.  de  Grollman  ,  ministre  du  conseil  pi-ivé,  et  surtout  à  l'in- 
fluence du  ministre  de  Prusse.  Cet  acte  était  loin  de  satisfaiie  à 
l'attente  des  peuples;  il  élablissait  bien  la  formation  des  Etals, 
la  division  des  cliambres  sur  des  bases  peu  différentes  de  celles  des 
constitutions  de  Bavière  et  de  Bade  ,  mais  il  exprimait  vaguement 
le  droit  des  Etals  sur  le  vote  des  impôts  consentis  pour  trois  ans. 
Il  y  était  dit  que  dans  le  cas  où  à  l'expiration  de  la  troisième  an- 
née ,  les  chambres  refuseraient  d'adopter  un  nouveau  budget,  le 
gouvernement  aurait  le  droit  de  continuer  à  percevoir  les  impôts 
pendant  un  an,  et  de  faire  procéder  à  de  nouvelles  élections. 
Quant  à  la  participation  des  lois,  il  suffisait  que  l'une  des  deux 
chambres  approuvât  les  projets  présentés  par  le  gouvernement, 
pour  qu'il  put  se  passer  du  conjenteraenl  de  l'autre  et  la  faixe 
Annuaire  hist.  pour  1820,  18 
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•exécuter.  Le  droit  de  pétition  y  était  restreint  à  des  pétitions 
d'intéiêt  privé,  et  ne  ])ouvait  jamais  s'étendre  à  des  intérêts  gé- 
néraux et  politiques.  Enfin,  il  n'était  question  dans  cet  acte  ni 
de  la  liberté  des  cultes  ,  ni  de  la  liberté  de  la  presse,  ni  des  droits 
ou  devoirs  des  citoyens.  Les  chambres  ,  dont  les  séances  étaient 
secrètes,  n'y  avaient  en  effet  que  le  droit  de  remontrance.  Une 
ordonnance  du  même  jour  22  ,  réglait  le  mode  des  élections  à  trois 
degrés. 

■  Lorsqu'il  fut  question  de  nommer  des  députés  conformément  à 
cette  constitution,  dans  plusieurs  districts  comme  celui  de  Hirs- 
chorn  dans  l'Ouenwald  ,  des  électeurs  refusèrent  d'exercer  des 
droits  qui  leur  paraissaient  illusoires  ;  d'autres  donnèrent  à  leurs 
députés  le  mandat  formel  de  refuser  le  serment  à  l'acte  du  18 
mars. 

An  jour  flxépour  la  réunion  des  deux  chambres  dans  la  capitale 
(lyjniti),  un  seul  des  seigneurs  ci-devant  immédiats  qui  com- 
posent en  grande  partie  la  première  chambre,  le  comte  d'Isem- 
'bourg  Rudlingen  ,  était  arrivé...  Le  comte  d'Erbach-Schœnberg 
avait  envoyé  au  gouvernement  une  déclaration  où  il  disait  que 
jugeant  redit  de  constitution  du  18  mars  contraire  à  ses  droits  , 
et  surtout  à  ceux  du  peuple  ,  il  s'abstiendrait  de  paraître  à  l'assem- 
blée des  Etats  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  soumis  une  meilleure  con- 
•stitution  ;  mais  l'absence  des  autres  seigneurs  était  attribuée  à  des 
imotifs  moins  généreux  ,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  paraître  à  la 
diète. .  .  .  L'opposition  sérieuse  était  dans  la  seconde  chambre. 

Dès  leur  arrivée  à  Darmstadt  les  44  dé[»utés  des  villes  ou  dis 
arrondissemens,  s'élant  concertés  dans  une  réunion  préliminaire, 
furent  d'avis  qu'ils  ne  pouvaient  prêter  serment  à  la  constitution 
-telle  qu'elle  venait  d'être  publiée.  Les  plus  modérés  d'entre  eux 
insistèrent  pour  que  le  grand  duc  lût  invité  du  moins  à  donner 
^ux  députés  l'assurance  que  l'acte  constitutionnel  pouvait  subir 
un  grand  nombre  de  modifications.  D'autres  refusèrent  absolu- 
ment de  prêter  serment  en  qualité  de  députe's,  avant  que  les 
changemens  qu'ils  jugeaient  nécessaires  n'eussent  été  faits  à  la 
•constitution  :  d'autres  encore  soutinrent  qu'ils  ne  pouvaient  prêler 
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<|u'un  ïterment  conditîoimcl  :  trcnle-un  de  ces  députés  résolurent 
enfin  de  porter  à  la  connaissance  du  gouvernement,  au  niorori  d'une 
adresse ,  qu'ils  étaient  fenuement  résolus  à  ne  se  considérer  comme 
-représentans  du  peuple ,  el  à  siéger  comme  tels  ,  qu'après  que  des 
cliangemens  indispensables  auraient  éié  apportés  à  l'acte  constitu- 
tionnel. Cette  adresse  ou  protestation  revêtue  de  leurs  sigTiatures, 
fut  présentée  au  grand  «lue  le  17  juin.  Le  19  au  soir  les  membres 
signataires  de  celle  protestation  reçurent  par  ordre  du  cabinet 
une  résolution  où  leur  conduite  éinit  signalée  comme  illégale  et 
inconstitutionnelle  :  le  gouvernement  y  déclarait  qu'il  n^r  pourrait 
reconnaître  les  signataires  comme  membres  des  Etats,  que  quand 
ils  auraient  prêté  le  serment  constitutionnel  et  juré  leur  adhésion 
à  l'éJit  de  constitution.  Cependant  le  ministère  ajoutait  :  «  Aussitôt 
après  la  prestation  du  serment,  les  modilieations  dont  la  consti- 
tution nous  paraîtra  susceptible  seront  soumises  par  nous  à  la  dé- 
libération des  chambres.  » 

En  conséquence  de  celte  résolution  quatre  députés  ayant  rétracté 
leurs  signatures,  les  vingt-sept  autres  persistant  dans  leur  refus 
se  réunirent  pour  rédiger  une  seconde  adresse,  dans  laquelle  ils  dé- 
claraient au  ministère  qu'ils  se  voyaient  forcés  par  les  circonstance* 
À  remettre  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  leurs  mandataires: 
Je  lendemain  la  plupart  quittèrent  Darmstadt  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers  :  deux  d'entre  eux,  savoir  M.  Hœpffner  et 
M.  Zœpprilz ,  domiciliés  dans  la  capitale  même,  déclarèrent 
qu'ils  renonçaient  à  leur  qualité  île  députés  ;  et  peu  de  jours  après 
quelques  habitans  de  Darmstadt  leur  prés»; nièrent  une  adresse,  dans 
laquelle  ils  leur  faisaient  des  remercîuiens  de  la  noble  et  loyale  con- 
duite qu'ils  avaient  tenue.  De  son  coté,  le  gouvernement  négocia 
avec  ceux  des  députés  qui  n'avaient  point  quitté  la  capitale,  et 
parvint  à  en  déterminer  quelques-uns  à  faire  remettre  au  gouver- 
nement une  adresse  conçue  en  termes  bien  plus  modérés  que  les 
précédentes.  En  retour,  il  leur  donna  les  assurances  les  phis 
positives  que  les  modifications  que  l'on  désirait  de  voir  apportées 
à  l'acte  constitutionnel  seraient  le  premier  xjbjet  que  l'on  sou- 
mellrait  à  la  délibération  d-.s  cbambres. 
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Enfin  le  gouvernement  ayant  ainsi  affaibli  le  parti  des  oppd* 
sans  ,  se  décida  à  faire  l'ouverture  de  la  session  le  27  juin  ,  quoi- 
qu'il ne  s'y  trouvât  pas  encore  les  deux  tiers  des  membres  requis 
par  l'édit  de  constitution  (ils  n'étaient  encore  que  trente  à  îrenle- 
deux  sur  cinquante.  )  Le  discours  que  S.  A.  R.  prononça  en  celte  ^ 
occasion  laissait  entendre  qu'elle  ne  se  refuserait  pas  à  faire  à 
l'édit  de  constitution,  les  changemens  dont  la  conviction  commune 
du  souverain  et  des  Etats  ferait  reconnaître  l'utilité  (/^oj^ez  l'Ap- 
pendice) ;  mais  il  terminait  par  inviter  les  Etats  à  prêter  le  ser- 
ment à  cet  édit ,  et  tous  les  députés  présens  s'y  soumirent. 

Quelques  jours  après  l'ouverture  de  la  diète  ,  il  fut  proposé  par 
le  gouvernement,  un  projet  de  loi  ,  pour  compléter  légalement  la 
seconde  chambre  ,  par  de  nouvelles  élections  ,  dans  les  villes  ou 
districts  qui  ne  se  trouvaient  plus  représentés.  D'après  le  refus  de 
leurs  députés  à  prêter  le  serment  ,  la  loi  fut  adoptée.  Mais  ,  malgré 
l'article  qui  déclarait  inéligibles  ceux  qui  auraient  persisté  dans 
leur  refus,  jusqu'au  jour  où  elle  serait  mise  en  vigueur,  plusieurs 
députés  ,  tels  que  M.  Hœpffner  de  Darmsladt  ,  protestant  contre 
redit,  furent  réélus  par  les  électeurs,  qui,  malgré  les  remon- 
trances du  gouvernement ,  persistèrent  dans  leur  choix.  A  Star- 
kembourg,  à  Giessen,  à  Buzbach ,  et  dans  la  Hesse  supérieure  , 
on  suivit  l'exemple  de  la  capitale.  A  Friedberg  ,  les  électeurs  dé- 
clarèrent au  commissaire  électoral ,  que  les  députés  qu'ils  avaient 
nommés  successivement  ,  ayant  accepté  leurs  nominations  ,  et 
refusé  seulement  île  prêter  serment  à  l'édit  du  18  mars,  ce  refus 
ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un  refus  d'accepter  les  fonc- 
tions législatives  ,  et  dans  d'autres  districts ,  les  députés  nouvelle- 
ment élus  refusèrent ,  ainsi  que  leurs  prédécesseurs  ,  de  prêter  le 
serment. 

Tout  en  insistant  sur  les  réélections,  le  gouvernement  préparait 
les  voies  à  un  acco»iimodement ,  non-seulement  par  des  projets  de 
loi  populaires  ,  tels  que  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  , 
par  sou  adhésion  à  la  publicité  des  séances  des  deux  chambres  , 
mais  surtout  par  des  concessions  contenues  dans  le  projet  de  loi 
présenté  le  5  août  à  la   seconde  chambre  :  on  y  trouve  le  germe 
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«Tune  constitution  nouvelle  ;  la  faculté  de  changer  les  lois  consti- 
tutionnelles (fixation  de  droits)  avec  le  consentement  des  deux 
chambres  ,  et  l'adhésion  des  deux  tiers  des  mend)res  présens 
dans  chaque  chambre  ;  les  bases  de  l'état  légal  dont  les  premiers 
principes  sont  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ;  celle  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  ,  malgré  la  dift'érence  des  communions 
chrétiennes  ;  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés  ,  sans  autre 
restriction  que  celles  qui  sont  déterminées  par  le  droit  et  la  loi  ; 
la  garantie  que  personne  ne  peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel , 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  le  matériel  de  la  justice  mis  à 
l'abri  de  l'influence  du  gouvernement. 

Ainsi  on  semblait  vouloir  refaire  pièce  à  pièce  l'édifice  constitu- 
tionnel ,  par  diverses  lois  qui  forment  les  élémens  essentiels  de  la 
nouvelle  charte.  Cependant  la  confiance  se  rétablissait  difficile- 
ment entre  le  ministre  et  la  seconde  chambre  ;  un  des  plus  grands 
obstacles  à  cet  accord  était  la  question  du  vote  des  impôts ,  sur 
laquelle  l'édit  du  18  mars  et  le  ministère  ne  s'expliquaient  que 

d'une  manière  vague  et  indéterminée Le  budget   triennal , 

attendu  depuis  l'ouverture  de  la  session,  ne  fut  soumis  à  la  seconde 
chambre  que  vers  la  fin  de  septembre  j  on  y  fixait 

les  recettes  à 5,996,510  florins. 

les  dépenses  à 5,995,735 

et  la  dette  publique  à 1 3, 000, 000 

Dès  que  cette  proposition  fut  faite  ,  des  membres  de  l'opposi- 
tion annoncèrent  le  dessein  de  demander  des  comptes  sévères , 
et  avant  tout ,  une  déclaration  officielle  ,  qui  reconnut  à  la  cham- 
bre des  députés  le  droit  exclusif  d'accorder  les  impôts.  Au 
milieu  de  la  dispute ,  un  bon  député  campagnard  écarta  une 
partie  de  la  difficulté  ,  ou  plutôt  de  l'embarras  du  ministère ,  en 
proposant  de  ne  pas  entraver  le  gouvernement  par  un  examen  trop 
sévère  de  Remploi  qu'il  aurait  fait  jusqu'à  ce  moment  des  fonds 
publics,  mais  d'insister  pour  qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  fût 
établi  sans  le  consentement  des  Etats.  Tous  les  députés  se  rangè- 
rent à  son  avis.  Quant  à  l'autre  question  ,  sur  laquelle  on  insistait 
toujours  ,  le  grand  duc  levant  lui-même  les  doutes  élevés  sur 
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l'art.  iG  (le  l'édil  de  constitution,  fit  déclarer  officiellement ,  fè 
j4  oclobre,  à  la  chambre  ,  par  son  conseiller  privé  Hoffmann,  que 
les  Etats  avaient  le  droit  illimité  de  voter  l'impôt,  et  que  5.  A.R. 
se  fiait  entièrement  à  leur  loyauté  ,  en  iniettant  en  leurs  mains  et 
sous  leur  sauvegarde  ,  la  conservation  et  la  prospérité  de  l'Eiat. 

A  cette  déclaration  déjà  si  importante  ,  le  commissaire  de 
S.  A.  R.  ajouta  quie  le  grand  duc  (f  avait  résolu,  de  donner  à 
«<  la  constitution  de  la  Hesse  tous  les  développemens^  demandée 
«  par  l'esprit  du  temps  ,  les  progrès  de  la  civilisation  et  le  besoin 
«  d'une  union  intime  entre  l^s  souverains  et  les  peuples.  Ainsi, 
«  dit  Son  Exe.  ,  les  étals  généraux  sont  invités  ,  au  nom  de 
«  S.  A.  R.  à  s'occup>eF  le  plus  tôt  possible  ,  et  avant  toute  nouvelle 
<f  délibération  ,  d'un  projet  de  constitution  ,  qui  sera  soumis  au 
*'  grand  duc,  afin  d'accélérer  le  moment  heureux  ,  qui  ,  en  assu- 
«  rant  à  ce  peuple  toutes  les  garanties  constilutionnelles  ,  laisse 
«c  au  souverain  ,  désormais  le  chef,  et  non  le  dominateur  de  l'Etat, 
«  la  douce  conviclian  d'avoir  un  plus  grand  pouvoir  sur  le  cœur 
«  de  ses  sujets.  En  conséquence,  dii-il  en  terminant,  l'édit  du 
«  18  mars  ,  sur  les  états  généraux  ,  ne  sera  considéré  que  comme 
«<  transitoire  ,  et  ne  restera  en  vigueur  que  jusqu'à  l'établissement 
«  cMfinilif  de  la  nouvelle  constitution.  » 

D'après  les  dispositions  de  la  chambre  ,  et  dans  l'état  actuel  des 
affaires  ,  cette  déclaration  mettait  fin  à  tous  les  embarras  du  gou- 
vernement. Elle  fut  reçue  par  des  vii'at  trois  fois  répétés  ;  elle 
excita  dans  la  chambre  un  mouvement  d'enthousiasme ,  et  &t  cesser 
tous  les  discords. 

Dès  ce  moment ,  les  députés  ,  exclusivement  occupés  de  la  ré- 
daction du  projet ,  furent  bientôt  à  portée  de  le  soumettre  an  gou- 
vernement. Au  milieu  de  la  satisfaction  générale  qu'inspirait  cette 
résolution  généreuse  du  grand  duc  ,  il  s'éleva  des  inquiétudes  sur 
une  communication  qu'on  prétendait  avoir  été  faite  par  M.  de 
Handel ,  ministre  d'Aniriche  près  des  cours  de  Hesse  et  de  Kas- 
<au  ;  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Metlernich  à  M.  de  Berstett, 
alors  répandue  dans  le  public  ,  semblait  les  confirmer.  Cependant 
la  résolution  du  cabinet grand'ducal  îiessois  n'en  parut  point  ébran- 
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lée.  Après  de  IVéquentes  réunions  du  conseil ,  où  le  prince  liéré^ 
dilaii'e  et  le  prince  Emile  ,  ont  régulièrement  assisté  ;  après  de 
longues  couférences,  entre  les  ministres  et  les  membres  du  comité 
des  Etats  ,  ou  il  fut  proposé  et  consenti  des  modifications  essen- 
tielles ,  la  nouvelle  constitution  fut  arrêtée  d'un  consenlcipenç 
unanime,  et  fut  solennellement  présentée  aux  Etats  dans  la  séance 
du  2  1  décembre  ;  elle  n'a  conser\é  de  l'édit  du  i8  niars  que  la 
composition  ou  la  formation  des  deux  chambres  ;  elle  consacre 
expressément  le  vole  libre  des  impôts  ,  l'égalité  des  droits  ,  la 
liberté  des  cultes  chrétiens  ,  celle  de  la  presse ,  des  personnes  et 
des  propriétés  ;  elle  établit  clairement  tous  les  droits  constitution- 
nels que  redit  du  18  mars  avait  à  peine  indiqués.  (  Voy.  i'App.  ) 
Le  jour  de  sa  publication  fut  un  jour  de  fête  pour  tous  les  ha- 
bilans  du  grand  duché  ;  elle  fit  sensation  en  Allemagne  par  des 
motifs  divers  ;  les  cabinets  ,  dont  l'influence  avait  inquiété  ,  n'en 
témoignèrent  aucun  mécontentement ,  et  le  gouvcrnioment  lii  ssois  , 
dont  la  liste  civile  fut  portée  à  800,000  florins ,  fit  adopter  sans 
opposition  toutes  les  lois  qu'il  avait  présentées  aux  Etats. 

Saxe. 

Au  commencement  de  l'année  ,  où  le  gouvernement  du  royaume 
de  Saxe  s'occupait  d'apporter  quelques  changemens  à  la  constitu- 
tion des  Etats,  surtout  quant  à  la  représentation  nationale,  ren- 
fermée par  l'édit  de  1728,  dans  le  corps  de  la  noblesse  à  huit 
quartiers;  mais  comme  elle  avait  été  considérablement  réduite,  il 
prit,  au  mois  d'avril  ,  une  résolution  ,  portant  qu'à  l'avenir  les 
j)ropriétaires  de  biens  nobles  pourraient  siéger  à  la  diète  ,  soit 
qu'ils  fussent  de  l'ordre  de  la  noblesse,  ou  seulement  du  tiers 
état....  Un  autre  décret  de  mois  d'août,  confirmant  ces  disposi- 
tions ,  établit  :  1°.  que  les  collèges  électoraux  des  cercles,  chargés 
de  choisir  les  membres  du  corps  équestre  (  noble  )  de  la  diète 
saxonne,  seraient  composés  de  tous  les  propriétaires  de  biens  nobles, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  classe  dans  laquelle  ces  propriétaires 
seraient  nés;  2°.  que  ces  électeurs  auraient  la  faculté  de  nom- 
mer ceux  dans  lesquels  ils  mettent  leur  confiance ,  sans  a\oir  égard 
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à  leur  naissance.  D'après  ces  concessions  ,  les  élections  faites  dans 
les  cantons  où  dominaient  les  roturiers  propriétaires  de  biens 
nobles  amenèrent  à  la  dièle  quelques  jurisconsultes  négocians 
ou  manufacturiers  généralement  estimés  ,  mais  en  trop  petit 
nombre  pour  y  avoir  la  majorité  ,  ou  même  de  l'influence  ,  et  la 
session  s'ouvrit  le  i5  octobre. 

Comme  les  séances  en  sont  secrètes  ,  et  que  les  résultais  n'en 
sont  publiés  que  par  extraits  et  long-temps  après  ,  il  est  difficile 
d'en  connaître  les  détails. 

Il  paraît  que  le  gouvernement  ,  désespérant  de  faire  adopter  les 
changemens  qu'il  désirait  au  règlement  de  1728,  s'est  borné  à 
proposer  quelques  modifications  d'oi'dre  intérieur  ,  devenues  né- 
cessaires par  la  cession  d'une  partie  de  la  Saxe  à  la  Prusse 

Quelques  membres  demandèrent  en  vain  des  améliorations  dans 
le  principe  même  de  la  représentation  ;  (  n  a  conservé  la  division 
de  l'assemblée  ,  telle  qu'elle  existait,  en  comités,  ou  cbambres  de 
])rélais,  de  comtes,  de  barons,  et  des  universités  ou  des  villes,  qui 
délibèrent  séparément  ;  toutes  les  propositions  relatives  à  l'intro- 
duction d'un  autre  système  sont  restées  sans  suite.  Ce  qu'on  a 
su  de  plus  positif  sur  cette  session  ,  c'est  que  la  dette  actuelle  du 
royaume  de  Saxe  s'élève  à  2i,553,5o4  écus  6  gros  5  phenins  (envi- 
ron 1 1 1 ,5oo,ooo  fr.  )  ;  que  la  noblesse  a  consenti  à  un  don  gratuit 
de  100,000  écus,  et  que  le  gouverjiement  a  demandé  à  l'assem- 
blée ,  896,666  écus  16  gros  (  4,683,000  fr.  )  ,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'année  ,  en  attendant  un  budget  régulier  et  le  nou- 
veau système  d'impôts  indirects  et  de  contributions  personnelles  , 
dont  on  s'occupait  à  la  fin  de  1820. 

Un  conseil  intime  nouvellement  organisé  aura  désormais  la  sur- 
veillance générale  de  toutes  les  autres  autorités  du  royaume. 

Quant  à  l'organisation  et  au  recrutement  de  l'armée  saxonne  , 
jl  paraît  arrêté  en  principe  qu'elle  sera  réduite  à  ce  qu'exigent  les 
rapports  de  la  Saxe  avec  la  confédération  gerpianique  ;  il  a  été 
«léoidé  que  la  réserve  actuelle  qui  servait  à  compléter  les  corps  , 
«era  supprimée  ,  et  que  l'armée  sera  désormais  recrutée  immé- 
diatement par  les  jeunes  gens  ,  qui  ont  atteint  l'âge  de  service  ; 
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que  les  conscrits  ne  seront  tenus  de  faire  le  service  militaire  que 
|)L'ndant  six  ans  ,  et  qu'il  sera  formé  une  nouvelle  réserve  com- 
posée d'anciens  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers,  laquelle  ne 
deviendra  disponible  qu'en  cas  de  guerre. 

Un  fait  assez  remarquable  dans  l'histoire  de  la  Saxe  royale  et 
ducale  ,  c'est  que  le  système  restrictif  récemment  adopté  dans  les 
Etats  de  l'Allemagne  méridionale  ,  y  a  été  repoussé.  Leur  indus- 
trie manufacturière  a  triomphé  de  toutes  les  prohibitions,  et  des 
circonslances  les  plus  défavorables. 

Nassau. 

De  tous  les  Etats  soumis  au  régime  représentatif,  celui  de  Nas-» 
sau  est  le  plus  éloigné  de  faire  des  modifications  dans  sa  constitu- 
tion ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre ,  de  consulter  le  discours  offi- 
ciel prononcé  à  l'ouverlure  de  la  dernière  session  par  M.  le  baron 
de  Trumbach  (  21  mars  ).  Il  y  rappelle  les  troubles  élevés  au 
sortir  de  la  dernière  guerre  ,  les  complots  ou  correspondances  dé- 
magogiqueS;,  l'assassinat  de  M.  Ibell ,  et  le  danger  des  innovations. 
«  Rien  ,  dit  S.  Exe.  ,  en  s'adressanl  aux  membres  des  Etals,  rien 
«<  ne  doit  affaiblir  en  vous  la  conviction  que  toute  demande,  toute 
t(  entreprise  tendant  à  étendre  les  droits  de  la  corporation  des 
K  Elats  ,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent,  particulière- 
«  ment  dans  les  circonstances  actuelles,  où  les  Etats  sont  à  peine 
«  en  activité  ,  loin  d'être  favorisées  en  aucune  manière  ,  ne  pour- 
«f  raient  qu'exciter  le  plus  juste  blàuie  du  souverain  ,  ainsi  que 
tt  de  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  de  leur  pays.    » 

Aussi  rien  de  plus  paisible  que  celte  session  où  ,  dès  la  se- 
conde séance,  on  vota  le  budget  tel  qu'il  avait  été  j)réscnté.  Cette 
session,  ouverte  le  21  mars  ,  a  été  terminée  le  21  avril. 

Hanovre. 

La  aussi  les  séances  des  États  étant  secrètes  ,  le  résultat  de 
leurs  travaux  n'arrive  qu'en  masse  à  la  connaissance  du  public. 
Le  budget  de  ce  royaume  offrait  en  recettes,  du  i-'  juillel'1820 
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au  1"  juillet  1821 ,   3,104,007  écus. 

que  les  frais  de  perceplion  réduisent  à 2,6o3,o52 

Sur  quoi  la  dépense  étant  éîabïie 
p)ur  l'intérêt  de  la  dette  des^ Etals,  à       781,467! 

Pour  l'armée   ou   état   militaire , 

\  3,252,358 
a 1,607,022  ' 

et  autres  diépenses  de  radministra-- 

lion,  à 703,869] 

Il  en  résultera,  pour  1821  ,  un  nouveau  défi-  ^ 

cit  probable  de 639,326  écus. 

D'ailleurs  l'ensemble  des  Etats  ayant  fixé  la  somme  consacrée  à 
l'état  militaire,  le  commandant  général  a  réglé,  de  concert  ^vec 
It:;  ministre  d'Etat,  les  chanîiemens  à  faire  dans  l'orsanisation  de 
l'armée  au  1*'  avril.  Il  a  été  arrêté  que  l'infanterie  hanovrienne  , 
jusqu'ici  composée  de  dix  régimcns  de  quatre  bataillons  ,  sera 
désormais  de  douze  régimens  de  deux  bataillons,  lesquels  seront 
distingués  par  numéros,  et  non  plus  par  des  noms  de  provinces. 

Les  Etats  ont  été  prorogés  du  4  avril  au  i"  décembre  suivant. 

A  la  fin  de  celte  année,  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge,  lieu- 
tenant général  du  royaume  d'Hanovre  ,  a  quitté  sa  maison  de 
Londres  pour  établir  définitivement  sa  résidence  à  Hanovre.  On 
se  flattait  que  sa  cour  y  ranimerait  le  goût  des  arts  ,  et  soutien- 
drait l'industrie  du  pays.  A  cette  époque,  l'université  de  Gœt- 
lingue,  si  long-temps  déserte  après  les  désordres  de  i8i8  ,  avait 
repris  son  ancienne  splendeur;  elle  comptait  plus  de  douze  cents 
élèves  attirés  par  le  talent  des  professeurs  ,  la  bonne  direction 
des  études  et  la  philosophie  de  renseignement. 

Brunswick. 

D'après  le  changement  fait  l'année  dernière  dans  l'organisation 
des  Etats  de  Hanovre,  on  pouvait  s'attendre  à  la  même  opération 
dans  ceux  du  duché  de  Brunswick  soumis  à  ia  même  influence. 
Le  comte  de  Munster  avait  proposé  ,  de  la  part  du  prince  régent , 
ic  projet  d'une  nouvelle  constitution  d'Etals  dès  le  mois  d'octobre 
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1819....  Il  y  eut  quelques  discussious  sur  ks  cliangemens  ou 
atlditions  que  les  dépuléi  tle  Brunswick  et  Marktnburg  y  d«si- 
raieni.  Ces  travaux  ont  duré  jusqu'au  20  décembre,  jour  auquel 
ils  ont  achevé,,  de  concert  avec  le  gouverneiuent ,  uu  nouvel  acte 
constitutionnel  que  les  Etais,  composés  d'ecclésiastiques,  cheva- 
liers, lial>i tans  des  villes  et  des  campagnes^  ont  unanimement 
adopté  :  il  a  éié  ratifié  par  le  priace  devenu  roi  d'Angleterre ,  et 
promulgué  dans  les  premiers  joars  de  juillet  1820.  Suivant  cet 
acte  constitutionnel,  les  Etals  des  deux  principautés  forment  un 
tout  unique  et  indivisible  ,  mais  ils  sont  divisés  en  deux  sections 
égales  ,  tant  par  les  droits  qu'elles  exercent  que  par  la  considé- 
ration dont  elles  jouissent. 

La  première  de  ces  sections  comprend  la  moitié  des  membres 
de  la  curie  des  prélats,  au  nombre  de  sept  membres  ,  ainsi  que 
Jes  propriétaires  des  terres  libres  qui  jusqu'ici  jouissaient  du  droit 
d'être  représentés  à  la  diète. 

La  seconde  section  compi'end  la  seconde  moitié  des  prélats  ,  au 
nombre  de  sept  membres,  les  députés  des  villes  ,  au  nombre  de  dix- 
neuf,  choisis  dans  les  négocians  ,  les  banquiers  ,  manufacturiers  , 
rentiers  ,  artistes  et  artisans  ;  et  un  député  de  chacun  des  dix-sept 
cercles  ,  choisi  parmi  les  propriétaires  de  terres  libres  qui  jusqu'ici 
n'avaient  pas  le  droit  de  siéger  à  la  diète. 

Entre  les  autres  événemens  historiques  des  Etats  germani- 
ques ,  nous  nous  contenterons  de  citer  un  décret  (février), 
en  vertu  duquel  toute  servitude  de  la  glèbe  est  abolie  dans  le 
grand  duché  de  Mccklcmbourg,  où  le  quart  des  serfs  doivent 
être  affranchis  chaque  année ,  de  sorte  que  l'afFranchissement 
soit  terminé  en  1824;  2°.  l'avènement  du  prince  delà  Lippe- 
Dettmold  ( Paul-Alexandre -Lcopold),  âgé  de  24  ans.  La  prin- 
cesse, sa  mère,  a  déclaré  sa  niajoriié  en  lui  remettant  le  gouver- 
nement de  l'Etat  qu'elle  adminisliait  depuis  dix-huit  ans  en  qua- 
lité de  régente  ;  3°.  rétablissement  pour  trois  ans  d'un  tribunal 
d'appel  à  Lubeck,  pour  les  quatre  villes  libres  (27  juillet)  ,  d'a- 
près la  convention  conclue  enlre  elles  ;  4°'  une  convention  pour 
i'tiilradition  des  vagabonds ,  conclue  entre  la  Bavière,  le  Wurtem- 


284  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

berg ,  Bade  et  le  grand  duché  de  Hesse ,  et  à  laquelle  la  ville  libre 
de  Francfort  a  accédé  (  juillet )  ;  5°.  et  enfin  la  réunion  des  deux 
confessions  évangéiiques  dans  le  duché  d'Anhalt-Bernbourg  ,  opé- 
rée en  présence  et  sous  les  auspices  du  souverain  ,  à  la  fin  de  sep- 
tembre. 

Ainsi ,  malgré  l'influence  fâcheuse  des  révolutions  extérieures 
sur  l'esprit  des  souverains,  il  résulte  de  l'ensemble  du  tableau 
que  nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  lecteur ,  que  l'Allemagne  , 
en  marchant  régulièrement  dans  la  carrière  du  gouvernement  re- 
présentatif ,  y  a  fait  cette  année  des  progrès  remarquables. 


PAYS-BAS.  285 

CHAPITRE  m. 
PUISSANCES  DU  NORD. 

Pats  -  Bas.  Suite  de  la  session  de  1819.  —  Budget  décennal  et  annal 
adoptes.  —  Administration  publique.  —  Etat  du  pays. —  Exposition  de» 
produits  de  l'industrie. — Session  de  1820.  —  Adoption  du  projet  annuel. 

—  Expe'dition  de  PalembtTug.  —  Dahemarck.  Conspiration  de  Dampe.  — 
Suède  et  Norwége.  Voja;;e  du  Roi.  —  Etat  de  l'intérieur.  — Fermeture 
d'un  club.  —  Russie  et  Pologne.  Expulsion  des  jésuites.  —  Divorce  et 
second  mariage  du  grand  duc  Constantin,  —  Finances  de  l'empire  Russe. 

—  Voyage  de  l'emporeur  dans  les  provinces  me'ridionales  et  à  Varsovie. — 
Ouverture  de  la  deuxième  session  de  la  diète  polonaise. — Discours  de  S.  M. 
— Rejet  du  code  criminel  et  ajournement  du  code  civil. — -Lois  provisoires. 

—  Discours  de  clôture. — Fsprit  de  cette  session.  —  insurrection  d'un 
régiment  de  la  garde  à  Pétersbiaurg. — Départ  de  l'empereur  pourTroppau. 

Pays-Bas. 

En  reprenant  la  question  du  budget  que  nous  avons  laissée 
l'année  dernière  indécise  {f^qy.  Annuaire  historique  pour  1S19, 
page  549,  55o)  ,  il  faut  nous  rappeler  que  l'opposition  était 
surtout  relative  au  budget  décennal ,  où  l'on  trouvait  une  exa- 
gération et  une  confusion  de  dépenses  dont  on  voulait  au  moins 
porter  une  partie  au  budget  annal  pour  les  soumettre  au  contrôle 
annuel. ...  Le  motif  secret  de  quelques-uns  était  d'abolir  même 
le  budget  décennal  ,  regardé  comme  conlraii'e  à  l'esprit  du  système 
représentatif. .  .  .  Le  gouvernement  y  ayant  fait  quelques  chan- 
geraens  en  conséquence  des  objections  qu'il  avait  subies  ,  le  repro- 
duisit devant  la  seconde  chambre  le  18  février,  avec  des  réduc- 
tions sur  quelques  points  ,  mais  une  augmentation  d'environ 
400,000  florins  dans  ses  dépenses  de  la  justice  ,  de  l'intérieur  et 
du  Waltersladt ,  sans  doute  à  cause  de  l'établissement  d'une  cour 
supérieure,  et  des  dégradations  faites  aux  digues  pendant  l'hiver. 
Quelque  temps  après ,  on  y  joignit  le  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires à  voter  spécialement  pour  1820. .  .  Les  deux,  con- 
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sidérés  en  masse,  donnèrent  encore  lieu  à  des  reproches  de  con- 
fusion, à  des  demandes   d'économie.  Après  bien  des  débats,   le 

gouvernement  consentit  à   réduire  le  budget  décennal  à 

59,875,o52«<»-8g 

Mais  il  en  obtint  la  compensation  sur  le  budget 

annal  porté  à 2i,3i4,48i       79 

Et  l'on  fixa  (.séance  du  29  juin)  la  dépense  gé- 
nérale âe  l'année   1820  à 81  ,i89,534flo''  58 

Mais  les  voies  et  moyens  ne  laissant  pas  espérer  plus  de 
77,700,000  flor. ,  où  la  contribution  foncièi'e,  mobiliù^re  et  per- 
sonnelle entre  seulement  pour  20,295,960  iflor. ,  il  devait  en 
•résulter  un  déficit  d'environ  3,5oo,ooo  flor.  Le  gonvemement 
"proposa  d'y  pourvoir  par  la  création  de  bons  du  sj'ndicat  ou  bil- 
lets du  trésor,  et  ce  projet  passa  sans  difficulté  dans  les  deux 
chambres. 

Après  le  budget,  il  n'y  a  rien  djçrplus  remarquable  à  extraire 
de  celte  session  qu'un  projet  de  loi  pour  l'organisation  de  la  mi- 
lice nationale  bourgeoise ,  devenue  plus  nécessaire  depuis  la  ré- 
duction de  l'armée.  Ce  projet,  adopté  parla  chambre  le  24  avril, 
fut  ensuite  retiré  pour  être  reprodiii t  dans  un  autre  temps.  —  Un 
projet  non  moins  important  sur  l'administration  de  la  justice 
et  l'organisation  de  la  liaute  cour  ,  a  été  définitivement  rejeté 
dans  la  séance  du  a  juin  ,  à  une  très-forte  majorité  :  c'est  tout 
ce  que  l'histoire  peut  recueillir  de  cette  session,  close  à  La 
Haye  le  i3  juin. 

Il  s'élait  fait  dans  l'administration  publique,  à  compter  du  i<"' 
janvier ,  un  changement  plus  mémorable  que  les  résultats  de  la 
session  législative.  Les  Etals  provinciaux  déjà  si  puissans  dans  le 
système  constitutionnel  des  Pays-Bas  ont  reçu,  dans  leurs  attri- 
butions, le  soin  d'administrer  la  plus  grande  partie  des  travaux 
publics  ,  relatifs  aux  routes  ,  canaux,  ponts  et  digues  ,  et  de  per- 
C(;voir  les  revenus  locaux  destinés  à  couvrir  les  frais  de  ces  tra- 
vaux. La  remise  de  ces  pouvoirs  leur  a  été  faite  par  le  ministère  du 
WaJterstadt,  désormais  supju'iuu!  et  réuni  à  celui  de  fintérieur. 
Quant  à  l'étal  intérieur  du  rovaumc,  il  était  toujours  agité  de 
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clivisions  religieuses,  poliiiqnes  et  commerciales.  Des  mesures  ri- 
goureuses avaient  été  prises  par  le  gouvernement  contre  le  prince 
cvêque  de  Gand  ,  et  conJre  quelques  ecclésiastiques  catholiques  , 
accusés  d'atlaqner  en  clinire ,  ou  dans  le  tribunal  de  la  pénitente  , 
•les  principes  du  gouvernement ,  et  de  s'opposer  à  la  prestation  du 
serment  à  la  loi  fondamentale  exigée  des  lonclionnaires.  L'agricul- 
ture menacée  par  la  liberté  illirailée  d'importer  des  grains  ,  l'in- 
dustrie nationale  écrasée  par  l'inlroduction  des  produits  étrangers, 
le  commerce  languissant,  Tauginentalion  progressive  de  la  men- 
dicité étendue  ,  dans  quelques  provinces  ,  au  si.tième  de  la  popu- 
lation, et  l'état  désastreux  des  finances  (tableau  vivement  repré- 
senté dans  un  ouvrage  de  M.  Wanderstraten  dont  la  condamna- 
lion  juridique  n'a  fait  qu'augmenter  le  succès).  Toutes  ces  causes 
réunies  tenaient  les  detix  nations  qui  composent  le  royaume  des 
Pays-Bas  dans  un  malaise  ,  dont  le  gouvernement  cherchait  en 
vain  le  remède. 

Dans  le  dessein  d'encourager  la  fabrication  des  draps  et  étoffes 
de  laines,  le  Roi  rendit,  au  mois  de  juin,  ime  ordomiance,  en 
•vertii  de  laquelle  tontes  les  troupes  de  terre  et  de  mer  ,  le  Roi, 
les  personnes  attachct-s  à  sa  cour  et  aux  princes,  toutes  celles  em- 
ployées dans  les  établissemi-ns  de  charité  ou  ateliers  de  bienfai- 
sance ne  devront  faire  usage  que  d'étoffes  fabriquées  dans  le. 
royaume,  lesquelles  porteront  une  estampille  qui  servira  désor- 
mais à  en  constater  l'origine ,  et  l'on  se  flattait  qiie  les  grands 
dignitaires,  les  ministres,  les  mai^istrals,  les  employés  de  tout 
rang  et  de  tout  grade ,  et  même  la  bourgeoisie ,  s'empresseraient 
de  suivre  l'exemple  du  monarque. 

Outre  cet  encouragement ,  des'.iné  plus  particulièrement  aux 
manufactures  de  la  Belgique  si  florissantes  pendant  sa  réunion  à 
la  France ,  cette  province  en  reçut  un  autre  non  moins  puissant 
par  l'exposition  publique  des  produits  de  l'jndirstrie  nationale, 
qui  eut  lieu  à  Gand  ,  le  ^'  août ,  et  qui  dura  un  mois  entier.  On  y 
a  remarqué  surtout  des  toiles,  des  draps,  dt's  velours,  des  arme?-, 
des  voitures  ,  des  tableaux  ,  et  même  des  tapisseries  ,  des  meubles 
et  des  bronzes.    Plusieurs    de  ces  objets    semblaient   sortir  des 
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fabriques  françaises,  et  étaieiît  dus  en  effet  à  des  ouvriers  formés 
à  Paris.  Le  Roi  et  la  famille  royale  ont  honoré  de  leur  présence 
cette  exposition,  dont  les  étrangers  ont  admiré  le  goût  et  la  variété. 

Entre  les  mesures  que  pi'it  S.  M.  pour  l'organisation  de  sa  cour, 
on  a  surtout  remarqué  l'arrêté  du  28  juillet ,  d'après  lequel  tous 
les  officiers  de  la  maison  des  princes  ou  princesses,  ne  peuvent  être 
nommés  que  par  le  roi,  ni  y  entrer  au  service  ,  accepter  une  place 
ou  porter  un  litre,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  S.  M. 

Le  prince  héréditaire  fit  quelque  temps  après  un  voyage  à 
Varsovie ,  d'où  l'on  a  tiré  des  conjectures  diverses ,  mais  qui  ne 
paraît  avoir  eu  d'autre  objet  qué^de  voir  l'auguste  souverain 
son  beau-frère. 

La  nouvelle  session  législative  devait ,  d'après  la  constitution  , 
être  convoquée  cette  année  à  Bruxelles.  Le  Roi  en  fît  l'ouverture  , 
en  personne,  le  i5  octobre,  par  un  discours  où  il  témoignait  sa 
salifaclion  sur  l'état  de  l'intérieur,  du  crédit  public ,  du  commerce 
et  de  la  navigation,  sur  l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
nationale.  Il  annonçait,  entre  les  objets  que  le  gouvernement  allait 
soumettre  aux  délibéjaiions  de  la  chambre  ,  le  code  civil  et  cri- 
minel promis  et  attendu  depuis  si  long-temps;  projet  dont  l'issue 
ne  répondit  point  à  celte  attente ,  mais  dont  le  résultat  appartient 
à  l'année  prochaine. 

Sur  la  fin  de  celle-ci ,  le  budget  fut  encore  l'objet  le  plus  im- 
portant des  travaux  de  l'assemblée  des  Etats,  auxquels  il  fut 
soumis  dès  le  19  octobre.  Le  message  royal  envoyé  à  cette  occasion 
fait  connaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer  ou  de  modifier  au- 
cun des  moyens  spécifiés  dans  le  budget  décennal.  Il  était  accom- 
pagné d'un  projet  de  loi  portant  que  les  contributions  foncière  , 
personnelle,  et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres,  seraient 
perçues  pour  1821 ,  sur  le  même  pied  qu'en  1820  ,  en  observant 
que  d'après  l'insuffisance  des  voies  et  moyens,  il  se  trouverait 
sur  les  deux  années  ,  un  déficit  de  7,626,334  flor.  72  s.,  auquel  il 
serait  pourvu  ,  en  vertu  d'une  loi  spéciale  ,  par  la  création  de  huit 
millions  de  dettes  actives. 

Ces  trois  projets  ,  mis  le  même  jour  (  16  décembre  )  en  discus- 


PAYS-BAS.  289 

sion  ,  furent  attaqués  avec  chaleur  ,  surtout  par  quelques  députés 
du  Brabant  et  de  la  Flandre  orientale.  Ils  représenlèreut  que  le 
pays  était  hors  d'éiat  de  supporter  Hi  millions  flor.  d'impôts,  outre 
les  octrois  et  charges  locales  plus  considérables  que  l'impôt  public. 
Ils  censurèrent  amèrement  le  système  financier  dont  le  vice  prin- 
cipal était,  suivant  eux,  dans  le  budget  décennal  qui,  une  fois  poité, 
rend  les  économies  difficiles  par  la  facilité  qu'on  a  de  ne  présenter 
que  les  dépenses  vraiment  utiles  sur  le  budget  annal.  Ils  indi- 
quèrent des  articles  susceptibles  de  réduction,  sur  l'élat  mili- 
taire et  sur  l'administration  civile,  ecclésiastique,  au  moyen  de 
retenues  et  de  suppressions.  M.  le  comte  Hoghendorp  exposa  que 
les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  rejeter  les  budgets  présentés  à  la  fin 
de  l'année  dernière,  existent  encore  aujourd'hui ,  et  qu'il  faudrait 
attendre  le  travail  de  la  commission  relative  ,  la  révision  des  lois 
sur  les  accises  et  les  douanes,  avant  de  se  prononcer  sur  l'emploi 
de  leurs  produits.  Quant  au  troisième  projet  destiné  à  couvrir  le 
déficit,  le  noble  orateur  pensait  qu'il  vaudrait  mieux  effecluer  les 
ventes  de  domaines  nationaux  ,  que  de  grossir  la  dette  publique 
déjà  intolérable ,  et  il  termina  par  voter  contre  les  trois  projets. 

Cette  séance  interrompue  à  quatre  heures,  fut  reprise  à  six 
heures  du  soir ,  et  offrit  le  même  intérêt.  De  nouveaux  orateurs 
combattirent  le  projet  ministériel  :  l'un  en  rappelant ,  qu'à  la  der- 
nière session,  plusieurs  des  députés  n'avaient  donné  leur  assentiment 
au  budget  précédent,  qu'en  considération  des  promesses  réitérées 
qu'on  leur  avait  faites  de  trouver  des  moyens  d'économie;  l'autre, 
en  observant  que  le  budget  décennal,  en  déterminant  les  impôts  à 
percevoir  ,  pendant  dix  ans  ,  devait  faire  face  aux  dépenses  fixes, 
et  que  cependant  ces  mêmes  dépenses  se  retrouvaient  dans  le 
budget  annal.  Tous  arguaient  de  la  disproportion  excessive  des 
impôts  avec  la  fortune  ou  plutôt  la  misère  publique.  A  tant  d'a- 
gressions ,  le  ministre  répondait  d'abord  par  des  reproches  sur 
l'opiniâtreté  inconstitutionnelle  de  certains  membres  ,  à  revenir 
incessamment  sur  un  budget  définitivement  arrêté  dans  la  der- 
nière session  pour  dix  ans.  Quant  aux  économies  demandées,  le 
^ainistre  dit  : 

Annuaire  hist.  pour  1820.  itj 
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«  Toutes  celles  qu'on  a  pu  opérer,  sans  nuire  au  service,  ont  été  ordonnée» 
par  S   M   Depuis  quatre  ans  on  en  fait  dans  toutes  les  brandies  de  Tadmi- 
nistralion.  Le  Roi,  qui  s'occupe  toujours  du  bonheur  de    son  peuple  ,    tra- 
vaille à  faire  de  nouvelles  épargnes.  Des  réductions  sensibles   ont  etc  faites 
dins  différentes  parties  du  service  public.  Le  Roi  ne  demande  que  ce   qui   estr 
strictement  nécessaire  aux  besoins  du  royaume,  qui  doit  jouir  en  Europe  de  la 
considération  qui  lui  est  due.  11  serait  contraire  à  l'équ.te  de  vouloir  exercer 
des  retenues  sur  les  employés  de  l'Etat;  cela  annoncerait  d'ail.eurs  la  plus 
-rinde  détresse.  Nous  sommes  toujours  dans  un  temps  intérimaire.  Toutes 
nos  institutions  n'existent  pas  encore  ,  et  celles  qui  existent  peuvent,  par  les 
effort-^  de  S.  M.,  être  améliorées  sous  le  rapport  des  dépenses  qu'elles  néces- 
sitent  La  chambre  générale  des  comptes  ne  devant  être  organisée  .ju'cn  jan- 
vier  prochaia  ,  on  a  dû  porter  encore  les  d'^penses  que  l'ancienne  cour  des 
comptes  a   entraînées   sur   le   budget  annuel  et  nou  sur   le  décennal    Peu 
d'observations  ont  été  faites  sur  le  troisième  projet ,  qui  d  ailleurs  n  est  pré- 
senté a  la  chambre  que  pour  combler  le  déficit  existant  à  l'époque  de  la  mise 
en  activité  du  budget   décennal.    Il   faut  vendre  ,  dit-on ,   des  domaines  de 
l'Etat  pour  couvrir  ce  déficit.  La   vente  des  domaines  détruit  bun  plus  les 
ressources  du  gouvernement  que  l'emprunt,  qui  doit  être  rembourse   L  éco- 
nomie qui  doit  régner  dans  chaque  famille  particulière    comme  elle  doit  e  re 
la  base'des  travaux  de  la  grande  famille  dont  le  Roi  est  le  ^'-t, -ut  que    on 
conserve  ,  et  non  pas  qu'on  aliène.  Ce  qui  prouve  la  richesse  de  1  Etat  et  la 
confiance  des  habitans  du  royaume  et  de  l'étranger  dans  nos  ressources,  c  est 
la  hausse  progressive  des  fonds  publics.  » 

Après  ce  discours  ,  auquel  il  fut  encore  permis  à  l'opposition  de 
répondre,  les  Irois  projets  ayant  élé  mis  successivement  aux  voix  : 
celui  sur  les  recettes  et  dépenses,  fut  adopté  à  la  majorité  de  6i 
voix  contre  38  ;  le  second  ,  sur  les  voies  et  moyens  ,  à  une  majoule 
de  6o  voix  contre  39,  et  le  troisième  ,  relatif  à  l'emprunt  de  Luit 
millions ,  à  une  majorité  de  fi>  voix  contre  26. 

Si  quelciTi^  ^l^ose  peut  ajouter  à  l'intérêt  de  celte  séance  ,  qui 
fut  levée  à  dix  heures  du  soir,  c'est  que  tous  les  discours,  et  même 
celui  du  ministre  ,  furent  prononcés  en  langue  française  ,  chos.. 
à  remarquer  d'après  l'affectaliou  qu'on  avait  mise  Tannée  dernière 

ù  la  proscrire. 

A  k  un  de  l'année,  il  courait  des  bruits  sur  des  cl.angemens 
personnels  dans  les  places  les  plus  importantes.  Les  persécutions 
suscitées  au  sujet  de  la  prestation  du  serment  constitutionnel 
avaient  pris  un  nouveau  degré  d'irrilalion.  Sa  Sainteté  avait  permis 
aux  prêtres  catlioliques  de  donner  l'absolution  aux  fonctionnaires 
p  iblics  qui  auraient  prêté  le  serment  dans  le  sens  civil.  (  Lelire 
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pontificale  du  22  novembre.  )  Mais  le  gx)uverneim;nt  ne  voulant 
adineltre  aucune  resiriclion,  avait  fait  arrêter  deux  grands  vi- 
caires de  M.  de  Broglie  ,  réfugié  en  France,  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui.  '■■• 

En  passant  de  la  situation  intérieure  des  Pays-Bas,  à  Celle  des 
anciennes  colonies  hollandaises,  on  j  trouve  des  embartas  plus 
sérieux.  A  l'issue  de  la  malheureuse  afF.iire  de  Palembaug{ /^oj^ez 
Ann.  hist.  pour  1819,  p.  55i  et  5j2  ) ,  où  les  Hollandais  avaient 
perdu  plus  de  monde  par  la  fièvre  endémique  de  ce  pays  que  par 
les  combats,  le  gouvernement  de  Batavia  avait  destiné  presque 
toutes  ses  troupes  régulières  à  entreprendre  une  seconde  expédi- 
tion. Plusieurs  mois  se  sont  passés  dans  ces  préparatifs  long»-temp.s 
ajournés.  Elle  a  enfin  mis  à  la  voile  de  Batavia  ,  le  3i  juillet.  Il  y 
avait  deux  vaisseaux  de  ligne  ,  trois  frégates  et  un  gr^nd  nombre 
d'autres  petits  bàtimensde  guerre  ;  mais  l'armée  composée  en  grande 
partie  de  Brabançons  peu  attachés  au  goilvernenient  ,  ou  de  déser- 
teurs étrangers,  n'inspirait  guère  de  confiance.  Pendant  qu'il  se 
préparait  ainsi  à  réduire  le  sultan  de  Palembaug  au  joug  qu'il  avait 
secoué,  le  cabinet  des  Pavs-Bas  avait  ouvert,  avec  celui  de  Lon- 
dres, une  négociation  au  sujet  des  difficultés  survenues  entre  ses 
agens  et  les  gouverneurs  des  établissemens  anglais  dans  l'île  de 
Sumatra.  Nous  les  avons  assez  bien  expliqués  pour  n'y  pas  revenir 
(  Ann.  hist.  pour  1818,  p.  35.)  Contentons-nous  d'ajouter  qu'à  \a 
fin  de  1820,  les  négpeiations  de  Londres  n'avaient  encore  eu 
aucun  résultat. 

D  AiVEMA  R  CIi4 

Quelques  événemens  qui  appartiennent  au  genre  de  la  chro- 
nique ,  des  nouvelles  violences  contre  les  Juifs  ,  une  entreprise 
d'un  individu  qui  prétendait  avoir  dos  droits  à  la  couronne  et 
menaçait  la  vie  du  roi  ,  mais  surtout  la  conspiration  de  Damps, 
composent  pour  cette  année  toute  Uhiîtoire  du  Danemarck.  La 
dernière  seule  mérite  quelques  détails.  Dans  l'état  actuel  de 
l'Europe  ,  on  ne  peut  négliger  les  indices  du  feu  révolutionnaire - 
partout  où  il  vient  à  se  montrer. 

A  en  juger  par  un  édit  rny:i\  du  tuois  de  janvier,  lequel  soumet 
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à  la  censure  les  livres,  écrits ,  brochures ,  qui  n'ont  ou  n'auraietrt 
pas  aa  delà  de  vingt  feuilles  d'impression  ,  on  est  autorisé  a  cro.re 
que  le  oouvernement  danois  n'était  pas  sans  quelques  inquiétude* 
sur  les^effets  de  la  liberté  de  la  presse  et  le  progrès  des  idées  de 
révolution.  La  police  eut  d'autres    soupçons  qu'on   travaillait  a 
troubler  la  tranquillité  publique.   Il  s'était  formé  dans  la  viUc 
même  de  Copenhague  une  société  politico-religieuse,  composée 
en  grande  partie  d'étudians  et  d'artisans,  dans  laquelle  se  faisait 
particulièrement  distinguer  un  jeune  ministre  du  culte  protestant, 
professeur  de  philosophie  ,  nommé  Dampe,  déjà  connu  par  des 
succès  éclatans  dans  ses  études,  dans  ses  exercices  académiques, 
et  même, dans  ses  prédications.  L'évêque  de  Sélande  lui  avait 
interdit  la  chaire  apostolique,   où  il  avait  une  fois  attaque   la 
divinité  de  Jésus-Christ.  Outré  de  cet  affront,  il  s'était  mis  en 
lête  d'opérer  une  réforme  politique  et  religieuse  ;  il  s'était  lait 
des  prosélytes  dans  la  jeunesse  à  laquelle  il  donnait  des  cours  de 
politique,  contenant  des  considérations  sur  les  nouvelles  des  pur- 
naux  et  sur  les  constitutions  récemment  proclamées  dans  le  muh 
de  l'Europe....    La  police,   effrayée  du  nombre  des  auditeurs 
qu'il  attirait,  le  fit  arrêter  avec  plusieurs  de  ses  plus  fervens 
élèves.  Le  16  novembre  ,  au  moment  où  devait  avoir  lieu  la  pre- 
n^ière  réunion  de  l'association  dans  un  nouveau  local  loue  a  cet 
effet     on  trouva  dans  ses  papiers  des  déclamations  dans  le  style 
des  noirs  des  universités  allemandes,  des  projets  pour  opérer  un 
soulèvement  de  l'armée  ou  du  peuple,  de  forcer  le  roi  a  signer 
,nie  constitution,  ou  d'appeler  à  sa  place  un  souverain  étranger... 
Mais  de  tous  les  jeunes  gens  arrêtés  avec  lui,  un  seul,  nomme  Zcer- 
gensen,  du  métier  de  forgeron,  fut  traduit  devant  une  commission 
udiciaire,  composée  de  trois  membres  du  tribunal  aulique  de  Co- 
penhague   et  condamné.,  comme  lui ,  à  la  peine  capitale  (  fev  1 
^83  1)°  commuée  depuis  en  celle  de  la  détention  a  vie  dans  la 
forteresse  de  Christiansoë. 

Suède  et  NoRViriîGE. 
Une  surveillance  continuelle  peut  seule  entretenir  l'harmonie 
ciure  deux  peuples  dont  la  réunion  est  aussi  difficile  a  consonv- 
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mer  que  celle  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  :  c'est  en  vue  de 
l'accélérer  que  le  roi  ou  le  prince  royal  visitent  tous  les  ans  quel- 
ques provinces  de  ce  nouveau  royaume.  Cette  année,  S.  M.  partit 
avec  son  fils  le  1*'  juillet  pour  Christiania  ,  laissant  dans  son  ab- 
sence le  gouvernement  à  une  régence  composée  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  affaires  étrangères  (  comtes  Gyllemborg  et  En- 
gestrœm),  et  des  conseillers  d'état  Lagerbrink ,  Skœdebrand  ,  etc. 
Sur  sa  route  ,  le  roi  visita  les  canaux  destinés  à  vivifier  l'agricul- 
ture et  le  commerce  du  pays ,  où  d'immens'.'s  terrains  couverts 
de  bruyères  et  de  marais  ont  déjà  été  défrichés. 

D'après  un  rapport  officiel  fait  par  l'administration  du  pays,  il  a 
éié  constaté  que  les  recettes  excèdent  d'une  somme  considérable  les 
dépenses  du  pays  ,  excédant  qui  provient  en  grande  partie  des 
produits  extraordinaires  des  douanes  ,  fort  augmentés  dans  le 
royaume  depuis  la  publication  d'une  espèce  d'acte  de  navigation 
mis  en  vigueur  cette  année.  Le  ministre  des  Elais-Unis  près  la 
cour  de  Stockholm  a  fait  des  représentations  contre  certaines  dis- 
positions de  cet  acte,  comme  étant  en  opposition  avec  le  dernier 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suède  et  les  Etats-Unis;  mais 
il  ne  paraît  pas  que  ces  représentations  aient  fait  modifier  l'acte  , 
ni  altéré  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  puissances.  S'il  faut 
en  juger  d'après  un  rapport  officiel  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises déclarées  à  la  douane,  la  balance  du  royaume  uni  lui  était 
favorable,  excepté  quant  à  la  Finlande,  par  où  les  importations 
excèdent  de  moitié  les  exportations.  On  ne  peut  apprécier  la  pros- 
périté commerciale  ou  agricole  d'un  pays  par  des  états  de  douanes 
souvent  erronés  et  toujours  incomplets  ;  mais  ce  que  l'étal  de  la 
Suède  offre  d'incontestable,  c'est  le  progrès  de  son  agriculture 
qui  la  dispense  maintenant  d'acheter  des  g;rains  à  l'étranger 
qui  lui  en  fournissait  jadis  annuellement  un  million  de  tonnes  ,  et 
à  qui  elle  peut  maintenai.t  offrir  l'excédant  de  sa  consommation. 
Elle  avait  dernièrement  à  Londres  un  agent  chargé  de  solliciter  la 
permission  d'introduire  en  Angleterre  le  superflu  de  ses  greniers 
d'abondance. 

Entre  les  mesures  prises  pour  la  protection  de  l'industri®  na- 
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tionnle  ,  il  faut  cilcr  un  décret  royal  qui  a  supprimé  les  maî- 
trises et  corporations  ;  et  pour  l'instruction  du  peuple,  l'envoi 
i\e  catéchismes  et  de  ministres  cliez  les  Lapons  encore  nomades. 
La  Suède  qui  ne  touche  maintenant  au  continent  de  l'Europe, 
on  pourrait  dire  aux  affaires  de  l'Europe  ,  que  par  la  Russie  , 
avait  encore  à  négocier  une  liquidation  litigieuse  pour  le  grand 
duché  russe  de  Finlande.  Ces  négociations,  long-temps  suspendues 
par  d'autres  différends  survenus  entre  les  deux  cours  ,  ont  éié 
reprises  et  promettent  du  succès.  Les  deux  gouvernemens  travail- 
laient de  concert  à  écarter  de  leurs  relations  tout  sujet  de  division 
et  de  défiance. 

A  cet  égard,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'en  parlant  de  la 
Finlande,  dont  la  cessioifest  pour  les  vieux  Suédois  un  éternel  sujet 
de  regrets  et  de  plaintes,  un  journaliste  (M.  Immelius ,  rédacteur 
'du  journal  NyaExtraposlen),  s'étant  permis  une  censure  amère  do 
l'administration  russe  de  ce  pays,  la  chancellerie  de  la  cour  le  tra- 
duisit devant  les  tribunaux,  comme  coupable  du  délit  de  calomnie 
ou  d'offense  envers  une  puissance  amie.  Alors  M.  Immelius,  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  presse  ,  choisit  au  nombre  de  ses  jurés  le 
prince  royal  héréditaire.  Ce  choix  était  un  hommage  au  caractère 
connu  du  prince  Oscar  ;  mais  quoiqu'on  vendît  justice  au  senti- 
ment qui  l'avait  dicté,  un  édit  spécial  décida  que  ce  choix  élait 
contraire  à  l'esprit  des  lois  fondamentales  du  royaume.  Ensuite 
l'écrivain,  déclaré  coupable  par  le  jury,  fut  enfermé  trois  mois 
dans  la  forteresse  de  Waxholm. 

Dans  la  situation  politique  actuelle  de  la  Suède  ,  on  peut  juger 
commenty  furent  vues  les  révolutions  arrivées  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope. Le  roi  répondit  aux  notifications  qu'il  en  reçut  par  des  vœux 
franchement  exprimés  pour  le  bonheur  des  souverains  et  des  peu- 
ples ,  sans  énoncer  d'opinion  sur  le  fond  des  affaires....  Au  reste  , 
la  Suède,  jouissant  d'une  constitution  libre,  ne  semblait  pas  devoir 
être  travaillée  du  désir  d'un  changement  de  la  même  nature. 

Cependant  il  se  manifestait  de  temps  en  temps  quelques  indices 
d'une  agitation  sourde,  dont  les  partis  divers  veulent  exprimer  la 
cause  en  leur  faveur. 
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Sur  la  fin  de  novembre  ,  il  se  forma,  dans  la  capitale,  à  Stoc- 
kholm, ti ne  société  politique,  organisée,  à  peu  près  comme  les  clubs 
trAngleierre  ,  ou  plutôt ,  comme  l'avait  été  l'année  dcrnitre  ,  en 
France  ,  la  société  des  amis  de  la  presse.  Le  but  apparent  de  cet  le 
association  était  de  former  des  orateurs,  en  les  exerrant  à  discuter 
sur  lies  matières  de  législation  ou  d'administration.  Elle  avait  pour 
directeur  le  comte  de  Schwerin  ,  ministre  arcliiprêtre  de  Sala  ; 
elle  comptait  déjà  une  soixantaine  de  membres  ,  la  plupart  distin- 
gués par  leurs  lumières  et  leur  habileté  dans  les  affaires  publiques  : 
ils  devaient  s'assembler  une  fois  par  semaine  ;  et  M.  le  chambellan 
de  Lagerheim  ,  secrétaire  de  la  chambre  de  la  noblesse  ,  avait  été 
choisi  pour  réiliger  le  protocole  des  séances,  lorsque  le  gouver- 
neur général  de  la  ville,  M.  le  baron  Edelcrentz ,  fit  notifiera 
M.  le  comte  de  Schwerin  président,  qu'il  ne  pouvait  pas  permettre 
ces  réunions  sans  l'autorisation  du  roi.  Cependant  le  crédit  dont 
jouissaient  plusieurs  membres  de  la  société  fit  d'abord  croire  que 
cet  ordre  serait  à  l'instant  révoqué;  mais  un  rescrit  royal  sortit 
quelque  jours  après  ,  portant  qu'après  avoir  examiné  les  statuts  de, 
la  sociélé  politique  fondée  par  le  comte  de  Schwerin  ,  S.  M.  avait 
reconnu  que  cette  société  formerait  une  corporation  nouvelle  par 
sa  tendance  et  son  but ,  non  autorisée  par  les  lois  et  la  constitution  ; 
en  conséquence  ,  non-seulement  le  roi  approuvait  les  mesures  que 
le  gouverneur  avait  prises  dans  le  but  d'empêcher  les  abus  qui 
auraient  pu  naître  de  cette  réunion  ,  même  contre  les  intentions 
des  fondateurs,  mais  il  chargeait  encore  expressément  le  gouver- 
neur ,  en  observant  tout  ce  que  prescrivent  les  lois  et  la  consti- 
tution ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  formât  aucune  corporation  de  ce 
genre.  Ij'avenir  nous  dira  si  c'était  plus  qu'une  mesure  de  pré- 
caution  

Russie  et  Pologne. 

L'affranchissement  général ,  mais  graduel  des  serfs  paysans  ou 
domestiques  de  la  Livonie  ,  doit  tenir,  dans  l'histoire  russe  ,  une 
place  mémorable.  Nous  l'avons  annoncé  l'année  dernière.  (  Ann. 
List,  pour  1819,  p.  564-)  L'ukase  impérial  qui  en  a  défini- 
tivement réglé  les  conditions  et  l'époque,   est  du  6  janvier  1820. 
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Il  a  été  reçu,  malgré  quelques  me'coiilentemens  partiels  ,  avec  en- 
thousiasme par  les  trois  nations  qu'il  rend  à  la  liberté  ;  et  sa  publi- 
cation solennelle  y  est  regardée  comme  une  ère  nouvelle  pour  les 
provinces  affranchies. 

Un  autre  ukase  non  moins  remarquable  est  celui  du  aS  mars , 
sur  l'expulsion  des  jésuites;  le  rapport  que  le  ministre  des  cultes 
ut  de  l'instruction  publique  fit  à  S.  M.  I,  ,  en  développe  claire- 
ment les  causes....  Les  lois  anciennes  interdisaient  l'empire  russe 
aux  jésuites  ,  qui  y  pénétrèrent  pourtant  ,  à  diverses  reprises  et 
sous  divers  motifs  ,  mais  presque  toujours  par  tolérance  ,  ou 
mesures  d'exception. 

ff  Ea  1800  ,  dit  le  ministre,  les  jésuites  obtinrent  la  permission  de  desservir 
un  des  temples  de  Saint-Pétersbourg,  assigné  au  culte  de  l'église  romaine. 
Le  père  général  des  jésuites  s'oppujant  sur  un  règlement  promulgué  le  12 
février  1769,  forma  un  collège,  où  bienlôt  furent  reçus  des  élèves  sans 
distinction  decuUe.  Après  avoir  outre-passé  les  limites  de  ce  règlement,  les 
jésuites  employèrent  toute  sorle  de  séductions  pour  arracher  les  jeunes  élèves 
«confiés  à  leurs  soins,  ainsi  que  d'autres  personnes,  à  la  communion  de 
l'église  dominante  et  les  faire  passer  dans  la  leur. 

K  Se  mettant  constamment  au-dessus  des  lois,  les  jésuites,  malgré  l'ukase 
impérial  du  i4  mai  1801 ,  persistèrent  ii  ne  rendre  aucun  compte  de  l'admi» 
nisfration  des  fonds  de  la  commune  catliolique  ,  disposèrent  arbitrairement 
des  bénéfices  que  rapportait  le  pensionnat,  et  loin  d'acquitter  les  dettes  dont 
l'église  était  grevée,  ils  ne  se  firent  aucun  scrupule  d'en  contracter  de  nou^ 
velles.  On  ajoutera  enfin  que  les  jésuites  ne  surent  pas  même  se  concilier  la 
confiance  d'un  gouvernement  paternel ,  en  offrant ,  dans  les  domaines  «ju'on 
leur  avait  laissés,  le  modèle  de  cette  prospérité  paisible  que  la  charité  fonde 
même  ici-bas.  Le  délaissement  et  le  mauvais  élatdes  paysans  de  leurs  terres, 
étaient  peu  propres  à  attester  leur  foi  par  leurs  œuvres. 

Œ  Tant  d'empiétemens  et  de  violations  des  lois  sociales  et  ecclésiastiques 
déterminèrent  S.  M.  l'empereur  à  ordonner,  en  i8i5,  le  renvoi  des  jésuites 
de  Saint  Pétersbourg ,  avec  défense  d'entrer  désormais  dans  les  deux  capitales. 

œ  Cependant,  malgré  l'urgence  manifeste  de  cet  acte  de  justice,  l'empe- 
reur se  plut  à  prévenir  toute  conséquence  préjudiciable  au  culte  catholique 
romain.  Les  dettes  qui  grevaient  l'église,  et  qui  se  montaient  à  deux  cent; 
mille  roubles,  furent  acquittées  par  le  trésor  impérial.  Il  fut  pourvu  à  ce  que 
l'exercice  du  c«ilte  ne  soufl'rit  aucune  interruption. 

"-  Les  jésuites,  quoique  suffisamment  avertis  par  l'animadversioR  qu'ils 
.ivaient  encourue,  ne  changèrent  pas  néanmoins  de  conduite.  Il  fut  bientôt 
•  onstaté,  par  les  rapports  des  autorités  civiles,  qu'ils  continuaient  à  attirer 
dans  leur  communion  les  élèves  du  rit  orthodoxe  ,  placés  au  collège  de 
Mohilewj  et  cela  au  mépris  des  obligations  qu'impose  .n  une  communion 
tolérée  le  bienfait  de  la   protection  dont  elle  jouit.  Alors  on  défendit  au,\ 
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)ësiiites  d'admeltre  dans  leurs  écoles  des  élèves  autres  que  do  rit  romain. 
Sans  égard  aux  bulles  du  saint  siège  et  aux  lois  de  l'Etat,  qui  interdisent 
Taggrégalion  des  Grecs  unis  à  la  juridiction  du  rit  romain  ,  les  jésuites  tra- 
vaillèrent à  les  attirer  dans  les  lieux  mêmes  où  la  présence  des  prélres  grecs 
unis  rendait  cette  usurpation  inadmissible.  A  Saratof  et  dans  quelques  parties 
de  la  Sibérie,  sous  prétexte  d'exercer  leurs  fonctions,  ils  s'introduisaient  dans 
des  contrées  oîi  ne  les  appelait  point  kur  ministère,  et  leur  esprit  de  pro- 
sélytisme se  manifesta  encore  par  de  nouvelles  suggestions  dans  le  gouverne- 
ment de  Witcpsk. 

<t  Le  ministère  des  cultes  ne  manqua  point  de  signaler  ces  transgressions 
au  Père  général  de  l'ordre  dés  l'année  i8i5;  ces  administrations  furent 
inutiles;  loin  de  s'abstenir,  à  l'instar  de  l'église  dominante,  de  tout  moyen 
de  séduction  et  de  coaction,  les  jésuites  continuèrent  à  semer  le  trouble  dans 
les  colonies  du  rit  protestant ,  et  se  permirent  même  jusqu'à  la  violence  pour 
soustraire  dos  cnfans  juifs  à  leurs  parens. 

<t  Tel  est  le  simple  exposé  des  faits.  On  ne  s'arrête  point  ici  à  détailler  les 
circonstances  qui  les  aggravent.  Elles  se  présentent  sans  eflort  à  tout  esprit 
droit. 

«  Peut-être,  en  i8i5,  leur  renvoi  définitif  hors  des  limites  de  l'empii-e 
cùt-il  obvié  aux  graves  inconvéniens  qiù  le  rendent  nécessaire  aujourd'hui. 
Mais  une  noble  répugnance  .1  retirer  un  bienfait,  avant  que  des  causes  très- 
graves  en  fissent  une  nécessité  absolue,  et  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M. 
Tempcreur,  pour  que  ses  sujets  du  rit  romain  ne  fussent  pas  privés  tout  à 
coup  dans  les  colonies  et  ailleurs  des  prêtres  de  leur  communion  et  qu'on  pût 
remplacer  les  jésuites  par  des  ecclésiastiques  versés  dans  les  langues  vulgaires; 
ces  considérations  déterminèrent  S.  M.  à  mitiger  la  peine  que  les  jésuites 
avaient  encourue. 

«  Maintenant  que  leurs  contraventions  aux  lois  de  l'empire  et  aux  engage- 
mens  qu'ils  avaient  contractés  envers  le  gouvernement,  à  l'époque  où  ils 
furent  accueillis  ,  n'ont  fait  que  s'accroître  par  le  sursis  accordé  ,  et  qu'il  f  st 
avéré  que  les  autres  ordres  monastiques  sont  à  même  de  fournir  autant  de 
prêtres  qu'il  est  nécessaire  ,  le  ministère  des  cultes  s'est  cru  obligé  de  sou- 
mettre .1  l'approbation  de  l'empereur  une  suite  de  dispositions  relatives  à  leur 
expulsion.  9 

En  conséquence  ,  les  jésuites  ont  été  définitivement  renvoyés 
Lors  des  frontières  de  l'empire  ,  avec  défense  d'y  rentrer, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  c|ue  ce  soit ,  et  remplacés 
par  des  prêtres  catholiques,  au  choix  de  l'archevêque  métropoli- 
tain ;  leurs  académies  ,  collèges  ,  écoles  ont  été  supprimés  ;  leurs 
élèves  placés  dans  les  séminaires  diocésains  ,  dans  les  universités  , 
ou  dans  de  nouvelles  maisons  d'éducation  à  établir  en  cas  de  be- 
soin dans  la  nouvelle  Russie-Blanche  ;  leurs  biens ,  meubles  et 
immeubles  remis  au  gouvernement ,  pour  être  adniini.slrés  par  les 
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chambres  des  finances  ,  et  leur  produit  employé  à  l'avantage  de 
l'église  romaine ,  ou  à  des  œuvres  pies. 

Cet  ukase  ,  qui  fit  peut-être  uioius  de  sensation  en  Russie  qu'en 
France  ,  fut  ponctuellement  exécuté  ,  mais  avec  toutes  les  précau- 
tions et  les  ménagemeus  nécessaires  pour  en  adoucir  la  rigueiir. 
Le  gouvernement  pourvut  généreusement  aux  frais  de  renvoi  des 
jésuites  qui  sortirent  de  l'empire  au  nombre  d'environ  730  ,  dont 
quelques-uns  allèrent  en  Chine  ,  en  Hongrie  ,  en  Gailicie  ,  où  ils 
furent  mis  en  possession  du  collège  de  Tarnopol  ,  et  le  reste  en 
Ilalie  ,  ou  en  diverses  contrées  de  l'Allemaiine. 

Un  événement  particulier  à  la  famille  impériale  de  Russie  attira 
hicnlôt  ,  dans  toute  l'Europe ,  un  moment  d'attention.  Le  grand 
duc  Constantin  était  séparé  depuis  dix-neuf  ans  de  son  épouse,  la 
grande-duchesse  Anne  ,  née  princesse  de  Saxc-Cobourg'  Saalfeld, 
qui  voyageant  depuis  iSor  dans  l'élranger  ,  pour  rétablir  sa  santé  , 
et  maintenant  en  Suisse  ,  avait  elle-même  déclaré  qu'elle  ne  pouvait 
désormais  revenir  en  Russie.  Dans  cette  situation  ,  le  grand  duc, 
ayant  exprimé  le  vœu  que  son  mariage  aVec  la  grande  duchesse 
Anne  fût  dissous  ,  l'empereur  son  frère  soumit  celte  affaire  au 
saint  synode,  qui  en  décida  conformément  au  vœu  du  prince, 
ajoutant  qu'il  lui  était  permis  ,  s'il  le  désirait ,  de  contracter  un 
nouveau  mari^ige. 

En  conséquence  de  cette  décision  de  l'église  grecque  ,  l'empe- 
reur ,  considérant  que  toute  voie  d'autorité  serait  inutile  pour 
maintenir  dans  la  famille  impériale  le  nœud  conjugal  ,  après 
fine  séparation  de  dix-neuf  ans  ,  sans  espoir  de  réunion,  ordonna 
le  20  mars  (  i"  ai>ril  )  ,  que  la  résolution  du  saint  synode  serait 
reconnue  partout  comme  ayant  force  de  loi  ;  mais  en  donnant  son 
consentement  à  la  rupture  de  ce  lien  ,  et  à  la  probabilité  d'un  nou- 
vel engagement ,  S.  M.  ajouta  aux  dispositions  antérieures  sur 
ia  famille  impériale,  un  article  d'après  lequel  un  membre  de  la 
famille  impériale,  qui  contracterait  mariage  avec  une  personne 
qui  n'appartiendrait  pas  à  une  maison  régnante ,  ou  ayant  le  gou- 
vernement d'un  Etat,  ne  pourrait  communiquer  à  son  épouse  les 
droits  iuliérens  aux  membres  de  lafajnille  impériale  ,  et  que  les 
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enfans  nés  tl'un  tel  mariage  n'auraient  pas  le  tlroit  tîe  succéder  à  la 
couronne.  » 

Moins  de  deux  mois  après  cette  décision  ,  le  24  mai  ,  S.  A.  I.  le 
;;rand  duc  Constantin  épousa  'a  comtesse  Jeanne  Grudzinska  , 
IJile  de  M.  le  comte  Grudzinski  de  Wittoslaw,  arrondissement  de 
Bromberg  (Pologne  prussienne);  ce  mariage  ,  célébré  à  Varsovie 
suivant  le  rit  de  l'église  grecque-unie,  sans  pompe  publifjue,  était 
depuis  long-temps  l'objet  des  vœux  ardens  du  prince.  L'empereur, 
saisissant  cette  occasion  de  récompenser  les  services  rendus  parle 
grand  duc ,  dans  la  formation  et  le  commandement  de  l'armée  polo- 
naise, lui  donna  (ukase  du  22  juin)  comme  propriété  indépendante, 
à  titre  gratuit,  la  terre  de  Lowick  (1),  érigée  en  principauté  ,  et 
accorda  ,  par  un  autre  ukase  du  20  juillet ,  à  Tépouse  actuelle  du 
grand  duc  ,  Jeanne  Grudzinska.  le  titre  de  princesse  de  Lowick, 
t]«i  doit  passer  aux  enfans  qu'elle  aura  du  grand  duc. 

En  revenant  des  affaires  de  la  famille  impériale  à  celles  de  l'em- 
pire, il  fout  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  ses  finances.  Les  be- 
soins de  l'Etal  avaient  forcé  de  recourir  à  un  nouveau  tarif  des 
douanes  ,  en  vertu  duquel  l'importation  de  tous  les  articles  autre- 
fois prohibés  a  été  permise,  moyennant  des  droits  proportionnés  à 
la  valeur  des  objets  ,  mais  qui  seront  perçus  sans  exception  ,  même 
pour  la  famille  impériale.  On  en  espérait  un  grand  accroissement 
de  produits. 

En  attendant,  le  conseil  de  surveillance  des  établissemens  de 
crédit  ,  qui  est  en  Russie  comme  une  espèce  de  représentation  de 
la  noblesse  et  du  corps  de  marchands ,  c'est-à-dire  ,  de  la  propriété 
territoriale  et  du  commerce  ,  poursuivait  ses  travaux  ;  et  les  ré- 
sultats du  dernier  rapport  fait  en  son  nom  ,  par  M.  le  comte  de 
Gonrieff,  ministre  des  finances  (2g  avril)  ^  méritent  d'être  con- 
signés ici. 

On  y  dislingue  trois  espèces  de  dettes  ,  qui  constituent  la  délie 
publique  générale  :  1°.  la  dette  de  Hollande  ,  qui  s'élevait  ,  le 

(i)  Cette  terre  située  dans  la  Yayvodie  de  Mazovie,  comprend  10  villages 
et  rapporte  environ  200,000  cens:  elle  avait  été  donnée  par  Napoléon  au 
maréchal  prince  d'Erknoriill. 
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i^'^  septembre  1817  ,  à  l'ouverture  de  la  commission  d'amortisse- 
ment ,  à  5o, 600, 000  florins  ,  et  qui  a  éprouvé  une  réduction  d'un 
million  ;  2°.  la  dette  intérieure  à  terme  ,  échéance  du  i^'^  jan- 
vier 1820 ,  en  or  ou  argent ,  à 3,3g2,88o  roubles. 

et  en  assignations  de  banque  ,  à 53, 604,428 

3°.  la  dette  à  rente  perpétuelle  rachelable 

et  non  raclietable  en  argent  à 6^779,652 

rachetable  en  assignations  de  banque  à,  .    242,827,^31 
toute   cette  dette  peut   être  évaluée  ,    d'après  le  cours    moyen 
du  rouble   en  assignations  de  banque  ,   à  environ  5i5  millions 
^00,000  francs. 

Le  ministre  des  finances  annonce  à  cette  occasion  que  ,  sans 
recourir  à  un  nouvel  emprunt  ,  on  devait  brûler  cette  année 
pour  5^^6i^,iob  roubles  d'assignations  de  banque,  ce  qui,  joint 
à  celles  qui  ont  été  détruites  dans  le  courant  des  deux  dernières 
années,  forme  un  total  de  153,867,010  roubles  qui  se  trouvent 
ainsi  retirés  de  la  circulation. 

Quant  à  la  banque  de  commerce  dont  la  sphère  d'aclivilé  s'étend 
à  plusieurs  villes  commerçantes  de  l'empire  ,  telles  que  Moscou , 
Archangel ,  Odessa,  et  où  elle  avait  établi  ses  comptoirs ,  ses  pre- 
mières opérations  ont  amené  une  grande  diminution  dans  l'es- 
compte. «  Cependant  ,  si  l'on  considère  que  ses  reviremens  ne 
se  sont  élevés  en  1819  qu'à  5g6, 453,365  roubles,  on  trouvera  ses 
opérations  bien  faibles  en  proportion  de  la  grandeur  et  même  de 
la  richesse  réelle  de  l'empire.  » 

Quoi  qu'on  eût  dit  dans  ce  rapport  de  la  puissance  des  moyens 
mis  à  la  disposition  du  conseil  de  surveillance,  pour  l'amortis- 
sement de  la  dette  et  l'extinction  du  papier-monnaie  ;  quoiqu'on, 
eût  même  annoncé  qu'on  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  un  nou- 
vel emprunt,  il  en  fut  bientôt  ouvert  un  de  4o  millions  de  roubles 
en  argent ,  destiné  à  être  converti  en  assignations  de  banque  qui 
devaient  être  brûlées.  Cet  emprunt,  portant  intérêt  à  5  pour  100 
(!es  primes  et  2  pour  100  destinés  à  l'amortissement ,  a  été  rempli 
par  les  banquiers  Baring  et  Hope  ,  et  approuvé  par  un  ukase  im-- 
périal  du  1 6  août. 
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L'empereur  Alexandre  parli  de  Pélershourg  le  20  jiiillci ,  après 
avoir  signé  l'ordre  de  la  convocalion  de  la  diète  de  Polocjne,  arriv:i 
à  Moscou  le  28 ,  qu'il  quitta  le  3i  du  même  mois  pour  visiter  les 
établissemens  des  Kosaques  du  Don  ,  et  ensuite  les  belles  colonies 
militaires  de  l'Ukraine,  d'où  il  se  rendit  le  27  août  à  Varsovie. 

Diète.  —  A  son  arrivée  ,  ce  prince  voulut  que  pendant  son  sé- 
jour le  prince  Zajonscheck  ,  lieutenant  général  du  royaume  de 
Pologne  ,  continuât  à  en  diriger  le  gouvernement  ;  mais  il  se  ré- 
serva les  affaires  immédiatement  relatives  à  la  diète,  objet  prin- 
cipal de  son  voyage. 

On  s'attendait  à  des  arrangemens  imporlans  dans  cette  session. 
Les  bruits  d'une  réunion  des  provinces  amiennement  détachées 
de  la  Pologne  et  même  de  quelques  villes  tombées  dans  le  partage 
de  l'Autriche  ou  de  la  Prusse,  s'étaient  renouvelés,  mais  on  les  a 
oflicielicment  démentis.  On  s'attendait  encore  à  des  débats  assez 
vifs  sur  les  questions  qui  devaient  être  soumises  à  la  diète  ;  car 
l'opinion  publique  si  satisfaite,  il  y  a  quelque  temps,  de  l'exis- 
tence et  de  la  constitution  que  l'empereur  Alexandre  avait  donnée 
à  la  Pologne ,  semblait  se  détériorer  de  jour  en  jour ,  soit  par 
la  tendance  naturelle  des  esprits  lancés  dans  la  route  des 
innovations,  soit,  comme  on  osait  le  dire  hautement,  parce  que 
celte  constitution  n'était  pas  exécutée  dans  i'esprit  généreux  qui 
l'avait  dictée. 

Une  circulaire  écrite  par  l'empereur  et  roi  aux  sénateurs , 
anx  nonces  et  aux  députés  pour  la  convocation  de  la  diète  , 
semblait  déjà  porter  l'empreinte  de  son  inquiétude.  Tout  en  disant 
que  la  dernière  diète  s'était  élevée  à  la  hauteur  sublime  de  sa 
vocation  ,  S.  M.  y  laissait  entrevoir  des  craintes  qui  n'ont  été  que 
trop  bi<  n  justifiées. 

A  son  entrée  dans  la  capitale  ,  tontes  les  rues  étaient  illuminées  ; 
le  peuple  qui  s'était  porté  en  foule  snr  son  passage,  fit  entendre 
les  plus  vives  acclamations.  L'empereur  reçut  le  sénat ,  les  mem- 
bres de  la  diète  avec  la  plus  grande  affabilité  ;  il  assista  aux  pa- 
rades de  la  garnison  en  uniforme  polonais,  avec  la  décoration  de 
l'aigle  blanc.  Il  passa  plusieurs  fois  la  revue  des  troupes    nom- 
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breiises  distribuées  aulour  de  la  ville  dans  des  camps  d'exercice, 
et  pamont  ii  reçut  du  peuple  assemblé  sur  son  passage,  des  témoi- 
gnages de  respect  et  d'attachement  à  sa  personne. 

La  diète  s'ouvrit  le  i'^'  (  10)  septembre,  et  dans  le  court  espace 
d'un  mois  qui  lui  est  assigné  par  la  constitution  ,    elle    avait   à 
discuter   le  budget  et  les  lois  sur  la  procédure  civile    et  crimi-* 
nelle,  etc. ,  ou  le  code  civil  et  criminel. 

Le  discours  d'ouverture,  prononcé  par  l'emperetir  ,  est  loin 
d'exprimer  la  même  confiance  que  celui  par  lequel  il  avait  ouvert 
la  session  de  1818.  Il  porte  l'empreinte  de  l'inquiétude  :  il  insiste 
davantage  sur  les  bienfaits  que  la  Pologne  a  reçus  de  la  Russi'-, 
sur  la  nécessité  de  leur  union,  sur  le  danger  des  vaines  abstrac- 
tions et  des  théories  qu'invoquent  de  nos  jours  des  ambitions 
déchues  ou  des  ambitions  naissantes.  En  parlant  des  lois  qui 
seront  présentées  à  la  diète  ,  il  lui  recommande  de  les  mé- 
diter, de  les  garantir  de  l'esprit  innovateur  qui  plane  sur  l'Eu- 
rope, et  il  annonce  l'irrévocable  résolution  de  ne  jamais  transiger 
sur  les  principes  qu'il  s'est  imposés  ! . . .  .  Il  faut  méditer  ce  dis- 
cours pour  y  trouver  l'expression  précise  de  la  pensée  de  ce 
prince  sur  la  situation  de  la  Pologne  et  sur  les  révolutions  du  midi 
de  l'Europe. 

Tous  les  principes  énoncés  dans  le  discours  de  l'empereur- roi , 
se  retrouvent  dans  celui  que  lui  adressa  le  comte  Polocki ,  prési- 
dent du  sénat.  Les  obligalions  de  la  Pologne  envers  la  Russie  et 
surtout  envers  son  auguste  souverain  ,  auquel  on  doit  les  bienfaits 
de  la  constitution,  la  prospérité  du  pays,  de  l'agricmlture  et  du 
commerce,  sont  des  motifs  d'espérer  que  dans  la  discussion  des 
lois  ,  les  sénateurs  et  les  représeiilans  du  peuple  resteront  dans 
les  bornes  de  la  modération  ,  «  qui,  bien  qu'elles  soient  aîjjour- 
d'hui  bannies  des  assemblées  délibérantes  de  l'Europe  ,  dit  S.  Ex. , 
devTaient  cependant  être  leur  première  règle.  » 

L'exposé  de  l'état  de  la  Pologne  que  lit  connaître  le  ministre  de 
l'intérieur,  offre  partout  des  améliorations  ;  la  population  portée, 
d'après  de  nouveaux  recensemens,  à  3, 468, 000  habilans;  le  pev- 
fcclirnncment  de  l'agriculture  ,  l'amélioration  de   l'industrie   et 
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des  fabriques  qui  produisent  pour  trois  millions  d'ccus  de  draps 
dont  toute  l'ariuée  polonaise  est  liabillée,  la  discipline  et  la  beaiilc 
de  cette  armée,  l'état  florissant  de  l'éducation  et  du  clerué  for- 
ment  un  magnifique  tableau  qui,  dans  les  discussions  suivantes,  a 
subi  de  véliéuienles  conlradiclions. 

Peu  de  jours  après,  le  comte  Potocki  vint  présenter  à  la  cham- 
bre des  députés  le  projet  de  procédure  criminelle  sorti  du  conseil 
d'Etat,  projet  dont  les  dispositions  principales  déjà  connues  avaient 
préparé  les  esprits  à  la  résistance.  Aussi  M.  le  conseiller  d'Etat 
crut  devoir  prévenir  la  chambre  que,  dans  le  cas  où  on  y  trou- 
Terait  des  imperfections,  où  l'on  aurait  à  y  faire  des  objections 
justes  ,  l'empereur  consentirait  à  ce  qu'il  fût  remis  ou  amélioi'é  à 
une  autre  diète.  En  effet ,  la  commission  cliargée  de  l'examiner 
fut,  tout  en  arrivant,  d'avis  de  le  rejeter.  Dans  la  discussion  qui 
s'éleva  ensuite  les  24,  aS  et  2G  septembre,  il  fut  altaqué  sans 
ménagement.  Plusieurs  orateurs  se  plaignirent  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  consacré  le  jugement  par  jury,  Ee  conseil  d'Etat  re- 
présenta en  vain  les  inconvéniens  de  cette  institution,  la  l'aiblesse 
ordinaire  des  jurés  qui,  dans  des  temps  de  troubles,  laissent  échap- 
per un  grand  nombre  de  coupables,  le  petit  nombre  de  citoyens 
capables  de  ces  fonctions ,  la  nécessité  d'y  façonner  la  Pologne. 
M.  de  Krysinski ,  député  de  la  ville  de  Varsovie,  réfuta  ces  rai- 
sons. D'autres  parties  du  projet  furent  l'objet  de  critiques  fort 
sévères.  M.  de  Mimojeuski  se  plaignit  de  ce  que  la  légi>lation 
polonaise  ne  contenait  aucune  disposition  respective  des  abus  de 
la  presse  abandonnée  au  despotisme  de  la  censure.  M.  Falcz,  dé- 
puté de  Kalisch  ,  que  la  loi  nouvelle  était  une  infraction  à  l'ar- 
ticle de  la  constitution,  en  vertu  duquel  un  citoyen  qui  n'est  encore 
convaincu  d'aucun  délit  ne  peut  être  arrêté  ;  et  qu'il  n'existe  pas  de 
garantie  réelle  de  la  liberté  individuelle,  journellement  attaquée 
par  des  ordonnances  administratives.  .  - .  Ces  objections  ,  dévelop- 
pées avec  énergie  ,  semblaient  dégénérer  en  hoslililés  contre  le 
gouvernement.  A  l'ouverture  de  la  séance  du  26,  un  député 
(IM.  Raymond  Kembiélinski),  demanda  la  lecture  du  protocole  ou 
procès  verbal  de  la  précédente  séance.  Le  maréchal  ,  regardant 
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cette  demande  comme  un  mouvement  dangereux ,  crut  devoir  s'y 
opposer.  Cette  opposition  causa  le  plus  violent  tumulte  :  quel- 
ques orateurs  s'élevèrent  contre  sa  décision.  Le  maréchal  per- 
sistant dans  son  refus ,  les  députés  insistant  dans  leur  demande  , 
le  maréchal  donna  ,  en  baissant  son  bâton  ,  le  signal  de  la  levée  de 
la  séance.  Alors  tout  le  monde,  les  députés  et  les  spectateurs  ,  se 
mêlèrent  confusément  dans  la  salle  :  des  officiers  généraux  russes 
qui  étaient  dans  les  tribunes  (MM.  de  Nowozilsoff ,  Ozarowski , 
Czernitscheff)  essayèrent  en  vain  de  calmer  les  plus  exagérés. 
L'assemblée  se  sépara  pleine  de  dépit  et  de  ressentimens. 

S'il  faut  en  croire  des  rapports  particuliers,  l'empereur,  tout 
en  reconnaissant  que  le  maréchal  avait  peut-être  été  trop  vif,  au- 
rait témoigné  qu'il  désirait  connaître  la  vérité,  et  qu'on  pouvait 
la  dire  librement,  mais  avec  dignité  et  avec  modération. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  des  sentitnens  personnels  de  S.  M.  , 
l'assemblée  n'en  parut  pas  plus  disposée  à  céder  sur  cette  loi,  qui 
fut  rejetée  (séance  du  28)  à  une  majorité  de  voix  (  120  contre  3  (1)), 
qui  n'étonne  pas  moins  que  la  chaleur  des  discussions. 

D'après  cette  éclatante  opposition  au  système  du  conseil  d'Etat, 
el  vu  le  peu  de  temps  qui  restait  jusqu'au  terme  pi'escrit  à  la  durée 
delà  diète,  on  ne  jugea  pas  devoir  insister  sur  le  code  civil, 
ouvrage  beaucoup  plus  étendu  que  le  premier,  et  sans  doute  me- 
nacé du  même  sort  :  on  se  contenta  de  présenter  quelques  mesures 
provisoires  de  conservation,  telles  qu'un  sursis  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs,  el  de  demander  les  impôts  qu'exigeaient  le  plus 
impérieusement  les  besoins  de  l'Etat.  Ils  furent  volés  presque  sans 
opposition. 

Un  autre  projet  sur  des  modifications  à  faire  au  statut  organique 
du  sénat ,  où  il  avait  réuni  la  majorité  des  suffrages,  éprouva  une 
opposition  fondée  sur  la  contradiction  qu'il  paraissait  offrir  avec 
l'acte  constitutionnel.  Il  fut  rejeté  ,  et  cette  résolution  peut  être 


(1}  On  se  rappelle  que  la  chambre  des  députés  n'est  composée  que  de  12G 
membres,  savoir  76  nonces  et.5o  députes  des  villes. 
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e'oraptée  parmi  les  incidens  d'une  assemblée  rcpréschtalive  le9 
plus  difficiles  à  prévoir. 

Ainsi  ,  dès  la  seconde  session  ,  où  figurait  encore  le  grand  duc 
Constantin  ,  comme  député  de  A  arsovie,  la  diète  polonaise  sem- 
blait offrir  l'énergie  et  quelquefois  la  turbulence  dos  anciennes. 
Le  maréchal  R.  Rembielinski  essaya  de  la  justifier  aux  yeux  de 
l'empereur,  en  attribuant  la  résistance  de  la  chambre  des  nonces 
à  des  motifs  d'honneur,  de  loyauté,  de  sollicitude  patriotique  qui 
n'avaient  point  altéré  l'admiration  et  la  reconnaissance  dont  tous 
les  cœurs  étaient  pénétrés  pour  S.  M.  I.  Mais  le  discours  par 
lequel  elle  termina  la  session  ,  témoigilail  assez  les  impressions 
fâcheuses  qu'elle  en  avait  reçues.  11  est  à  méditer.  (  Voyez 
l'Appendice.) 

Cependant  S.  M.  ordonna  aux  deux  chambres  de  nommer  dans 
leur  soin  des  commissions  pour  préparer,  de  concert  avec  le  con- 
seil d'État ,  les  codes  civil  et  criminel  renvoyés  à  la  prochaine 
session. 

Si  les  vœux  qu'un  peuple  a  été  à  même  d'énoncer  publiquement 
offrent  le  tableau  le  plus  exact  de  ses  besoins  et  de  sa  situation 
politique,  on  ne  remarquera  pas  sans  intérêt  le  ilombre  él  la  nature 
des  pétitions  qui  furent  présentées  dans  les  deux  dernières  séances 
de  la  diùte,  et  trouvées  dignes  d'être  recomuiandées  à  l'empereur. 
Elles  avaient  pour  objet  la  fixation  des  poids  et  mesures,  l'établis- 
sement d'un  nouveau  code  pénal  militaire,  l'abolition  du  monopole 
du  sel  et  du  tabac  ,  un  nouveau  sysièmo  de  crédit,  la  déterminalioa 
de  la  diiTérence  entre  les  lois  et  les  ordonnances,  de  manière  que 
les  lois  fussent  toujours  portées  à  la  diète;  l'organisation  de  deux 
liibiuiaux  dans  chaque  vayvodic  ,  le  paiement  exact  de  la  dette, 
Tafferuiage  des  domaines  aux  paysans,  la  publicité  des  impôts,  la 
prohibition  des  marchandises  d'Angleterre  ,  tant  que  le  bill  des 
grains  v  sera  en  vigueur;  l'encourageinenl  des  fabriques  du  pays, 
et  la  réforme  complète  pour  tout  ce  qui  concerne  les  Juifs,  etc. 
Toutes  ces  pétitions  ont  été  bien  accueillies  de  l'empereur. 

Dans  le  cours  de  la  session  de  la  diète  ;  oîonaise,  un  ukase  im 
périal    (du  22    septembre)  avait    ordonné   une  ie\éa    de  quatre 
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liommes  sur  cinq  cenls  dans  tout  l'empire,  au  moyen  de  laquelle 
l'armée  russe  ^  diminuée  depuis  le  dernier  recrutemenl  d'environ 
4o  mille  liommes  par  les  congés  ,  les  désertions  ou  les  décès,  a  été 
augmentée  d'au  moins  cent  vingt  mille  hommes.  Quelques  jours 
après  la  clôture  de  la  diète,  l'empereur  voulant  témoigner  à  l'ar- 
mée polonaise  la  satisfaction  qu'il  avait  éprouvée  de  sa  tenue  et  de 
sa  discipline,  fil  de  nombreuses  promotions  de  grades  jusqu'à  celui 
de  colonel ,  et  d'ordres  polonais  ou  russes  pour  les  officiers  supé- 
rieurs. Après  quoi,  S.  M.  partit  pour  se  rendre  au  congrès  de 
Troppau,  dont  nous  dirons  ailleurs  les  résultais. 

Qu'il  nous  suffise  ici,  pour  achever  le  tableau  des  affaires  de 
Russie  j  que  pendant  le  séjour  de  S.  M.  à  Varsovie  »  sur  la  fin  de 
septembre ,  il  éclatait  un  mouvement  insurrectionnel  à  Pélers- 
bourg-,  dans  un  régiment  de  la  garde  (Semenow),  fondé  par 
Pierre-le-Grand  et  fort  aimé  de  l'empereur. 

Ce  beau  régiment,  long-temps  distingué  par  l'éclat  de  sa  valeur 
et  la  régularité  de  sa  discipline,  était  commandé  par  un  colonel 
Courlandais ,  M.  Schwarlz ,  dont  les  soldats  supportaient  avec 
impatience  la  rigoureuse  sévérité  dans  les  plus  petits  détails  de  la 
tenue.  A  cet  égard  il  punissait  sans  pilié  les  moindpes  négligences, 
jusque-là  que  pour  une  faute  légère,  il  fit  donner  des  coups  de 
bâton  à  un  sergent  décoré  de  la  croix  de  Saint-Georges,  malgré 
le  règlement  de  Pierre  III ,  qui  exempte  de  toute  punition  corpo- 
relle les  militaires  honorés  de  cet  crdre^ 

Le  mécontentement  du  régiment  était  donc  extrême ,  lorsque 
samedi  soir,  28  septembre,  on  lui  annonça  une  grande  manœuvre; 
pour  h.  dimanche  matin.  Alors  les  plaintes  éclatèrent  de  toutes 
parts  ;  on  prélendit  que  le  colonel  n'avait  pas  le  droit  d'accabler 
ainsi  le  régiment,  et  de  lui  ôter  le  repos  du  dimanche  qui  est  reli- 
gieusement respecté  dans  toute  l'armée  russe.  Les  têtes  s'échauffè- 
rent ,  et  le^  soldats  de  la  première  compagnie  envoyèrent  vingt  des 
leurs  chez  le  colonel ,  à  dix  heures  du  soir ,  déclarer  qu'ils  ne- 
veulent  plus  lui  obéir.  Ne  l'ayant  pas  trouvé,  ils  cassèrent  le» 
vitres  de  sa  maison. 

Gel  état  d'insubordination  dura  toute  la  journéodn  dimanche  2(^. 
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L'itisurrcctioti  s'étendit  bientôt  au  reste  du  régiment.  L'on  doit 
au  sang-froid  du  général  Miloradowitscli ,  gouverneur  de  Péters- 
boiirg,  qu'elle  n'ait  pas  eu  de  suites  plus  fâcheuses.  L'ordre  avait 
d'abord  élé  donné  à  deux  régiinens  (le  marclier  pour  faire  rentrer 
les  insurgés  dans  le  devoir  ;  mais  le  gouverneur  se  présentai  ciieval 
devant  le  régiment  de  Semenow;  il  iLmanda  aux  soldats  s'iis 
le  reconnaissaient,  et  s'ils  était-ut  tlisposés  à  lui  obéir.  Ceux-ci 
répondirent  qu'ils  lui  obéiraient,  mais  qu'ils  préféraient  s'ex- 
poser à  toutes  les  punitions  plutôt  que  de  rester  sous  le  comman- 
dement de  leur  colonel.  Le  général  leur  ordonna  alors  de  se  ren- 
dre sans  armes  à  la  forteresse.  Les  soldats  se  mirent ,  sur-Je-cbamp 
et  sans  la  moindre  hésitation  ,  en  marche  et  s'y  constituèrent  pri- 
sonniers. Le  lendemain  ,  on  en  fit  partir  deux  bataillons  pour  les 
forteresses  de  Fi^nlande. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  l'empereur  Alexandre  ordonna 
que  le  régiment  serait  dissous  ,  tous  les  officiers  et  soldats  répartis 
dans  des  corps  de  la  ligne,  les  plus  coupables  jugés  suivant  toute 
la  rigueur  des  lois  ,  et  le  colonel  Schwartz  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  pour  n'avoir  pas  su  ,  par  sa  conduite  ,  contenir 
le  soldat  dans  l'obéissance. . . . 

Les  gazettes  russes  se  sont  accordées  à  dire  que  cette  insurrec- 
tion n'avait  point  un  objet  politique  :  elle  n'a  en  efi'et  été  suivie 
d'aucun  autre  désordre  dans  l'armée  russe  ,  ni  dans  la  capitale 
de  l'empire;  mais  la  nouvelle  n'en  fit  pas  moins  de  sensation  au 
moment  où  les  souverains  réunis  à  Troppau  ,  délibéraient  des 
moyens  de  préserver  l'ordre  social  des  constitutions  demandées  à 
la  pointe  des  baïonnettes. 
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CHAPITRE  IV. 
GRANDE-BRETAGNE. 

MoET  du  duc  de  Kent  et  du  roi  George  III. — Avènement  de  George  IV  arf 
trône.  —  Message  au  parlement.  —  Bill  pour  le  paiement  provisoire  delà' 
liste  civile  et  des  dépenses  publiques.  —  Dissolution  du  parlement. — 
Conspiration  de  Thistlewood. — Troubles  en  Irlande  et  en  Ecosse. —  Elec- 
tions pour  le  noH-veau  parlement. — Ouverture  de  la  session. —  Discours  du^ 
roi. — Fisalron  de  la  liste  civile. — Budget  pour  1820. — Emprunt. — Bill  sur 
les  étrangers. — Résolutions  diverses. — Ajournement  des  deux  chambres. 

La  famille  royale  d'Angleterre  occupe  cette  année  la  plti& 
grandeparlie  de  l'histoire  britannique.  Ses  chagrins  commencèrent 
par  la  perte  du  prince  Edouard  ,  duc  de  Kent,  quatrième  fils  du 
Roi ,  mort ,  le  23  janvier ,  dans  sa  terre  de  Sydmouth  ,  d'une  in- 
flammation de  poitrine  ,  à  la  suite  d'un  rhume  négligé.  Ce  prince, 
né  le  2  novembre  1767  ,  s'était  distingué  de  bonne  heure  à  l'armée, 
du  moins  par  son  courage,  et  dans  toutes  ses  relations  domestiques- 
et  sociales,  par  un  excellent  caractère  ;  il  a  laissé,  de  son  mariage 
avecla  princesse  Victoire  de  Saxe-Cobourg,  une  fille,  Alexandrine 
Yictoire,  née  le  24  i"ai  ^^^ig,  jusqu'ici  héritière  présomptive  de 
la  couronne. 

Le  duc  de  Kent  était  à  peine  descendu  au  tombeau  ,  ses  funé- 
railles n'étaient  pas  faites,  lorsque  la  ville  de  Londres  apprit  la  mort 

du  roi  presque  aussitôt  que  sa  dernière  maladie On  sait  que 

.séquestré  de  la  société ,  depuis  l'époque  où  son  dérangement  men- 
tal avait  forcé  le  parlement  à  conférer  la  régence  du  royaume  au 
prince  de  Galles  (  en  novembre  1810),  le  malheureux  monar- 
que vivait  renfermé  dans  le  château,  de  Windsor.  Ce  dérange- 
ment d'esprit,  jatiis  accompagné  de  crises  violentes,  avait  pri» 
k  caractère  d'une  douce  mélancolie j  privé  de  la  vue,  l'auguste 
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«vieillard  errait  dans  ses  apparteinens ,  au  milit'U  des  fantômes  de 
son  iraaginalion  qui  lui  représentaient  tous  les  êtres  ehers  à  son 
cœur;  la  musique  seule,  qu'il  avait  toujours  aimée,  semblait  lui 
rendre  de  loin  en  loin  quelques  lueurs  de  raison  ,  et  lorsqu'assis 
à  son  piano,  ses  cheveux  épars  et  sa  longue  barbe  flottanlo  ,  jl 
exécutait  ,  sur  cet  instrument,  les  sonates  de  Handel ,  on  eût  dit 
un  de  ces  vieux  bardes  que  la  poésie  Ossianique  nous  représente 
aux  bords  des  torreiis.  Cette  vie  calme  paraissait  avoir  prolongé 
l'existence  du  monarque  au  delà  du  terme  que  ses  infirmités  et 
ses  chagrins  semblaient  lui  assigner;  mais  la  privation  d'exercice 
au  dehors  ,  et  la  quantité  des  remèdes  qu'un  lui  avait  administrés, 
l'avaient  réduit  à  l'état  d'un  squelette,  et  tellement  affaibli  en  lui 
le  système  nerveux  que  le  moindre  changement  dans  l'atmosphère 
affectait  sa  santé.  Il  avait  eu  ,  deux  mois  avant  sa  mort ,  à  la  suite 
d'un  violent  rhume,  une  espèce  de  dyssenterie  qui  parut  céder  aux 
moyens  de  la  médecine.  Mais  bientôt  ce  symptôme  fâcheux  a  reparu, 
l'estomac  a  refusé  toute  espèce  de  nourriture  ,  le  corps  s'est  refroidi 
aux  extrémités  ,  malgré  le  soin  qu'on  prenait  pour  le  réchauffer, 
et  sa  vie  épuisée  s'est  éteinte  comme  un  flambeau  qui  finit,  le  sa- 
medi ,  2g  janvier,  à  8  heures  35  minutes  du  soir.  La  marche  de  la 
destruction  ,  quoique  rapide  ,  n'a  été  accompagné«i  d'aucune  crise , 
-d'aucun  deces  plténomènes  qui,  dans  les  maladies  mentales,  ren- 
dent quelquefois  aux  mourans  fusage  momentané  de  la  raison. 

George  III ,  né  le  4  juin  lySS,  doué  d'une  constitution  robusie, 
que  fortifia  la  teeipérance  la  plus  exemplaire  ,  d'un  caractère  sé- 
rieux mais  bon ,  et  d'un  esprit  droit ,  avait  été  élevé  dans  la  re- 
traite et  négligé  dans  son  éducation.  Parvenu  au  trône,  le  2 3  oc- 
tobre 1760,  au  milieu  des  agitations  des  partis,  dirigé  d'abord 
par  lord  Bute,  son  ancien  gouverneur,  en  dernier  lieu,  par 
M.  Pitt,dontsa  pénétration  poliliqueavait  deviné  le  génie,  il  avait 
plutôt  les  vertus  de  l'homme  privé  que  les  qualités  d'un  grand 
Roi  ,  et  cependant  aucun  règne  n'a  laissé  de  souvenirs  plus 
brillans  ,  d'événemens,  de  faits,  de  revers  et  de  succès  plus  mé- 
morables,  et  d'acquisitions  plus  importantes  que  le  sien.....  La 
gyerre  et  l'indépendance  américaine,  l'énorme  accroissement  dp 
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l'empire  dans  l'Inde,  les  vicissitudes  de  la  guerre  contre  la  révo- 
lution française,  dont  il  fut  l'ennemi  le  plus  décidé,  ont  rempli 
ce  règne  de  soixante  ans,  pendant  lequel  l'Angleterre,  à  travers 
mille  périls  ,  a  triplé  son  commerce  ,  son  influence  ,  sa  politique  , 
sa  réputation  militaire  ,  sa  puissance  maritime  et  sa  dette. 

A  la  nouvelle  de  sa  mort ,  annoncée  sans  délai  au  prince  régent , 
par  le  duc  d'Yorck,  chargé  de  la  garde  du  vieux  monarque  par  un 
bill  du  parlement  ,les  membres  delà  famille  royale,  le  lord  chan- 
celier, les  ministres  ,  le  maire  de  Londres,  et  une  foule  d'autres 
personnages  distingués,  se  hâtèrent  de  se  rendre  au  palais  où  Ifî 
nouveau  Roi  ,  tenant  sa  première  cour  ,  le  3o  janvier  à  deux 
heures ,  se  déclara  successeur  de  son  père ,  feu  le  Roi  George  III, 
confirma  les  minisires  dans  leurs  emplois  ,  et  reçut  de  tous  les  as- 
sistans  le  premier  serment  de  foi  et  hommage  sous  le  nom  de 
George  IV. 

Dans  le  conseil  privé  immédiatement  tenu,  S.  M.  fit  un  dis- 
cours où,  après  avoir  rendu  un  juste  hommage  à  la  mémoire  de 
son  auguste  père  ,  elle  témoigna  la  confiance  qu'elle  avait  dans 
l'appui  du  parlement  et  de  la  nation  ,  dont  la  prospérité  et  le 
bonheur  seraient  l'objet  constant  de  ses  soins,  ainsi  que  le  maintien 
complet  de  la  religion,  des  lois  et  des  libertés  de  ce  royaume. 

Comme  ce  jour  était  l'anniversaire  du  martyre  de  Charles  I*'"', 
jour  de  deuil  et  de  jeiine ,  la  proclamation,  pour  annoncer  au 
peuple  l'avènement  de  Georges  IV  ,  l'ut  remise  au  lendemain  .  5ï 
janvier  ;  elle  eut  lieu  dans  les  places  publiques  avec  la  plus  grande 
pompe,  par  un  len)ps  superbe,  au  briiic  des  acclamations,  à  la 
suite  desquelles  une  partie  de  la  populace  couvrit  de  huées  et  de 
boues  la  voiture  de  quelques  aldermens,  mal   vus  des  radicaux. 

Le  même  jour  ,  les  deux  chambres  du  parlement  -prêtèrent  le 
serment.  Le  lendemain  S.  M,  fut  attaquée  d'une  inflammation  de 
poitrine  qui  ne  se  calma  qu'après  d'abondantes  saiguées.  Dans 
l'état  actuel  des  affaires,  sous  l'administration  d'un  prince  auquel 
il  ne  manquait  que  le  titre  de  Roi  ,  la  mort  de  George  III  n'ap- 
portait aucun  changement  dans  le  système  politique,  mais  elleallait 
faire  naître  un  grand  embarras  dans  ses  relations  de  famille,  à 
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r«garJ  Je  la  princesse  de  Galles,  dont  il  éiaii  séparé  depuis  si 
long-temps  ,  et  qui  voyageait  sur  le  conlinent ,  par  un  arrangement 
fait  en  i8i4  ,  entre  les  deux  époux. 

Tant  que  George  III  avait  \écu  ,  la  situation  delà  princesse  de 
Galles  était  réglée  sur  des  accords  pri\és;  son  traitement  était  fixé. 
Son  rang  se  prêtait  mieux  à  V incognito  ;  mais  son  époux  venant 
d'èlreappelé  au  trône  ,  sa  situation  changeant  dénature,  ses  droits 
ou  ses  prétentions  étaient  plus  difficiles  à  satisfaire.  Le  Roi  re- 
doutait avant  tout  sa  présence  en  Angleterre.  Ainsi  la  résolution  à 
prendre  à  son  égard ,  fut  un  des  premiers  objets  et  p.-ut-êlre  le 
«eul  qui  occupa  sérieusement  le  cabinet.  D'abord  s'éleva  laquesticn 
de  savoir  si  le  nom  de  la  reine  sérail  compris  dans  la  formule  do  la 
prière  publique  ,  en  usage  dans  l'église  anglicane  pour  la  famille 
royale ,  et  si  elle  serait  reconnue  et  couronnée  reine.  Sur  ces  deux 
points,  le  conseil  privé  paraît  avoir  été  d'accord  pour  la  négative. 
On  en  cita  plusieurs  exemples;  il  fut  résolu  (12  février)  que  dans 
la  litburgie,  on  prierait  seulement  pour  lelîoiet  la  famille  royale^ 
en  se  taisant  du  reste.  Après  celte  décision,  déjà  regardée  par  les 
amis  de  la  reine  comme  une  dégradation,  on  discuta  une  question 
d'une  nature  plus  délicate  et  plus  décisive  ,  c'est-à-dire  celle  du 
divorce.  S'il  faut  en  croire  à  des  bruits  sortis  de  source  officielle, 
les  jurisconsultes  du  ministère  ,  consultés  sur  ce  projet,  avaient 
été  d'avis  que  le  divorce  ne  pouvait  avoir  lieu  légalement,  et  tous 
les  ministres  s'élant  prononcés  en  ce  sens,  avaient  soamis  au  roi 
le  résultat  de  ces  conférences.  Mais  l'opinion  du  prince  était  si 
différente  à  cet  égard  de  celle  de  ses  conseillers  responsables ,  qu'il 
paraissait  impossible  à  ceax-ci  de  rester  en  place ,  à  moins  qu'ils  ne 
cédassent  à  l'opinion  du  prince,  ou  que  le  prince  ne  renonçât  à 
ses  projets.  En  effet,  il  fut  un  moment  assuré  dans  le  public 
qu'ils  avaient  donné  leur  démission  ,  et  que  le  marquis  de  Wel- 
lesley  avait  été  chargé  de  former  un  ministère.  En  définitif,  S.  M. 
parut  alors  sacrifier  aux  conseils  légaux  et  constitutionnels  de  la 
couronne  les  sentimens  et  les  désirs  qu'il  devait  éprouver  comme 
bomme  privé ,  et  on  résolut  en  même  temps  de  tenter  auprès  de 
la  princesse  ,  qu'on  répugnait  à  reconnaître  en  qualité  de  Reiru? , 
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des  nçg'ocialions   dont   nous   exposerons  au    chapitre   suivant  les 
déiails  et  les  suiies. 

La  convocation  d'un  nouveau  parlement,  conslilutionnellement 
ne'cessaire  ,  au  moins  dans  les  six  mois  après  la  mort  des  rois  d'An- 
gleterre, occupait  déjà  tous  les  esprits.  Après  la  mort  de  Geor- 
ge IV  on  avait  prorogé  la  session  pour  une  quinzaine  de  jours.  Après 
ses  obsèques,  qui  furent  célébrées,  le  16  ,  à  Saint- Paul ,  avec  la 
magnificence  accoutumée,  les  deux  chambres  reçurent  (  1  7  février) 
un  message  qui,  en  leur  faisant  part  de  l'événement  qui  mettait 
en  deuil  la  famille  royale  ;et  la  nation^  annonçait  l'intention  de 
convoquer,  sans  délai',  un  nouveau  parlement,  et  recommandait 
en  conséquence  aux  deux  chambres  de  concourir  aux  mesures 
nécessaires  pour  pourvoir  auX  besoins  du  service  public,  pendant 
l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  fin  de  la  présente  session  et 
l'ouverture  d'un  nouveau  parlement, 

Ce  message,  auquel  les  deux  chambres  répondirent  par  une 
adresse  de  condoléance  et  de  dévouement ,  fut  promptement  suivi 
des  propositions  ministérielles  sur  les  inerfurçs^àpriendre  avant  la 
dissolution  du  parlement;  c'était  de  voter  la.  continuation  des  biils 
annuels  jusqu'au  aS  juin,  et  de  la  liste  civile,  jusqu'au  5  avril, 
attendu  qu'une  résolution  sur^a  fixation  définitive  exigerait  des 
renseignemens Tort  étendus,  non  encore  acquis  et  de  longues  dis-- 
eussions.  . 

(21  Jeurier.)  La  chambre  des  communes  vota  en  comité  de 
subsides,  860,000  liv.st.  pour  le  service  de  l'année  ;  25o,c)Oo  liv.  st, 
pour  la  liste  civile,  et  adopta  en  comité  des  voies  et  moyens,  une 
résolution  portant  que  sept  millions  à  prendre  sur  les  subsides 
de  181 9,  non  employés,  seraient  applicables  au  service  de  1820.... 
Ces  résolutions  adoptées  ensuite  à  la  chambre  des  lords,  une  ques- 
tion faite  à  celte  occasion,  par  M.Tierney,  pour  savoir  si  la  pension 
de  la  reine  était  comprise  dans  la  somme  volée  par  la  liste  civile, 
excita  quelques  débats.  M.  Vailsiltart  les  termina  en  déclarant  qae 
l'annuité  payée  à  la  princesse  de  Galles  le  serait  désormais  à  iq 
reine,  expression  qui  fut  regardée  comme  une  reconnaissance 
ministérielle  du  titre  qu'on  semblait  alors  lui  disputer. 
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D'autres  Lills  également  nécessaires  tels  que  celui  de  l'arméj 
{mutiny  bill)  et  de  la  niarinu*  ,  passèrent  sans  plus  d'obsla- 
cle  ,  et  le  28  février  le  parlenu  nt  lui  déclaré  dissous.  La  pro- 
clamation royale  qui  l'annonça  donnait  ordre  aux  chanceliers  shé- 
rifs d'envojer  sur-le-cliamp  les  avis  pour  une  élection  générale 
qui  devait  être  terminée  avant  le  21  avril. 

Dans  le  message  de  clôture  que  le  Roi  fit  par  commission,  àcause 
de  son  indisposition,  S.  M.  témoignait  aux  deux  chambres  sa  satis- 
faction de  leur  conduite,  et  des  services  impor'ans  qu'elles  avaient 
rendus  à  la  pairie  ,  «  dans  des  circonstances  où  les  tentatives  et 
les  pratiques  séditieuses  avaient  nécessité  des  mesures  répressives, 
rigoureuses  pour  protéger  l'ordre  et  la  constitution  du  royaume.  >> 

Une  conspiration  horrible,  déconcertée  cinq  jours  avant  la  dis- 
solution du  parlement,  n'avait  que  trop  bien  motivé  les  expres- 
sions sévères  du  discours  du  trône. 

A  la  lête  de  ce  complot  était  un  nommé  Arthur  ThistlewooJ  , 
âgé  d'environ  quarante-huit  ans ,  (ils  d'un  fermier  dans  le  Lin- 
coln-Shire.  Jadis  lieutenant  dans  un  régiment  de  milico ,  puis 
retiré  du  service  à  la  suite  de  quelques  dégoûts,  il  s'était  mai'ié 
avec  une  jeune  personne  riche  dont  il  mangea  bientôt  la  forlune 
et  passa  en  France  ,  où  il  fut  lié  avec  des  révolutionnaires  :  rentré 
en  Angleterre  ,  après  la  paix  d'Amiens,  il  n'avait  cessé  depuis  ce 
temps  d'être  mêlé  dans  les  intrigues  des  méconlens  ;  ennemi  per- 
sonnel de  lord  Sydmoulh ,  il  lui  avait,  l'aunée  dernière,  envoyé 
un  cartel ,  à  la  suite  duquel  il  avait  élé  mis  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Réduit  à  la  plus  profonde  misère,  mais  toujours  oc- 
cupé de  projets  de  vengt;ance  et  de  révolution,  il  s'était  lié  avec  les 
plus  fougueux  des  radicaux,  entre  lesquels  ont  surtout  figuré 
John-Thomas  Brunt  ,  cordonnier,  et  James  liigs,  boucher, 
hommes  d'une  audace  désespérée. 

Ils  avaient  tenu  leurs  premiers  conciliabules  dans  une  mauvaise 
auberge  appelée  le  Cerf  blanc  [TVhile-harl  ou  Duke-yart) .,  mais 
sur  la  fin  de  janvier,  ils  crurent  prudent  de  changer  de  local  (et  en 
effet  il  paraît  que  la  police  élait  sur  leurs  traces  et  même  qu'elle 
Qvaitdéjàses  ag<^ns  parmi  eux),  et  se  rassemblèrent  chez  Brunt ,  où 


3i4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

l'on  discuta  pendant  plusieurs  séances  le  moyen  de  faire  une  grande 
révolution  ,  en  commeiif  ant  pai'  l'assassinat  de  tous  les  ministres. 

D'abord,  ils  avaient  réjoln  d'exécuter  leur  projet  le  jour  de  la 
cérémonie  des  obsèques  du  Roi,  pendant  que  la  police  et  les  ré- 

gimens  des  gardes  seraient  à  Windsor Ensuite  ils  changèrent 

d'idée  ,  sans  doute  parce  que  celte  grande  réunion  de  forces  à 
quelque  distance  de  la  capitale  serait  plus  nuisible  que  favorable 
à  leurs  desseins.  Enfin,  informés  qu'il  devait  y  avoir,  le  mercredi 
■J.Ù  février,  chez  lord  îlarrowby  ,  président  du  conseil,  un  dîner 
de  cabinet,  ils  arrêtèrent  à  ce  jour  l'exécution  de  leur  complot  ainsi 
qu'il  suit  : 

Thistlewood  devait  frapper  à  la  porte  de  lord  Harrowby , 
et  remettre  au  domestique  une  lettre  qu'il  eiit  assuré  être  une  dépê- 
che importante,  et  le  prier  de  la  porter  à  l'instant  asix  ministres 
du  cabinet.  Comme  on  supposait  que  ce  domestique  exécuterait 
aussitôt  cette  espèce  de  message,  Thistlewood  et  un  autre  de  ses 
complicc^s  seraient  restés  dans  la  salle  basse  comme  pour  attendre 
une  réponse;  ils  auraient  alors  ouvert  la  porte  de  la  rue,  et  d'au- 
tres conspirateurs  seraient  entrés  avec  des  grenades  qu'ils  auraient 
jetées  dans  la  maison.  Pendant  la  confusion  qui  en  serait  nécessai- 
rement résultée  ,  ils  devaient  se  précipiter  dans  la  salle  à  manger, 
et  massacrer  pêle-mêle  les  qualoi-ze  ministres  du  cabinet;  de  là  ils 
se  seraient  répandus  daus  les  rues  de  Londres,  appelant  à  eux  les 
radicaux,  ils  auraient  mis  le  l'eu  aux  casernes,  pillé  la  banque, 
surpris  quelques  pièces  de  canon  dans  le  parc  d'artillerie  et  dans 
Gray's  iiin  Lane  et  proclamé  la  subversion  du  gouvernement,  en 
annonçant  au  peuple  que  ses  tyrans  étaient  détruits ^  que  les  amis 
de  la  liberté  étaient  invités  à  se  lever,  que  le  roi  était  déchu  ,  et 
qu'un  gouvernement  provisoire  allait  être  mis  en  activité  à  Man- 
sion-House  ,  qu'ils  comptaient  surprendre ,  comme  l'hôtel  des 
ministres  ,  par  un  coup  de  main. 

Pour  être  plus  près  du  lieu  de  la  scène,  ils  avaient  fait  louer  par 
l'un  d'eux,  dans  hi  rue  étroite  et  obscure  de  Catou  [Cato  street), 
un  local  à  dix  minutes  de  l'hôtel  de  lord  Harrowby  ,  composé  ,  aa 
rez  de  chaussée ,  d'une  écurie  ou  remise,  et  d'une  espèce  de  grenier 
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au-dessus.  C'est  là  que  Brimt  fit  porter,  dès  le  malin,  une  graTid.i 
tjuantilé  d'armes,  sabres,  épées ,  fusils,  espingoles ,  juslolets  et 
«Je  ces  grenades  i'abri(|uées  par  les  eonspirateurs,  comme  de  petites 
machines  infernales  et  incendiaires,  destinées  à  produire  le  plus 
terrible  effet. 

Heureusement  lord  Harrowby,  se  promenant  la  veille  à  cheval 
dans  Hyde-Parck,  fut  joint  par  l'un  des  conjurés  (  Thomas  Hidcn) 
qui  lui  révéla  tous  les  détails  de  la  conspiration.  Le  ministre  n'en 
laissa  pas  moins  continuer  les  préparatifs  du  dîner,  qui  ne  fut  con- 
tremandé  qu'à  huit  heui'es  du  soir.  Mais  ses  collègues  avertis  firent 
arm^er  leurs  gens  ,  demandèrent  deux  constables  pour  garder  leur 
hôtel ,  et  la  police  prit  ses  mesures  pour  arrêter  les  conspirateurs 
au  moment  même  de  leur  réunion  où  les  chefs  se  rendirent  à 
sept  heures  et  demie  du  soir  bien  armés  et  pleins  de  confiance.  Les 
autres,  d'abord  effrayés  de  se  voir  en  petit  nombre  (ils  n'étaient 
que  vingt  à  vingt-cinq)  pour  attaquer  quatorze  ministres  au  milieu 
de  leurs  gens  ,  et  faire  une  révolution  ,  parlaient  déjà  de  se  retirer. 
Mais  l'audace  de  Thistlewood ,  de  Brun  t  et  du  boucher  Ings  ranima 
les  plus  timides.  Ils  se  disputaient  l'honneur  de  porter  les  premiers 
coups  :  «  à  présent,  s'écria  Brunt,  je  crois  qu'il  y  a  un  Dieu,  puis- 
qu'il nous  les  livre  tous  à  la  fois  !  »  Ings  se  chargeait  de  couper 
leurs  lêles,  de  les  mettre  dans  deux  sacs  qu'il  avait  apportés  et  de 
les  montrer  au  peuple...  Thistlewood  assurait  qu'ils  seraient  sur- 
pris sans  défense,  que  rien  n'était  éventé,  que  d'autres  conjurés 
nombreux  répandus  dans  plusieurs  quartiers  de  Londres,  n'atten- 
daient que  le  signal  du  massacre  pour  éclater ,  que  le  succès  de  la 
révolution  était  infaillible.  Il  avait  rédigé  sur  une  table,  en  deux 
îîgnes  ,  une  proclamation  à  peu  près  conçue  en  ces  termes  :  «  Vos 
«<  tyrans  sont  détruits,  et  les  amis  de  la  liberté  sont  invités  à  sa 
K  lever;  le  gouvernement  provisoire  est  en  séance.  » 

On  en  était  à  faire  plusieurs  copies  de  cette  proclamation  ,  signée 
par  Ings,  comme  secrétaire,  lorsque  douze  officiers  de  police  sai- 
sissant d'abonl  dans  f écurie,  au  bas  de  l'échelle  qui  conduisait  au 
grenier,  deux  des  conjurés  qui  faisaient  sentinelle,  montèrent  ra- 
pidement au  grenier  et  sommèrent  les  conspirateurs  de  se  rendre. 


3i;6  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

A  celle  apparition,  Tiiisiluwood  se  lerant  et  reculant  d'un  pas  au. 
moment  où  J'un  des  officiers  de  police  (Smytljers)  voulait  le  saisir, 
lui  plongea  son  sahre  dans  le  corps  ;  chacun  des  autres  se  saisit  des 
armes  donl  la  lable  était  couverte;  on  «teignit  les  lumières  ,  et  il 
s'engagea  ,  à  coups  de  pistolets  et  de  sabres,  un  combat  où  quel«jues 
ofGciers  de  police  furent  blessés.  Ils  descendirent  l'escalier  pour 
appeler  du  secours;  les  conjurés  s'y  précipitèrent  après  eux,  et  plu- 
sieurs des  chefs,  tels  que  Thistlewood  et  Brunt  étaient  déjà  par- 
venus à  s'échapper  par  la  rue  Saint-Jean  (  John-Street),  lorsqu'un 
■détachement  des  gardes  de  Coldstream ,  commandé  par  le  capi- 
taine FitzCIarence  (fils naturel  du  duc  de  Clarence),  se  saisit  des 
autres,  qui  firent  peu  de  résistance. 

Neuf  de  ces  misérables,  presque  tons  artisans,  dénués  de  fortune, 
furent  amenés  au  bureau  de  police  de  Bow-Street,  où  l'on  déposa 
en  même  temps  les  espingoles,  pistolets,  sabres,  fers  de  piques  , 
stilets  et  grenades  incendiaires  qu'on  avait  trouvés  sur  eux  ou  dans 
leur  grenier....  Il  y  avait  de  quoi  armer  une  centaine  d'hommes. 

Dès  leur  premier  ioterrogaloire  ils  avouèrent  les  principales 
^circonstances  du  complot ,  mais  on  n'en  tenait  point  le  premier 
chef,  Arthur  Thistlewood.  Le  ministère,  impatient  de  le  trouver, 
fit  publier  dans  la  nuit  même  une  récompense  de  mille  livres  ster- 
ling, payables  au  trésor,  à  toutes  personnes  qui  aideraient  à  le 
découvrir  ou  à  le  faire  arrêter,  en  rappelant  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  quiconque  entreprendrait  de  lui  donner  asile.... 
Quelques  heures  après,  on  le  trouva  dans  une  rue  fort  éloignée  de 
son  quartier  (While-Cross-Street).  Surpris  au  lit  où  il  s'était  tran- 
<juillement  endormi ,  il  ne  fit  point  de  résistance.  Bientôt  Brunt 
et  quelques  autres  furent  également  arrêtés;  on  saisit  chez  l'un 
.d'eux  (Tidd) ,  neuf  cent  cinquante-cinq  cartouches  à  balles  et  des 
armes,  mais  point  d'argent....  Les  chefs  furent  interrogés  immé- 
diatement après  leur  saisie  en  conseil  privé  des  ministres,  et  tous 
furent  traduits,  deux  mois  après,  devant  le  tribunal  d'Old-Bailey. 

Dans  cette  procédure,  qui  occupa  dix  séances  (du  17  au  28  avril), 
lord  HarroAvby  fut  entendu  comme  témoin ,  de  même  que  les  offi- 
ciers de- police  elles  militaires  employés  à  rarreslalion  des  conjurés. 
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Les  faits  furent  établis  d(j  la  manière  la  plus  évidente;  seulemenî 
les  défenseurs  essayèrent  de  prouver  qu'une  tentative  d'jssassinat 
contre  les  ministres  ne  constituait  pas  le  crime  de  haute  trahison; 
ensuite  plusieurs  des  coupables  s'élevèrent  contre  l'immoralité' des 
témoins  qui  avaient  été  leurs  coniplices.  Thisdewood  et  Brunt  se 
plaignirent  de  ce  qu'on  ne  faisait  point  paraître  dans  la  cause,  comme 
OTi  l'avait  annoncé,  un  nommé  Etiwards,  qui  avait  été  l'un  des 
premiers  promoteurs  de  la  conspiration  ,  qui  avait  fourni  de 
l'argent,  qui  donnait  les  idées  les  plusléroces  et  qui  avait  disparu 
au  moment  de  l'exécution. 

Enfin,  les  onze  individus  traduits  devant  la  cour  d'Old-Bailey 
furent  déclarés  coupables  par  le  jury  et  condamnés  à  subir  la  peine 
capitale. 

Gette  condamnation,  prononcée  avec  la  solennité  des  cours  cri- 
minelles d'Angleterre,  TliibtleAVood  renouvela  ses  accusations 
contre  Edwards  ;  il  ne  désavoua  pas  l'intention  d'avoir  voulu  ren- 
verser le  gouvernement ,  ni  d'avoir  conspiré  contre  la  vie  des 
ministres,  mais  il  nia  qu'il  eût  voulu  satisfaire  une  ve n g eamx*  per- 
sonnelle. Son  but  était,  dit-il,  de  venger  la  uiorl  des  infortunés  si 
liorriblemcnt  massacrés  ou  mutilés  à  Manchester  ,  et  de  rendre  su 
patrie  heureuse  et  libre...  Il  se  compara  et  à  Brutus  et  à  Cassius, 
«  immortalisés,  pour  avoir  tué  César»,  et  se  regardait  comme 
assassiné  par  une  déclaration  illégale  du  jury.  Liii  et  ses  princi- 
paux complices  entendirent  leur  sentence  presque  sans  émotion. 

Six  de  ces  conspirateurs  avaient  imploré  la  merci  du  tribunal 
en  avouant  leurs  fautes;  leur  peine  fui  commuée  en  celle  de  la 
déportation  à  Botany-Bay.  Des  cinq  destinés  à  la  mort,  un  seul, 
Davidson  ,  homme  de  couleur,  montra  quelque  repentir  ,  et  con- 
sentit à  recevoir  les  secours  de  la  religion.  Les  autres  conservèrent 
Ja  même  audace,  le  même  mépris  de  la  vie,  de  la  religion  et  du 
gouvernement,  jusqu'à  l'échafaud  ,  où  ils  ont  subi  leur  peine  au 
milieu  d'un  peuple  immense. 

Mais  le  gouvernement  avait  pris  les  précautions  les  plu» 
sévères  ;  plusieurs  régimens  étaient  postés  sur  la  place  d'Old- 
Bailey.  Un  grand  nombre  de  constables  volontaires,  et  lo;;s  les- 
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magistrats  de  police  étaient  sur  pied  :  l'exécution  eut  lieu  sans 
autre  désordre  que  des  cris  iinpuissans  permis  dans  ces  sortes  de 
spectacles  à  la  populace  anglaise.  (  Voyez  la  Chron.  ) 

En  observant  la  nature  et  les  procédés  de  cette  conspiration  ,  il 
est  difficile  de  croire  qu'elle  se  soit  bornée  aux  individus  qui  ont 
élé  saisis  ou  mêu\e  qui  sont  parvenus  à  s'échapper  de  l'attaque  de 
Cato-Street  ;  ou  bien  il  faut  supposer  que  le  mécontentement  ré- 
pandu dans  les  classes  inférieures,  était  tel  que  les  conjurés 
comptaient  sur  leur  soulèvement  immédiat.  Eu  effet,  dès  que  leur 
procédure  fut  annoncée  ,  il  s'était  ouvert  dans  les  clubs  d'artisans 
une  souscription  qui  fut  appliquée  à  leur  défense ,  et  leur  supplice 
parut  exciter,  dans  la  populace,  plus  d'intérêt  en  leur  faveur  qua 
d'indignation  de  leur  crime. 

Dans  le  temps  même  que  cette  conspiration  se  tramait  à 
Londres,  il  s'était  manifesté  en  Irlande  des  mouvemens  séditieux 
qu'on  a  voulu  y  rattacher,  mais  dont  l'origine  et  la  natui'e  étaient 
bien  différentes. 

(  Troubles  en  Irlande.  )  Les  rubanniers  d'Irlande  (  Ribbon  men  ) 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  ont  un  ruban  pour  signe  de  ralliement  à 
leurs  chapeaux,  dans  leurs  expéditions,  sont  des  paysans  catho- 
liques mécontens,  encore  sous  le  joug-  de  la  conquête.  Les  mo-  J 
lions  périodiquement  faites  au  parlement  britannique  ]>our  leur 
émancipation  ,  n'ont  point  apporta  d'amélioration  à  leur  sort.  11 
leur  importe  peu  de  voir  quelques  riches  pi'opriétaires  de  leur 
communion  siéger  à  la  chambre  des  communes.  Leur  malheur  est 
d'être  soumis  à  une  législation  dirigée  contre  leur  bien  être  ,  d'être 
attachés  à  des  propriétaires  avides  ou  aux  middiemen  (  i  )  qui 
haussent  à  leur  gré  le  prix  de  leurs  fermes  ,  d'être  jugés  par  des 
tribunaux  composés  de  proteslans,  presque  toujours  favorables 
aux  prétentions  du  clergé  anglican  ,  et  de  supporter  le  poids  des 
dîmes  établies  pour  le   soutien  d'une   église  étrangère 


(i)  Espèce  de  faiseurs  d'afiaires  qui  prennent  les  terres  des  grands  seigneurs 
à  bail  général  et  les  sous-loiient  aux  cultivateurs,  usage  aussi  préjudiciable 
aux  propriétaires  qu'à  ceux-ci. 
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Dans  lin  tel  état  ilo  clioscs ,  on  ne  peut  s'étonner  ni  de  la  misère 
des  liabitans,  ni  des  agitations  du  pays.  Elles  n'ont  jamais  cessé; 
elles  n'ont  été  que  suspendues  pour  reparaître  par  intervalles  sous 
des  noms  et  avec  des  signes  de  ralliement  divers.  Dopiiis  quelques 
années  les  mécontens  d'Irlande  étaient  sous  la  bannière  des  ru- 
banniers. 

On  a  dit  an  parlement  que  les  radicaux  d'Angleterre  avaient 
leurs  missionnaires  en  Irlande;  le  fait  n'est  pas  sans  vraisemblance» 
car  entre  les  séditieux  de  tous  les  pays  les  relations  s'établissent 
aisément;  mais  l'union  des  riibanniers  avait ,  outre  son  serment  et 
ses  signes  particuliers,  pour  objet  spécial  d'obtenir  de  gré  ou  de 
force  la  diminution  de  leurs  fermages.  On  a  même  soupçonné  quel- 
ques middiemen  qui  avaient  pris  des  terres  à  un  prix  trop  haut , 
d'avoir  excité  la  se  liiion  chez  leurs  sous-fermiers,  pour  pouvoir,  à 
la  faveur  de  ces  désordres,  refuser  le  paiement  de  leurs  baux  au 
propriétaire.  Le  caractère  et  Télendue  des  troubles  autorisent  à 
le  croire. 

La  révolte  paraît  avoir  commencé  dans  le  canton  du  roi  (King's 
county  ),  où  elle  fut  dénoncée  ,  dès  le  mois  île  janvier  ,  dans  une 
assemblée  des  magistrats  et  des  principaux  habitans  du  pays,  par 
le  comte  de  Ross,  comme  une  conspiration  des  basses  classes  du 
peuple,  contre  les  propriétaires  et  les  autorités.  Dj  là  elle  s'éten- 
dit dans  les  comtés  de  l'ouest,  (  Uossoommon  ,  Mayo  et  Galwav.) 
Les  conjurés,  d'après  ce  q  .'on  est  parvenu  à  découvrir  de  leur 
organisation  ,  rassemblés  la  nuit  à  des  é])oqncs  fixées,  en  troupes 
plus  ou  moins  nombreuses  ,  suivant  le<langer  de  l'expédition  qu'ils 
avaient  à  faire  ,  souvent  ven'.is  de  cantons  fort  éloignés  ,  entraient 
de  vive  force  dans  les  maisons  des  prolestans  ,  dont  ils  enlevaient 
les  armes  :  ensuite  ils  allaient  d'une  métairie  à  l'autre,  exigeant 
du  fermier  et  du  paysan  le  serment  de  ne  payer  ni  les  redevances, 
ni  la  dîme,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  diminué  les  fermages  ,  de  porter. 
le  signe  du  ralliement,  de  se  trouver  exactement  aux  rendez-vous 
(ballina  fad)  assignés  })our  chaque  canton,  et  de  ne  rien  révéler  des 
secrets  de  l'association.  D'abord  il  se  forma  piiurles  arrêter,  dans 
divers  comtés,  une  association  armée  comme  \^  yeomanry  d'Angle- 
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terre  ,  composéede  toutesles  personnes  attacliées  au  gouvernement, 
à  la  conslitulion,  à  la  religion  anglicane.  Mais  les  gentlemen  pro- 
leslans  étaient  trop  peu  nombreux  et  trop  isolés  pour  arrêter  les 
progrès  de  rinsnrreclion  ,  qui  gagnait  jusqu'à  leufs  domestiques. 
Bientôt  les  ruhanniers  ne  se  bornèrent  plus  à  des  surprises 
nocturnes  de  maisons  de  campagne.  Ils  se  rassemblèrent  ouver- 
tement dans  de  petites  "villes,  et  sous  les  yeux  des  magistrats, 
maltraitant  les  officiers  de  police  et  plusieurs  détachcmens  en-= 
voyés  pour  dissiper  leurs  réunions.  Alors  les  proteslans  se  croyant 
menacés  d'un  massacre  général,  qui  devait  avoir  lieu  ,  disait-on  ^ 
le  jour  de  Saint-Patrice  (  patron  de  l'Irlande),  demandèrent  à 
grands  cris  la  remise  en  vigueur  de  l'acte  d'insurrection.  Mais  le 
gouvernement  persuadé  (  comme  lord  Casllereagh  l'avait  dit  à  la 
chambre  des  communes,  25  février  ,  qu'il  suffisait  de  la  vigi- 
lance des  autorités  et  des  lois  ordinaires  pour  arrêter  les  excès 
des  riibanniers ,  se  contenta  d'envoyer  plusieurs  régimens  d'in- 
fanterie, vétérans  royaux  ou  tirailleurs,  et  quelques  régimens  de 
dragons,  dans  les  comtés  de  Galway,  de  Rosscommon  et  de  Mayo. 
L'arrivée  de  ces  troupes  rendit  aux  magistrats  l'énergie  qu'ils 
avaient  perdue.  Ils  invitèrent  tous  les  protestans  à  ne  point  céder, 
pour  le  moment,  aux  fermiers  qui  leur  demandaient  des  diminu- 
tions les  armes  à  la  main.....  Il  est  impossible  de  rendre  compte 
(  n  détail  des  petites  actions  que  la  troupe  régulière  eut  avec  les 
rubanniors,  qu'on  avait  plus  de  peine  à  joindre  qu'à  dissiper.  Ils- 
étaient  si  bien  instruits  par  leurs  espions,  liés  avec  eux  d'intérêt  et 
«îesermens,  de  la  direction  des  forces  envoyées  contre  eux,  qu'il» 
échappaient  aisément  à  leurs  poursuites.  Cependant  ,  l'activité 
déployée  pour  les  réduire  ne  fut  point  sans  succès  ;  on  parvint  à  en 
jneiidre  un  si  grand  nombre,  que  les  prisons  en  étaient  remplies, 
et  qu'on  fut  obligé  de  les  relâcher  sous  caution;  plusieurs  des 
chefs,  ou  supposés  tels  ,  furent  condamnés  à  mort  ou  à  la  dépor- 
tation, aux  assises  de  Twam  et  de  Rosscommon.  Leurs  complices 
poursuivirent  leurs  brigandages  avec  plus  de  férocité,  mais  les 
])rigandages  diminuèrent,  l'association  pai'utse  dissoudre, les  com- 
ininicaiions  en  furent  du  moins  interrompues,  et  l'on    espérait 
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"^ue  des  mesures  de  conciliation  et  des  diminutions  de  fermages 
achèveraient  de  pacifier  le  pays  menacé  de  rester  en  friche  par 
l'abandon  des  paysans  cultivateurs. 

Des  troubles  (^e  ce  genre  se  sont  fait  sentir  en  Ecosse,  ils  ont 
paru  plus  danc;ercux  ,  parce  qu'on  supposait  aux  séditieux  écos- 
sais des  liaisons  avec  les  radicaux  d'Arigleterre.  Les  journaux  du 
pays  l^s  réduisent  à  des  émeutes  ,  à  des  rassemblemens  inoffensifs. 
Mais  les  rapports  officiels  en  ont  fait  des  tableaux  effrayans.  Sui- 
vant eux  ,  on  a  vu  à  Culrain  des  femmes  se  jeter  avec  fureur  sur 
les  baïonnettes  des  soldats  envoyés  pour  disperser  les  rassem- 
blemens. A  Glascow,  dans  la  nuit  du  5i  mars,  les  murs  furent 
couverts  d'affiches"  révolutionnaires ,  annonçant  en  termes  précis 
't  que  le  comité  chargé  de  préparer  un  gouvernement  provisoire, 
ordonnait  au  peuple  de  quitter  ses  travaux,  et  d'attendre  les 
grands  changemens  qui  allaient  s'opérer.  »  On  menaçait  de  la 
mort  quiconque  s'opposerait  aux  ordres  du  comité.  Quoique  ces 
adresses  ne  portassent  aucune  signature,  elles  produisirent  nu 
mouvement  général  dans  le  peuple  :  la  plupart  des  ouvriers  quit- 
tèrent leurs  ateliers,  et  s'attroupèrent  dans  les  rues,  sans  toute- 
fois commettre  aucun  acte  de  violence.  Alors  les  magistrats  de 
Glascow  firent  paraître  une  proclamation  par  laquelle  ils  invi- 
taient le  peuple  à  ne  pas  être  la  dupe  d'une  manœuvre  séditieuse  , 
à  ne  pas  ajouter  croyance  aux  affiches  incendiaires  répandues  par 
des  inconnus,  annonçant  que  tout  attroupement  serait  dispersé 
sur-le-champ  parla  force  militaire,  et  offrant  une  récompense 
de  3oo  liv.  st. ,  à  quiconque  ferait  connaître  ceux  qui  avaient  fait 
imprimer  ou  publier  l'adresse  révolutionnaire. 

Cette  même  adresse  avait  été  affichée  dans  un  rayon  de  douze 
milles  autour  de  Glascow  ;  partout  elle  mit  la  population  en  mou- 
vement. De  Stirling  à  Glascow  ,  soixante  mille  ouvriers  avaient 
abandonné  leurs  ateliers;  dans  les  cités,  les  affaires  furent  sus- 
pendues ,  les  magistrats  firent  fermer  les  boutiques  à  six  heures 
du  soir ,  les  garnisons  passèrent  les  nuits  sous  les  armes ,  et  tout 
le  pays  présenta,  pendant  quelques  jours  ,  l'aspect  d'une  iri<::.r- 
reclion.    Plusieurs  chocs  eurent   lieu    entre  les   séditieux   et    la 
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troupe  ,  ou  la  garde  volonlaire  à  cheval  (^yeomanry  ) ,  particnlié- 
remenl  liaïe  des  radicaux.  On  leur  a  fail  beaucoup  de  prisonniers, 
dont  le  jugement  n'a  procuré  aucun  indice  certain  de  la  conjura- 
tion généralequ'on  redoutait.  La  misère  des  ouvriers  a  encore  opéré 
tles  soulèvemens  partiels  à  Huddeilsfield  et  du  côté  de  CarJille. 
Mais,  encore  une  fois,  les  journaux  du  p;îys  veulent  qu'on  se 
défie  des  rapports  officitls  /ails  même  au  parlement;  il  faul 
beaucoup  rabattre  de  ce  qu'on  a  dit  des  rassemblemens  de  soixante 
mille  ouvriers,  de  leurs  manoeuvres  militaires  nocturnes,  de 
la  fabrication  des  piques  ,  etc.  Ceux  qui  connaissent  le  peupla 
écossais,  sa  résignation  y  sa  propension  au  méthodisme,  dont  les 
sectes  diverses  vont  toujours  se  dégageant  du  dogme ,  sans  se  re- 
lâcher de  leur  austérité  religieuse  ,  savent  que  les  mécontens  de 
ce  pays  n'opposent  guère  que  les  versets  de  la  bible  aux  baïon- 
ïiettes  des  soldais. 

Au  reste  ,  l'Angleterre  était  alors  moins  occupée  des  trouble» 
de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  que  de  ses  élections  ,  pour  le  nouveau 
parlement;  elles  offrirent  des  scènes  aussi  plaisantes  ,  mais  moins 
hostiles  que  les  dernières.  Les  choix  de  la  cité  de  Londres  tom- 
bèrent sur  des  hommes  de  caractère  et  de  principes  modérés  ;  à 
Westminster ,  MM.  Hobhouse  ,  et  sir  Fr.  Burdett  eurent  encore 
les  suffrages  ;  en  résultat  général ,  les  trois  quarts  de  l'ancien  par- 
lement rentrèrent  dans  le  nouveau,  où  le  ministère  eut ,  à  peu  dô 
'V^ix  près  ,   la  même  majorité. 

Session  du  nouveau  parlement.  Dès  sa  première  séance  (2 1  avril),, 
la  chambre  des  communes  nomma  ])our  orateur  (  président  )  , 
M.  Ch.  Manners  Sutton  ,  qui  remplissait  les  mêmes  fonctions  dans 
le  dernier  parlement  :  à  son  égard,  les  sentimens  étaient  presque 
unanimes  sur  les  talens  et  l'impartialité  dont  il  avait  fait  preuve. 
.  (27  avril.  )  L'ouverture  du  nouveau  parlement  se  fît  par  le  roi 
en  personne  ,  avec  plus  de  pompe  et  de  solennité  que  de  coutumi . 
Après  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  son  auguste  père  ^ 
S.  M.  témoigna  l'intoution  de  continuer  à  imiter  ce  grand  exemple, 
de  consacrer  toute  son  attention  aux  intérêts  publics  ;  de  faire 
toutes  les  écontKnies  praticables.   Quant  à  la  fivation  de  la  nou~ 
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relie  liste  civile  ,  le  roi  désire  qu'on  n'ajoute  rien  à  ce  que  le 
parlement  a  fixé  en  i8i6;  il  regrette  que  les  machinations  aient 
amené,  dans  quelques  provinces,  des  actes  de  violence  et  de 
rébellion  ouverte,  et  que  la  situation  intérieure  du  royaume 
ne  permette  pas  de  réduire  l'armée.  Toute  la  fin  de  ce  dis- 
cours ,  dirigée  contre  l'esprit  de  révolte  et  d'inéligion  ,  donne 
une  idée  de  la  détresse  qui  pèse  sur  les  classes  laborieuses  de  la 
société,  plus  positive  que  l'espérance  ou  les  moyens  d'y  remédier. 
Il  n'y  était  pas  question  de  la  reine.  (  F'o/ez  l'Appendice.  ) 

On  sait  que  l'usage  du  parlement  britannique  est  de  voter  des 
adresses  ,  en  réponse  aux  discours  du  trône  ,  et  que  l'opposition 
en  prend  toujours  occasioti  de  discuter  tous  les  sujets  qui  y  sont 
traités  ou  qui  peuvent  s'y  rattacher.  Mais  cette  année  ,  sans  doute 
pour  qu'il  n'échappât ,  dans  la  discussion  ,  rien  de  désagréable  au 
nouveau  roi ,  et  que  la  session  parût  s'ouvrir  sous  les  auspices 
d'une  harmonie  entière,  nul  orateur  ne  prit  la  parole,  et  les 
adresses  furent  votées  avec  l'assentiment  de  tous  les  membres. 

Le  premier  objet  dont  le  parlement  avait  à  s'occuper,  était  la 
fixation  de  la  liste  civile.  Les  résolutions  préparées  à  cet  égard 
furent  soumises  ,  le  2  mai  ,  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  à  la 
chambre  des  communes,  en  comité  t^énéral Il  propose  de  por- 
ter la  liste  civile  à  1,057,000  liv.  sterl.  (  2 5, 568, 000  fr.  )  ,  dont 
85o,ooo  à  la  charge  de  l'Angleterre ,  et  207,000  à  fournir  par  l'Ir- 
lande ;  en  considération  de  quoi  la  couronne  renonçait  à  tous  ses 
revenus  héréditaires  qui  seraient  réunis  au  fond  consolidé  ,  sauf  la 
réserve  de  quelques  revenus  sur  l'Ecosse ,  le  duché  de  Cornouail- 
les  ,  et  la  principauté  de  Galles  ,  et  des  droits  d'amirauté  établis 
sur  les  prises,  au  moyen  duquel  arrangement,  il  en  résulterait 
toujours  pour  l'Etal  une  économie  de  i3o,ooo  liv.  sterl. 

L'examen  de  ce  projet  remis  au  5  mai  ,  n'excita  qu'une  légère 
opposition  :  d'abord  M.  Brougham  traitant  de  la  renonciation  da 
S.  M.  à  ses  revenus  héréditaires  ,  établit  en  principe  que  le  roi 
d'Angleterre  ne  peut  avoir  de  propriétés  particulières ,  et  que  ses 
biens  apportiennent  à  la  couronne  ,  du  moment  qu'il  devient  liii  j 
puis,  passant  à  l'examen  des  droits  qu'on  am>eUe  iadépendans  J3 


32  4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

la  liste  civile  ,  il  en  tire  des  détails  intéressans  à  recueillir.  Ce 
sont  d'abord  ,  suivant  l'orateur,  les  droits  sur  les  prises  faites  eiï 
temps  de  guerre  ,  et  qui  ont  produit  quelquefois  des  sommes  im- 
menses. Les  prises  espagnoles  ont  valu  ,  dans  un  seul  paiement , 
2,200,000  liv.  sterling  (  aS, 800,000  fr.);  celles  sur  la  marine  hol- 
landaise ,  1,657,000  liv.   slerl.   (  4o, 000, 000  fr.  )  Enfin  ,  le  produit 
a  été  si  abondant ,  que  ,  dans  l'année  1806,  le  ministère  fit  présent 
à  l'Etat  d'un  million.  Il  est  encore  d'autres  droits  importans  ;  par 
exemple  ,  le  droit  d'bériter  des  successions  qui  ne  sont  réclamées 
par  personne  ;  les  droits  sur  les  vaisseaux  naufragés  dont  on  ne 
connaît  pas  les  propriétaires  ,   etc.  k  Tout  cela  ,  dit  l'orateur  ,- 
forme  un  imbroglio  inintelligible  ,  dans  lequel  l'œil  le  plus  exercé 
ne  saurait  découvrir  quel  est  le  véritable  montant  des  sommes  que 
le  roi  reçoit  comme  salaire  national  de  ses  fonctions.  De  là  ces 
idées  exagérées  que  le  public  se  fait  sur  les  revenus  du  roi  et  sur 
les  prodigalités  de  la  maison  royale.  Ceux  qui  m'écoutent ,  savent 
que  les  droits  de  l'amirauté  servent  en  grande  partie  à  payer  des 
pensions  à  des  hommes  Irès-reconimandables  ,  à  des  officiers  dis- 
tingués ,  à  des  hommes  d'Elat  habiles  ;  mais  parmi  ces  pensions  , 
il  y  en  a  aussi  que  certainement  le  parlement  n'appi'ouverait  pas.  » 
M.  Brougham  fait  observer  que  la  possession  sans  contrôle  de  ces 
fonds  assignés  à  la  couronne  pourrait  l'engager  à  faire  la  guern  , 
ou  augmenter  son  influence  sur  les  élections.  Le  vote  de  la  liste 
civile  est  ,  en  Angleterre  ,  un  des  fondemens   de  la  liberté  poli- 
tique. En  renonçant  à  ses  domaines  héréditaires  ,  pour  avoir  un 
revenu  plus  stable  ,  la  couronne  s'est  mise  dans  la  dépendance  du 
parlement  ,  et  pour  compléter  l'application  de  ce  prin(;ipe  ,  l'ora- 
teur demande  :   <■  que  la   chambre  prenne  en   considération  le* 
droits  de  la  couronne  et  de  l'amirauté,  les  4  \  pour  100  ,  les  taxes 
des  Indes-Occidentales  ,   et  tous  les  autres  fonds  à  la  disposition 
de  la  couronne  ,  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  du  parlement , 
et  qu'elle  atlopte  des  mesures  conformes  à  l'honneur  et  à  la  dignité 
de  la  couronne.  » 

Cette  motion  fut  vivement  combattue  par  M.  Canning  ,  comme 
ncouslitulionneile  ,  et  surtout  comme  injurieuse  à  la  dignué  du 
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trône.  «  Il  esf.  ridicule ,  dit-il ,  Je  parler  des  pensions  prodiguées 
«  obscurément ,  quand  la  liste  des  pensionnaires  est  connue  ,  et 
«  qu'à  la  tête  de  celte  liste  il  se  trouve  des  noms  tels  que  ceux  de 
«  William  Pitt  ctEdmond  Burcke...  I\lais  il  existe  un  grand  motif 
«  politique  qui  doit  surtout  faire  repousser  cette  innovation.  11  ne 
«  convient  pas  de  détruire  tous  les  vestiges  de  la  monarcliie  féo- 
«  dale.  Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  puissions  établir  un  système 
«  d'administration  aussi  simple  que  celui  des  Etats-Unis  et  une 
«  royauté  aussi  intelligible  que  la  place  de  président  de  la  répu- 
«  blique  américaine.  Mais  il  serait  très-contraire  à  la  saine  poli- 
«  tique  de  réduire  le  roi  d'une  grande  monarchie  à  n'être  en  di- 
«c  gnilé  et  en  forme  que  le  fonctionnaire  salarié  du  peuple  ;  il 
«  sufOt  qu'il  le  soit  dans  le  fond.  Gardons-nous  bien  d'enlever  au 
a  trône  un  seul  de  ses  antiques  ornemens  ;  ce  sont  autant  de  rem- 
V  parts  qui  le  défendent  contre  les  attaques  de  la  trabison.  » 

Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  de  la  possession  de  ces  fonds  par  la 
couronne  ,  qu'ils  pourraient  l'engager  à  faire  la  guerre  ,  il  répugne 
au  ministre  de  le  penser;  «  s'ils  ont  pu  servir  une  fois  à  le  provo- 
quer, dit-il  ,  ils  l'ont  souvent  prévenue  (i).  » 


(i)  Il  n'est  pas  inutile  ,  pour  apprécier  le  montant  de  la  liste  civile 
anglaise  et  son  application  à  des  dépenses  qui  lui  paraissent  étrangères, 
de  rapporter  ici  l'état  qui  en  a  été  publié  par  les  journaux  anglais  ,  pour  deux 
années. 

i8i3  1814 

liv.  at.  Hv.  jt. 

Famille  royale 334,5oo  334,5oo 

Juges 32,678  32,955 

Ministres  près  des  cours  étrangères gi,685  io'î,533 

Dépenses  du  grand  chambellan 273,673  284,855 

Traitemens,  t/*;o 108,6^ 5  1x2,842 

Pensions,  indemnités iSo,5oo  151,788 

Gages  et  salaires  inférieurs 4^'>4^^  ^5,82i 

Trésor i3,o86  i3,832 

Dépenses  occasionnelles  diverses 248,818  278,174 


1,310,950    1,361,391 
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Enfin,  après  avoir  été  appuyée  ou  combattue  par  plusieurs  ora- 
teurs ,  la  motion  mise  aux  voix  a  été  rejetée  par  une  majorité 
considérable  (273  contre  i55).  C'est  ce  que  cette  question  a  offert 
de  plus  intéressant ,  et  après  les  trois  lectures  dans  les  deux 
chambres,  le  bill  qui  fixe  la  liste  civile  pour  le  règne  actuel, 
a  été  passé  tel  que  le  cbancelier  de  l'échiquier  l'avait  proposé  ,  et 
le  roi  s'est  rendu  ,  le  6  juin  ,  au  parlement ,  pour  y  donner  sa 
sanction  avec  le  cérémonial  usité ,  et  dans  le  mois  suivant  le  traite- 
ment fait  à  divers  membres  de  la  famille  royale  a  été  continué  san8 
plus  d'opposition. 

Finances.  —  D'après  les  papiers  déposés  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  communes ,  voici  l'état  de  la  dette  anglaise  au  5 
janvier  1820  : 

Dette  l'ondée  et  rachetée  de-  Liv.  st. 

puis  1786  (1) 420,828,751  Fr. 

Dette  fondée  non  rachetée . .       856,946,923) 

Dette  non  fondée 45,353,4o4(  (^'''  74,727,848) 

Total.  .  t 1,503,109,078    (31,274,617,872) 

Les    charges    de  cette  dette 
s'élèvent  à 49,592.152    (  1,190,211,648) 

D'autres  renseignemens  fournis  par  la  chambre  établissent  la 

flépense  totale  de  l'Angleterre,  pendant  l'année  1819  ,  à 

69,448,899  liv.  st.  (2,666,771,416  fr.) ,  et  le  revenu  total  à 
33,588,248  liv.  st.  (  1,281,317,932  fr.) ,  d'où  résulterait  un  déficit 
de  1 6,060, 65 1  liv.  st.,  qu'on  proposait  de  com'rir  par  une  émission 
de  billets  de  l'échiquier  (2) ,  par  un  emprunt  de  cinq  à  sept  mil- 
lions ,  et  par  des  imputations  sur  le  sinkingyand  (  fonds  d'amor- 
tissement). 


(i)  Rigoureusement  parlant ,  la  dette  rachetée  est  fictive  ,  puisque  c'est  le 
gouvernement  qui  se  doit  à  lui  même.  Mais  les  intérêts  n'en  sont  pas  moins 
une  charge  poui'  l'Etat  et  servent,  comme  on  le  voit  plus  bas,  à  couvrir  le 
déficit  annuel. 

(2)  Le  montant  deis  billets  en  circulation  était  alors  de  39,000,000  liv.  st. 
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Sur  les  prcmicrcs  données  rclalives  à  la  dette  non  consolidée , 
x>\\  observa  ,  du  côté  de  l'opposilion,  que  le  montant  de  celle  dette 
élait  réellement,  au  6  janxier  dernier ,  de  4C  millions;  qu'il  y 
avait  eu  un  déficit  consitlérable  dans  les  taxes,  et  que  le  fonds 
consolidé  offrait  ,  dès  le  mois  de  janvier  dernier,  un  iirriéré  de 
7  à  8  millions,  et  maintenant  (3o  mai)  de  près  de  lo  millions  ; 
d'où  résultait  la  nécessité  d'autoriser  la  banque  à  faire  eneore  At'% 
avances  sur  les  fonds  consolidés,  sauf  à  se  remplir  sur  le  revenu 
<lu    trimestre  suivant. 

Le  budget,  qui  se  compose  en  Angleterre  d'une  série  de  bills 
i»ussi  nombreux  que  les  articles  de  dépenses  ,  donna  lieu  à  quelques 
<lébals  animés,  surtout  à  l'égard  de  l'armée  (miiliny  bill),  dont 
l'effectif  avait  été  augmenté,  au  lieu  d'être  réduit,  comme  le 
ministre  l'avait  aunoncé  l'année  dernière.  A  cette  occasion ,  lord 
Nugent  demanda  (séance  du  i4  juin)  qu'elle  fui  réduite  à  77,224 
liommes,  au  lieu  de  f)2,586  Iiommes  (sans  y  comprendre  l'armée 
dans  riude  évaluée  à  19,80g  hommes).  Ses  argiimens  étaient  fondés 
sur  le  danger  d'un  étal  militaire  trop  nombreux  en  temps  de 
paix,  et  sur  la  défiance  constitutionnelle  qu'il  inspirait.  «  S'il 
existe  des  mécontentemens,  dil-il,  un  grand  établissement  mili- 
taire ne  les  apaisera  pas  ;  la  misère  générale  ,  l'excessif  fardeau 
«les  taxes,  est  le  véritable  motif  des  troubles;  il  n'y  a  qu'une  sé- 
vère économie  qui  puisse  y  remédier.  ...» 

Suivant  lord  Pal  mers  ton  ,  au  contraire,  jamais  il  n'a  été  plus 
nécessaire  qu'aujourd'hui  d'augmenter  l'état  militaire.  Les  moyen* 
de  défense  qui  suffisaient  en  17g?,  sont  a'i-dessous  des  besoins 
actuels.  Les  acquisitions  nouvelles  dans  !a  Méditerranée  et  dans 
l'Inde  demandent  des  renforts  continuels  ;  et  le  dedans  exige  plus 
de  précaution  que  le  dehors. .  .  «  Ce  qui  paraît  le  plus  choquer 
les  honorables  membres  de  l'autre  côté,  dit  S.  S.  ,  c'est  la  faculté 
accordée  au  gouvernement  de  mettre  en  activité  onze  mille  vété- 
rans. Mais  on  pourrait  citer  beaucoup  de  cas  où  le  gouvernement 
en  a  été  mis  en  possession  lorsqu'il  y  avait  à  craindre  des  mouve- 
mens  intérieurs  :  or,  je  le  demamle  à  loul  homme  de  bien  ,  si, 
tjuaxjd  nou$  voyons  d'immenses  réunions  d'individus  armés  ,  quand 
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nous  voyons  les  ouvriers  attroupés  à  Glascow,  dans  l'attente  d'un 
nouveau  gouvernement  ;  quand  nous  voyons  les  conspirateurs 
combiner  jusqu'au  sein  de  la  capitale  des  projets  de  meurtre  et 
d'incendie,  peut-on  raisonnablement  dire  que  nous  n'avons  pas 
quelques  mesures  de  précaution  à  prendre?  C'est  une  indignité 
que  d'accuser  les  ministres  de  vouloir  renverser  la  conslitution  , 
pour  y  substituer  un  gouvernement  militaire.  Qu'on  aille  dans 
toutes  les  réunions  sociales ,  partout  on  entendra  le  vœu  unanime 
de  toutes  les  classes  pour  le  maintien  de  notre  heureuse  consti-^ 
tution.  Quels  seraient  donc  les  individus  qui  pourraient  méditer 
le  plan  insensé  de  changer  une  constitution  soutenue  par  l'opinion 
générale?  Je  vous  nommerai  ceux  qui  le  veulent ,  ceux  qui  réel- 
lement nous  amèneraient  un  gouvei'nement  militaire  si  leurs 
projets  insensés  pouvaient  réussir;  ce  sont  les  partisans  de  la  ré- 
forme radicale  qui  nous  conduiraient  à  travers  l'anarchie  popu- 
laire au  despotisme  militaire.  Que  les  membres  de  l'autre  côlé 
me  le  disent  ;  la  force  qui  maintient  la  tranquillité  intérieure  ne 
sert-elle  pas  à  assurer  en  même  temps  la  prospérité  du  pays  ? 
Qu'ils  me  disent  s'il  est  indiflerent  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  se  voir  à  la  veille  d'une  guerre  civile?  >» 

Quelques  membres  de  l'opposition  ,  contraires  au  système 
«les  armées  permanentes,  en  tant  que  dangereux  pour  la  li- 
berté publique,  deuiandèrcnt  en  vain  des  réductions  sur  la  force 
et  la  dépense  de  l'armée.  Celle-ci  fut  arrêtée  à  9,4^2,oooliv.  st. 
(226,128,000  fr.). 

Le  service  de  la  marine  qui  montait  à  6,58o,ooo  liv.  st. ,  a  reçu 
par  la  même  cause,  une  augmentation  de  i5o,ooo  liv,  st.  pour  la 
levée  extraordinaire  de  deux  mille  marins  employés  à  la  garde  des 
côtes  et  ports  de  mer. 

En  dernier  résultat ,  la  dépense  proposée  pour  1820  excédait 
celle  de  i8ig,  de  la  somme  d'environ  825,000  liv.  st.  ;  mais  cet 
excédant  était  en  quelque  sorte  compensé  par  la  diminution  des 
r.hai'ges  de  la  dette  non  fondée  rétluite  de  9  millions  ,  dont  le  rem- 
boursement ajouté  aux  sommes  allouées  pour  les  services  divers, 
pprterait  le  total  de  la  somme  à  yoler  pour  le  service  parliciilieç, 
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fie  l'année  à  2ij,723,ooo  liv.  st. ,  en  y  ajoutant  les  neuf  millions 
destinés  à  réduire  la  dette  non  fondée. 

Pour  y  faire  face ,  la  chambre  de  l'échiquier  propose  les  moyens 
qui  suivent  : 

Taxes  annuelles  (oontiniialion  des  ) 3,ooo,ooo  li?.  st. 

Nouveaux  droits  d'accise  (  temporaires  ) 2,5oo,ooo 

Loterie 240,000 

Vente  des  magasins  de  la  marine 260,000 

Emprunt 5,ooo,ooo 

Emission  de  billets  de  l'échiquier 7,000,000 

Emprunt  sur  le  sinking-fund 12,000,000 

Faisant  en  total 3o,ooo,oo« 

D'où  il  résulterait  un  excédant  sur  les  dépenses  de.  277,000 

Dans  les  détails  que  le  chancelier  de  l'échiquier  donna  ensuite 
sur  l'emprunt  fait  au  sinkingjiinci ,  mesure  qui  avait  été  censurée 
lorsqu'on  en  fit  l'année  dernière  le  premier  essai,  mais  qui  n'a 
point  altéré  le  crédit  public ,  on  remarque  qu'il  monte  mainte- 
nant, au  5  juillet,  à  17,000,000  liv.  st.,  et  qu'il  en  resterait  cinq 
aux  commissaires  pour  faire  leurs  achats,  qui  soutiennent  le  crédit 
public  et  protègent  les  intérêts  particuliers  ,  en  prévenant  les  fluc- 
tuations trop  rapides  dans  le  cours  des  annuités.  Il  rappelle  qu'en 
i8i3  il  avait  été  adopté  en  principe  qu'en  temps  de  paix  il  fau- 
drait toujours  réserver  entre  les  mains  des  commissaires  du  sin^ 
king  fund ^  une  somme  de  100  millions  liv.  st.  pour  les  premiers 
besoins  d'une  guerre  qui  viendrait  à  é#latcr.  .  .  H  a  la  satisfaction 
d'annoncer  que  la  somme  maintenant  assurés  en  leurs  noms  est 
d'environ  i44  millions;  et  c'est  sur  l'excédant  de  cent  millions 
qu'il  propose  de  pourvoir  à  la  dépense  ,  de  manière  à  laisser  au 
moins  cinq  millions  net  de  fonds  d'amortissement  pour  la  présente 
année  ,  sauf  les  frj^is  d'administration. 

Quant  aux  comparaisons  qui  ont  été  faites  de  l'état  des  revenus 
en  1819  et  1821  ,  le  chancelier  de  l'écliiquier  convient  que  le  pro- 
duit  de   la  première  année   avait   été  au-dessous    de  ce  qu'on 
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avait  altenda  ;  mais  il  n'y  avait  pourtant  pas  de  quoi  justifier  les 
alarmes  qu'on  avait  répandues  ou  exprimées,  h^  comité  des 
iinances  avait,  en  avril  1819  ,  estimé  le  revenu  total  du  royaume 
uni  à  54,f^oo,ooo  liv.  st.;  son  produit  aetuel  avait  été  très-près  de 
55,000,000,  y  compris  les  5oo,ooo  provenant  de  taxes  imposées 
depuis  fjue  le  comité  avait  fait  son  rapport.  Il  avait  estimé  l'ex- 
cédant de  la  recelte  sur  la  dépense  à  deux  millions.  11  y  a  encore 
lic^u  de  croire  qu'il  peut  aller  à  un  million  et  demi  ;  et  quoi  qu'on 
puisse  désirer  davantage  pour  assurer  la  prospérité  du  pays  en 
temps  de  paix  ,  c'est  de  quoi  répondre  aux  observations  si  fré- 
<]uemment  faites  sur  l'existence  d'un  énorme  déijcit. 

Cet  exposé  ministériel  de  la  situation  des  finances  éprouva 
tle  vives  contradictions,  M.  Grenfell  montra  les  inconvénicns  de 
laisser  constamment  un  déficit  de  sept  à  huit  millions  dans  Je 
fonds  consolidé,  de  soumettre  le  paiement  des  dividendes  de  la 
dette  publique  à  la  merci  et  au  bon  plaisir  de  la  banque  :  il  ré- 
prouva surtout  le  système  nouvellement  adopté  de  faire  un  eui- 
prunt  de  12  millions  au  sinhingfiind. 

M.  Smith  témoi^na  s  n  effroi  sur  la  situation  actuelle  du  crédit. 
«  Les  revenus  ont  diminué  et  la  dépense  augmenté,  dil-il  ,  et 
cela  après  cinq  ans  de  paix.  Autrefois  ,  dans  le  cours  d'iiiie  guerre 
longue  et  périlleuse,  les  étrangers  plaçaient  leurs  fonds  en  An- 
gleterre, consiilérée  comme  l'asile  de  la  propriété.  Maintenant  les 
Anglais  jettent  une  portion  de  leur  fortune  dans  les  fonds  étran- 
gers pour  mettre  quelque  chose  à  l'abri  des  tempêtes.  Le  fait  est  que 
l'état  réel  de  nos  finances  est  peu  connu  dans  celte  chambre,  et  il 
faut  l'attribuer  à  la  manièi'e  vicieuse  de  dresser  les  comptes  pu- 
blics. Sir  plusieurs  points  articulés  ,  et  spécialement  sur  ce  qui 
regarde  les  billets  de  l'échiquier,  on  pourrait  les  rendre  plus  clairs 
et  plus  explicatifs  «  j  et  après  avoir  censuré  l'emprunt  d'Autriche 
et  l'abus  des  pensions,  l'orateur  rappelant  que  les  révolutions 
modernes  ont  presque  toujours  eu  pour  cause  le  désordre  de  leurs 
iinances  ,  prévoit  que  si  on  ne  change  pas  bientôt  ce  système  ,  le 
|our  n'est  pas  loin  où  l'Angleterre  peut  être  accablée  des  pbis  1er- 
fibles  calamités. 
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A  ces  tristes  pressenti  mens,  M.  Kicanlo  ajoute  qu'il  est  fort 
douteux  qu'il  reste  un  sinhingfitnd  de  5  à  /»  millions,  et  que  tous 
les  avantages  annoncés  par  la  chambre  de  l'échiquier  se  réduisent 
à  diminuer  la  dette  non  fondée  de  neuf  millions  pour  l'ajouter  à 
la  dette  fondée.  —M.  Maberly  :  Qu'avec  ce  système  de  perpétuer 
des  déficits  et  de  réduire  à  rien  le  sinhing  fund  ^  les  mots  de 
guerre  et  de  banqueroute  pourraient  être  regardés  comme  syno- 
nymes. Dans  cette  extrémité  ,  il  lui  semble  que  le  seul  moyeu 
de  salut  permanent  est  dans  rétablissement  d'une  taxe  sur  des 
revenus  (income-tax).  u  On  assure  ses  maisons  et  son  mobilier 
contre  l'incendie,  dit-il  ;  pourquoi  ne  pas  les  assurer  contre  l'ex- 
propriation et  la  révolution?  » 

Cette  idée  du  rétablissement  de  la  taxe  des  revenus  ,  devenue 
anti  nationale  en  Angleterre,  ne  fut  repoussée  par  le  chancelier 
de  l'échiquier,  que  parce  que  le  sinhing  fund  offrait  pour  celte 
année  une  ressource  assurée.  M.  l'alderman  Heygate,  qui  parla 
après  lui  ,  attribua  le  malaise  qui  se  fait  sentir  en  Angleterre  à  la 
diminution  du  moyen  de  circulation  de  la  banque.  Defuis  deux 
ans  elle  a  réduit  de  cinq  millions  le  montant  de  ses  billets  :  ceux 
des  billets  de  banque  de  province  en  ont  également  subi  une  de 
quatre  millions,  en  sorte  qu'il  y  a  maintenant  9  millions  (faisant 
un  6*  de  la  circulation  générale)  retirés  de  la  circulation  ,  sans 
qu'ils  aient  été  remplacés  par  une  pièce  de  monnaie.  C'est  sur- 
tout à  celte  diminution  que  l'honorable  alderman  attribue  le  mal- 
aise dont  le  pays  est  tourmenté. 

En  dernière  analyse,  après  bien  des  discussions  de  détails  trop 
particuliers  à  l'adminislralion  anglaise  pour  trouver  place  ici, 
la  série  des  résolutions  financières  proposé,  s  par  les  ministres  a 
passé  sans  modification  ,  nous  en  avons  fait  voir  d'avance  les 
résultats  ;  on  peut  les  comj)aror  à  ceux  de  l'année  précédente. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  la  discussion  du  budget  de  la  détresse 
de  l'Angleterre  depuis  i  inq  à  six  ans.  Nous  en  avons  nous-mêmes 
recherché  et  développé  les  causes.  (Annuaire  hist.  pour  1819, 
p.  432  et  suiv.)  Une  des  plus  évidentes,  parce  qu'elle  est  écrite 
en  chiffi'es,  comme  l'augmentation  de  sa  dette  et  de  ses  impôts , 
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esl  la  cîiiiiinution  progressive  du  mouvement  commercial  ,  et  sur^ 
lout  de  ses  exportations  (1). 

A  cet  égard  ,  rien  n'est  plus  remarquable  dans  l'histoire  de  la 
Grande-Bretagne  que  la  révolution  qui  s'opère  insensiblement 
dans  les  idées  d'un  pays  qu'on  peut  regarder,  depuis  rétablisse- 
ment de  son  famenx  acte  de  navigation  (the  nm'fgntion  Law  and 
statute  offrauds)  ,  comme  le  berceau  du  régime  prohibitif..  . . 
Maintenant  le  commerce  et  l'industrie  elle-même  en  aperçoivent 
les  erreurs.  Quelques  économistes  ayant  donné  le  signal  ,  il  s'est 
élevé  de  toutes  parts  des  questions  sur  l'utililé  du  système  suivi 
depuis  plus  d'un  siècle,  et  les  deux  chambres  en  ont  été  sérieu- 
sement occupées. 

Ainsi  le  9  mai,  M.  Alexandre  Baring  a  présente  deux  pëlitions,  l'une  delo 
chambre  du  commerce  d'Edimboiirjj,  l'autre  signée  par  un  grand  nombre  des 
négocians principaux  de  la  capitale,  toutes  deux  tendantes  à  ce  qu'il  fût  pris 
des  mesures  pour  donner  plus  de  liberté  au  commerce  extérieur ,  en  le  réta- 
blissant sur  s<'s  anciennes  bases,  et  levant  les  reslriclions  imposées  dans  les 
temps  modérés.  L'honorable  membre,  dans  un  discours  très-étendu,  a  insisté 
l'ortementsur  lanécessiléd'abolir  tous  les  règleraens  qui  entraventactuellement 
les  relations  commerciales  avec  les  autres  nations,  a  Le  sj^slèrae  des  restric- 
tions, dit  l'honorable  membre,  n'a  pas  servi  à  nous  élever  au  degré  de  grandeur 
que  nous  avons  atteint,  et  maintenant  il  oppose  des  obstacles  an  soutien  de 
cet  état  de  grandeur  et  de  prospérité.  Ce  système  pouvait  être  maintenu  tant 
que  les  circonstances  nous  rendaient  maîtres  exclusifs  du  commerce  du  monde 
entier;  mais  depuis  la  paix  générale,  nous  partageons  le  commerce  avec  toutes 
les  autres  nations.  Si  nous  maintenons  des  restrictions  contraires  a  leurs  in- 
térêts, ils  en  établissent  qui  contrarient  notre  industrie.  Le  ministère  ,  tou- 
tefois ,  a  bien  fait  de  ne  pas  profiter  de  nos  derniers  succès  pour  imposer  à 
la  France  et  à  d'autres  pays  des  traités  de  commerce  onéreux  ;  c'est  par  des 
concessions  libres  et  réciproques  qu'on  peut  parvenir  à  fonder  le  commerce 
libre.  »  M.  Baring  finit  par  indiquer  particulièrement  les  divers  genres  de 
restriction  qui  nuisent  au  développement  d(  s  entreprises  commerciales,  et 
par  inviter  le  parlement  à  prendre  en  considération  cette  importante  quesr 
lion.  Ensuite  M.  Robinson  ,  président  du  bureau  de  commerce,  et  membre 


(i)  Voici  le  résumé  de  la  balance  commerciale  britannique  relevé  sur  les 
états  des  douanes  pour  les  deux  dernières  années  : 

1818.  1819.  Diminution. 

liv.  »t.  liv.  st.  liv.  st. 

Importations 86,879,000 30,775,084..       6,io3,9i5 

Exportations 46,611,368 35,204:4^4  ••     iIj4o6,894 
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An  cabinet,  n'a  pas  hésite  à  dire  qu'il  avait  toujours  pense,  rn  principe,  que 
le  système  reslrictif  était  erroné,  et  nuisait  à  l'objet  pour  lequel  il  avait  ctft 
adopte.  Mais  en  même  temps  ce  svslème  avait  snlvii^té  si  long-temps,  et  il 
était  tcllemenl  lié  à  d'autres  branches  de  l'adminiàlralion  ,  qu'il  étjiit  impos- 
sible de  l'abolir  en  enlii  r  et  subitement.  Il  a  rappelé  que  depuis  deux  ou  tr'>fs 
ans  quelques  mesuns  avaient  été  prises  pour}  introduire  des  améliorations 
D'autr^'s  pourraient  cire  suggérées  diins  des  comités  d'enquête  ou  dans  d(s 
discussions.  Mais  on  ne  devait  pas  se  dissimuler  que  relativement  à  nos  rela- 
tions de  coiTimerce  rwv  d'autres  nations  et  parîiiulièremerlt  avec  la  France, 
il  existait  de  part  et  d'autre  des  préjuges  à  vaincre.  «  Fréjui^és  bien  absurdes  ! 
Œ  s'é<rip  rhonor.ible  membre,  car  rien  n'est  plus  contraire  à  la  raison  de  la 
«  part  d'un  Anj;liisou  d'un  Français,  que  de  voir  de  mauvais  œil  la  prospérité 
«c  de  leurs  voisins  r-spectifs.  Au  contiaire,  la  prospérité  de  d(  ux  pays  limi- 
«  trophes  doit  augmenter  leur  <ommerce  :  pl-s  leurs  relations  «ommerciales 
«  s'accroissent,  plus  illeur  est  difficile  de  rompre  la  paix.  Ainsi,  le  commerce 
«  libre,  la  prospérité  et  la  paix  se  donnent  l.i  main.  Voilà  la  rivalité  qui  est 
«  digne  de  deux  grandes  nations  !  » 

11  est  honorable  pour  la  cliainbre  des  cominiines  d'avoir  à 
dire  que  ces  senliinens  y  excitèrent  une  adhésion  unanime.  Là  , 
comme  à  la  chambre  des  lorils,  oij  la  proposition  en  fut  faite  par 
lord  LansdoAvn  ,  on  arrêta  la  formation  d'un  comité  pour  prendre 
en  considération  l'état  du  commerce  extérieur  et  intérieur  de 
l'Angleterre. 

Ce  comité  fît  son  rapport  à  la  chambre  des  communes,  le  18 
juillet  ;  il  reconnut  comme  une  des  causes  principales  du  malaise 
commercial ,  le  défaut  d'un  code  de  commerce ,  la  multitude  ,  1» 
confusion,  et  l'incoliérence  des  lois  anciennes,  (on  en  compte 
plus  de  2000,  dont  il  y  en  avait  encore  1 100  en  vigueur),  d'où  il 
résulte  que  le  commerçant  ne  peut  se  livrer  à  aucune  spéculation 
avant  d'avoir  consulté  un  homme  de  loi ,  pour  savoir  s'il  ne  s'ex- 
pose pas  à  violer  quelque  statut,  et  à  faire  confisquer  son  navire 
et  ses  marchandises  ;  que  Vacte  de  navigation  pouvait  erre  modifié 
dans  ses  deux  dispositions  principales,  en  ce  sens  qu'on  per- 
mettrait l'importation  par  des  navires  anglais  de  toutes  les  coti- 
trées  et  marcliandisos  d'Europe,  ou  de  toute  autre  partie  di» 
monde,  sans  qu'il  lût  nécessaire  de  les  charger  dans  le  pays  mètnu 
qui  les  produit  ou  les  fabrique;  qu'il  était  nécessaire  de  donner, 
à  l'exemple  de  la  France  et  de  la  Hollande,  l'extension  la  piiis- 
illiraitée  au  système  d'entrepôt  de  marchandises  étrangères  dt-i- 
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tinées  à  la  réexportation ,  excepté  dans  les  colonies  anglaises ,  cU 
les  exempter  de  tout  droit ,  cette  mesure  ne  pouvant  exciter  la 
jalousie  des  manufacturiers  anglais ,  qui  n'ont  à  redouter  aucune 
concurrence  ,  et  auxquels  il  suffît  que  l'on  conserve  les  débouchés 
que  leur  offrent  l'intérieur  âa  royaume  et  les  colonies. 

La  fin  de  ce  rapport  spécialement  relatif  au  commerce  des  bois 
de  construction,  traite  la  question  générale  du  système  prohibitif. 

c  Votre  comité,  dit  le  rapporteur,  prend  la  liberté  de  vous  faire  observer 
q«e,  sans  nieltre  aujourd'hui  en  question  Tavantage  d'un  sjstème  commercial 
basé  sur  des  droits,  des  reslriclions  et  des  prohibitions  fi  une  époque  anté- 
ïicure,  il  lui  parait  Irès-douteux  qu'un  semblable  système  soit  ajiplicable 
aux  circonstances  actuelles.  Le  temps  est  passé  où  l'on  pouvait  maintenir  les 
monopoles  avec  succès.  Pour  que  le  commerce  puisse  continuer  avec  sécu- 
rité, il  tant  qu'il  soit,  ainsi  qu'il  était  destiné  à  l'être,  une  source  de  bien- 
veillance réciproque  entre  les  nations  et  un  échange  de  productions  dans  le 
but  d'accroilre  l'industrie,  lu  richesse  et  le  bonheur  de  l'espèce  humaine. 
S'il  est  vrai  qu'un  état  doit  retirer  du  commerce  des  avantages  plus  ou  moins 
grands,  selon  la  situation  naturelle  et  politique  où  il  se  trouve  placé,  l'in- 
dustrie et  l'activité  de  ses  habitans  ,  il  est  également  vrai  que,  quels  que 
soient  les  avantages  obtenus  de  cette  manière,  bien  qu'ils  puissent  excitep 
l'émulation,  ils  ne  peuvent  faire  naitre  ni  ces  senlimens  d'animosité  ,  ni  cet 
esprit  de  représailles  qu'ils  excitent  toujours  lorsqu'ils  sont  le  fruit  de  pro- 
hibitions et  de  restrictions  établies  par  jalousie  et  maintenus  avec  une  rigou- 
reuse sévérité. 

«  Toutefois  votre  comité  sent  qu'abandonner  tout  d'un  coup  le  système 
prohibitif  serait  de  toutes  les  mesures  la  plus  folle  et  la  plus  dangereuse.  Ce 
système  subsiste  depuis  long-temps;  il  sert  de  règle  non-seulement  a  notre 
royaume,  mais  à  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  s'en  départir  subitement  serait 
compromettre  notre  salut  et  manquer  de  justice  autant  que  de  prudence. 
Votre  comité  n'a  pas  un  semblable  changement  en  vue,  et  même  ne  propo- 
sera l'adoption  d'aucun  changement  sans  proposer  en  même  temps  de  n« 
l'eflèctuer  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  :  mais  il  pense  qu'une 
marche  graduelle  et  progressive  vers  un  meilleur  système  peut  être  recom- 
mandée,  et  qu'elle  produira  d'immenses  avantages  non-st'ulem<>nt  à  noire 
patrie,  mais  encore  aux  contrées  qui  nous  enviroUBent.  La  politique  de  la 
Grande-Bretagne  a  rarement  été  sans  influence  sur  elles.  Les  principes  re- 
connus et  suivis  par  l'Angleterre  peuvent  contribuer  puissaumient  à  l'éta- 
blissement d'un  système  libéral  de  commerce  entre  toutes  l's  nations  du 
globe,  comme  son  exemple  occasionne  et  justifie  les  prohibitions  et  b-s 
restrictions  commerciales  établies  dans  les  autres  pays.  C'est  à  tort  qu'on  a 
attribué  notre  prééminence  et  notre  prospérité  a  des  mesures  de  ce  genre. 

■t  Ce  n'est  ni  aux  prohibitions,  ni  aux  restrictions  que  nous  sommes  rede- 
vables de  notre  iuunense  commerce  et  tie  notre  puissance  maritime  ;  ci-rt 
tfvaniages,  <?onime  tous  ceux  que  nous  pos'^édons ,  sont  les  conséquences  des 
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principes  libt-Miix  de  la  rnnsliliilion  sous  l'empir»^  de  L-ujuclle  nous  avons  \c 
bonlieiii-  de  vivre.  C'est  la  proterlion  qu'elle  acrorde  à  la  111)  rli-  individuelle, 
la  garantio  qu'elle  ofl're  aux  propiieU-s,  les  récompenses  qn'''!!  >  décerne  an 
talent  et  à  l'indusirie  daas  toutes  1<  s  rarrièc  s  où  les  liomnies  di  ploient  lenrv 
efforts,  qui  ont  encoura'jé  le  t;énie ,  stimulé  racliviié,  et  mis  en  œuMv 
toutes  les  ressources  d'un  peuple  éclairé,  laborieux  et  entreprenant,  s 

La  chambre  des  communes  a  fait  imprimer  ce  rapport,  I^lusieurs 
chambres  de  commerce  et  des  villes  maniiTaclurières,  !<  Iles  que 
Birmingham,  ont  renouvelé  leurs  pétitions  sur  cet  objet.  Les  écri- 
yains  anglais  ont  continué  à  s'élever  contre  les  prohibitions  de  la 
France  et  de  rAllemdgne.  D'un  autre  côté,  hs  propriétaires  fon- 
ciers anglais  réclamaient  la  protection  des  lois  contre  l'imporu- 
tion  des  grains  étrangers  ;  on  leur  répon.lait  que  le  bas  prix  des 
grains  amenant  nécessairement  celui  de  la  main  d'oeuvre,  peut 
seul  donner  aux  produits  de  l'industrie  anglaise  la  préiérence 
dans  les  marchés  étrangers,  et  que  la  diminution  des  produits  in- 
dustriels arrête   la   faculté  d'acheter Dans  cette  lutte  entre 

l'agriculture,  le  commerce  et  l'inilusfrie,  le  ministère  et  le  par- 
lement paraissaient  hésiter  à  se  décider  pour  un  système  qu'il  faut 
voir  clans  toutes  ses  conséquences,  i>our  juger  du  bénéllcs  de  son 
application. 

Di;puis  long- temps  des  négocians  anglais  élevaient  dos  plaintes 
sur  l'indifférence  que  leur  gouvernement  semblait  prendre  à  pro- 
fiter de  Toccasign  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles  pour  y 
établir  des  relations,  quoiqu'il  fit  à  cet  égard  tout  ce  que  permet- 
taient la  bii  nséance  et  ses  traités  avec  l'Espagne  et  même  la  situa- 
tion des  colonies.  On  en  peut  juger  par  lesextractionsd'argentqu'il 
en  avait  faites  et  par  les  privilèges  qu'il  avait  obtenus  du  vice- 
roi  de  Lima  et  du  gouvernement  républicain  de  Buénos-Ajres. 
Cependant  le  commerce  aurait  voulu,  à  Londres  comme  à  Washing- 
ton ,  forcer  le  gouvernement  à  reconnaître  hautement  l'indépen- 
dance des  colonies  espagnoles  ,  et  surtout  celle  de  Buénos-Ajres. 
C'est  l'objet  exprès  d'une  motion  annoncée,  \e  (j  juillet,  par  sir 
Robert  Wilson  ,  et  faite  (séance  des  communes,  du  1 1  juillet)  par 
le  docteur  L'jshington  ;  mais  cet  orateur  y  rattachint  une  question 
accessoire,  qui  lit  oublier  la  principale,  prononça  à  cette  occasion  un 
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discours,  portant  en  substance  :  cfu'au  mois  de  mai  1819,  art 
moment  même  où  S.  M.  venait  d'annoncer  au  parlement  la 
continuation  des  relations  amicales  de  la  Grande-Bretagne  avec 
les  autres  puissances,  le  ministre  du  département  des  affaires 
étrangèi'es  de  France,  travaillait  à  élever^  à  Buénos-Ayres ,  un 
trône  destiné  au  prince  de  Lucques ,  neveu  de  Ferdinand  YII,  à 
qui  on  aurait  fait  épouser  une  princesse  du  Brésil ,  et  assuré  la 
handa orientale.  Plusieurs  grandes  puissances  européennes,  surtout 
l'Autriche  et  la  Russie  ayant ,  selon  quelques  rapports ,  consenti  k 
cet  établissement ,  on  n'avait  donc  à  craindre  d'opposition  que  de  la 
part  de  l'Angleterre,  vis-à-vis  de  laquelle  on  était  convenu  de 
garder  le  plus  profond  secret ,  et  dont  on  représentait  la  domina- 
tion aux  yeux  des  habitans  de  Buénos-A^'res ,  comme  devant  y 
répandre  la  misère  et  le  germe  de  tous  les  malheurs ,  avec  leS 
principes  hérétiques  de  ce  gouvernement.  Dans  cet  état  de  choses  , 
qui  serait  de  la  plus  fatale  conséquence  pour  le  commerce  bri- 
tannique ,  le  docteur  Lushington  ,  raisonnant  sur  le  principe , 
que  quand  des  colonies  sont  devenues  assez  fortes  pour  acquérir 
leur  indépendance,  il  est  aux  choix  des  autres  gouvernemens  de 
les  reconnaître  ou  non,  suivant  les  vues  qu'ils  peuvent  avoir, 
exposait  vivement  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  l'Angleterre  à 
reconnaître  ouvertement  l'indépendance  de  l'Amérique  méridio- 
nale. «  La  faiblesse  de  l'Espagne  en  étant  venue  au  point  de  ne 
pouvoir  gouverner  ses  colonies,  dit  le  docteur  ,  nous  ne  sonim<s 
pas  obligés  de  consulter  ses  vues  et  ses  intérêts  en  violation  de 
toute  justice  et  de  toute  politique,  encore  moins  serions-noiis 
obligés  envers  un  rival  ambitieux,  de  lui  laisser,  de  lui  assurer 
des  bénéfices  qu'il  était  eti  notre  pouvoir  d'obtenir.  Si  un  prince 
de  la  maisoti  de  Bourbon  était  placé  sur  le  trône  de  Buétios-Ayres, 
on  ne  peut  douter  que  des  lois  commerciales  rigides,  nuisibles  aa 
commerce  anglais,  ne  fussent  le  premier  et  l'objet  favori  de  !a 
nonvelle'dynaslie,  ce  que  le  gouvernement  britannique  regretterait 

amèrement  d'avoir  souffert Les  Etats-Unis  ont  donné  à  l'A u- 

gletere  un  exemple  à  suivre,  en  envoyant  à  Buéuos-Ayres  .des 
agens  j>our  examiner  l'état  du  pays ,  et  préparer  lc«  voies  à  un-u 
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reconnaissance  positive,  quelque  intérêt  qu'ils  eussent  à  ménager 
l'Espagne,  pour  obtenix'  les  Florides.  Ainsi,  après  avoir  vanté 
les  richesses  et  la  population  de  l'Amérique  espagnole,  qu'il 
porte  à  vingt  millions  d'habitans  ,  l'honorable  orateur  a  l'espé- 
rance «  que  les  minisires  consulteront  l'intérêt  du  pays,  et  se 
rendront  au  sontiuient  qui  anime  tout  esprit  généreux  et  libéral , 
en  consacrant  par  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  l'A- 
mérique méridionale ,  la  conquête  qu'un  brave  peuple  a  dvjà. 
faite  par  la  forée  des  armes,»  et  il  demanda  qu'il  fût  présenté 
à  S.  M.  une  adresse,  pour  qii'on  donnât  à  la  chambre  copie  de 
toutes  les  communications  offuielles  reçues  par  le  gouvernement 
de  S.  M.,  relatif  à  une  négociation  qui  aurait  eu  lieu  entre  le  p-ou- 
vernement  fiançais  et  Buenos  Ajres  relalivcment  à  rétablissement 
d'un  prince  de  la  dynastie  des  Bourbons  ,  dans  l'Amérique  du  sud. 

A  celle  demande,   lord  Casilereagh  représenta  que  les  rensei- 
gnemrns  parvenus  au  gouvernement  sur  cette  affaire  ,  n'élaientpas 
de  nature  à  répondre  aux  vues  qui  en  faisaient  demander  la  pu- 
blication;  que  les  documcns  officiels  mentionnés  par  le  docteur 
Lnshinglon  n'étaient  en  effet  autres  que  des  notes  ou  des  lettres 
envoyées  par  des  officiers  de  marine  ,  en  station  dans  ces  mers  , 
comme  ayant  été  saisies  dans  les  papiers  de  quelques  membres  du 
dernier  gouvernement  de  Buenos- Ayres  ,  maintenant  sous  le  poids 
d'une  accusation  capitale.  Quantàl'objet  spécialde  la  motion    lord 
C.  dit  qu'il  est  d'un  sentiment  conlraire  à  l'opinion  tout  à  l'heure 
exprimée  sur  l'opportunité  de  l'occasion  pour  reconnaître  quel- 
qu'un des  gouvernemens  de  l'Amérique  sud,  d'une  autorité  pure- 
ment locale;    il  espère    que   la    chambre    n'exigera  point  qu'il 
liasarde  une  expression  pi-écipilée  et  prématurée  de  son  opinion, 
sur  un  point  d'une  si  grande  importance ,  et  à  l'égard  duquel  il 
existe  déjà  tant  de  dissenlimens  dans  la  chambre  ,  dans  le  pays  , 
et  au  dehors,  ni  qu'il  laisse  échapper  quelques  présomptions  dé- 
favorables au  caractère  des  puissances  et  hostiles  aux  relations 
existantes  entre  elles  et  la  Grande-Bretagne.  «  A  l'égard  de   nos 
relations  avec  la  France,  dit  S.  S.,  on  ne  saurait  nier  qu'il  n'y 
ait  dans  ce  pays  des  ressentimens  irès-prompls  à  s'enflammer 
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pour  peu  qu'on  les  excite,  disposé  que  l'on  esi  à  croire  qne  les 

intérêts  de  la  France  sont  en  rivalité  avec  les  nôtres Pour  ma 

part,  je  crois  avoir  eu  autant  d'occasions  d'ob?erver  que  l'honorable 
et  savant  docteur  ;  mais  je  ne  trouve  nulle  raison  d'imputer  à  la 
France  aucune  défiance  ou  jalousie  de  nos  intérêts  ou  de  notre 
politique.  Il  est  dit  dans  un  paragraphe  de  ces  papiers  que  la 
Russie  et  l'Autriche  avaient  témoigné  le  désir  que  les  Etats 
insurgés  adoptassent  platôt  les  formes  de  la  monarchie  ,  que  les 

formes  républicaines J'ai  la  confiance  que  l'objet  principal  des 

grandes  puissances  est  de  rétablir  partout  la  paix;  qu'aucune  de 
celles  qui  font  partie  de  l'alliance  dont  on  a  parlé  (  la  Sainte 
Alliance)  n'a  manqué  à  Thonneur.  »  Lord  Casllereagli  ,  termina 
son  discours  par  exprimer  l'espérance  que  la  chambre  suspendrait 
son  jugement  sur  cette  affaire  ,  et  sa  conviction  qu'elle  ne  jugerait 
pas  convenable  de  poursuivre  l'information  ,  ou  que  si  l'on  pro- 
duisait les  documeus  ,  on  les  ti'ouverait  inutiles  et  insignifians. 

Mais  l'opposition  ne  se  contenta  point  de  ces  raisons.  Un  de  ses 
membres  les  plus  distingués,  sir  James  Maekintosh  ,  insista  sur 
l'objet  spécial  de  la  motion  ;  il  en  prit  occasion  d'accuser  la  négli- 
gence du  ministère ,  et  passant  de  la  question  de  l'indépendance 
américaine  à  l'éloge  de  la  nouvelle  révolution  espagnole,  il  té- 
moigna le  désir  de  voir  triompher  la  cause  de  la  liberté.  M.  Can- 
ning  y  répondit ,  et  s'attacha  moins  dans  sa  réponse  à  traiter  la 
question  spéciale ,  qu'à  montrer  le  danger  des  opinions  qui  ten- 
daient à  renverser  ou  à  louer  le  renversement  de  l'ordre  encore 
établi  ailleurs  ,  et  après  Àes  débats  qui  nous  rappellent  certaines 
séances  de  la  session  française,  le  docteur  Lushington  retira  lui- 
même  sa  motion. 

L'an  de^  objets  qui,  après  les  lois  de  finances,  a  excité  plus 
d'intérêt  en  Angleterre,  est  la  continuation  pour  deux  ans,  de  l'alien 
bill,  acte  passé  dans  la  55^  année  du  règne  de  George  III  pour  la 
police  relative  aux  étrangers  résidensdans  l'un  des  trois  royaumes. 
Lord  Castlereagh  ,  en  proposant  cette  mesure  (  i"  juin), 
s'appliqua  surtout  à  prévenir  des  objections  souvent  alléguée* 
contre  elle;  il  exposa  que  le  nombre  des  étranger  s  maintcnanè 
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en  Anglelerre ,  était  d'environ  vingt-cinq  mille  ,  qu'il  s'était  fort 
accru  depuis  1818,  et  que  très  peu  d'entre  eux  y  étaient  ajnen.^'i 
par  des  intérêts  de  commerce.  «  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  ,  dit  S.  S.  ,  l'esprit  généreux  de  la  nation,  qui  fait  regarder 
l'Angleterre  comme  le  sanctuaire  du  malheur  pour  les  étran^'ers 
et  qui  les  met  sous  la  protection  de  nos  lois,  à  l'abri  des  poui- 
suites  qu'ils  peuvent  avoir  encourues  ailleurs  ;  mais  la  question  est" 
de  savoir  si ,  dans  l'état  actntl  de  l'Europe,  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  l'Angleterre ,  elle  peut  admettre  ,  avec  sécurité  pour 
elle-même  et  sans  restriction,  ce  mélange  d'étrangers  la  plupart 
inconnus,  dans  la  population  ,  si  on  peut  souffrir  ([u'ils  en  fassent 
un  rendez-vous,  un  foyer  de  conspiration  contre  le  repos  et  la 
sécurité  des  autres  gouvernemens,  et  compromettent  ainsi  la  paix 
de  ce  pays  avec  les  nations  étrangères.  C'est  ce  dont  le  ministère 
pourrait  administrer  des  preuves Il  est  vrai  que  les  conspi- 
rateurs d'aujourd'hui  sont  en  arrière  des  principes  de  la  révolu- 
lion  française;  mais  leurs  efforts  systématiques  sont  dirigés  avec 
autant  d'obstination  que  jamais,  contre  les  anciennes  institutions. 
Ces  messieurs  (gentlemen  )  ne  dégénèrent  pas  de  leurs  prédéces- 
seurs ;  ils  ont  le  même  amour  de  la  trahison ,  le  même  mépris  de 
toute  morale  ,  de  tout  devoir  religieux  :  tout  leur  est  bon  pour 
propager  leurs  principes  ,  pour  arriver  à  leur  but ,  même  l'assas- 
sinat  »  D'après  les  dangers  du  présent,  d'après  le  droit  donné 

plusieurs  fois  à  la  couronne  ,  S.  S.  aime  à  croire  que  la  chambre 
ne  refusera  point  au  gouvernement  le  droit  de  renvoyer  des 
étrangers  qui  pai^aissent  disposés  à  abuser  de  l'hospitalité  qu'ils 
reçoivent ,  ou  qui  ne  seraient  venus  dans  ce  pays  qu'avec  le  des- 
sein de  renverser  sa  puissance  ou  de  détruire  sa  constitution. 

Sir  R.  Wilson  répondit  à  ce  discours  par  une  violente  attaque 
sur  le  système  suivi  de  concert  entre  toutes  les  puissances!...  «  On 
ne  s'attendait  pas  ,  dit-il ,  à  voir  proposer  la  continuation  de  ec 
bill ,  pour  la  quatrième  fois,  au  sein  d'une  profonde  paix.  Plu- 
sieurs des  compatriotes  du  noble  lord  (  Casllereagh  )  ont  été  portéi 
a  croire  que  Valien  hill  était  un  de  ces  arrangemens  du  congrès 
de  Vienne,  dont   il  lui  était  impossible  de  se  départir.  Il  a  eu 
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effet  tonte  l'apparence  d'une  mesure  imaginée  pour  établir  urt 
système  uniforme  de  police  ,  d'après  lequel  les  membres  de  la 
sainte  alliance ,  ont  voulu  ôter  tout  moyen  de  refuge  à  ceux  qui 
leur  seraient  suspects  ,  ou  tomberaient  dans  leur  disgrâce.  »  A 
cette  occasion  ,  sir  R.  Wilson  rapporta  plusieurs  exemples  de  la 
riaueur  mise  dans  l'exécution  de  celte  mesure.  D'autres  orateurs 
(  le  procureur  généi^al  de  la  couronne  et  sir  J.  Mackintosh  )  exa- 
minant la  question  sous  des  rapports  de  droit  public  ,  citèrent  des 
exemples  favorables  à  leurs  opinions  diamétralement  opposées. 

Chacune  des  lectures  du  bill  ramena  les  mêmes  ai'gumens  pour 
et  contre  ;  à  la  troisième  (  10  juillet  )  ,  sir  James  Mackintosh  pro- 
posa des  amendemens  ou  dispositions  nouvelles  à  y  insérer.  Par 
la  première  ,  le  conseil  privé  aurait  été  obligé  de  donner  à  tout 
étranger  qu'il  aurait  jugé  nécessaire  d'expulser  de  ce  pays  ,  un 
précis  des  allégations  avancées  contre  lui  ;  de  lui  accorder  un  temps 
raisonnable  pour  se  justifier ,  et  la  faculté  de  faire  entendre  des 
conseils  et  des  témoins  en  sa  faveur.  La  seconde  clause  exemptait 
des  effets  du  bill  tous  les  étrangers  établis  et  domiciliés  en  Angle- 
terre avant  le  i^'^  janvier  181 4-  La  troisième  et  la  plus  importante 
portait  que  le  bill  ne  pourrait  être  mis  en  exécution  à  l'égai'd  deS' 
étrangers  qui  viendraient  dans  ce  pays  pour  témoigner  soit  à 
charge  ,  soit  à  décharge  ,  dans  le  procès  de  la  reine. 

Ces  propositions  combattues  par  lord  Castlereagh ,  qui  regardait 
surtout  la  dernière ,  comme  l'insulte  la  plus  grave  au  ministère 
de  S.  M.  ,  furent  rejetées  sans  division  :  et  le  bill  adopté  par  les 
communes  passa  dix  jours  après  aux  lords  ,  dans  les  mêmes 
termes  ,  malgré  la  même  opposition. 

Là  finit ,  quant  aux  affaires  générales  ,  l'intérêt  d'une  session 
désormais  toute  remplie  par  le  procès  de  la  Reine. 
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CHAPITRE  V. 

Procès  de  la  reine.  Détails  préliminaires.  — Arrivée  et  réception  de  la  reine 
en  Angleterre. — Propositions  d'accommodement.  — Message  du  roi  au 
parlement.  —Enquête  faite  à  la  chambre  des  lords.  —Proposition  du  bill 
des  peines  et  amendes.  —  Acte  d''accusation  porté  contre  la  reine. — Interro- 
gatoires des  témoins. — Plaidoyersdes  avocats. — Délibérations  de  la  chambre. 
—  Question  du  divorce.  —  Retrait  du  bill  des  peines  et  amendes.  —  Effets 
et  résultats  de  ce  procès. 

Il  importe,  avant  d'entrer  dans  l'histoire  de  ce  procès  fameux  , 
de  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur  les  antécédens  ,  les  circons- 
tances qui  l'ont  amené,  d'après  des  documens  dont  la  vérité  n'a 
été  contestée  ,  ni  par  les  amis  ,  ni  par  les  ennemis  de  la  reine. 

Caroline-Amélie-Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  seconde  fille  du  duc  de 
Brunswick-Wolfenbuttel,  tué  à  la  bataille  de  Jéna,  et  d'Augusta  d'An- 
gleterre ,  sœur  ainée  de  George  III,  est  née  à  Brunswick,  le  17  mai  1768  ; 
elle  fut  mariée  au  prince  de  Galles,  George-Frédéric-Auguste,  son  cousin  , 
le  8  avril  1795.  Ce  mariage,  désiré  par  le  roi  George,  s'accomplit,  dit-on, 
avec  quelques  regrets  de  la  part  de  son  fils.  Ce  prince  ne  céda  qu'à  des  con- 
sidérations politiques  et  aux  ordres  de  son  père  ,  qui  avait  promis,  en  faveur 
de  son  obéissance ,  d'éteindre  toutes  ses  dettes ,  «-t  de  lui  assurer  un  revenu 
considérable.  Celui  de  la  princesse  fut  fixé  par  le  parlement  à  5o,ooo  livres 
sterling.  L'union  des  augustes  époux  ne  tarda  pas  à  être  troublée  :  quelques 
mois  après  la  naissance  de  la  princesse  Charlotte ,  leur  fille,  arrivée  le  7  jan- 
vier 1796,  des  discussions  d'une  nature  délicate  amenèrent  une  séparation  à 
l'amiable  ,  sollicitée  d'abord  par  le  prince  de  Galles. 

Les  dix  années  qui  suivirent  cet  arrangement  ne  présentent  rien  d'impor- 
tant. En  i8o6,  des  rapports  injurieux  pour  la  princesse  de  Galles  s'étanl  ré- 
j)andus  dans  le  public ,  le  roi  ordonna  qu'il  fût  l'ait  une  enquête  sur  la  vérité 
<Jc  certaines  déclarations  communiquées  à  S.  M.  par  la  princesse  de  Galles  , 
et  qui  tendaient  à  faire  croire  que  la  princesse  aurait  eu  des  liaisons  avec  le 
capitaine  Manby,  l'amiral  sir  Sidnej  Smith,  etc. ,  et  qu'enfin  elle  avait  été 
mère  d'un  enfant  m.île.  Les  commissaires  nommés  pour  cette  enquête  ,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  la  délicate  im'estigation j  furent  le  lord  chancelier, 
lord  Grcnville ,  lord  Erskine,  le  comte  Spencer  et  lord  Ellenborougli.  De 
nombreux  témoins,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  duc  de  Kent,  furent  en- 
tendus, et  le  résultat  du  rapport  fait  à  S,  M.  par  les  commissaires  fut  que  la 
princesse  de  Galles  était  absoute  de  l'accusation  de  grossesse  et  d'accou- 
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ckementj  et  que  l'enfant  connu  sous  le  nom  de  Billy  Austin  y  mnintennnt 
Wilbiam  Justin  ,  était  le  fils  d'une  pauvre  femme  de  Deptfort ,  que  S.  A.  R. 
avait  pri^.  î-ous  sa  protection  ;  mais  en  même  temps  les  commissaires  décla- 
ré r<!it  qiir  l'enquête  leur  avait  présenté  quelques  particularités  sur  la  con- 
duite de  S.  A.  R.,  telles  que  d'après  la  dignité  de  son  rang,  elles  donneraient 
nécessairement  lieu  à  des  interprétations  peu  favorables. . . 

Cependant  M.  Spencer-Perceval ,  qui  avait  cesse  à  la  mort  de  M.  Pitt 
de  faire  partie  du  gouvernement ,  et  qui  était  alors  à  la  tête  de  l'opposition, 
fut  le  défenseur  de  la  princesse  ,  et  publia  ua  ouvrage  sur  toute  la  pro- 
cédure. Le  ministère  de  lord  Grenville  et  de  lord  Grej  ayant  été  dissous, 
M.  Perceval  di  vint ,  sous  le  duc  de  Portland  ,  ministre  dirigeant.  Il  fut 
résolu  alors  que  le  recueil  de  la  procédure,  ainsi  que  la  défen->e  de  la  prin- 
cesse, par  M.  P<  rceval ,  qui  allaient  paraître,  seraient  supprimés.  Comme 
il  importait  à  la  famille  royale,  et  même  aux  intérêts  de  l'Etat ,  que  l'inno- 
cenc;-  de  celte  princesse  fût  reconnue  d'une  manière  solennelle  ,  le  roi  lui  fit 
une  visite  de  cérémonie  à  sa  résidence  de  Blackhealh,  et  combla  publique- 
ment S.  A.  R.  d'attention  et  d'égards.  La  princesse  reçut  de  pareilles  visites 
des  princes  ses  beaux-frères  ,  parut  h  la  cour  et  à  l'Opéra  ,  accompagnée 
du  duc  de  Cuiuberland  ,  l'un  de  ses  plus  zélés  défenseurs.  Une  grande  partie 
du  public  témoi.?na  beaucoup  de  satisfaction  de  la  voir  sortir  victorieuse  des 
accusations  que  l'on  disait  avoir  été  portées  contre  elle  par  sir  John  et  ladj 
Charlotte  Douglas. 

Sous  le  ministère  de  M.  Perceval,  une  décision  du  conseil  d'Etat,  non- 
seulement  confirma  l'absolution  de  la  princesse,  mais  ajouta  même  que  les 
témoins  dont  les  dépositions  avaient  entaché  sa  conduite  de  soupçons  de  lé- 
gèreté ,  n'étaient  pas  dignes  de  confiance,  ce  qui  emportait  une  disculpation 
Complète.  Les  choses  restèrent  dans  cet  état  pendant  six  années.  Le  prince 
et  la  princesse  vivaient  s('parés  ,  d'après  des  arrangemens  convenus  dès  i  96, 
et  chacun  d'eux  gardait,  sur  ^•e  qui  s'était  passé,  le  plus  profond  silence  ,  à 
peine  interrompu  par  quelques  écrivains  indiscrets  qui ,  de  temps  à  autre, 
osaient  annoncer  une  publication  prochaine  du  fameux  livre  (Z'/je  Book) ,  et 
placardaient  les  rues  de  l'affiche  du  roman  relatif  .n  Vini'estigation  royale. 
Cet  heureux  calme  fut  troublé  tout  à  coup,  et  la  question  reportée  devant  le 
public  par  une  démarche  inallenduf  de  la  princesse  de  Galles. 

Le  14  janvier  i8i3,  S.  A.  R.  adressa  au  prince-régent,  son  époux,  des 
plaintes  générales  sur  sa  situation  particulière,  sur  l'éducation  de  la  prin- 
cesse Charlotte  ,  et  prineip  ilement  sur  l'espèce  de  séparation  que  l'on  aggra- 
vait chaque  jour  en  rend.int  moins  fréquentes  les  visites  de  la  jeune  prin- 
cesse à  sa  mère.  Cette  lettre  fut  envoyée  deux  fois  à  Carlton-House  ,  et 
en  fut  deux  fois  renvoyée  snns  avoir  été  ouverte.  La  troisième  fois  elle  fut 
reçue,  et  bientôt  après  rendue  publique,  au  grand  étonnemenl  de  tout  le 
monde.  La  rédaction  en  fut  attribuée  à  M.  Brougham  ,  conseiller  de  la 
princesse. 

Cette  lettre  produisit  une  sensation  prodigieuse  dans  le  public  :  on  fut 
étonné  et  aflligé  de  l'indiscrétion  que  commettaient  les  conseillers  de  S.  A.  R., 
en  la  portant  à  renouveler  des  discussions  dont  tant  de  motifs  de  déli- 
catesse auraient  dû  la  détourner.  Tous  les  paragraphes  en  furent  discutés 
et  réfutés  dans  les  papiers  publics.  Plusieurs  membres  du  parlement  se  pré- 
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paraient  à  l'aire  des  motions  à  ce  sujet,  lorsque  le  prince-regent  jugea  à  pro- 
pos de  soumettre  aux  membres  du  conseil  prive  de  S.  M.  la  lettre  de  S.  A.  R. , 
et  la  totalité  des  documens  et  pièces,  en  demandant  leur  avis.  Les  membres 
du  conseil  privé  ,  après  avoir  examine  toutes  ces  pièces,  pensèrent  unanime- 
ment que  les  imputations  faites  a  la  princesse  étaient  calomnieuses  j  mais  en 
même  temps  que  les  restrictions  mises  aux  communications  de  S.  A.  R.  avec 
la  princesse  Charlotte  devaient  être  maintenues  :  ils  justifièrent  ainsi  les  me- 
sures prises  par  le  prince-régent. 

La  princesse  de  Galles  crut  alors  devoir  demander,  par  une  lettre  qu'elle 
adressa  à  l'orateur  de  la  clinmbre  des  communes,  à  être  jugée  publicjue- 
ment.  De  grands  deliats  suivirent  la  lecture  de  cette  lettre,  et  après  plusieurs 
séances  orageuses,  les  ministres  firent  écarter  les  diverses  motions;  tandis 
que  ,  de  leur  côté,  sir  John  et  ladj  Douglas  déclaraient  par  des  pétitions  à  la 
chambre  des  commun<?s,  qu'ils  étaient  prêts  à  soutenir  devant  une  cour  de 
justice  la  vérité  de  leurs  premières  accusations. . . . 

De  tous  les  membres  de  la  famille  royale,  nul  n'avait  paru  plus  indulgent 
pour  la  princesse  de  Galles  que  le  monarque  son  beau-père,  ou  par 
affection  de  famille,  ou  par  conviction  de  son  innocence,  ou  pour  la  con- 
soler d'un  mariage  commandé  par  la  politique.  Mais  à  mesure  que  la  gué- 
rison  de  sa  maladie  mentale  devint  moins  probable,  la  situation  de  la  prin- 
cesse se  trouva  plus  pénible.  En  i8i4  ,  à  l'arrivée  des  souverains  alliés,  elle 
eut  la  mortification  de  n'en  point  recevoir  la  visite.  Enfin,  des  difficultés  rela- 
tives au  projet  du  mariage  de  la  princesse  Charlotte  sa  fille  avec  le  prince 
d'Orange,  la  décidèrent  à  écrire  au  prince-régent  une  lettre  (du  2$  juillet 
1814)5  oii ,  après  avoir  exposé  ses  griefs,  elle  communiquait  à  S.  A.  R.  la 
ferme  résolution  qu'elle  avait  prise  de  s'en  retourner  à  Brunswick  ,  son  pays 
natal ,  d'où  elle  pourrait  ensuite  voyager  en  Italie  et  en  Grèce ,  déclarant 
en  même  temps  qu'elle  n'acceptait  pour  son  traitement  que  35,ooo  liv.  sterl. 
sur  les  5o,ooo  que  la  générosité  du  parlement  avait  votés  pour  elle. 

La  réponse  à  cette  lettre  ne  se  fit  point  attendre.  Lord  Liverpool  eut 
ordre  de  déclarer  à  la  princesse  que  S.  A.  R.  le  prince-régent  ne  mettrait 
jamais  aucun  obstacle  à  ses  inteations  actuelles  ou  futures  relativement  au 
lieu  qu'elle  voudrait  choisir  pour  sa  résidence. 

Voilà  comme  la  princesse  de  Galles  avait  quitté  l'Angleterre 
(  9  août  181 4  )  pour  aller  à  Brunswick ,  d'où  elle  ne  tarda  point  à 
faire  les  voyages  qu'elle  avait  annoncés.  Elle  visita  successivement 
l'Allemagne ,  Tlialie ,  la  Grèce  ,  la  Turquie  ,  la  Palestine  et  les 
côtes  de  Barbarie  ,  et  revint  établir  sa  résidence  alternativement 
dans  deux  maisons  de  campagne  qu'elle  avait  aclielées  sur  ie  lac 
de  Conie  et  à  Pesaro.  Sa  suite ,  organisée  comme  une  petite  cour, 
était  composée  en  grande  parlie  d'Italiens.  D'après  quelques  rap- 
ports peu  favorables  sur  sa  conduite  avec  un  Italien  nommé  Bar- 
thélémy Pergami ,  entré  à  son  service   en   qualité  de  courrier  j 
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mais  qu'elle  avait  élevé  subitement  au  rang  de  chambellan ,  de 
baron,  et  de  chevalier  grand-maître  d'un  ordre  de  Sainte -Caroline, 
institué  par  S.  A.  R.  dans  son  voyage  de  Jérusalem  ,  il  avait  été 
envoyé  secrètement  à  Milan ,  des  commissaires  chargés  de  recueillir 
les  preuves  du  commerce  adultère  qu'on  imputait  à  la  princesse. 
Nous  n'entrerons  ici  dans  aucuns  détails  à  ce  sujet;  nous  ne  rap- 
pellerons ni  les  dégoûts  et  les  affronts  que  la  princesse  s'est  plaint 
d'avoir  éprouvés  de  la  part  des  gouvernemens  étrangers  ou  des 
a^ens  anglais ,  ni  les  tentatives  faites  ,  s'il  faut  en  croire  quelques 
soupçons  trop  vagues  pour  être  rapportés  ,  contre  la  sûreté  de  sa 
personne.  Tous  ces  détails  se  retrouveront  dans  l'histoire  du  pro- 
cès ou  dans  la  série  des  documens  à  l'appui. 

Il  nous  suffira  de  dire  que  de  la  part  du  gouvernement  anglais  , 
toutes  les  précautions  semblaient  alors  se  bornera  retenir  la  prin- 
cesse dans  un  état  privé,  et  surtout  à  l'empêcher  de  revenir  en 
Anoleterre  ;  mais  maintenant  si  elle  se  décidait  à  faire  cette  dé- 
marche ,  il  n'avait  que  deux  partis  à  prendre  envers  elle  ;  il  fallait 
]a  recevoir  en  reine  épouse  ou  la  traiter  en  femme  coupable. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  George  III  ,  que  la  princesse , 
devenue  reine,  reçut  àLivourne  le  10  février,  au  retour  d'un  voyage 
qu'elle  venait  de  faire  en  France ,  elle  résolut  de  retourner  en  An- 
gleterre. Après  une  dernière  visite  à  Rome,  elle  fit  ses  prépara- 
tifs ,  et  quitta  Pesaro  le  19  avril ,  avec  une  partie  de  sa  cour  ita- 
lienne ,  composant  cinq  voitures  aux  armes  royales  d'Angleterre  , 
et  voyageant  avec  la  plus  grande  diligence  par  l'Italie  occidentale  , 
les  Alpes  et  la  France,  sans  entrer  même  à  Paris,  dont  elle  traversa 
les  boulevarts  extérieurs,  S.  M.  arriva  le  i^'^  juin  à  Saint-Omer, 
où  elle  congédia  sa  cour  italienne ,  ne  gardant  de  tous  ceux  qui 
l'avaient  accompagnée  dans  ses  voyages  que  le  jeune  W.  Austin  , 
dont  elle  ne  s'était  jamais  séparée. 

Dès  que  la  résolution  et  le  retour  de  la  reine  concertés  avec  ses 
amis  d'Angleterre  avaient  été  bien  assurés  ,  l'alderman  Wood  et 
lady  Hamilton  étaient  partis  pour  la  devancer  et  lui  offrir  leurs 
services;  ils  l'avaient  trouvée  à  Mon tbar,  et  dès  le  lendemain, 
d'après  une  consultation  tenue  avec  eux,  S.  M.  avait  envoyé  ,  de 
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Villeneuve-Ie-Roi  (  29  mai)  à  Londres  ,  un  courric-r  porteur  de 
lettres  pour  lord  Liverpool ,  afin  qu'il  lui  procurât  une  résidence 
di<;ne  de  son  rang  et  pour  lord  Melville  ,  afin  qu'il  lui  envoyât 
à  Calais  un  ^aclit  de  la  marine  royale,  le  samedi  3  juin.  On 
ne  répondit  point  à  ces  dépêclies. 

Jusqu'ici  le   gouvernement  anglais    avait   encore  paru  douter 
de  la  résolution  de  la  reine  ;  mais  à  la  nouvelle  qu'il  en  reçut ,  il 
sentit  les  dangers  de  sa  présence  ,  dans  un  moment  où  les  radicaux 
et  les  mécontens  ne  cherchaient    qu'un  prétexte  de  troubles  et  de 
ralliement,  et  il  se  résolut  à  traiter  avec  elle.  Lord  Hutchinson  fut 
chargé  de  la  part  du  roi  de  voir  à  cet  effet  M.  Brougham  ,  conseil- 
ler de  la  reine,  et  la  médiation  s'ouvrit  de  l'aveu  même  de  la 
reine.  Dès  qu'on  sut  positivement  qu'elle  arrivait  à  Saint-Omer, 
les  médiateurs  s'y  rendirent  (3  juin  ),  et  lord  Hutchinson  lui  fit 
connaître  à   son    arrivée  qu'il  avait  une  proposition  à  lui  faire 
de  la  part  du  roi.   La  reine   répondit  d'abord   qu'elle  n'en  écou- 
terait que  lorsqu'elle  serait  ai'rivée  en  Angleterre;  mais  ensuite 
elle  consentit  à  les  recevoir  par  écrit,  et  à  les  attendre  jusqu'à 
cinq   heures  du   soir..,.   Le  message  n'étant  arrivé   que   peu  de 
minutes   auparavant  le    terme  fixé,  S.  M.  ne   fit   qu'y  jeter  un 
coup  d'œil,  elle  y  vit  qu'on  lui  offrait  de  lui  faire  allouer  par  le 
parlement  une  pension  de  5o, 000  liv.  st.,   sous   la   condition  de 
rester  en  pays  étranger,   et  de  ne  prendre  ni  le   titre  de  reine  , 
ni  aucun  autre  appartenant    à   la  famille  royale  d'Angleterre, 
en  lui  insinuant  que  si  elle  était  assez  mal  conseillée  pour  venir 
dans    aucune   partie    du   royaume-uni  ,     tout    arrangement   se- 
rait rompu  et  qu'il  serait  procédé  contre  elle  dès  qu'elle  mettrait 
le  pied  sur  le  rivage  britannique.  A  la  lecture  de  cette  note  ,   la 
reine  ordonna  à  M.  Brougham  de  répondre  à  lord  Hutchinson 
qu'il  était  impossible  d'accepter  ces  propositions  ,  et  monta  sur-le  • 
champ  en  voiture  pour  se  rendre  à  Calais,  où  ne  trouvant  point 
le  yacht   royal  qu'elle  avait  demandé,  elle  descendit  à  bord  du 
paquebot  anglais  \e  prince  Leopold  ^  sans  que  les  autorités  fran- 
çaises fissent  honneur  à  son  arrivée,  ni  obstacle  à  son  départ. 
Le  paquebot  où  S.  M.  passa  la  nuit ,  mit  le  lendemain  à  la  voile 
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à  six  heures  da  malin,  et  entra  à  une  heure  moins  un  quart  dans 
la  rade  de  Douvres  ,  portant  le  pavillon  royal. 

Au  débarquement  de  la  reine  ,  le  commandant  de  la  place  n'ayant 
pas  reçu  d'ordre  contraire,  crut  devoir  se  conformera  l'usage 
général  de  saluer  de  l'artillerie  des  forts  toute  personne  de  la  fa- 
mille royale  arrivant  à  Douvres,  et  d'envoyer  à  l'hôtel  où  elle 
éiait  descendue  une  garde  d'honneur  ;  on  croit  qu'il  n'en  fut  pas 
approuvé.  La  reine  fit  remercier  la  garde  ;  elle  se  montra  plusieurs 
fois  de  son  balcon  à  la  multitude  qui  faisait  retentir  l'air  de  ses  ac- 
clamations. Sur  laroule  de  Douvres  à  Londres-,  la  population  en- 
tière se  porta  sur  son  passage,  les  travaux  de  l'agriculture  furent 
suspendus ,  les  cloches  sonnèrent  dans  tous  les  villages.  A  Can- 
lorbéry  et  à  Rochester  ,  les  habitans  lui  présentèrent  des  adresses 
de  félicilation  ,  conçues  dans  les  termes  les  plus  respectueux  ;  elle 
y  répondit,  avec  les  formules  ordinaires  de  la  souveraineté,  qu'elle 
éiait  «  satisfaite  des  marques  d'attachement  deson  peuple  ;  »  qu'elle 
espérait  qu'il  lui  serait  «  permis  de  concourir  au  bonheur  de  ses 
fidèles  sujets.  j>  Elle  affectait  de  reporter  au  roi  les  acclamations 
qu'elle  recevait  sur  son  passage.  Quoique  avertie  des  résolutions 
du  gouvernement  à  son  égard,  elle  ne  se  doutait  pas  de  la  promp- 
titude de  leur  exécution  ;  toute  décidée  qu'elle  était  à  faire  face 
à  ses  accusateurs ,  elle  ne  se  croyait  pas  si  près  de  l'accusation. 

Une  heure  avant  l'entrée  de  la  reine  dans  Londres  (6  juin  ,  cinq 
Iieures  du  soir  (1)),  il  fut  porté  aux  deux  chambres  (aux  lords 
par  lord  Liverpool,  aux  communes  par  lord  Castlereagh  ) ,  un 
message  ainsi  conçu  : 

»  George ,  roi  ! 

<£  Le  roi,  en  conséquence  de  l'arrivée  de  la  reine,  juge  nécessaire  de  com- 
«  muniquer  à  la  chambre  des  lords  certains  documens  relatifs  à  la  conduite  de 
«  S.  M.  depuis  son  départ  de  ce  pays,  documens  que  le  roi  recommande  à  la 
<t  considération  sérieuse  et  immédiate  de  la  chambre. 

«  Le  roi  a  vivement  désiré  de  détourner,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 


(i)  Le  roi  était  venu  lui-même  ce  jour-là  à  deux  heures,  apporter  à  la 
^chambre  des  lords  sa  sancliou  au  bill  de  la  liste  civile. 
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«  voîr,  une  nécessite  aussi  pénible  pour  son  peuple  «jue  pour  ses  propres 
<t  sentimens  j  mais  la  dcmarche  <|ue  la  reine  \ienl  de  faire  ne  lui  laisse  aucune 
«  allernalive. 

ce  Le  roi ,  en  faisant  celle  rommuniration ,  est  dans  la  confiance  que  la 
a  chambre  des  lords  adoptera  la  marche  de  procéder  que  requièrent  à  la  fois 
a  la  justice  de  la  cause  du  roi  et  l'honneur  de  sa  couronne.  » 

A  ce  message  était  joint  un  sac  vert  contenant  les  documens 
annoncés  qui  furent  déposés  sur  la  table. 

On  peut  aisément  imaginer  quelle  sensation  il  produisit  dans 
les  deux  chambres.  A  celle  des  lirds,  on  remit  au  lendemain  la 
discussion  de  l'adresse  par  laquelle  la  chambre  devait  assurer  le 
roi  de  ses  dispositions  à  prendre  le  message  en  considération  :  a 
celle  des  communes  il  excita  plus  de  tumulte.  M.  Bennet  de- 
manda quelle  mission  avait  eue  lortl  Hutchinson  des  ministres 
de  la  couronne  ,  pour  proposer  à  S.  M.  de  vendre  son  titre  de 
reine  moyennant  une  pension  de  5o,ooo  liv.  sterl.  M.  Crevey  : 
si  c'était  un  crime  pour  elle  que  de  mettre  le  pied  sur  le  sol 
anglais  ;  s'il  convenait  au  roi  de  se  constituer  à  la  fois  l'accusa- 
teur et  le  juge  de  son  épouse;  s'il  élait  prudent  au  parlement 
d'entrer  dans  cette  querelle  de  ménage  ,  d'accepter  le  jugement 
d'une  cause  sans  exemple  depuis  Henri  VIII?  Sir  R.  Wilson  se 
récria  «  sur  les  insultes  prodiguées  à  la  reine ,  soit  dans  les  cours 
étrangères  par  l'influence  de  l'Angleterre  ,  soit  dans  l'intérieur 
du  royaume  où  elle  éiail  arrivée,  obligée  de  faire  hisser  le  pa- 
villon royal  à  bord  d'une  misérable  barque ,  et  où  elle  n'avait  point 
trouvé  d'autre  asile  que  l'humble  toit  d'un  simple  particulier.  » 
(Maison  de  l'alderman  Wood  où  la  reine  est  descendue.)  Lord 
A.  Hamilton  dénonça  la  radiation  de  ses  noms  de  la  liturgie  , 
comme  une  espèce  de  peine  infligée  avant  la  condamnation  et 
une  reconnaissance  du  crime,  en  contradiction  de  tout  principe 
du  droit  britannique.  MM.  Brougham  et  Denman ,  déjà  dé- 
signés défenseurs  de  la  reine,  se  levèrent  ensuite,  le  premier 
pour  demander  quelle  marche  les  ministres  entendaient  suivre  dans 
l'instruction  du  procès  ;  le  second  ,  pour  se  plaindre  qu'on  eût 
donné  des  renseignemens  erronés  sur  les  propositians  réellement 
faites  à  Douvres ,  et  de  ce  qu'on  n'eut  pas  épuisé  tout  moyen  do 
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conciliation  et  avant  d'en  venir  à  une  résolution  malheureuse  poui' 
la  reine,  pour  la  chambre,  pour  le  parlement,  pour  le  gouverne- 
ment et  pour  le  pays. ...» 

Lord  Castlereagh  n'avait  répondu  que  peu  de  mots  au  premier 
orateur  sur  la  convenance  de  voter  l'adresse  :  il  se  borna  ,  sur  la 
lin  de  la  discussion  ,  à  demander  que  les  papiers  qu'il  avait  déposés 
sur  la  table  fussent  remis  à  la  garde  du  clerc  secrétaire  de  la 
chambre. 

Cependant  à  ce  moment  même  où  la  reine  était  dénoncée  au 
parlement,  elle  recevait  en  entrant  dans  la  capitale  les  honneurs 
:<i'une  espèce  de  triomphe. 

Toute  la  population  de  cette  grande  cité  s'était  portée  sur  son 
passage  ;  les  rues  en  étaient  pleines ,  les  fenêtres  et  les  balcons 
garnis ,  et  tous  les  toits  couverts.  La  reine  était  dans  une  calèche 
découverte  ,  ayant  à  sa  gauche  l'alderman  Wood.  Cinquante  à 
soixante  jeunes  gens  qui  la  précédaient  à  cheval  fendaient  à  peine 
les  flots  de  la  multitude  ,  en  criant  :  la  Reine!  la  Reine!  et  tout 
le  peuple  répétait  après  eux  :  «  vive  la  reine  !  vive  Caroline  ! 
Dieu  bénisse  votre  majesté  !  Dieu  bénisse  l'innocence  !  «  Du  haut 
dos  fenêtres  et  des  balcons  on  agitait  les  mouchoirs:  on  jetait  ses 
chapeaux  en  l'air.  La  populace  voulut  plusieurs  fois  dételer  les 
chevaux  de  la  voiture  pour  la  traîner  ;  mais  la  reine  se  refusa 
à  cet  ancien  usage  ,  comme  à  une  marque  de  respect  servil.. . . 
Enfin  le  cortège,  grossissant  sur  la  route  d'une  grande  quantité 
de  voitures  ,  n'ari'iva  qu'à  six  heures  du  soir  à  la  maison  de  l'al- 
derman AVood  ,  où  la  reine  descendit ,  à  défaut  de  la  résidence 
loyale  qu'elle  avait  inutilement  demandée. 

A  la  suite  de  cette  entrée  triomphale,  comparée  par  les  écri- 
vains de  l'opposition  à  celle  des  souverains  en  181 4  ,  pa''  ceux  du 
ministère,  à  l'entrée  de  Hunt  l'année  dernière,  à  son  retour  de 
Manchester ,  il  y  eut  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  des  illu- 
minations demandées  par  la  populace,  avec  ses  procédés  ordi- 
naires, en  jetant  des  pierres  aux  fenêtres  de  ceux  qui  s'y  refusaient. 

Le  lendemain  de  l'envoi  du  message  (7  juin)  ,  les  séances  des 
deux  chambres  offrirent  un  spectacle  du  plus  haut  intérêt.  Dans 
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celle  des  lords  on  proposa  (lord  Llverpool)  de  former  un  coniilé 
secret  pour  examiner  les  documens  remis  la  veille  au  parle- 
ment, afin  de  décider  s'il  y  aurait  lieu  ou  non  de  commencer 
une  procédure.  Le  motif  qui  avait  déterminé  le  gouvernement  à 
cette  mesure  était  la  difficulté  de  caractériser  d'avarice  le  genre  de 
délit  imputé  à  la  reine,  quoiqu'on  ne  put  le  considérer,  d'après  la 
loi  anglaise,  comme  un  crime  de  haute  trahison,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas  d'adultère  avec  un  sujet  britannique.  Lord  Lans- 
down  et  lord  Holland  s'élevèrent  forlement  contre  ce  mode  de 
pi'océdure.  Selon  eux  ,  puisqu'on  voulait  accuser  la  reine  ,  il  n'y 
avait  d'autre  moyen  d'y  procéder  que  de  présenter  d'abord  le  bill 
d'accusation  à  la  chambre  des  communes  ;  «  au  lieu  qu'en  instituant 
un  conseil  secret,  on  réunissait  à  la  fois  dans  la  chambre  des 
pairs  l'office  de  grand  jury  et  celui  de  jury  de  jugement,  anomalie 
inconstitutionnelle  et  violation  monstrueuse  de  la  jui'isprudence 
britannique.   » 

La  question  fut  traitée  sous  d'autres  rapports  dans  la  chambre 
des  communes. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Brougham  lut  un  message  de  Ja 
reine  qu'il  faut  méditer  comme  la  première  pièce  de  ce  fameux 
procès. 

a  La  reine  croît  nécessaire  d'informer  la  chambre  des  communes  qu'elle  a 
«  pris  le  parti  de  revenir  en  Angleterre,  à  cause  des  mesures  insidieuses  , 
a  dirigées  dans  l'étranger  contre  son  honneur  et  son  repos  par  des  agens  et 
«  des  émissaires  secrets  ;  mesures  que  la  conduite  du  gouvernement  a  paru 
«  sanctionner  et  encourager. 

a  S.  M.  la  Reine  assure  la  chambre  qu'en  revenant  dans  ce  pays,  elle  n'a 
«  d'autre  but  que  de  défendre  son  caractère  et  de  maintenir  le«  droits  qui  lui 
X.  sont  légitimement  dévolus  par  la  mort  de  ce  monarque  révéré  ,  dont  les 
a  sentimens  d'honneur  et  l'affection  invariable  lui  servirent  d'un  appui  sûr 
a  et  constant. 

<c  S.  M.  a  été  très-surprise,  en  arrivant ,  d'apprendre  qu'un  message  a  été 
«  envoyé  au  parlement  pour  appeler  l'attention  des  chambres  sur  certains 
«  doruniens  écrits  relatifs  à  sa  conduite  dans  l'étranger.  S.  M.  a  encore  élé" 
a  plus  étonnée  d'apprendre  qu'on  a  proposé  de  soumettre  ces  documens  à  un 
a  comité  secret. 

«  Il  y  a  à  présent  quatorze  ans  que  les  premières  accusations  ont  été  dîrigeVs^ 
«  contre  S.  M.  Alors,  et  pendant  le  long  espace  de  temps  écoulé  depuis  , 
«  «lie  s'est  toujours  montrée  prête  à  aller  au-devant  de  ses  accusateurs,  et  à 
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«  demander  l'enquête  la  plus  étendue  si  r  sa  conduite.  Aujourd'hui  encotc^ 
a  elle  di  sire  un  exaunn  publie  ;  elle  demande  ii  connaître  les  charges,  à  voir 
a  les  témoins,  à  jouir  des  droits  qui  ne  sont  pas  refuses  au  dernier  individu 
«:  dans  le  royaume.  A  la  ("ace  du  souverain,  du  parlement  et  de  la  nation, 
Œ  elle  proteste  contre  la  formation  d'un  tribunal  secret  pour  examiner  sa 
«  conduite ,  comme  contre  une  violation  des  lois  du  pa\s  et  des  principes  de 
«  la  constitution  britannique.  S.  M.  s'en  repose  avec  confiance  sur  la  cham- 
«  bre  des  communes ,  pour  repousser  les  machinations  qu'on  dirige  contre 
«  elle. 

tt  La  reine  ne  peut  pas  s'empêcher  d'ajouter  qu'avant  l'envoi  du  message 
<£  au  parlement,  on  l'avait  traitée  de  manière  à  faire  préjuger  sa  cause. 
«  L'omission  de  son  nom  dans  les  prières  publiques,  le  refus  qu'on  lui  a  fait 
«  des  moyens  de  transport ,  accordés  à  tous  1rs  membres  de  la  famille  royale  , 
«  le  silence  qu'on  a  gardé  sur  sa  demande  ,  d'avoir  un  palais  assigné  pour  sa 
«  résidence  ;  les  dédains  étudiés  des  ambassadeurs  anglais  dans  l'étranger,  et 
a  de  toutes  les  autorités  étrangères  soumises  à  leur  influence,  voilà  les  moyens 
<c  employés  pour  créer  contre  elle  un  préjugé  qui  n'aurait  pu  être  justifié  que 
e  par  une  procédure  et  une  condamnation.  » 

Après  la  lecture  de  ce  message  ,  lorJ  Casllereagli  votant  l'adresse 
à  faire  en  réjionse  à  celui  du  Roi,  essaya  de  répondre  aux  reproches 
que  l'oj>positiou  avait  faits  la  vieille  au  ministère,  sur  les  négo- 
ciations de  Sainl-Omer,  sur  les  propositions  faites  à  la  reine, 
dans  des  formes  constitutionnelles,  et  dans  le  droit  personnel  du 
monarque  à  l'égard  de  son  épouse.  I!  s'altacba  surtout  à  prouver 
que  l'avis  du  comilé  secret  ne  préjugeait  rien  sur  l'innocence 
ou  la  criminalité  de  la  reint-  ;  qu'on  pourrait  admettre,  après  son 
rapport  ,  tel  mode  de  jugement  qui  serait  jugé  convenable  :  que 
l'insertion  du  nom  de  S».  M.  dans  la  liturgie,  n'était  ni  sans 
exemple  ,  ni  sans  droil  ;  qu'à  l'égard  de  son  iraitem'^nt  et 
de  la  réception  à  lui  faire,  les  ministres  de  S.  M.  avaient  été  aussi 
loin  que  leui»  situation  officielle  le  leur  permeltait ,  et  que  leur 
désir  le  yilus  sincère  était  de  voir  les  choses  ajustées  par  une 
conciliation  ,  pour  la  justification  de  la  reine.  En  répliquant  à 
celte  réponse,  M.  Broughani  insista  de  nouveau  sur  l'indignité 
des  trailemens  faits  à  la  reine,  sur  l'illégalité  inouïe  de  celle 
procédure,  qu'il  regardait  comme  une  odieuse  machination  des 
ministres,  et  de  ce  comité  secret  et  choisi,  qu'il  ne  craignit  pas- 
de  comparer  ù  l'inquisition. 

Déjà  dans  cette  affaire,  à  peine  commencée,  l'embarras  dti  mi- 
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nistère,  et  ses  dissenliinens  iulérieurs  étaient  visibles.  On  y  scnlait 
percer  la  volonté  personnelle  du  roi.  Ainsi  M.  Caiininjj ,  qui  ne 
parla  que  celte  fois  à  ce  sujet,  ne  dissimula  point  que  celte  ques- 
tion lui  paraissait  conipromeltre,  non-seulement  les  plus  illustre;» 
personnages,  mais  même  affecter  dangereusement  la  morale  du 
pays;  d'ailleurs  il  offrit  de  prouver  que  loin  d'avoir  provoqué  ou 
cherché  cette  enquête  ,  les  ministres  avaient  employé  tous  les. 
moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  détourner  cette  cala- 
mité ,  qu'ils  n'étaient  pas  sortis  de  leurs  attributions  constitution- 
nelles ,  et  qu'en  offrant  à  S.  M.  une  annuité  de  5o,ooo  liv.  st.  , 
ils  n'avaient  fait  que  renouveler  le  bill  de  i8i4  ,  passé  dans  l'état 
de  séparation  permanent  des  deux  illustres  époux.  Quant  au  titre, 
ce  n'était  point  une  renonciation  effective  ,  mais  un  incognito 
qu'on  lui  demandait  de  garder  dans  la  résidence  extérieure  qu'il 
lui  plairait  de  choisir.  Quant  à  l'omission  du  nom  de  S.  M.  dans 
la  liturgie  ,  il  y  en  avait  plusieurs  exemples  :  enfin  tout  en  dé- 
plorant les  circonstances  et  la  position  du  ministère,  en  reconnais- 
sant qu'après  la  rupture  des  premières  négociations,  ilélait  devenu 
impossible  d'éviter  une  intervention  parlementaire,  M.  Cannin -^ 
revenant  à  ce  qui  paraît  être  l'objet  essentiel  de  son  discours  , 
assurait  que,  pour  sa  part,  il  ne  se  placerait  jamais  dans  la  situa- 
tion d'un  accusateur  vis-à-vis  de  la  reine  ;  qu'après  avoir  rempli 
ce  qu'il  devait  à  son  honneur  et  à  son  roi ,  son  intention  était  de 
s'abstenir  individuellement  de  toute  participation  à  celte  affaire. 
Au  reste ,  après  quelques  débats  où  MM.  BrougJiam  et  Tier- 
ney  accusèrent  de  nouveau  les  ministres  d'être  les  persécuteur» 
de  la  reine  ,  l'adresse  eu  réponse  au  message ,  n'en  fut  pas  moins 
volée,  de  même  que  le  comité  secret,  dont  les  membres  furent 
nommés  au  scrutin  (i). 


(0  Ce  furent  l'archevêque  de  Cantorbery ,  le  lord  chanchelier,  le  lord  pré- 
sident du  conseil,  les  ducs  de  Beaufort  et  de  Northamberland,  les  marquis  de 
Buckinghara  et  de  Lansdown,  les  comtes  de  Liverpool ,  de  Lauderdale  ,  t'ff 
Donou^hmore  et  Beauchamp  ,  le  vicomte  Sidmouth ,  l'ëvêque  de  Londres. 
les  lords  Redesdale  et  Erskine. 
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La  nomination  du  comité  secret  et  la  protestation  que  la  reine 
fit  bientôt  après  contre  cette  forme  insolite  de  procéder  contre 
elle  ,  excitèrent  encore  les  esprits  d'une  multitude  facile  à  en- 
flammer. Les  écrivains  du  ministère  y  voyaient  une  conspiration 
de  radicaux  prêts  à  prendre  le  premier  drapeau  qui  se  trouvait 
pour  les  rallier,  et  la  supposition  n'était  pas  dénuée  de  vraisem- 
blance. Chaque  soir  il  se  passait  à  Londres  des  scènes  de  dé- 
sordre. Le  7  et  le  8  juin  surtout ,  neuf  à  dix  mille  individus  s'é- 
taient portés  dans  le  voisinage  de  la  maison  de  l'aîderman  Wood, 
où  demeurait  la  reine  ;  ils  forçaient  les  passans  à  ôter  leurs  cha- 
peaux sous  ses  fenêtres,  ensuite  ils  s'étaient  mis  à  parcourir  les 
rues  de  la  ville  en  poussant  leurs  acclamations  accoutumées,  en 
demandant  qu'on  illuminât  ,  et  en  brisant  les  fenêtres  de  ceux 
qui  s'y  refusaient.  Ils  allaient  même  attaquer  Carlton-House 
(  palais  habité  par  le  roi  ),  lorsqu'ils  virent  les  dispositions  mi- 
litaires prises  pour  les  repousser.  Quelques-uns  des  plus  furieux 
furent  arrêtés.  D'ailleurs,  la  reine  jugea  convenable  de  quitter 
la  maison  de  M.  Wood  ,  pour  Brandenburgh-  House  ^  et  son 
éloisnement  fit  cesser  les  désordres. 

Malgré  l'exaltation  des  esprits  ,  la  nomination  du  comité  de  la 
chambre  des  lords  et  les  protestations  de  la  reine,  on  ne  perdait  pas 
toute  espérance  de  rapprochement.  Les  minisires  reproduisirent 
les  propositions  du  i5  avril,  et  la  reine  qui  préiendit  ne  les  avoir 
jamais  connues,  consentit  à  les  entendre,  à  les  faire  discuter 
par  ses  cnnseillers  ,  MM.  Broughara  et  Denman.  Le  Roi  nomma 
de  son  côté,  pour  arbitres,  le  duc  de  Wellington  et  lord  Catsle- 
reaoh.  Ils  tinrent  cinq  conférences  (du  i5  au  19  juin  ),  où  après 
quelques  préliminaires  sur  la  manière  de  procéder  pour  éviter  une 
enquête,  il  fut  offert,  de  la  part  de  la  reine, .de  consentir  à  sa 
résidence  hors  de  l'Angleterre;  mais  elle  désirait,  pour  qu'on  ne 
tirât  de  cette  condescendance  aucune  induction  défavorable  à  son 
honneur,  que  son  nom  fût  replacé  dans  la  liturgie.  Cette  de- 
mande fut  rejetée  par  les  arbitres  du  l'oi ,  d'abord,  parce  qu'il 
avait  été  convenu  primitivement  qne  le  roi  ne  rétracterait  rien  ; 
parce  que  celte  mesure  avait  été  prise  indépendamment  de  l'en- 
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«piéle  inslitiîée  devant  le  parlonnuiit ,  et  que  le  chef  de  la  famille 
royale  avait  droit  de  la  prendre  dans  l'exercice  de  sa  piérogalivc; 
Une  antre  difficii](é  s'éiait  éievéi;  sur  ie  droit  réclamé  par  la  reine, 
relativement  à  sa  réception  par  les  ambassadeurs  anglais  ilans  les 
pays  étrangers  ,  et  à  sa  présentation  dans  les  cours  ,  ou  dans  cer-' 
tailles  Cours,  en  qualité  île  reine.  A  cet  égard  ,  les  at-bilres  du  roi 
s'engagèrent  à  empêcher  à  l'avenir  que  les  ambassadeurs  de  S. "M. 
manquassent  il'égards  envers  elle  ,  et  que  dans  quelque  lieu  qu'elle 
fixât  sa  résidence,  on  prendrait  toutes  les  mesures  possibles  poiir 
lui  assurer  la  plus  ample  protection  ,  et  toutes  les  convenances 
personnelles  désirables  ;  ils  allèrent  même  jusqu'à  proposer  dans 
les  dernières  conférences  que  ,  si  la  reine  voulait  désigner  un 
Eiattlans  lequel  elle  fixerait  sa  résidence,  par  exemple  Rome  ou, 
Milan  ,  que  les  arbitres  avaient  particulièrement  indiqués,  le  roi 
ferait  anncncer  officiellement  au  gouvernement  de  cet  Elat  le 
caractère  légal  de  S.  M.  comme  reine  ;  mais  qu'il  ne  se  chaigerait 
pas  ultérieurement  de  garantir  la  manière  dont  il  plairait'  à  ce 
gouvernement  de  recevoir  la  reine  ;  mais  comme  il  est  d'usagre 
dans  les  cours  étrangères  de  ne  recevoir  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés à  la  cour  du  roi  d'Angleterre  ,  et  comme  la  reine  est  exclue 
de  la  cour  du  roi ,  il  était  impossible  que  S-  M.  le  roi  demandât 
aux  cours  étrangères  une  chose  que  ces  cours  pourraient  être  en 
droit  de  lui  refuser. 

A  ces  propositions,  que  les  arbitres  n'entendaient  pas  même 
accorder  sans  les  soumettre  à  la  ratification  du  roi  ,  la  reine  fit 
déclarer  qu'elles  ne  lui  paraissaient  pas  compatibles  avec  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  sa  couronne;  cette  déclaration  mit  fin  aux 
conférences  ,  et  les  arbitres  en  arrêtèrent  le  protocole  (  ig  juin  }. 

Quoique  l'issue  de  cet  arbitrage  laissât  peu  d'espérance  d'un 
accommodement,  M.  Wilberforce  voulant  arrêter  une  proeédiire 
généralement  regardée  comme  scandaleuse  ,  inconvenante  ,  ni;i- 
sible  aux  intérêts,  à  l'honneur  de  la  couronne  et  du  pays,  fit 
dans  la  chambre  des  communes  (  22  juin  ) ,  une  motion  tendante  à 
ce  que  la  chambre  des  comuiunes  suppliât ,  par  une  députation  , 
S.  M.  de   se  prêtera  une  conciliation  si  désirée.   Cette  motion , 
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appuyée  par  les  ministres  ,  fut  combattue  par  M.  Brougliam  ejV 
tant  qu'elle  tendait  à  supplier  S.  M.,  avec  tous  les  ménagemens 
dus  à  son  honneur,  de  renoncer  à  ses  prétentions,  quant  à  l'inser- 
tion de  son  nom  dans  la  liturgie;  mais  la  motion  fui  adoplée  à  une 
majorité  considérable,  et  l'adresse,  rédigée  sans  délai,  fut  présen- 
tée, le  24  juin,  à  S.  M.,  par  l'honorable  M.  Wilberforce,  à  la  tête 
d'une  dépulation  solennelle  ,  avec  toutes  les  marques  d'un  pro- 
fond respect La  reine  y  répondit  qu'elle  était  vivement  tou- 
chée du  langage  affectionné  de  l'adresse  ;  qu'une  conciliation  eût 
été  l'objet  des  vœux  les  plus  chers  de  son  cœur  ;  qu'elle  se  re- 
posait sur  l'intégrité  et  l'honneur  de  ceux  qui  seraient  peut-être 
bientôt  les  juges  de  sa  conduite  ;  que  ^  comme  sujet  de  l'Etat,  elle 
devait  se  soumettre  avec  déférence,  et  s'il  est  possible  sans  mur- 
murer ,  à  tout  acte  de  l'autorité  souveraine;  mais  que,  comme 
reine  accusée  et  outragée  ,  elle  devait  «  au  roi ,  à  elle-même  et  à 
tous  ses  co-sujels  ,  de  ne  consentir  au  sacrifice  d'aucun  privi- 
lège essentiel  ,  et  de  ne  pas  renoncer  à  en  appeler  à  ces  prin- 
cipes de  justice  publique,  qui  sont,  dit  alors  S.  M.  ,  la  sauve- 
garde des  personnages  du  rang  le  plus  élevé,  comme  celle  des 

individus  de  la  condition  la  plus  humble  » Les  députés  qui 

reportèrent  celte  réponse  à  la  chambre  ,  furent  accueillis  ,  à  leur 
sortie  de  chez  la  reine  ,  par  les  huées  de  la  populace. 

Alors  toute  espérance  d'accommodement  étant  évanouie,  eï 
quoique  la  reine  renouvelât  ses  protestations  contre  ce  mode  de 
procéilure  ,  quoiqu'elle  demandât  qu'on  lui  fvt  connaître  distinc- 
tement les  accusations  intentées  contre  elle,  et  d'être  entendue  A 
la  barre  de  la  chambre  des  lords ,  le  comité  secret  poursuivit  les 
travaux  de  l'enquête  ,  dont  le  rapport  fait  à  la  chambre  par  lovd 
Harrowbi,  le  4  juillet,  porte  en  résultat  : 

Œ  Que  le  comité  a  examiné  avec  toute  l'attention  du«  à  im  su*jel  aussi  im- 
«  portant  les  dorurat  ns  qui  lui  ont  été  soumis  ,  et  qu'il  trouve  que  ces  dom- 
c  mens  conti'^nni'nt  des  all<';5alioris  soutenues  par  les  témoignages  coneordarij- 
«:  de  témoins,  placés  dans  divers-s  siUiations  sociales,  el  demeurant  dan» 
a  diverses  parlies  l'e  l'Eurc^pe  ;  allégations  qui  affectent,  profondément  Thon  ■ 
«  neur  de  la  reine  ,  en  chargeant  S,  M.  d'une  liaison  atlultère  avec  un  étraii- 
«  ger,  originairement  un  de  ses  domestiques  d'une  classe  inférieure  ,  et  en 
«  attribuant  à  S.  M.  L»  continuation  prolongée  d'une  conduite  indigne  d» 
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c  rang  et  de  la  position  de  S.  M.  et  du  raracttre  le  plus  lic<'ncieiix.  Ces  arcu- 
«  salions  sont  de  nature  à  afl'erter  si  proFondemrnt  l'honneur  de  la  reine, 
«  la  dignilc  de  la  couronne,  ainsi  que  le  sf-nliment  moral  et  l'honneur  de  la 
a  nation  ,  que  ,  dans  l'opinion  des  membres  du  comité  ,  il  e*t  indispensaUlc 
e  qu'elles  deviennent  l'objet  d'une  enquête  solennelle.  Il  parait  au  comité 
«  que  cette  enquête  pourra  le  plus  conv-niiblement  se  faire  en  forme  d'une 
«  procédure  parlemeiitaire  ,  dont  le  comité  ne  peut  que  déplorer  profondé- 
c  ment  la  nécessité.  » 

Di'-3  le  lemlemain  (5),  loi'd  Liverpool  présentant  à  la  mrme 
chambre  le  bill  d'accusation,  le  lit  prétéJcr  d'un  discours  dont  il 
faut  recueillir  quelques  traits  : 

cr  Après  avoir  délibéré  avec  les  premiers  jurisconsultes,  dit 
S.  S.  ,  nous  avons  vu  qu'il  élait  au  moins  douteux  qu'on  pût  fnire 
Tin  objet  d'accusation  purement  judiciaire  d'un  crimo  d'adultère 
que  la  reine  aurait  commis  avec  un  étranger.  Le  texte  de  nos  lois 
semble  olfrir  une  lacune  à  ce  sujet.  Il  ne  restait  donc  que  les  me- 
sures législatives,  politiques.  Les  deux  cliauibres  ont  également 
le  droit  de  prendre  l'initiative;  mais  il  parait  convenable  qu'elle 
soit  prise  par  nous.  La  l'acuité  que  nous  avons  de  pouvoir  en- 
tendre à  notre  barre  des  témoins  assermentés,  permet  à  la  partie 
accusée  une  chance  plus  favorable  qu'elle  ne  pourrait  l'avoir  dans 
la  chambre  des  communes.  Le  bill  que  nous  vous  présentons  ^ 
quoique  ayant  l'effet  d'un  bill  de  divoi'ce,  n'est  pourtant  point  ua 
bill  de  divorce  dans  le  sens  propre  ;  les  deux  partis  ne  paraisse  ut 
pas  devant  vous  en  leur  qualité  privée  ,  mais  seulement  en  leur 
qualité  publique.  La  mesure  qu'oj)  propose  est  fondée  sur  des  mo- 
tifs d'intérêt  public  ;  aussi  a-t-on  évité  de  proposer  aucune  rigueur 
qui  ne  fût  pas  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'Etal  et 
pour  le  maintien  de  la  justice.  » 

Ici  lord  Liverpool  essaya  d'expliquer  pourquoi  le  ministère 
n'avait  pas  pris  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  l'accusation.  Il  fit 
observer  que  ce  bill  intitulé  «  bill  des  peines  et  amendes  »  (  LUI 
qf  pains  and  penalties  ) ,  n'était  pas  proprement  un  bill  de  di 
vorce  ;  mais  que  si  les  allégatioijs  portées  dans  le  préambule 
étaient  prononcées  ,  il  aurait  poui'  effet  de  priver  S.  M.  des  litres, 
prérc'galivcs  ,    droits  ,    privilèges   et  prétentions  ,    de    la    tA^c 
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épouse  Je  ce  royaume,  et  aussi  de   dissoudre  le  mariage  enfre 
S.  M.  et  la  reine. 

On  lut  ensuite  le  bill  dont  voici  la  teneur  : 

a.  Attendu  que  dans  l'année  i8i4,  S.  M.  Caroline-Araëlie-Élisabelh,  alorff 
i  princesse  de  Galles  et  maintenant  reine-epouse  d'Angleterre,  résidant  alor> 
(t  à  Milan,  prit  à  son  service  le  nommé  Barthélémy'  Bei;i;aini  ou  Pergauii  , 
Œ  étranger  de  basse  condition  ,  ayant  été  domestique  ;  attendu,  qu"aprts  que 
ï  ledit  Pergami  fut  entré  au  service  de  S.  A.  11.,  il  y  eut  entre  eux  une  in- 
Œ  timité  inconvenante  et  dégoûtante,  et  que  non-seulement  S.  A.  V\.  Téleva 
«  à  un  poste  émiuent  dans  sa  maison  et  l'admit  à  des  relations  confidentielles 
<t  avec  sa  personne  ,  mais  encore  lui  contera  les  marques  les  plus  extraordi- 
(c  naires  de  faveur  et  de  distinction  ,  en  lui  obtenant  des  oidres  de  chevalerie 
oc  et  des  titres  d'honneur,  et  en  lui  conlerant  un  prétendu  ardre  de  cheva- 
a  lerie  que  S.  A.  R.  avait  pris  sur  elle  d'instituer,  sans  en  avoir  le  droit  ni  le 
a  pouvoir  ;  attendu  que  sadite  A.  R.,  oubliant  encore  davantage  l'élévation 
a  de  son  rang  et  ses  devoirs  envers  V.  M. ,  n'ayant  plus  aucun  égard  à  son 
a  honneur  et  à  son  caractère,  s'est  conduite  avec  ledit  Pergami ,  en  d'autre* 
<<;  occasions,  tant  en  public  qu'en  particulier,  avec  une  familiarité  indécenle 
a  et  une  liberté  choquante,  dans  les  divers  pays  visites  par  S.  A.  R. ,  el 
<t  qu'enlÎTi  elle  a  eu  un  commerce  licencieux,  dégradant  et  adultère  (liceit- 
«  lions,  disgracefulj  and  adullerotis  intercoursc )  avec  ledit  Pergami,  coiU- 
11  merce  qui  a  été  continué  pendant  un  long  laps  de  temps  durant  le  séjour 
a  de  S.  A.  B.  dans  l'étranger,  au  grand  scandale  et  déshonneur  de  la  familie 
<c  royale  et  de  ce  royaume. 

«  A  ces  causes,  voulant  manifester  notre  conviction  intime  que  ,  par  cct;e 
a  conduite  scandaleuse  ,  déshonorante  et  vicieuse,  S.  M.  la  reine  a  violé  ses 
(t  devoirs  envers  V.  M.  ,  et  s'est  rendue  indigne  du  rang  élevé  de  l'einc-épon.p 
<c  de  ce  royaume  ;  voulant  témoigner  un  juste  respect  pour  la  dignité  de  !a 
«  couronne  et  l'honneur  de  la  nation,  nous,  les  très-soumis  et  trés-iidel  s 
«  sujets  de  V.  M.,  les  lords  spirituels  et  temporels  ,  ainsi  que  les  députés  des- 
a  communes  ,  assemblés  en  parlement ,  nous  supplions  V.  M.  d'ordonner  ce 
a  qui  suit  : 

a.  Qu'il  soit  ordonné  par  la  très-excellente  majesté  dtv  roi ,  avec  l'avis  et  !e 
ft  consentement<les  lords  spirituels  et  temporels  et  des  députés  des  commun- t., 
«  réunis  dans  le  parlement  présentement  assemblé,  et  par  leur  autorité,  qua 
a  sadite  majesté  Caroline-Amelie-Élisabeth,  des  que  cet  acte  aura  passé,  s;  ra 
«  dépouillée  du  titre  de  reine  et  de  tous  les  droils  ,  privilèges  ,  prérogatives  et 
«  exemptions  qui  lui  appartiennent  comme  reine-épouse  de  ce  royaume  ; 
a  qu'elle  sera  déclarée  incapable  d'exercer  aucun  de  ces  droits,  et  de  joui» 
«  d'aucune  de  ces  prérogatives  ;  et  de  plus,  que  le  mariage  entre  S.  M.  le  roi 
«  et  ladite  Caroline-Amclie-Elisabelh  soit ,  par  le  présent  acte  ,  dissous  pour 
«  toujours,  totalement  annulé  et  mis  au  néant  sous  tous  les  rapports  et  dam 
«   toutes  ses  conséquences.    » 

Lecture  faite  de  ce  bill ,  attendu  comme  la  conséquence  du  rap- 
port du  comité  secret,  le»  lords  Grey  et  Dacre  demandèrent  que 
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la  lisle  des  témoins  àcLarge  fût  délivréo  à  la  reine  ,  conformément 
aux  procédés  ordinaires  de  la  jurisprudence,  ce  à  quoi  le  comle 
Ijivtirpool  s'opposa  sur  ce  que  ces  procédés  ne  pouvaient  s'appli- 
quer qu'aux  procès  de  haute  trahison,  dont  il  n'était  point  ici 
question.  A  cet  égard  ,  il  faut  se  rappeler  que  le  motif  du  refus 
de  la  liste  îles  témoins  venait  de  la  crainte  qu'on  ne  les  détournât 
par  crainte  ou  séduction  ,  de  soutenir  leur  témoignage. 

Le  soir  même  ,  un  huissier  de  la  verge  noire ,  sir  Thomas 
Tyrrh-vvilt,  remit  orficicllement  à  la  reine  cette  communication  , 
qu'elle  reçut  d'un  air  calme ,  mais  avec  une  profonde  émotion ,  et 
en  invoquant  la  justice  d'un  autre  monde. 

Il  scn.it  trop  long  de  rappeler  ici  toutes  les  séances  des  deux 
cliambies  ,  où  les  défenseurs  et  les  amis  de  la  reine  ,  s'élevèrent 
constamment  contre  la  forme  de  la  procédure  ,  contre  la  formation 
de  la  commission  de  Milan  ,  et  la  corruption  ou  la  bassesse  des 
témoins,  appelés  à  déposer  contre  S.  M.  On  en  retrouvera  les 
détails  dans  les  débats.  Il  suffit  de  remarquer  que  lors  de  leur 
débarquement  à  Douvres  (  5  juillet  )  ,  une  dixaine  de  ces  té- 
moins italiens,  furent  hués,  insultés  et  battus  par  la  populace. 
On  fit  quelques  poursuites  criminelles  à  cet  égard  ;  on  crut  pru- 
dent de  faire  débarquer  le  reste  des  témoins  à  charge  sur  d'autres 
points.  Mais  l'irritation  du  peuple  était  partout  la  même,  et  du- 
rant leur  séjour  à  Londres,  il  fallut  tous  les  soins  de  la  police 
pour  les  préserver  d'insultes  plus  dangereuses. 

A  mesure  que  le  pouvoir  se  montrait  rigoureux,  l'intérêt  po- 
pulaire semblait  s'attacher  davantage  à  la  reine  ,  et  elle  recevait 
de  toutes  les  corporations,  de  toutes  les  villes  du  royaume-uni , 
des  adresses  présentées  par  de  nombreuses  dépulations  ;  l'une , 
celle  des  artisans  de  la  capitale,  était  couverte  de  3^,786  signa- 
tures; une  autre,  des  femmes  mariév^s  d'un  seul  canton  ,  en  offrait 
j  5,000  ;  mais  presque  toutes  prises  dans  les  classes  inférieures  de 
la  société.  S.  M.  y  répondait  en  style  que  les  écrivains  ministé- 
riels appelaient  radical^  mais  en  effet,  ingénieusement  appro- 
prié à  sa  situation.  Elle  prolestait  de  son  innocence  et  de  sou 
sèle  à  défendre  ses  droits  comme  ceux  de  la  nation  ,  et  tout  en 
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paraissant   lier  sa  cause  à  celle   de  la  multitude,  elle  ne  sortait 

jamais  de  sa  dignité Quelquefois,  comme  dans  la  visite  qu'elle 

ûi  à  Guild-Hall  [  hôtel  de  ville  ] ,  le  peuple  dételait  les  chevaux 
de  sa  voilure  ,  et  dans  son  exaltation  pour  elle,  il  se  répanilait 
en  vociférations  contre  le  roi  et  ses  ministres;  mais  on  avait  pris 
des  mesures  pour  en  piévenir  les  excès  ,  et  de  nombreux  corps  de 
troupes  cantonnées  dans  tous  les  villages  ,  à  quinze  milles  à  la 
ronde  ,  veillèrent  à  la  sûreté  de  la  capitale  pendant  toute  ia  durée 
du  procès. 

Une  des  démarches  les  plus  remarquables  dans  cette  affaire  , 
est  la  protestation  du  common  council  de  la  cité,  contre  le  bill 
des  peines  et  amendes,  présenté  le  17  juillet  à  la  cliambre  des 
communes ,  et  la  lettre  que  la  reine  écrivit  au  roi ,  son  époux  ,  eu 
date  du  7  août.  Elle  commence  par  exposer  les  aniécédens  du 
procès  ,  la  première  séparation  ,  qui  fut  l'ouvrage  du  roi  ,  l'en- 
cjuète  de  iSoG,  les  insultes  dont  elle  a  élé  abreuvée  au  dedans 
et  au  dehors,  et  elle  finit  par  demander  à  èlre  jugée  selon  le  droit 
commun,  par  une  cour  dont  les  jurés  soient  pris  au  milieu  du 
peuple  «  en  protestant  contre  tout  autre  mode  ,  et  ne  cédant  qu'à 
la  violence.  »  On  ne  peut  qu'indiquer  ici  cette  pièce  ,  l'un  des 
pîas  importans  documens  historiques  du  procès.  (  Voyez  l'Ap- 
pendice. ) 

Des  écrivains  ministériels  répondaient  à  cette  lettre  en  dé- 
clinant les  causes  de  la  première  séparation  ,  en  disant  que  si 
la  reine  n'avait  pas  élé  reconnue  coupable  lors  de  la  première 
enquête  ,  elle  n'avait  pas  élé  exempte  de  blâme  ;  que  son  dé- 
part,  en  181  4  ,  était  l'effet  de  sa  propre  volonté;  que  sa  conduite 
]"'0slérieure  allait  être  jugée,  et  que  sa  protestation  actuelle  éiait 
l'insulte  la  plus  grave  ;iu  roi  et  aux  deux  chambres  ,  dont  le 
droit,  l'indépendance  et  l'honneur  ,  étaient  incontestables  en  pa- 
reille matière 

La  seconde  lecture  du  bill  avait  été  fixée  au  17  août,  pour 
laisser  à  la  reine  et  à  ses  conseillers  le  temps  de  préparer  leur 
défense.  C'est  ici  que  commence  véritablement  le  procès.  Comme 
plusieurs  loiûi,  paraissaient  peu  disposés  à  y  prendre  part ,  on  eut 
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recours  pour  les  y  contraindre  ,  à  des  mesures  inusitées.  Aucun 
<l'eux  ne  pouvait  s'abscnler  sous  peine  d'une  amende  de  lool.  st., 
pour  chacun  des  trois  premiers  jours  ,  et  de  5o  1,  st.  pour  chacun 
des  jours  suivans.  On  n'admit  d'autre  excuse  que  celle  de  l'âge 
de  70  ans,  et  quelques  autres  cas  rares  spécialement  exprimés. 

Pendant  qu'on  faisait  l'appel  des  lords  ,  dont  quarante-huit  sea- 
lement  se  firent  excuser  ,  la  reine  ,  suivie  de  lady  Hamilton  et  de 
ses  conseillers,  parut  dans  la  chambre.  Leurs  seigneuries  se  le- 
vèrent à  son  arrivée  ;  elle  prit  séance  sur  un  fauteuil  préparé 
pour  elle  ,  à  côié  des  degrés  du  trône.  Elle  était  habillée  de  noir 
avec  un  voile  blanc  jeté  sur  sa  tête. 

Celte  séance,  qui  commença  par  la  lecture  d'une  pétition  du 
conseil  général  de  la  cité  de  Londres  ,  contre  la  seconde  lecture 
du  bill  ,  écartée  par  l'ordre  du  jour,  se  passa  comme  celle  du 
lendemain  en  discussions  vives,  tant  sur  la  question  de  droit  que 
sur  la  forme  de  la  procédure  ,  où  les  amis  et  conseillers  de  la 
reine  (  M.  Brougham  surtout),  ont  constamment  soutenu  qu'on 
ne  pouvait  légalement  procéder  que  par  voie  dH impeachment ,  ce 
à  quoi  le  procureur  et  l'avocat  général  de  la  couronne  ,  répon- 
daient que  le  bill  d'impeachment  ne  pouvait  être  rendu  que 
pour  un  crime  prévu  par  les  lois  anglaises  ,  tandis  que  celui  de 
la  reine  (  qualifié  ^adultère  avec  un  étranger  )  ne  rétait  pas.  Ces 
détails  et  d'autres  objections  contre  le  principe  du  bill  seraient 
trop  longs  à  rapporter  ici ,  il  est  temps  d'en  venir  à  l'examen 
de  la  cause. 

(  19  août,)  L'exposé  de  l'accusation  portée  par  le  procureur 
général  delà  couronne  (1)  ,  sir  Samuel  Shepherd  ,  occupa  deux 
séances  ,  et  fut  plusieurs  fois  interrompu  par  les  défenseurs  de 
la  reine.  Voici  les  faits  principaux  qui  s'y  rapportent  : 

a  La  reine  a  quitte  l'Angleterre  en  1814  ,  non  romme  on  a  voulu  le  faire 
entendre  ,  maigre'  elle  ,  mais  de  son  plein  gré  et  par  des  raisons  bien  connues 


(i)  Le  procureur  général  (attorney  gênerai)  et  l'avocat  général  (^soUicitor 
ccneral)  de  la  couronûe,  sont  membres  du  cabinet. 


56o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

d'cll\  Elle  se  rrndit  d'ab  rd  à  Brunswick ,  d'où  elle  alla  en  Italie  ,  et  arriv.-\ 
à  IViiliin  le  9  ortobre  1814. 

'  c  S.  M.  avait,  en  quiitanl  ce  pays,  une  maison  composée  d(!  personnes 
assorties  à  son  rang  et  prises  dans  la  «lasse  élevée  ,  <lans  les  l'amilles  dis- 
tiijgfue'es  de  ce  pnys  (i).. .  Ces  pTsonnes  la  suivirent  à  Mili^n ,  excepté  une 
seul'" ,  M,  Saint-Lé^er  ,  qui  l'avait  quittée  à  Brunswick. 

(t  Dans  1 1  première  quinz  line  de  son  séjour  à  Milan  ,  la  princesse  prit  à  son 
service  un  individu  nommé  Pergami  (  l'acte  d'accusation  le  nomme  toujours 
Bergami),  en  qualité  de  courri.r,  valet  de  pied  ou  valet  de  place  ;  il  était 
sans  emploi ,  il  avait  servi  dans  la  même  condition  chez  le  général  Pins. 

a  S.  M.  partit  ensuite  pour  Rgme  ,  et  de  là  se  rendit  à  Naples  oii  elle  arriva 
le  8  novembre.  Ainsi ,  Htrganii  avait  tout  ou  plus  été  trois  semaines  dans  sa 
maison.  Uéjii ,  dès  le  primif  r  jour  de  son  arrivée  à  Naples  ,  elle  avait  ordonné 
que  l'enfanl  ,  William  Austin  ,  ne  coucherait  plus  iJans  sa  «hanibre,  conmie 
il  avait  fait  j<isque-lii ,  donnan!  pour  raison  qu'il  n'étail  pas  d'-i^e  à  permettre 
un  tel  rapprochemeut.  (H  avait  treiz"  a  qualorzf  ans.)  Le  soir  du  9,  une  des 
femmes  de  dianibre  de  la  reine  la  vit  singulièrement  agilée  au  retour  de 
l'Opéra  ;  elle  avait  l'ait  préparer  à  coté  de  sa  chambre  à  coucher  une  autre 
pièce  avec  un  lit,  pièce  qui  avait  urie  communication  directe  avec  la  sienne; 
on  crut  que  ce  lit  était  destiné  à  1'  nf.int,  mais  ce  (ut  Pergami  qui  l'ut  appelé 
î)  l'occuper.  La  femme  de  ch.iii  bre  qui  offrait  ses  services  à  S.  M.  lut  renvoyée; 
cela  l'étonna  beaucoup,  mai»  le  L  ndemaio  elle  fut  bien  plus  surprise  en 
voyant  que  le  lit  de  la  reine  était  r.sté  dans  le  même  état  ou  il  se  trouvait  le 
soir,  tandis  que  le  lit  de  Prganii  portait  les  marques  évidentes  qu'il  avoit 
S!  rvi  de  couche  à  deux  personn  s. 

«  Cette  seule  cirennstance.  dit  le  procureur  général,  étnblir.'it  devnnt  un  jury 
l;i  preuve  de  l'adul'ère  qui  aconuii»  neé  dans  la  soirée  d  9.  Mais  je  suis  obligé  de 
peindre  la  longue  tontinualion  de  ce  <ommerce  licen<  ieux,  rendu  plus  scanda- 
leux par  toutes  l<  s  ciri  onst.iiices  qui  vontélre  prouvé»  s.  Quoique  Pergani  rem- 
plit encore  les  fonctions  d'un  siu.ple  valet  à  l;.ble,  et  d'un  simple  coutiier  en 
voyage,  les  autres  doni- sUque».  aperçiirenl  les  lamiii.  riiesl.s  plus  ii  décentes 
entre  lui  et  la  reine  :  il  déjeunai  l  seul  avec  elle  dans  -.a  cl  ambre  à  coucher,  et  on 
les  vit-^e  promeuf  r  sur  la  teriasse  de  la  maison  ,  se  donnant  le  bras.  La  reine 
ayant  donné  au  roi  de  Naples  d"alops(Mural)et  ii  la  n'jblesse  de  Naples  un  grand 
bal  masqué,  elle  y  parut  dans  divirs  (dslums  jn<!é<ens  pour  une  femme, 
(surtout  celui  du  fié'ie  île  fhisioirp  ou  <'ile  et.  il  presque  nue  ,  et  dans  lequel 
«?Ue  couronna  le  buste  de  Mural)  et  chaque  lois  qu'elle  en  changea,  elle  se 
retira  seule  avec  F(  rgami  ,  sans  être  accompagnée  o'aucune  de  ses  femmes. 

ff  Je  prouverai  encore  un  l'ail  pius  po'i:if  :  P<  r^ami ,  blessé  <l'un  coup  de 
pied  de  cheval,  ét^^it  m.tlad? ,  et  avait  obtenu  qu"un  de  .ses  amis  fût  iulroduiç 
dans  la  maison  pour  It  soigner.  t>t  inJiviJu  étant  couche  près  de  la  chamhre 
de  Pergami,  entendit  plu.si  urs  l'ois,  après  que  tout  le  monde  fut  cou^-he , 
la  reine  se  gljsscr  avec  précaution,  à  travers  le  corridor,  dans  la  chambre  de 


(1)  On  y  voyait  lady  Chnrlotte  l.ind.say,  laly  Elisabeth  FoiVs  ,  «lames  irhoniipi'i- , 
j-t -M.  Saiiit-Légpi-,  sir  Wllliain  Gell ,  sir  Keppel  Craven  , chambellans  ;  le  capilame 
Ihsse  j  écuyer  ;  le  dotleur  Tollâud ,  nié Jeciu  ,  etc. 
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Porgami  ;  et  avant  prrie  l'or  »11p,  il  enleirlit  «lis'inciemrnt  d'S  sons  qui  li.i 
prou vcrent  que  lii  rrinc  «-l  l'«r^aini  >'<  iiilTass.iienl.  (/Je  con/tl  enr  soui'ds 
which  COI  ifiitced  liiin  iliai  lier  majesly  and  Per^aini  weve. .  werc. .  in  short 
hc  could ht-ar  ihcm  kissi/ig,  oxprc-sMons  qui  excitèrent  un  murmure  de  dc- 
goùl,  el  d'indi^naiion  dans  la  «'hiinibre.) 

Œ  S.  M.  la  i-eine  resta  à  Naples  (li'|niis  novembre  ju.vjii'au  mois  de  mars, 
et  pendant  ce  temps,  le  roinmi  rre  adiiliére  devint  plus  iniim<"  :  <lan>  ses 
parties  de  plaisir  elle  se  montrait  rari^nient  avr  les  dames  anj^Iaises  dr  sa 
suite.  Un  jour  elle  se  présenta  au  théâtre  bainl-rhail-s,  à  nue  ii'ase.irade 
publique,  dans  un  rostuiiie  si  ind^r' nt,  que  le  pubiie  linsulla,  et  qu'elle 
fut  obligée  de  se  retirer.  Elle  se  rendit  en>iuite  à  JVitiie  ,  à  (,i\ita-V'er<'!ii.i ,  à 
Gen<"s.  Etant  à  bord  de  la  fr.-gate  la  Clfrii.dfj  ea()ilaine  Peciiell ,  elle  fit 
*i"rvir  Per^anii  derrière  sa  cliaise  ,  ce  qui  n'empéelia  pas  qu'à  Gèn'"S  la  même 
familiarité  ne  fût  rt^inaïquee  entre  eux.  Hi  r^ami  l'aeeompa^n.iil  a  la  prome- 
nade; il  commençait  à  se  soiislraire  aux  l'onc  ions  si'rvil  s.  Il  avait  f.iit  placer 
dans  la  maison  une  fille  à  lui  ,  à:;'e  de  d'-nx  à  trois  ans,  nommée  \i<  tonne. 
La  reine  ne  pouvait  pas  iiiior-r  (|ii'il  était  mari»".  Il  "'Ta  prouvé  par  les  dé- 
posiiions  que,  dans  les  anbfr;»es  de  (iénes,  la  r'ine  Taisait  constamnii'nl  lo- ' 
fjer  Fer^anii  d;;ns  une  chambre  qui  communiquait  avec  la  sienne  ;  qu''  les 
IV-mmes  de  «bambre  .tous  les  matins,  tronviien!  le  lit  de  la  r'ine  intact,  de 
sorte  qu'elles  n'avaient  be.soin  que  de  remettre  un  peu  la  couverture,  tandis 
qu'elles  voyaient  les  preuves  é\identes  que  le  Ht  de  Per-^ami  avait  servi  à 
deux  p  rsonnes....  A  M  lan  ,  la  reine,  complètement  abandonnée  d-s  An-; 
triais  de  sa  suite,  vers  la  fin  du  mois  d"  mai  181',  prit  dans  sa  mason  et 
plaça  à  sa  table,  comme  dame  d'honneur,  la  comtesse  Oldi ,  «œur  de  Per- 
irami ,  tanc'is  que  celui-ci  n'était  toujours  que  son  courrier.  Les  autres  do- 
mestiques ne  savaient  pas  que  la  comtesse  Ol 'i  était  la  sœur  de  Ptrgami... 

a  Arrivée  à  Venise,  dans  l'inleiiiion  de  commencer  son  grand  vovage , 
d'autres  mnrques  de  familiarité  frappèrent  les  ri  gari's  d^  s  p'  rsonn»'s  de  l^ 
maison  de  la  rein»,  fn  jour,  après  le  din^r,  lorsque  les  doinesliqu-s  de  S.  M. 
se  furent  retirés,  une  ser\an!e  de  l'Iiotel  vit  la  r  ine  donne  r  une  <  haine  d'or 
à  Pergami ,  et  la  lui  pass'^r  elle-même  au  cou.  Per>arni  l'ôta  'n^nite  et  la  mit 
m  joi»ant  au  cou  de  la  reine,  qui  l'ûla  à  son  tour  el  la  replaça  au  cou  de 
Pergami. 

c  En  août  i8i5,  la  r^ine  visita  le  fininl-Go'har  '  :  elle  dîna  dans  une  au- 
berge à  Varèsp  ,  et  après  le  din-x  pi's-^^a  av<c  Pergami  dans  u'"e  chandn-e  ù 
coucher,  cil  ils  rest' rr-nt  enferm's  Irès-long-temps.  Aux  iles  Borromées  , 
que  la  r-'ine  avait  déjii  visitées  en  revenant  d'Allemagne,  e!l"  drsc' ndil  à  la 
même  auberge,  mais  eli>-  ne  voulut  pas  occupii  r:'pparlem'  nt  ou  <lb-  avait 
logé  la  première  fois ,  parce  que  la  chambre  ii  «ouclur  ne  communiquait 
avec  aucune  autre,  et  elle  prit  uii  aijj'rt'nini  moins  somptueux  que  le 
premier ,  parce  qu'il  ofl'rait  ceitc  comn:odilé.  A  Btilinzzoïia  ,  la  reine  com- 
mença à  admettre  à  sa  table  Ptr'aiiii,  (jui  y  pri'  pi  <e  en  liabit  de  cour- 
ri-r.  C'est  seulement  lorsque  la  r'ine  s'étahiit  à  \illa-Desle,  sur  le  lac  de 
Côme,  en  novembre  181 J,  qu'elle  se  décida  à  élever  IVr-^anii  au  rang  de 
cliambrllan  ,  afin  de  sauver  les  ajparences.  Depuis  ce  temps,  il  dina  tou- 
jours à  la  table  de  la  reine. 
({  S.  M.  s'embacqua  en  novembre  i8i5,  sur  le  Leviathan^  pour  passer  eq 
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Sicile.  On  avait  destine  à  deux  femmes  de  rhambre  une  ciibane  voisine  de 
«  elle  de  la  reine.  S.  M.  la  fit  donner  à  Per^iimi.  A  Messine  ,  la  ehanibre  de  la 
reine  était  séparée  de  celle  de  Per^'anii  par  la  chambre  de  la  comtesse  Oldi, 
soeur  de  ce  dernier  et  dame  d'honneur  de  S.  M.  ;  mais  une  femme  de  chambre 
il  déclare  qu'elle  avait  souvent  vu  la  reine  traverser  la  chambre  de  la  comtesse, 
comme  si  elle  venait  de  celle  de  Per:,'ami.  Souvent  la  reine  se  retirait  de  bonne 
heure,  et  n'appelait  aucune  de  ses  femmes  pour  la  coucher.  On  la  voyait  frë- 
<jiiemment  aussi  s'enfermer  sans  motif  apparent ,  et  l'on  pensait  que  c'était 
pour  passer  ces  instans  avec  Pergami ,  qu'elle  traitait  en  public  de  la  manière 
la  plus  aft'ectueuse,  l'appelant  son  ami  et  quelquefois  son  cœur. 

T  Le  6  janvier  1816,  S.  M.  s'emb:;r((ua  sur  la  frégate  la  Clorinde ,  à  bord 
de  laquelle  elle  avait  déjà  fait  un  voyage  sous  le  même  capitaine  Pcchell.  Cet 
officier  pria  S.  M.  de  lui  épargner  le  désagrément  de  s'asseoir  a  sa  table  avec 
un  homme  qu'il  avait  si  récemment  connu  domestique.  La  reine,  au  lieu 
de  montrer  un  juste  mécontentement  de  cette  démarche,  se  borna  à  refuser 
la  table  du  capitaine  ,  se  fit  servir  à  part,  et  fit  manger  Pergami  avec  elle. 
A  Syracuse,  les  choses  se  passèrent  comme  de  coutume,  et  le  même  arrange- 
ment eut  lieu  pour  les  chambres.  A  Catane ,  on  dit  que  les  filles  de  chambre 
ayant  une  fois  veill'  pendant  presque  toute  la  nuit,  virent  la  porte  de  la 
«hambre  de  Pergami  s'ouvrir,  et  la  princesse  sortir  de  cette  chambre  dans  un 
«lat  qui  annonçait  qu'elle  y  avait  couché.  Elle  était  déshabillée  ,  et  portait 
*ous  son  bras  l'oreiller  sur  lequel  elle  avait  coutume  de  reposer  sa  tète  pour 
dormir. 

«  Pendant  son  séjour  à  Catane,  la  reine  ob'.int  pour  Pergami  le  titre  de 
chevalier  de  Malte  ;  peu  de  temps  après  ,  à  Au^usta ,  celui  dv  baron  de  Fran- 
cini  délia  Francina  ;  dans  l'une  et  l'autre  ville,  elle  avait  fait  faire  plusieurs 
fois  son  portrait  et  celui  de  cet  homme  qu'elle  érhanTcait  avec  le  sien.  Dans 
l'un  de  ses  portraits,  la  reine  était  représenlée  en  Mad  L  (ne  avec  une  grande 
partie  de  son  corps  découverte;  dans  un  aulr-.  elle  s'était  fait  pt-iudre  en 
costume  turc;  elle  avait  également  fait  p'  infire  Fergami  sous  ce  costume.  A 
bord  du  bâtiment  (jui  transporla  la  ri'ine  à  Tunis,  le  seul  passage  pour  aller 
a  la  chambre  à  coucher  était  en  Iravf  rsant  celle' de  Pergami  A  <eiie  époque, 
Pergami  entrait  librement  dans  la  chambre  de  la  reine  ,  soit  qu'elle  fût  levée, 
soit  qu'elle  fût  au  lit. 

<t  Le  12  avril  1816  ,  la  reine  coucha  à  Savona  ,  et  là,  il  s'est  passé  d' s  faits 
qui  mettent  hors  de  doute  la  liaison  adultère.  La  reine  ^  arriva  le  12  axril 
181G  ;  là  il  n'y  avait  pas  de  lit  dans  la  chambie  de  Pergami  ,  mais  il  yen 
avait  un  grand  dans  celle  de  la  princesse  ,  et  «  omnie  le  malin  ,  il  paraissait 
évident  qu'il  y  avait  couché  deux  personnes,  il  était  également  cerJain  que 
la  reine  n'y  avait  pas  couché  seule.  Ce  fait  seul  suflirait  pour  établir  l'adul- 
tère. D'Afrique ,  S.  M.  alla  a  Athènes  et  s'arrêta  à  Milo;  ell?  artiva  ii  Athènes 
le  22  avril  iSii;  il  y  arriva  un  événement  qui  prouve  l'ititimité  qui  régnait 
entre  elle  et  Pergami  ,  et  le  peu  de  respect  qu'il  lui  portait.  Un  capifiiine  de 
vaissf^iu  anglais  étant  allé  présenter  ses  respects  à  S. M.,  on  lui  fit  traverser  un 
jardin  et  on  le  conduisit  dans  une  alcôve  où  il  trouva  S.  M.  a'sise  avec  Pergami 
et  la  comtesse  Oldi  ;  la  reine  se  leva  pour  le  recevoir  et  le  fit  asseoir  à  coté 
d'elle  pour  converser  avec  lui  ;  Pergami  se  leva  aussi  quelque  temps  après  , 
et  se  retira  sans  saluer  S.  M»  L'officier  fui  surpris  de  la  voir  traiter  ainsi  par 
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fet  bomiiie  qui  paraissait  se  croire  son  égal.  D'Allunc.-» ,  S.  M.  se  rendit  à 
Jîplicse  .Tprès  iiNoir  passe  par  Conslanlinople,  On  lui  fit  une  chambre  à  cou- 
ihcrdans  le  vestibule  d'une  \ifille  église  entourée  d'arbres.  On  lui  servit  à 
diner  pour  elle  et  pour  son  chambellan  ;  elle  était  assise  dans  cette  salle  sur 
lin  petit  lit  de  voyage.  Fergaïui  était  asfis  par  terre  a  coté  d'elle,  et  après  le 
diner,  ils  restèrent  ensemble  un  temps  considérable.  D'Ephèse,  .S.  M.  se 
ri  ndit  à  Aum  en  Syrie.  Ici  des  faits  d'une  nature  bien  plus  frappante  se  pré- 
sentent à  l'esprit.  On  éleva  une  lente  à  S.  M.  ;  un  lit  y  l'ut  placé  ;  on  l'y  a 
>  ue  deshabillée  et  Pergami  presque  déshabillé  à  coté  du  lit.  Il  resta  un  temps 
ioii'^idér.ible  et  sortit  dans  cet  état.  D'Aum,  .S.  M.  alla  à  Jérusalem,  et  non 
contente  des  honneurs  dont  elle  avait  chargé  Pergami,  elle  le  fit  créer  che- 
valier de  l'ordre  du  Saint-Sépulcre,  et  créa  un  nouvel  ordre  qu'elle  appela 
Sainte-Caroline  de  Jérusalem  ;  elle  donna  cet  ordre  à  plusieurs  de  ses  do- 
mestiques ,  et  Pergami  en  lut  nommé  le  grand  maitre.  Le  voilii  donc  cliam- 
bellan ,  chevalier  de  iMalle ,  chevalier  du  Saint-Sépulcre,  grand  maitre  de 
l'ordre  de  Sainte-Caroline  de  Jérusalem,  et  baron  délia  Francina.  De  Jéru- 
salem ,  la  reine  partit  pour  Jafia.  Comme  il  faisait  fort  chaud  ,  elle  ne  voulut 
pas  coucher  dans  la  chambre;  elle  fit  dresser  une  tente  sur  le  pont  ;  son  lit  y 
(ut  placé  ,  et  tout  près  et  sans  aucune  espèce  de  séparation  ,  était  un  lit  pour 
P>  rgami.  Ils  y  couihérent  toutes  les  nuits  sans  intcniiptiitn ,  jusqu'à  leur 
retour  en  Italie.  Le  jour,  la  tente  était  levée  pour  donner  de  l'air  ;  mais  quel- 
quefois en  plein  jour  ils  la  faisaient  refermer  et  y  restaient  un  temps  «onsi- 
derable.  A  bord  de  ce  bâtiment,  la  reine  prenait  souvent  des  bains,  et  Pei- 
gami  était  la  seule  personne  qui  la  soignait  et  qui  restait  seule  avec  i-lle  peu- 
flanl  qu'elle  se  baignait.  Ils  étaient  en  mer  le  24  août,  jour  de  la  Saint- 
Barthélemi  ,  patron  de  Pergami;  elle  choisit  ce  jour  comme  elle  l'avait  fait 
l'année  précédente  à  Como  ,  pour  donner  une  grande  fête  à  bord  des  navires, 
et  l'équipage  but  à  la  santé  de  S.  A.  R. ,  en  joignant  son  nom  à  celui  de  Per- 
gami. Toutes  ces  circonstances  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  liaisoa 
d'adultère.  Ils  se  rendirent  à  Villa-d'Esle.  et  là  le  fn  re  de  Pergami  fut  eue 
préfet  du  palais.  Sa  mère  dut  s'..ppeler  ;i  l'avenir  madame  de  Livris.  i'cndant 
son  absence,  on  avait  bâti  un  théâtre  à  Vitla-d'Este.  On  y  jouait  des  pièces 
dans  lesquelles  elle  choisissait  des  rôles  où  elle  avait  Pergami  pour  amant. 
Une  fois  un  courrier  que  Pergami  avait  expédié  à  Milan  revint  dans  la  nuit, 
ou  de  très-bonne  heure  le  matin  ;  personne  n'étant  levé  dans  la  maison  pour 
l'introduire,  cet  homme  jugea  à  propos  d'aller  droit  à  la  chambre  de  Pergami. 
H  ne  l'y  trouva  point  ;  mais  bientôt  il  le  vit  sortir  en  robe  de  chambre  ae 
celle  de  la  reine.  Comme  cet  homme  était  depuis  peu  de  temps  dans  la  mai- 
son ,  Pergami  crut  devoir  s'excuser  en  lui  disant  qu'avant  ent<  ndu  pleurer  sa 
petite  fille  dan*  la  chambre  de  la  princesse,  il  était  allé  l'apaiser;  toutefois 
il  lui  recommanda  le  secret, 

«  La  reine  ne  croyant  jamais  avoir  fait  assez  pour  Pergami ,  lui  acheta,  dan» 
le  voisinage  de  Milan,  une  terre  et  une  maison  à  laquelle  ellt^  donna  le  nom 
de  Yilla-Pergami  ou  la  B:ironna  ,  et  cette  maison  devint ,  dans  le  carnaval 
de  1817,  le  théâtre  de  scènes  dégoûtantes  plus  dignes  d'un  lieu  de  débauche 
(common  brolliel)  que  de  la  résidence  d'une  princesse  anglaise  :  on  n'y  'Mt 
assister  que  des  gens  de  la  dernière  classe, 

«  Après  avoir  passé  quelque  temps  à  la  Baronna.  la  reine  alla  visiter  le T;.V'-;U 
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Un  jour,  Perfjami  étant  aile  à  Inspriirk  et  n.°  devant  pas  revenir  le  soir,  la 
j(  ine  fit  courher  une  de  ses  filles  de  chambre  auprès  d'elle.  Per^ami  revint  au 
niilieii  de  la  nuit,  et  alla  droit  à  la  chambre  de  S.  M.  ,  qui  renvoya  sa  lille 
de  tiianibre  et  ^arda  Ferganii.  Dans  un  voyaj^e  qu'elle  fit  ensuite  à  C'arlsruhe, 
la  reine  lo3:ea  dans  une  auberge,  et  voulut  avoir  pour  elle  et  Perj^ami  des 
«hanibres  qui  communiquassent  entre  elles.  En  consnqu»  nce  ,  on  destina  à  la 
princesse  la  chambre  n»  lo,  et  à  Bergami  le  n**  12,  laissant  le  n»  11  poup 
ctablir  la  communication.  Le  lendemain  matin,  la  servante  entrant  dans  la 
chambre  de  Pergami  pour  lui  porter  de  l'eau,  vit  avec  ëtonnement  la  prin- 
cesse assise  sur  le  lit  de  son  chambellan  avec  un  bras  passé  autour  de  son 
cou.  Lorsque  la  servante  fit  le  lit,  on  y  trouva  une  robe  qu'on  vint  ensuite 
porter  à  la  reine.  {And  in  thaï  bed  also  were  discovered  marks  which.. .  not 
to  enter  i»to  a  more  particulctr  explanalion  _,  could  leave  not  donbi  of  the 
nature  oj'  ihe  i/itercourse  which  ha^^e  takeii  place  beiwen  her  majesty  and 
Pergamy.^  » 

En  rcsumant  les  faits  à  la  charge  de  la  reine  ,  le  procureur 
général  observe  que  ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  liaison  avec  Per- 
gami ,  elle  avait  toujours  conservé  sa  dignité  de  princesse  an- 
glaise ,  de  protestante,  et  assisté  au  service  ,  là  où.  il  se  célébrait 
suivant  le  rite  de  l'église  anglicane  :  mais  que  de  cette  époque 
à  celle  de  son  départ  pour  l'Angleterre,  on  l'avait  vue  accom- 
pagner Pergami  dans  les  églises  catholiques  ,  et  y  assister  au 
service  ,  à  genoux  ,  à  ses  côsés.  Il  ajouta  que  Pergami  ,  réduit  à 
la  dernière  misère  lorsqu'il  entra  au  service,  avait  bientôt  paru 
jouir  de  la  plus  grande  opulence  ;  qu'il  avait  établi  dans  ia  maison 
de  la  reine,  à  divers  titres,  mère,  frère,  sœur,  enfant,  cou- 
sines ,  toute  sa  famille  ,  à  l'exception  de  sa  femme  ,  ensemble 
de  faits  qui  ,  aux  yeux  du  procureur  général ,  mettent  hors  de 
doute  Ja  réalité  d'un  commerce  adultérin,  et  sur  lesquels  il 
requiert  l'audition  des   témoins  qui  vont  être  produits. 

Pendant  qu'on  déroulait  aux  yeux  des  pairs  cette  longue  série 
d'accusations  infamantes,  un  roulement  de  tambourin  annonça, 
l'arrivée  de  la  reine;  elle  avait  été  conduite  jusqu'aux  portes  de  la 
chambre ,  au  milieu  des  acclamations  ordinaires  de  1;^  populace , 
qui  ,  le  même  jour,  avait  couvert  de  huées  le  duc  de  Wellington 

et  d'autres  membres  distingués  du  ministère  ou  de  la  cour La 

i-eine  fut  reçue  à  la  chambre  avec  les  mêmes  marques  de  res- 
pect que  le  17  ;  mais  à  l'aspect  du  premier  témoin  produit  contre 


)l)J 
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elle,  elle  sortit  précipitamment  tic  la  salle,  coniinc  interdite  <lc 
Celte  appai'ition. 

Ce  témoin  était  un  de  ses  anciens  doniesliijiies,  rc-nvovéde  son 
service,  nommé  Théodore  Majocchi.,  l'un  des  plus  importans  que 
la  commission  de  Milan  eût  employés.  Sa  déposition  confirme  to'ir, 
ce  que  le  procureur  général  avait  ilitde  la  condition  première  de 
Perj^ami  ,  des  bienfaits  de  la  reine  envers  lui ,  des  premières  cir- 
constances du  commerce  aiiultère  qui  s'établit  entre  eux,  de  la 
communication  de  lenrs  cliambres  à  coucher  et  des  visites  noc- 
turnes qu'elle  lui  rentlit,  de  toutes  les  circonstances  rapportées 
par  l'acte  d'accusation,  relativement  aux  divers  voyages  de  la 
princesse;  partout,  elle  voulait  avoir  Pcr;^ami  auprès  d'elle;  il 
faisait  sa  toilette,  il  l'assistait  aux  bains  ,  ils  vivaient  ensemble 
comme  époux...;.  Plus  d'une  fois  le  témoin  entra  dans  des  détails 
que  la  décence  n'a  j>as  permis  aux  journaux  de  rapporter.  C'e^t 
c.lui  dont  les  dépositions  é'aient  les  plus  positives.  D'ailleurs, 
il  avait  q'iitté  le  service  de  la  reine  ,  après  un  an  ,  pour  entrer 
chez  le  marquis  d'Erba  Oilescalchi. 

Lors  du  contre  interrogatoire  que  les  conseillers  de  la  reine  lui 
firent  s'.sbir,  il  tomba  dans  des  cofitradictions  que  ceux-ci  re- 
levèrent avec  habileté,  sur  la  position  on  la  communication  des 
chambivs  oecu])ée3 ,  dans  les  divers  voyages,  par  la  reine  et  Per- 
gami  ;  interrogé  sur  des  circonsîauces  essentielles  à  l'établisse- 
ment de  la  vérité  des  faits,  il  répondait  qu'il  ne  s'en  souvenait 
pas,  d'où  le   surnom  de   «  non   mi  ricordo  «   lui  resta. 

Après  cette  déposition,  il  n'en  est  pas  de  plus  grave  c\nc 
celle  d'une  femme  de  chambre  suisse,  de  la  reine,  nommée 
Louise  Demonl,  qui  donna,  en  français,  les  détails  les  plus 
circonstanciés  des  scènes  de  Naples  et  du  voyage,  de  la  ma- 
nière dont  la  reine  avait  changé  ses  habitudes,  et  renvoyé  ses 
femmes  de  sa  chambre  à  coucher  pour  communiquer  plus  libre- 
ment avec  Pergami.  On  opposa  à  ce  témoin  des  lettres  écrites  par 
elle  à  sa  sœur  ,  lettres  où  elle  lui  faisait  le  plus  grand  éloge  de  la 
reine  ;  on  lui  reprocha  de  n'avoir  élé  portée  à  témoigner  contre 
sa  maîtresse  que  dans  le  désespoir  de  n'avoir  pu  plaire  elle  niêu'e 
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à  Pergami.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  sur  ces  dé- 
positions et  contre  interrogatoires  ,  qui  durèrent  du  24  août  au  5 
septembre,  dont  le  résumé  de  l'avocat  général,  fait  le  7  sep- 
tembre, va  nous  donner  une  idée. 

e  Nous  désirons  éviter  toute  expre'^iion  qui  puisse  marquer  une  intentioR 
d'avilir  la  reine,  dit-il,  mais  il  est  de  noire  devoir  de  constater  les  laits  qui 

ont  été  déclares  par  les  témoins A  Naples ,  les  appartemens  de  la  reine 

étaient  arr.ingés  de  manière  à  permettre  à  Pergami  de  passer  de  sa  chambre 
à  coucher  dans  celle  de  la  princesse  ;  un  lémoin  l'a  mtine  vu  y  passer  pendant 

la  nuit Mais  ,    dira-t-on  ,  cela    ne  constate  pas  le 

fait  même  de  l'adultère.  Je  vous  rappelle  que,  dans  presque  aucun  cas, 
l'adultère  n'est,  ni  ne  peut  être  prouve  d'une  manière  directe;  il  n'est  prouvé, 
que  par  des  inductions.  C'est  un  principe  de  jurisprudence  ,  proclamé  par  nos 
iuî^es  les  plus  célèbres  dans  des  cas  semblables  à  celui-ci.  Sans  doute  ,  ces 
inductions  doivent  être  fondées  sur  des  faits  certains;  elles  ne  doivent  pas 
éîre  des  conclusions  artificiellement  déduites,  mais  telles  qu'elles  puissent 
frapper  tout  homme  de  bon  sens. 

K  Je  sais  qu'une  circonstance  importante  (celle  du  retour  de  Pergami  diï 
bal  de  Naples),  n'est  prouvée  que  par  un  seul  témoin,  M"e  Uemont,  et 
et  qu'on  cherche  h  jeter  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  ce  témoin.  Je  re-» 
viendrai  dans  la  suite  sur  ce  qu'on  a  dit  à  l'égard  de  ce  témoin  ;  mais  ^ 
si  on  ne  réfute  pas  ses  dépositions  ,  que  pourrait-on  répondre  à  un  fait 
semblable?. ...... 

K  Dira-t-on  que  ce  fait,  mèn>e  étant  prouvé  ,  ne  démontre  pas  l'adultère? 
Y  a-l-il  un  seul  homme  qui,  admettant  ce  fait,  puisse  avoir  le  moindre 
doute  sur  l'existence  d'une  liaison  adultère?  » 

L'avocat  général  vient  h  la  visite  nocturne  de  la  reine  chez  Pergami,  en 
passant  à  travers  le  cabinet  oii  couchait  Majocchi ,  qui,  n'étant  pas  endormi  , 
entendit  tout  ce  qui  se  passa  entre  eux. 

a  On  a  essayé  d'ébranler  la  foi  due  à  ce  témoin  ;  on  lui  fait  subir  trois  im- 
'menses  contre  interrogatoires;  après  les  avoir  relus  avec  attention,  je  ne 
vois  pas  qu'on  ait  prouvé  une  seule  contradiction  dans  ce  qu'il  a  dépos;-. 
On  s'est  attaché  ii  une  phrase,  non  tni  ri  cor  do  ;  mais  quand  on  tourrncn-" 
tait  ce  témoin  par  des  questions  absurdes  ,  insignifiantes  et  de  purs 
chicane,  que  pouvait-il  répondre,  sinon  qu'il  ue  se  rappelait  rien  de  seni- 

blable  ? 

I  II  y  a  des  faits  qu'on  affecte  de  traiter  de  bagatelles  ;  par  exrniple ,  il  y 
a  été  prouvé,  et  on  n'a  pas  nié  que  la  princesse  se  promenait  bras  dessus,, 
bras  dessous  avec  Pergami  ,  celui-ci  n'avant  encore  d'autres  titres  que  ceux 
de  courrier  et  de  valet.  Il  me  seiidjle  ,  d'après  ma  manière  de  juger,  que 
ce  fait,  quoiqu'une  bagatelle  en  soi-même,  prouve  très-fortement  sa  culpa- 
bilité. » 

L'avocat  général  rappelle  ensuite  les  soins  avec  lesquels  la  reine  éviîait 
les  Anglais,  le  renvoi  de  toutes  les  dames  anglaises  qui  devaient  raccom- 
pagner, et  la    manière   dont  Pergami    l'entoura    exclusivement  d'individu» 
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de  sa  famille;  toutes  o-s  cirronstar.ccs  rc'unies  formenl  nn  faisceau  de  lu- 
mières ;  mais  c'est  surtout  la  noiuination  de  la  soi-fli«^atit  romlesse  OUli 
seeur  de  Per^ami ,  reinme  du  peuple  a  peinf  capable  de  parier  j\ce  la  pi-in- 
cesse  ,  à  la  dignité  de  daine  d' honneur jf\Mi  lui  parut  prouver  Tintenlion  de 
couvrir  d'un  voile  transparent  les  couimuuii  alion»  nocturnes  entre  h  s 
chambres  à  coucher. 

Enfin  ,  Tavocal  général  arrive  à  ce  qui  s'est  passe  à  la  Yilla-d'i'sfe  : 
«  Ici  les  dt  posiliims  s'accumulent,  et  elles  ne  viennent  pas  uniquement 
des  domestiques  de  la  princesse  :  des  ouvriers  et  des  artisans  ,  employés 
accidentellement  dans  la  maison  ou  dans  le  jardin  ,  sonl  témoins  d'intimités 
telles  qu'elles  n'admettent  pas  le  moindre  doute  sur  le  commerce  adultère. 
En  un  mot,  on  observe  enlre  la  reine  et  l'er;;ami  un  si  grand  nombre  de 
familiarités  ,  que  s'il  s'agisvait  d'une  Icmme  d'une  condition  piivée ,  aucun 
jarv  ne  balancerait  à  la  reconnaître  coupable  si  elle  n'était  pas  en  état  de 
réfuter  complètement  les  dépositions.  » 

L'avocaft  général  suit  la  princesse  en  Si<  ile  ,  en  Afiique  ;  il  insiste  sur 
la  circonstance  qu'on  a  vu  !a  piincesse  sortir  ouvertement  un  matin  de  la 
chambre  à  coucher  de  Pcr^atni,  tenant  sous  son  bras  un  oreiller  qu'elle  ne 
quitte  jamais.  «  Cette  circonstance  est  digne  de  ven.arque,  dit-il,  en  ce  qu'elle 
ftrouve  que  le  malheureux  attachement  de  la  reine  avait  peu  à  peu  acquis 
on  tel  ascendant  sur  elle  ,  qu'elle  ne  s'en  radiait  plus,  a 

Comme    cette    circonstance   est   tirée   des    dépositions   de   M'l«   Demont 
l'avocat  général  saisit  cette  occasion  pour  repousser  les  inductions   défavo- 
rables •:•.  la  confiance  due  à  ce  témoin  ,  qu'on  a  voulu  tirer  des  lettres  écrites 
par  elle  à  sa  sœur,  et  dans  lesquelles  elle  a  vanté  la  générosité  ,   la  charité  et 
la  bonté  de  la  princesse. 

»  Je  suis  loin  ,  dit  l'avocat  général,  <le  vouloir  ôter  ces  vfrUis  à  la  reine. 
Quand  je  ms  rappelle  de  qui-Ue  illustre  maison  elle  sort,  je  ne  doute  même 
pas  qu'elle  les  possède  dans  toute  l'étendue  que  les  lettr' s  de  son  ancienne 
femme  de  chnmbre  le  disent.  Mais  c'est  a  1er  trop  L>in  qu  '  de  dire  que  la 
générosité  la  plus  élevée,  la  charité  la  plus  étend  le  ,  lu  sensibilité  la  plus 
profonde,  soient  incompali!>les  dans  1'  cœur  d  une  femmi-  a»ee  ua  attache- 
ment ignoble  et  coupaijle  ,  avec  la  conduite  ..ont  on  aecns"  li  prineesse. 
Quiconque  coen.ul  le  cœur  humain,  ne  se  fiera  pas  a  un  stuMabl-.-  raison- 
nement. D'ailleurs,  il  y  a  d'autres  circonstances  qui  expliquent  !<  s  lettres 
de  M'I""  Demont  ;  elle  avait  une  sœur  au  service  d'  la  reine  ;  eile  savai'  qu'on 
ouvrait  ses  lettres;  il  est  parfaitement  coniorme  à  toutes  les  vrais -nibLinccs 
qu'elle  y  ait  dit  plus  de  bien  qu'elle  n'en  pi  usait ,  et  qu'elle  ait  même  imaginr; 
des  circonstan<rs  <al<  ulées  pour  conserver  à  sa  sœur  la  faveur  de  la  pi'iu- 
cesse.  Enfin  M"-^  Demont  dépose  d'une  loule  de  circonstances  qui  se  sont 
passées  lorsqu'lle,  la  princesse  et  Bergami  ,  étaient  les  seules  personnes 
présentes;  si  donc  il  n'y  a  rien  de  mystérieux  dans  l'histoire  de  ce  courrier, 
s'il  a  été  élevé  à  des  dignités  \iniquement  à  cause  de  ses  fidèles  et  respectueux 
services,  quel  témoin  plus  propre  que  lui  à  contredire  les  dépositions  de  la 
femme  de  chambre?  Si  les  liaisons  de  Pergani  avec  la  princesse  sont  telLs 
qu'il  est  dit  dans  le  bill,  il  fait  certainement  bien  de  ne  pas  se  présenter  a 
la  barre  de  cette  chambre  ;  mais  si  ces  liaisons  sont  purcs  et  exemptes  de 
reproches,  pourquoi  ne  l'oppose-t-on   pas  à  M^e  Demont?  pourquoi    ne 
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<r  vient-il  pas  rlépos'^r  qu'on  altr.qne  faussenK^nl  l'honneur  de  la  princesse^ 
«  et  qiip  1,1  t'ennne  de  chambre  l'accuse  téméruiremenl  des  crimes  qu'elle  n'a 
<r  jamais  commis  ?  » 

L'avooal  g  ntral  venant  an  voyage  maritime  sur  la  polacre  qui  conduisit 
la  reine  à  la  Terre-Sainte  ,  demande  si  1rs  cinonstanci  s  prouvées  p;.r  les  dé- 
positions de  Gu  rçilo,  de  Patruzzo  et  de  Birollo  n'autorisent  pas  l'induction 
d'un  commerce  adultère. 

<c  (^ ni  ne  condamnerait  pas  la  reine  sur  le  seul  fait  d'avoir  e'të  vue  assise 
sur  un  canon,  dans  les  bras  de  Perj^ami,  à  qui  elle  donnait  les  plus  tendres 
marqU'S  d'amour?  Que  peut-on  opposer  aux  deposi;ions  qui  prouvant  que 
Per;;ami  et  elle  ont  constamment  couché  sous  la  même  tente?  Les  avocats  de 
la  reine  ont  essayé  de  démontrer  cjue  Peiijami  avait  un  nuire  endroit  pour 
<oii(her,  et  qu'il  n'entrait  qu»  dans  la  matinée  sons  la  tente;  mais  (omme 
les  témoins  t'ont  vu  sortir  de  grand  matin  de  la  tente  pour  certains  b'soins  ^ 
et  comme  ils  l'ont  vu  couciié  sur  son  lit,  à  dix  heures,  cette  explication  ne 
peut  guère  réussir.  Enfin  la  circonstance  du  bain  que  la  princesse  allait 
prendn-  seule  avec  Pergami  n'a  pas  btsoin  de  commentaire.  Pour  infirmer  ces 
dépositions  accablantes,  on  a  interrogé  Patruzzo  et  Gutrgilo  sur  les  ind;-ni- 
nités  qu'ils  reçoivent.  La  meilleure  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  corrompus,  c'est 
la  franchise  et  la  promptitude  avec  lesquelles  ils  ont  repondu  sur-le-champ  à 
ces  questions,  en  déclarant  les  sommes  qu'ils  reçoivent.  Tous  nos  icommerç;in9 
savent  par  leur  propre  expérience  combien  il  est  difûciie  d'engigerdes  marins 
à  venir  déposer^  et  qutlles  indemnités  on  est  forcé  de  leur  donner. 

«  Je  quitte  la  polacre  y  dit  le  procureur  géni'ral,  et  y-  vais  suivre  la  prin- 
cesse et  Pergami  en  l'.alie.  (11  parle  de  la  manière  dont  ils  s'embrassait  nt  en  se 
séparant  ou  en  se  revoyant,  etc.)  Toutes  ces  petites  <  irconslances,  qui  en  elles- 
mêmes  ne  prouvent  pas  un  adultère  ,  lorstf.i'elles  sont  réunies ,  démon  rent 
qu'ils  avaient  toutes  1rs  habitudes  d'un  couple  d'époux. . . .  Les  scèni  s  indé- 
centes aux  bals  donni's  â  ta  Baronna,  les  grossières  farcis  jouées  par  le  turc 
Mahomet  à  la  \  illa  d'Esté  devant  la  princesse,  ne  forment  |.as  en  elles-mêmes 
nn  grief  contre  la  princesse  ;  mais  quelle  est  t'indu<  lion  naturelle  i\  en  tin  r? 
Elles  prouvent  qu'elle  étuit  la  victime  d'une  passion  déplorable.  Il  se  pi  ut 
que  Pergami  ait  introduit  ces  spectacles  sc;indaleu\;  mais  une  'emme  ver- 
tueuse n'aurail-elle  pas  banni  Mahomet  de  sa  maison  de  la  manière  la  plus 
ignominieuse?  Ainsi,  en  adoptant  la  supposition  la  plus  indulgente  ,  celte 
circonstance  prouve  que  l'accusation  est  Ibndee.  d 

L'avocat  général  analyse  la  déposition  de  Barbe  Kren  ou  Crantz,  qui,  à 
Carlsruhe,  vit  la  reine  assise  sur  le  lit  de  Pergami  qui  l'embrassait.  Il  insiste 
sur  la  gravité  et  le  caractère  précis  de  cette  déposition,  a.nsi  que  sur  les 
marques  de  la  plus  grande  sincérité  données  par  le  témoin. 

Arrivé  aux  dépositions  d'un  nommé  SiKchi,  il  demande  «e  qu'on  peut  dire 
contre  le  caractère  de  ce  témoin  ;  c'est  un  ancien  solilat  qui  a  été  lait  lieu- 
tenant sur  le  champ  de  bataille;  c'est  un  ex-serviteur  de  la  reine  ,  «jui  a  reçu 
d'elle  le  certificat  le  plus  honorable.  <t  Or,  ces  seuls  faits,  attestés  par  ."accLj , 
suifiraient  pour  prouver  l'adultère.  Qu'on  se  rappelle  la  manière  dont  il  a  vu 
la  reine  couchée  sur  un  sofa  à  coté  du  lit  di  Kerami,  et  l'altiaide  d.iis 
laquelle  il  les  aperçut  dans  la  voilure,  altitude  si  indécente  que  je  ne  vcui  p^s 
souiller  d  'nouveau  vos  oreilles  en  la  décrivant.  » 
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L'avocat  général  termine  de  la  manière  suivante  :  a  J'ai  rempli  mon  devoir. 
Je  n'ai  pas  cherché  à  donner  aux  faits  un  coloris  factice.  Je  désire  du  fond 
de  mon  cœur  que  S.  M.  la  reine  soit  en  état  de  prouver  son  innocence  à  li 
satisfaction  de  vos  Sei^'neuries  et  à  celle  de  la  nation.  L'aspect  actuel  do  lu 
cause  semble-t-il  en  laisser  queV^ue  espoir?  C'est  ce  qu'il  ne  me  convient  pas 
de  décider.  Mais  je  dois  dire  que  jusqu'à  présent  les  griefs  d'accusation  sont 
complètement  prouvés  par  les  dépositions  ,  à  moins  que  les  témoins  cjui 
pourront  ctre  produits  de  la  part  de  la  reine  ,  n'en  fournissent  une  rélutalii.ii 
claire,  distincte,  et  satisfaisante.  » 

Immédiatement  après  ce  résumt':,  le  comte  Lonsdale  se  leva  pour 
demander  à  la  chambre  la  suppression  de  la  clause  de  divorce 
insérée  au  bill.  Le  comte  Liverpool ,  déclarant  qu'il  lui  paraissait 
impossible  d'y  faire  aucun  cliangemeiit  dans  l'état  actuel  de  la 
procédure,  répondit  que  ce  qu'il  avait  dit  sur  la  clause  du  divorce, 
avait  seulement  pour  but  de  repousser  les  insinuations  qui  ont  été 
faites  ici  et  ailleurs  ,  tendant  à  faire  croire  que  le  bill  n'avait  été 
proposé  que  pour  obtenir  le  divorce.  «  Le  bill  a  pour  but  la  jus- 
tice publique  ,  ajoute  S.  S.  ,  il  a  pour  but  de  maintenir  l'honneur 
de  la  nation ,  et  non  pas  de  procurer  à  une  auguste  personne ,  à 
la  tête  de  l'Etat  ,  l'afifranchisseraent  de  ses  liens.  C'est  moi  qui  ai 
introduit  la  clause  du  divorce,  parce  qu'elle  est  la  conséquence 
naturelle  et  inévitable  des  griefs  conlenus  dans  le  préambule  du 
bill.  L'auguste  personne  en  question  ne  désire  d'aucune  manière 
que  ce  bill  lui  procure  aucun  affranchissement  de  ses  liens.  Si  toa- 
tcfois  des  considérations  religieuses  produisaient  une  forte  ré- 
pugnance dans  la  nation  contre  cette  clause,  je  suis  parfaitement 
disposé  à  y  renoncer.  J'ai  seulement  voulu  placer  l'auguste  per- 
sonne à  la  tête  di  l'Etat  dans  le  véritable  point  de  vue  où  on 
doit  la  considérer.  » 

Après  cette  motion,  qui  n'eut  pas  alors  d'autres  suites,  mais 
;  qui  semble  déjà  faire  prévoir  l'issue  de  l'affaire  ,  le  lord  chance- 
lier demanda  à  M.  Brougham  quel  mode  il  avait  à  proposer  pour 
la  défense,  s'il  voulait  la  commencer  immédiatement ,  ou  s'il 
demandait  un  délai  pour  produire  ses  témoins.  M.  Brougham  eui-< 
barrasse  par  les  formes  mises  à  la  procédure,  ne  voulant  pas 
laisser  la  reine  sous  le  poids  des  imputations  du  procureur 
général  ,   et  ne  pouvant  produire  de  suite  tous  les  témoins  ,  hé- 
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sitait  à  répondre,  il  crut  devoir  consulter  la  reine  ,  et  sur  le  désir 
qu'il  témoigna  ensuite  d'obtenir  un  délai  ,  la  chambre  s'ajourna 
au  3  octobre  ,  pour  la  reprise  de  la  cause. 

La  suspension  de  cette  mémorable  procédure  ne  diminua  rien  de 
l'inlérèt  général  qu'elle  excitait.  Partout  où  paraissait  la  reine, 
la  multitude  l'accueillait  par  des  applaudissemens  ,  et  pour- 
suivait de  ses  huées  ses  adversaires,  et  surtout  les  léuioins  à 
char^'e.  La  reine  continuait  à  recevoir  des  adresses   auxquelles 

elle  repondait  dans  l'esprit   qui  les   avait   dictées Dans   tel 

iournal ,  on  l'élevait  au  ciel,  on  la  vanlait  comme  le  pi'ototype 
des  vertus;  dans   tel   autre  on  la    ravalait   au-dessous  des   plus 

viles  créatures Au   fond,   dans    toute  cette  affaire,  l'intérêt 

moral  avait  disparu  devant  l'intérêt  politique.  Ce  n'était  plus 
qu'une  querelle  de  parti. 

On  a  déjà  remarqué  que  le  common  council  conseil  général 
de  la  cité),  était  comme  le  conseil  général  de  la  reine.  S.  M. 
crut  devoir  y  envoyer  son  portrait  ,  comme  un  témoignage 
de  reconnaissance  envers  les  corporations    de  cette   ville   pour 

la   loyauté  avec  laquelle   elles    avaient    embrassé   sa   cause 

On  déi;ida  qu'il  lui  serait  fait  une  adresse  pour  la  remercier  de 
cette  faveur,  et  le  lord  maire  fut  chargé  ,  à  son  grand  déplaisir, 
de  la  présenter.  Mais  ensuite  ,  quand  il  s'agit  de  savoir  si 
le  portrait  serait  placé  dans  la  salle  des  séances  générales,  im 
alderman  fit  observer  que  la  reine  était  sous  le  poids  d'une  en- 
quête parlementaire  et  que  si  elle  était  condamnée,  il  faudrait 
enlever  le  portrait,  ce  qui  fit  ajourner  la  question  à  la  majorité 
de  44  voix  contre  40*  Peut-être  suffit-il  d'une  pareille  discussion 
pour  juger  de  la  situation  morale  et  politique  du  pays. 

(  3  ocfoi^re.  )  Enfin  ,  les  témoins  qu'on  avait  pu  se  procurer 
étant  arrivés  ,  la  chambre  des  lords  reprit  hi  cause  ,  à  Fépoque 
fixée.  Les  avocats  de  la  reine  y  furent  admis,  et  M.  Brougham  , 
son  premier  conseiller,  exposa  sa  défense  dans  un  long  discours  , 
dont  on  ne  peut  rapporter  que  les  traits  historiques ,  nécessaires 
à  l'éclaircissement  de  la  cause. 

«  Mj lords,  ce  nVst  pr.s  cet  auguste  tribunal  qui  m'inspire  de  la  crainte  j 
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j'ai  si  souvent  éprouve  votre  indiili^enre  !  C'est  encore  moins  la  caîise  de 
S.  !\r.  la  fine  qui  me  cause  de  rinqnietudf»,  car  je  suis  soutenu  par  la  con- 
viction de  sa  justice  et  par  Ifs  vœux  de  Tunivers.  Je  ne  viens  pas  exfuser 
des  erreurs,  je  me  place  sur  le  terrain  plus  élevé  d'une  innocence  absolne  • 
je  ni-  que  la  reine  ait  ri^n  commis  de  ce  qu'on  lui  impute  ;  je  nie  que  la  reine 
soit  coupable  même  de  simples  erreurs  de  conduite  ;  /e  nie  qu'aucune  action 
indi;;nc  d'elle  ait  été  prouvée  contre  elle  par  les  dépositions  que  vous  avez 
entendues. 

ï  II  est  un  f;iit  que  je  dois  admettre  ;  c'est  que  la  reine  ,  force'e  de  cniir,,  r 
l'Angleterre  ,  n'a  pu  faire  sa  société  dr  c?'u\  que  sdh  ranj;  appelait  jiiiidur 
d'elle,  les  pairs  et  l"s  pairesses  d'Anj^lelen^  ;  et  que,  vivant  <ians  l'étran^rer 
elle  a  été  obligée  de  s'entourer  de  la  noblesse  italienne,  et  même  de  quel- 
ques personnes  d'une  condition  commune.  Ce  n'-st  pas  à  vous  ii  lui  imputer 
à  crime  cette  circonstance;  car  ce  serait  alors  vous-mêmes  qui  en  seriez  l^'s 
instigateurs.  Elle  vous  a  ouvert  sa  mai'on  ,  elle  a  reclu  relié  voire  sociélif  • 
mais  des  qu'on  a  commencé  cette  longue  série  de  persécutions  contre  elle 
vous  vous  êtes  éloignés  d'flle;  il  ne  lui  resta  d'aulre  alternative  qn,>  de 
mendier  indignement  la  société  de  quelques  Anglais  et  Anglaises  d'un  ran;? 
convenable,  au  ris(|ue  de  se  voir  enror?  ni'u.sée,  ou  bien  de  s'exiltr  dans 
une  con'rée  lointaine,  et  vivre  avec  des  élrangi  rs.  Qu'on  se  rappelle  toutes 
les  insultes  qu'elle  a  eues  .n  souil'rir,  tous  les  outrages  publics  par  l(S({iieU  on 
a  tout  éloigne  d'elle  !  Sa  fille  uni()ue  est  mariée  ;  la  nouvelle  en  est  annoncée 
à  toute  l'Angleterre,  à  toute  l'Europe  ,  evcepté  à  la  mère,  puisqu'elle  ne 
l'apprit  que  p.ir  l'intermédiaire  du  courrier  qui  la  portait  au  pape  ,  l'ancien 
et  honorable  allié  de  la  cour  prolestanle  d'Angl<-terre.  Quelque  temps  après, 
la  mort  de  «rette  fille,  qui  plongea  l'Europe  dans  le  chagrin,  l'ut  aiiiionci-c 
officiellement  partout,  excepté  a  Li  mère,  que  le  hasard  seul  instrui>it  de 
la  perle  qu'elle  venait  de  l'aire.  Alors  lut  établie  la  commission  île  j\iilan. 
S.  iM.  avait  toujours  eu  le  malheur  de  perdre  ses  amis  les  plus  ardens  au  mo- 
ment des  plus  grands  dangers.  C'est  ainsi  qu'elle  perdit  M.  Pilt,  qui  était  son 
plus  Terme  appui.  Il  l'avait  léguée  à  M.  Perceval;  mais  le  bras  d'un  assassin  , 
en  le  privanL  de  la  vie  ,  devint  le  signal  d'uue  seconde  persécution.  Un  mal- 
heur lui  enleva  M.  ^^'ithbread,  et  la  tempête  la  menaça  de  nouveau  ;  mais  lu 
princesse  Charlotte  vivait  encore  ,  et  le  monde  adorait  le  soleil  naissant. 

I  Pour  en  revenir  à  la  commission  de  Milan,  Naples  fut ,  dit-on  ,  le  théâtre 
<{iii  vit  .i  son  origine  le  crime  d'adultère.  On  prétend  que  le  lendemain  de 
l'arrivée  de  la  reine  ,  S.  M.  alla  à  l'Opéra  :  qu'elle  revint  fie  bonne  Iicurc,  se 
renferma  chez  elle,  et  paçsa  ensuite  dans  la  chambre  de  Pi  rgaini  ;  enfin,  que 
le  lendemain  elle  ne  fut  visible  pour  les  domestiques  que  très-tard ,  et 
inaccessible  aux  étrangers  qui  venaient  lui  rendre  leurs  devoirs.  Remarquez, 
mylords  ,  que  tous  ces  détails,  loin  d'être  prouvés,  ont  été  contredits  même 
par  les  témoins  à  charge.  La  demoiselle  Demont  a  hésité  dans  tout  ce  qu'elle 
a  dit;  elle  a  prétendu  qu'elle  ne  savait  point  où  était  allée  la  reine,  ou  était 
Pergami  à  cette  époque  ;  elle  a  affirmé  positivement  que  la  reine  s'était  levte 
le  lendemain  à  son  heure  ordinaire;  elle  n'a  pas  dit  un  mot  des  étrangers 
qui  s'étaient  présentés  chez  elle. 

ir  On  a  fait  un  crime  à  S.  M.  de  ce  qui  s'est  passé  au  bal  masqué  ,  et  de 
n'avoir  pu  être   admise  au  Cassiao.  D'abord  il  n^-  faut   pas  oublier  que  le 
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Cassino  existait  en  même  temps  que  la  commission  de  Milan  ,  et  qu'il  y  avait 
alors  un  colonel  Brown.  Quant  au  bal  masque,  LL.  SS.  se  rappelleront 
que  la  demoiselle  Demont  a  décrit  l'habillement,  le  masque  de  S.  M.,  comme 
très-laîds  ,  et  qu'elle  a  ajouté  qu'il  y  avait  plusieurs  masques  très-laids  autour 
d'elle.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  tout  s'est  passé  comme  dans  toutes  les 
mascarades  possibles,  oii  un  masque,  se  trouvant  découvert  malgré  son  dé- 
guisement ,  sort  pour  en  prendre  un  autre. 

<t  On  a  prétendu  que  les  domestiques  de  la  reine  étaient  surpris  de  la  fami- 
liarité qui  existait  entre  S.  M.  et  Pergami  ;  que  la  noblesse  avait  entièrement 
cessé  de  la  voir,  et  qu'elle  était  traitée  dans  les  pays  étrangers  comme  elle  l'a 
été  par  quelques  personnes  en  Angleterre,  et  par  des  motifs  bien  connus; 
mais  comment  se  fait-il  donc  que  lady  Charlotte  Lindsey  ait  rejoint  la  reine  à 
Milan  après  son  long  voyage;  que  cette  lady  ait  permis  a  ses  domestiques  de 
fréquenter  ceux  de  la  reine,  personnes  qui  étaient  si  dégoûtées  de  la  con- 
duite de  S.  M.  ?  Comment  se  fait-il  que  la  reine  ait  été  traitée  avec  tous  les 
é<'ards  possibles  par  les  personnes  d'un  haut  rang  ;  qu'elle  ait  été  reçue  par 
le  souverain  légitime  de  Bade  ,  par  les  Bourbons  légitimes  de  Palerme;  qu'elle 
ait  été  courtisée  par  les  légitimes  Stuarts  de  Sardaigne;  qu'un  prince  d'un 
haut  rang  ,  le  dey  de  Tunis  ,  ait  eu  des  égards  pour  elle  ? 

<t  Quant  aux  familiarités  particulières  dont  la  reine  est  accusée  ,  beaucoup 
de  circonstances  s'expliquent  par  les  usages  du  pays  ;  s'embrasser  est  une 
manière  de  se  saluer  ,  et  comment  croire  que  la  reine  et  Pergami ,  s'ils  avaient 
cru  commettre  un  acte  blâmable  ,  aient  toujours  attendu  pour  se  salue? 
que  les  domestiques  fussent  entrés!. . . .  On  voit  évidemment  que  les  déposi- 
tions sont  trop  invraisemblables  sur  un  grand  nombre  de  points  pour  être 
crues....  Plus  les  actions  imputées  à  la  reine  sont  d'un  caractère  criminel, 
et  plus  aussi  les  témoins  ont  soin  de  placer  la  reine  dans  un  endroit  bien 
public.  La  circonstance  d'avoir  été  assise  sur  les  genoux  de  Pergami  est  si 

bien  arrangée,  qu'au   moins  onze  personnes  prétendent  l'avoir  vue , 

Mais  pourquoi  n'auraient-ils  donc  pas  choisi  quelque  endroit  bien  caché,  quel- 
que Caprée  nouvelle?  Non  ,  ils  se  compromettent  en  plein  jour,  en  public  , 
devant  des  valets,  des  courriers,  des  m;itelots.  Connaît  on  dans  l'histoire  des 

faiblesses  humaines  un  semblable  trait  de  folie? Quant  au  degré  de 

foi  que  méritent  les  témoins,  on  doit  se  rappeler  l'exemple  de  docteurs  de 
l'université,  qui,  dans  le  procès  de  divorce  de  Henri  VIII  contre  la  reine 
Catherine,  avaient  vendu,  argent  comptant,   leurs  déclarations  favorabl  i 

au  roi. 

<c  Voyons  maintenant  la  manière  dont  on  a  voulu  prouver  les  faits.  Si  l'on 
eût  tramé  une  conspiration  contre  la  reine,  on  aurait  pris  précisément  les 
mêmes  movens.  Sans  le  secours  des  domestiques,  il  était  impossible  de  réussir; 
mais  avec  leur  assistance  on  avait  la  plus  brillante  espérance  du  succès.  Mais 
si  ces  domestiques  sont  des  étrangers  exercés  d'avance  ,  amenés  ensuite  dan.^ 
un  pays  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ;  si  ces  étrangers  s'inquiètent  fort  peu  de 
l'opinion  bonne  on  mauvaise  du  tribunal  devant  lequel  ils  doivent  paraître, 
ce  sont  les  meilleurs  instrumcns  que  l'on  puisse  <-hoisir  pour  une  telle  aflaire. 

a  Je  ne  prétends  pas  que  tous  les  étrangers  se  ressemblent  ;  mais  je  crois 
que  de  tous  les  pays  du  monde  le  lieu  le  plus  propre  pour  choisir  de  pareils 
témoins  ,  c'est  le  pays  d'Auguste  et  de  Borgia.  Dans  tous  les  temps  la  perfidie 
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n  eu  son  tarif  dans  ce  pays;  on  l'a  achetée  pour  une  somme  donnée.  Je  ne 
dis  pas  non  plus  que  tous  les  Italiens  se  ressemblent  ;  il  en  est  auxquels  je  ne 
confierais  pas  ma  vie  et  mon  honneur  ;  mais  les  hommes  honnêtes  d'Italie 
avoueraient  eux-mêmes  que  la  basse  classe  de  leur  pays  est  la  plus  dépravée 
sur  toute  la  surface  du  j;lobe. 

<r  La  commission  de  Milan  a  reçu  les  premières  dépositions  des  témoins. . . 
Elle  a  pu  être  trompée.  Je  ne  veux  pas  raccuserd'a>oir  suborné,  des  témoins  j 
mais  on  sait  que  pas  un  n'a  paru  à  la  barre  de  cette  chambre  sans  avoir 
auparavant  passé  par  les  mains  de  cette  commission  ,  parce  que  l'on  crai- 
gnait que  leurs  dépositions  ne  fussent  pas  d'accord.  Après  toutes  les  démar- 
ches préliminaires,  après  toutes  les  manœuvres  qu'exijj[eait  la  prudence, 
et  tous  les  préparatifs  imaginables,  nous  voyons  ces  témoins  débarquer  en 
Angleterre.  On  les  met  tous  dans  le  même  dépôt  pour  causer  ensemble  sur 
le  même  sujet;  et  enfin,  ils  reçoivent  les  récompenses  de  leurs  services.  On 
a  mis  un  singulier  raflinement  dans  la  manière  d'exercer  ces  témoins  ;  on  les 
a  divisés  en  petits  détachemens ,  composés  non  pas  de  personnes  du  même 
endroit,  mais  selon  les  dépositions  particulières  qu'ils  devaient  faire,  et  qui 
se  rapportaient  toutes  à  la  même  partie  de  l'histoire. 

a  Pourquoi  ces  témoins  ont-ils  été  placés  hors  de  l'œil  du  public  ?  Pourquoi 
le  s«ul  Sacchi  vivait-il  à  Londres,  comme  un  feld-maréchal ,  y  dépensa^  au 
moins  4  à  5oo  liv.  slerl. 

«  Majocchi  se  trahit  par  les  soins  minutieux  avec  lesquels  il  rappelle  les 
moindres  détails  qui  inculpent  la  reine.  Est-il  question  d'une  visite  qu'elle 
aurait  faite  à  Pergami  pendant  la  nuit?  le  témoin  a  compté  les  minutes  ; 
c'était  une  fois  quatorze  ou  quinze,  une  autre  fois  seize  ou  dix-sept.  Mais  lui 
demande-t-on  d'autres  circonstances  tendant  à  disculper  la  reine  ?  Aussitôt  il 
n'a  plus  ni  montre  ,  ni  mémoire  ;  il  se  sauve  derrière  le  fameux  non  mi  ri- 
cordo,  paroles  qui  vivront  long-temps  dans  les  annales  de  l'Angleterre, 
Malgré  ses  subterfuges,  il  a  laissé  échapper  assez  de  contradictions,  s.oit 
avec  lui-même,  soit  avec  les  autres  témoins.  Par  exemple,  ii  Naples,  le  pro- 
cureur général  mit  beaucoup  d'intéi-ét  à  avoir  les  cliambres  à  coucher  aus.'i 
près  l'une  de  l'autre  que  possible;  mais  il  est  échappé  à  Majocdii  de  dire 

qu'elles  éialenl  lontane j  éloignées Quant  au  capitaine  Quergilo  et  au 

pilote  Patruzzo  ,  ils  reçoivent ,  de  leur  aveu  ,  un  traitement  annuel  bien  au- 
dessus  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  gagner  pendant  toute  leur  vie. ...  Ils  ont 
donné  des  détails  minutieux  sur  les  lamiliaiités  indécentes  qu'ils  préiendeut 
•Tvoir  vues  entre  la  reine  et  Pergami  ;  mais  l'un  poussa  les  chos?s  beaucoup  plus 
loin  que  l'autre.. . .  Ils  diffèrent  aussi  sur  l'endroit  précis  de  cette  scène  ,  car 
le  capitaine  dit  que  c'était  sur  un  canon  ,  et  le  limonnier  sur  un  piat. . . 

«  Ml'<^  Demont  et  M.  Sac<hi  se  ressemblent  sur  beaucoup  de  points;  ils 
ont  servi  la  reine,  ils  ont  été  comblés  de  ses  bienfaits,  ils  pnt  été  congédiés 
h  regret,  ils  ont  cherché  à  rentrer.  Leur  liaison  a  duré  encore  après  leur 
sortie  de  chez  la  reine  ;  ils  ont  passé  quelque  temps  epsemble  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Suisse,  ils  ont  été  juste  une  ann.ée  ens<înable  à  Londres.  Je  ne 
connais  pas  tout  ce  qu'ils  ont  fait  ensemble  ,  mais  je  sais  qu'ils  ont  étudié 
avec  succès  les  grands  écrivains  classiques  de  notre  littérature,  et  qu'ils  ont 
acquis  une  connaissance  étendue  de  notre  la-igue  :  ils  ont  eu  la  modestie  de 
.  de  ne  pas  s'en  vanter  ,  mais  en  même  temps  l'adresse  d'en  profiter  ;  car  ils 
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se  sont  fait  iH'peter  par  un  interprète  les  questions  qu'ils  entendaient  tris- 
bien.  Je  ne  prétends  pas  traeer  un  portrait  de  M""  Dtnionl  ;  elle  s'est  si  bien 
tait  connaître  eil<  -même.  D'abord,  elle  est  ennemie  du  mariage  ;  ear  elle  hait 
le  sexe  masculin  en  théorie  ,  quoique  je  croie  que  dans  la  pratique  elle  admet 
des  exceptions  :  il  arrive  quelquefois  que  ces  dames  ,  qui  pmclament  leur 
aversion  pour  les  hommes  en  niasse  ,  ont  beaucoup  de  bonté  pour  chaque 
homme  eu  parlii'ulier.  Au  surplus,  mademoiselle  est  le  moJèle  d'une  femme 
de  chambre  ;  jamais  Molière  ni  Le  S;ige  ,  jamais  Con2;rewe  ni  (  ibber,  n'ont 
p're'sente'  un  id'-al  plus  parlait,  ('uelle  circonspection  !  quelle  adresse  à  ajuster 
ses  dépositions  !  qud  (nient  pour  en  imposer,  si  les  èlernell^'s  lois  de  la  vé- 
rité l'avaient  p'i-mis  !  Elle  déclare  elle-même  qu'elle  n'est  pa<  sincère,  qu'elle 
a  pensé  une  chose,  et  qu'elle  en  a  é(rit  un-'  autre.  Quant  à  Sacrhi ,  il  n'y  a 
pas  un  mot  de  vérité  dans  'ont  ce  qu'il  a  dé<;laré  ^ur  Ir.  posiii(tn  dans  laquelle 
il  a  dit  avoir  trouvé  la  princesse  et  Pergami  dans  une  voiture  couverte  ;  d'a- 
bord parce  que  Sacchi  n'était  pas  couirier  à  cette  époque  ,  ensuite  parce 
nue  la  voi'.ure  de  la.  princesse  était  une  voiture  anglaise  fermée  ,  dont  les 
stores  ne  pouvaient  être' levés  qu'au  moyen  d'un  res><ort  qui  était  dans 
l'intérieur.  » 

(,4  octobre.  )  En  suivant  la  liste  des  témoins  a  charge,  M.  Brougham 
trouve  étrange  qu'on  n'en  ait  fait  v<;nir  (|ue  d  •  l'Italie  et  aucun  des  autres 
endroits  où  la  reine  a  résidé  ,  excepté  la  demois<  lie  Demont,  qui  est  Suisse  et 
qui  était  femme  de  chambre  de  S.  M.  ,  e|  Barbe  Krantz,  domestique  d'une 
auberge  d'Allemagne.  \\  attaque  la  véracité  de  ses  dépositions,  et  il  prouvera  , 
dit-il,  «  que  le  témoin  a  toujours  été  vue  dans  une  auberge,  quoiqu'elle 
ait  cité  plusieurs  maisons  particulières  où  elle  a  résidé  en  qnalilé  de 
domestique,  -a 

M.  Brougham  passe  ensuite  à  la  conduite  de  plusieurs  .ijjens  qui  ont  été 
employés  dans  cettf  afTiir'-,  et  il  cÎK;  le  baron  Grimm,  ministre  à  la  cour  de 
Wurtemberg  ,  et  le  baron  Raven  ,  success-  ur  d'Ompteda  ,  et  un  de  ceux  qui 
ont  osé  insulter  la  reine,  et  enfin  un  grand  dont  Bar!)e  Krantz  a  parlé  dans 
s°s  dépositions,  et  (pii  a  été  aussi  peu  scrupuleux  que  les  autres  agens  (  le 
baron  d'Eude,  cliaTiib^llàn  du  grand  due  de  Bade,  qui  refusa  de  venir  dé- 
poser de  son  propre  mouvement,  indigné  qu'il  était  d'un  passage  du  discours 
de  M.  Brou'::ham  sur  le  grand  duc  de  Bade.  ) 

'Enfinaprès  avoir  passé  en  revue  toutes  les  dépositions  (excepté  celles  des 
ouvrier."  de  la  ville  d'Esté)  ;  après  avoir  fait  observer  qu'il  sera  prouvé  que 
Pergami  pst  d'une  extraction  noble  ,  que  son  père  avait  posst'dé  des  terres 
avant  de  s'être  marié,  que  le  général  Pino,  dont  il  avait  été  le  domestique, 
l'avait  reçu  à  sa  table,  M.  Brougham  termine  la  défense  '  en  ces  termes: 
«  Allez-vous  lïiaintenant,  mylords,  condamner  la  ri  ine  d'Angleterre  comme 
«  coupable  des  *rimes  les  plus  monstrueux,  sur  des  dépositions  qui  ne  se- 
"■  raient  pas  reçues  dans  une  cause  ordinaire?  Je  vous  conjure  de  vous  arrêter 
«•  un  moment  sur  les  bords  du  précipice.  Kéfli'chissez  sur  un  jugement  qui, 
c-  j'ose  le  dire  ,  manfpierait  son  objet  et  retomberait  sur  ceux  qui  l'auraient 
«  prononcé,  i"- au vez  l'Etat  de  ces  funestes  conséquences;  sauvez-vous  vous- 
«  mêmes,  car  vous  êtes  Torfiement  et  l'élite  de  cette  nation  ;  mais  séparés  du 
«  peuple,  vous  ne  pouvea  que  languir  et  périr,  comme  la  fleur  arracliée  de 
«  sa  tige.  Sauvez,  non  pas  la  reine  ,  mais  la  couronne,  l'arislocratie,  le  par- 


GRANDE-BRETAGNE.   {Procès de  la  reine.)  Z-jS 

«  lemfnt  Pt  le  peuple  lui-même.  Le  roi  a  voulu  que  le  nom  de  la  reine  ne 
<t  retentit  plus  dans  li  s  prières  publiques  de  l'Ej^lise;  elle  n'en  a  pas  besoin  ; 
c  les  prières  d'un  peuple  entier  les  remplacent.  Elle  n'a  pas  besoin  de  mes 
«  prières,  mais  j'éprouve  le  besoin  d'élever  mes  vœux  jusqu'au  Irône  d<-  la 
«  miséricorde  divine  pour  que  Dieu  accorde  à  ce  pajs  pins  d^  clémence  que 
«  son  gouvernement  ne  mérite,  et  pour  qu'il  tourne  vers  la  justice  le  coeur 
<  des  puissans.  a 

Après  ce  long  plaidoyer , qui  occupa  deux  séances, on  nousper- 
mc'ltra  de  passer  sur  le  discours  que  prononça  M.  Williams  ,  autre 
défenseur  de  la  reine;  il  ajouterait  peu  d'arguinens  nouveaux  à  la 
défense.  Les  principaux  des  témoins  à  décharge  produits  ensemble 
pour  la  juslification  de  la  reine,  furent  lady  Charlotte  Lindsay, 
lord  Guilford,  sir  Gliimbervie,  lord  Llandaff ,  sirKeppel  Craven, 
sir  W .  Gtll ,  D'  Hollaud  et  leurs  domestiques,  le  lieutenant 
Ilownan ,  etc.  Leurs  interrogatoires  ,  qui  durèrent  du  5  au  1 1  oc- 
tobre ,  peuvent  se  réduire  à  quelques  mots:  c'est  qu'ils  n'ont  rien 
\u  d'indécent  dans  la  conduite  de  la  reine  avec  Pergami.  Mais, 
dans  le  contre  examen  ,  ils  éprouvèrent  plus  d'embarras.  Des  dé- 
bats ,  de  la  nature  la  plus  délicate,  s'élevèrent  sur  les  intrigues 
ou  les  sé.luctions  pratiquées  pour  obtenir  des  dépositions  à  charge, 
.sur  Its  procédés  de  la  commission  de  Milan,  sur  l'emploi  de  l'argent 
dépensé  pour  cet  te  enquête  (  évalué  par  le  ministre  à  25,oool.  st.), 
sur  la  corruption  de  certains  agens,  les  contradictions  où  étaient; 
tombés  les  témoins  à  charge  ,  et  la  disparition  de  ceux  dont  on 
pouvait  attendre  des  éclaircissemens  importans  à  la  justification 
de  la  reine.  C'est  sur  ces  dernières  preuves  que  les  défenseurs  de 
S.  M.  ont  particulièrement  établi  sa  défense.  Il  suffira  pour  Té- 
claircissement  de  cette  atfaire ,  d'ajouter  quelques  traits  du  plai- 
doyer de  M.  Denman  (24  octobre  )  ,  à  celui  de  M.  Brougliam. 

En  arrivant  à  la  déposition  si  scandaleuse  et  si  importante  de  mademoiselle 
Demont ,  lorsqu'elle  dit  avoir  renconiré  Pergami  complètement  déshabillé 
(  in  lus  shirt'),  allant  à  travers  un  corridor  vers  la  cliambre  de  la  reine,  et 
s'enfermant  à  clef  avec  elle,  l'avocat  cherche  à  démontrer  que  la  seule  appari- 
tion d'un  homme  nu  dans  un  corridor  commun  à  deux  chambres,  ne  décide 
pas  où  il  allait,  ni  quel  était  son  but;  que  ce  pouvait  être  la  vertueuse 
M'if  Demont  elle-même  à  qui  il  rendait  une  visite  ;  quecetle  chaste  personne 
prétend  s'être  enfuie  devant  lui,  mais  que  dans  le  contre  interrogatoire,  il  lui 
est  échappe  des  circonstances  qui  prouvent  qu'elle  ne  s'est  pas  enfuie  ;  qu'elle 
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n*a  pas  soutenu  le  irait  de  la  porlc  ferme'e  à  la  clef,  et  qu'elle  a  avenë  n'avoîr 
pas  positivement  vu  Pergami  entrer  chez  la  reine  ;  que,  par  conséquent ,  son 
témoignage  ne  peut  autoriser  à  une  conclusion  défavorable  à  la  reine,  en, 
5iiipposant  qu'il  s'y  trouvât  quelque  chose  de  vrai,  mais,  vu  les  contradictions 
(\n  témoin,  et  les  dépositions  à  décharge ,  il  est  bien  probable  que  toute 
cette  scène  nocturne  a  été  purement  et  simplement  imaginée  par  la  parjure 
fille  de  chambre. 

Quant  à  Guergilo  et  Patruzzo  ,  il  les  accuse  de  n'avoir  fait  leurs  dépositions 
que  parce  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  la  reine  tout  l'argent  qu'ils  a\  aient 
voulu  lui  extorquer,  et  parée  que  ,  d'une  autre  part,  ils  espéraient  recevoir 
de  la  partie  adverse  tout  <e  qu'il  leur  plairait  de  demander.  «  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  appelé  les  vingt-deux  matelots  de  la  polacre  ?  Comment  se  fait-il  qu'au- 
<uu  d'eux  n'a  vu  ces  marques  de  tendresse  et  ces  caresses  extravagantes 
auxquelles  on  préteiid  que  la  reine  et  Pergami  se  sont  livrés?  L'absence  seule 
de  ces  vingt-deux  personnes  prouve  que  tout  ce  rapport  n'est  qu'une  ca- 
lomnie criminelle »   Il    invoque  ensuite    les  dépositions   des  lieulenans 

Hownan  et  Flynn,  qui  n'ont  rien  vu  d'indécent  dans  la  conduite  de  l'accusée. 
«  Sans  doute  ils  sont  convenus  que  Pergami  a  pu ,  du  moins  quelquefois, 
rester  la  nuit  sous  la  même  tente  avec  la  reine,  et  lorsqu'ils  ont  dit  qu'ils 
croyaient  ce  fait,  les  ennemis  de  la  reine  ont  laissé  éclater  leur  joie  cruelle  ; 
les  avocats  de  la  couronne  ont  fait  entendre  un  murmure  triomphateur.  Eh  ! 
mais  nous  ne  nions  pas  du  tout  le  fait  de  la  présence  de  Pergami  sous  la  tente, 
seulement  nous  insistons  sur  les  circonstances  concomitantes;  il  était  là  pour 
«arder  la  personne  de  la  reine  exposée-  sur  le  pont  d'un  vaisseau  ,  pour  la 
secourir  en  cas  d'une  tempête;  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  reine  était  cou- 
chée toute  habillée,  que  le  sofa  sur  lequel  repos.-.it  Pergami  était  dans  le  coin 
opposé  de  la  tente,  et  que  l'entrée  de  celle-ci  restait  toujours  ouverte.  » 

Avant  d'analyser  les  dépositions  suivantes,  relatives  a  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Yilla  d'Esté,  l'avocat  peint  la  situation  de  la  reine  en  1817.  «  Elle  était  depuis 
des  années  l'objet  innocent  d'une  persécijtion  dont  l'histoire  d'Angleterre 
n'offre  aucun  exemple  ;  car  pour  en  trouver  le  modèle  ,  il  iaut  remonter  jus- 
cju'ji   celle  de  la  vertueuse  Octavie  par  Néron a 

L'avocat  compare  ensuite  Sacchi  à  Tigellin  ,  et  l'appelle  toutes  les  déposi- 
tions des  témoins  à  décharge  ,  par  lesquelles  ce  serviteur  congédié ,  se  disant 
officier  et  gentihomnie  ,  est  convaincu  d'avoir  dit  ce  qui  n'était  pas.  Il  oppose 
les  lettres  de  Ml'«  Demont  à  ses  propres  dépositions  ;  il  conclut  d'une  foule 
de  circonstances,  que  toutes  les  imputations  contre  la  conduite  de  la  reine  à  la 
Al  lia  d'Esté  ,  à  Charnitz,  etc.,  etc.,  sont  les  fabrications  de  ces  domestiques 
chassés. 

Quant  à  la  déposition  de  la  servante  de  Carlsruhe,  un  témoin  a  attesté 
ru'à  l'heure  indiquée  pour  le  fait  reproclié  à  la  reine,  S.  M.  était  à  la  cour 
du  grand  duc...  Il  parcourt  de  même  et  infirme  quelques  autres  témoi- 
f^nages,  enappuyant  principalement  sur  la  probabilité  qu'ily  a  eu  subornation 
de  témoins  par  la  commission  de  Milan  ,  et  sur  la  disparition  de  Puislelli . . . 

a  D'ailleurs  l'élévation  de  Pergami  tant  reprochée  à  la  reine  peut  être  justi- 
fiée. Il  était  d'une  famille  distinguée  ,  ruinée  par  la  révolution;  le  mar-. 
«jiijs  Ghislieri ,  chambellan  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  non-seule- 
juent  l'avait    recommandé  pour    être  admis  au  service  de  la  reine,  mais 
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le  traitait  même  sur  un  pied  d'ëgalile'3  et  par  conséquent,  il  n'y  a  rien  d'in- 
fonvenant  dans  les  dignite's  et  titres  que  la  reine  lui  a  conférrs.  Sa  fidélité 
eoinme  garde  du  corps  de  S.  M.,  pendant  des  vojages  périlleux,  avait 
bien  mérité  une  récompense.  D'ailleurs  on  n'observe  pas  dans  les  Etals  du 
continent,  à  l'exception  de  l'Espagne,  des  principes  aussi  rigoureux  sur 
l'acquisition  des  titres  de  noblesse  qu'en  Angleterre.  Nos  baronnets  remon- 
tent à  l'antiquité  la  plus  reculée,  à  l'époque  de  la  conquête;  mais  en  Italie  , 
on  peut  acheter  le  titre  de  baron  pour  une  faible  somme  d'argent.  Si  la 
reine  était  coupable  ,  dit  M.  Denman  en  finissant ,  est-ce  qu'elle  n'aurait  pas 
accepté  les  riches_rcvenus  qu'on  lui  offrait  pour  aller  s'ensevelir  dans  une  vo- 
luptueuse retraitera  Como  ,  à  Pesaro,  avec\son  prétendu  complice?  Au  con- 
traire, elle  est  venue  affronter  les  accusations,   braver  tous  les  dangers.  Ce 

seul  fait  prouve  sa  parfaite  innocence Comme    hommes,   comme  pairs 

d'Angleterre,  vous  ne  pouvez  refuser  votre  protection  à  celte  femme,  si  in- 
justement persécutée,  et  qui  a  le  malheur  d'avoir  jiour  ennemi  son  époux, 

qui  devrait  être  son  appui Si  vous  la  condamnez  à  être  dégradée,  di- 

voicée  ,  détrônée,  mj  lords,  j'ose  le  dire,  vous  ne  le  ferez  que  par  un  acte  de 
>olre  seule  volonté;  car  il  n'y  a  pas  devant  vous,  dans  les  dépositions,  de 
quoi  justifier  une  condamnation  légale 

(26  octobre.)  Un  troisième  défenseur  de  la  reine,  le  D'  Liis- 
Lington  ,  envisageant  la  justification  sous  un  autre  point  de  vue  , 
ajoute  : 

«  La  première  singularité  qui  doit  frapper  tout  juge  impartial  dans  l'acte 
«  d'accusation  <:ontre  la  reine,  c'est  l'âge  avancé  de  l'accusée. 

«  Les  annales  des  accusations  offrent-elles  un  seul  exemple  d'une  personne 
«  .ngée  de  cinquante  ans  contre  laquelle  une  charge  pareille  ait  été  dirigée? 
a  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  citer  aucun  antécédent  aussi  absurde  et  aussi 
K  ridicule.  »  La  seconde  singularité  qui  s'ofl're,  c'est  que  l'époux  qui  réclame 
en  ce  moment  le  divorce  a  été  de  sa  propre  volonté  et  librement  séparé  de 
son  épouse  pendant  plus  de  vingt-quatre  ans,  sans  que  celle-ci  eut  alors 
fourni  la  moindre  cause  pour  une  telle  séparation,  tandis  que  pour  satisfaire 
son  caprice,  cet  époux  a  brisé  le  lien  solennel  qui  l'unissait  avec  elle.  Quel 
est  donc  le  membre  de  cette  chambre  qui  oserait  dire  que  le  mari  a  eu  dans 
!e  principe  aucun  sujet  de  se  plaindre  ?  Qui  oserait  dire  que  le  roi  a  été 
relevé  de  son  vœu  de  mariage,  et  émancipé  de  la  loi  de  Dieu,  quelles  que 
puissent  être  les  prérogatives  ({ue,  sous  d'autres  rapports,  la  loi  lui  accorde? 
Qui  osera  prétendre  que  l'assertion  contenue  dans  le  bill  :  «  Que  S.  M.  la 
reine  a  de  nouveau  oublié  ses  devoirs  soit  fondée?  »  Quels  devoirs  avait-elle 
a  remplir?  Qui  avait  négligé  ceux  qui  enchaînaient  mutuellement  les  deux 
époux?  Osera-t-on  dire  qu'il  existe  à  cet  égard  d'autres  lois  pour  un  roi  que 
pour  un  simple  particulier?  Qui  a  créé  la  séparation,  et  qui  a  négligé  les 
ilevoirs  cjui  lient  également  les  grands  et  les  petits?  Qui  ne  rougirait  pas  en 
outre,  en  apprenant  la  manière  dont  cette  malheureuse  femme  a  été  persé- 
cutée, après  avoir  été  forcée  de  quitter  l'Angleterre? 

c  Je  pourrais  développer  cet  argument  de  la  manière  la  plus  fâcheuse;  je 


578  HISTOIRE  ETRANGERE.  (1820.) 

pourrais  démontrer  que,  même  abslrnrtion  faite  de  toulcs  les  autres  circon- 
staiict's  précédentes,  le  roi  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  la  conduite 
de  la  reine. après  lui  avojr  offt  rt  5o,ooo  liv,  st.  pour  l'engager  à  rester  dehors, 
en  continuant,  autant  qu'il  lui  plairait,  cette  conduite.  » 

Lo  reste  du  plaidoyer  du  D'  Lnsliington  ,  développe  des  arga- 
mei)s  déjà  cojinns ,  sur  les  coniradictions ,  et  la  sidiornalion  des 
témoins.  Ses  détails  n'ajouteraient  rien  à  l'éclaircissement  de  la 
cause. 

{  27  —  5o  octobre.  )  Il  ne  restait  plus  à  entendre  que  le  procu- 
reur et  l'avocat  général  de  la  couronne  ;  ils  s'allaclièrent  surtout  à 
combatlre  les  moyens  de  défense  em])Ioyés  pour  infirmer  la  vérité 
des  témoignages,  à  démontrer  que  les  contradictions  reprochées 
aux  témoins,  n'étaient  relatives  qu'à  des  incidens  peu  imporlans, 
et  que  les  faits  essentiels  reprochés  à  la  reine  ,  restaient  dans  leur 
évidence. 

L'avocat  général  termina  la  plaidoirie  par  une  sortie  véhé- 
mente contre  l'allusion  faite  par  le  D^  Lushington  ,  du  procès  de 
la  reine  à  la  répudiation  d'Ocfavie  par  Kéron. 

Enfin,  après  quarante-cinq  séances  employées  à  la  discussion 
du  mode  de  procédure  ,  à  l'exposition  des  faits,  à  l'audition  des 
témoins,  aux  plaidoyers  des  parties,  la  clôture  des  débats  fut 
prononcée.  M.  Brougham  voulut  en  vain  produire  une  des  lettres 
de  M.  le  baron  d'Ompteda  ,  ministre  d'Hanovre  ,  écrites  à  des  gens 
de  la  maison  de  la  reine  ,  à  dessein  de  les  engager  à  déposer 
contre  clic.  La  haute  chambre  refusa  de  les  recevoir  comme 
pièces  au  procès  ,  attendu  qu'elles  n'avaient  rapport  avec  les  dé- 
positions des  témoins  entendus  ,  et  elle  s'ajourna  au  2  novembre 
pour  délibérer  de  la  seconde  lecture  du  bill. 

(  2  no^'embre.  )  Cette  délibération  fut  souvent  animée  et  dura 
encore  cinq  séances.  Plusieurs  lords  ,  s'étendanl  comme  les  avo- 
cats sur  la  cause  ,  en  rappelèrent  toutes  les  circonstances ,  et  en 
déduisirent  leur  opinion.  Entre  ceux  qui  soutinrent  le  bill ,  il 
faut  remarquer  les  ministres  Eldon  et  Liverpool ,  les  lords  Nor- 
ihumberland,  Grenville  et  Lauderdale  ;  entre  ses  adversaires, 
JordsErskine,  Grey,  Lansdown  ,  Ellenborough  ,  Donoughmore  et 
Gallhorpe.  Quelques-uns  de  ceux-ci  n'hésitèrent  pas  à  regarder 
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là  reine  coiniiie  la  victime  d'un.:  inlàmt'  tonspiriition.  La  pliipait 
en  volanl  contre  le  bill,  ne  paraissaient  rien  moins  que  convaincus 
de  l'innoceme  df  la  reine;  ils  ne  comLniiaient  ce  bill  que  sous  le 
rapport  de  l'insuffisance  des  preuves  de  l'adultère,  et  sousreliiides 
convenances  morales  et  politiques.  Sons  le  rapport  îles  faits,  leurs 
discours  n'ajouteraient  rien  à  ce  qu'on  a  vn  ;  mais  ils  sont  iii*é- 
ressans  à  cousiilénr  par  la  diver<;ince  d'opinion  sin};iilière,  que 
la  question  excita  entre  quelques  lortls  accoutumés  à  voter  en- 
semble   Le  comte  Li  ver  pool  (  pr(  nucr  lord  de  la  irés(>r.  rie  ) 

se  distingua  surtout  par  la  manière  lumineuse  dont  il  établit  l'évi- 
dence des  faits,  et  par  la  chaleur  avec  laquelle  il  s'éleva  (séance 
des  3  et  4  ),  contre  l'esprit  de  parti  qui  s'attachait  à  la  cause  de  la 
reine  ,  pour  effrayer  les  lords  appelés  à  la  jngor. 

«  Les  hommes  qui  saisissent  cette  occasion  pour  élever  des  cris 
séditieux,  dit  S.  S.,  saisiraient  aussi-bien  tout  autre  prétexte. 
Leurs  projets  sont  éventés,  leurs  moyens  sont  appréciés.  Plût 
à  Dieu  que  la  reine  se  fût  abstenue  de  loute  liaison  avec  un 
parti  aussi  odieux  ,  mais  les  réponses  qu'elle  a  faites  aux  adresses 
q>j'on  lui  a  présentées  ,  sont  d'une  nature  à  faire  frémir  tout  ami 
de  l'ordre  ,  de  la  constitution  et  de  la  patrie.  Acquitter  la  reine, 
ce  serait  décerner  au  crime  les  honneurs  du  triomphe.  » 

Mais  lord  EUenborough  attache  plus  d'importance  à  ces  cla- 
meurs populaires.  On  nous  a  dit:  «  Soyez  justes  et  ne  craignez 
rien  »  ,  s'écrie-t-il.  Je  demande  la  permission  d'y  ajouter  :  Soyez 
politiques  en  même  temps  que  justes.  Il  existe  malheureusement 
un  enthousiasme  mal  fou  Je  en  faveur  de  la  reine  ;  l'objet  du  bill 
est  de  flétrir  la  conduite  de  la  reine ,  mais  je  crains  bien  que  l'ef- 
fet réel  du  bill  ne  soit  d'exaspérer  renlliousiasme  du  public.  D'un 
autre  côté,  la  conduite  de  la  reine  est  coupable;  je  dirai  plus, 
elle  est  basse  ,  elle  est  infâme.  La  reine  ,  qui  devait  être  à  la  tête 
de  son  sexe,  est  une  femme  avec  qui  un  honnête  homme  ne  vou- 
drait voir  ni  son  épouse,  ni  sa  fille,  avoir  aucun  rapportsocial.  Mais 
n'y  a-l-il  pas  un  autre  moyen  qu'un  bill  de  punition  pour  atteindre 
la  reine  ?  Une  adresse  à  la  couronne  pour  blâmer  sa  conduite,  pour 
restreindre  ses  droits  ,  pour  diminuer  ses  r'^veiius  ,  pour  la  réiluire 
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à  l'élat  d'une  simple  parliculière ,   voilà  le  moyen  que  je  préfé- 
rerais. » 

Ainsi  plusieurs  nobles  orateurs  que  l'opposition  ne  compte  pas 
tlans  ses  rangs,  demandaient  le  rejet  du  bill  par  des  argument 
peu  favorables  à  la  justification  de  la  reine ,  qui  fut  souvent  pré- 
sente à  ces  debals  ;  mais  après  quatre  jours  de  discussions  ,  la  se- 
conde lecture  du  bill  fut  ordonnée  (séance  du  6  ),  à  la  majorité  de 
28  voix  (  123  contre  95.  ) 

(  7  Tioi'.  )  Dès  le  lendemain  ,  lord  Dacre ,  après  de  courtes  ob- 
servations ,  présenta  à  la  chambre  une  protestation  par  laquelle  la 
reine  ,  déclinant  la  légalité  d'une  enquête  où  elle  avait  eu  ses  ac- 
cusateurs pour  juges,  déclarait  positivement,  et  devant  Dieu^ 
qu'elle  était  entièrement  innocente  de  tous  les  crimes  qu'on  lui 
imputait,  elqu'elle  attendrait ,  pour  établir  elle-même  sa  défense , 
que  le  bill  fût  porté  à  l'autre  chambre. 

Cette  prdtestation  fut  reçue  après  quelques  discussions  ,  comme 
une  adresse  qui  représentait  le  discours  que  S.  M.  aurait  pu  faire 
dans  la  chambre  ,  si  elle  s'y  était  présentée  en  personne  ,  et  l'on 
passa  à  la  délibération  sur  la  troisième  lecture. 

Alors  s'élevèrent  des  difficultés  sur  des  changemens  à  faire 
dans  la  rédaction  du  bill.  Les  ministres  en  proposèrent  deux 
qui  furent  adoptés  ,  l'un  ,  peu  important,  consistait  à  corriger  le 
nom  patronimique  de  Pergami  (  Bartholomi  au  lieu  de  Barlholo- 
meo  )  ,  l'autre  ,  à  supprimer  l'article  the  ,  a  vant  les  mots  varions 
places  and  countries  whieh  her  R.  H.  visited ,  ce  qui  restrei- 
gnait l'accusation.  Desopposans  au  bill,  proposèrent  d'y  supprimer 
î'épitliète  d'adultère  ,  après  le  mot  commerce  :  elle  fut  maintenue. 
Mais  une  question  plus  difficile  ,  et  déjà  entamée  dans  les  discus- 
sions précédentes,  c'était  de  savoir  si  l'on  retrancherait  du  bill 
la  clause  du  divorce,  et  à  ce  sujet ,  il  y  avait  entre  les  prélats  de 
réglise  anglicane  ,  et  même  entre  les  ministres  ,  des  dissentimens 
d'opinion,  dont  les  amis  de  la^  reine  ont  habilement  profilé. 

L'archevêque  de  Cantorbéri  ,  et  les  évêques  de  Londres ,  de 
Worcesler  et  de  Landaff  ,  reconnaissant  l'adultère  prouvé  comme 
lin  motif  suffisant  pour  justifier  le  divorce  ,  et  que  cette  punition 
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n'était  pas  sous  le  point  de  vue  général  contraire  aux  préceptes  de 
l'écriture,  soutenaient  que  dans  ce  cas  spécial  on  devait  s'abstenir 
d'examiner  la  position  particulière  du  Koi ,  qui  est  censé  consti- 
tutionnellement  ne  pouvoir  faire  mal.  Mais  l'archevêque  d'Yorck 
regardant  le  mariage  comme  un  nœud  indissoluble  «  Quoique  ce 
soit,  dit-il,  un  monstrueux  spectacle  de  voir  une  femme  dégradée 
rester  l'épouse  du  souverain  ,  quoiqii'en  sa  qualité  de  législateur 
il  soit  ei)  conscience  obligé  Je  la  déclarer  coupable  »  ,  ne  peut  se 
résoudre  à  voter  la  clause  du  divorce,  à  quoi  l'archevêque  de 
Twam  ajoute  :  «  que  l'église  anglaise  ne  pouvait  approuver  le 
divorce  lorsqu'une  des  parties  avait  provoqué  une  séj»aration 
volontaire  ,  et  contrevenu  au  précepte  de  l'Ecriture  ,  qui  défend 
à  un  époux  de  chasser  de  sa  maison  son  épouse.  » 

Entre  les  avis  si  opposés  de  l'Eglise  anglicane,  le  ministère  em- 
barasié  objectait ,  qu'en  effaçant  la  clause  du  divorce  ,  il  fallait  en 
substituer  une  autre  qui  légalisât  la  séparation  ,  et  qu'il  était  prêt 
à  accéder  à  une  mesure  qui  ,  en  laissant  subsister  le  mariage 
comme  acte  religieux,  pourrait  le  dissoudre  comme  contrat 
civil   et  politique. 

D'un  autre  côté,  l'opposition  (lords  Lansdown  et  Grey)  soute- 
nait que  si  le  bill  devait  passer,  il  élait  moins  inconstitutionnel  et 
moins  irapolitique  avec  le  divorce  que  sans  cette  clause  ;  que  la  con- 
stitution ne  reconnaissait  pas  une  femme  de  roi  qui  ne  lût  en  même 
temps  reine;  que  le  mariage  du  roi  élait  un  contrat  politique  et 
conclu  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ;  qu'une  femme  dégradée  et  flétrie 
par  le  parlement  ne  pouvait ,  sous  aucun  rapport,  rester  l'épouse 
du  roi,  sans  que  le  trône  et  la  rovauté  n'en  fussent  flétris.  Ces 
raisons  étaient  puissantes.  Néanmoins  le  ministère  ,  désespérant 
d'obtenir  la  majorité,  s'il  forçait  les  consciences  timorées  à 
voter  contre  le  bill  avec  la  clause  du  divorce  ,  se  prononça  lui- 
même  pour  la  supprimer  ;  mais  elle  fut  maintenue  à  une  majo- 
rité considérable  (  car  lord  Grey  et  ses  amis  votèrent  en  cette 
occasion  comme  les  adversaires  de  la  reine),  et  la  troisième  lecture 
du  bill ,  mise  le  lendemain  aux  voix  avec  la  clause  du  divorce  ,  ne 
fut  ordonnée  qu'à  la  majorité  de  9  voix  (108  contre  99)  diminu- 
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lion  prévue  d'après  les  scrupules  religieux  annoncés  par  des 
prélats  qui  A'olèrenl  alors  avec  l'o])position.  Elle  regarda  cela 
comme  un  triomphe. 

En  effel,  au  moment  où  lord  Dacre  se  préparait  à  remettre  une 
pétition  de  la  reine,  pour  être  entendue  à  la  harre  contre  le  bill , 
lord  Liverpool  se  leva  pour  déclarer  que  cette  démarche  de  la 
reine  éiait  inutile.  «S'il  y  avait  eu,  dit-il,  pour  la  troisième  lec- 
ture du  bill,  la  même  majorité  que  pour  la  seconde  (28)  ,  j'aurais 
rru  de  mon  devoir  d'envoyer  le  bill  à  Ja  chambre  des  communes  ; 
mais  d'après  la  majorité  d'aujourd'hui ,  je  crois  convenable,  et  je 
propose  que  le  bili  ne  soit  pas  lu  maintenant,  mais  d'aujourd'hui 
en  six  mois  (»}.  » 

Cette  déclaration  fut  reçue  à  la  grande  joie  de  l'opposition  ; 
mais  le  comte  Giey,  non  content  de  ce  succès,  en  prit  occasion 
d'accuser  les  ministres  «  de  la  plus  coupable  négligence  dans  leurs 
devoirs  ;  d'abord,  pour  n'avoir  accueilli  dans  leurs  instruclions 
premières,  que  des  accusations  à  charge,  et  pour  avoir  donné 
créance  aveugle  aux  calomnies  les  plus  exagérées  et  les  moins 
fondées.  Depuis  plusieurs  mois,  dit  S.  S. ,  ils  agitent  la  nation  , 
ils  ont  tenu  en  stagnation  les  alTaires  publiques  et  privées,  ils 
ont  donné  la  plus  favorable  occasion  aux  ennemis  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  ,  ils  ont  trahi  leur  Boi ,  insulté  leur  reine  ,  donné 
un  choc  terrible  à  la  morale  de  la  société,  par  la  publicité  de  cette 

procédure  détestable  et  dégoûtante Mais  après  tant  d'injures 

envers  le  public  et  la  reine,  il  ne  suffit  pas  au  peuple  de  la 
Grande- Bx'elagne  de  retirer  le  bill,  il  faut  faire  une  enquêterigou- 
reuse  sur  ses  motifs  et  sur  son  origine.  »  «  Je  suis  un  vieillard  , 
ajoute  lord  Erskine  ,  ma  vie  bien  ou  mal  employée  ,  a  été  passée 
dans  le  respect  de  la  loi;  mais  je  reprends  ma  force  en  voyant  que 
le  droit  triomphe,  que  la  charge  maudite  dont  nous  étions  me- 
nacés a  passé  sur  nos  têtes,  et  que  nous  échappons  à  une  loi  nou- 


(i)  Formule  employée  pour  retirer  un  bill,  attendu  qu'il  doit  être  pré- 
sente' dans  la  même  sestion  aux  deux  tliaïubres  ,  et  que  celle-ci  allait  èlre 
prorogée. 
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>elle,  rélroaclive,  inique,  oppressive,  et  que  la  conslilution  osl 
sauvée  :  j'en  rends  grâce  au  ciel.  » 

De  l'autre  côlé  de  la  chambre,  le  duc  de  Montrose  déclare,  de 
la  manière  la  plus  solennelle,  qu'il  a  volé  pour  la  Iroisième  lec- 
ture du  bill  ,  d'après  sa  conviction  la  plus  éclairée  et  la  plus  in- 
linie  ,du  crime  de  la  reine,  et  qu'en  conséquence  il  s'oppose  à  la 
proposition  de  lord  Liverpool.  Mais  elle  fut  mise  aux  voix,  et 
adoptée  sans  à'wWion  neminecontradicentef  ci  la  chambre  s'ajourna 
au  23  novembre  ,  jour  où  les  coiiimunes  devaient  s'assembler. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  avec  quels  transports  de  joie  fut 
accueillie  la  nouvelle  du  reirait  du  bill  ,  à  Londres  et  dans  les  trois 
royaumes,  surtout  par  les  classes  inférieures  du  peuple.  Les  plus 
importantes  victoires  n'y  avaient  jamais  e.-^cité  cet  enthousiasme. 
Pendant  plusieurs  jours,  il  y  eut  des  illuminations  brillantes,  à 
Mansion-House  et  à  GuilJhall;  le  peuple  se  porta  aux  hôtels  des 
ministres ,  et  dans  les  bureaux  des  journaux ,  pour  les  forcer  à 
illuminer  ;  il  se  livra,  malgré  les  efforts  des  constables  et  des  mili- 
taires ,  à  toutes  sortes  de  désordres  ;  les  témoins  Majocchi ,  Louise 
Demont  et  Sacchi,  furent  pendus  et  brûlés  en  effigies  ,  au  milieu 
de  ses  acclamations;  d'autres  furent  grièvement  insultés,  et  pour 
les  sauver  de  la  fureur  populaire,  on  fut  obligé  de  les  caserner 

tous  à  Cotton-Garden  ,  jusqu'à  leur  embarquement Dans  une 

autre  classe,  il  y  eut  des  banquets  splendides  ;  la  reine  reçut  des 
visites  du  prince  Léopold ,  du  duc  de  Sussex,  et  des  adresses 
bien  plus  nombreuses  que  les  visites.  On  en  fit  même  au  roi , 
pour  le  prier  de  renvoyer  ses  ministres  ,  pour  le  féliciter  du 
triomphe,  ou  de  ce  qu'on  appelait  «  l'acquittement  de  son  auguste 
épouse.  »  Une  chose  suffit  pour  faire  juger  de  la  part  que  la  nation 
y  prenait,  c'est  que  le  jour  où  le  bill  fut  retiré,  les  fonds  conso- 
lidés montèrent  de  68  ^  à  6«j  g-,  comme  si  c'eût  été  une  mesure 
de  salut  public. 

Cependant,  on  attendait  impatiemment  la  séance  ]>arlemen- 
taire  du  23  novembre.  A  l'ouverture  de  celle  des  communes  , 
les  membres  de  l'opposition  s'y  rendirent  de  bonne  heure,  pour 
entendre  un  message  de  la  reine.  Ce  message,   annoncé  d'avance, 
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avait  pour  objet  d'informer  les  communes  que  les  ministres  lui 
avaient  offert,  pendant  la  prorogation  projetée  du  parlement, 
une  somme  pour  son  entretien,  avec  une  résidence  ,  jusqu'à  l'ou- 
Yerture  de  la  nouvelle  session  ;  mais  qu'elle  n'hésitait  pas  à  re- 
fuser cette  offre ,  attendu  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  recevoir 
plus  long-temps  des  ministres  ,  ce  qu'elle  était  bien  assurée  d'ob- 
tenir de  la  libéralité  des  communes,  comme  chose  essentielle  à  la 
dignité  du  trône,  et  dans  les  principes  de  la  plus  rigoureuse  justice. 
Elle  ajoutait ,  d'ailleurs  ,  que  s'il  venait  à  sa  connaissance  qu'on 
méditât  de  nouveaux  procédés  contre  elle,  elle  se  jetterait  «  avec 
une  confiance  inébranlable  dans  les  bras  des  repi'ésentans  du 
peuple,  se  reposant  sur  leur  sagesse  et  leur  justice,  du  soin  de 
prendre  les  mesures  propres  à  la  préserver  de  toute  vexation  ,  et 
de  faire  cesser  la  persécution  sans  exemple  dont  elle  avait  éié 
victime.  » 

M.  Denman  se  préparait  donc  à  donner  lecture  de  ce  message 
lorsqu'un  huissier  de  la  verge  noire  parut  dans  la  chambi'e.  A 
l'entrée  de  cet  îiuissier  qui  venait  inviter  l'orateur  des  communes  à 
se  rendre  à  la  chambre  des  lords  pour  entendre  le  message  de  pro- 
rogation, il  se  fit  un  grand  tumulte.  Les  membres  de  l'opposition 
voulaient  en  vain  s'opposer  à  la  sortie  de  l'orateur  :  il  se  rendit, 
avec  quelques  membres ,  au  milieu  des  cris  et  des  sifflets  de  l'op- 
position ,  à  la  haute  chambre,  où  la  prorogation  du  parlement,  au 
25  janvier  1S21  ,  fut  annoncée  par  le  lord  chancelier,  sans  expli- 
cation, sans  le  discours  d'usage  en  pareil  cas.  Et  un  instant  après, 
tandis  que  les  membres  de  l'opposition  étaient  encore  aux  com- 
munes, à  discuter  en  désordre,  un  sergent  d'armes  vint  enlever 
la  masse^  signe  de  l'autorité  de  l'orateur  ;  alors  ,  comme  autrefois  à 
l'ordre  de  Cromwel  ,  l'opposition  se  sépai^a. 

Cette  prorogation  du  parlement,  opérée  si  brusquement,  et  sans 
avoir  pourvu  à  l'établissement  de  la  reine  (  qui  a  ,  dans  la  session 
suivante,  été  fixé  à  5o,ooo  1.  st.  ),  est  surtout  x'emarquable  par  la 
dernière  résistance  de  l'opposition  qu'on  accusa  d'avoir  voulu  re- 
nouveler le  despotisme  du  long  parlement ,  et  d'avoir  porté  atteinte 
a  la  prérogative  royale  ,  de  proroger  ou  de  dissoudre  les  chambres. 
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Taiilqiie  durtrcnL  ci;s  qiiei'cllos ,  la  reine  ne  cessa  d'être  l'objet 
«xclusif  de  la  faveur  et  des  acclamations  de  la  inullitude.  Cet  en- 
thousiasme populaire  éclata  surtout  le  jour  qu'elle  se  transporta 
à  la  cathédrale  de  S.iint-Paul  pour  y  rendre  grâces  à  Dieu  ,  de  ce 
<{u'on  appelait  son  acquittement.  D'ailleurs  ,  on  répéta  vainement 
les  tentatives  déjà  faites  pour  obtenir  du  gouvernement  l'insertion 
de  son  nom  dans  la  liturgie.  On  ne  pria  pour  elle  que  dans  quel- 
ques églises  d'Ecosse  ,  où  le  clergé  ne  reconnaît  point  la  supré- 
matie du  chef  de  rE<ilise  anglicane. 

Ainsi  ,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ,  cette  affaire,  où  l'intérêt  poli- 
tique a  eu  plus  d'influence  que  le  respect  pour  la  morale,  absorbait 
encore  toute  l'attention  des  trois  royaumes.  A  peine  s'occupait-on 
des  colonies,  où  il  ne  se  j^assa  d'ailleurs  aucun  événement  à  re- 
marquer ,  et  même  des  révolutions  d'Espagne ,  de  Portugal  et  de 
Naples,  sur  lesquelles  le  ministère,  quelquefois  interpellé  de 
dire  ses  intentions  ,  s'est  réduit,  quand  il  a  été  forcé  de  rompre  le 
silence,  à  déclarer  qu'il  garderait  une  stricte  neutralité  :  déclara- 
tion dont  une  note  diplomatique  a  ultérieurement  développé  Ici 
principes. 


yînnuaifff  hisf.  pour  «820.  aS 
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CHAPITRE  VI. 
ESPAGNE. 

RÉvoLUTioM.  Complot  des  officiers  de  l'arme'e  d'expédition.  —  Surprisn  de 
l'e'tal  major  et  de  l'Ile  de  Le'on.  — Attaque  de  la  Corladura.  —  Prise  de  la 
Caracca  par  les  insurgés.  —  Mesures  du  gouvernement  espagnol. — Disposi- 
tions du  général  Freyre.  —  Conspiration  dans  Cadix. —  Expédilion  de 
Riégo.  — Insurrection  de  la  Galice.  —  Mouvemens  à  Madrid. — Incertitudes 
du  cabinet.  —  Défection  générale  de  l'arméa.  — Proclamation  de  la  coasli- 
tution  de  i8i2. — Affaire  de  Cadix. 

Pour  quiconque  a  bien  observé  la  situation  de  l'Espagne  ,  telle 
que  nous  l'avons  déjà  représentée  (  Ann.  pour  1818,  p.  xxxvui  , 
3oo,  Sog  ;  Ann.  pour  1819,  p.  383,  384,  387,  3  go),  la  détresse 
de  ses  finances,  la  faiblesse  ou  la  violence  intempestives  du  gon- 
vernement ,  les  mécontenteinens  tous  les  jours  signalés  par  de* 
conspirations  ou  des  brigandages  y  les  revers  éprouvés  au  deliors , 
les  fléaux  au  dedans,  l'état  des  finances,  la  dégradation  de  la  ma- 
rine et  le  moral  de  l'armée,  une  grande  révolution  était  pro- 
chaine. Les  tentatives  faites  par  Mina  ,  par  Porlier  ,  par  Lascy  , 
par  le  colonel  Vidal,  et  surtout  la  conspiration  du  mois  de  jiiilK't 
dernier  ,  avaient  élargi  la  voie  révolutionnaire  et  laissé  partout 
des  appuis  à  des  conspirateurs  nouveaux.  Les  prisons  de  Valence  , 
de  Galice,  de  Grenade  et  d'Andalousie  ,  regorgeaient  de  suspects  , 
mais  on  ne  produisait  contre  eux  que  des  o[)inions  ,  et  telle  est  la 
nature  des  conspirations  préparées  par  des  opinions  qu'écliouécs 
sous  une  forme,  elles  renaissent  sous  une  autre. 

A  peine  la  peste  avait  cessé  ses  ravages  à  Cadix  et  dans  l'île  do 
Léon ,  qu'on  reprit  avec  plus  d'ardeur  les  préparatifs  de  l'expé- 
dition. Le  ministre  de  la  marine  ,  Cisneros,  pressait ,  lui-même, 
la  réparation  des  vaisseaux  d'escorte  et  des  bàtimens  de  transport. 
Le  nouveau  général  en  chef,  couite  de  Calderon  ,  rappelait  dans 
leurs  cantonnemeas  les  troupes  que  la  peste  avait  fait  disperser  ; 
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et  avec  les  nouveaux  renforts  qu'il  recul  à  la  fin  de  1819,  rarmée 
cl'expéilition ,  rassemblée  entre  Séville  et  Carlix  (r),  se  trouvait 
encore  composée  rie  i5  à  18,000  hommes,  dont  5  à  6,000  desliiiés 
à  renforcer  le  général  Morille,  allaient  être  embarqués,  lors- 
qii'éelata  cette  révolution  qui  a  bouleversé  la  face  de  l'Espagne, 
et  changé  ses  rapports  avec  ses  colonies. 

Autant  qu'on  peut  s'assurer  de  la  vérité  J-iS  faits  dans  des  com- 
plots, dout  chacun  veut  avoir  la  gloire  quand  ils  ont  réussi ,  il 
paraît  que,  dès  le  mois  de  novembre  1819,  à  l'époque  où  l'armée 
fut  de  nouveau  réunie,  plusieurs  lieulehans-coloiiels  ,  commandaus 
de  bataillons  ou  ofticiers  d'un  grade  inférieur  de  l'infanterie  et  de 
l'artillerie,  s'étaient  secrètement  entendus  sur  les  moyens  de 
renouer  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  étouffée  par  ses 
cliefs  (2).  Ils  étaient  convenus  de  mettre  à  leur  tête  don  Antonio 
Quiroga  ,  lieutenant  colonel ,  qui  ,  s'étanl  fait  remarquer  par  son 
zèle  dans  l'insurrection  ,  était  encore  en  prison  ,  ou  plutôt  en 
surveillance  au  couvent  de  Santo  -  Domingo  d'Alcala  de  los 
Gazules;  ils  avaient  remis  l'exécution  du  projet  au  moment  où 
l'expédition  devait  mettre  à  la  voile  ,  pour  lui  donner  un  puissant; 
motif  et  un  grand  essor;  et  pour  opérer  cette  révolution,  ils 
avaient  cru  que  dans  l'état  actuel  de  l'Espagne,  il  suffirait  de  quel- 
ques bataillons  et  de  leurs  chefs  pour  décider  le  reste  de  l'armée. 

En  conséquence,  il  fut  arrêté  ,  dans  une  des  dernières  confé- 
rences, entre  les  officiers  résolus  de  tenter  l'entreprise,  que  le 


(i^  Elle  était  composée  des  re'gimens  (quelques-uns  de  3  bataillons  )  du 
roi,  du  prince,  de  la  princesse,  d'Amérique,  d'Espagne,  de  Séville ,  des 
Asliiries  ,  de  Valence  ,  d'Arragon,  de  Canaries,  de  Guadalaxara,  de  Cordone, 
de  Catalogne,  de  la  couronne,  d'un  corps  de  sapeurs  et  mineurs,  d'une 
brigade  d'arlillerie  et  d'un  corps  de  cavalerie  de  choix. 

(2)  Une  lettre  écrite  de  Séville  (  3  octobre  1819)  insérée  dans  le  courrier 
«■spagnol  (no  i5^  ,  qui  se   publiait  à  Londres,  dit  que  le  général  O'donnell 

et  son  lieutenant  Saarsfield  étaient  à  la  tète  de   l'insurrection  projetée 

D'aill'Mirs,  la  défiance  de  la  cour,  la  retraite  forcée  et  les  aveux  positii's  du 
génériil  ont  levé  tout  doute  à  cet  égard. 
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1**^  janvier,  don  Raphaël  del  Riégo ,  commandant  le  second  L^'» 
taillon  dus  Asliiries,  qui  était  à  Las  Cabezas  de  San  Juan  ,  niar- 
clierait  sur  Arcos  de  la  Frontera  ^  avec  son  bataillon  et  le  sucoml 
deSéville,  sialionné  à  Villa  Martin  ,  aûn  de  surprendre  le  quar- 
tier général  et  l'état  major  de  l'armée  d'expédition  ,  tandis  que 
don  Antonio  Quiroga  ,  sortant  en  même  temps  d'Alcala  los  Ga- 
zules  ,  à  la  tête  de  deux  bataillons  (  2''  d'Espagne  et  de  la  Cou- 
ronne ) ,  marcherait  sur  l'île  de  Léon  ,  l'arsenal  et  Cadix,  où  I'om 
avait  des  intelligences.  Au  mojen  de  ces  deux  attaques  laites  si- 
multanément, dans  un  espace  de  9  à  10  lieues,  on  espéiait  se 
rendre  maître  de  l'armée,  de  la  marine,  de  la  ville  la  plus  riche 
de  la  péninsule,  et  en  cas  de  malheur,  d'un  as\le  où  l'Espagne 
avait  déjà  sauvé  son  indépendance. 

Au  jour  et  au  lieu  convenus  ,  le  lieutenant-colonel  Riégo  sortant 
du  quartier,  à  la  tête  de  son  bataillon  ,  hai-angue  ses  soldats,  fait 
poser  des  sentinelles  à  l'entrée  de  Las  Cabezas,  se  rend  sur  la 
place,  et  proclame  la  constitution  des  cortès  de  1812  ,  à  laquelle 
lui  et  ses  soldats  vont  ensuite  prêter  serment  dans  J'église/à  neuf 
heures  du  malin;  cette  j)roclamation  faite,  il  destitue  les  auto- 
rités ,  nomme  des  alcades  provisoires ,  fait  quelques  provisions 
pour  sa  troupe  ,  et  se  met  en  roule,  le  soir,  pour  Arcos. 

Arrivé  le  lendemain ,  à  deux  heures  du  malin  ,  à  un  quart  de 
lieue  de  cette  ville,  à  la  métairie  du  Terrai,  où  s'étaient  secsè- 
tement  rendus  des  officiers  de  la  place  engagés  dans  la  conspira- 
lion  ,  Riégo  fait  halte  aiin  d'attendre  le  bataillon  de  Séville  ,  qui 
devait  être  parti  de  Viila  Martin,  pour  le  rejoindre,  et  agir  de 
concert  avec  lui.  Cependant,  après  avoir  passé  plus  de  quatre 
heures  dans  cette  attente  (  le  bataillon  attendu  s'était  égaré  ou 
avait  été  retardé  par  un  temps  affreux  ),  Riégo  voyant  le  jour  ve- 
nir ,  inquiet  de  sa  position,  au  milieu  d'un  pays  couvert  de 
troupes,  dont  il  ne  connaissait  pas  les  dispositions,  se  décide  à 
entrer  dans  Arcos ,  où  se  trouvait  un  bataillon  des  Guides  plus 
fort  que  le  sien.  11  ordonne  aux  officiers  chargés  d'arrêter  les 
chefs  de  l'armée  dans  leurs  ïogemens  ,  de  partir  avec  leurs  déta- 
chcinens  ,  et  lui-même,  avançant  à  peu  de  distance  avec  le  reste 
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^e  son  bataillon,  se  porte,  pour  appuyer  leurs  attaques  impr«*vues, 
0:1  leur  retraite  s'ils  écliouaient  dans  leur  entreprise  ,  sur  une 
petite  place  a  l'entrée  de  la  ville.  L'entreprise  réussit  au  gré  de 
ses  désirs. 

Le  comte  de  Calderon  ,  général  en  chef  de  l'armée  expédition- 
naire, les  marécLaux  de  camp  Biaise  de  Fournas  et  Stanislas 
SancLez  Salvador  ,  trois  brigadiers,  quelques  colonels,  l'intendant 
de  l'armée  expéditionnaire  ,  de  Torres ,  le  Corregidor  de  la  ville 
d'Arcos  ,  furent  tous  surpris  et  faits  prisonniers  dans  leurs  loge- 
mens  ,  sans  résistance.  Riégo  se  fit  remettre  en  même  temps  ,  par 
-l'intendant  de  l'armée ,  le  peu  d'argent  (  1  2,000  ducats)  qui  se 
trouvait  en  caisse  ,  à  quoi  il  joignit  bientôt  un  autre  envoi  fait 
«le  Madrid.  Le  bataillon  des  guides,  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps 
<le  mettre  en  défense,  se  joint  aux  insurgés;  arrive  celui  de  Sé- 
ville  ,  qui  avait  été  retardé  par  le  mauvais  temps  dans  sa  marche  ; 
les  soldats  fraternisent,  et  leur  chef  proclame  la  constitution 
et  change  les  autorités  municipales.  Le  lendemain,  il  court  à  Bor- 
nos  ,  avec  000  hommes  ,  et  entraîne  le  2^  bataillon  d'Arragon. 

Cependant ,  D.  A.  Quiroga ,  à  qui  Biégo  avait  déjà  envoyé 
plusieurs  officiers  pour  lui  apprendre  le  succès  de  son  entreprise 
sur  Arcos,  n'avait  pu  commencer  au  jour  fixé  la  sienne  sur  l'îlo 
de  Léon  ;  le  gonflement  des  rivières  en  avait  rendu  le  passago 
impraticable.  Ce  n'est  que  le  lendemain  vers  midi,  que  le  ba- 
taillon d'Espagne,  qiù  était  en  cantonnement  à  Alcala  de  los 
Gazules  ,  sortit  de  la  ville ,  et  que  Quiroga  ,  échappé  du  cou- 
,  vent  de  Santo-Doniingo ,  alla  se  mettre  à  sa  tète,  et  se  porta  sur 
Médina,  où  il  fut  joint  par  le  bataillon  de  la  Couronne,  comme 
on  l'avait  espéré. 

Les  chemins  étaient  mauvais,  la  route  fut  longue  et  difficile. 
Les  insurgés  n'arrivèrent  au  jwnt  de  Suazo  que  le  3  ,  à  neuf 
heures  du  matin.  Il  fut  enlevé  en  quelques  minutes  par  une 
compagnie  de  grenadiers  de  la  Couronne,  et  on  marcha  sur  San 
Fernando,  où  l'on  surprit  M.  de  Cisneros,  ministre  de  la  marine. 

Le  principal  objet  de  celte  expédition  était  de  s'assurer  de 
Cadix  ,  où  le  général  avait  des  intelligences,  et  qui  n'avait  pour 
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garnison  qu'un  Lataillon  de  Soria  ,  quelques  troupes  de  la  marine, 
et  les  milices  urbaines.  On  sait  qu'on  ne  peut  y  arriver  ,  du 
côlé  de  l'île  de  Léon ,  que  par  une  langue  de  terre  ou  levée  de 
cinq  à  six  mille  toises,  coupée  au  milieu  par  une  espèce  de  fort , 
appelé  la  Cortadura  ,  qui  ferme  le  chemin  entre  la  baie  et  la  mer. 
A  l'entrée  de  la  nuit  du  3  au  4,  le  commandant  du  bataillon  de  la 
Couronne,  don  Rodriguez  Vera  s'y  porta  avec  quatre  compagnies, 
mais  il  fut  accueilli  par  une  fusillade  qui  lui  tua  plusieuis 
hommes,   et  le  força  de  rentrer  dans  l'île. 

De  son  côté,  Riégo,  impatient  de  ne  paint  recevoir  des  nou- 
velles de  l'enireprise  de  Quiroga  ,  partit  d'Arcos,  emmenant  les 
ofliciers  généraux  qu'il  y  avait  enlevés  et  ses  ([ualre  bataillons  ; 
il  se  dirigea  par  Xeres  où  il  ])roclama  la  cons'iluliou,  et  nomma 
des  alcades,  sur  Puerto  Sanla  Maria,  où  il  fui  joint  par  les  officiers 
supérieurs  O'daly,  Arco  de  Aguero  ,  et  les  deux  frères  San  Mi- 
guel, échappés  du  château  de  Saint  Sélwstien  de  Cadix,  et  ils 
enlièrent  ensemble  dans  l'île  de  Eéon  ,  où  fon  enferma  les  ju'i- 
sonniers  d'Arcos  au  fort  de  Santi-Pelii. 

La  population  des  pays  parcourus  par  les  insurgés  ,  avait  mon- 
tré quelque- iniérêt  à  leur  cai.'se  ,  mais  peu  de  disj)osilions  à  les 
suivre.  Leurs  forces  réunies  ne  s'élevaient  qu'à  sept  bataillons 
incomplets  (  Asturies  ,  Séville  ,  EsjMgne  ,  la  Couronne  ,  Arragon  , 
Guides  ,  et  le  bataillon  du  dépôt  des  Vélérans),  auxquels  on  es- 
pérait bientôt  joindre  ceux  du  Prince  rir!' Amérique.  JNéanmoins, 
les  officiers  assemblés  en  conseil ,  résolurent  d'organiser  l'aruiée, 
dite  nationale  :  ils  déférèrej)t  de  nouvea  i  le  commandement  en 
chef  à  Don  A.  Quiroga  ,  celui  de  la  1"  division  à  D(m  R.  Riégo, 
et  se  distribuèrent  les  autres  emplois  en  proportion  des  grades 
antérieurs,  ou  des  services  déjà  rendus  à  la  lévolution. 

Investi  de  cette  qualité ,  Quii'oga  fit  à  son  armée  la  proclama- 
tion suivante  : 

«r  Soldats), 

«  Placé  à  votre  tête  par  le  ci  "ix  des  officiers  de  l'arme'e,  je  vous  parlerai 
avec  la  franchise  qui  <ioit  re'gn  i'  ("nlro  des  compagnons  d'armes. 

«  Notre  Espagne  touchait  à  sa  destruction,  et  vo.rc  ruine  aurait  entraîné 
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Cille  de  la  pairie  ;  vous  étiez  dcslint's  ;i  la  mort ,  plutôt  pour  dt-livrer  le  gou- 
Mint-ment  de  l'eliVoi  ([iie  voire  coiirn:,'e  lui  impose,  que  pour  lairo  la  con- 
iinète  des  eolonirs,  devenue  impossible.  En  attendant,  vos  ianiilles  restaient 
tluns  l'esclavage  le  plus  honteux,  sous  un  gouvernement  arbitraire  et  tyran- 
nique,  qui  dispose  à  son  gre  des  propriétés,  de  l'existence  et  de  la  liberté  des 
jnallieureux  Espagnols.  Ce  gouvernement  devait  détruire  l.i  nation  et  finir 
par  se  détruire  lui-mèinc;  il  n'est  pas  possible  de  le  soufVrir  plus  long-temps. 
Violent  et  faible  à  la  l'ois,  il  ne  peut  inspirer  que  l'indignation  ou  le  mépris, 
«t  pour  que  la  patrie  soit  heureuse,  le  gouvernement  doit  inspirer  la  con- 
fiance, l'amour  et  le  respect. 

«  Soldais,  nons  allons  employer  pour  notre  bien  et  pour  celui  de  nos 
frères  ,  les  armes  qui  ont  assuré  l'indépendance  de  la  nation  contre  le  pouvoir 
de  Bonaparte  ;  l'entreprise  est  facile  et  glorieuse  !  Exisle-t-il  un  soldat  espa- 
gnol qui  puisse  s'y  opposer?  Non  !  dans  les  rangs  même  de  ceux  que  le  gou- 
vernement s'efforce  de  rassembler,  vous  trouverez  des  frères  qui  s'uniront  à 
nous,  et  si  quelques-uns,  assez  vils,  osaient  tourner  leurs  armes  contre 
von-»,  qu'ils  périssent  comme  des  satellites  de  la  tyrannie,  indignes  du  nom 
d'Espagnols, 

a  Soldats,  je  compte  sur  vous;  soyez  les  dignes  enfans  de  la  patrie;  mon- 
Ire/.-vons  comme  tels.  Union  et  discipline,  c'est  ce  que  je  vous  recommande; 
j'aurai  la  satisfaction  de  récompenser  ceux  (jui  se  distingueront;  mais,  si 
quelqu'un  mancpiail  à  son  devoir,  je  prouverai  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
m'a  confié  l'autorité,  et  que  l'énergie  d'un  gouvernement  qui  marche  vers 
sa  régénération  ,  est  toujours  supérieur  à  celui  des  despotes. 

«  Soldais,  la  victoire  nousattend  et  avec  elle  la  gloire  et  les  récompenses 
que  la  patrie  nous  dispensera  avec  munificence. 

«  Au  quartier  général  de  San-Fernando  ,  5  janvier  1820,  le  général  en  cli«f 
de  l'armée  nationale.  Antomo-Quiroga..   » 

Celte  proclamation  ,  sortie  de  V imprimerie  nationale ,  fut  reçue 
avec  enthousiasme,  et  suivie  d'une  adresse  de  l'armée  nationale  à 
la  marine  :  elle  ne  produisit  pas  le  même  effet  sur  les  marins  qui 
restèrent  fidèles  à  la  cause  royale  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  tout-à-fait 
perdue.  Ensuite  le  nouveau  général  institua  une  junte  provisoire  , 
composée  d'officiers  et  de  citoyens  de  San-Fernando  qui  s'étaient 
prononcés  pour  la  révolution;  et  il  fit  solennellement  publier  la 
constitution  des  Cortès ,  que  tous  les  officiers  et  soldats  jurèrent 
après  liii  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

En  même  temps  qu'il  appelait  l'armée  à  l'insurrection ,  Quiroga 
faisait  au  roi  lui-même  une  autre  adresse,  où  il  ne  dissimulait  ni 
les  raisons  qui  l'avaient  amenée,  ni  le  but  qu'elle  avait,  a  Ré- 
tablir la  constitution  d'Espagne  ,  disait- il ,  voilà  notre  objet  ;  fair** 
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reconnaître  le  droit  qu'a  la  nation  légitimement  représentée  Je 
concourir  à  la  confection  des  lois,  voilà  ce  qu'inspirent  à  l'armée 
]'ardeur  la  plus  pure  et  les  accens  du  plus  noble  enthousiasme. ,  . 

«  Mais  si  d'aussi  douces  espérances  n'étaient  point  réalisées,  si 
Je  ciei  ne  répondait  point  à  d'aussi  justes  désirs ,  les  peines  des 
Espagnols  n'en  seront  pas  pour  cela  perdues  ,  et  mourir  pour  la 
liberté  leur  sembh^ra  plus  doux  que  vivre  plus  long-temps  sous 
les  lois  et  les  caprices  de  ceux  qui  séduisent  le  cœur  de  V.  M.  ,  et 
qui  l'entraînent  à  une  ruine  inévitable.  » 

De  toutes  ces  pièces,  faites  dans  le  même  esprit  et  sur  le  même 
modèle  ,  nous  distinguerons  le  manifeste  adressé,  au  nom  de  l'ar- 
mée insurgée  ,  à  la  nation  espagnole  (i5  janvier).  On  y  rappelle 
l'ancienne  gloire  et  les  anciennes  lib-  nés  de  la  nation  «  perdues  , 
dit  cette  pièce,  par  la  servilité  ,  l'intrigue  et  la  corruption  ;  »  la 
résistance  héroïque  de  l'Espagne  contre  l'usurpation  de  Bona- 
parte ,  récompensée  par  le  renversement  de  sa  constitution  ,  avec 
les  maux  ,  les  désordres  et  la  misère  qui  en  ont  été  la  suite.  Nous 
passons  légèrement  sur  ce  document,  qu'il  faut  recueillir  comme  la 
première  pièce  historique  de  ce  grand  procès,  [f^oy.  l'Appendice.) 

Quand  la  nouvelle  de  cette  insurrection  parvint  à  Madrid,  on 
ne  voulut  pas  j  croire  :  mais  dès  qu'elle  eut  été  confirmée  par 
des  officiers  qui  venaient  demander  des  secours  et  des  ordres, 
la  crédulité  publique  accueillit  les  exagérations  les  plus  ridi- 
cules. On  arrêta  les  communications  particulières;  on  surveilla 
les  correspondances;  on  ne  laissa  publier  que  des  nouvelles  insi- 
gnifiantes ou  favorables  à  la  cause  royale  ;  on  prit  toutes  les  ])ré- 
cautions  d'une  police  ombrageuse  pour  empêcher  l'inlérèl  que 
manifestait  déjà  le  peuple  de  Madrid  pour  la  lévolulion.  Mais  en 
même  temps  le  général  Freyre  ,  qui  commandait  à  Séville  les  ca- 
rabiniers royaux,  et  cjui  avait  déjà  pris  des  mesures  pour  arrêter 
l'insurrection,  fut  nommé  au  commandement  de  l'armée  et  de  la 
province  d'Andalousie  ,  avec  les  pouvoirs  les  plu?  étendus  ,  même 
de  punir,  d'amnistier  ou  de  traiter  avec  les  rebelles.  Il  se  liàia  de 
rassembler  les  troupes  qu'il  supposait  les  plus  fidèhs,  les  mieux 
disposées  à  servir  la  cause  royale,  et  les  dirigea  sur  l'île  de  Léon  j 
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il  fit  passer  à  Cadix  un  renfort  de  mille  hommes  qui  n'y  purent 
entrer  que  par  mer. 

Jusqu'ici  les  insurgés  avaient  fait  peu  de  progrès;  leur  force 
était  concentrée  dans  l'île  de  Léon,  où  ils  étaient  déjà  comme  blo- 
tjiiés  par  la  cavalerie  du  maréclial  de  camp  don  Joseph  O'donncll, 
Il  ère  du  fameux  comte  Je  l'Abisbal  et  commandant  du  camp  de 
Saint-Roch.  De  là  ils  faisaient  des  excursions  pour  se  procurer 
des  vivres  ou  soutenir  les  autorités  qu'ils  avaient  établies  dans 
quelques  communes  ,  d'où  elles  disparaissaient  à  l'approche  des 
troupes  royales.  Mais  on  ne  faisait  marcher  celles-ci  qu'avec  beau- 
coup de  précaution  ,  dans  la  crainte  des  défections,  et  ce  n'était  pas 
sans  fondement;  car  le  lo  janvier,  le  régiment  des  Canaries,  un 
escadron  et  une  brigade  d'artillerie  venant  d'Ossuua,  d'où  ils 
avaient  été  envoyés  par  le  général  Freyre  pour  occuper  Puerto 
Santa-Maria  ,  entrèrent  à  l'île  Saint-Léon  ,  protégés  par  une 
sortie  du  général  Riégo  qui  repoussa  la  cavalerie  d'O'Jonnell. 
Avec  ce  renfort,  Quiroga  entreprit  d'attaquer  l'arsenal. 

Cet  établissement,  appelé  la  Caracca,  est  situé  au  fond  de  la 
baie  dite  de  Puntalès  ,  dans  une  île  à  peu  de  distance  de  celle 
de  Saint-Léon  dont  il  gênait  les  communications.  Il  contenait  des 
magasins  immenses  pour  la  marine  et  des  ateliers  occupes  par 
quatre  à  cinq  mille  ouvriers  ;  il  ne  s'y  trouvait  qu'une  faible 
garnison  que  le  gouverneur  de  Cadix  fît  renforcer  par  un  déla- 
chement  de  Soria.  Les  disj)Osilions  faites  par  Quiroga  furent 
habilement  conçues  ,  exécutées  avec  résolution  et  couronnées  d'un 
plein  Siiccès.  Le  i  2  ,  à  dix  heures  du  soir,  quatre  cents  hommes 
d'élite  choisis  dans  divers  corps,  et  mis  sous  le  tommandemen-t 
du  commauflant  du  bataillon  d'Arragon ,  don  Lorenzo  Garcia  ,  se 
rendirent  en  silence  au  pont  de  Suazzo ,  où  ils  se  jetèrent  dan^ 
des  barques  préparées  pour  les  recevoir  ,  et  à  la  faveur  de  l'obscu- 
rité, s'avancèrent  sous  les  murs  de  la  Caracca  dont  les  batteries 
les  auraient  exterminés.  Un  seul  canonnier  les  aperçut  et  donu.i 
l'alarme  :  il  n'était  plus  temps.  Les  assaillans  avaient  surpris  les 
premières  gardes  ;  et  tandis  que  le  commandant  rassemblait  la 
garnison,  les  insurgés  étaient  en   possession  de  la  place,  où   ils 
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trouvèrent  une  bonne  artillerie  et  des  vivres  ou  niunilions  de 
toute  espèce.  Ils  s'emparèrent  en  même  temps  du  Sainl-Jiilien  , 
vaisseau  de  -j^,  qui  portait  des  poudres  destinées  à  l'Aniéiique , 
et  tirèrent  des  cachots  de  cette  place,  les  plus  affreux  de  l'Espa-- 
gne,  un  grand  nombre  de  prisonniers  d'Etat  ,  libéraux  espagnols 
ou  patriotes  américains  qui  furent  rendus  à  la  liberté. 

La  prise  de  l'arsenal  était  une  conquête  iraporlanle.  Quiroga 
en  lira  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  se  fortifier  dans  file  :  il  fit 
élever  ucs  redoutes  garnies  d'artillerie  sur  les  points  vulnérables, 
€t  se  mit  lui-même  en  mesure  d'attaquer  la  Corladura.  On  traça 
des  parallèles,  on  éleva  des  batteries  ,  le  Sainl-JuUen  et  des  cha- 
loupes canonnières  furent  embossés  pour  protéger  les  travail- 
leurs de  la  chaussée.  Mais  malgré  ces  elTorls  et  ces  travaux  di- 
rigés par  d'habiles  officiers  du  génie  ,  une  nouvelle  attaque,  ten- 
tée le  iG  janvier  par  le  général  Riégo,  n'eut  pas  ])lus  de  succès 
que  la  première.  L'escalade  fut  mal  dirigée  ;  Riégo  tomba  du  mur 
qui  soutient  la  chaussée   sur  la  plage  ,  et  se  blessa. 

Pendint  que  les  insurgés  s'épuisaient  en  efforts  inutiles  pour 
franchir  cette  barrière  formidable  qui  les  séparait  de  Cadix  , 
les  partisans  qu'ils  avaient  dans  cette  place  ne  perdaient  pas 
toute  espérance  de  la  leur  faire  livrer. ...  La  police  de  la  ville 
.ivait  redoublé  ses  rigueurs;  l'archevêque  Cienfucgos  ne  cessait 
d'exhorter  les  fidèles  à  soutenir  la  cause  de  la  religion  et  du 
trône.  Le  général  Valdès,  gouverneur,  publiait  les  oixlres  les 
plus  sévères  contre  les  rassemblemens  ,  donnait  une  solde  (10  sous) 
et  des  rations  extraordinaires  aux  soldats ,  commandait  des  pa- 
ironilles  fréquentes  sur  tous  les  points,  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit.  Mais  en  dépit  de  ces  précautions,  une  grande  portion 
des  habitans  n'attendait  qu'une  occasion  pour  livrer  la  place  aux 
insurgés. 

Dans  la  soirée  du  24  janvier,  tandis  que  ceux-ci,  avertis  du 
complot  ,  faisaient  sur  Puerto  Santa-Maria  une  diversion  qui  ne 
fut  pas  heureuse,  un  colonel ,  nommé  Nicolas-Santiago  Y  Rotalde, 
déjà  connu  pour  avoir  été  un  des  acteurs  principaux  d'une  sé- 
dition en  1808,  allié  à  une  des  premières  familles  de  négocians 
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cle  Cadix,  élant  de  service  pour  celte  nuit  à  la  porte  de  mej-  , 
]>rt'iid  quelques  soldais  du  régiment  de  Soria,  se  rend  au  iLéàlre 
de  Ja  ville  ,  en  désarme  la  garde,  et  se  forme  en  quelqms  inslans, 
avec  un  certain  nombre  de  matelots  catalans,  de  contrebandiers 
ou  de  bourgeois  de  la  milice  urbaine,  une  troupe  (jui  marche, 
aux  cris  de  vive  la  conslitution ,  vers  la  porte  de  terre  qui  con- 
duit à  la  Cortadura  ;  mais  les  soldais  qui  la  gardaient  firent  feu 
sur  sou  délaeliement.  A  cette  résistance  inattendue,  le  rass'^ru- 
blcment  s^  dispersa  ,  laissant  quelques  moi  is  sur  la  p!a  ';.  Plu- 
sieurs officiers  }  lur.  nt  juis  ;  mais  le  coloucl  eut  le  bt  niiei  r  Je 
s'échapper  par  la  porte  de  mer  où  était  sou  poste,  et  il  alla 
rejoindre  les  insurgés. 

Cette  entreprise  audacieuse  fil  redoubler  les  mesures  de  sévé- 
riié.  Le  gouverneur  Yaldès  défendit  les  rassemblemt  ns  de  ])lus 
de  trois  personnes  ,  fit  fermer  les  cabarets  à  l'entrée  de  la  nuit, 
et  ôter  aux  bourgeois  les  armes  blanches  ou  à  feu  appartenant 
au  roi....  Quelques  jours  après,  on  aflicha  dans  la  ville  une 
lettre  où  le  roi  témoignait  aux  habitans  sa  satisfaction  pour  la 
conduite  qu'ils  avaient  tenue. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Cadix  ,  le  général  Freyrc, 
nouveau  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Andalousie ,  encore  à- 
Séville,  où  il  ne  trouvait  que  peu  de  zèle  et  d'argent  pour  le  sou- 
tien de  la  cause  royale  ,  ayanl  dirigé  divers  corps  sur  l'île  de 
Léon  ,  porta  lai-même  son  quartier  général  à  Puerto  Saula-Maria  , 
le  27  janvier. 

Arrivé  en  présence  des  insurgés  ,  craignant  plus  leurs  commu- 
nications que  leurs  attaques,  il  essaya  vainement  de  les  ramener 
par  les  voies  de  la  douceur,  avant  d'en  venir  sérieusement  aux 
mains.  Plus  d'un  mois  se  passa  ainsi  en  proclamalions  ,  en  es- 
carmouches ou  petits  engagemens  de  chaloupes  canonnières , 
dont  le  résultat  était  insignifiant  pour  l'issue  de  la  querelle. 

De  leur  côté  ,  les  chefs  des  insurgés  ,  quoique  fortifiés  par  de 
nombreuses  désertions  et  à  l'abri  d'une  bonne  position  militaire  , 
revenus  de  l'ardeur  d'un  premier  succès ,  n'ayant  plus  que  de 
laibies  espérances  sur  CaJ.ix  et  sur  la  défection  du  reste  de  l'ar- 
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niée,  commencèrent  à  éprouver  des  besoins.  Ils  a\aunt  é()uisé 
les  magasins  de  -vivres  amassés  à  grands  frais  pour  l'expédition 
d'outre-mer  ;  ils  manquaient  d'effels  d'habillement  ,  rinaction 
de  leur  armée  pouvait  y  jeter  le  découragement.  Dans  ce  danger, 
le  conseil  militaire  et  la  junte  supérieure  de  gouvernement  se 
décidèrent  à  mettre  en  campagne  une  colonne  mobile  pour  ap- 
provisionner l'armée  ,  répandre  des  proclamations  ,  attirer  au 
])arli  quelques  corps  qu'on  supposait  vacilians  ,  et  montrer  que  ce 
n'était  pas  la  crainte  qui  retenait  les  troupes  dans  l'île  :  don 
Raj)l:aë!  Riégo,  qu'on  trouve  toujours  à  la  icte  »les  affaires  les 
plus  liasardées  et  les  plus  périlleuses,  fut  chargé  de  cette  expé- 
dilion  dont  Ks  journaux  du  temps  ont  fait  tant  de  récits  exagérés, 
mais  qui  n'en  mérite  pas  moins  d'être  connue  par  la  nature 
des  difficullés  que  le  chef  eut  à  vaincre  et  le  courage  que  les  sol- 
dais y  montrèrent. 

Cette  colonne  se  composait  du  bataillon  des  Astnries  ,  de  celui 
de  Séville  ,  moins  la  compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  des 
guides  ;  de  deux  compagnies  du  régiment  de  Yalenoay  ,  et  de 
quarante  chevaux,  offrant  en  total  i5oo  hommes.  Elle  partit 
de  la  ville  de  San-Fernando  le  même  jour  (27  janvier)  que  le 
général  Freyre  arrivait  à  Puerto  de  Santa-Maria.  Elle  se  dirigea 
de  l'autre  côté,  sur  Chiclana  où  elle  passa  la  rivière  à  midi,  tra- 
versa celte  petite  ville  aux  cris  de  iwe  la  constitution  !  et  alla 
coucher  à  Coriil,  dont  les  autorités  s'éloignèrent,  ce  qui  jeta  quel- 
ques inquiétudes  dans  l'esprit  des  insurgés  ,  qui  comptaient  sou- 
lever toute  la  population  à  leur  approche.  A  Bejer  (nos  cartes 
disent  Vejer) ,  où  ils  arrivèrent  le  lendemain  28,  la  colonne  fut 
reçue  au  son  des  clocles.  Le  2g  on  y  publia  la  constitution  ,  on  y 
passa  trois  jours  dans  des  fctes  civiques,  on  y  leva  quelque  argent, 
mais  c'était  peu  de  chose  relativement  aux  besoins  de  l'expédition 
qui  se  dirigea  ensuite  vers  Algésiras. 

Riégo  avait  fondé  de  grandes  espérances  sur  cette  ville;  il  se 
flattait,  s'il  y  était  bien  reçu,  d'en  faire  le  second  boulevart  de 
la  liberté  espagnole  ,  et  de  trouver  à  Gibraltar  les  ressources  né- 
cessaires pour  son  entreprise. .. ,    D'abord  le  succès  répondit  à 
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sûi)  allunîe  :  sa  colonne,  partie  de  Bejer  le  3i  janvier,  campa  !a 
nuil  dans  les  monlagnes  d'Arrolin  ,  franchit  le  lendemain  celli'S 
d'Ojen  ,  et,  après  une  maiclie  pénible  ,  entra  à  sept  Ijoures  du 
soir  dans  Al';ésiras  ,  où  elle  fut  accueillie  par  une  affldcnce 
prodigieuse  d'Iiabilans  avec  les  plus  vives  déraonstralious  de 
joie. 

D'après  celle  explosion  de  patriotisme,  la  colonne  révolution- 
naire espéra  qu'elle  allait  produire  une  résolution  vigoureuse  , 
une  levée  en  masse  et  d'abondans  secours  :  on  passa  la  nuit  à  faire 
des  proclamations  pour  soulever  le  peuple,  et  des  chansons  pa- 
triotiques pour  éleclriser  l'armée  ,  déjà  menacée  sur  sa  droite  par 
le  corps  du  général  Joseph  O'donnell  détaché  à  sa  poursuite.  Les 
acclamations  populaires  durèrent  toute  la  nuit ,  mais  le  lendemain 
cet  enthousiasme  était  éteint  :  là,  comme  sur  la  route  que  L-s 
insurgés  avaient  parcourue  ,  l'opinion  générale  éiait  déjà  répandue 
qu'ils  élaienl  les  plus  faibles,  et  qu'ils  devaient  être  infaillible- 
jneut  détruits.  D'un  autre  côté,  q:!oiqne  Riégo  eût  ouvert  le  port 
d'Algésiras  au  commerce  étranger  et  permis  ,  moyennant  quelques 
droits,  l'iniroduclion  des  marchandises  jusque-là  proliibées,  le 
gouverneur  de  Gibraltar  ne  se  montra  pas  favorable  à  la  cause 
des  insurgés;  une  frégate  et  un  brick  de  guerre  coupe' ront  leu.r 
communication  avec  cette  place;  et  tout  ce  qu'ils  purent  lir-r 
d'Algésiras,  dans  les  cinq  jours  qu'ils  y  restèrent  ,  se  réduisit 
à  mille  paires  de  souliers  et  à  quelques  ressources  en  vivres  ,  en 
effets  et  en  argent. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Quiroga  ayant  eu  avis  des  mouvemens  du 
général  O'donnell  sur  la  droite  de  la  colonne  ,  et  inquiet  pour  lui- 
même  des  dispositiens  du  général  Freyre  ,  avait  envoyé  à  Riégo 
Tordre  de  rentrer  dans  l'ile  en  toute  hâte  ;  mais  il  était  déjà  trop 
tard.  Riégo,  sorti  d'Algésiras  le  7,  fut  harcelé  par  des  partis  de 
cavalerie  dans  les  plaines  de  Taibilla  ,  et  trouva  les  environs  de 
l'ile  si  bien  gardés  par  dilTérens  corps  de  l'armée  royale  ,  qu'après 
avoir  dépêclié  plusieurs  officiers  à  Quiroga  sans  avoir  reçu  de 
ses  nouvelles,  il  résolut  d'abord  de  se  jeter  dans  les  montagnes 
pour  fatiguer  la  cavalerie  qui  était  à  sa  poursuite,  et  ensuite  de  se 
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porter  sur  Malaga  ,  dont  quelques  avis  secrets  lui  avaient  présenté 
la  population  comme  disposée  à  se  déclarer  pour  lui. 

La  route  à  suivre  entre  les  montagnes  et  la  mer  était  difficile 
de  sa  nature  et  périlleuse  entre  des  corps  ennemis  qui  suivaient 
la  colonne.  Elle  eut  divers  engagemens  à  soutenir,  surtout  celui 
de  Marbella  (16  février),  où  elle  perdit  plus  de  cent  hommes  tués, 
blessés  ou  prisonniers,  sans  compter  ceux  qui  s'égarèrent  dans 
les  montagnes  qui  bordent  la  mer  du  côlé  de  Frangirola  ,  ou 
restèrent  sur  les  routes ,   endormis  de  fatigue. 

Cependant  le  gouverneur  de  Malaga  ,  informé  de  l'approche  des 
insurgés,  avait  fait  sortir  sa  garnison,  et  pris  position  à  trois 
quarts  de  lieue  de  la  ville  pour  les  arrêter.  Ils  passèrent  la 
rivière  sous  ses  yeux,  ayant  de  l'eau  jusqu'au  genou;  et  après 
avoir  échangé  quelques  coups  de  fusil  avec  eux  ,  la  garnison  sa 
retira  à  Velez-Malaga  ,  abandonnant  Malaga  ,  où  les  insurgés  en- 
trèrent le  18  à  huit  heures  du  soir.  Ils  trouvèrent  la"ville  illumi- 
née, mais,  par  précaution  peut-être  plus' que 'par  joie;  il  n'y 
avait  personne  dans  les  rues,  chacun  était  rentré  chez  soi  ;  on  se 
contenta  de  les  saluer  de  quelques  acclamations  par  les  fenêtres... 
La  terreur  glaçait  tous  les  esprits  ;  elle  n'était  que  trop  bien 
fondée. 

Le  lendemain  ,  à  midi,  on  aperçut  les  colonnes  d'Odonnell  , 
qui  se  dirigeaient  sur  la  ville.  Riégo  adressa  une  proclamation  au 
peuple  qui  montra  quelque  intérêt  en  faveur  des  insurgés  ,  mais 
qui  ne  fit  aucun  mouvement  pour  eux,  et  ferma  ses  boutiques. 
Cependant  Riégo,  résolu  de  s'y  défendre,  attendit  les  troupes 
royales,  en  se  barricadant  dans  le  quartier  del  Mundo-Nuei'o 
(du  Nouveau-Monde).  Le  choc  le  plus  terrible  eut  lieu  dans  la 
place  de  la  Merctd  (la  Merci)  ,  d'où  les  insurgés  réussirent  à 
repousser  O'donnell  qui,  voyant  venir  la  nuit  et  craignant  hs 
dispositions  des  habitans  ,  se  retira  à  une  demi-lieue  de  la  ville. 

Cependant,  quoique  vainqueur ,  Riégo  n'en  était  pas  plus  ras- 
suré sur.l'issue  de  son  excursion  :  ne  pouvant  se  flatter  ni  d'ar- 
mer le  peuple  en  sa  faveur,  ni  de  repousser  une  seconde  attaque, 
il  prit,  dès  cinq  heures  du  matin  ,  sans  être  inqv.iété  ,  la  route  de 
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Colinfiiar  pour  se  jeter  dans  les  montagnes.  Là  commence  pour 
\m  une  série  singulière  de  uiallienrs  où  son  courage  lutta  long- 
temps contre  une  situation  désespérée. 

Ce  jour  même  (20  lévrier)  ot»  s'aperçut  que  plusieurs  officiers 
avaient  abandonné  la  colonne,  et  la  désertion  y  fit  depuis,  chaque 
jonr ,  des  progrès  alarraans.  Les  soldats,  épuisés  de  fatigue, 
n'avaient  ni  vivres,  ni  chemises,  ni  chaussures;  ils  vinrent  à 
bout  de  s'en  procurer  à  Antequerra  (22),  d'où  le  corrégidor  et  les 
autorités  s'étaient  enfuis  à  leur  approche  ,  etàRonda  où  ils  eurent 
un  engagement  avec  l'avant-garde  d'O'donnell. 

(  26  )  A  Grazaleraa  où  se  porta  la  colonne ,  Riégo  reprit  quelque 
espérance  ;  l'alcade  et  les  habitans  lui  firent  accueil,  et  se  pro- 
noncèrent hautement  pour  sa  cause.  Un  capitaine  des  dragons  du 
roi,  don  Carlos  Osorno ,  lui  offrait  de  réunir  à  la  colonne 
tous  les  dragons  qui  se  trouvaient  à  Moron ,  si  on  pouvait  leur 
procurer  des  chevau.x  ;  il  annonçait  en  même  temj)s  des  disposi- 
tions favorables  des  colonels  de  Majorque  et  de  Yalençay  ;  de 
toutes  CCS  promesses  ,  il  ne  résulta  que  le  secours  de  deux  cents 
tiragons  démontés  que  Riégo  trouva  dans  Moron  (3  mars).  Dès  le 
lendemain  il  y  fut  attaqué  par  le  général  O'donnel  ;  il  voulut  m 
vain  y  prendre  position  au  château,  et  au  bois  qui  se  trouve 
derrière  le  château  du  coté  du  nord  ;  forcé  de  se  replier  devant 
des  forces  supérieures,  il  se  retira  vers  les  Cordillières  ,  et  mar- 
chant toute  la  nuit,  il  arriva,  le  5 ,  à  Yillanueva  de  San  Juan. 
Les  pertes  éprouvées  au  combat  de  la  veille  étaient  considérables. 
Plusieurs  officiers  et  beaucoup  de  soldats  avaient  été  pris  en  se 
retirant  du  château  de  Moron.  La  colonne  continua  ses  raouvemen«i 
sur  Gilena  ,  Estepa,  Puente  de  Gonzalo,  d'où  elle  fut  harcelée 
par  la  cavalerie   jusqu'à  Aguilar. 

Les  insurgés  se  portèrent  vers  le  pont  de  Cordoue  ,  où  ils  pns- 
scrent  le  Guadalquivir  sans  obstacle  ,  entonnant  l'hymne  patrio- 
tique et  guerrier  ,  à  la  vue  de  quelques  cavaliers  du  régimeiit 
de  Saint-Jacques,  qui  ne  prirent  parti  ni  pour,  ni  contre,  ot 
(l'une  population  silencieuse,  étonnée  de  cette  audace.  De  Cor- 
doue (  8  mars)  ,  la  colonne  marcha  sur  Espier,  et  Fuente  V;>jurja 
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qu'elle  évacua  devant  les  troupes  royales  ,  qui  la  poiirsuivaienL  et 
lui  firent  éprouver  une  perle  considérable  :  ce  fut  son  dernier 
cfTort;  elle  était  réduite  à  moins  de  trois  cents  hommes  ,  épuisé» 
<le  fatigue ,  et  dans  un  dénûmenl  absolu  ,  lorsqu'elle  parvint  à 
Bienvenida  (  11  mars ,  4  '••  du  soir). 

Ici,  toute  espérance  était  perdue  pour  cette  colonne  partie  avec 
de  si  grands  projets.  Les  environs  étaient  garnis  de  troupes  ,  moins 
disposées  à  prendre  son  parli  qu'à  la  détruire.  Riégo  tint  conseil 
avec  les  officiers  qui  lui  restaient  ;  il  fut  résolu  de  se  séparer  , 
et  de  se  disperser  en  guérillas,  ou  de  laisser  à  cliacun  le  soin  de 
son  salut,  et  ils  se  séparèrent  sans  se  douter  qu'à  ce  moment 
niême  leur  cause  triomphait  sur  un  plus  grand  théâtre. 

Cette  expédition  courte ,  aventureuse,  singulière,  dont  nous 
avons  pris  les  détails  dans  la  relation  olficielle  des  insurgés  (1)  , 
toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  absolue  avec 
d'autres  récils  d'une  vérité  inconles'ablc,  fut  conduite  avec  autant 
d'ordre  et  de  discipline  que  de  courage  ;  et  quoiqu'elle  n'ait  pas 
réussi,  elle  a  eu  la  plus  grande  influence  sur  la  révolution. 
M  Presque  partout  où  passait  la  colonne  des  soldats  pr.triotes,  dit 
leur  relation  ,  on  leur  applaudissait ,  on  leur  donnait  des  vivres  , 
des  effets  et  de  l'argent,  mais  personne  ne  se  joignait  à  eux  ;  on  fai- 
sait des  vœu.v  pour  eux  à  leur  départ ,  et  Von  préparait  les  logemens 
des  troupes  royales  envoyées  à  leur  poursuite.  »  Sur  le  terrain  qu'ils 
parcouraient,  on  désespérait  du  succès  de  leur  cause;  mais  au 
loin  ,  la  renommée  mensongère  ,  inspirant  plus  de  confiance  que 
les  nouvelles  de  la  cour,  donnait  à  Riégo  une  armée  victorieuse 
et  des  provinces  déjà  soumises  au  régime  constitutionnel.  On  ne 
peut  pas  douter  que  ces  faux  bruits  n'aient  fort  encouragé  les 
soulèvemens  de  Galice  et  de  Madrid  ,  «lont  nous  ne  pouvons  com- 
mencer Je  récit  qu'après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'ile  de 
Léon . 

L'armée,  dite  nationale,  réduite  à  moins  de  quatre  mille  hom- 
mes après  la  sortie  de  la  colonne  expéditionnaire,  avait  redoublé 

(1}  P.ir  Don  Evari^te  San  Miguel,  chef  de  l'elat  major  de  la  division. 
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cl\ircleur  pour  multiplier  ses  moyens  de  ilél'ense,  et  se  mettre  à  l'abri 
d'une  attaque  dont  elle  était  menacée  sur  tous  les  points.  Les  of- 
ficiers d'artillerie  avaient  développé  toutes  les  ressources  de  leur  art 
pour  rendre  la  position  inexpugnable;  ils  avaient  établi,  surtout 
du  côté  de  la  Cortadura  ,  des  batteries  croisées  ,  garnies  de  plus  do 
soixanle-dix  pièces  de  canon  ,  la  plupart  A»  calibre  de  16  et  24. 

Aussi  de  ce  côté,  toutes  les  attaques  des  royalistes  échouèrent 
com|)Iétemenl  :  mais  dans  une  action  (3i  janvier),  cinq  chaloupes 
canonnières  des  insurgés,  s'élant  hasardées  dans  la  baie  de  Cadix, 
furent  enveloppées,  et  l'une  d'elles  tomba  au  pouvoir  des  royalistes  : 
c'est  le  seul  avantage  qu'ils  aient  obtenu  sur  ce  point;  mais  il 
suffit  pour  dégoûter  les  insurgés  des  entreprises  maritimes. 

Quant  aux  actions  de  terre  ferme,  quoique  l'armée  du  général 
Freyre,  distribuée  tout  autour  de  l'île  de  Léon,  de  Puerto  Santa- 
Maria,  siège  du  quartier  général,  jnqu'à  Chiclana  où  était  le  gé- 
néral Crux  Mourgeon  ,  elles  se  réduisirent  à  quelques  menaces 
sans  effjt ,  ou  à  des  escarmouches  de  cavalerie  contre  les  tirail- 
leurs de  Tîle  ,  tentées  les  8  ,  t5  et  ig  février. 

Le  général  Freyre  et  le  général  Qairoga,  craignant  tous  deux 
des  défections,  ne  se  combattaient  guère  que  par  des  pro- 
clamations, offrant  aux  soldats  qui  abandonneraient  le  parti  con- 
traire, celui-là,  une  permission  absolue  de  rentrer  dans  leurs 
foyers,  avec  l'indemnité  de  roule  et  l'amnistie  complète  ;  celui-ci, 
promettant,  au  nom  de  la  nation  (  procl.  du  4  février),  à  ceux 
qui  passeraient  sous  ses  drapeaux  ,  un  congé  absolu  après  deux 
ans  de  service  ,  et  une  part  dans  des  distributions  de  terres,  de 
biens  nationaux  ,  réglée  suivant  les  lois  établies  par  les  corlès , 
à  ceux  qui  feraient  leurs  huit  ans  de  service. 

D'abord  ,  la  désertion  fut  plus  considérable  du  côté  des  troupes 
royales.  Le  général  Freyre  fit  désarmer  et  renvoyer  dans  finlé- 
lÙGur  plusieurs  régimens  dont  les  opinions  lui  étaient,  sus- 
pectes; mais  comme  une  insurrection  qui  ne  fait  pas  de  progrès 
rapides  est  bientôt  aiTetée,  la  confiance  se  rétablissait  dans  l'ar- 
mée royale  ,  tandis  que  les  insurgés  perdaient  peu  à  peu  de  la  leur. 
Renfermés  étroitement  dans  Pile,   sani  espérance  d'entrer  à  Ca- 
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dix,  leur  cause  était  en  effet  ruinés  si  d'autres  provinces  de  l'Es- 
pagne n'eussent  répondu  au  signal  qu'ils  avaient  donné 

S'il  faut  en  croire  à  des  rapports  ,  qui  ne  sont  encore  que  des 
conjectures,  il  y  avait  entre  les  comités  secrets  des  libéraux, 
répandus  sur  la  surface  de  l'Espagne,  un  plan  de  soulèvement 
qui  devait  éclater  simultanément  dans  plusieurs  provinces ,  le  1^' 
mars;  il  n'aurait  été  devancé  par  l'armée  expéditionnaire  ,  qu'à 
cause  de  faccélération  inattendue  de  son  embarquement.  Ce  qu'il 
y  a  de  reniarquable  dans  cette  révolution  ,  c'est  qu'à  mesure  que 
l'on  approchait  de  l'époque  assignée  ,  la  patience  prodigieuse  de 
l'armée  de  l'île  de  Léon  ,  semblait  croître  au  milieu  des  dansers  , 
et  que  malgré  les  nouvelles  moins  rassurantes  sur  le  sort  des 
insurgés,  l'agitation  des  esprits  augmentait  à  Madrid,  en  Na- 
varre ,  en  Catalogne,  en  Arragon  ,  et  surtout  en  Galice. 

Le  20  février,  dans  la  soirée  même  du  jour  où  le  nouveau  ca- 
pitaine général  Yénégas  était  arrivé  à  la  Corogne ,  plusieurs  offi- 
ciers se  réunirent  avec  quelques  citoyens  de  la  ville  et  des  envi- 
rons ,  afin  de  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  d'un 
projet  auquel  ils  se  flattaient  de  trouver  ou  de  rendre  bientôt  le 
général  favorable. 

En  conséquence  ,  le  lendemain  ,  à  midi ,  au  moment  où  le  grand 
salon  du  capitaine  général  éiait  rempli  de  militaires  de  tous 
grades ,  qui  venaient  lui  apporter  leurs  félicitations  ,  à  un  signal 
convenu,  des  cris  :  Vive  la  nation!  vive  la  constitution!  se  font 
entendre  sur  la  place.  Quelques  militaires,  secondés  par  la  mul- 
titude, désarment  les  soldats  de  garde,  après  une  légère  résis- 
tance ,  et  pénètrent ,  armés  de  sabres  et  de  pistolets ,  dans  le 
salon  du  gouverneur ,  en  proclamant  la  constitution  au  milieu  des 
officiers  qui  mettent  l'épée  à  la  main.  A  cette  invasion  imprévue  , 
le  général  Yénégas,  qui  se  trouvait  sans  épée ,  rentre  chez  lui  ; 
mais  plusieurs  officiers  (  le  colonel  d'artillerie  ,  Don  Carlos  Espi- 
nosa,  le  lieutenant  colonel  ,  Don  Ramon  y  Bagnes)  ,  principaux 
chefs  de  la  conspiration,  Vy  suivent,  en  lui  représentant  que  la  vo- 
lonté du  peuple  et  de  la  garnison  étaient  unanimes  :  et  ils  le  pres- 
sent de  se  mettre  à  la  têle  de  la  révolution^  et  de  proclamer  iin- 
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maediatement  la  constitution.  Enfin  sur  son  refus  de  le  faire ,  lui  et 
quelques  autres  chefs  de  corps  ,  étrangers  à  la  conspiration,  furent 
consignés  et  conduits  ,  à  l'entrée  de  la  nuit ,  au  fort  San  Antonio. 
Dans  le  même  moment ,  on  fermait  les  portes  de  la  ville ,  on 
battait  la  générale,  et  tous  les  officiers  conjurés  s'élant  rendus 
à  leurs  quartiers  ,  j  trouvèrent  leurs  camarades  et  plusieurs  ser- 
gens  déjà  occupés  à  mettre  la  troupe  sous  les  armes.  Plusieurs 
d'entre  eux  avaient  jadis  été  engagés  et  arrêtés  dans  la  conspi- 
ration de  Porlier;  leur  zèle  n'était  pas  douteux.  En  moins  d'i;ne 
heure,  ils  amenèrent  sur  la  place  les  deux  bataillons  incomplets 
de  Grenade ,  de  Castille  ,  quelques  hommes  du  dépôt  d'Arra^on , 
et  le  régiment  d'artillerie  avec  ses  pièces  attelées.  La  garda 
nationale  s'y  rendit  de  son  côté,  et  la  révolution  se  fil  sans  plus 
d'obstacle. 

Alors  le  colonel  Espinosa,  qui  dirigeait  les  opérations  de  la 
journée,  court  à  l'arsenal  de  la  marine,  s'empare  des  armes  et 
les  distribue  aux  habitans.  1^  peuple  et  l'armée  veulent  le  nom- 
mer commandant  général  de  la  province.  Il  les  invite  à  porter 
leurs  suffrages  sur  un  autre,  le  colonel  Acevédo,quiest  aussitôt  re- 
connu en  qualité  de  général.  Ensuite  on  proclame  la  constitution; 
on  nomme  publiquement ,  à  la  lecture  d'une  liste  des  principaux 
habitans  ou  officiers,  connus  par  leurs  opinions  constitution- 
nelles ,  une  junte  suprême  du  gouvernement,  à  la  présidence  de 
laquelle  on  porte  Don  Pedro  Agar  ,  ancien  membre  de  la  ré- 
gence des  cortès.  On  alla  le  chercher  à  Betanzos,  où  il  était  re- 
légué, et  dans  la  même  voiture,  où  il  fut  ramené  comme  eu 
triomphe  ,  on  conduisait  prisonnier  le  corrégidor  de  cette  ville  , 
persécuteur  déclaré  des  libéraux. 

Au  milieu  de  l'exaltation  populaire  de  cette  journée,  il  se  com- 
mit bien  des  désordres  ;  la  multitude  se  porta  aux  pcisons  ;  elle  en 
fit  sortir  une  dixaine  d'officiers  encore  détenus  par  suite  de  la  con- 
spiration de  Porlier,  elle  massacra  un  sergent  ,  nommé  Chacon, 
qui  l'avait  dénoncé;  elle  porta  en  triomphe  la  malheureuse  veuve 
de  ce  général ,  encore  en  habits  de  deuil. 

La  même   agitation    se    fit    sentir  au  Ferrol  ;   le  23   février  à 
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midi,  au  milieu  d'une  grande  partie  des  habitans  et.  des  soldats 
du  régiment  de  B'irgos  ,  i-assemblés  sur  la  place  publique ,  un  ci- 
toyen donna  lecture  de  plusieurs  déclarations  de  Quiroga ,  et  du 
premier  manifeste  de  la  junte  suprême  de  la  Corogne.  Ensuite 
une  junte  inférieure  fut  établie  par  le  concours  de  la  puissance 
civile  et  militaire ,  et  malgré  l'opposition  du  gourverneur  Don 
Joachim  Blanco  Maldonado,  on  publia  la  constitution  au  miliei} 
des  acclamations  du  peuple,  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie  de 
Ja  place  et  du  port. 

Les  insurgés  de  la  Corogne  s'étaient  flattés  de  trouver  un  appui 
à  Santiago,  dont  le  gouverneur  général  Pol ,  comte  de  San-Ro- 
man ,  s'était  fait  aimer  par  sa  modération.  Mais  à  la  nouvelle 
de  l'insurrection  ,  il  prit  des  précautions  pour  mettre  la  ville 
à  l'abri  d'une  émeute  ou  d'un  coup  de  main  ,  et  convoqua  les 
membres  du  conseil  municipal  à  l'hôtel  de  ville.  Il  leur  exposa 
l'étal  des  choses  ;  il  leur  proposa  dilïérens  plans  :  mais  tous  étaient 
consternés;  ils  étaient  décidés,  vu  le  petit  nombre  de  troupes 
disponibles  et  sûres,  à  se  borner  à  maintenir  la  tranquillité  dans 
la  ville,  lorsqu'un  chanoine  qui  faisait  partie  du  conseil,  Don 
Manuel  Chantre  ,  se  levant  alors  et  accusant  de  faiblesse  ceux 
qui  opinaient  pour  des  mesures  de  conciliation ,  représenta  que 
le  général  Vénégas  élant  au  pouvoir  des  insurgés,  le  comte  de 
San -Roman  était  de  droit  capitaine  général  de  la  province, 
qu'il  fallait  faire  mettre  sous  les  armes  tous  les  régimens  provin- 
ciaux (1),  armer  les  habitans,  faire  des  patrouilles,  veiller  à 
la  sûreté  publique  ,  attaquer  promptement  les  insurgés  ,  et  qu'il 
ne  doutait  pas  qu'avec  le  secours  du  saint  apôti:;e  ,  patron  de 
la  ville  ,  on  ne  vînt  à  bout  de  sauver  la  province.  Ce  discours 
véhément  ranima  le  courage  du  conseil  municipal,  le  comte 
San-Roman  ramassa  quelque  argent  dans  toutes  les  caisses  ,  ras- 
sembla le  peu  de  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  et  aux 
environs  ,  dépêcha  des  officiers  à  Pontévédra  ,  à  Tuy  et  à  Vigo , 

(i)  Paysans  agriculteurs  enrôles  mais  qui  ne  servent  qu'en  cas  de  rc'quisi- 
tion  extraordinaire. 
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avec  ordre  de  diriger  de  suite  leurs  corps  provinciaux  sur  Orense, 
el  il  expédia  un  courrier  à  Madrid  pour  y  donner  avis  de  l'insur- 
rection et  des  mesures  qu'il  avait  prises. 

Mais  le  général  Acevédo  ,  envoyé  par  la  junle  de  la  Corogne  , 
arrivait  à  marches  forcées;  le  comte  San-Roraan  ne  se  crut  pas 
en  élat  de  lui  résister  ,  il  évacua  la  ville  ,  où  les  insurgés  entrèrent 
le  24,  et  proclamèrent  la  constitution  le  23  ,  en  y  installant  de 
nouvelles  autorités,  avec  les  réjouissances  d'usage  en  pareil  cas. 
Là  ,  et  dans  plusieurs  couvens  des  environs  ,  on  fit  sortir  des  ca- 
chois  plusieurs  prisonniers  d'Etat  ou  de  l'inquisition  ,  entre  les- 
quels il  faut  distinguer  Don  Diego  Mugnoz  Torrero ,  évêque  de 
Gîiadix  ,  et  aujourd'hui  député  de  la  province  d'Estramadure  aux 
cor  lès. 

Dans  le  môme  temps,  le  lieutenant  colonel  Noboa  faisait  pro- 
clamer la  constitution  à  \'igo  (  le  24  ),  et  à Pontévédra  (26),  villes 
qui  se  montrèrent  plus  dévouées  que  toute  autre  à  la  cause  consti- 
tutionnelle. 

Il  serait  trop  long  de  rendre  un  compte  détaillé  de  cette  cam- 
pagne d'un  mois,  où  les  petites  divisions  d' Acevédo  et  d'Espinosa 
eurent  plus  de  marches  pénibles  à  faire  que  de  combats  dangereux 
A  soutenir.  Elle  s'étendit  jusqu'aux  frontières  du  Portugal.  Le 
comte  San-Roman  était  parvenu  à  se  faire  une  armée  de  4)^>oo 
hommes,  la  plupart  paysans.  Cependant,  il  abandonnait  succes- 
sivement ses  positions  aux  colonnes  de  l'armée  patriote,  moins 
nombreuse  mais  plus  aguerrie,  et  qui  entra  ainsi,  presque  sans 
coup  férir  ,  le  4  mars  ,  à  Orense  ,  quoiqu'on  y  eût  fait  de  grands 
préparatifs  de  défense.  Cette  caui pagne  n'est  aujoui^d'hui  remar- 
(j^uable  que  par  la  mort  du  colonel  Acevédo  ,  qui  fut  tué  le  g  mars  , 
dans  une  petite  rencontre,  près  dePadornelo,  par  des  miliciens  en 
désordre  qu'il  voulait  ramènera  son  parti;  il  fut  chèrement  ven"é 
par  la  troupe  qui  le  suivait.  C'est  l'affaire  la  plus  sanglante  de 
cette  petite  guerre,  à  peine  aperçue  dans  les  grands  événemens 
■qui  se  passaient  alors  à  Madrid. 

La  cour  commençait  à  se  rassurer  sur  la  situation  de  l'Anda-- 
lousie,  sur  l'expédition  de  Riégo,  et  sur  l'cccnpation  de  l'île  de 
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Léon  ,  quand  on  reçut ,  à  Madrid  ,  la  nouvelle  de  la  révolution  Je 
Galice,  et  de  l'arrivée  de  Mina  sur  le  territoire  espagnol.  Celui-ci 
s'échappant  de  France  ,  où  il  avait  trouvé  depuis  six  ans  un  asilo 
généreux,  parut,  le  25  février,  dans  la  Navarre,  où  il  avait  jadis 
commandé  :  il  y  trouva  ,  en  arrivant,  un  petit  corps  de  partisans 
qui  l'attendait  ,  et  dont  il  prit  le  commandement  avec  le  titre  de 
général  en  chef  de  l'armée  nationale  et  constitutionnelle  du  nord 
de  l'Espagne.  Il  s'empara  de  la  fonderie  de  canons  d'Aizzabal ,  ù 
4  lieues  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  annonçant  hautement  le  des- 
sein de  chasser  de  vive  force  le  marquis  d'Espeleta ,  vice-roi  de 
Navarre,  et  publiant  partout  des  proclamations  révolutionnaires  et 
]a  constitution.  A  ces  nouvelles  ,  qui  répandaient  l'agitation  dans 
l'Arragon  et  la  Catalogne  ,  le  conseil  d'Etat  extraordinaire  fut. 
convoqué,  et  se  constitua  en  permanence.  On  y  délibéra  en  pré- 
sence du  roi  et  des  princes  de  la  famille ,  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  les  circonstances.  Selon  des  rapports  dont  rien  ne 
peut  encore  prouver  la  vérité,  on  y  agiia  la  question  de  savoir 
s'il  rie  serait  pas  à  propos  d'invoquer  des  secours,  en  vertu  du 
traité  de  la  Sainte  Alliance,  de  faire  sortir  le  roi  du  royaume  ,  ou 
de  proposer  aux  insurgés  des  accommodemens ,  c'est-à-dire  une 
constitution  nouvelle.  Il  y  avait,  disait-on,  une  grande  division 
d'i.pinions  entre  les  membres  de  la  famille  royale.  Ce  conseil  d'Etat 
extraordinaire,  présidé  par  le  roi,  et  composé,  outre  Its  princes, 
de  tous  les  ministres  en  place  ,  et  de  quelques  conseillers  d'Etat , 
passait  pour  être  soumis  à  l'influence  de  la  Camarilla  (conseil  de 
la  chambre  ) ,  et  surtout  de  M.  Lozano  de  Torres ,  qui,  bien 
qu'éloigné  du  ministère  depuis  un  mois  ,  n'en  avait  pas  moins 
conservé  la  confiance  intime  de  S.  M.  Le  capitaine  général  do 
Valence Elio  y  avait  été  appelé  ;  mais  ses  conseils  violens  n'y  furent 
point  écoutés.  Au  reste,  il  serait  indiscret  de  vouloir  prétendre 
percer  le  mystère  de  ces  délibérations,  essentiellement  secrètes, 
jusqu'à  ce  que  les  intéressés  les  dévoilent  eux-mêmes  au  public  , 
et  d'assigner  à  chacun  des  conseillers  la  part  qu'il  peut  avoir  eue 
aux  décisions  royales.  On  fut  plusieurs  jours  sans  prendre  do 
parti  ,  sans  doute  à  cause  de  l'opposition  qui  s'y  trouva.  Dans  les 
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■derniers  niomens  de  la  crise  ,  le  roi  voulu l  consulter  le  comle  de 
i'Abisbal ,  sur  la  conduite  duquel  il  était  reslé  tant  de  soupçons; 
on  manda  le  général  Ballasteros,  exilé  depuis  cinq  ans  à  Valla- 
dolid,  connu  par  ses  opinions  libérales,  et  par  l'opposition  qu'il 
manifesta  ,  dans  le  temps  de  l'invasion  des  Français  ,  à  voir  le  com- 
mandement de  l'armée  espagnole  donné  au  duc  do  Wellington  ; 
on  entendit  le  marquis  d'Alazan  ,  capitaine  général  de  l'Arragon  , 
sur  les  dispositions  de  la  province,  où  l'insurrection  menaçait 
d'éclater.  ,  .  .  Mais  au  milieu  de  tant  de  conseillers  et  de  leurs  avis 
différens,  on  ne  prenait  que  des  demi-mesures,  on  ne  faisait  que 
<les  promesses  d'amélioration  de  lois,  comme  de  séparer  le  conseil 
d^Elat  en  sept  sections  ,  pour  travailler  à  un  nouveau  code ,  en 
invitant  les  corporations  et  les  simples  citovens  à  communiquer 
leurs  vues  à  cet  égard  (ord.  du  3  mars  )  ;  on  ne  hasardait  qu'en 
tremblant  des  mouvemens  militaires  ,  dont  l'eô'et  pouvait  être 
d'envoyer  des  auxiliaires  à  l'insurrection.  Tandis  qu'on  soup- 
çonnait tous  les  généraux  et  jusqu'à  Frejre  lui-même  ,  on  confiait 
au  comte  de  I'Abisbal  le  soin  de  rassembler  les  troupes  de  la 
province  de  la  Manche,  pour  les  porter  sur  la  Galice;  mais 
ce  général,  frère  de  D.  Joseph  O'donnell ,  qui  poursuivait  alors 
si  vivement  la  colonne  de  Riégo,  s'était  déjà  rattaché  au  parti  qui 
voulait  rétablir  la  constitution  des  cortès.  Il  était  en  correspondance 
avec  son  troisième  frère,  Alexandre,  qui  commandait  le  régi- 
ment Impérial  Alexandre ,  dont  un  bataillon  était  cantonné  à 
Ocana,  et  l'autre  à  Santa  Cruz  ;  il  s'était  assuré  de  plusieurs 
autres  officiers  des  corps  répandus  dans  la  même  province  ;  il 
était  convenu ,  dans  des  conférences  tenues  à  Madrid ,  de  soulcYer 
toute  la  Manche  et  Grenade,  et  d'y  former  une  junte  provisoire, 
subordonnée  à  la  junte  supérieure  de  la  Galice,  d'intercepter  les 
cori'espondances  avec  l'armée  d'Andalousie,  et  d'adresser  au  roi  un 
mémoire  pour  l'engager  à  céder  au  vœu  du  peuple  ,  en  proclamant 
la  constitution  des  cortès.  Ce  plan  arrêté,  le  comte  de  I'Abisbal 
partit  de  Madrid  le  3  mars.  Dès  ce  soir  même,  il  fut  rejoint  à 
Aranjuez  ,  par  quelques  gardes  du  corps  entrés  dans  la  conspi- 
ra tien.   Arrivé  le   lendemain  à  Ocana  .  il  fit;  prendre  les  armes 
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iiu  régiment  de  son  irère  ,  et]'ayant  jéimi  sur  la  place  publique, 
il  déclara  qu'il  fallait  adopter  la  conslitnlion  déjà  reconnue  par 
la  plus  grande  parlie  de  l'armé'-  espagnole.  Les  soldais,  dont  il 
excila  l'enthousiasme  ,  jiirèr'^nt  entre  ses  mains  de  la  défendre , 
et4in  grand  nombre  d'iiabitans  niêlèrent  leurs  a(  clamalioiis  à  ces 
sermens.  O'Donnell  fît  arrêter  le  gouverneur  de  la  place  avec 
quelques  magislrals  ,  et  reconnaître  par  les  autres,  l'autorité  do 
la  jante  suprême  de  Galice.  Le  5 ,  il  se  porla  sur  Temblique  ,  où 
il  trouva  moins  de  zèle  et  de  secours  qu'il  n'en  attendait ,  ensuite 
à  Siinta-Criz  de  Mudela.,  à  Almagro  et  à  Ciudad  Real,  capitale 
de  la  province.  Il  réunit,  Sîr  ntte  route  ,  plusieurs  bataillons, 
et  une  grande  quantité  de  volontaiies  à  j)ied  ou  à  cheval ,  en  sorte 
qu'il  se  forma  une  petite  armée  ,  à  laquelle  il  espérait  bientôt 
joindre  la  division  de  son  frère  ,  encore  à  la  poursuite  de  Riégo, 
et  même  l'armée  de  Frejre ,  au  moyen  de  quoi ,  il  se  fût  tout  à 
coup  trouvé  le  chef  le  phis  important  de  l'insurrection  ;  mais  les 
événemens  de  Madrid  se  pressaient  avec  une  rapidité  qui  lui 
déroba  une  parlie  des  services  qu'il  se  flattait  de  rendre  à  celte 
cause. 

Tant  que  l'insurrection  n'était  pas  sortie  de  l'île  de  Léon  ,  des 
montagnes  de  l'Andalousie,  ou  de  la  Galice,  la  cour  de  Madrid 
avait  conservé  quelque  espérance  de  parvenir  à  la  réprimer  ; 
mais  la  nouvelle  de  la  défection  des  troupes  de  la  Manche  y 
jeta  la  consternation  :  la  révolution  était  à  ses  portes  ,  elle  était 
déjà  dans  la  capitale.  Une  fermenlation  sourde  ,  long-temps  coni- 
priméa  par  les  efforts  et  les  ressources  d'une  police  rigoureuse, 
éi-latait  de    toutes   parts ,    sur   le  visage  des  habiljms  et   même 

des  militaires On  apprenait  à  cliaijue  heure  des  délVclions 

nouvelles  ;  la  troupe  déstrlail  par  pelotons  pour  aller  se  joindre 
aux  insurgés  ,  et  ceux  qui  restaient  chargés  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre,  donnaient  des  signes  d'adhésion  aux  mouvemens 
qui  s'annonçaient.  Dès  la  matinée  du  5  ,  des  olficiers  de  la 
oarde  avaient  ttnté  de  relever  la  pierre  de  la  constitution  (1)  ?  *^' 

(i)  L.1  pierre  de  la  consiitution  dont  il  est  si  souvent  question  clans  riiis- 
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sur  quelque  opposition  ,  i!s  se  relirèrfiit  en  ivnictlant  la  partie 
à  un  autre  jour  ;  mais  il  n'y  avail  plus  à  conipUr  sur  un  seul  îles 
corps  qui  composaient  la  garnison  de  la  capitale.  Dans  celle 
exlréniilé,  le  conseil  il'Etat  en  permanence  ne  savait  que  ré~ 
sovlrt-',  il  cédait  pied  à  pie  î  ;  c'es'  ainsi  qu'il  opina  pour  une 
prompte  convocation  des  corlès,  et  le  7,  au  matin,  on  fil  p'iblicr, 
par  une  gazette  orncielle  extraordinaire  et  par  des  afficiies  pu- 
bliques ,  que  ,  sur  l'avis  du  conseil  royal  et  d'Etat,  le  roiorilonnait 
que  les  cortès  fussent  immédiatement  assemblés,  déclarant  qu'il 
était  prêt  à  faire  ce  que  demanderait  l'intérêt  de  l'Elat  et  le 
bonheur  des  peuples  «  qui  m'ont  donné,  disait  S.  M.,  tant  do 
preuves  de  leur  lovaulé.  » 

Mais  dans  l'agitation  actuelle  des  esprits,  ces  concessions  ne 
suffisaient  plus  au  peuple  rassemblé  pêle-mêle  avec  des  soldats 
ilans  les  rues  ,  et  s'entretenant  des  nouvelles  fâcheuses  qui  arri- 
vaient à  chaque  instant.  On  arracha  les  affiches  comme  ne  fai- 
sant que  des  concessions  insuffisantes;  on  releva  publiquement 
la  pierre  de  la  constitution  ;  la  foule  qui  augmentait  de  moment 
en  moment  dans  les  places,  se  porla  jusqu'aux  portes  du  palais, 
(.lemandant  à  grands  cris  la  constitution  de  1812,  comme  la  seule 
légitime.  Dans  cette  crise  populaire  ,  il  n'y  avait  plus  de  résistance 
possible;  on  parlait  hautement  dans  les  groupes,  de  s'assurer 
de  la  personne  du  roi  ;  le  général  Ballasteros  osa  représenter 
à  S.  M.  ,  qu'entre  la  reconnaissance  de  la  conslilulion  et  son  dé- 
trônement,  ou  peut-être  pris,  il  n'y  avail  plus  d'alternative; 
qu'il  fallait,  sans  pei'drc  un  moment,  accepter  l'un  ou  l'autre.  Le 
roi  se  rendit  à  des  vœux  si  fortement  prononcés;  le  général  en 
alla  donner  l'assurance  au  peuple,  ei  le  même  jour,  à  dix  heures 


toire  de  la  révolution  espagnole,  n'est  pas,  comme  on  est  tente  de  le  rroire, 
un  monument.  Il  avait  été  nrrèté  en  1812,  que  la  principale  place  de  chaque 
commune  serait  nommée  Place  de  la  ConsAlulion.  La  pierre  dont  on 
parte  était  destinée  à  porter  celte  inscription;  elle  était  en  marbre  ou  en 
pierre  avec  plus  ou  moins  d'ornemens ,  suivant  la  richesse  elle  zèle  des 
communes. 
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<iu  soir,  les  principales  autorités  reçurent  la  commiinicalion  dont 
Auici  la  traduction  littérale  : 

«  Le  roi,  notre  seigneur,  a  daigné  adresser  à  ses  secrétaires  de 
«  tous  les  départemens,  le  décret  royal  suivant  : 

«  Pour  éviter  les  délais  qui  pourraient  avoir  lieu  par  suite  des 
«  incertitudes  qu'éprouverait  au  conseil  l'exécution  de  mon  décret 
M  d'hier,  portant  convocation  immédiate  des  cortès  ,  et  la  volonté 
«  générale  du  peuple  (  La  voluntad  gênerai  del  puehlo  )  s'étant 
«  prononcée,  je  me  suis  décidé  à  jurer  la  constitution  promuj- 
«  guée  par  les  cortès  généraux  et  extraordinaires,  en  l'an  1812. 
«  Ce  que  vous  tiendrez  pour  entendu  ,  et  en  ordonnerez  la 
«  prompte  publication. 

«<  Moi ,  le  roi , 
a  Au  palais  ,  le  7  mars  1820.  » 

Cette  publication  lut  reçue  par  le  peuple  et  la  garnison  de  Ma- 
drid avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  ;  les  rues  retentis- 
^aient  alternativement  des  cris  de  vive  le  roi!  vive  la  constitution! 
Le  roi  s'étant  montré  plusieurs  fois  sur  le  balcon  de  son  palais, 
le  livre  de  la  constitution  à  la  main  ,  fut  accueilli  par  des  accla- 
mations unanimes,  ainsi  que  le  général  Ballasteros  qui  avait  eu 
tant  d'influence  sur  la  résolution  royale. 

Le  même  jour,  le  peuple  ayant  réclamé  la  formation  d'un  nou- 
veau conseil  municipal ,  il  fut  immédiatement  organisé  ,  et  on 
rappela  les  membres  éloignés  en  181 4-  Il  demanda  la  mise  en  li- 
berté de  tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons  d'Etal  ou 
dans  celle  du  saint  office  ,  pour  cause  politique  et  religieuse  ;  elles 
lurent  ouvertes  ,  et  on  vit  sortir  des  hommes  que  leurs  familles 
croyaient  fort  éloignés,  comme  le  comte  de  Monlijo,  qu'on  supposait 
enfermé  à  Santiago,  et  des  étrangers,  dont  les  noms  avaient  été 
portés  sur  les  listes  de  passe-ports.  Le  roi  accorda  une  amnistie  gé- 
jiérale  pour  tous  les  délits  politiques,  et  institua  sur-le-champ 
une  junte  suprême  pour  recevoir  son  serment,  et  diriger  les  af- 
i'aircs  en  attendant  la  convocation  des  cortès.  Il  mit  à  la  lêle  de 
jLCtlo  junte ,  comme  président ,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  archevêque 
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•  le  Tolède,  chef  de  la  ré^^ence  de  i8i4,  et  comme  vice-j)n'si(lc'nl , 
Je  général  François  Ballasteros,  qui  fut  cii  outre  nommé  «  (;n 
considération  des  services  signalés  qu'il  a  rendus  à  la  nation  dans 
tant  de  circonstances  mémorables  >>  ,  général  en  chef  de  Tarmée 
du  centre.  Les  autres  membres  de  celle  junte  avaient  tous  fait 
preuve  de  leur  zèle  pour  la  constitution,  et  avaient  plus  ou  moins 
souffert  pour  cette  cause. 

Dès  le  lendemain  g  mars  ,  le  roi  prcla  serment  à  la  consli talion 
entre  les  mains  de  la  junte ,  et  il  adressa  ensuite  (  lo  mars)  à  la 
nation  une  proclamation  ,  où  rappelant  les  services  qu'il  en  avait 
reçus,  il  disait  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  le  dessein  de  lui 
donner  une  constitution  assortie  aux  lumières  et  aux  besoins  du 
siècle  ,  ajoutant  que  des  vœux  ardens  s'étant  prononcés  en  fa- 
vi  ur  de  celle  qui  fut  promulguée  à  Cadix  en  1812,  il  avait  cru 
devoir  condescendre  à  la  requête  de  ses  enfans,  comme  devant 
assurer  leur  félicité  ,  promettant  d'éti'e  toujours  son  plus  ferme 
appui.  A  côté  de  cette  proclamation  ,  la  junte  provisoire  en  publia 
une  autre  où  elle  recommandait  «  au  peuple  héroïque  de  Madrid 
le  respect  pour  le  trône  et  pour  la  personne  sacrée  du  roi  et  la 
confiance  dans  ses  promesses.  »  Les  chefs  des  corps ,  la  garde 
royale  et  tous  les  soldats,  prêtèrent  au  Pardo  le  serment  consti- 
tutionnel au  son  des  cloches  ,  au  bruit  de  l'artillerie.  Des  illu- 
minations générales  terminèrent  cette  journée,  pendant  laquelle 
aucun  désordre  n'a  troublé  l'allégresse  publique.  Le  roi  qui  s'élait 
montré  plusieurs  fois  en  public,  avait  été  accueilli  partout  avec 
des  acclamations  générales. 

De  tous  les  décrets  du  roi  ou  arrêtés  de  la  junte  qui  furent 
alors  rendus,  et  qu'on  peut  regarder  comme  les  conséquences  né- 
cessaires de  la  révolution  ,  il  faut  distinguer  celui  du  11  mars, 
lequel  ordonne  que  toutes  les  dispositions  de  la  constitution  aient 
sur-le-champ  leur  plein  et  entier  effet ,  surfont  en  ce  qui  con- 
cerne la  sûrelé  personnelle  et  la  îiccrlé  de  la  presse  ,  avec  les 
juntes  de  censure  telles  qu'elles  t\xislaient  en  181 4  ;  et  celui  de  la 
suppression  de  l'inquisition  ,  comme  incompatible  avec  le  nouveau 
régime.  Dès  ce  moment,  tout  prit  une  face  nouvelle  :  l'imprime» 
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vie  royale  fut  appelée  nationale  ;  plusieurs  journaux  s'élablirenf, 
et  les  principai^Y  cafés  de  Mackùl  furent  transformés  en  clubs 
politiques.  Ceux  qui  avaient  eu  le  plus  d'auloriié  sous  fancien 
système  furent  rédoits  à  cacher  l'influence  qu'ils  pouvaient  en- 
core conserver  sur  l'esprit  du  monarque.  Bientôt  on  paria  de 
changer  lolalement  le  ministère  ,  le  conseil  d'Elat  et  les  agences 
diplomatiques,  et  on  rétablit,  autant  que  possible,  les  auto- 
rités, les  adminis'.fations ,  les  tribunaux  et  le  système  entier 
du  gouvernement,  tels  que  le  roi  les  avait  trouvés  à  sa  rentrée 
en  i8i4. 

A  l'instant  même  de  cette  révolution  ,  on  avait  dépêché  des 
courriers  pour  la  faire  notifier  à  toutes  les  puissances.  Nous  dirons 
ailleurs  comment  cette  notification  fut  reçue  dans  les  diverses 
ours;  mais  de  tous  leurs  ministres  ou  chargés  d'affaires  alors 
accrédiîés  à  Madrid  ,  nn  seul,  celui  des  Etats-Unis,  y  ré])ondit 
par  des  félicitations  ,  sans  attendre  à  cet  égard  les  instructions 
de  son  gouvernement. 

Plusieurs  jours  avant  que  la  constitution  n'eût  été  acceptée  par 
lo  roi,  elle  avait  été  proclamée  à  Î5aragosse  avec  quelques  désor- 
dres :  de  là  la  révolution  s'étendit  en  Navarre,  où  l'autorité  du 
général  Mina  avait  fait  disparaître  celle  du  vice-roi  Espelata  qu'il 
remplaça  bientôt.  A  Barcelonne,  le  peuple  exigea  (10  mais)  la 
publication  de  la  constitution  par  le  général  Caslanos ,  et  ensuite 
son  remplacement  par  le  général  Villa-Gampa  ,  alors  exilé  à 
Arens  ;  il  délivra  des  prisons  de  la  citadelle  et  de  l'inquisilion 
tous  les  prisonniers,  il  brilla  les  papiers  et  saccagea  la  maison  du 
Saint-Office  aux  cris  de  vWe  la  constitution  ,  la  religion  ei  le  roi! 
A  Valence,  le  capitaine  Elio ,  dont  l'administration  avait  excité 
tant  de  ressentimens ,  n'échappa  qu'avec  peine  à  la  fureur  du 
peuple  ;  on  le  jeta  en  prison  pour  le  soustraire  à  la  mort.  A  Gre- 
nade (i3,  i4mars),  le  capitaine  général  Eguia  fut  déposé  par 
les  étudians  ,  qui  demandèreut  et  obtinrent  à  sa  place  le  marquis 
de  Campoverde.  En  Galice,  le  chef  de  l'armée  royale  ,  le  comie 
de  Saint-Roman,  dont  un  décret  royal  avait  dissous  l'armée  , 
ordonna,  ensuite  des  événemens  de  Madrid  ,   aux  chefs  de  l'in- 
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fS'.irroclion  de  la  Corogne  de  venir  prêter  entre  ses  mains  le  sci- 
ment  constitutionnel.  A  Cordoue,  on. vit  le  général  Klégo  tt 
ses  compagnons  fraterniser  avec  le  général  O'donnell  et  ceux  qui 
les  avaient  combattus.  t.  , 

Au  milieu  de  cos  cliangemens  de  fortune  ,  d'opinion  ,  on  de  • 
ces    réunions    forcées    dont   toutes   les   révolutions   offrent   tant 
«.l'exemples  ,  Cadix  éprouvait  une  de  ces  catastrophes  sanglantes 
qu'elles  recèlent  aussi  dans  leur  sein. 

D'après  ce  que    nous  avons  dit  Je  la  situation    politique   de 
celte  ville  ,  les  insurgés  v  avaient  un  parti   considérable  long- 
temps contenu  par  l'activité  de  la  police.  Déconcerlé  par  l'écliec 
du  colonel  Santiago  et  les  attaques  impuissantes  de  l'armée  de  l'île 
de  Léon  ,  il  se  réveilla  plus  ardent  à  la  réception  des  nouvelles 
de  l'insurrection  de  Galice,   et  surtout  de  la  défection  du  comte 
de  l'Abisbal,   qu'on   croyait  devoir  bientôt   entraîner  l'armée  du 
général  Freyre.  Alors  les  esprits  s'écliaufTèrent  au  point  que  le  9 
après  midi,  au   mépris  des   ordres    qui    défendaient,    sous    les 
peines  les   plus  sévères,   les   rassemblemens ,  le  peuple   se  porta 
en  foule  sur  la  place  Saint-Antoine  ,  demandant  à  grands  cris  la 
constitution.  Le  général  Freyre,  arrivé  de  Puerto  Sanla-I\Iaria , 
s'y  rendit  accompagné  du  capitaine  général  de  la  marine ,  Villa- 
Vicencio  :    après    avoir  inutilement    essayé   de   calmer   par   des 
espérances  dilatoires  l'effervescence  des  esprits,  et  sur  le  conseil 
qu'il  en  avait  déjà  reçu  de  quelques  officiers  d'artillerie  ,  il  crut 
ne  pouvoir  apaiser  le  tumulte  qu'en  promettant  de  proclamer  la 
constitution  dès  le  lendemain,  «  espérant,  disait-il  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  ce  sujet  au  roi,  que  S.  M,  approuverait  celle  inno- 
vation, comme  étant  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  civile.  »  Le 
peuple  reçut  cette  promesse  avec  des  transports  de  joie.  La  ville 
lut  illuminée  ,  on  prit  la  cocarde  nationale  (rouge  et  verle  )  ;  des 
groupes  de  musiciens  parcouraient  les  rues  aux  cris  de  r/Ve  la 
constitution  !  Toute  la  nuit  se  passa  en  réjouissances. 

On  avait  fait  inviter  les  officiers  de  l'île  Saint-Léon  à  se  trouver 
à  la  fête  ainsi  que  tous  les  consuls  étrangers ,  mois  le  général 
Ouiroga,    soit   défiance    o-i    tout    autre    motif,  se  contenta   d'y 
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envoyer  (les  rléputés  (1)  aa-devant  desquels  le  peuple  courut  comme 
au-devant  de  ses  libérateurs.  Toute  la  ville  était  dans  l'allégresse  : 
la  façade  des  maisons  était  tapissée;  la  place  de  Saint-Antoine, 
préparée  à  la  hâte  pour  la  cérémonie,  était  déjà  remplie  d'une 
multitude  d'habitans  en  habits  de  iète.  Tout  à  coup,  au  moment 
où  l'on  n'attendait  plus  que  le  général  et  les  autorités  pour  la  pro- 
clamation de  la  constitution  ,  on  entendit  une  fusillade  dans  les 
rues  voisines  :  c'étaient  les  soldats  de  la  garnison  (le  bataillon  des 
guides  et  le  régiment  delà  Leakad  [la.  Fidélité)  ,  qui  ,  sortis  de 
leurs  casernes  ,  arrivaient  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  sur  la  place, 
faisant  feu  sur  tout  ce  qui  se  présentait  devant  eux.  A  celte 
attaque  inattendue ,  la  multitude  éperdue,  désarmée,  furieuse, 
se  précipite  en  désordre,  les  uns  pour  se  dérober  au  massacre , 
les  autres  pour  courir  à  l'arsenal  y  chercher  des  armes  ;  ou 
les  avait  enlevées.  Ils  cherchent  un  refuge  dans  leurs  maisons 
où  ils  se  barricadent;  mais  les  soldats  les  y  poursuivent  et  y 
commettent  toutes  sortes  de  violences;  les  plus  riches  ne  sau- 
vent leur  vie  qu'à  prix  d'or;  et  le  pillage  dure  toute  la  nuit, 
sans  que  l'on  puisse  l'arrêter.  Au  milieu  de  cet  épouvantable 
désordre ,  les  députés  de  l'Ile  de  Léon  s'étaient  réfugiés  chez  le 
général  Freyre,  implorant  sa  protection  et  réclamant  le  droit 
des  gens  ;  il  les  fit  évader  par  les  toits  de  sa  maison  ,  d'où  ils 
se  cachèrent  dans  celle  d'un  autre  habitant.  Enfin,  pour  les 
sauver  de  la  fureur  des  soldais  ,  on  n'imagina  pas  d'autre 
moyen  que  de  les  transporter  au  fort  Saint-Sébastien,  où  ils  furent 
abreuvés  d'insultes  et  détenus  pendant  trois  jours.  On  fit  le  même 
traitement  à  des  officiers  du  corps  royal  d'artillerie,  dont  ceux 
du  bataillon  des  guides  et  de  la  Léallad  suspectaient  l'opinion  po- 
litique, et  toute  cette  nuit  se  passa  dans  la  terreur  d'un  massacre 
général. 

Le  lendemain,  un  coup  de  fusil  tiré  par  un  habitant  faillit  re- 


(i.)  Cette  de'ptilation  était  composée  du  commandant  de  l'artillerie  Don 
Mifjiiel  I.oprz  Banos,  du  rîiof  de  Tetat  major  Don  Felipe  de  Arco-AgiKir» 
Don  Aiit.  Alcala-Oaliano,  et  de  son  iiJjiidaat  Don  Ignacio-Svha. 
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nouveler  les  scènes  de  la  veille  :  les  soldats  sorlircnt  de  leurs 
casernes  ,  se  répandirent  dans  les  rues  ,  pénélrèrent  dans  les  mai- 
sons où  les  habitans  s'élaii  nt  barricadés  ,  et  le  pillage  recom- 
mença ;  enfin  une  espèce  d'ordre  se  rétablit,  et  au  milieu  d» 
l'épouvante  des  citoyens,  il  parut  un  ordre  du  jour  où  le  général 
Campana  félicitait  les  soldats  de  la  garnison  de  la  fidélité  et  de  la 
manière  brillante  et  décidée  dont  ils  s'étaient  conduits. 

Deux  jours  après  ces  scènes  sanglantes,  où  Ton  évalua  le 
nombre  des  individus  tués  à  /{Go,  dont  56  femmes  et  17  enfans, 
et  celui  des  blessés  à  plus  de  mille  ,  arrivèrent  enfin  les  nou- 
velles de  Madrid.  Le  général  Valdès  les  fit  publier,  mais 
personne  ne  voulut  d'abord  y  croire  :  les  liabilans  craignant  que 
ce  ne  fut  un  nouveau  piège  pour  les  entraîner  à  leur  perte,  res- 
tèrent sur  la  défensive  ;  les  soldats  n'y  voyant  qu'une  fabri- 
cation et  qu'une  violence  faite  au  roi ,  arrachèrent  les  placards 
et  les  pro'lamations  constitutionnelles.  Mais  la  nouvelle  se  con- 
firmant d'heure  en  heure  ,  la  consternation  passa  du  cœur  des 
uns  dans  celui  des  autres.  Le  peuple  s'élant  procuré  des  armes , 
se  monlra  dans  les  rues  où  quelques  soldats  furent  immolés  à  sa 
vengeance  ,  sans  que  leurs  camarades  osassent  prendre  leur  dé- 
fense.... Ils  se  résignèrent  à  recevoir  la  constitution  en  invo- 
quant l'amnistie ,  et  on  fil  sortir,  comme  en  triomphe,  du  fort 
Saint-Sébastien,  les  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  et  les  dé- 
putés de  l'île  de  Léon  ,  qu'on  y  avait  mis  ensemble. 

Le  16  et  le  17  mars,  on  fit  sortir  de  Cadix  le  bataillon  de* 
Guides  et  de  la  Léaltad  pour  les  soustraire  au  ressentiment  du 
peuple.  On  les  dirigea  sur  Xérès  où  la  population  ,  menacée  de 
la  xnème  scène,  fut  sauvée  par  l'énergie  du  colonel  du  régiment 
de  Valençay,  qui  alla  ensuite  former  la  garnison  de  Cadix,  où  Ir; 
jour  de  son  arrivée  (20  mars)  fut  célébré  par  la  proclamation  de 
la  constitution. 

La  nouvelle  du  massacre  de  Cadix  faillit  produire  à  Madrid  un 
nouveau  soulèvement  populaire.  Le  roi  prévint  l'indignation 
qu'elle  excita  en  faisant  remplacer  les  généraux  Valdès  et  Cam- 
pana,  et  en  y  envoyant  le  colonel  O'donoju  ,  avec  ordre  de  faire 
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arrêter  et  juger  sans  délai  les  auteurs  de  celte  malIieiireTise  affaire, 
dont  l'instruction  a  duré  plus  d'un  an  sans  qu'on  en  ait  encore 
percé  le  mystère.  En  attendant,  le  général  Frejre  et  l'amiral 
Yilla-Viccncio  répandaient  des  mémoires  pour  s'en  disculper, 
et  ils  voulaient  la  faire  considérer  comme  une  suite  de  l'efferves- 
cence populaire  qui  avait  révolté  les  soldais. 

De  leur  côté,  les  chefs  des  insurgés  de  l'île  de  Léon  faisaient 
publier  des  relations  différentes;  ils  se  disposaient  mêuie  à  tenter 
une  attaque  vigoureuse  sur  la  Corladura  ;  mais  apprenant  alors 
la  proclamation  de  la  constitution  à  Madrid,  ils  envoyèrent  leur 
soumission  au  roi  qui  les  confirma  dans  leurs  grades  :  ils  relâcLè- 
rent  les  généraux  qu'ils  avaient  ari'êîés  au  quartier  d'Arcos  , 
ainsi  que  le  ministre  de  la  marine  Cisneros  pris  à  San-Fernando  , 
et  furent  reçus  à  Cadix  comme  des  libérateurs. 

Quanta  l'armée  du  général  Freyrc  où  les  soldats  restés  fidèles 
à  la  cause  royale ,  commençaient  même  à  prendre  fait  et  cause 
pour  la  garnison  de  Cadix,  les  nouvelles  de  Madrid  y  calmèrent 
les  esprits ,  et  toutes  les  divisions  y  prêtèrent  le  serment  consti- 
tutionnel (le  21  mars),  sans  opposition,  mais  non  sans  répu- 
gnance :  on  se  hâla  de  la  dissoudre  et  d'en  changer  les  chefs. 

Tel  est  le  dénoûment  de  la  révolution  militaire  ;  il  nous  reste 
à  la  suivre  dans  ses  effets  civils. 
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CHAPITRE  VII. 

SoiTE  DES  AFFAiBES  d'Espacke.  Esprit  de  la  ronslitution  de  iSi-î. — Mesures 
provisoires.  —  Avis   de   la  junte  à  roccasicn  dt-  la  convocation  des   cortcs. 

—  Soulévrmcnt  en  Arragon.  —  Junte  apostoli(jiic  de  Galice. — Elections 

- — Oiivei'liire  des  corlès  (9  juillet).  — Discours  du  roi  et  r('ponse  du  pré- 
sident.—  Rapport  des  ministres  sur  l'état  de  leurs  d--partemens. — Sup- 
pression des  jésuites  et  des  majoi'ats.  —  Dissolution  de  l'année  do  l'ile  de 
Léon.  —  Opposition  de  quelques  chefs.  —  Troubles  à  Madrid.  —  Exil  de 
Ricgo.  —  Sa  retraite  ,  son  rappel  et  sa  nomination  à  une  capilain;^ri(i 
générale. — Suite;  des  travaux  des  corlts.  —  Décrets  pour  la  suppi'essiou 
des  ordres  monastiques  et  la  vente  de  leurs  biens.  — Ajjiations  qu'ils 
excitent. — Voyage  du  roi  à  l'Escurial. — Conspirition  de  Bur^os  et  d'Avila. 

—  Clôture  de  la  session  des  cortès.  —  Installation  de  la  deputation  per- 
manente. — Troubles  à  Madrid.  —  Retour  du  roi.  —  Réaction  politique.  — 
Nouvelles  agitations.  —  Relations  extérieures  de  l'Espagne. 

Il  faut  se  rappeler,  avant  d'entrer  dans  la  lecture  de  ce  cLa- 
pitre,  l'orij^ine  et  l'esprit  de  celte  conslilulion  que  le  roi  Ftjrtii- 
nand  VII  venait  de  rendre  à  l'Espagne.  Dès  que  le  f>eiiple  espa- 
gnol fut  revenu  de  la  première  surprise  d'uns;  invasion  otiieuse, 
et  qu'à  la  suite  de  l'aîlaire  de  Baylen  les  troupes  françaises  eurent 
élé  forct'L'S  de  se  replier  derrière  l'Ebre  ,  il  s'était  formé  une 
junte  suprême,  composée  de  deux  députés  de  cliaq^je  junte 
provinciale ,  qui  nomma  ensuite  une  régvnce  qui  fut  établi-  à 
Cadix,  et  convoqua  des  corlès  extraordinaires,  d'après  l'appro- 
bation du  roi  alors  prisonnier  à  Valençaj.  Les  circonstances  où 
se  trouvait  l'Espagne ,  demandaient  des  mesures  énergiques  et 
d'immenses  sacrifices;  la  nation  les  supporta  sans  murmuix^r. 
Les  corlès,  plus  frappés  des  abus  du  passé  et  dts  dangers  du 
présent  que  de  ceux  de  l'avenir  ,  crurent  qu'il  fallait  soutenir 
l'énergie  populaire  par  une  révolution  politique  ,  et  firent  cette 
constitution,  proclamée  le  12  mars  1812,  où  l'on  retrouve ,  sous 
quelques  formes  des  anciens  codes  Arragonnais  ou    Casiiilcins, 
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l'esprit  de  la  conslitiilion  iVancaise  de  1791  ,  la  souveraineté  dti 
peuple,  l'invioiabililé  du  monarque,  la  responsabilité  des  mi- 
Tiistres ,  la  séparation  des  pouvoirs ,  où  la  part  de  la  représen- 
tation nationale  est  fort  supérieure  à  celle  du  roi  qui  n'a  que 
le  veto  suspensif;  on  y  voit  une  assemblée  unique  ,  investie  du 
droit  de  voter  les  impôts,  d'en  assigner  l'emploi,  et  même  de  ré- 
viser la  constitution  au  bout  de  huit  ans,  représenlée  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions  par  une  députalion  permanente.  Mais 
on  y  trouve  aussi  des  élections  à  trois  degrés  ,  la  liberté  de  la 
presse  avec  une  junte  de  censure  après  la  publication  ,  des  tri- 
bunaux indépendans  sans  jury,  la  liberté  individuelle  et  tous  le* 
droits  des  citoyens  garantis  ,  toutes  les  précautions  prises  pour 
assurer  l'indépendance  des  députés,  une  administration  provin- 
ciale et  municipale  élective,  la  noblesse  conservée,  et  la  religion 
catholique  exclusivement  reconnue.  Tels  sont  les  points  fonda- 
mentaux de  cette  constitution  ;  il  faut  méditer  les  détails  poui" 
avoir  une  juste  idée  de  l'ensemble.  {^P^ojez  l'Appendice.) 

On  se  rappelle  comment  le  roi,  de  retour  en  Espagne,  rejeta 
cette  constitution  qui  lui  était  proposée  comme  une  condition 
de  sa  rentrée  ,  et  comment  il  prononça  la  dissolution  des  corlès  , 
d'après  le  conseil  de  ([uelqaes  généraux  et  même  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  des  cortès  (1) ,  qui  le  supplièrent  de  régner  à  la 
manière  de  ses  ancêtres. 

Dès  que  S.  M.  se  fut  décidée  à  recevoir  cette  constitution 
d'après  les  circonstances  que  nous  avons  rapportées  ,  en  attendant 
le  rassemblement  des  cortès  convoqués  par  extraordinaire  pour 
le  9  juillet,  elle  prit,  de  concert  avec  la  junte  provisoire,  toutes 
les  mesures  propres  à  prépaver  l'Espagne  au  régime  constitution- 
nel. La  plupart  des  capitaines  généraux  de  provinces  furent  im- 
médiatement remplacés  par  des  hommes  qui  s'étaient  mis  à  la 
tête  de  l'insurrection  ,  ou  qui  avaient  été  persécutés  pour  leurs 


(i)  Ils  étaient  au  noiiibie  de  6j  qu'on  a  depuis  signalés  sous  le  nom  de 
Perses j  parce  que  Icui-  protestation  (  12  avril  i8i/|  )  commence  par  ces  motv 
œ  Les  Perses  lorsqu'ils  di-libéraieut  sur  leurs  lois,  avaient  couUiine  ,  etc.  a 
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opinions  libérales.  1.0  ministère  fut  réorganisé  conforniéinent  à 
l'art.  222  (le  la  constitution  («).  On  permit,  sous  eerlaines  restric- 
tions, aux  bannis  [Afrancesados  ou  Josephinos),  dont  le  nonjbr  ; 
était  encore  évalué  à  six  mille  ,  de  rentrer  dans  leur  pairie,  et  on 
•mit  les  Perses  sous  la  surveillance  de  la  police,  dans  des  cou- 
vens,  jusqu'à  ce  que  les  cortès  eussent  décidé  définitivement  du 
sort  des  uns  et  des  autres.  Enfin  ,  pour  dissiper  tout  soupçon  qui 
pourrait  encore  s'élever  sur  la  sincérité  de  l'adhésion  du  monaP(|iie 
à  la  constitution  ,  les  archevêques,  évêques  et  curés  furent  invités 
a  l'expliquer  dans  leurs  églises.  Un  décret  spécial  (26  mars)  dé- 
clara que  tout  Espagnol  qui  se  refuserait  à  la  jurer,  ou  qui ,  en 
la  jurant,  le  ferait  avec  des  restrictions  contraires  à  l'esprit  de 
celte  charte,  était  indigne  d'être  regardé  comme  espagnol;  vt 
qu'il  demeurait  ,  d'après  les  lois  ,  privé  des  distinctions  honorifi- 
ques,  emplois  civils,  émolumens  et  prérogatives,  et  séparé  de  l;i 
monarchie  ;  que  s'il  était  ecclésiastique,  ses  bénéfices  seraient  sé- 
questrés. ...  :  mesures  dont  la  rigueur  prouve  qu'il  se  manifes- 
tait déjà  dans  plusieurs  provinces  une  répugnance  extrême  à  prê- 
ter le  serment ,  surtout  parmi  le  clergé  régulier,  et  dans  les  pro- 
vinces qui ,  comme  la  Biscaye,  avaient  joui  de  quelques  privilèges 
que  la  constitution  leur  ôlait  en  les  faisant  rentrer  dans  le  droit 


commun. 


En  arrivant  à  l'armée  d'Andalousie,  le  général  O'donnjhu  , 
nouveau  capitaine  général  par  intérim,  avait  élé  charoé  de  l;i 
disloquer  et  de  dissoudre  les  corp3  qui  s'éiaient  prononcés  po!:;- 


(i)  Voici  quelle  fut  ta  composition  du  nouveau  ministère  : 

Ministère  d'cUU  cl  des  affaires  élraiigèrcs  ,  D.  Evariste  Ferez  de  Castro. 

Justice  et  Grâces,  D.   (iarcia  Hcrreras. 

Finances  j  M.  Cang;a  Arguelles  ,  députe  aux  cortès  de  1812,  et  envoyé 
depuis  aux  Présides  (galères)  de  Ceuta. 

Intérieur  ,  M.  Augustin  Arguelles,  frère  du  précédent  et  député  connue 
lui  aux  mêmes  coriès. 

Guerre  ,  D.  E.  Giron,  marquis  de  las  Aranrillas. 

Marine,  D.   Juan  Jal>at. 

Outre   nier 
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la  cause  royale  ,  contre  la  conslilution  ,  et  surtout  ceux  du  balàîl- 
Ion  des  Guides  et  de  la  Léallad ^  qui  furent  répartis  dans  divers 
corps.  Il  mit  les  aulrtjs  sous  le  commandement  des  généraux  dé- 
voués au  nouvel  ordre. 

Les  chefs  de  l'insurrection  (don  Antonio  Quiroga  ^  don  Ra- 
phaël Riego,  don  Felipe  de  Arco  Aguerro ,  don  DemelrioO'daly  et 
don  Miguel  Banos) ,  confirmés,  comme  on  l'a  vu  ,  dans  le  grade 
de  marécliaux  de  camp,  envoyèrent  d'abord  au  roi  une  adresse 
(10  avril)  où  ils  suppliaient  S.  M.  de  leur  permettre  de  refuser 
cette  faveur  ,  alléguant  pour  motif  qu'on  attribuerait  à  l'intérêt 
personnel  ce  qu'ils  avaient  fait  en  vue  du  bien  public;  mais,  sur 
les  instances  personnelles  du  roi ,  ils  se  résignèrent  en  témoignant 
expressément  le  désir  que  l'armée  de  fiie  de  Léon  ,  portée  récem- 
ment à  douze  mille  hommes  par  l'accession  de  quelques  autres 
corps ,  fût  conservée  entière,  jusqu'à  la  convocation  des  cortès  , 
dans  l'intérieur  ou  autour  de  l'île,  regardée  comme  le  sanctuaire 
de  la  liberté.  Le  gouvernement  fut  forcé  d'y  souscrire. 

Entre  les  décrets  ou  ordonnances  qui  signalent  l'esprit  dn 
temps  et  la  marche  des  affaires,  il  faut  citer  ceux  qui  suppri- 
mèrent les  jésuites,  l'inquisition,  et  tout  autre  tribunal  tie  foi, 
en  ordonnant  la  destruction  des  emblèmes  et  des  monumens  qui  y 
ont  rapport ,  celui  qui  établit  la  liberté  de  la  presse  et  les  juntes 
de  censure  ,  celui  qui  supprime  le  supplice  de  la  potence  ,  auquel 
on  substitua,  pour  les  criminels  de  toute  condition,  la  garrolt: 
(strangulation),  celui  qui  abolit  les  privilèges  et  incorpore  à  la 
natioli  les  juridictions  seigneuriales  (i3  avril),  celui  qui  institue 
les  milices  nationales,  conformément  à  l'art.  ôGa  de  la  constitu- 
tion ,  d'après  lequel  les  officiers  sont  élus  à  la  pluralité  des  voix , 
entre  tous  les  membres  de  chaque  corps,  reçoivent  leurs  brevels 
de  la  municipalité,  et  prêtent  à  leurs  commandans ,  en  présence 
du  curé  de  la  paroisse  ,  serment  de  défendre  la  religion  catholique», 
la  constitution  et  le  roi  (24  avril).  Un  autre  décret  ordonne  «  qu'.î- 
fin  d'arrêter  les  effets  de  la  dernière  guerre  sur  la  population  et 
de  contribuer  à  ce  que  les  monaslèi'es  atteignent  leur  vérilabKr 
l>ul,  d'è;i-e  uniquemeni  l'asile  de  la  vertu  ,  la  profession  des  va>u-$ 
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monasiiques  soit  suspendue  jusqu'à  la  réunion  des  nouveauxi 
cortès ,  avec  défense  aux  communaulés  religieuses  d'aliénç;r  au-, 
cun  de  leurs  biens  (i\  » 

La  plupart  de  ces  décrets  ne  faisaient  que  remettre  en  vigueur 
ceux  des  cortès  de  1812  qui  ciaienl  restés  sans  effet. 

De  toutes  les  parties  du  i^^ouvernemcnt ,  celle  des  finances  était 
la  plus  importante  à  régler.  Quoique  l'éfablisssement  delà  cons- 
tiluiion  eût  fait  hausser  les  valès ,  le  trésor  était  dans  le.dénû- 
ment  le  plus  absolu.  S.  M.  y  pourvut  d'abord  en  réunissant  aux 
domaines  de  l'Etat  une  partie  des  domaines  de  la  couronne  :  tels 
que  les  revenus  du  lac  et  de  la  pairie  de  l'Albiiféra  ;  en  appli- 
quant à  la  direction  de  la  dette  publique,  les  revenus  des'  com- 
uianderies  vacantes  dans  les  quatre  ordres  militaires,  ressource 
bien  faible  en  comparaison  des  besoins On  y  ajouta  la  me- 
sure plus  efficace  de  donner  des  congés  aux  soldats  qui  auraient, 
fait  leur  temps  ,  et  qui  en  désireraient. 

Toute  idée  de  faire  une  expédition  dans  ler»  colonies  insurgées 
était  abandonnée;  c'avait  été  le  principal  motif  allégué  pour  sou- 
lever les  soldats,  il  n'était  plus  possible  au  gouvernement  d'y 
revenir.  A  la  place  d'une  armée ,  le  roi  envoya  aux  Espagnols 
d'outre-mer  un  manifeste  dans  lequel  il  les  invitait  à  se  réunir 
à  la  constitution  des  cortès  et  à  nommer  sans  délai  le  nombre  des 
députés  qu'elle  leur  accorde  pour  siéger  aux  cortès,  auxquels  la 
junte  devait  d'abord  donner  trente  suppléans  entre  les  Espagnols 
américains  alors  dans  la  Péninsule. 

L'époque  marquée  pour  la  convocation  des  cortès  approchait  ;  la 
junte  suprême  avait  ainsi  tracé  d'avanceyaux  yeux  des  citoyens, 
l'objet  des  travaux  des  cortès  et  les  devoirs  des  électeurs  ,  dans  un 
manifeste  publié  dès  le  mois  de  mai  : 

<ï  II  s'agit  de  rétablir  ,  selon  les  pre'reptes  de  la  constitution,  les  fonctions 
annaelles  de  la  représentation  nationale,  comme  si  elles  n'avaient  jamais  été 
suspendues  par  l'influence  fatale  des  hommes  qui  n'ont  pas  voulu  où  n'ont 
pas  su  voir  combien  la  présence  des  gardiens  de  la  prospérité  publique  im- 

(i)  On  estimait  alors  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques  à  18,000  millions 
de  réaux  (environ  4,860,000,000  en  fr.  'î 
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pj»iiai,t^a.«  bonheur, de  la  patrie  et  du  roi.  Il  s'agit  de  resserrer  les  nœud» 
pai'tout  relâchés  de  cette  monarchie,  de  ranimer  une  nation  à  Tagonie  ,  de 
tôordolïnef,  en  les  déplaçant  ou  en  les  renouvelant,  tous  les  ressorts  uses 
d'une  grande  machine  ;  de  pourvoir  à  l'iionneur  et  à  la  subsistance  des  braves 
qui  ,  ai^  lie.u  de  se  cpnteittcr  de  la  gloire  d'avoir  défendu  l'indt'ppndance  de 
leur  paijs,  ont  coopéré  encore  au  rélablissemenl  de  la  libs'rté;  d'examiner 
la  misère  et  les  griefs  d'une  population  opprimée  et  ruinée  par  l'effet  de  faux 
calculs^  de  remédier  a  la  pénurie  d'un  trésor  qui  se  trouve  épuisé  malgré 
d'énormes  contributions;  de  songer  à  une  marine  pour  le  moment  anéantie; 
h  l'artisan,  oisif  dans  son  atelier  ;  à  l'homme  qui  malgré  son  mérite  est  mis 
hors'd'aWivité,  et  qui,  à  la  Konle  de  ses  concitoyens  ,  montre,  en  tendant  la 
main,  les  blessures  qu'il  a  reçues  en  les  défendant;  au  laboureur  qui,  hale- 
tant et  couvert  de  sueur  cl  de  poussière  ,  conserve  »  pt-ine  de  la  n-colte  abon- 
dante ,  fruits  de  ses  travaux  jJéiiibles  ,  de  quoi  soutenir  sa  vie,  ou  qui ,  faute 
des  moyens  de  communication  nécessaires,  périt  de  faim  au  milieu  de  se» 
riches  épis.  Voilà  les  grands  et  divers  objets  dont  les  prochains  corlès  de- 
vront s'occuper. 

«  Citoyens,  'vous  avez  des  cortès,  boulevart  inexpugnable  de  la  liberté 
civile,, et  garantie  de  la  constitution  et  de  votre  gloire  ;  vous  êtes  des  hommes 
libres,  et  le  génie  odieux  de  la  tyrannie  fuit,  épouvanté,  de  votre  heureux 
territoire ,  emportant  ses  chaînes  sanglantes  dans  des  contrées  moins  fortunées. 
Volez  à  la  réunion  de  vos  frères  et  aux  élections  de  vos  députés;  mais  sou- 
veae£-vou!S  (jue  votre  sort  va  dépendre  de  vous-mêmes.  Fermez  l'oreille  aux 
suggestions  perfides  des  ennemis  du  roi  et  du  système  constitulionnel;  ils 
^olldraiént  ravira  S.  M.  la  gloire  et  h  vous  le  bonheur  si  pur  dont  l'aurore 
commeiice  à  poindre  sur  l'horizon  de  l'Espagne.  Que  ni  les  insinuations  de 
l'autorité  j  ni  la  séduction,  t>i  l'hypocrisie  ,  déguisée  sous  le  voile  de  la  reli- 
gion, ni  la  perspective  de  postes  élevés,  ni  enfin  l'or  corrupteur  ne  détour- 
nent vos  pas  du  sentier  du  bien  ;  partout  où  vous  déco iiv rirez  le  mér-ite 
modeste,  la  vertu  indulgente,  le  savoir  sans  orgueil ,  la  proliité  dans  la 
conduite,  et  non  pas  seulement  dans  les  discours  ,  et  l'amour  ardent  pour  la 
patrie,  la  constitution  et  le  roi,  là  vous  trouverez  un  homme  digne  d'être 
votre  député,  quels  que  soient  son  origine  ou  son  état.  Si  de  tels  iiommes 
vont  former  vos  cortès,  vous  pouvez  des  à  présent  féliciter  votre  pays  de 
son  bonheur.  » 

Les  élections  se  firent  paylout  avçc  oi\lrs  et  trrmqailliU;.  On 
voit  entre  les  députés  ,41^8  un  grand, nombre  des  libérales  qtii 
avaient  été  des  cortès  de  1812  ,.  peu  de  ceux  désignée  sous  le  iioui 
de  se/viles,  beaucoup  d'ecclésiastiques  et  d'avocats,  et  quelques 
militaires  qui,  comme  D»  Ant.  Quiroga  ,  avaient  pris  une  part  ac- 
tive à  la  révolution.      ^ 

Cependant,  il  s'en  fallait  bien  que  tous  les  esprits  fussent  d'ac- 
cord sur  cette  révolution;  les  chefs  des  ordres  réguliers,  une 
grande  partie  de  l'ancienne  administration  du  haut  clergé,  de  la 
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haute  noblesse,  et  les  nombreux  agens  à  leur  st-rvice  élaient  op- 
posés au  nouvel  ordre  de  choses,  et  dans  les  libéraux  même  il  se 
manisfestait  déjà  des  dissidences  d'opinions  sur  Taduiinistration 
publique  et  sur  les  doctrines  constitutionnelles.  Des  conspira- 
lions  se  succédaient  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Péninsule.  On  venait 
d'en  découvrir  à  Cadix  une  ,  dont  le  noyau  élait  tiaus  le  régiment 
du  roi  ,  et  à  la  suite  de  laquelle  or  arrêta  deux  chanoines  et  un 
curé.  Il  en  éclata  bientôt  une  aQlre  à  Saragosse,  là,  où  la  cons- 
titution avait  été  jurée,  dès  le  5  mai,  avec  tant  d'enthousiasme. 

Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  remanjuer  dans  la  multitude 
des  événemens  qui  se  pressaient  dans  les  premiers  jours  de  mars  , 
que  le  marquis  d'Alazan  ,  capitaine  général  de  l'Arragon,  frère 
du  fameux  Palafox  ,  défenseur  de  Saragosse  ,  s'était  alors  rendu 
à  Madrid  pour  exposer  au  roi  l'état  de  sa  province,  et  la  néces- 
sité de  céder  au  vœu  général;  il  en  avait  été  récompensé  par 
la  confiance  des  Arragonais  qui  avaient  demandé  à  le  conserver  ; 
cependant ,  comme  dans  toutes  les  révolutions  les  plus  ardens  vont 
toujours  écartant  les  plus  modérés,  on  élait  parvenu  à  inspirer  au 
peuple  des  défiances  sur  les  opinions  du  marquis  d'Alazan ,  et  les 
libéraux  avaient  obtenu  qu'il  serait  remplacé,  du  moins  dans  le 
commandement  mililaij?e ,  par  le  général  Haro  qui  fut  envoyé  de 
Madrid;  mais  le  marquis  s'élant  refusé  à  l'abandonner,  il  s'en- 
suivit des  divisions,  où  une  partie  de  la  population  prit  parti  pour 
son  ancien  gouverneur.  Au  milieu  de  ces  démêlés,  quatre  à  cinq 
cents  hommes ,  qu'on  a  supposé  soudoyés  par  les  moines ,  se 
portèrent  (  i4  mai  )  sur  la  place  pour  y  arracber  la  pierre  de  la 
constitution  ,  et  furent  bientôt  suivis  d'une  populace  nombreuse, 
qui  repoussa  les  premières  patrouilles  envoyées  contre  elle,  aux 
crix  de  vive  la  religion  !  vive  le  roi  !  à  bas  la  constitution  !  L'effi'oi 
commençait  à  se  répandre  dans  la  ville,  lorsque  le  général  Haro, 
arrivant  avec  deux  régimens,  infanterie  et  cavalerie  ,  et  une  com- 
pagnie d'artillerie,  tomba  sur  ces  rassemblemens,  tua  i5  ou  20 
hommes ,  en  blessa  un  grand  nombre  ,  et  dispersa  le  reste. 

Celte  conspiration  ,  attribuée  principalement  aux  intrigues  du 
clergé,  eut  les  suites  les  plus  graves.  Le  mraquis  d'Alazan  qui 


42/î  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

s'y  rronvait  compromis,  fut  mandé  à  Madrid  pour  rendre  compta» 
de  sa  conduite;  il  fut  privé  de  son  g'ouvernement  ,  et  son  épouse 
elle-même  fut  arrêtée;  l'archevêque  fut  gardé  à  vue  dans  son  pa- 
lais, plusieurs  chanoines  et  employés  dans  les  églises  el  les  cou- 
vens  ,  une  soixantaine  d'invidus  furent  jetés  en  prison  ,  et  devaient 
être  traduits  devant  une  commission  militaire  formée  pour  juger 
les  auteurs  de  ces  désordres.  I>a  procédure  dura  toute  l'année  ,  et 
cette  affaire  n'a  guère  eu  d'autre  résultat  que  d'ôter  le  comman- 
dement de  l'Arragon  an  marquis  d'Alazan  pour  le  donner  d'abord 
au  général  Haro  ,  et  ensuite  à  Riégo. 

Quelques  semaines  après,  une  autre  conspiration  éclata  dans  la 
Galice,  province  qu'on  a  regardée  quelque  temps  comme  une  Ven- 
dér  espagnole.  D'abord  on  lui  supposait  pour  chefs  les  plus  im- 
portans  personnages  de  la  monarchie  espagnole ,  mais  elle  ne  pa- 
rait avoir  eu  pour  premiers  promoteurs  que  quelques  chanoines  de 
Santiago  (  surtout  ce  D.  Manuel  Chantre ,  qui ,  lors  de  l'insur- 
rection de  la  Corogne  ,  avait  excilé  le  comte  de  San-Homan  à  se 
défendre) .,  plusieurs  curés,  nn  méticcin  échevin,  D.  Juan  lîamos 
de  Barcia  et  D.  Thomas  Bîanco  Ciceron ,  capitaine  des  milices 
de  Tuy.  C'est  vers  la  fin  du  mois  de  juin  ,  qu'ayant  ramassé  des 
déserteurs  de  ce  bataillon  des  guides  renvoyé  de  Cadix,  des  an- 
ciens guérillas,  des  contrebandiers  ,  des  paysans  ,  ils  se  conslituè- 
reiit  enj'iinle  apostolique  ,  prenant  pour  devise  :  la  religion  et  le 
roi.  Ils  passèrent  le  Minho  ,  avec  cinq  à  six  cents  hommes  bien 
armés  ,  se  flattant  de  trouver  ,  à  mesure  qu'ils  pénétreraient  dans  la 
Gali'^e,  et  surloul  à  Santiago,  des  partisans  et  des  ressources. 

A  la  nouvelle  de  cette  insurrection  qui  s'annonçait  avec  des  ca- 
ractères graves,  sous  des  noms  imposans  ,  el  l'appui  <le  la  régence 
anglo-portugaise,  qui  voulait,  disait-on,  préserver  le  Portugal 
d'une  révolution  pareille  à  celle  d'Espagne,  les  autorités  consti- 
lutioniielles  de  la  province  de  la  Corogne  fuient  alarmées.  La 
junte  du  gouvernement  assen)blée,  fit  mettre  toute  la  milice  sur 
pied  ,  et  partir  en  toute  hâte  le  colonel  Espinosa  avec  les  batail- 
lons de  Castille,  i^'  d'Arragon  ,  et  d'un  auti'e  côté  ,  le  2^  de  Bur- 
^os  avec  l'artillerie  de  Lugo.  Elle  ordonna  d'arrêter  ceux  qtie 
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l'opinion  publique  désignerait  comme  cliel's,  patents  ou  socrots  , 
de  ces  mouvemens  ,  et  d'inviter  l'.irclievrque  de  Santiago  ,  J'éxèque 
d'Orense  ,  et  quelques  autres  j)rélals,  supérieurs  de  monastères, 
à  se  rendre  à  la  Corogne  où  on  Jes  retiendrait  en  otages.  La  plu- 
j>art  des  individus  désignés  comme  suspects,  échappèrent  par  la 
fuite  à  leur  arrestation.  Les  colonnes  nationales  éprouvèrent  des 
décelions  ;  mais,  après  quelques  rencontres  ,  du  cô  é  de  Tuy  el 
sur  les  bords  du  Minho,  où  les  insurgés,  qui  paraissent  avoir  été 
de  2  à  5,000  hommes,  perdirent  beaucoup  de  monde,  leurs  bayai;cs 
et  leurs  drapeaux,  les  villages  soulevés  rentrèrent  dans  Tordre, 
et  les  membres  de  la  junte  apostolique  se  rétugièrcnt  à  Viana  de 
Miiiho  en  Portugal,  d'où  le  gouvernement  a  demandé  et  obtenu 
l'exlraclion  de  deux  des  chefs  (D.  Juan  Ramos  de  Barcia ,  m.é- 
decin ,  et  D.  Thomas  Blanco  Ciceron  ,  capitaine  des  milices  de 
Tuy);  leur  correspondance  qu'on  avait  saisie,  a  prouvé  qu'ils 
avaient  des  relations  avec  les  mécontens  d'Arrajion  ,  avec  des 
chefs  de  bande  qui  coiumençaient  à  se  montrer  dans  l'Estrama- 
dure  et  dans  l'Andalousie,  et  même  avec  des  comités  secrets 
établis  juqu'au  sein  de  la  capitale  ,  pour  renverser  le  nouvel  ordre 
et  délivrer  le  roi  de  l'oppression. 

Telle  était  l'agitation  des  esprits  ,  manifestée  par  plusieurs  in- 
eidens  particuliers  qu'il  serait  trop  long^  de  raconter  ,  et  fort 
augmentée  par  les  discussions  des  clubs,  à  l'apjjroche  de  la  ses- 
sion des  cortès. 

liS  26  juin  ,  les  cortès  se  réunirent  en  séance  préparatoire  pour 
la  vérification  de  la  validité  des  élections;  la  nomination  des  sup- 
pléans  pour  l'Amérique  ,  contestée  comme  inconstitutionnelle  ,  y 
fut  enfin  admise  par  nécessité.  La  junte  suprême  remit  ses  pou- 
voirs en  rendant  compte  dans  un  manisfesle  nouveau  ,  où  elle  re- 
commande la  patience  ,  la  modération  et  les  sacrifices,  de  ce  qu'elle 
avait  fait  de  conc2rt  avec  le  roi  pour  le  bien  public  et  la  mise  en 
activité  du  système  constitutionnel;  et  les  cortès  en  qui  rési- 
dait l'autorité  législative  avec  la  sanction  du  roi  ,  ouvrirent  leur 
session ,  le  9  juillet. 

Cette  séance  mémorable  à  laquelle  assistaient  la  reine  ,  la  famille 
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royale  ,  et  tout  le  corps  diplomalicjue  ,  commença  par  îe  nouveau 
serment  de  fidélité  à  la  conslilution  que  le  roi  prêta  dans  les  mains 
<!e  l'archevêque  de  Séville  ,  D.  Juan  Espiga ,  premier  président 
élu  des  cortès,  qui  adressa  ensuite  à  S,  M.  un  discours  où  rappelant 
Tancienne  institution  des  cortès  ,  les  raisons  qui  l'avaient  fait  per- 
dre ,  la  noble  énergie  des  Espagnols  qui  l'avaient  recouvrée  en  dé- 
Ibndant  l'indépendance  du  pays,  et  les  intrigues  qui ,  au  retour  du 
roi ,  avaient  ensuite  retar.dé  le  bienfait  de  la  liberté  ,  il  té- 
moignait enfin  l'espérance  «  que  la  plus  vertueuse  des  nations 
oublierait  les  outrages  ,  pardonnerait  les  injures  ,  établirait  son 
gouvernement  constitutionnel  et  conserverait  sa  religion  pure  ; 
que  les  germes  de  discorde  ,  les  méfiances  ,  les  craintes  ,  les 
soupçons  odieux  que  des  perfides  avaient  trop  long-temps  cherché 
il  inspirer  au  meilleur  des  rois,  cesseraient ,  et  que  tous  s'uni- 
raient autour  de  son  trône  par  une  alliance  fraternelle  qui  assure- 
îait  l'ordre  public  ,  produirait  l'abondance  ,  et  qui  serait  la  source 
de  tous  les  biens  sociaux.  » 

Après  ce  discours  ,  qui  confirme  ce  que  nojs  avons  dit  de  l'élat 
de  l'Espagne  ,  S.  M.  pi'ononça  celui  d'ouverture  où  l'on  retrouve 
une  assurance  nouvelle  de  ses  vœux  pour  le  bien  du  royaume ,  de 
sa  sincérité  dans  l'établissement  du  nouvel  ordre,  et  aussi  l'ex- 
pression des  mêmes  inquiétudes.  (  f^.  l'App.  ) 

A  l'occasion  de  l'adresse  au  roi  ,  il  s'éleva  quelques  difficultés 
sur  la  partie  de  son  discours  où  S.  M.  parlait  d'un  traité  fait  avec 
les  Pays-Bas,  attendu  que  la  constitution  ne  donne  point  au  roi 
la  faculté  d'en  conclure  sans  le  consentement  des  cortès;  mais  on 
décida  que,  ce  traité  ayant  été  conclu  dans  la  suspension  delà 
constitution  ,  il  serait  passé  légèrement  sur  cetarlicle  auquel  on  ne 
pouvait  plus  revenir  sans  inconvénient  :  quant  à  cette  adresse, 
il  faut  y  remarquer  qu'en  félicitant  le  roi  d'avoir  accepté  la 
constitution  ,  on  lui  disait  que  par  ce  pacte  «  la  nation  avait  re- 
couvré ses  droits  ,  et  S.  M.  légitimé  ceux  du  trône.  » 

Les  premières  séances  des  cortès  furent  employées  à  faire  la  di- 
vision des  travaux  entre  quinze  commissions,  nommées  par  le 
président,  et  à  entendre  quelques  propositions  de  lois  d'urgence,. 
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Pl  surtout  les  rapports  <.les  .ministres  annoncés  clans  le  disronrs 
du  roi  :  aucun  d'eux  n'offrait  un  tableau  rassurant  de  la  siiuaijon 
du  royaume.  Dans  celui  de  la  ;;uerre  (  i5  juillet)  ,  le  ministre  dit 
qu'en  arrivant  au  niinislère  il  n'a  trouvé  que  S.'îijoS  lionimcs 
d'infanterie  ,  v  compris  la  garde  royale  ,  et  7,085  hommes  de  ca- 
valerie montée  :  les  troupes  sont  dans  un  élal  jionteux  de  nudité  , 
l'armement  est  inégal,  il  n'y  a  que  87,000  fusils,  dont  G, 000 
hors  d'état  de  service  ;  la  cavalerie  n'offre  que  sept  régimens  dont 
le  harnachement  soit  uniforme  ;  l'artillerie  est  dans  le  plus  déplo- 
rable état;  il  n'existe  presque  pas  de  matériel  dans  les  arsenaux; 
les  munitions  qui  s'y  trouvent  suffiraient  à  peine  pour  un  jour 
de  bataille;  les  milices  organisées  en  1818  comme  elles  l'élaietil 
en  1  760  ,  produiraient  une  force  de  35, 800  hommes  ,  les  invalides 
7,858  hommes.  En  résumé  général,  l'armée  présente  , dans  la  Pé- 
ninsule, pour  l'infanterie  régulière  et  les  milices,  87,779  hommes, 
et  pour  la  cavalerie  6,558  hommes;  quoiqu'on  y  ait  déjà  réformfc 
dix  mille  officiers ,  leur  nombre  est  en  disproportion  avec  celui 
des  soldats.  On  en  estime  la  dépense  totale  à  352,607,000  veaux, 
en  y  comptant  les  présides  ,  qui  en  coûtent  plus  de  5, 000, 000. 
C'est  plus  da  la  moitié  des  revenus  publics.  En  généi'al  l'infan- 
terie n'a  point  reçu  d'Iiabillement  depuis  181 4  ;  tonte  la  solde  est 
en  souffrance;  il  est  dû  à  l'arme  de  la  cavalerie  plus  de  5,8  mi'- 
lions  de  réaux,  et  le  double  à  l'infanterie. 

Telle  était  la  substance  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
qui:tlemandait  dès  lors  sa  démission.  Celui  du  ministre  de  la 
marine,  n'était  pas  plus  satisfaisant  :  il  en  résulte  qu'elle  est  en 
décadence  ;  il  n'y  a  que  peu  de  vaisseaux  en  état  de  tenir  la  mer , 
nulle  ressource  dans  les  chantiers,  et  toutes  les  troupes  destinées 
à  ce  service  sont  sans- habits  et  sans  solde  depuis  deux  ans. 

Quant  à  la  situation  des  colonies  ,  le  ministre  dit  que  les  îles 
de  Puerto  Rico,  Santo-DomiugoetCuba  jouissent  d'une  paix  par- 
faite ,  et  de  la  nouvelle  cokislitution.  L'Amérique  peut  être  re- 
gardée comme  pacifiée,  quoique  des  troubles  partiels  obligent 
d'y  rester  sur  le  pied  de  guerre.  Les  autres  parties  de  l'Amérique 
espagnole  sont  encore   en  proie  à  des   dissensions    «  fomeniées 
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par  l'étranger.  »  D'ailleurs  le  ministre  fait  entrevoir  le  terme  de 
cette  lutte,  pour  laquelle  il  calcule  qu'il  est  sorti  de  l'Espagne, 
depuis  i8i5,  42,»  17  hommes. 

Le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  qui  dura  trois  séances 
consécutives,  offre  pour  résultat  qu'il  n'existe  aucune  propor- 
tion entre  la  recette  et  la  dépense,  que  l'inlérét  de  la  dette  seule 
absorberait  au  delà  du  produit  de  toutes  les  impositions  existantes 
si  elle  éiait  consolidée ,  qu'une  réforme  radicale  dans  le  svsième 
financier  est  indispensable,  et  qu'il  faut  absolument  cliercber 
et  trouver  des  ressources  extraordinaires.  A  ce  sujet,  le  ministre 
Canga  Arguelles  disait  que  jusqu'ici,  le  clergé,  la  noblesse  et 
li^s  employés  du  gouvernement,  s'étaient  opposés  à  la contïibu- 
lion  directe  qu'on  avait  essayé  d'établir  ;  mais  qu'il  n'était  plus 
possible  d'aggraver  pour  le  peuple  le  fardeau  des  contributions 
indirectes.  «Il  n'y  a  donc,  disait-il,  qu'une  discussion  solennelle 
qui  puisse  combler  le  déficit  ,  faire  trouver  des  ressources  nou- 
velles et  assurer  désormais  féquilibre  entre  l'actif  et  le  passif  du 
trésor,  » 

On  verra  quels  moyens  les  cortès  ont  trouvés  pour  l'opérer. 
Un  des  premiers  objets  dont  les  cortès  s'oc-cupèrent  dans  cette 
session,  fut  la  nomination  du  tribunal  suprême,  qu'ils  terminè- 
rent dans  les  premières  séances,  et  la  successibilité  au  trône ,  au- 
quel ils  rappelèrent  dans  l'ordre  établi  de  l'bérédilé  ,  l'infant  don 
François  de  Paule  et  l'infante  dona  Marie-Louise  ,  ci-devant  reine 
fi'Etrurie,  et  actuellement  princesse  de  Lucques  ,  qui  en  avaient 
été  exclus  par  un  décret  des  cortès  ,  du  18  mars  1812  ,  à  raison 
de  la  dépendance  où  ils  étaient  alors  de  Napoléon  Bonaparte. 
Ce  décret  proposé  par  M.  Munoz  Torréro  fut  adopté,  le  17 
juillet,  sans  opposition.il  n'y  fut  point  question  du  rappel  de  l'ar- 
chiduchesse Marie-Louise ,  grande  duchesse  de  Parme ,  aussi  exclue 
par  le  décret  précité.  Les  cortès  s' occupant  ensuite  de  la  liste 
civile  ,  l'ont  fixée  pour  le  roi  et  la  famille  royale  à  45,090,000 
féaux  de  veillon  (environ  12,174,000  fr.),  somme  un  peu  au-dessus 
de  celle  qui  avait  été  accordée  par  les  cortès  de  Cadix  ,  et  qui,  dans 
l'état  actuel  des  revenus   de  l'Etat,  en  absorberait   environ    le 
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«li.xiôuio,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  produit  des  résidences  royales  de 
St-'lldolonse,  de  l'Escurial  et  d'Aranjiiez,  avec  leurs  dépen- 
dances, pour  avoir  une  idée  juste  des  revenus  de  la  couronne. 

L'élat  de  l'armée  et  des  finances  devant  particulièrement  attires 
l'attention  des  corlès,  le  ministre  de  la  guerre,  pour  remédier  à  l'ini- 
possibililé  d'entretenir  une  armée  permanente  nombreuse  ,  et 
rendre  l'ancienne  institution  des  milices  plus  utile  à  la  défense 
du  pays,  présenla,  dès  le  i*'  août  ,  un  projet  dont  la  discussion 
occupa  plusieurs  séances.  D'après  ce  projet ,  dont  les  bases  furent 
adoptées  avec  quelques  modifications  plus  favorables  à  la  liberlé 
individuelle,  tout  Espagnol  ,  de  l'âge  de  i8à5o  ans,  est  appelé  à 
faire  le  service  de  la  milice  ,  à  l'exception  des  employés  civils  et 
militaires,  des  niédecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens  ,  profes- 
seurs (le  lycées  ou  petites  écoles  ,  des  marins  ,  des  infirmes,  et  des 
individus  qui  vivent  uniquement  de  leur  travail  à  la  journée,  ou 
de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  civils  en  temps  de  p;iix. 
Le  service  des  milices  espagnoles  répond  à  celui  des  gardes  na- 
tionales de  France  ;  elles  ont  un  uniforme  et  des  exercices  régu- 
liers ,  à  certains  jours  de  l'année  ,  pour  se  former  aux  maniemeiis 
des  armes  et  aux  manœuvres:  en  temps  de  guerre  la  milice  na- 
tionale peut  être  assimilée  en  tout,  même  pour  la  solde,  à  la 
troupe  de  ligne  ;  mais  alors  on  ne  met  en  campagne  que  les 
hommes  de  21  à  5o  ans  (  environ  yS  bataillons);  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  les  grades  de  cette  milice  sont  à  la  nomination  du 
roi ,  sur  la  proposition  des  dépulalions  provinciales  ;  les  sous-lieu- 
tenans  doivent  avoir  un  revenu  de  5oo  ducats,  et  lescommandans, 
Je  i,5()0.  Quelques  voix  s'étaient  élevées  contre  ces  restrictions; 
mais  elles  ont  été  adoptées  à  une  forte  majorité. 

On  avait  proposé  ,  dès  le  commencement  de  la  session  ,  un  dé- 
cret spécial  pour  la  suppression  des  jésuites  ,  déjà  décivlée  par 
les  cortès  de  Cadix  ,  et  récemment  parle  roi  ;  d'après  le  i^'  article 
du  projet,  le  rétablissement  des  jésuites,  ayant  eu  lieu  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  parles  lois  du  royaume  ,  élail  nul  et  sans 
effet.  En  conséquence,  il  leur  était  enjoint  de  quitter  l'habit  de 
Ifîur  ordre,  d'avoir  des  l'éanions  ,  de  tenir  des  chapitres ,  ou  de  •>& 
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mettre  sous  la  dépendance  des  supérieurs  de  la  compagnie  qui  se. 
trouvent  hors  de  l'Espagne,  et  de  se  retirer  dans  les  communes 
où  ils  vivraient  en  ecclésiastiques  séculiers,  soumis  aux  évêques 
diocésains  respectifs,  avec  une  pension  de  i,5oo  réaux  et  au- 
dessus,  suivant  leur  ancienneté  d'admission  dans  l'ordre  ,  autant 
qu'ils  ne  quitteraient  pas  la  Péninsule  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
pourvus  d.'un  bénéfice  équivalent.  Le  même  projet  remettait  au 
chapitre  Saint-Isidore  les  biens  qu'on  lui  avait  ôlés  pour  la  dota- 
lion  annuelle  des  jésuites,  et  à  la  junte  de  crédit  public  ceux 
qu'ils  tenaient  par  autres  voies.  Après  bien  des  débats  ,  où  les  jé- 
suites furent  souvent  présentés  par  les  orateurs  comme  les  pins 
grands  ennemis  du  trône  et  de  la  religion,  le  décret  fut  adopté 
avec  des  modifications  qui  leur  ôtaient  la  faculté  de  s'établir  plu- 
sieurs dans  une  même  commune.  Ce  n'était  la  que  le  prélude  d'une 
mesure  plus,  générale.  En  attendant  qu'on  y  arrivât ,  il  s'en  pré- 
parait une  autre  d'un  ciTet  non  moins  important  dans  l'ordre  po- 
litique et  social ,  c'est-à-dire  celle  des  majorais  (  mayorasgos  )  si 
multipliés  en  Espagne. 

Il  y  en  avait  de  plusieurs  espèces  ,  les  uns  (Vagnation  r/^oi/- 
re/ti'e,  qui  appelaienlàperpétuitélesdescendans  aines  mâles  en  ligne 
directe,  à  l'exclusion  absolue  des  femelles,  les  autres  qui  admet- 
taient les  femmes  et  même  les  cadets  à  des  conditions  spéciales, 
comme  de  payer  des  douaires  ou  de  ne  pouvoir  être  réunis  à 
d'autres  majorais... .  Le  désir  que  de  grandes  maisons  avaient  eu 
de  perpétuer  leur  nom  et  leur  splendeur,  avait  passé  successive- 
ment aux  classes  inférieures  ;  en  sorte  que  ,  sauf  les  biens  du  clergé 
soumis  à  une  substitution  perpétuelle,  la  plupart  des  terres  d'Es- 
pagne étaient  tenues  en  majorais.  Quoique  le  gouvernement  espa- 
gnol en  eût  reconnu  les  inconvéniens,  il  n'avait  pu  les  abolir, 
mais  il  avait  essayé  d'empêcher  leur  multiplication  pour  l'avenir; 
ainsi  un  édit  royal  de  Charles  III,  avait  défendu  d'en  établir  de 
nouveaux  sans  l'autorisation  spéciale  du  conseil  ,  et  à  moins  que 
le  revenu  ne  fù.t  de  5, 000  ducats.  Les  cortcs  de  Cadix  n'avaient 
pas  eu  la  hardiesse  ou  le  temps  d'ébranler  à  cet  égard  le  préjuge 
iialiona!  ,  mais  la  révolution  plus  hardie  eu  avait  préparé  l'aLu- 
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lilion,  et  beaucoup  de  granfls  seigneurs  s'étaient  (îéjà  empressés 
lie  demander  aux  coriès  la  permission  de  les  vendre,  ou  de  les 
partager  entre  leurs  enfans. 

Sur  ce  projet  présenté  au  commencement  de  la  session,  la  pre- 
mière commission  législative  fit,  le  20  aoiit,aux  cortès,  un  rapport 
dont  voici  la  substance  :  elle  représente  l'accumulation  excessive 
des  biens  fonds,  soumis  aux  lois  des  majorais  comme  la  princi- 
pale cause  du  mauvais  état  où  se  trouve  l'agriculture  en  Espagne  ; 
que  les  anciennes  lois  espagnoles  permettaient  la  libre  disposition 
des  biens  même  en  faveur  des  étrangers  et  au  préjudice  des  fils 
légitimes  ;  que  depuis  le  treizième  siècle  on  avait  admis  la  facullé 
de  fonder  des  substitutions  pour  trois  ou  cinq  générations,  et  que  , 
lors  de  la  grande  peste  de  i4oo,  on  avait  aboli  l'ancienne  loi  par 
laquelle  il  était  défendu  aux  Espagnols  de  léguer  aux  mono<:lères  , 
aux  églises  et  à  d'autres  corporations  des  biens  fonds;  que  ,  sous 
les  deux  derniers  rois  (Charles  111  et  Charles  IV),  plusieurs  or- 
donnances ont  eu  pour  but  de  faciliter  la  vente  des  biens  substi- 
tués, afin  d'empêcher  l'accumulation  de  propriétés  foncières  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes  puissans.  D'après  toutes 
ces  considérations,  la  commission  propose  que  tous  les  majorats, 
fidéicommispalronals  et  toute  espèce  de  substitution  de  biens  fonds 
soient  supprimés  et  mis  dans  la  classe  des  biens  libres  (art.  i'')  ; 
d'après  d'autres  articles,  les  possesseurs  actuels  peuvent  en  dis- 
poser librement ,  si  leurs  successeurs  sont  leurs  propres  fils  o^i 
descendans,  mais  s'ils  sont  des  étrangers  ,  ils  ne  peuvent  disposer 
que  de  la  moitié.  Les  biens  sur  lesquels  la  nation  a  le  droit  de 
réversion  ,  ne  peuvent  être  vendus  jusqu'à  ce  que  les  droits  de  la 
nation  soient  mis  à  couvert.  Désormais  on  ne  pourra  foniler  au- 
cun majorât,  fidéicommis  ou  substitution  sur  des  propriétés  fon- 
cières. Ceux  qui  voudront  fonder  des  majorats  sur  des  renies . 
des  cens  ou  d'autres  droits  et  revenus  civils,  seront  tenus  d'obtenir 
l'assentiment  des  cortès,  qui  ne  l'accorderont  que  pour  drs  motifs 
majeurs,  tels  que  services  rendus  à  la  patrie.  Aucun  majorât  ii<i 
pourra  excéder  80,000  ducats  de  rente  pour  les  grands  d'Espagnf, 
4o,t)oo  pour  les  personnes  tilréi;s  (titiilos),   et   20,000  po-ir  les 
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pailiculiers.  Aucun  majorât  ne  pourra  être  au-dessous  de  G,ooodii- 
cals.  Les  églises,  monastères,  couvens ,  elc,  etc.,  ne  pourront 
acquérir  de  biens  fonds  ni  par  donation,  ni  par  testamenl,  ni  par 
aucun  autre  contrat  à  tiire  gratuit  ou  onéreux. 

La  discussion  du  projet  fut  longue  et  animée  :  celle  du  premier 
article,  où  est  toute  In  loi ,  dura  trois  séances,  les  autres  en  oc- 
cupèrent deux  ,  après  lesquelles  la  loi,  composée  de  16  articles,  fut 
adoptée  le  27  septembre  et  sanctionnée  le  1  2  octobre. 

Mais  avant  de  poursuivre  l'examen  des  travaux  des  cortès,  il  est 
nécessaire  de  rendre  compte  des  événemcns  qui  y  jetèrent  des 
embarras  et  quelques  divisions. 

On  a  vu  que  la  révolution  de  l'Espagne  ne  s'était  pas  opérée  , 
et  ne  se  maintenait  pas  sans  opposition.  L'orgueil  des  grands  était 
humilié,  les  biens  cl  l'existence  même  du  clergé  régulier  étaient 
menacés  ;  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au  gouvernement  de- 
puis i8i4>  étaient  inquiétés;  la  portion  de  l'armée  qui  ne  s'était 
point  déclarée  de  son  propre  mouvement  pour  la  révolution  , 
n'était  rien  moins  que  dévouée  à  la  servir,  et  la  classe  nombreuse 
des  mendians  habitués  à  trouver  son  existence  à  la  porte  des 
cloîtres,  était  toute   disposée  à  les  défendre. 

On  soupçonnait  plusieurs  seigneurs  ou  prélats  restés  à  la  cour, 
surtout  les  ducs  de  rTiifanlado  et  il'Alagon  ,  de  méiliter  une 
contra  révolution,  d'être  les  chefs  secrets  de  la  junte  apostolique 
de  Galice.  De  là,  mille  soupçons  jetés  dans  les  clubs  de  Madrid, 
même  contre  quelques  ministres  modérés,  encore  tout  meurtris 
des  fers  qu'ils  avaient  portés  pour  la  cause  de  la  liberté.  L'Es- 
pagne était ,  après  quelques  mois  de  révolution  ,  arrivée  au 
même  période  que  la  France  en  1792  ,  et  dans  cet  étal  de  choses 
où  les  constitutionnels  modérés  croyaient  pouvoir  accorder  plus 
de  force  au  gouvernement  du  roi ,  les  libéraux  exaltés  en  exi- 
geaient chaque  jour  plus  de  sacritices.  Plus  ils  se  sentaient  de 
faiblesse  ,  plus  ils  prenaient  de  précautions.  Ainsi  i'iiriuée  insur- 
rectionnelle de  file  de  Léon  ,  nommée  maintenant  «  corps  d'obser- 
vation d'Andalousie  ,  »  passée  sous  le  commanJeiuent  de  Rif'go  , 
après  la  nomination  de  Q'iiroga  à  la  députuliou  des  cortes,  était 
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soigneusement  entretenue  dans  l'esprit  qui  l'avait  formée.  On  y 
portait  toijjours  Ja  cocarde  rouge  et  verte  :  son  quartier  général 
était,  aux  yeux  des  libéraux,  le  capitule  de  la  liberté.  £nlju 
les  modérés  crurent  qu'il  était  temps  d'en  faire  le  sacrifice  à  l'ordre 
constitutionnel.  Le  ministre  de  la  guerre  en  avait  ordonné  la  dis- 
6olution  ,  et  le  général  Quiroga,  lui-même-,  avait  reconnu  la 
convenance  de  cette  mesure.  Riais  le  général  Riégo  ,  et  les  chefs  de 
son  étatmajor,  firent  des  représentations  vivement  appuyées  parle 
club  Loreozini.  Le  ministre  de  la  guerre  incessamment  dénoncé 
dans  les  clubs  donna  plusieurs  fois  sa  démission,  et  parvint  enfin 
à  la  faire  accepter  (i).  En  même  temps,  le  général  Riégo  qu'on 
voulait  consoler  de  la  perte  du  commandement  de  son  armée  ,  en 
le  nommant  capitaine  général  de  la  Galice  ,  persistant  dans  son 
opposition  ,  se  rendit  à  Madrid  pour  apporter  au  roi  le  vœu  de 
ses  soldats  contre  la  dissolution  de  leurs  corps  ,  et  son  propre  refus 
du  gouvernement  de  la  Galice.  Son  arrivée  mit  toute  la  capitale 
en  rumeur.  Il  fut  pendant  Luit  jours  l'idole  du  peuple  ;  dans  le» 
rues  ,  dans  les  clubs  ,  au  théâtre  ,  il  était  salué  par  les  acclama- 
tions de  la  multitude.  Dans  cette  ivresse  de  la  faveur  populaire, 
le  3  septembre.,  à  la  suite  d'un  banquet  que  lui  donnaient  les  so- 
ciétés patriotiques,  on  se  rendit  au  théâtre  du  Prince.  Les 
aides  de  camp  du  général  voulurent  faire  chanter  en  sa  présence 
au  théâtre  une  chanson  de  parti  (2);  le  chef  politique  s'y  étant  op- 
posé, le  général  Hiégo  prit  fait  et  cause.  Il  s'ensuivit  un  tumulte 
elTro^-able ,  et  des  désordres  qui  se  prolongèrent  fort  avant  dans 

la  nuit Le  chef  politique  se  rendit  au  palais  ;  on  y  délibéra 

des  moyens  de  rétablir  la  tranquillité.  On  n'en  vit  pas  de  meil- 
leur que  de  mettre  un  frein  à  la  licence  des  sociétés  populaires  ,  et 

(i)  Il  a  été  rpmplacë  par  Don  Gaetano  Valdès ,  nouveau  gouverneur  de 
Cadix ,  qui  n'a  pris  le  portefeuille  que  le  20  novembre. 

(2)  Cette  chanson,  dont  l'esprit  est  sufEsamment  désigné  parle  refrain  de 
ses  couplets  Traga  la  perro ,  (  Gobe-la,  chien  }  avait  été  composée  à  Cadix 
en  i8i3,  en  haine  des  nobles.  Devenue  populaire,  on  l'appliqua  ensuite  à  tous 
«cuK  qu'on  soupçonnait  ennemis  de  la  consliliition. 

Annuairt  hisL  pour  1S2Q,  28 
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le  lendemain  4  ,  il  fut  fait  aux  coriès  une  proposition  de  soa- 
meltre  les  assemblées  à  des  restrictions  rigoureuses  ,  et  à  la  sur- 
Teillance  des  autorités.  Malgré  la  vive  opposition  des  libéraux 
les  plusardens,  elle  fut  prise  en  considération,  et  renvoyée  à 
l'examen   d'une  commission  spéciale,   à  une  très-forte  majorité. 

De  son  côté,  le  "gouvernement  prit  des  mesures  particulières 
dont  la  proposition  seule  eût  paru  téméraii'e  quelques  jours  au- 
paravant :  il  destitua  le  général  Riégo  de  la  capitainerie  générale 
de  la  Galice  ,  et  l'envoya  en  quartier  (exil)  à  Oviédo,  sa  patrie. 
Son  aide  de  camp,  San-Miguel  ,  reçut  en  même  temps  l'ordre  de 
se  rendre  à  Zamora  ;  le  gouverneur  de  Madrid  ,  Velasco  ,  à  Val- 
l«adolid  ,  et  quelques  autres  qui  s'étaient  montrés  les  plusardens, 
en  diverses  places.  D'abord  le  général  ne  pouvant  croire  à  la  pos- 
sibilité d'une  telle  disgrâce,  au  moment  où  toutes  les  faveurs  al- 
laient tomber  sur  sa  tête,  essaya  d'adresser  aux  cortès  une  récla- 
mation où  il  rappelait  hautement  ses  services.  Les  cortès  y  répon- 
dirent par  une  adhésion  entière  aux  mesures  du  gouvernement. 
Ensuite  ,  des  rassemblemens  plus  nombreux  et  plus  exaltés  que  le 
3,  parcoururent  la  ville  en  criant  jusque  dans  l'enceinte  du  palais, 
vive  le  roi  constitutionnel,  vive  la  constitution,  vive  Riégo  î 
tandis  que  d'autres  y  répondaient  par  des  cris  de  :  vive  le  roi  î... 
Mais  la  fermeté  de  la  garnison  ,  de  la  milice  nationale  et  l'énergie 
des  autorités,  empêclièrent  des  désordres  plus  sérieux  ,  et  le  gé-- 
néral  Riégo  fut  obligé  de  partir  le  6  pour  son  exil  dans  les 
Asluries,  De  là,  il  fit  entendre  de  nouvelles  réclamations:  ses 
aides  de  camp  remplirent  l'Espagne  de  leurs  plaintes  et  de  récits 
justificatifs  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  liberté  ,  récits  où  le  gé- 
Tiéral  Quiroga  n'était  plus  considéré  comme  l'auteur  principal  de 
la  révolution. 

Mais,  en  même  temps  qu'on  osait  dissoudre  l'armée  de  l'ilede 
Léon  et  mettre  Lors  de  service  quelques-uns  de  ses  chefs  les  plus 
ardens,  on  crut  que  leur  disgrâce  ne  devait  pas  retarder  les  pro- 
messes qu'ils  avaient  faites,  et  dont  ils  demandaient  l'accomplisse- 
ment pour  elle.  En  conséquence  ,  les  cortès  décrétèrent  (  10  sepi.) 
que,d'iciàdeux  ans,  tous  les  soldats  de  Tarmée  del'iic  obtiendraienî 


ESPAGIS'E.   {Session  des  certes.)  ^'j^ 

]cnr  con^é  ;  qu'il  leur  scrail  accorJé,  pour  hait  anntv^s  de  srrvice^ 
«lix  fanèî^ues  (5  arpens)  de  terres  incultes  et  looo  réau.t  ;  pont 
(juinze  ans,  quinze  ianègues  et  i5oo  rcaux;  pour  vingt  ans, 
vingt-cinq  fanèi^iies  et  2000  réaux;  pour  vingt-cinq  ans  et  au- 
«lessus,  quarante  fanègues  et  5ooo  réaux  réversibles,  en  cas  tic 
piort,  à  leurs  veuves,  mère  et  enfans.  Ces  récompenses  furent 
étendues  par  le  même  décret  à  tous  ceux  qui  se  seraient  déclaiéji 
pour  la  pairie ,  en  se  réunissant  à  l'armée  nationale  ou  sur  quel- 
que autre  point  que  ce  fut.  Peu  de  temps  auparavant,  I(?s  cortès 
(aS  iioùl)  avaient  voté  ilivers  honneurs  à  la  mémoire  de  Poriier,  do 
Lascv  et  du  colonel  Accvedo ,  tué  le  9  mars  en  Galice ,  seul  per- 
sonnage marquant  qui  ait  péri  dans  la  révolution. 

Les  cortès  rendirent  ensuite  sur  la  liberté  individuelle  un  décret 
d'après  lequel  tout  citoyen  espagnol  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu, 
même  dans  un  dépôt,  que  vingt-qiiaî.re  heures,  au  deiù  desquelles 
il  doit  être  indiqué  par  une  instruction  sommaire  qu'il  y  a  un 
«i'élit  susceptible  d'être  puni  corporel I enitai t ,  et  qu'il  y  a  contre 
Vimlividu  arrêté  un  indice  sulfisant  qu-'ilr  s'est  rendu  coupable  de 
ce  délit.  Mais  le  décret  sur  la  liberté  de  la  presse  donna  lieu  à  des 
déiats  qui  se  prolongèrent  du  26  septembre  au  5  octobre  au  soir, 
qui  furent  plus  longs  ,  plus  vifs,  plus  animés.  II  accorde  à  tout 
Espagnol  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées  sans  être 
soumis  à  aucune  censure  préalable  (art.  1*'),  excepté  quant  aux 
ouvrages  qui  Iraitcn»  de  la  sainte  écriture  et  des  dogmes  religieux, 
lesqiels  ne  pourront  paraître  qu'avec  la  permission  de  Yordinairr 
(juge  ecclésiastique),  en  réservant  à  l'auteur  le  droit  d'en  appeler 
à  Ja  junte  de  censure,  et  ensuite  à  une  junte  suprême  instituée 
pour  la  protection  de  la  liberté  de  la  presse ...  A  cet  égard ,  il  faut 
remarquer  que  les  juntes  de  censure  font  fonction  de  jurys  , 
comme  juges  du  fait". .  . .  D'après  l'article  6  ,  «f  on  abuse  de  la  li- 
berté de  la  presse  :  ï°.  en  publiant  des  maximes  et  des  doctrines 
qui  tendent  à  détruire  ou  à  renverser  la  religion  de  l'Etat  et  la 
tnonarchie  constitutionnelle;  2°.  en  publiant  des  maximes  et  des 
doctrines  tendantes  à  exciter  la  rébellion  ou  à  troubler  la  tran- 
qaiUité  publique;  5'.  en  excitant  direciement  à  la  désobéissance 
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envers  une  loi  et  une  aalorilé  légiiime,  ou  eny  provoquant  indirec- 
tement par  des  satires  et  des  invectives;  ^°.en  publiant  des  écrits 
obscènes  et  conlraires  aux  bonnes  mœurs;  5°.  en  injuriant  une  ou 
plusieurs  personnes  dans  des  libuUes  diffamatoires  qui  entachent 
sa  conduite  privée,  et  blessent  son  honneur  et  sa  réputation.  » 

D'autres  articles  déterminent  le  mode  de  nomination  des  jurés 
qui  sont  nommés  par  le  corps  municipal  (ajuntamiento)  de  chaque 
chef-lieu  de  province  et  en  nombre  triple  de  celui  des  membres 
de  ce  corps,  et  spécifient  les  termes  dans  lesquels  ces  jurés  doi- 
vent condamner  chaque  classe  d'écrits  pour  en  fixer  le  degré  de 
culpabilité.  Ceux  qui  tendent  à  détruire  la  religion  catholique 
sont  qualiAés  «de  subversifs  au  premier  degré»  ,  comm.e  ceux  qui 
tendent  à  rcnversfr  la  monarchie  constitutionnelle. 

En  même  temps  qu'ils  délibéraient  sur  cet  objet  si  important 
dans  les  gouverncmens  représentatifs  ,  les  certes  s'occupaient 
chaudement  d'une  proposition  faite  dès  le  23  juillet  par  le  colo- 
nel Sanchô ,  ex-membre  de  la  junte  provisoire,  laquelle  tendait 
à  supprimer  les  ordres  religieux,  et  à  mettre  en  vente  leurs  biens 
déclarés  biens  nationaux.  Uaus  l'état  actuel  de  l'Espagne  ,  c'était, 
suivant  le  comte  de  Torreno  et  plusieurs  autres,  le  seul  moyen 
il'éviter  une  banqueroute  générale  ;  mais  c'était  aussi  de  toutes 
les  mesures  la  plus  délicate  et  la  plus  dangereuse.  Cependant  la 
discussion  de  ce  projet  approuvé  par  une  commission  spéciale  , 
fut  ouverte  publiquement  dans  la  séance  du  21  septembre;  et  ce 
fut  un  prélat,  M.  l'évèque  auxiliaire  ( /«  pailibus  infidelium) 
Castrillo ,  qui  soutint  un  des  ])remiers  le  principe  de  la  loi.  Voici 
la  substance  de  son  discours  : 

«  Il  est  pénible  pour  moi  d'approuver  l'avis  de  la  commission  ; 
je  ne  puis  néanmoins  m'y  refuser  ,  parce  que  je  suis  persuadé  des 
avantages  qui  en  résulteront  pour  la  nation.  Le  premier  motif  de 
la  commission ,  en  proposant  l'art.  ,1^%  est  l'énorme  dette  de  la 
nation  ,  qui  s'élève  à  i/j  milliards  (réaux)  ;  le  second  ,  que  les  reli- 
gieux augmentent  le  nombre  des  consommateurs  et  diminuent 
celui  dés  producteurs ,  an  grand  préjudice  de  l'agriculture  et  de 
l'i iiiu strie  ;  le  troisième  est  que  ces  individus,  se  prévalant  de 
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leurs  privilèges,  se  croient  indépendans  du  gouvernement  civil, 
introduisant  ainsi  la  discorde  parmi  eux  ,  mal  dont  se  plaignait 
saint  Bernard  lui  mùme,  »  Après  quelques  autres  considérations, 
Torateur  ajouta  qu'en  1761)  il  y  avait  en  Espagne  61,327  religieux 
et2o5i  couvens  ;  il  rappela  les  ordres  qui  avaient  été  donnés  à 
diiïérentes  époques,  soit  pour  empêcher  de  nouvelles  fondations, 
soit  pour  faire  des  réformes  dans  celles  qui  subsistaient,  et  prouva 
que  la  commission  n'avait  pas  outrepassé  ses  facultés,  puisque  la 
nation  a  le  droit  de  faire  ces  réformes  ,  qui  n'ont  rien  à  voir 
avec  la  discipline  intérieure.  «  Il  n'est  pas  douteux,  dit-il  en  se 
résumant ,  que  les  monastères  n'aient  contribué  beaucoup  à  la 
décadence  de  la  nation  par  les  immenses  propriétés  qu'ils  ont 
acquises  et  mises  hors  de  circulation  ,  et  que  la  nation  ne  soit  libre 
de  supprimer  ou  non  ces  fondations.  •> 

A  ces  raisons  remarquables  dans  la  bouche  d'an  prêtre,  d'autres 
orateurs  ajoutèrent  que  le  principe  de  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques avait  été  reconnu  dans  plusieurs  Etats  ;  que  les  rois  d'Es- 
pagne Charles  III  et  Charles  IV  y  avaient  eux-mêmes  eu  recours, 
quoique  de  leur  temps  la  dette  nationale  fût  beaucoup  inférieure 
à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

On  devine  aisément  les  réponses  faites  à  ces  arguraens  :  elles 
étaient  tirées  du  droit  de  proprie'lé  sacré  pour  les  corporations, 
comme  pour  les  individus;  de  l'intérêt  de  la  religion  catholique 
dont  le  clergé  régulier  faisait  partie  essentielle ,  et  à  laquelle  il 
avait  rendu  et  rendait  encore  des  services  essentiels  ,  de  manière 
que  détruire  l'un  ,  c'était  attaquer  l'autre:  on  insistait  sur  l'in- 

Itérêt  de  la  (dasse  indigente  qui  allait  se  trouver  sans  ressources, 
,  sans  pouvoir  se  procurer  de  travail ,  attendu  que  les  spéculations 
sur  les  ventes  ne  profiteraient  d'abord  qu'aux  acquéreurs.  Deux  ré-. 
.  clamations  adressées  à  cette  époque  aux  certes  ,  l'une  du  général 
des  Capucins  ,  dont  on  loua  l'esprit  de  sagesse  et  de  modération  j 
l'autre  du  général  des  Franciscains,  qui  fulminait  de  menaces  et 
traitait  le  projet  comuTe  impie,  augmentèrent  l'iniérêt  et  la  cha- 
leur de  cette  discussion.  Après  des  propositions  d'amendement 
renvoyées  à  la  commission  pour  une  autre  rédaction,  la  loi  fut 
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adoptée  (i*"^  octobre).  Elle  a  définitivement  supprimé  tous  les 
Bionaslères  des  ordres  de  moines  ,  ceux  des  chanoines  réguliers 
de  saint  Benoît,  de  la  congrégation  claustrale  de  Tarragone  et  de 
Saragosse  ;  ceux  de  Saint-Augustin  et  des  Préiuontrés  ;  les  cou- 
Tens  et  collèges  des  ordres  mililairts  de  Sainl-Jacques  ,  Calalrava, 
Alcantara  et  Monteja  ;  ceux  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  de 
Sainl-Jean  de  Dieu  ;  les  Betliîéemiles  et  les  autres  ordres  hospi- 
talier^ (^excep  té  les  frères  des  écoles  chrétiennes).  Elle  ne  réserve 
pour  entretenir  le  culte  divin  dans  quelques  sanctuaires  «rélèbres 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  que  huit  couvens  qui  seront 
désignés  par  le  gouvernement,  et  confiés  aux  religieux  qu'il 
choisira. . .  .  Les  religieux  qui  se  séculariseront  recevront ,  quand 
ils  n'auront  point  de  bénéfices  ecclésiastiques ,  des  pensions  de 
100  à  j^oo  ducats  ,  suivant  leur  âge  et  leur  situation.  Les  ordre» 
réguliers  conservés  sont  soumis  aux  diocésains  ordinaires.  Il  est 
défendu  de  fonder  aucun  couvent,  d'admettre  aucune  profession  , 
et  aux  moines  de  faire  aucun  vœu.  Plusieurs  autres  dispositions 
de  ce  décret  rappellent  celui  de  l'assemblée  constituante  ,  des  2 
novembre  17^9  et  i5  janvier  1790  :  il  devait  trouver  en  Espagne 
plus  d'opposition  qu'enFrance;  on  en  verra  loutàl'heurela  preuve. 

Le  terme  de  trois  mois  assigné  aux  sessions  ordinaires  des 
certes  allait  s'écouler;  et  quoiqu'il  y  ei\t  séance  le  matin  et  le 
soir,  des  discussions  imporlanles  étaient  à  peine  entamées  sur  des 
mesures  de  police  ou  de  finances  indispensables  à  régler  avani 
leur  séparation.  En  conséquence ,  le  roi  proposa  lui-nièiue  de 
prolonger  la  session  d'un  mois  (jusqu'au  9  de  novembre),  et  l'on 
s'occupa  d'achever  les  travaux  commencés,  d'abord  le  décret  sur 
les  clubs,  juntes  ou  sociétés  patriotiques,  auxquelles  il  fut  intimé 
d^e  cesser  sur-le-champ  leurs  réunions  ,  conformément  aux  lois 
sur  les  corporations  ,  à  moins  d'en  obtenir  la  permission  préalable 
de  l'autorilé  locale  et  de  rester  soumises  à  sa  surveillance  ,  et  sous 
là  condition  qu'en  aucun  cas  les  individus  ainsi  réunis  ne  pour- 
ront jamais  former  de  corporations,  ni  parler  au  nom  du  peuple, 
ni  tenir  de  correspondance  avec  une  autre  réunion  du  même  genre. 

Les  ariiumeKS  en  faveur  des  sociétés  se  réduisent  à  rappeler  les 
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services  qu'elles  avaimit  rendus  et  qu'elles  pouvaient  encore  ren- 
dre, par  leur  surveillance  et  leur  énergie,  à  la  liberté,  incessam- 
nit-nt  menacée  par  des  complots  mal  éloullés.  L'opposition  se 
plaignit  surtout  qu'en  feignant  de  permettre  leurs  réunions  ,  on 
leur  donnait  un  coup  mortel  en  les  soumellant  ù  la  surveillance 
de  la  police.  Les  orateurs  ministériels,  et  surtout  le  ministre  de 
l'intérieur,  Arguelles,  n'eurent  pas  do  peine  à  démontrer  les  dan- 
gers de  l'agilalion  perpétuelle  qu'elles  entretenaient.  D'ailleurs , 
disait  ce  ministre,  la  constitution  n'était  pas  assez  faible  pour  avoir 
tesoin  de  l'appui  d'un  genre  de  corporation  qu'elle  n'avait  ni  créé, 
ni  reconnu;  et  l'invention  de  l'imprimerie  rendait  désormais  super- 
flues ces  associations,  que  dans  le  moyen  âge  le  patriotisme  oppo- 
sait à  l'esprit  de  raclion  et  à  l'ascendant  deJa  féodalité.  Malgré  la 
plus  chaude  opposition ,  l'article  où  était  toute  la  loi  fut  adopté 
par  cent  voix  contre  quarante-cinq.  La  loi  passa  le  i4  octobre  ,  et 
fut  sanctionnée  le  22. 

Deux  autres  alTaires  de  police  intérieure  de  circonstance  occu- 
paient vivement  l'attention  générale.  Celle  des  JJrancesados  qui 
ayant  pris  parti  pour  lesFrancais  dans  le  temps  de  l'invasion, ayaie^it 
été  bannis  de  la  Péninsule  ,  et  celle  des  Perses ,  auteurs  de  la  pro- 
testation de  i8i4  :  les  premiers  furent  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  de  citoyen  espagnol  (21  septembre),  à  la  majorité  de  1 12  voix 
contre  36.  Sur  le  sort  des  seconds,  les  cortès  décidèrent  (19  octo- 
bre) qu'ils  ne  seraient  pas  poursuivis  par  les  tribunaux  ,  à  moins 
qu'ils  ne  demandassent  eux-mêmes  à  être  mis  en  jugement  ;  mais 
qu'ils  demeureraient  privés  des  emplois  et  dignités  qui  leur  avaient 
été  conférés  ,  même  avant  l'époque  de  181  4.  A  côté  de  ces  décrets 
qui  font  juger  de  l'esprit  dans  lequel  allait  la  révolution ,  on  peut 
en  citer  qui  sont  la  véritable  expression  du  caractère  généreux  des 
nations  agissant  Iiors  de  l'influence  des  liassions  de  parti  :  l'uu 
abolit  l'usage  des  représailles  en  temps  de  guerre  (19  septembre)- 
l'autre  met  les  propriétés  particulières  et  la  personne  des  étran- 
gers sous  la  protection  de  la  nation  espagnole.  Il  leur  ouvre  l'Es- 
pagne comme  un  asile  inviolable,  autant  que  leur  admission  ne 
serait  pas  contraire  aux  traités. 
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Nous  avons  remis  à  parler  des  finances  de  l'Espagne  à  la  fin  de 
la  session  pour  en  présenter  le  tableau  complet  ;  il  faut  commen- 
cer par  établir  sa  dette.  Dès  le  10  septembre,  les  cortès  avaient 
fixé  le  capital  de  celle  contractée  à  différentes  époques,  avec 
diverses  maisons  de  commerce  de  Hollande  ,  à3i  ,i55,ooo  florins. 
Elles  avaient  affecté  à  son  remboursement  et  à  celui  des  intérêts 
éclius  jusqu'à  ce  jour,  tous  les  revenus  de  l'Élat,  en  chargeant 
le  ministre  des  finances  de  s'entendre  avec  les  intéressés  pour 
présenter  les  moyens  les  plus  justes  de  payer  cet  arriéré.  Les 
fonds  en  ont  été  faits  à  partir  du  i*"  janvier  1821.  Mais  ce  n'était 
là  qu'une  petite  partie  du  fardeau  dont  l'Espagne  est  accablée. 

D'après  le  rapport  fait  le  22  octobre  aux  cortès,  par  leur  com- 
mission de  finances,  la  dette  espagnole  se  compose  de  créances  de 
diverses  natures,  avec  ou  sans  intérêt,  viagère  ou  perpétuelle  , 
emprunts  nationaux,  ou  étrangers,  etc. 

La  première  portant  un  intérêt  annuel  de  235,966,65g  réaux 
de  veillon  (  envii-on  63,670,000  francs),  a  élé  reconnue  s'élever 

à 6,814,780,363  r.  V.   (1, 83g, 485, 000  fr.) 

La  seconde  à 7,405,792,028  (2,000,095,000  fr.) 


formant  un  capital  de.    14,220,572,391  (3,83g,58o,ooo  fr.) 

Dans  l'état  actuel  de  l'Espagne  ,  privée  d'une  grande  portion  de  ses 
revenus  d'Amérique  ,  ceux  de  la  Péninsule  n'auraient  pu  suffire 
même  au  paiement  des  intérêts  de  sa  dette.  C'est  par  cette  considé- 
ralipn  qu'on  avait  affecté,  au  remboursement  du  caj>ilal ,  les  biens 
fonds  provenant  de  l'inquisition,  des  jésuites  et  des  monaslèros 
supprimés.  En  attendant,  on  ouvrit,  pour  payer  les  intérêts  cou- 
rans,  un  emprunt  de  deux  cent  millions  de  réaux  (54, 000, 000  fr.), 
qui  fut  rempli  par  des  capitalistes  de  Paris  ,  (Ardoin  ,  Hubbard , 
Lafitte  et  compagnie)  ,  et  réparti  ensuite  dans  toute  l'Europe ,  avec 
des  bénéfices  considérables  pour  les  premiers  souscripteurs. 

Il  seroit  trop  long  de  rendre  un  compte  détaillé  des  discussions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  diverses  parties  du  budget  de  l'Espagne, 
où  l'année  financière  commence  au  i^''  juillet.  Il  suffit  d'en  voir 
quelques  aperçus  et  d'en  présenter  les  résultats.  On  a  déjà  fait 
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remarquer  que  la  liste  civile  n'avait  éprouvé  aucune  réiluction  ; 
mais  les  budgets  des  ministères  particuliers  ont  tous  ,  à  l'exception 
df  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  été  réduits;  celui  des  affaires 
étrangères,  de  18,186,700  réaux,  à  12  millions;  celui  de  grâce 
et  de  justice,  de  20,789,689  réaux,  à  12  millions;  celui  de  la 
marine  ,  de  100,000,000  r. ,  à  80  millions  ;  celui  de  la  guerre  ,  de 
'6']S  millions  réaux,  à  5j(.>,225,425.  En  décrétant  celui  de  la  ma- 
rine, les  cortès  ont  ordonné  la  construction  de  deux  frégates  de 
5o  canons  ,  sept  corvettes  de  3o,  sept  bricks  de  22  ,  et  sept  goé- 
lettes de  14.  A  l'égard  du  budget  de  la  guerre,  qui  a  excité  des 
débats  plus  longs  et  plus  vifs  ,  on  a  décidé,  sur  la  proposition  de 
la  commission,  que  les  trois  réginiens  suisses,  capitules  au  service 
de  l'Espagne  ,  ne  seraient  pas  renouvelés  à  l'expiration  des  capi- 
tulations; mais  que  tous  les  officiers,  sous-olliciers  et  soldats 
suisses  seraient  invités  à  prendre  parti,  suivant  leur  grade,  dans  les 
rangs  espagnols,  sous  la  condition  préalable  de  prendre  des  lettres 
de  naturalisation.  On  a  provisoireuient  arrêté  la  réforme  d'une 
partie  des  gardes  du  corps  qui,  dans  ces  derniers  temps,  avaient 
manifesté  des  sentiniens  peu  favorables  aux  doctrines  constitu- 
tionnelles ;  mais  en  leur  offrant  des  emplois  équivalens  dans  l'ar- 
mée de  ligne.  La  brigade  de  carabiniers  royaux  qui  s'était  fait 
distinguer  à  l'armée  du  général  Fre jre ,  par  son  attachement  à 
la  cause  royale  ,  a  été  dépouillée  d'une  partie  de  ses  privilèges. 
Enfin,  d'après  la  nouvelle  loi  sur  l'effectif  de  l'aruiée  régulière, 
il  a  été  fixé ,  pour  cette  année  ,  sur  pied  de  paix ,  à  soixante-six 
mille  huit  cent  vingt-huit  hommes  (1)  ,  qui  peuvent  être  portés, 


(i)  En  voici  le  détail  pour  toutes  les  armes: 

Hallf  b:irdicrs  rovaux i53  hommes. 

IiifantTie  de  la  jjarde  rovale 1^,-ioo 

Infanterie  de  lijjiie 3-,ooo 

InlV.nlerie  légère -;,ooo 

Gardes  du  <  oips  à  clie\al. 600                     '    /W  <;  « 

Canibiniers  royaux 545                     /    00.02S 

Cavalerie  de  ligne 5,i5o 

Cavalerie  légère 6,iSo 

Artillerie 5,ooo 

Sapeurs 1,000 
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sur  pied  de  guerre  ,  à  cent  vingr.-quatre  mille  cinq  cent  soixante- 
dix-neuf  Lommes ,  par  le  doublement  de  l'infanterie  et  de  l'artil- 
lerie ,  et  par  l'augmentation  de  quelques  autres  corps. 

Quant  aux  voies  et  moyens  pour  suffire  à  l'acquit  des  dépenses, 
il  est  à  remarquer  que  la  contribution  directe,  qui  avait  été  cal- 
culée à  3o4  millions  de  réaux,  a  été  réduite  à  r52  ,  dont  i25  sont 
répartis  entre  toutes  les  communes  ,  et  27  à  la  charge  des  villes 
passibles  de  droit  d'entrée.  Celte  contribution  paraît  bien  faible  si 
on  la  compare  à  la  richesse  du  sol  de  l'Espagne.  Le  ministre  des 
finances  et  quelques  autres  ont  fait  observer  qu'en  1817  ,  la  con- 
tribution éiait  de  3oo  millions  de  léaux,  et  qu'elle  n'excédait  pas 
les  moyens  de  la  nation,  puisqu'elle  ne  chargeait  chaque  habitant 
que  de  25  réaux  (  6  fr.  yS  c.)  ,  ce  qui  ne  ferait  pas  cinq  pour  cent 
du  revenu  général  en  produit  net,  et  qu'alors  on  pourrait,  à  plus 
forte  raison  ,  supporter  sans  gêne  une  contribution  directe  de  200 
millions ,  qui  ne  monterait  qu'à  16  réaux  par  tête.  A  ces  considé- 
rations, d'autres  orateurs  objectaient  que  la  charge  de  la  dime,  éva- 
luée de  3oo  à  35o  millions  de  réaux,  pèse  exclusivement  sur  le  la- 
boureuret  lui  arrache  au  delà  de  26  p.  100  du  produitnet  de  son 
travail  ;  et  cette  considération  paraît  avoir  déterminé  les  cortès  à 
réduire,  autant  que  possible,  la  contribution  directe,  en  attendant 
la  modification  généralement  demandée  sur  la  dîme. 

«  En  modifiant  les  dîmes  d'une  manière  précise  ,  disait  M.  le 
comte  Torreno  ,  la  commission  a  fait  un  calcul  approximatif, 
duquel  il  résulte  qu'après  une  dotation  convenable  pour  le  clergé 
et  particulièrement  pour  les  curés,  et  après  avoir  établi  l'augmen- 
tation nécessaire  de  la  contribution  directe,  il  y  aurait  une  épar- 
gne d'environ  200  millions  (54  millions  fr.  )  pour  la  classe  agri- 
cole ,  relativement  à  l'impôt  qu'elle  supporte  aujourd'hui.  » 

Le  surplus  des  voies  et  moyens  consiste  en  droits  indirects  sur 
les  consommations,  notamment  sur  les  tabacs,  dont  on  aurait 
voulu  supprimer  le  monopole,  et  en  droits  de  douanes,  dont  le 
nouveau  tarif  doit  changer  les  anciennes  relations  commerciales 
de  l'Espagne  ,  surtout  à  l'égard  de  la  France. 

En  résumé ,  le  budget  général  de  l'Espagne  ,  arrêté  dans  la 
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séance  du  5  novejul>ie ,  offre  en  dépenses  une  spmme  de ;■ 

70'i,8o2,3o4  réaux  (189,750,621   fV.) 

«n  revenus,  de 55o, 3^4,271  (i43,2o6,453   {\\^ 

d'où  il  résulte  un  déficit  de   172,408,055  (  46,55o,i68  fr.) 

qui  doit  être  couvert  avec  l'emprunt  de  200  raillions  r. ,  dont  les 
conditions  ont  élé  agréées. 

A  la  veille  de  la  clôture  de  leur  session,  les  corlès  se  sont  oc- 
eupés  de  la  nomination  de  la  commission  permanente  qui  doit 
veiller  en  leur  absence  au  maintien  de  la  constitution,  de  la  no- 
mination des  candidats  à  présenter  au  roi  pour  composer  le  con- 
seil d'£(at,  et  de  la  discussion  de  plusieurs  lois  importantes.  Dans 
celle  des  infraclions  à  la  constitution  ,  la  sé\érité  du  législateur 
semble  annoncer  l'imminence  du  danger.  On  y  remarque  un  arliule 
qui  défend  aus  députés  de  solliciter  j)Our  eux  ou  leurs  procliistles 
places  ou  des  faveurs  du  gouvernement.  Une  autre  relative  à  ren- 
seignement public,  plus  ré{;andu  ,  plus  favorisé  en  Espagne, 
qu'on  ne  le  croit  comuiunéuicnt  ,  a  établi  des  écoles  de  trois  de- 
grés. Les  premières  sont  calculé -s  à  une  pour  cinq  cents  familles; 
l'on  y  enseigne  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  religion  , 
la  morale  et  la  constitution,  pour  quoi  il  sera  fait  un  catéchisme 
constitutionnel.  Celles  du  2*  degré  sont  ouvertes  à  ceux  qui  se 
consacrent  à  l'administration  publique  :  on  y  enseigne  les  langues 
anciennes  et  modernes ,  l'histoire  et  l'économie  politique.  Celle» 
du  troisième,  enfin,  sont  destinées  à  des  études  spéciales  et 
approfondies;  toutes  sont  distribuées  en  neuf  arrondissemens 
d'universités,  où  les  élèves  reçoivent  leurs  grades.  Le  mènm 
décret  a  consacré  la  liberté  de  l'enseignement  privé.  11  n'y  est 
pas  question  de  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel. 

Plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  cette  session,  les  disciissions 
législatives  avaient  éié  troublées  par  des  rapports  fâcheux  ou  des 
dénonciations  virulentes  sur  l'étal  des  provinces  et  de  la  cnpitalc. 
La  dissolution  de  la  junte  apostolique  de  Galice  ,  l'arrestation  des 
conjurés  de  Burgos  ,  le  départ  du  général  Riégo  et  la  dissolution 
de  l'armée  de  San -Fernando  n'avaient  pas  tranquillisé  les  espriis. 
On  se  remuait  à  Valence  et  à  Cadix.  En  attendant  l'occasion  de 
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se  réunir,  des  mécontens  étaient  formés  en  guérillas,  auxquels 
on  ne  donnait  encore,  comme  il  arrive  toujours  dans  ce  cas,  que 
]e  nom  de  brigands.  Des  orateurs  très.-zélés  en  faveur  de  l'ordre 
constilulioniiel,  des  libéraux  de  1812  ,  des  chefs  de  la  révolution,, 
tels  que  Quiroga,  ne  dissimulaient  point  leurs  craintes  à  cet  égard. 
La  suppression  des  ordres  réguliers  et  la  mise  en  vente  de  leur* 
biens  augmenta  de  beaucoup  fagitation  ;  plusieurs  prélats  ,  l'ar- 
chevêque de  Valence ,  l'évèque  de  Cadix ,  les  généraux  d'ordre» 
supprimés  et  chefs  de  monastères,  menaçaient  les  acquéreurs  de» 
biens  de  l'église,  et  il  paraît  constant  que  les  délais  du  roi  à 
sanctionner  ce  décret ,  provenaient  des  scrupules  élevés  dans  sa 
conscience,  par  des  représentations  qu'on  lui  avait  faites  à  l'insu 
de  ses  minisires.  En(in  ,  après  avoir  résistéà  leurs  iusiances,  pen- 
dant près  d'un  mois,  S.  M.  l'avait  signé  le  25  octobre,  et  elle  était 
partie  le  même  jour  pour  l'Escurial. 

En  d'autres  temps  cette  absence  d'étiquette,  à  cette  époque, 
n'aurait  inquiété  personne;  mais  les  circonstances  étaient  graves. 
Les  courriers  chargés  de  porter,  dans  toutes  les  provinces,  l'ordre 
aux  chefs  politiques  de  prendre  possession  des  couvens  supprimés 
y  avaient  été  reçus  avec  des  senlimens  fort  différens.  Dans  la  Ca- 
talogne on  futobligé  d'envoyer  des  détachcmens pour  empêcher  le 
peuple  de  chasser  lui-même  les  moines  et  de  piller  leurs  couvens. 
A  Valence,  l'archevêque  qui  avait  fulminé  un  mandement  contre 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  fut  assiégé  dans  son  palais  et; 
faillit  être  massacré.  Transporté  à  Barcelonne,  il  y  courut  le  même 
danger,  on  le  fit  embarquer  pour  le  sauver.  Mais  dans  la  Galice  et 
dans  l'Andalousie  la  suppression  des  monastères  etla  vente  de  leurs 
biens  y  fut  vue  d'un  autre  œil.  Un  certain  Morales,  auquel  on  a 
supposé  des  relations  intimes  avec  des  personnages  éminens  de  la 
Gour,  avait  réuni  un  bon  nombre  de  déserteurs;  il  faisait  arrêter 
des  courriers,  il  interceptait  les  communications  ;  il  avait  même 
osé  proclamer  l'abolition  du  système  actuel  du  côté  d'Avila  à  la 
tête  de  quelques  cavaliers,  lorsque  le  chef  politique  de  cette  ville 
et  le  comte  de  l'Abisbal  qui  s'y  était  retiré,  déconcertèrent  le 
mouvement  qui  allait  s'opérer.  Morales  se  sauva  en  Portugal  ; 
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mais  quatorze  individus  de  sa  bande  ,  dont  la  plu])art  étaient  des 
sous-ofliciers  ou  soldats  du  régiment  de  Bourbon ,  cavalerie  ,  tom- 
bèrent entre  les  mains  du  comte  de  l'Abisbal  ,  que  celle  capture 
remit  en  grande  faveur  auprès  des  libéraux  dont  ses  mémoires 
justificatifs  n'avaient  pu  rappeler  la  confiance.  D'ailleurs,  quoi- 
que celle  conspiration  fût  avortée,  presque  dès  l'origine,  elle 
jela  l'alarme  dans  Madrid  et  jusque  dans  le  sein  des  cortès,  moins 
par  son  importance  rétdle  que  par  les  inquiétudes,  les  circonstan- 
ces qui  s'y  rallachaient ,  dans  l'absence  du  roi  qui  se  prolongeait 
au  delà  du  terme  ordinaire  de  ce  voyage.  Les  constitutionnels 
modérés  en  furent  effrayés,  les  libéraux  ardens  en  prirent  occa- 
sion (séance  secrète  du  7  au  8  novembre,  qui  dura  depuis  dix 
heures  et  demie  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du  matin)  de  repro- 
cher au  ministère  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  comprimer 
l'énergie  nationale  ;  ils  lui  firent  sentir  que  sa  faiblesse  avait  peut- 
être  encouragé  les  tentatives  qui  menaçaieni  l'ordre  constitution- 
nel ;  le  ministère  promit  d'èire  plus  sévère  envers  les  ennemis  de 
la  chose  publique,  et  toute  l'assemblée  se  réunissant  pour  la  pre- 
mière fois,  comme  dans  un  danger  commun,  arrêta  qu'il  serait 
fait  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  on  lui  représenterait  que 
la  marche  équivoque,  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouvernement , 
compromettait  évidemment  la  tranquillité  publique;  que  S.  M. 
ne  devait  pas  avoir  oublié  les  maux  qu'avaient  causés  à  la  gêné-? 
reuse  nation  espagnole  les  conseils  perfides  de  ses  ennemis;  qu'il 
était  impossible  de  faire  rétrograder  l'esprit  public,  et  que  ceux 
qui  le  tenleraient  attireraient  sur  eux-mêmes  comme  sur  la  patrie 
des  malheurs  peut-être  irréparables.  M.  le  comte  de  Torreno  , 
président  de  la  commission,  fut  chargé  de  la  rédaction  de  cette 
adresse  t  portée  immédiatement  au  roi. 

S.  M.  y  répondit  qu'ayant  juré  la  constitution  ,  elle  ne  s'en  sé- 
parerait jamais  ,  et  que  si  elle  ne  s'était  pas  rendue  à  Madrid  pour 
assister  à  la  clôture  de  la  session  ,  c'est  qu'on  l'avait  assurée  que 
l'elïervescence  dans  cette  ville  était  telle  que  sa  sûreté  pouvait  v 
être  compromise;  sur  quoi  la  députation  s'est  en  vain  efforcée  de 
dissiper  les  craintes  de  S.  M. 
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Dans  là  séance  du  8  au  soir,  MM.  Diaz  ciel  Moral  et  Marlinez 
de  la  Rosa  firent  la  proposition  qu'aucun  député  ne  put  s'éloigner 
de  Madrid  sans  une  permission  expresse  de  la  dépulatioti  per^ 
manente,  laquelle  ne  pourrait  en  accorder  qu'à  un  quart  des  dé- 
putés, ce  qui  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Le  9  novembre  ,  jour  désigné  pour  Ja  clôture  de  la  session  ,  tons 
les  ministres,  excepté  celui  de  la  marine,  s'y  rendirent.  Les  ga- 
Jei'ies ,  les  couloirs  et  la  place  du  palais  étaient  encombrés  de  ci- 
toyens qui  attendaient  avec  impatience  le  résultat  de  cette  séance. 
M.  Augustin  Arguelles,  ministre  de  l'intérieur,  annonça  que  ses 
collègues  et  lui  étaient  chargés  par  le  roi  de  présenter  au  congres 
le  discours  que  S.  M.  aurait  dû  prononcer  à  la  clôture  de  la  ses- 
sion. Immédiatement  après,  l'un  des  secrétaires  des  cortès  lut 
•une  lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  datée  de  l'Escurial,  dans  la- 
quelle il  était  dit  que  S.  M.  retenue  dans  son  lit  par  on  violent 
rhume ,  ne  pouvait  assister  en  personne  à  la  séance. 

Dans  le  discours  royal  de  clôture,  daté  de  San-Lorcnzo  ,  7 
novembre,  dont  le  président  donna  ensuite  lecture,  S.  M.  re- 
merciait les  cortès  de  la  générosité  avec  laquelle  ils  avaient 
pourvu  aux  besoins  et  à  l'éclat  de  la  maison  royale,  de  oc 
qu'ils  avaient  fait  pour  jetci' les  bases  du  crédit  national,' et 
de  l'indulgence  qu'ils  avaient  montrée  pour  cicatriser  les  plaies 
de  la  nation.  En  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  lui-même  pour 
coopérer  à  la  glorieuse  entreprise  de  sa  régénération  ,  le  roi 
finissait  par  assurer  les  corlès  qu'il  avait  ordonné  des  mesures 
convenables  pour  l'exécution  des  lois.  (  ^o^csl'Append.  )  Ce  dis-» 
cours  ne  porte  aucunement  l'empreinte  de  la  situation  où  l'on 
se  trouvait  alors.  Le  président  qui  devait  y  répondre  en  termes 
généraux  (d'après  l'article  i25  de  la  constitutior)),  se  contenta  de 
déclarer  que  /a  session  était  dose ,  et  cette  déclaration  laconique 
fut  reçue  des  galeries  publiques  aux  cris  de  f^ii'e  la  conslitution  !. 
t)ivent  les  cortès  !  Des  députés  qui  avaient  paru  jusqu'alors  très- 
êxaltés  contre  les  ministres  qu'ils  accusaient  de  faiblesse  ,  s'appro- 
chèrent d'eux  pour  les  embrasser  ,  et  la  multitude  qui  allendait 
leur  sortir»  '■nr  la  place  du  palais  ,  accueillie,  ceux  qui  s'élaiejit  le' 
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plus  prononcé  en  faveur  des  Jiberiés  du  peuple  ,  par  les  cris 
mille  fois  répétés  :  f^ivent  nos  libérateurs  !  Il  y  eut  le  soir  dlu- 
mination  générale. 

Quelques  jours  se  passèrent  dans  l'inquiétude  :  bientôt  les  évé- 
iiemens  de  Valence ,  où  l'on  avnii  voulu  massacrer  l'arciievèquc 
et  le  ci-devanl capitaine  général  Elio,  détenu  dans  la  citadelle  ;  en- 
suite la  nouvelle  de  l'arrestation  d'un  courrier  du  ministère  dont 
on  avait  saisi  les  dépêches,  du  côté  de  Villoria,  et  celle  de  plu- 
sieurs désordres  particuliers  redoublèrent  lesalaroies  déjà  excitée» 
par  la  prolongation  du  séjour  du  roi  à  l'Escurial.  Au  milieu  des 
bruits  d'une  contre-révolution  prochaine  ,  arriva,  le  i6  novembre, 
au  capitaine  général  de  la  nouvelle  Castille,  lieutenant  général 
Yigodet,  une  dépêche  toute  entière  de  la  main  ilu  roi  ,  apportée 
par  un  brigadier  des  gardes  du  corps  ,  dans  laquelle  il  lui  était 
ordonné  de  remettre  le  commandement  militaire  de  la  province  et 
de  la  ville,  à  D.  Joseph-Marie  Carvajal ,  que  S.  M.  lui  donnait 
pour  successeur,  attendu  que  lui  (  général  Vi godet  ),  venait  d'être 
nommé  conseiller  d'Etat.  De  son  côté,  le  général  Carvajal  avait 
reçu  un  ordre  analogue ,  également  signé  de  la  main  du  roi  , 
sans  le  contre-seing  d'un  ministre  exigé  dans  ce  cas  par  la 
constitution.  (  art.  225.  )  . 

A  cette  nouvelle  ,  Madrid  fut  en  rumeur  ,  d(7s  j^roupe»  se  for^ 
mèrent,  les  clubs  se  rouvrirent.  Les  libéraux  n'hési"ttèreiji'»|>âs  à 
regarder  l'éloignement  d'un  général  connu  par  son  attacheaieiît 
aux  principes  constitutionnels,  comme  le  symptôme  d'une  contre- 
révolution. 

Le  général  \  igodet  déclara  qu'il  garderait  le  commandement 
jusqu'à  nouvel  ordre  du  roi.  La  députation  permanente  des  cortès 
s'assembla  sur-le-cljamp  ;  elle  manda  dans  son  sein  les  ministres 
dont  l'opinion  individuelle  et  collective  était  de  regarder  la  no-*' 
mination  comme  illégale  ;  elle  fit  au  roi  une  adresse  dans  la- 
quelle elle  lui  rendait  compte  de  la  sensation  qu'avait  causée  la 
nomination  du  général  Carvajal ,  faite  au  méprisdesloisconslita- 
tionnelles  dont  elle  (  la  députation  )  devait  surveiller  l'observation,' 
et  qu'elle  était  aussi  résolue  de  défendre  de  toutes  ses  forces. .... 
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Elle  terminait  en  suppliant  S.  M.  de  vouloir  bien  désormais  com- 
muniquer ses  ordres  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  fonda- 
mentale  ,  et  de  revenir  à  Madrid.  Les  ministres  joignirent  à  cette 
adresse  une  représentation  qu'ils  crurent  devoir  accompagner 
de  leur  démission. 

Ces  dépèches  étant  parties  pour  l'Escurial ,  le  président  de  la 
députalion  permanente  annonça  ce  qu'il  venait  de  faire  au  peuple 
qui  se  pressait  autour  du  palais  et  jusque  dans  les  galeries  inté- 
rieures. Il  ajouta  que  la  députalion  ne  se  séparerait  point  sans 
avoir  obtenu  la  réponse  du  roi  ,  et  qu'elle  prendrait,  s'il  en  élait 
besoin  ,  des  mesures  extrêmes  (  extremados),  pour  le  maintien  de 
Ja  constitution.  Le  peuple  calmé  par  ces  assurances  se  retira;  la 
troupe  qu'on  avait  juise  sous  les  armes  rentra  dans  ses  casernes  , 
et  le  reste  de  la  nuit  se  passa  sans  désordres. 

Le  lendemain   17,  entre  sept  et  huit  heures,  on  apprit  qu'il 
était  arrivé  de  l'Escurial  un  courrier  avec  la  réponse  du  roi,  qui  , 
se  bornait  à  déclarer  qu'il  n'acceptait  point  la  démission  des  mi- 
nistres, et  qu'il  prendrait  eu  considération  les  représentations  de 
la  députalion  permanente. 

Cette  réponse  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  l'impatience  irri^' 
table  de  la  multitude.  La  fermentation  y  devint  extrême.  Toute 
la  garnisûti;  reprit  les  armes;  on  lui  fit  renouveler  le  serment 
de 'fidéliié.  au  roi  et  à  la  constitution.  Des  orateurs  ,  amis  de 
l'ordre ,  parcoururent  les  groupes,  réprésentèrent  fortement  au 
peuple  l'avantage  delà  modération  unie  à  la  fermeté,  ils  le  conju- 
rèrent de  ne  pas  souiller  la  révolution  par  des  excès.  Cependant  la 
dépulation  permanente  ,  la  junte  provinciale  et  la  municipalité  de 
Madrid,  rédigeaient  de  nouvelles  adresses  ,  où  l'on  suppliait ,  en 
termes  plus  énergiques  que  dans  la  première  ,  S.  M.  de  revenir  à 
Madrid  ,  d'éloigner  de  sa  personne  les  ennemis  de  la  constitution, 
et  de  convoquer  les  certes  extraordinaires.  Dans  la  confiance  d'ob- 
tenir à  cette  adresse  une  réponse  plus  favoi^able ,  les  rassemble- 
mens  se  dissipèrent  d'eux-mêmes;  mais  le  soir  approchant ,  sans 
que  le  courrier  fût  de  retour  ,  les  rues  et  les  places  furent  de  non- 
veau  couvertes  de  groupes  ;  on  entendait  des  orateurs  populaires 
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demander  des  mesures  décisives,  et  accuser  la  lenteur  des  auloriiés. 
Enfin,  à  dix  Ijeures  du  soir  ,  la  réponse  du  roi  arriva.  11  n'y  avait 
pas  un  momenl  à  perdre  pour  calmer  l'agitation  populaire;  on 
annonça  donc  au  peuple  que  le  roi  stj  rendrait  à  ses  vœux  ,  et  sa 
joie  se  manifesta  par  les  acclamations  accoutumées. 

Le  lendemain  18,  on  publia  officiellement  que  S.  M.  cédant 
avec  plaisir  aux  représentations  qui  lui  avaient  été  adressées  ,  cor- 
senlait  à  revenir  dans  la  capitale  aussitôt  que  Tordre  et  la  tran- 
quillité y  seraient  rétablis  ;  qu'elle  avait  éloigné  de  sa  personne 
rojale  le  majordome  major  et  son  confesseur,  et  que  quant  à 
la  convocation  des  cortès  extraordinaires  indiquée  parla  dépula- 
tion  ,  S.  M.  était  prête  à  l'ordonner,  conformément  à  l'article  162 
de  la  constitution  ,  aussitôt  que  la  députation  lui  aurait  démontré 
qu'on  se  trouvait  dans  un  des  cas  mentionnés  dans  cet  article. 

Cette  réponse   où   l'on  voit  assez  l'état  de  la  capitale,   et  les 
craintes  du  monarque,  était  une  leçon   pour  les  autorités;  elles 
mirent  tout  en  œuvre  pour  rétablir  l'ordre,  et  le  roi  y  rentra  en 
effet  le  21  ,  à  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi  ,  avec  la  reioe 
et  les  infans   qui  l'avaient    accompagné  à  l'Escurial.  Toute  la 
garnison  et   la  milice  de   la    ville  étaient   sur  pied.    Le  général 
Vigodet  avait  publié   une  proclamation  pour  avertir  le  peuple 
I      qu'il  avait  personnellement  promis  à  S.  M.  que  la  tranquillité  n^e 
serait  point  troublée,  et  en  effet,  la  rentrée  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille ,  annoncée  par  cent  coups  de  canon  ,   se  fit   avec  le  plus 
I      grand  ordre  ,   entre  deux   haies  formées   par  la  garnison   et  la 
milice  île  la- ville,   au  bruit  des  acclamations  où  dominaient  les 
cris  de  F^ive  lu  constitution!  vii-e  le  roi  constitutionnel  ! 
M         Peu  de  jours  après,  il  y  eut  des  arrestations  nombreuses  de  ppr- 
■  .  sonnes  prévenues  d'avoir  distribué  de    l'argent  pour    ojiérer  ua 
^     mouvement  contre  la  constitution,  et  de  nombreusc^s  promotions 
où  se  trouvaient  tous  les  officiers  généraux  qui  s'étaient  prononcés 
les  premiers  pour  la  révolution.  Le  général  Kiégo  ,  tout  à  l'hejure 
en  disgrâce,  fut  nommé  capitaine  général  de  J'Arragon  ,  le  général 
Velasco ,   de    l'Estramadure ,  D,    Carlos  Espinosa ,  de  la  vieille 
K     CastilJe,  le  général  O'donojhu,  de  la  province  de  Madrid,  dont  le 
K        Annuaire  hist.  pour  1820.  29 

■ 


(ijSo  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1820.) 

marquis  de  Céraibo  fut  en   même  temps  nommé  chef  politique , 
attendu  la  nomination  du  général  Vigodet,et  de  D.  Rubianez  an 
conseil  d'Elat ,  et  une   révolution   complète  dans  le  palais    sui- 
vit la  réaction  dans  l'administration  publique.  Plusieurs  grands 
personnages ,  le  duc  de  l'Infantado  ,  dernier  président  du  conseil 
de  Castille  ,   le  général  Saint-Marc,   colonel    du    régiment   des 
gardes,  le  général  Bassencourt ,  lientenant-colonel  du  2*,  furent 
envoyés  en  quartier,  c'est-à  dire  en  exil,  dans  différentes  villes, 
et  plusieurs  ecclésiastiques,   prélats  ou  chanoines,  à  leurs  rési- 
dences. Un  ordre  émané  du  roi  ,  exila  l'archevêque  de  Yalence 
du  royaume ,  avec  confiscation    de  ses  biens.  Partout    on    dé- 
plaça les  fonctionnaires  suspects  ;  on  pressa  le  jugement  des  pré- 
venus de  conspiration,  la  vente  des  biens  du  clergé,  et  la  sortie 
des  moines  des  couvens  supprimés.  Quelques  réclamations  s'élevè- 
rent en  vain  contre  l'illégalité  des  premières  mesures  ;  nulle  ne  fit 
plus  de  bruit  et  d'cifet  que  la  représentation  du  général  des  capu- 
cins aux  cortès,  sur  la  suppression  des  ordres  religieux  ,  écrit  déjà 
déféré  à  la  junte  de  censure  ,  qui  le  déclara  subversif  et  séditieux, 
L'Espagne,  au  milieu  de  ces  convulsions   politiques,  manquait 
d'armes  et  d'argent.  Des  brigandages  ou  plutôt  des  mouvemens 
d'insurrection,  réprimés  sur  un  point,  renaissaient  à  l'instant  sv.r 
d'autres  points.  Yers  la  fin  de  novembre  ,  il  s'était  encore  réuni 
dans  les  Asturies ,  du  côté  de  Pola  de  Lena  ,  un  parti  de  4  à  5co 
rebelles,  armé  par  les  moines,  dans  le  dessein  de  se  porter  sur 
Oviédo,  pour  v  établir  le  foyer  d'une  contre-révolution;  ils  fu- 
rent arrêtés  et  dispersés  à  trois  lieues  de  cette  ville,  au  pont  de 
Santiilana ,  par  deux  compagnies  de  chasseurs  et  de  milices.  Une 
autre  affaire  eut  lieu ,  au  milieu  de  décembre  ,  du  côté  de  Burgos. 
Ces  nouvelles  renouvelèrent  à  Madrid  les  agitations  du  peuple 
excitées  par  les  clubs.  On  fit  arrêter  un  valet  de  chambre  du  roi , 
et  quelques  officiers  accusés  d'avoir  distribué  de  l'argent  pour 
opérer  des  insurrections.  Non  contens  de  ces  arrestations,  des  li- 
béraux exaltés,  qu'on  a  ensuite  soupçonnés  d'être  des  royalistes- 
déguisés,  déclamèrent  hautement  contre  la  faiblesse  du  minisière 
et  demandèrent  son  renvoi  par  une  pétition  qui   fut  signée  da 
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i,5oo  personnes.  Enfin,  tandis  que  le  roi,  menacé  jusque  êi\rnf 
son  palais,  n'osait  en  sortir,  le  ministère,  remettant  en  vigae:ii' 
la  loi  rendue  sur  les  sociétés  patriotiques,  fit  fermer  le  club  âii 
café  de  Malte,  dans  la  nuit  du  29  au  3o  novembre.  L'altitude 
que  tinrent,  en  cette  circonstance,  la  garnison  et  la  milice,  iir»- 
posa  aux  factieux  ,  et  l'année  se  termina  sans  excès  ,  mais  dans 
l'effroi  de  quelque  révolution  nouvelle. 

Quant  aux  relations  extérieures  de  l'Espagne  ,  il  n'est  pa» 
douteux  que  la  révolution  d'Espagne  n'y  ait  produit  un  grand 
cliangement.  11  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  lire  les  réponse» 
diverses  que  le  cabinet  de  Madrid  reçut  à  la  notification  de  sa 
révolution,  mais  particulièrement  celle  du  cabinet  russe  (P^oj^ez 
l'App.),  dont  le  ministre  Tatischeff  avait  exercé  tant  d'influence 
à  Madrid.  Dès  ce  moment  ,  les  ambassadeurs  étrangers,  excepté 
celui  des  Elals-Unis ,  furent  regardés  par  le  parti  libéral  comme 
des  agens  de  contre-révolution  ,  ou  du  moins  comme  des  obsei- 
vateurs  incommodes  ,  dont  les  révolutions  de  Naples  et  de  Por- 
tugal vinrent  aggraver  la  situation  politique. 

D'abord  le  cabinet  de  Madrid  avait  annoncé  sa  détermination 
de  n'intervenirni  directement  ,  ni  indirectement  dans  les  nou- 
relles  révolutions,  en  professant  hautement  le  principe  d'un  res- 
pect absolu  pour  les  institutions  et  l'indépendance  des  autres 
pays  ,  en  témoignant  l'intérêt  qu'il  prenait  à  la  famille  royale  de 
Naples  et  à  toute  la  nation  napolitaine.  Cependant  ayant  cru  voir 
dans  des  notes  émanées  du  congrès  des  souverains,  une  impro- 
bation  formelle  des  principes  du  changement  opéré  en  Espagne, 
il  avait  fait  demander  quelle  pouvait  être  l'intention  de  quel- 
ques cabinets  sur  l'application  de  ce  principe  par  rapport  aux 
affaires  d'Espagne. 

S'il  faut  en  croire  un  document  officiel  publié  depuis  (rap- 
port du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  corlès,  16  mars  182  i), 
les  souverains  assemblés  à  Laybacli  autaient  reconnu  dans  la 
cause  de  la  révolution  espagnole,  dans  l'uniformité  de  la  volonté 
nationale  et  dans  d'autres  circonstances  qui  lui  sont  particulières, 
des  motifs  légitimes  de  confiance  et  de  sûreté,  dont  on  pouvait 
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espérer  que  les  relations  de  bonne  harmonie  et  d'amitié  n'aiiraieni 
éprouvé  nulle  altération  avec  aucune  puissance  ,  espérance  dont 
l'avenir  fera  voir  le  fondement. 

Nous  ne  finirons  pas  ce  chapitre  sans  rappeler  que  la  ratifi- 
cation du  traité  de  cession  des  Florides,  a  été  donnée  le  24  octo- 
bre 1820  par  le  roi  d'Espagne,  du  consentement  et  dé  l'avis  des 
cortès.  Les  raisons  qui  l'avaient  fait  différer  n'existaient  plus. 
L'Espagne  n'avait  déjà  que  trop  d'all'aires  à  démêler  avec  les  co« 
lonies  qui  lui  restaient  et  où  nous  allons  retrouver  sa  puissance 
plus  menacée  que  jamais. 
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CHAPITRE  VIII. 
COLONIES    ESPAGNOLES. 

Proclamation  de  la  constitulion  espagnole  dans  les  colonies. —  Plan  de  cam- 
pagne de  Bolivar. — Revers  qu'il  éprouve. — Expédition  sur  Rio  de  la  Hacha. 
—  Défection  des  Irlandais.  —  Ouverture  ,  rupture  et  reprise  des  négo- 
ciations entre  Morille  et  les  indépendans.  —  Armiî'tice  conclu.  —  Chili. 
Prise  de  Valdivia. — Départ  de  l'expédition.  —  Révolution  de  Guavaquil. — 
Et.il  du  Chili. —  BctNos-AïREs.  Divisions  intestines.  —  Guerre  avec  les 
provinces  fédérées.  — Pacte  fédéral.  —  Révolutions  diverses. 

Qo'jL  nous  soit  permis  de  passer  légèrement  sur  des  évenemens 
particuliers  qui  n'ont  aucune  influence  positive  sur  le  sort  des 
Etats  espagnols  américains  ;  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  ceux 
qui  tiennent  à  la  question  vitale  de  leur  indépendance  ou  de  leur 
retour  à  la  mère  patrie. 

Avant  que  la  révolution  espagnole  n'eût  reçu  la  sanction  du  roi, 
les  insurgés  de  l'île  de  Léon  regardaient  ceux  de  Buenos- Ayres  et  de 
Venezuela  comme  engagés  dans  la  même  cause  :  la  répugnance  à 
combattre  des  frères  était  le  premier  motif  allégué  pour  l'insurrec- 
tion ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'insurrection  eût  échoué ,  la  re- 
publique columbienne  eût  été  l'asile  des  conjurés.  Leur  marine  était 
toute  prête  à  les  y  transporter  ;  mais  dès  que  le  roi  eut  accep'.é  la 
constitution  ,  l'orgueil  national  ne  pouvait  se  résoudre  à  renoncer 
à  des  possessions  qu'elle  considérait  comme  partie  intégrant©  de 
la  monarchie.  On  se  flattait  d'ailleurs  que  la  révolution  de  là  Pé" 
ninsule  en  opérerait  une  dans  les  idées  des  Espagnols  d'outre- 
mer. .  .  On  se  dépêcha  de  leur  faire  parvenir  cette  nouvelle, 
avec  l'assurance  de  l'oubli  de  tous  les  torts,  de  toutes  les  haines, 
vt  la  promesse  d'une  participation  complète  aux  bienfaits  du  ré- 
gime constitutionnel.  Partout  où  l'autorité  de  la  métropole  n'était 
pas  encore  méconnue  ,  à  Cuba  ,  au  Mexique  ,  au  Pérou  et  sur  la 
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côte  de  Caraccas  occupée  j)ai' les  royalistes,  la  constitution  fut  reçue 
par  les  gouverneurs  avec  quelque  répugnance ,  par  le  peuple  avec 
enthousiasme,  comme  un  moyen  de  faire  cesser  le  fléau  de  la 
guerre.  Mais  là  où  des  gouvernemens  indépendans  s'étaient  ou  se 
croyaient  établis,  on  répondit  aux  Espagnols  par  les  droits  qu'ils 
invoquaient  eux-mêmes. 

Venezuela.  On  a  vu  qu'à  la  fin  de  la  dernière  campagne  ,  après 
9a  conquête  de  la  capitale  de  la  Nouvelle-Grenade ,  et  après  la 
déclaration  delà  nouvelle  république  de  Columbie,  le  plan  du 
président  Bolivar  était  d'achever  la  révolution  de  Venezuela  par 
la  prise  de  Caraccas,  en  même  temps  qu'il  pousserait  d'autres 
x?<)rps  dans  les  provinces  de  Carlhagène  ,  d'Antioquia  et  jusque 
dans  le  royaume  de  Quito ,  où  il  devait  donner  la  main  au 
général  Saint- Martin  ,  commandant  l'expédition  du  Chili  pour 
opérer  l'indépendance  du  Pérou,  c'est-à-dire  de  toute  l'Amérique 
ïftéridionale ,  excepté  le  Brésil  :  il  s'en  faut  bien  que  ce  plan  ait 
éié  réalisé. 

Tandis  qu'une  expédition  composée  en  grande  partie  d'Irlan- 
dais ,  se  préparait  à  faire  voile  de  Margarita  pour  Sanla-Mariha 
et  Carlhagène  ,  Bolivar,  à  la  lête  de  cinq  à  six  mille  hommes  , 
parlait  de  San-Fernando  de  Apure,  et  se  dirigeait  à  marches 
forcées  snr  Calabozo  ,  en  poursuivant  une  division  espagnole  qui 
paraît  avoir  éprouvé  quelques  échecs  de  ce  côté  ,  lorsqu'il  apprit 
des  événemens  qui  le  forcèrent  de  renoncer  à  son  entreprise  sur 
Caraccas. 

En  efiFet ,  à  peine  il  avait  quitté  la  Nouvelle-Grenade  à  la  fin  de 
l'année  <lernière  ,  que  les  généraux  de  l'armée  royale  ,  Calzada  et 
La  Torre,  réunissant  leurs  forces,  avaient  balayé  quelques  corps 
indépendans  ,  et  s'étaient  remis  sans  résistance  en  possession  de 
Sanla-Fé  et  des  provinces  de  Pamplone  et  de  Gueula.  Du  côté 
de  Cumana,  province  que  Bolivar  avait  dégarnie  de  troupes,  le 
colonel  Arana  faisait  des  entreprises  heureuses;  il  s'emparait 
(  i5  février)  de  Sauf  a-Barbara  ,  dont  la  garnison  ,  composée  de 
Créoles  et  d'Anglais  ,  fut  passée  au  fil  de  i'épée,  et  il  menaça  la 
ville  d'Angoslura  ,  le  siège  du  gouvernement ,  comme  il  l'avait 
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fait  Tannée  <3ernière  ,  jusqu'au  moment  où  il  fut  défait  à  Santa- 
Ifiara  par  les  généraux  Monagas  et  Zara/.a. 

Bolivar,  se  dirigeant  d'^abord  sur  le  point  le  plus  impcrlant,  c'est- 
à-dire  sur  la  Nouvelle-Grenade,  y  rétablit  par  sa  seule  présence  les 
affaires  des  indépendans  :  il  leur  porta  des  aruies ,  il  leva  quel- 
ques recrues  ;  il  s'étendit  dans  la  province  d'Anlioquia  ,  d'où  les 
royalistes  se  retirèrent  à  son  approche,  du  côté  de  Monpox,  au 
delà  de  la  rivière  de  la  Madeleine  ,  jusqu'à  Cartliagèue  ,  dont  la 
division  d'Urdanetta  était  chargée  de  faire  le  siège,  de  concert 
avec  l'expédition  attendue  de  l'île  Margarita. 

A  l'approche  de  cette  expédition  partie  au  commencement  de 
mars  ,  chargée  de  troupes ,  d'armes  et  de  munitions ,  sous  la  con- 
duite de  l'amiral  Brion  qui  côtoyait  le  rivage  ,  la  garnison  espa- 
gnole de  Rio  de  la  Hacha  évacua  précipitamment  cette  place  que 
le  colonel  Montillo  occupa  avec  un  corps  de  8  à  900  Irlandais  de 
la  légion  Devereux.  Depuis  long-temps  ces  troupes  ,  comme 
toutes  celles  enrôlées  en  Angleterre  pour  la  cause  des  indépen- 
dans ,  étaient  mal  nourries ,  mal  habillées  et  lout-à-fait  privées 
de  solde.  Mécontentes  des  privations  qu'elles  enduraient ,  elles 
s'abandonnaient  à  des  désordres  qu'on  était  forcé  de  souffrir  : 
c'étaient  les  meilleurs  soldats  du  parti  ;  ils  en  donnèrent  la  preuve 
à  une  division  espagnole  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  qui 
vint  les  attaquer  vers  le  25  mai ,  et  qu'ils  battirent  à  deux  re- 
prises. Après  ces  succès ,  le  colonel  Montillo  voulut  les  conduire, 
par  le  val  d'Upari,  à  Santa-Martha  ,  pour  coopérer  avec  la  divi- 
sion du  général  Urdanelia  à  la  réduction  de  cette  place  éloignée 
d'une  trentaine  de  lieues.  Les  Irlandais  s'y  refusèrent  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  eût  payé  la  solde  arriérée.  Il  leur  représenta  vainement 
l'impossibilité  où  il  était  de  les  satifaire  jusqu'à  la  réduction  de 
cette  place,  où  il  leur  promettait  de  les  solder  entièrement  au 
moyen  de  traites  qu'il  attendait  de  la  Jamaïque.  Ils  persistèrent 
dans  leur  refus  en  le  menaçant  de  prendre  le  parti  des  Espagnols, 
qui  les  paieraient,  disaient-ils,  avec  plus  d'exactitude  et  de  généro- 
sité. A  la  fin,  ils  consentirent  aie  laisser  conduire  à  Santa-Martha 
par  mer;  mais  avant  de  s'embarquer,  ils  pillèrent  la  ville  de  Rio 
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(le  la  Hacha  et  y  mirent  le  feu.  . .  Cette  expédition  faite  ,  leur 
eommandant  et  l'amiral  Brion  ,  n'attendant  plus  aucun  secours  de 
cette  troupe  indisciplinée,  la  firent  descentire  à  bord,  vinrent  à 
bout  de  la  désarmer,  et  la  jetèrent  à  la  Jamaïque,  d'où  es  mal- 
heureux sont  en  partie  revenus  en  Angleterre  dans  le  plus  grand 
dénûment.  Cette  défection  pouvait  porter  un  coupvfuneste  aux 
insurgés;  le  général  Devereux  en  tomba  malade  de  cnkgrin.  Les 
Anglais  ,  restés  fidèles  sur  d'autres  points,  jui'èrent  de  venger 
la  lâcheté  de  leurs  compatriotes  :  elle  n'empêcha  pas  que  Bolivar 
ne  poursuivît  le  siège  ou  plutôt  sa  campagne  devant  Sainte-Marthe 
et  Cartliagène  ;  mais  elle  eut  une  influence  fâcheuse  pour  lui  sur 
le  succès  définitif  de  la  campagne. 

Sur  ces  entreftxites  le  général  Morillo  ,  qui  venait  de  recevoir 
la  nouvelle  de  la  révolution  opérée  en  Espagne  ,  l'ordre  de  pu- 
blier laconstitution  dans  son  gouvernement,  et  celui  d'ouvrir  des 
négociations  avec  les  insurgés  ,  envoya  sur-le-champ  deux  com- 
missaires (i)  à  Angostura,  chargés  d'une  lettre  adressée  au  congrès 
souverain  de  Columbia  ,  qu'il  qualifiait  (  17  juin)  d^altesse  séré- 
nissime ,  avec  des  pouvoirs  pour  traiter  sur  des  base.*  justes, 
équitables  et  mutuellement  avantageuses  ,  d'une  l'éconciliation 
maintenant  conseillée  par  une  constitution  dont  les  colonies  par- 
tagei;aienl  les  avantages  avec  la  métropole.  Cette  démarche  éton- 
nante, comme  le  style  de  la  lettre,  au  milieu  d'une  guerre  où  les 
deux  partis  avaient  lutté  d'acharnement  et  de  férocité  ,  fut  bien 
reçue  par  le  congrès  d'Angostura,  Les  commissaires  espagnols  y 
furent  traités  avec  toutes  sortes  d'égards.  Ils  ne  demandaient  au 
congrès  que  de  reconnaître  la  constitution  espagnole  en  lui  offrant 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  en  opposition  avec  elle  ,  et  les  garanties 
d'intérêt  général  et  particulier  qu'on  pourrait  désirer.  A  cette 
condition,  S.  M.  confirmait  les  autorités  existantes  et  réservait, 
aux  chefs  actuels  de  la  république,  le  commandement  des  pro- 
vinces qu'ils  occupent  pour  un  temps  illimité ,  sous  les  ordres  du 

■  (i)  Don  Thomas  de  Cires,  brigadier  gëncrol,  et  don  Joseph  Domiiiifjue 
Duarte. 
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«énéial  en  chef  de  i'aiiiiée  pacificatrice  (Morillo),  ou  sous  les 
ordres  directs  du  gouvernement  de  la  niélropole. 

Le  congrès  délibéra  quelques  jours  sur  ces  propositions  :  elles 
y  trouvèrent  une  vive  opposition;  on  y  rappela  que  les  colonies 
n'avaient  pas  été  plus  heureuses  sous  le  régime  des  certes  que 
sous  celui  du  l'oi.  D'ailleurs,  il  venait  d'arriver  aux  insurgés  des 
renforts,  des  armes,  des  munitions,  et  de  bonnes  nouvelles  de 
l'armée  de  Bolivar  et  de  Bermudez  rentré  à  Santa -Clara;  on 
se  réduisit  à  répondre  à  la  lettre  du  général  iVlorillo  ,  par  un  dé- 
cret du  11  juillet,  portant  que  le  congrès  souverain  de  Coiumbia 
désirant  le^ rétablissement  de  la  paix,  écouterait  avec  plaisir  les 
propositions  qu'on  pourrait  lui  faire  de  la  part  du  gouvernement 
espagnol ,  pourvu  qu'elles  eussent  poui-  base  la  reconnaissance  de 
la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  la  Columbia  ,  déclarant 
qu'il  n'en  admettrait  aucune  autre.  Les  raisons  de  ce  refus  sont 
vivement  expliquées  dans  un  manifeste  alors  adressé  au  peuple  de 
Columbia,  par  le  président  du  congrès  (don  Fernando  de  Tenal- 
ver.)  Il  passe  en  revue  les  griefs  de  la  république  contre  l'Espagne, 
la  conduite  injuste  des  corlès  de  Cadix,  les  cruautés  de  Morillo 
et  de  tous  les  généraux  espagnols,  et  rinsulfisonce,  pour  garantir 
les  droits  des  Américains,  de  la  constitution,  qui  n'accorde  à  l'A- 
mérique espagnole  entière  que  trente  députés  ,  tandis  que  l'Es- 
pagne en  a  cent  quarante-neuf;  il  établit  surtout  que  dans  l'état 
actuel,  il  n'y  a  que  l'indépendance  absolue  qui  puisse  satisfaire 
un  peuple  de  3  millions  d'hommes  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour 
l'obtenir,  et  qui,  dégagé  maintenant  de  ses  vieux  préjugés,  est 
en  état  de  la  défendre. 

Bolivar  et  ses  généraux  Paëz  et  Urdanetta  ,  auxquels  Morillo 
fit  en  même  temps  demander  un  armistice  ou  des  suspensions  d'ar- 
mes, en  leur  promettant  la  conservation  de  leurs  grades  et  em- 
plois (  17  et  20  avril  ),  répondirent  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière ,  les  derniers  en  termes  moins  polis  que  le  congrès  ,  et  après 
ces  pourparlers  sans  effet,  la  guerre  reprit  avec  des  succès  divers 
qu'il  est  difficile  d'ajiprécier  ,  entre  les  récits  incomplets  ou  con- 
tradictoires qui  nous  sont  parvenus,  mais  qu'on  peut  réduire  à 
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quelques  faits  principaux.  Ainsi  ,  l'amiral  Brion  et  le  colonel 
Montillo,  débarqués  après  la  défection  des  Irlandais,  du  côlé  de 
Savanilla  ,  surprirent  celle  place  et  firent  déclarer  tout  le  pays  en 
leur  faveur.  Un  corps  de  volontaires,  venu  de  Sanla-Fé ,  descen- 
dit la  rivière  de  la  Madeleine  et  prit  ou  détruisit  toutes  les  canon- 
nières espagnoles  qui  s'y  trouvaient. 

Le  général  Urdanetia  ,  qui  devait  s'emparer  de  Carlliagène  et 
de  Santa-Martha  (Sainte-Marthe)  ,  éprouva  des  pertes  considéra- 
Lies  devant  ces  deux  places,  mais  ensuite  il  battit  le  général  la 
Torre,  qui  se  replia  sur  Caraccas  après  avoir  perdu  plus  de  monde 
par  la  désertion  que  dans  les  combats.  Du  côté  de  Calaboso ,  Paëz 
mit  en  déroute  un  corps  commandé  par  Morales ,  tandis  que  d'un 
autre  côlé,  Bermudez  et  Monagas  poussaient  des  reconnaissances 
jusqu'à  vingt  lieues  de  Caraccas. 

Au  milieu  de  ces  mouvemens  militaires,  Bolivar  avait  assigné, 
pour  la  fin  d'octobre  ,  un  congrès  à  San-Fernando  de  Apure  ,  pour 
y  traiter  des  conditions  d'un  armistice,  et  le  général  Morille  avait 
nommé  trois  commissaires  pour  s'y  rendre;  mais  ensuite  de  ses 
îiouveanx  succès  ,  Bolivar  s'excusa  de  ne  pouvoir  se  rendre  à 
San-Fernando  ,  et  envoya  à  Morillo  les  bases  d'un  armistice  de 
quatre  ou  six  mois  ,  d'après  lequel  les  armées  belligérantes  con- 
serveraient leurs  positions  respectives  au  moment  de  la  signature 
du  traité:  et  il  demandait  en  outre,  comme  places  de  sûreté, 
Santa-Marlha  ,  Rio  de  la  Hacha ,  et  Maracaybo  ,  alléguant  qu'elles 
étaient  sur  le  point  d'être  prises,  et  tout  le  pays  que  la  division 
du.  sud  aurait  laissé  sur  ses  derrières  dans  sa  route  sur  Quilo. 
Morillo  ne  se  croyant  pas  suffisamment  autorisé  pour  accéder  à  ces 
conditions,  les  hostilités  continuèrent;  mais  un  échec  d'avanl- 
garde  que  Bolivar  reçut  à  Tocuyo  ,  l'ayant  forcé  à  se  replier 
iur  Truxillo  ,  il  se  rendit  plus  accessible,  il  fil  de  nouvelles  ou- 
vertures ,  et  le  25  novembre,  on  parvint  à  conclure  pour  six  mois 
un  armistice  ,  en  vertu  duquel  les  deux  armées  restèrent  à  peu 
près  sur  tous  les  points  maîtresses  des  positions  qu'elles  occu- 
paient sur  les  rives  de  l'Unare  et  de  la  Guanare  ,  entre  la  province 
de  Caraccas  et  le  département  de  Truxillo...  Ce  qu'il  y  a  de  phjs 
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remarquable  dans  celle  (ransaclion,  c'est  que  le  général  Morilio  y 
reconnaît  implicitement  Tcxistence  delà  république  coliiinbieniie  , 
et  qu'il  garantit  la  reiraite  libre  des  soldats  ou  des  guérillas  qui 
pourraient  se  trouver  engagés  dans  dos  provinces  occupées  par  un 
parti  contraire  ,  et  que  les  places  de  Maracaybo  et  de  Carlhagène 
pourront  commercer  librement  avec  l'intérieur.  Le  lendemain 
(26  novembre),  lesdeux  parties  belligérantes  firent  une  convention 
spéciale,  où  elles  ont  réglé  pour  l'avenir  les  procédés  delà  guerre 
dans  le  cas  où  elle  reprendi-ait,  d'une  manière  conforme  auxdroits 
des  gens  et  aux  pratiques  les  plus  généreuses,  les  plus  sages  et 
les  plus  humaines  en  usage  parmi  les  nations  civilisées. 

Ces  traités  ratifiés  sans  délai,  par  lesdeux  généraux,  furentsuivis 
d'une  entrevue  à  Sanla-Anna,  où  ils  se  traitèrent  de  la  manière 
la  plus  amicale  ,  et  déplorèrent  amèrement  les  cruautés  commises 
dans  cette  guerre.  Après  un  dîner  où  ils  burent  à  la  valeur  des 
deux  armées,  à  la  concorde  entre  les  deux  pavs ,  ils  arrêtèrent 
de  faire  poser,  au  lieu  même  où  la  réunion  s'élait  opérée  ,  iiii 
monument  dont  ils  ont  alors  posé  la-'première  pierre.  On  expédia 
des  courriers  pour  faire  cesser  les  hosiililés  sur  tous  les  points, 
et  il  fut  convenu  que  les  deux  parties  enverraient  en  Espngne  des 
commissaires  pour  achever  la  réconciliation... 

Peu  de  temps  après,  sur  la  fin  de  décembre,  le  général  Morilio, 
en  ayant  la  permission  du  nouveau  gouvernement  espagnol ,  remit 
le  commandement  de  la  province  et  de  l'armée  au  général  laTorre. 
Il  s'embarqua  pour  la  Havane  d'où  il  est  revenu  en  Espagne, 
après  avoir  suspendu,  par  un  armistice  qui  ne  décidait  point 
la  question  principale,  une  guerre  sanglante,  difficile,  et  peut- 
être  impossible  à  soutenir  désormais  pour  l'Espagne. 

Bolivar  ayant  obtenu  une  première  satisfaction  par  la  recon- 
naissance implicite  de  la  république  qu'il  avait  fondée  ,  retrouvait 
dans  cet  armistice  le  moyen  de  réparer  ses  pertes,  de  détacher 
les  créoles  d'une  cause  à  peu  près  perdue ,  et  de  rallier  à  lui  les 
opinions.  Ainsi ,  le  Commodore  Aury  qui  n'avait  paru  jusqu'ici 
qu'en  chef  de  pirates ,  reconnut  l'autorité  de  la  république  co- 
lumbienne.  Santander,  commandant  à  Santa-Fé,  se  rapprocha 
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de  Bolivar  avec  lequel  il  avait  eu  quelques  différeiis  relativement 
au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  le  gouvernement 
colunibien  s'ouvrit  des  coramunicalions  avec  l'armée  du  Cliili  , 
pour  coopérer  avec  elle  à  l'indépendance  du  Pérou. 

Chili.  Les  retards  de  l'expédition  combinée  depuis  deux  ans 
entre  les  chefs  de  Buénos-Ayres  et  du  Chili ,  tenaient  à  des  causes 
dont  nous  reparlerons. 

Lord  Cochrane,  qu'on  a  vu  l'année  dernière  éclioner  dans  son 
entreprise  sur  le  port  de  Lima,  et  se  borner  à  quelques  courses 
dans  le  grand  océan,  a  siî^nalé  le  commencement  de  celle-ci  par 
la  s-urprise  de  Valdivia  ,  dernière  place  qui  restait  aux  Espagnols 
dans  le  Chili,  située  sur  les  bords  de  la  mer  entre  des  rochers  , 
défendue  par  quinze  petits  forts  armés  de  cent  seize  pièces  de 
canon,  avec  une  garnison  de  quatre  à  cinq  cents  soldats  du  régi- 
ment de  Cantabria.  Lord  Cochrane  arrivé  dans  la  rade  (  1 1  février) 
à  la  nuit  tombante  avec  un  brick  et  une  goélette,  sur  lesquels  il 
;ivait  entassé  trois  cent  vingt  hommes,  débarqtia  sans  bruit,  prit 
un  des  forts  à  l'escalade,  et  le  lendemain  le  gouverneur,  effrayé 
de  cette  tentative  audacieuse  ,  évacua  la  place  en  y  laissant  les  dra- 
peaux, la  caisse  militaire  et  toutes  ses  munitions...  Ce  fait  d'armes 
méritait  d'être  remarqué  autant  pour  l'importance  de  cette  place 
que  pour  la  manière  brillante  dont  il  a  été  exécuté,  il  était  d'un 
heureuxaugure  pour  le  succès  de  l'expédition  préparéeconîre  Limar- 

Cette  expédition  ,  qui  avait  épuisé  toutes  les  ressources  de 
Buénos-Ayres  et  du  Chili,  était  composée,  quant  à  la  marine  ,  de 
iiuit  bâtimens  de  guerre  ,  de  différentes  grandeurs  ,  portant  deux 
cent  trente-six  pièces  de  canon  et  quinze  cent  trente-huit  hommes 
d'équipages,  dont  la"  moitié  étaient  des  matelots  anglais  attirés 
par  lord  Cochrane  au  service  du  Chili,  et  de  quatorze  bâtimens 
de  transport,  ayant  chacun  une  centaine  d'hommes  d'équipage. 
L'armée  de  terre  ,  sous  le  commandement  du  général  Saint-Mar- 
tin, était  forte  d'environ  quatre  mille  hommes  y  compris  deux 
régimens  de  cavalerie  et  un  parc  d'artillerie  de  campagne. 

Avant  que  la  flotte  ne  mit  à  la  voile  ,  un  décret  du  chef  suprême 
O'higgins  déclara  en  état  de  blocus  la  côle  du  Chili  et  du  Pérou  , 


COLONIES  ESPAGNOLES.  ^6t 

dii  2  1^  au  2^  degré  Je  latitude  sud,  et  lord  Cocliraiio  fat  fait  amiral 
du  Cliili,  à  la  place  de  l'amiral  Blanco ,  relire  avec  le  grade  do 
général  et  le  commandement  de  Santiago.  On  embarqua,  avec  les 
provisions  de  guerre ,  un  nombre  prodigieux  d'exemplaires  d'une 
proclamation  adressée  ,  par  le  générai  Saint-Martin  ,  aux  habitans 
du  Pérou,  dans  laquelle  ,  afin  de  les  porler  davantage  à  prendre 
parti  pour  la  cause  de  la  liberté ,  il  leur  promettait  l'abolition  per- 
pétuelledu  tribut  auquel  ils  ont  été  assujettis  depuis  la  conquêtede 
leur  pays  par  les  Espagnols,  les  assurant  que  «(  tous  les  efforts  pos- 
sibles seront  faits  pour  que  leur  état  soit  amélioré  de  toutes  ma- 
nières, et  leur  garantissant,  au  nom  de  son  gouvernement  et  de 
l'armée,  la  jouissance  de  la  liberté  à  laquelle  Dieu  a  donné  à  tous 
les  hommes  un  droit  égal.  »  Il  s'adressait  également  dans  cette  pro- 
clamation aux  troupes  indigènes  et  es|>a^noies  qui  composent 
l'armée  du  vice-roi  du  Pérou,  en  cherchant  à  leur  faire  sentir 
«  tous  les  avantages  de  vivre  sous  un  gouvernement  fondé  sur  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'indépendance.   » 

Ces  préparatifs  termiiiéo  ,  toute  l'armée  descendit  à  bord  avec 
joie,  dans  l'espérance  d'une  grande  fortune  ,  et  la  flotte  mita  la 
voile  le  21  août  par  un  vent  favorable;  elle  toucha  sur  sa  route 
à  Coquimbo  le  26 ,  pour  y  prendre  le  reste  des  troupes  destinées 
à  l'expédition.  Lord  Cochrane  y  enleva,  par  la  même  occasion  , 
quelques  matelots  des  bàtimens  américains  qui  s'y  lro;ivaient,  et 
il-  8  septembre  il  arriva  à  la  vue  de  Pisco  ,  dont  Saint-Martin  prit 
possession  sans  éprouver  de  résisi-ance  ;  les  troupas  qui  s'y  trou- 
vaient s'étaient  retirées  dans  l'intérieur,  emmenant  avec  eux 
les  esclaves,  les  chevaux,  les  bestiaux  et  tout  ce  qu'ils  purenl 
emporter.  Une  centaine  d'esclaves  parvinrent  à  joindre  l'armée 
indépendante. 

A  la  nouvelle  de  ce  débarquement,  le  vice-roi  do  Pérou,  don 
Joachiii  Pczuela  envoya  ,  en  même  temps  que  des  forces  destinéi^s 
à  l'tpousser  l'invasion  ,  un  parlementaire  pour  proposer  au  géné- 
ral Sainl-Mariin  un  armistice  durant  lequel  on  ouvrirait  des  con- 
férences à  Mediflores  pour  arranger  les  diiierends  entre  la  mère 
patrit;  et  le  Chili ,  sans  recourir  aux  armes.  Saint-Martin  y  ayant 
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consenti,  l'armistice  fut  conclu  le  25  septembre;  des  commissai- 
res ,  nommés  île  part  et  d'autre,  ouvrirent  les  conférences  au  lieu 
indiqué  ,  mais  toute  idée  de  se  soumettre  à  la  métropole  ayant  été 
i^jetée ,  la  négociation  fut  rompue  dès  le  i"  octobre,  et  immé- 
diatement après  le  retour  de  ses  commissaires  à  Pisco,Saint-Marliii 
dénonça  l'armistice  aux  avant-postes  de  l'armée  de  Lima,  le  i4  oc- 
tobre. 

Les  deux  armées  alors  en  présence  ,  à  3o  ou  35  lieues  de  la  ca- 
pitale ,  étaient  à  peu  près  de  la  même  force;  cependant  il  n'y 
eut  point  d'action  générale,  soit  que  le  général  Saint-Martin 
ayant  attiré  les  ennemis  sur  ce  point ,  se  proposât  de  surprendre, 
par  mer,  Lima  sans  défense,  soit  qu'il  attendît  l'effet  de  Ses  pro- 
clamations,  et  la  défection  dont  Guayaqùil  donna  encore  à  cette 
époque  un  exemple,     <r 

Cette  ville  était  indiquée  depuis  long-temps  comme  le  point  de 
réunion  de  l'attaque  combinée  sur  le  Pérou  ,  par  Bolivar  et 
Saint-Martin  ,  et  le  vice-roi  ,  pour  empêcher  la  jonction  de  leurs 
armées,  y  avait  même  envoyé  des  renforts  dans  le  dessein  d'y 
former  un  campde  quatre  mille  hommes  ;  mais  les  conspirateurs  le 
prévinrent.  Api'ès  s'être  réunis  ensemble  dans  un  bal ,  le  6  octobre, 
où  l'on  a  remarqué  que  leurs  femmes  portaient  un  ruban  bleu  en 
signe  de  ralliement,  ils  se  rendirent,  le  surlendemain  à  minuit, 
suivis  séparément  de  quelques  gens  déterminés  ,  chez  les  différens 
chefs  de  service  civil  et  militaire,  et  les  arrêtèrent  à  peu  près  comme 
Riégo  avait  surpris  les  généraux  espagnols  dans  Arcos.  Un  seul 
colonel  de  cavalerie  ,  qui  voulait  résister  ,  fut  tué  par  un  capitaine 
d'un  régiment  d'indigènes,  descendu  d'une  ancienne  famille  de 
caciques  indiens  ,  et  à  deux  heures  du  matin  ,  une  salve  générale 
des  batteries  de  la  ville,  annonça  le  succès  de  la  révolution  ,  en 
faveur  de  laquelle  toute  la  garnison  s'était  immédiatement  pro- 
noncée. On  nomma  des  autorités  nouvelles;  nn  négociant  qui 
avait  eu  des  mécontentemens  particuliers  du  vice- roi  de  Lima,  et 
qui  avait  été  l'un  des  chefs  de  la  conjuration  ,  M.  Joseph  Villa- 
mile,  nommé  commandant  de  l'escadrille,  où  il  fit  arborer  le  pa- 
villon blanc  avec  une  étoile  bleue,  fut  chargé  de  conduire  à  Pisco 
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le  gouverneur Vivero,  les  officiers  supérieurs,  el  quelques  espa- 
gnols ,  arrêtés  dans  la  nuit  du  8  octobre. 

Cette  nouvelle  reçue  avec  transport  à  Santa-Fé ,  et  an  quartier 
général  de  Saint-Martin  ,  ne  découragea  point  le  vice-roi  de  Lima. 
La  publication  de  la  constitution  espagnole  y  avait  concilié  les 
esprits  disposés  à  prendre  le  parti  de  l'indépendance.  La  force  mi- 
litaire ,  composée  de  régimens  de  ligne  et  de  milices  ,  comprenant 
10  à  i2,oooIiommes  ,  était  bien  habillée,  bien  armée  ,  et  pourvue 
d'une  bonne  artillerie. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  dit  , l'année  se  passa  sans  autre 
enoagemenl  important,  entre  les  parties  belligérantes,  qu'une  at- 
taque faite,  le  5  novembre,  par  l'amiral  Cocbrane,  sur  la  (régale 
espagnole  V Esmeralda  Ae  4o  canons  ,  qu'il  prit  à  l'abordage  sous 
les  batteries  du  Callao,  après  un  combat  où  il  perdit  70  hommes 
et  les  Espagnols  i5o  ,  suivant  sa  relation. 

Tandis  que  l'on  faisait  de  si  grands  efforts  pour  la  conquête  du 
Pérou,  un  partisan  espagnol,  Bénavidés,  désolait  !a  province  de  la 
Conception,  et  on  était  loin  de  jouir  au  Chili  de  la  libeité  que  ses  gé- 
néraux annonçaient  à  d'autres  peuples.  Privé  de  toute  représenta- 
tion nîitionale,  qu'on  lui  promettait  après  la  réussite  de  l'expédition, 
ce  pays  était  gouverné  despotiquement  par  le  directeur  O'hig- 
gins,  sous  l'influence  du  général  Saint-Martin,  qui  n'appartenait 
plus  à  Buénos-Ayres ,  que  par  les  insignes  de  la  l'épublique  en- 
core sur  ses  drapeaux  ,  et  ce  despotisme  excitait  des  mécontente- 
tnens  soigneusement  entretenus  par  la  faction  républicaine  des 
Carrera.  Il  avait  été  fait  au  mois  d'avril  une  tentative  pour  le 
renverser;  on  la  leur  attribua.  On  fit  arrêter  tous  ceux  qui  avaient 
des  liaisons  avec  eux,  et  d'après  un  jugement  rendu  par  une  com- 
mission  militaire,  trente  des  plus  raarquans  du  pai-ti  furent  ar- 
rachés aux  pleurs  de  leurs  familles  ,  et  embarqués  vers  la  fin 
d'août,  à  Valparaiso  pour  «tre  déportés  on  ne  sait  où. 

Buénos-Ayres.  Des  révolutions  plus  variées,  mais  venant  de 
la  même  cause  ,  agitaient  alors  Baénos-Ayres.  Il  faut  se  rap- 
peler ce  que  nous  avons  dit  des  partis  qui  s'y  disputent  le  pou- 
voir. Il  y  en  avait  quatre  bien  distincts,  soas  lesquels  viennent  se 
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diviser  plusieurs  factions  particulières;  lé  premier,  peut-être  ]« 
pins  faible  ,  était  celui  de  l'Espagne  dont  on  n'aperçoit  pas  la 
moindre  tentative  sérieuse  :  le  second  ,  composé  des  familles 
les  plus  riches  et  les  plus  considérables  ,  avait  pour  but  rétablis- 
sement d'une  monarchie  constitutionnelle,  où  l'on  aurait  appelé 
nn  infant  de  Portugal,  ou  quelque  autre  prince  d'une  ancienne 
maison  royale  de  l'Europe;  le  troisième,  voulait  une  république 
fédérative ,  formée  des  neuf  provinces  de  la  Plala  ,  Sanla-Fé, 
Cordoue,  Tucuman,  l'Entre-rios ,  etc.  ,  système  où  l'ambition  de 
leurs  chefs  particuliers  trouvait  mieux  son  compte  ;  le  quatrième, 
ayant  en  vue  l'érection  d'une  petite  république  particulière  à 
Buénos-Ayres  ,  n'était  guère  plus  en  force  que  celui  qui  voulait 
retourner  sous  la  domination  de  l'Espagne, 

De  tous  ces  projets,  le  moins  agréable  au  cabinet  de  Rio-Ja- 
neiio ,  était  celui  d'une  république  fédéralive.  Rien  n'était  pins 
contraire  à  ses  plans  que  l'union  dus  provinces.  On  peut  croire 
qu'il  mit  tous  ses  soins  à  l'empêcher.  De  là ,  sa  guerre  avec  Ar- 
tigas,  et  ses  liaisons  avec  le  directeur  suprême  Puyerredon. 

On  a  vu  (Ann.  pour  1819,  p.  4^3.  )  comment  cet  homme  ha- 
bile avait  réussi  ,  dans  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de  quitter 
le  gouvernement ,  à  faire  mettre  à  sa  place  le  général  don  Juan 
Rondeau  ,  sous  le  nom  duquel  il  conservait  son  influence  ,  et 
comment,  dans  la  guerre  qui  recommença  ensuite  ,  au  mois  d'oc- 
tobre, avec  Artigas  et  les  autres  chefs  des  provinces  fédérées,  le 
nouveau  directeur  suprême  parti  le  i"^"^  novembre  1819,  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée,  laissa  encore  à  Puyerredon 
la  direction  des  affaires. 

Pendant  son  absence,  le  parti  populaire  qui  avait  des  intelli- 
gences dans  l'armée  fédérale,  désapprouvant  hautement  la  guerre 
faite  à  ceux  qu'il  regardait  comme  des  frères  ,  voulait  empêcher 
que  les  armées  n'en  vinssent  aux  mains  ;  il  força  l'espèce  de  con- 
grès réuni  dans  Buénos-Ayres,  à  ordonner  au  général  Rondeau, 
de  se  replier  sur  cette  ville;  mais  soit  que  celui-ci  n'eût  pas 
reçu  ces  ordres,  soit  qu'il  ne  voulût  point  s'y  soumettre,  il  livra  ba- 
taille, i'I  fui  mis  en  déroute  par  Raraircz  à  Cepeda,  le  1"  février. 
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L'-affaire  n'avait  pas  élé  sanglante  ;  mais  elle  jola  la  conster- 
nation clans  Buenos- A jres ,  elle  augmenta  rinlliience  des  en- 
nemis de  Puyerredon  ,  qui  lut  forcé  de  chercher,  contre  la  fureur 
du  peuple,  un  asile  à  Munte-\  ideo,  où  il  arriva  le  6  février.  Alors 
le  congrès,  rempli  de  ses  partisans  ,  fut  dissous.  Rondeau,  pour- 
suivi par  l'année  fédérale,  donna  sa  démission  le  1 1  février,  et 
le  cabildo  (corps  municipal  )  ,  investi  momentanément  du  pou- 
voir souverain ,  mit  à  sa  place  ,  comme  gouverneur  provisoire  , 
D.  Juan  Pedro  Aguirro  ,  premier  alcade,  et  donna  le  com- 
mandement des  forces  de  terre  et  de  mer  au  général  Soler.  Tout 
était  disposé  pour  la  défense  de  la  ville  ;  mais  l'armée  léJérale 
arrivant  avec  des  intentions  pacifiques,  Arligas  et  llamirez  firent 
des  propositions  ;  le  cabildo  nomma  des  commissaires  pour  traiter 
avec  eux;  on  convint  d'un  armistice  en  attendant  la  onclusioa 
d'un  acte  fédéral.  On  convoqua  une  assemblée  générale  (16  lé- 
vrier) ,  où  le  cabildo  fut  réélu  ,  et  l'on  nomnia  une  junte  de  douze 
représentans,  qui  déférèrent  le  gouvernemint  à  D.  Manuel  de 
Sarratea  ,  partisan  décidé  du  système  fédéial.  Ce  choix  rendit 
la  paix  plus  facile  avec  les  provinces.  Dès  le  25  février,  les  négo- 
ciateurs nommés  de  part  et  d'autre  ,  conclurent  ,  à  la  chapelle 
d'El  Pilar  ,  un  traité  portant  en  substance  : 

1°.  Que  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  vice-royauté  de  Bue- 
nos-Ayres  ,  se  forment  en  une  confédération  sous  un  gouverne- 
ment central  ;  2°  qu'elles  fourniront  les  secours  nécessaires  en 
hommes  et  en  argent  pour  délivrer  la  rive  orientale  des  dangers 
dont  les  Portugais  la  nienacent;  3°  que  les  membres  du  dernier 
gouvernement  de  Buéuos-Ayres  seront  mis  en  jugement  pour 
tous  les  crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  le  peuple  ; 
clause  demandée  par  les  chefs  des  armées  fédérales  pour  se  justi- 
fier d'avoir  déclaré  la  guerre  à  Buénos-Ayres  en  novembre  dernier, 
«  et  pour  mieux  assurer,  disaient-ils,  la  tranquillité  p'iblifjue  par  la 
punition  des  traîtres.  »  D'après  ce  trailé  qui  ouvrait  une  large  voie 
aux  proscriptions  et  à  de  nouveaux  désordres,  une  grand  nombre 
de  citoyens  qui  avaient  pris  une  part  plus  ou  moins  active  aux 
affaires,  sous  Puyerredon  ,  furent  arrêtés.  On  trouva  dans  L-urs 
Annuaire  hist.  pour  1S20.  3o 
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papiers  des    notes    i-elatives   à  une   négociation    dénoncée        la 

chambre  des  communes  d'Angleterre  (  /^.  p.  335  ,  336).  D'ailleurs 

il  n'est  rien  résulté  d'important  à  recueillir  pour  l'histoire  ,  ni  de 

ces  publications ,   ni  de  ces  procédures  qui  ont  été  suspendues 

dans  le  cours  des  révolutions  qui  se  sont  succédées  à  Buénos- 

Ajres. 

Quant  à  la  partie  du  traité  qui  emportait  une  alliance  offensive 
et  défensive  contre  les  Portugais,  Sarratea  fut  obligé  de  four- 
nir à  l'armée  fédérale  des  armes  et  des  munitions  dont  elle  avait 
besoin.  La  perspective  de  celte  guerre  et  celle  des  persécutions 
qui  commençaient,  indisposèrent  bien  des  esprits.  tJn  colonel, 
D.  Carlos  Alvear  ,  qui  avait  été  gouverneur  en  i8i5  ,  banni 
depuis  ,  et  réfugié  à  Monte-Video  ,  revint,  sur  ces  entrefaites  ,  à 
Buénos-Ayres.  Il  t  avait  des  amis  ;  il  y  réunit  ceux  de  son 
oncle  Puyerredon  ;  il  excita  les  mécontenlemens  ;  il  fit  dresser  et 
remettre  ,  le  5  mars,  au  cabildo,  une  pétition  signée  de  i65  ci- 
toyens notables  ,  qui  déclarèrent  que  le  gouvernement  actuel  n'a- 
vait pas  la  confiance  du  peuple,  et  que  l'intérêt  de  l'Etat  exi- 
geait qu'il  fût  changé  sans  délai.  A  l'instant  môme  une  assemblée 
du  peuple  convoquée  par  le  cabildo ,  nomma  le  ge'néral  Balcarce 
pour  succéder  à  Sarratea  ,  sous  le  titre  de  gouverneur  et  de  ca- 
pitaine général  de    la  province. 

Il  s'en  fallait  bien  que  cette  assemblée  fût  aussi  nombreuse  que 
celle  qui  avait  élevé  Sarratea  au  même  rang  deux  mois  aupa- 
ravant ;  mais  il  n'en  jugea  pas  moins  prudent  d'éviter  les 
premiers  éclats  de  l'orage  populaire,  et  il  sortit  de  la  ville  ,  suivi 
du  général  Soler ,  de  quelques  officiers  et  d'un  grand  nombre 
de  soldats  ou  citoyens  ,  qui  allèrent  avec  lui  se  metttre  sous  la 
protection  de  l'armée  fédérale ,  au  quartier  général  d'£l  Pilar  , 
dit  de  la  liberté. 

De  là  ,  le  gouverneur  déposé  publia  des  proclamations  ,  écrivit 
au  cabildo  de  Buénos-Ayres  une  lettre  où  il  attribuait  la  der- 
nière révolte  à  l'ascendant  de  l'aristocratie  militaire,  et  où  il  an- 
nonçait la  résolution  où  étaient  les  provinces  de  maintenir  l'al- 
liance déjà  jurée.  Balcarce  ,  réduit  à  la  villq  de  Buénos-Ayrei 
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où  il  avait  des  ennemis,  hors  d'élat  de  résister  à  l'armée  fédérale, 
dont  il  avait  en  vain  essayé  d'attirer  les  chefs  à  son  parli,  voulait 
armer  la  population;  mais  l'armée  fédérale  accélérant  sa  marche, 
entra  sans  tirer  un  coup  de  fusil  dans  Buénos-Ayres,  où  elle  ré- 
tablit don  Manuel  de  Sarrateaà  la  têtedu  gouvernement  le  .•  i\  ma» s. 

Ce  général  était  le  partisan  le  plus  prononcé  du  système  fédé- 
ral dillicile  à  concilier  avec  les  prétentions  qu'avait  toujours  eues 
Buénos-Ayres  d'être  le  siège  du  gouvernement.  Sou  administra- 
tion y  excita  tant  de  plaintes,  que  moins  île  six  semaines  après 
sa  réintégration  ,  le  1^'  mai,  il  fut  forcé  de  résigner  le  gou- 
vernement entre  les  mains  de  don  Ildefonse  Ramos  Mecja  oji 
Mexia ,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  da  cabildo ,  qui  fut 
lui-même,  peu  de  jours  après,  remplacé  par  Soler  ,  proclamé 
chef  de  la  province  de  Luxan. 

Dès  lors  commence  une  série  d'intrigues  et  de  révolutiofis 
au  milieu  desquelles  le  fil  des  événemens  échappe  souvent  à 
l'historien.  Les  partis  se  divisent  en  plusieurs  factions  :  dès  qu'un 
de  leurs  chefs  s'élève  ^  des  ligues  se  forment  pour  l'abattre  ;  les 
intérêts  individuels  se  mêlent  aux  intérêts  de  parli  et  de  pro- 
vince. Plusieurs  personnages  se  remplacent  dans  la  même  se- 
maine; un  jour  à  la  tête  des  affaires,  le  lendemain  en  prison  ou 
en  exil  :  la  confusion  est  partout.  Alvéar  ,  aidé  du  parti  de  Car- 
rera ,  aussi  remuant  ici  qu'au  Chili  ,  se  met  en  campagne  ,  bat 
complètement  Soler,  à  douze  lieues  de  Buénos-Ayres,  et  se  pré- 
sente le  8  juillet  aux  portes  de  cette  ville  ,  d'où  les  autorités  s'en- 
fuient précipitamment  à  Colonia  del  Sacramento  :  mais  un  officier, 
éeliappé  du  désastre  de  Soler,  vient  à  bout  de  soulever  lu  peuple  ; 
il  fait  prendre  des  moyens  de  défense ,  couper  les  rues  par  des 
fossés  et  créneler  les  maisons,  et  Alvéar  n'ose  s'aventurer  à  y 
entrer.  Forcé  de  battre  en  retraite,  il  est  poursuivi  par  d'autres 
généraux  qui  parviennent  à  rassembler  quelques  troupes  ,  et  com- 
plètement défait  le  2  août  à  Saint-Nicolas ,  où  ayant  perdu  ses  ba- 
gages ,  ses  meilleurs  officiers  ,  deux  cents  chevaux  et  cinq  pièces 
de  canon  ,  il  est  réduit  à  chercher  un  asile  au  delà  des  Andes  01 
ù  Mon  le- Video. 
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A  la  suite  de  celte  victoire ,  remportée  par  le  parti  fédéral ,  le 
brigadier  général ,  don  Martin  Rodriguez  ,  un  des  généraux  qui  y 
avaient  le  plus  contribué ,  fut  élu  gouverneur  et  capitaine" général 
de  Buenos- Ayres  ,  par  intérim  ;  mais  à  peine  était- il  installé  qu'on 
l'accusa  d'être  un  des  afiidés  de  Puyerredon  ,  de  vouloir  lui  rendre 
le  pouvoir  et  rétablir  le  système  antifédéral.  Là-dessus  grande  fer- 
mentation dans  la  ville  ;  les  soldats  et  la  garde  civique  coure  ni  aux 
armes  :  on  se  bat  toute  la  nuit  du  28  et  le  29  septembre  dans  les 
rues.  L'avantage  reste  à  la  garde  civique  ,  et  le  cabildo  destitue  don 
Martin  Rodriguez ,  à  la  place  duquel  on  met  le  colonel  don  Hila- 
rion  de  la  Quintaua. 

Cependant  don  Martin  Rodriguez ,  sorti  de  la  ville  le  i""^  octo- 
bre, persuadé  que  la  majorité  des  milictis  était  pour  lui,  joignant 
à  ceux  qui  l'avaient  suivi  cinq  à  six  cents  cavaliers  du  régiment 
des  Colorados  (milices  du  sud),  prit  position  près  delà  ville; 
et  après  avoir  envoyé  des  parlementaires  qu'on  ne  voulut  point 
écouter  ,  il  y  entra  de  vive  force,  et  s'en  rendit  maître  à  la  suite 
d'un  combat  sanglant  livré  de  rue  en  rue  le  25  octobre. 

Le  lendemain,  il  se  fit  déférer  pour  trois  mois  une  espèce  de 
dictature  :  plusieurs  des  chefs  compromis  dans  la  dernière  insur- 
rection excitée  contre  lui ,  fui'ent  traduits  devant  une  commission 
militaire  et  fusillés.  Les  autres  se  soumirent  à  l'autorité  dans 
laquelle  il  paraît  s'être  maintenu  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  favorable  que  les  dissensions  dont 
jious  avons  donné  l'esquisse,  à  la  mission  des  négociateurs  espa- 
gnols envoyés  à  Buénos-Ayres  comme  au  Cliili,  pour  oftrir  aux 
insurgés  un  accommodement  qui  eût  fait  cesser  celte  anai'cliie  ; 
mais  soit  que  le  sentiment  de  l'indépendance  eût  déjà  jeté  de  pro- 
i'ondes  racines  dans  les  esprits,  soit  que  l'ambition  des  chefs  lût 
parvenue  à  étouffer  les  vœux  secrets  de  la  population,  les  com- 
missaires espagnols  ,  dont  on  exigeait  pour  première  condition  de 
reconnaître  l'indépendance  de  la  république  ,  lurent  obligés  de 
s'en  retourner. 

D'autres  négociations  ouvertes,  suspendues  et  reprises  plusiturs 
fois  dans  le  cours  de  l'année,  pour  la  rédaction  du  pacte  fédéral , 
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avaient  surtout  souffert  des  obstacles  par  rapport  au  siège  du  gou- 
Terj)omenl  que  Buénos-Ajres  voulait  retenir,  et  que  les  chefs  dos 
provinces  fédérées  voulaient  fixer  à  Tuciinian.  Une  guerre,  qui 
s^allurua  sur  la  lin  de  l'année  entre  Artigas  ,  général  des  Mon- 
teneros  ,  et  Ramirez,  chef  de  l'armée  fédérale  de  Santa-Fé  ,  vint 
compléter  le  désordre  et  les  malheurs  du  pays. 

En  attendant  ses  résultats,  le  gouvernement  de  Monte-Video, 
toujours  en  guerre  avec  Artigas,  était  l'asile  des  mécontens  de 
Buéuos-Ajres,  souvent  proscrits  par  des  partis  opposés.  Le  gou- 
verneur Le  Cor,  baron  de  la  Laguna  ,  maitre  de  toute  la  rive 
orientale  de  la  Plala,  à  la  tète  d'une  armée  de  10  à  1 2 ,000  hommes, 
ne  semblait  attendre  qu'une  occasion  de  réunir  à  lui  les  partis  fa- 
tigués de  l'anarchie  ,  lorsque  des  affaires  plus  importantes  vinrent 
attirer  l'attention  du  cabinet  de  Rio-Janeiro. 
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CHAPITRE   IX. 
PORTUGAL. 

Départ  du  maréchal  Beresford  pour  le  Brésil.  —  R<'volution  à  Porto.  — 
Iristilulion  d'une  junte  suprême  de  gouveraement.  —  Mesures  de  la  ré- 
gence de  Lisbonne. — Révolution  d<ins  cette  capitale.  —  Abolition  de  1^ 
re'gence.  —  Formation  d'une  junte  intérimaire. —  Division  entre  les  deux 
juBtes.  — Reunion  des  partis. —Entrée  de  l'armée  de  Porto  à  Lisbonne. 
— Retour  du  maréchal  Beresford.  —  Refus  qu'on  fait  de  le  recevoir. —  Dis- 
cordes à  Lisbonne.  — Proclamation  de  la  constitution  espagnole. — Change- 
ment dans  le  gouvernement. — Elections  pour  les  cortès.  —  E£fet  de  ces 
nouvelles  à  Rio-Janeiro.  —  Troubles  à  Fernambouc. 

Nous  n'avions  jusqu'ici  considéré  le  Portugal  que  comme  une 
colonie  du  royaume  transplanté  dans  l'Océan  Atlantique.  L'émi- 
gration de  la  famille  royale  au  Brésil,  événement  unique  dans 
l'histoire  moderne,  remède  extrême  dans  une  circonstance  ex- 
traordinaire, avait  laissé  en  Portugal  les  germes  d'une  révolution 
prochaine.  Les  Portugais  voyaient  avec  un  profond  dépit  l'admi- 
nistration remise  entre  les  mains  d'un  étranger  (le  maréchal  Beres- 
ford) ;  l'introduction  des  officiers  anglais  dans  l'armée,  l'absence  de 
la  noblesse  qui  avait  suivi  le  roi ,  l'écoulement  périodique  de  leurs 
revenus  consommés  au  dehors  du  royaume,  l'anéantissement  pro- 
chain de  la  navigation  ,  l'état  languissant  de  l'agriculture,  du  com^ 
merce  et  de  l'industrie.  La  conjuration  du  général  Freyre  en  1817, 
en  avait  inutilement  averti.  (^P^oj\  l'Annuaire  pour  i8i8,  Intro- 
duction ,  p.  Li.  )  Dans  cet  état  de  choses  ,  la  révolution  espagnole 
était  un  signal  terrible  pour  un  peuple  uni  plusieurs  années  dans 
la  même  cause.  Aussi  la  régence,  ayant  le  sentiment  du  danger, 
prit-elle  d'abord  des  précautions  pour  éviter  les  communications 
avec  les  révolutionnaires  ;  on  l'a  même  soupçonnée  d'avoir  ,  à  cet 
effet,  fomenté  les  troubles  de  la  Galice  et  de  l'Eslramadure.  En 
attendant  qu'on  pût  raetti'e  à  jour  la  solde  arriérée  des  troupes. 
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on  arrêta  l'envoi  des  sommes  d'argent  qui  s'exportaient  pour  le 
Brésil ,  on  fit  quelques  efforts  pour  nationaliser  le  gouvernement. 
Le  maréchal  Beresfbrd,  appréciant  justement  la  difficulté  de  sa 
position  dans  le  voisinage  d'une  nation  où  l'on  ne  pariait  que  de 
réforme,    d'indépendance,  et  de   gloire  nationale,  se  décida  à 
partir  vers  le  commencement  d'avril  sur  la  frégate  ia  Spartiate , 
pour  aller  à  Rio-Janciro  demander  au  roi  de  l'argent  et  des  in- 
structions sur  les  cliangemens  à  faire  dans  dt  s  circonstances  nou- 
velles. A  son  arrivée  ,  le  9  mai ,  la  cour  ,  pénétrée  du  danger  qui 
menaçait  le  Portugal,  fît  ]jarlir  un  bâtiment  chargé  de  numéraire 
pour  payer  la  solde  arriérée ,  et  chargea  la  régence  de  Lisbonne 
de  faire  dans  l'administration  intérieure  des  changemens  réclamés 
par  l'opinion  publique;   mais  il  était  déjà  impossible   d'arrêter, 
par  des  concessions  tardives,  l'effervescence  de  l'opinion  qui  se 
manifestait  jusque  dans  les  lieux  publics  ,  et  le  complot  tramé  de- 
puis plusieurs  mois  entre  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  por- 
tugaise et  quelques  citoyens  étoit  trop  avancé  pour  en  suspendre 
l'exécution.  Ils  résolurent  de  ne  pas  attendre  le  retour  du  maré- 
chal ,  ni  les  améliorations  qu'on  pouvait  espérer  dans  l'adminisl*"a- 
tion  intérieure.   Ainsi,  dans  la  nuit  du  2  3  au  24  août,  fixée  pour 
l'accomplissement  de  leur  dessein,  les  conjurés  s'assemblèrent  pour 
en  concerter  l'exécution  chez  le  colonel  du  18^  régiment,  Bernardo 
Correa  de  Castro  E  Sepulveda,   jeune  homme  plein  d'ardeur  et 
de  talens  militaires  ,  d'une  famille  ancienne  ,  dont  le  père  ,  vi- 
comte de  Herbadoza  ,  avait  le  premier  levé  l'étendard  de  la  guerre 
contre  les  Français  dans  la  province  de  Tra  los  Montes.  Là ,  après 
être  convenus  des  proclamations  et  des  nominations  provisoires  à 
faire  ,  les  officiers  se  rendirent  à  leurs  quartiers  respectifs ,  ils 
firent  battre   la   générale,  ils  rassemblèrent  la  troupe  ;  ils  rappe- 
lèrent au  soldat  les  sacrifices  qu'il  avait  faits  à  la  patrie  ,  les  souf- 
frances qu'il  endurait ,  le  défaut  de  solde,  et  la  misère  générale, 
et  la  nécessité  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  par  une  révolution 
qui  était  l'objet  de  tous  les  vœux,  et  par  l'établissement  de  l'ordre 
constitutionnel ,  «f  qui  rendrait  au  Portugaises  princes  ,  au  peuple 
ses  libertés,  et  à  l'armée  son  ancienne  gloire....»  Les  soldats  ré- 
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pondirent  à  ces  discours  par  des  cris  de  vive  le  roi  !  vive  l'armée! 
viTenî;  les  certes  et  la  constitution  !  un  aumônier  leur  dit  la  messe, 
où  ils  prêtèrent  le  serment  de  fidélilé  au  roi ,  aux  corlès,  à  ta 
constitution.  Au  point  du  jour  une  salve  de  toute  l'artiilerie  du 
cLàteau  ,  situé  à  l'embouchure  du  Douro,  annonça  au  peuple  la 
révolution  qui  venait  de  s'opérer... 

Immédiatement  après  ,  les  troupes  ,  conduites  par  leurs  offi- 
ciers ,  se  portèrent  sur  la  place  de  l'hôtel  de  ville ,  où  elles  se 
rangèrent  en  bataille;  bientôt  les  autorités  constituées,  qu'on  y 
avait  convoquées  ,  l'évêque ,  le  chef  de  justice ,  le  gouverneur 
militaire  de  la  province  et  les  chefs  des  diverses  départemens  , 
s'empressèrent  de  s'y  rendre.  L'attitude  des  troupes  et  les  accla- 
mations du  peuple  avaient  déjà  averti  ceux  qui  n'étaient  pas  dans 
le  secret  du  motif  de  la  réunion...  On  procéda  sans  retard  à  la 
nomination  d'une  junte  de  gouvernement  suprême  provisoire  , 
composée  de  seize  membres  choisis  dans  la  noblesse  ,  le  clergé  , 
la  magistrature  et  le  commerce ,  et  à  la  tète  de  laquelle  on  plaça , 
par  acclamation,  don  Antonio  de  Silveyra  Pinto  da  Fonseca.  La 
plaparl  des  autres  ,  désignés  d'avance  au  choix  de  l'assemblée 
comme  dévoués  à  la  révolution  ,  avaient  figuré  dans  la  réunion  de 
Li  veille  (1).  La  junte  pi^ovisoire  se  hâta  d'expliquer  l'objet  de  la 
révolution  par  un  manifeste  où  elle  déplorait  amèrement  «  l'igno- 
rance ,  les  erreurs  et  les  vices  d'une  administration  inconsidérée  ; 
la  violation  des  droits,  des  privilèges  et  des  libertés  de  la  nation  ; 
l'anéantissement  du  commerce  et  de  l'industrie;  la  décadence  de 


(i)    Elle  était    compose'e   des  personnages  ei-après  nommes  :  Antonio  de 

Silveyra  Pinto  da  Pensera,  président;  Sebasliano  Diego  Valente  de  Brito  Ta- 

breira  ,  vice-président  ;  Luis  Pedro  de  Andrada  e  Brederode  ,  pour  le  clergé  ; 

Pedro  Leisle  Pereira  da  Mello  ,  pour   la  noblesse  ;  Manuel  Fernandez  Tho- 

maz,  pour  la  magistrature;  Francisco  José  de  Barros Lima,  pour  le  commerce  j 

José  Maria  Xaver  de  Arraqo,       )  i  •        j    tvi-  u 

>  pour  la  province  de  Minrio. 
Soao  da  Cunha  Sollo  Maya  ,  j 


José  Ferreira  Borges,  )  ,    . 

V  secrétaires. 
Francisco  Gomez  da  Silva,  j 
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ragricultnre ,  l'appauvrissement  général  «les  Portugais  et  tontes 
les  calamités  qui  ont  suivi  le  départ  tle  leur  adorable  souverain.  » 
Elle  rappellait  la  splendeur  el  la  j)rospérilé  de  l'Etat  quand  le  Por- 
tugal avait  un  gouvernement  représentatif  et  des  eorlès  natio- 
naux, elle  en  invoquait  le  rétablissement  en  protestant  que  cette 
détermination  n'était  pas  l'efTet  d'aucune  haine  personnelle,  ni 
d'aucune  désaiVeclion  envers  l'auguste  maison  de  Bra<:ance  ,  et 
que  la  constitution  invoquée  n'apporterait  aucun  changement  aux 
principes  essentiels  de  la  monarchie. 

A  la  suite  de  cette  proclamation  toutes  les  autorités  et  les  trou- 
pes prêtèrent  un  nouveau  serment  (i);  cette  cérémonie  achevée, 
et  la  junte  établie  ,  les  soldats  rentrèrent  dans  leurs  quartiers,  où 
on  leur  fit  des  distributions  extraordinaires  de  pain  ,  de  viande  et 
de  vin.  Dans  la  ville  on  n'entendit  que  des  cris  d'adhésion  :  aucun 
désordre,  r.ucun  trouble,  aucune  arrestation  ne  troubla  l'allégresse 
publique  ;  toutes  les  boutiques  furent  ouvertes  et  chacun  retourna 
à  ses  affaires  ou  à  ses  travaux  comme  si  rien  ne  fût  arrivé  :  les 
officiers  anglais  eux-mêmes  (?)  ,  qui  avaient  reçu  dans  la  nuit 
avis  de  ne  pas  se  mêler  du  mouvement,  conservèrent  leur  grade 
et  leur  rang-  dans  l'armée  ,  n'y  parurent  que  comme  des  specta- 
teurs plus  curieux  qu'inquiets  des  résultats  qu'il  devait  avoir 
pour  eux... 

Deux  ou  trois  jours  après  (du  aS  au  27)  ,  plusieurs  corps  mi- 


Çi)  En  voici  la  traduction  littérale  : 

«  Je  jure  sur  le  saint  Evangile  obéissance  au  gouvernement  provisoire  ac- 
tuellement établi,  et  qui ,  au  nom  de  S.  M.  don  Juan  YI,  doit  gouvcrnci- 
jusqu'à  la  réunion  des  cortès,  qu'il  doit  convoquer  pour  rédiger  la  consti- 
tution portugaise. 

«  Je  jure  obéissante  à  ces  cortès  et  à  la  constitution  qu'elles  rédigeront,  en 
maintenant  la  religion  catholique  romaine  et  la  dynastie  de  la  très-sérénissime 
maison  de  Bragance.  s 

(2)  On  assure  que  le  nombre  des  officiers  anglais  dont  la  présence  était 
un  si  grand  scandale  aux  yeux  des  patriotes  portugais,  n'était  que  de  9'ï, 
dont  3o  étaient  employés  daus  l'état  major. 
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liJaires  en  garnison  ,  du  Minho  jusqu'à  Lejria  ,  se  (léolarèrent 
pour  la  révolution  :  leurs  chefs  envoyèrent  leur  adhésion  à  la. 
junte  qui,  se  trouvant  ainsi  à  la  tête  de  vingt  à  vingt-deux  mille 
hommes  ,  crut  ne  plus  avoir  de  résistance  à  vaincre. 

Mais  la  régence  de  Lisbonne,  informée  de  celte  insurrection  , 
se  hâtait  de  prendre  des  mesures  pour  en  arrêter  les  progrès. 
D'abord  elle  publia  une  proclamation  aux  Portugais,  où  elle  an- 
nonçait la  révolution  comme  un  complot  de  quelques  misérables  , 
et  le  gouvernement  suprême  provisoire  comme  une  poignée  de 
rebelles;  d'ailleurs  elle  offrait  une  amnistie  pour  les  soldats  et 
promettait  d'entendre  les  représentations  que  le  peuple  aurait 
à  faire  sur  l'administration,  en  annonçant  que  ce  jour  même 
(29  août)  il  venait  d'arriver  à  Lisbonne  un  vaisseau  qui  appor- 
tait à  la  régence  des  ordres  d'amélioration  qu'elle  s'empresserait 
d'exécuter. 

A  ces  promesses  ,  la  régence  ajouta  des  mesures  plus  efficaces. 
Elle  ordonna  au  comte  d'Amarante  et  au  généial  Vittoria  de 
marcher  sur  Porto  avec  les  troupes  qu'ils  pourraient  rassem- 
bler. Le  premier,  frère  du  président  de  la  junte,  passait  pour  avoir 
été,  comme  le  général  O'donnell  en  Espagne,  dans  la  conspira- 
tion. Néanmoins  il  se  montra  avec  une  résolution  qui  dissipa  bien- 
tôt tous  les  soupçons. 

De  son  côté,  la  junte  de  Porto  ne  s'en  tenait  point  à  des  pro- 
clamations. Elle  avrjit  formé  deux  corps  d'armée  constitution- 
nelle, composés  chacun  de  cinq  à  six  régimens  ou  débris  de  re- 
gimens  d'inf?nterie ,  de  quelque  cavalerie,  d'une  artillerie  peu 
nombreuse  et  de  plusieurs  régimens  de  milices,  sous  la  protec- 
tion desquels  elle  se  mil,  le  12  septembre,  en  route  pour  Lis- 
bonne. A  son  approche  la  plupart  des  corps  que  le  comte  d'Ama- 
rante avait  réunis  l'abandonnèrent  et  il  se  vit  lui-même  obligé  de 
chercher  un  asile  en  Galice.  Le  général  Yittoria  ne  fut  pas  plus 
heureux;  l'armée  de  la  junte  se  grossissait  en  marchant ,  de  tous 
les  corps  qu'on  envoyait  pour  la  combattre.  Elle  s'arrêta  à  Coïm- 
bre  pour  y  attendre  l'eiFet  de  sa  marche  sur  Lisbonne. 

Ici  la  situation  de  la  régence  devenait  de  jour  en  jour  plus  cri-r 
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liqne.  Elle  avait  convnqiié  les  corlès  pour  le  i5  novciiibro  ;  mais 
d'après  les  formes  anciennes  que  l'opinion  publique  repoussait 
comme  laissant  toute  l'autorité  dans  les  ordres  privilégiés,  olli: 
avait  accueilli  le  vœu  des  magistrats  et  arrêté  de  supplier  le  roi 
de  revenir  ou  d'envoyer  en  Portugal  un  prince  de  sa  maison;  elle 
avait  suspendu  pour  six  mois  les  officiers  anglais  au  service  des 
Portugais;  toutes  ces  satisfactions  parurent  tardives;  elle  essaya 
de  négocier  un  emprunt  pour  payer  la  solde  des  troupes;  il  no 
produisit  rien;  l'inquiétude,  l'agitation  ,  les  mauvaises  nouvelles, 
les  murmures  allaient  toujours  croissant. 

Quoique  la  régence  assurât  dans  ses  proclamations  que  toute  la 
population  des  provinces  était  en  armes  contre  les  insurgés 
de  Porto,  son  inquiétude  était  manifeste.  Le  j5  septembre  ,  an- 
niversaire de  la  délivrance  du  territoire  portugais  (de  Tinvasion 
française),  avait  toujours  été  célébré  par  une  revue  générale  do 
troupes  :  cette  fois  la  régence  n'avait  pas  osé  les  convoquer  ,  parce 
«ju'elle  avait,  dit-on ,  reçu  avis  que  le  mouvement  devancé  par  les 
troupes  de  Porto  devait  éclater  ce  jour-là  à  Lisbonne.  On  avait 
donc  consigné  les  troupes  dans  leurs  quartiers  :  mais  vers  quatre 
heures,  au  moment  convenu  entre  les  officiers,  le  iQ>^  régiment 
sortit  de  la  caserne  et  se  porta  sur  la  grande  place  du  Roscio,  dé- 
cidé ,  si  sa  tentative  échouait  ,  d'aller  se  réunir  à  l'armée  de 
Porto.  Arrivé  sur  la  place,  le  régiment  se  mit  en  bataille  en  pous- 
sant les  cris  de  vive  la  constitution!  vive  le  roi! .  .  .  Les  aiitrcs 
corps  de  la  gai^nison  n'attendaient  plus  que  le  signal  :  ils  arrivè- 
rent successivement,  ainsi  que  les  milices,  ayant  leurs  officiers  à 
leur  tête  ,  en  poussant  les  mêmes  cris,  qui  furent  alors  répétés  par 
un  concours  nombi'eux  de  peuple  de  toutes  les  classes.  Le  maréchal 
de  camp,  comte  de  Rézende,  entraîné  comme  les  autres  par  le  mou- 
vement qu'il  paraissait  ignorer, y  prit  une  part  active. Lamultitude, 
croissant  de  moment  en  moment ,  réclama  le  juis  o  povo  (juge 
ou  défenseur  du  peuple),  magistrat  jadis  influent  auprès  du  ti  ônr, 
mais  depuis  long-temps  sans  une  ombre  de  crédit  ni  de  représen- 
tation publique  :  c'était  alors  don  Jono  Alvez,  ...  Il  arriva  dans 
u\\e  chaise  fermée;  il  se  montra  au  peuple  qui  l'accueillit  avec  des 
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témoignages  de  joie,  d'honneur  et  de  respect,  et  en  faisant  re- 
tentir l'air  de  ses  acclamations. 

Il  entra  au  palais  du  gouvernement ,  et  dans  le  tumulte  d'une  , 
assemblée  populaire  qui  approuvait  ou  rejetait  les  choix  indiqués 
]iar  le  j'ui's  o  poi'o ,  on  institua  un  gouvernement  provisoire,  à  la 
tête  duquel  fut  mis  le  principal  decano  Freyre ,  prélat  universel- 
lement vénéré  par  ses  vertus  et  ses  lumières  (i).  A  l'instant  même 
de  sa  nomination,  le  nouveau  gouvernement  installé  notifia  à  la 
régence  que  ses  fonctions  devaient  cesser;  il  informa  la  junte  de 
Porto  de  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer ,  et  donna  l'ordre 
aux  commandans  des  tours  qui  gardent  le  port  de  ne  laisser  sortir 
aucun  bâtiment  sans  la  permission  du  nouveau  gouvernement  : 
tout  s'exécuta  sans  résistance  et  sans  confusion.  L'artillerie  du 
château  tira  plusieurs  salves;  la  ville  fut  illuminée  ,  et  le  peuple 
passa  toute  la  nuit  dans  les  réjouissances,  sans  avoir  une  idée 
nette  de  l'objet  réel  de  cette  révolution. 

La  junte,  qui  était  alors  à  Coimbre,  en  reçut  la  nouvelle  avec 
une  grande  satisfaction  ;  mais  ,  dès  la  première  communication 
qu'elle  eut  avec  le  gouvernement  de  Lisbonne  ,  il  s'éleva  des  dis- 
sensions. Celui-ci,  dans  sa  première  proclamation,  n'avait  parlé  ni 
delà  révolution  de  Porto,  ni  de  l'existence  de  la  junte;  et  dans 
la  dépêche  qu'il  lui  adressa  pour  lui  communiquer  la  nouvelle  de 
la  révolution  de  Lisbonne  ,  il  ne  lui  donnait  pas  le  litre  de  gou- 
vernement suprême.  .  .  La  junte  fut  choquée  de  ce  qu'elle  regar- 
dait comme  une  ingratitude  envers  les  premiers  auteurs  de  la  ré- 
volution ,  et  de  l'hésitation  mise  à  reconnaître  une  autorité  déjà        j 

reconnue  de  toutes  les  provinces. Il  y  avait  d'ailleurs  dans 

l'opinion  des  deux  gouvernemens  quelque  divergence  sur  la  ma- 
nière de  procéder  aux  élections  :  celui  de  Porto  inclinait  pour 
le  mode  le  plus  populaire.  Il  s'ensuivit  entre  eux  une  correspon- 


(ij  Les  autres  membres  de  ce  gouvernement  étaient,  le  comte  de  San  Payo, 
commandant  général  de  la  cavalerie,  le  comte  de  Rezende  ,  maréchal  de  camp , 
le  comte  de  Pennafiel ,  le  lieutenant  général  Malhias  José  Dias  Axcdo , 
Hermano  Brancaamp  et  six  antres  citoyens  ou  militaires  distingués. 
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Jance  où  1a  rivalilé  du  pouvoir  et  l'esprit  de  parti  perçaient  à 
travers  les  l'ormes  de  la  politesse  ;  et  sans  s'inquiéter  de  ce  qui 
pourrait  en  arriver,  la  junte  de  Porto  se  mit  en  marche  avec  son 
armée  pour  la  capitale.  Alors  le  gouvernement  de  Lisbonne,  obligé 
tie  céder  au  plus  grand  nombre,  nepouvant  compter  sur  ses  soldats, 
et  ne  voulant  pas  commencer  la  révolution  par  une  guerre  civile  , 
s'empressa  de  reconnaître  la  suprématie  de  la  junte,  et  de  témoi- 
gner le  désir  de  s'entendre  sur  l'élection  des  députés  aux  corlès. 

Après  cinq  à  six  jours  de  débats,  il  fut  convenu  que  les  deux 
juntes  seraient  réunies  en  une  seule  ,  composée  de  deux  sections  ; 
Tune  portant  le  titre  de  junte  provisoire  de  gouvernement  su- 
prême ,  avec  l'administration  et  la  direction  générale  des  affaires; 
Tautre ,  cLargée  de  faire  les  règlemens  et  de  diriger  les  mesures 
j)0ur  les  élections  aux  cortès.  Ce  partage  mit  les  rivaux  d'accord; 
les  membres  de  l'un  et  de  l'autre  junte  se  mêlèrent.  Le  président 
de  celle  de  Lisbonne  resta  à  la  tête  de  la  première ,  qui  fit  son  en- 
trée dans  la  capitale  le  i*"^  octobre,  au  milieu  des  acclamations 
générales  ,  et  avec  un  cérémonial  qui  ressemblait  à  un  triomphe. 
Les  troupes  de  Porto  n'y  entrèrent  que  le  cinq,  mais  elles  y  reçi  - 
rent  le  même  accueil,  et  leur  réception  fut  l'occasion  de  nou- 
velles fêtes. 

Après  avoir  pris  les  premières  mesures  communes  à  toutes  les 
révolutions  ,  le  nouveau  gouvernement,  en  maintenant  sévèrement 
l'embargo,  permit  au  comte  Palmella  ,  ancien  chef  de  la  régence, 
de  partir  pour  le  Brésil,  et  envoya  lui-même  au  roi,  par  une 
frégate  ,  un  récit  officiel  des  événemens  ,  en  assurant  à  S.  M.  trè*- 
fidèle  que  les  Portugais  conservaient  leur  affection  et  leur  fidélité 
primitives  pour  sa  famille,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  souffrir  de 
voir  leur  pays  devenir  une  povinee  de  ses  possessions  améri- 
caines, et  qu'ils  demandaient  que  le  roi,  ou  son  fils  aîné  don  Pedro, 
revînt  en  Portugal  pour  les  gouverner. 

En  altemlant  la  réponse  du  roi ,  la  junte  n'était  pas  rassurés 
sur  l'effet  du  retour  du  maréchal  Beresford  ,  annoncé  par  des 
avisos. 

S.  S.  arriva  dcvantLisbonne  le  lo  octobre  vers  raidi,  à  bord  du 
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F'engeiir^  de  74,  capitaine   Maitland ,  qui  jeta  l'ancre  vis-à-vis 
le  palais  de  Junquiéra. 

A  celle  nouvelle ,  la  junte  alarmée  de  l'effet  qu'elle  allait  pro- 
duire, donna  les  ordres  les  plus  sévères  au  ministre  de  la  guerre 
d'interdire  toute  comnuinioalion  particulière  avec  le  bâtiment,  et 
d'empêcher  loi'd  Beresford  de  débarquer.  H  exhiba  les  pouvoirs 
q[u'il  avait  reçus  (29  juillet  1820)  du  roi  de  Portugal,  en  qualité 
de  iliaréchal  général  vice-gérent  du  royaume,  avecle  titre  de  mar- 
quis de  Campo-Mayor,  et  l'aulorité  la  plus  illimitée  sur  l'admi- 
nistration civile  et  militaire  du  royaume.  On  lui  répondit  que  la 
nation  reconnaissait  le  roi,  mais  qu'elle  avait  repris  ses  droits; 
que  le  débarquement  du  maréchal  compromettait  la  tranquillité 
publique,  et  qu'on  ne  jwuvait  garantir  sa  personne.  La  junte  le 
priait  donc  de  s'éloigner  à  l'instant  de  la  rade  de  Lisbonne,  en 
l'assurant  que  le  refus  de  le  recevoir  ne  devait  en  aucune  manière 
interrompre  les  relations  d'amitié  enlre  le  Portugal  et  l'Angle- 
terre. En  vain  le  maréchal  employa-t-il  tour  à  tour  des  moyens 
de  conciliation  ou  des  menaces  ;  en  vain  il  se  réduisit  à  demander 
la  permission  de  descendre  à  terre  comme  simple  particulier,  par 
rapport  à  sa  sanlé,  pour  régler  les  affaires  de  sa  maison  avant  son 
départ ,  on  ne  se  relâcha  en  rien  de  la  rigueur  des  ordres  donnés. 
Ceux  auxquels  on  permit  de  voir  S.  S.  furent  contraints  de  rester 
à  bord. 

Durant  ces  pourparlers,  la  nouvelle  de  son  arrivée  étant  deve- 
nue publique,  toute  la  capitale  en  fut  agitée.  Les  soldats  et  le 
«euple  s'attroupèrent  ;  quelques  partisans  de  l'ancien  gouvernc- 
nement  osèrent  se  remontrer.  On  répandit  le  bruit  que  le  maré- 
chal avait  secrètement  débarqué  ;  les  rassemblemens  se  portèrent 
vers  son  hôtel ,  on  voulait  y  mettre  le  feu.  En  même  temps  que 
la  junte  cherchait  à  rassurer  le  peuple,  elle  insistait  auprès  du 
maréchal  pour  hâter  son  départ  ,  eu  considération  des  malheurs 
que  sa  présence  pouvait  entraîner.  Le  capitaine  Maitland ,  repré- 
sentant qu'il  avait  ordre  d'aller  joindre  l'escadre  de  la  Méditerra- 
née, on  répondit  que  si  le  paquebot  M Arabella  ne  pouvait  porter 
S.  S.  en   Angleterre,  le  gouvernement  allait  faire  préparer  un 
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bàtinient;  mais  que  dans  tous  les  cas,  il  fallait  que  le  maréchal 
fut  p.irli  dans  vingt-quatre  heures.  S.  S.  choisit  la  voie  du  paque- 
bot,  qui  mit  immédiatement  à  la  voile  pour  Falmoulh,  où  elle 
est  arrivée  le  28  octobre. 

Après  son  départ ,  il  fut  permis  au  capitaine  Maitland  de  faire 
des  vivres  et  de  l'eau  ;  et  quoique  le  but  de  sa  mission  fût  man- 
qué ,  il  n'en  remit  pas  moins  au  trésorier  de  la  jonte  une  somme 
de  106,952  piastres,  envoyées  de  Rio-Janéiro  pour  la  solde  des 
troupes. 

Ainsi  finit  cette  affaire  ,  ensuite  de  laquelle  la  junte  suprême  de 
Lisbonne  ayant  adressé  une  sorte  de  justification  à  lord  Castle- 
reagh,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  britannique  ,  ce 
ministre  lui  fit  déclarer,  par  l'ambassadeur  anglais  à  Lisbonne  , 
que,  ni  S.  M.  britannique,  ni  son  ministère,  Jie  pouvaient  émettre 
aucune  opinion  sur  les  faits  relatifs  à  lord  Bcresford ,  marquis  de 
Campo-Mayor ,  et  que  la  connaissance  de  cette  affaire  appartenait 
seulement  à  S.  M.  T.  F.  le  roi  de  Portugal. 

A  peine  la  junte  était  sortie  de  cette  situation  critique,  qu'il 
s'éleva  dans  son  sein  des  dissidences  de  la  nature  la  plus  grave, 
sur  le  mode  d'élections  et  le  nombre  des  députés  à  nommer  aux 
cortès.  Les  uns  ,  c'étaient  en  général  les  membres  de  la  junte 
de  Porto,  voulaient  les  élections  les  plus  nombreuses  et  le  mode 
d'élection  le  plus  populaire;  les  autres  demandaient  qu'on  suivit 
le  mode  d'élection  jadis  employé  pour  les  anciens  cortès.  On  se 
décida,  avec  quelques  légères  différences,  pour  le  mode  établi 
parla  constitution  espagnole,  en  portant  la  représentation  na- 
tionale, à  raison  d'uii  député  par  5o,ooo  habitans,  en  sorte  que  le 
nombre  des  députés  du  royaume  fût  de  100  et  celui  de  siippléans,' 
de  4o.  On  fixa  la  tenue  des  assemblées  électorales  au  26  no- 
vembre et  au  5  décembre ,  et  l'ouverture  des  cortès  au  G  janvier 
1821  ,  en  donnant  aux  électeurs  des  avis  remarquables  sur  la 
nécessité  de  faire  de  bons  choix. 

Mais  cet  avantage  obtenu  ne  suffisait  point  aux  libéraux  exal- 
tés. Dans  leur  situation  précaire,  avec  une  autorité  limitée  et  des 
lois  provisoires,  redoutant  la  lassitude  du  peuple  qui  commen-. 
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çail  à  se  faire  senlii-,  craignant  que  l'esprit  d'une  assemblée  li- 
brement élue  par  toutes  les  provinces  ne  sanctionnât  point  leur 
o  j.vrage,  ils  voulurent  le  mettre  à  l'abri  des  variations  de  l'opi- 
nion,  en  faisant  adopter  la  constitution  espagnole  et  surtout  en 
forçant  leurs  adversaires  à  leur  céJer  la  place. 

Le  n  novembre  au  matin,  au  moment  où  la  junte  allait'tenir 
séance,  on  l'assembla,  dans  les  rues  adjacentes,  les  troupes  de 
divers  quartiers,  comme  pour  passer  une  revue  générale,  avec 
leurs  armes,  leurs  munitions  et  leur  arlilkrie...  A  la  faveur  de 
reffroi  que  celte  mesure  excita,  la  junte,  délibérant  sous  l'in- 
fluence de  ceux  qui  avaient  commandé  le  mouvement  ,  décida 
que  pour  mettre  fin  aux  agitations  qu'entraînait  un  état  de  choses 
provisoire  ,  la  constitution  des  cortès  espagnols  serait  immédia- 
tement jurée;  que  les  députés,  élus  au  nombre  de  cent,  pour- 
raient y  introduire  les  modifications  jugées  nécessaires  en  luL 
conservant  toutefois  son  esprit  et  son  (.aiaclère  libéral.  A  cette 
mesure  il  fut  ajouté,  pour  assurer  au  parti  la  majorité  des  voix 
dans  la  juntCj  qu'il  lui  serait  adjoint  quati-e  nouveaux  membres, 
tandis  qu'on  retirerait  à  quatre  ministres,  qui  s'y  trouvaient,  le 
droit  d'y  voter,  excepté  en  ce  qui  concerneraient  leurs  départe- 
mens  ;  à  l'appui  de  quoi  le  commandement  général  de  la  force 
armée  du  royaume  fut  remis  à  M.  le  comte  Gaspard  Texeira  de 
Magalhaës  de  la  Cerda. 

Ces  mesures,  auxquelles  on  avait  préparé  les  soldats  et  le  peu- 
ple ,  furent  accueillies  par  des  acclamations.  Tous  les  corps,  mis 
sous  les  armes,  jurèrent  la  constitution  espagnole  avec  enlliou- 
siasme  ;  une  seule  division  de  huit  bataillons,  commandée  par  le 
colonel  Sepulveda ,  avait  montré  quelque  répugnance  et  ne  céda 
qu'à  la  crainte  d'occasionner  une  guerre  civile  ;  et  le  juis  o  povo, 
instrument  complaisant  de  toutes  les  factions,  publia  le  change- 
ment qui  venait  de  s'upérer. 

Dès  le  lendemain  ,  le  gouvernement  sentit  plus  vivement 
l'embarras  de  sa  situation;  le  i/^,  quatre  membres  de  la  junte , 
MM.  Brancaamp  de  Sobral ,  de  S.  Luis,  Fernandez  Thomas  et 
Fe^reira  Je  Souza  ,  donnèrent  leur  démission ,  suivie  de  celle  de 
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cent  cinquante  ofûciers.  Les  corporations  (  Gremios  ) ,  le  com- 
merce et  la  magistrature  firent  entendre  des  protestations,  enfiu 
la  désapprobation  et  l'inquiétude  publique  se  manifestant  tou- 
jours de  plus  en  plus  ,  malgré  les  proclamations  du  nouveau  gé- 
néral en  chef,  le  i  7 ,  il  se  tint  un  conseil  militaire,  où  la  plu- 
part des  officiers  généraux  présens  prirent  les  résolutions  sui- 
vantes : 

«  1°.  Que  l'état  de  la  capitale  et  l'opinion  publique  exigent 
que  les,  membres  de  la  j'unte  qui  ont  dernièrement  demandé  leur 
démission  reprennent  leurs  fonctions,  parce  que  ni  l'armée,  ni  la 
nation  n'y  ont  consenti. 

<c  2°.  Que  l'élection  des  députés  sera  faite  selon  le  mode  établi 
en. Espagne  ,  parce  que  ce  vœu  général  de  la  nation  et  de  l'armée 
est  le  seul  motif  de  la  grande  parade  du  1 1  novembre. 

«  3°.  Qu'aucune  autre  partie  de  la  constitution  espagnole  ne 
sera  mise  à  exécution  que  lorsque  les  cortès  en  auront  adopté  les 
bases  avec  les  cliangemens  qu'ils  jugeront  convenables.  » 

Ces  résolutions  portées  à  la  junte  y  jetèrent  la  consternation 
dans  l'àme  de  ceux  qui  avaient  fait  le  mouvement  du  1 1 .  Les 
membres  démissionnaires  y  rentrèrent  à  la  satisfaction  générale, 
mais  ils  ne  reprirent  les  rênes  de  l'Etat  qu'après  avoir  exigé  la 
démission  du  vice-président  Silveira  ,  qui  passait  pour  le  chef  de  ce 
mouvement  et  qui ,  voulant  ensuite  reprendre  ses  fonctions,  eut 
ordre  de  sortir  dans  vingt-quatre  heures  de  Lisbonne  (20  nov.  ) , 
et  de  se  rendre  directement  à  sa  campagne  de  Canellas  ,  sans  pou- 
voir la  quitter  qu'avec  la  permission  du  gouverneur.  Le  général 
en  chef  Texeira  Magalhaès  de  la  Cerda  fut  aussi  forcé  d'abdiquer 
ses  fonctions,  mais  avec  plus  de  ménagemens  et  pour  passer  à  la 
présidence  d'une  commission  militaire. 

Ces  mesures,  dues  au  courage  du  colonel  Castro  Sepulveda,  mi- 
rent fin  à  tous  les  mouvemens  populaires  dont  Lisbonne  avait  été 
agitée La  junte  de  gouvernement  fit  alors  publier  des  circu- 
laires et  le  texte  littéral  des  articles  de  la  constitution  espagnole 
qui  traitent  des  élections  avec  la  modification  désirée  qu'il  y 
ajraÏL  un  dépuîé  par  trente  mille  habilans,   et  que  la  présidence 
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des  collèges  élecloraux  affectée  par  la  conslitulioti  espagnole  an 
chef  politique  de  la  province,  serait  déférée  clans  leur  sein  à  la 
pluralité  des  voix.  Il  fut  en  même  temps  annoncé  qu'aucun  autre 
article  delaconslitulion  espagnole  ne  serait  reconnu,  et  qu'on  lais- 
serait aux  corlcs  du  Portugal  le  soin  de  faire  la  loi  fondamentale 
du  pays.  Au  reste  ,  les  élections  se  firent  partout  avec  calme  ,  sans 
distinction  de  castes  ou  de  conditions  :  elles  ont  été  plus  favorables 
au  clergé  qu'à  la  noblesse  qui  s'est  généralement  tenue  à  fécart. 

Enfin,  les  députés  convoqués  pour  le  6  janvier  1821  ,  auxquels 
il  était  alloué  par  jour  une  indemnité  d'environ  3o  fr. ,  étaient 
])resque  tous  rendus  à  Lisbonne  à  la  fin  de  l'année.  La  prochaine 
offrira  lo  résultat  de  leurs  travaux. 

Brésil.  Le  cabinet  de  Rio-Janeiix»  était  tout  occupé  des  affaires 
de  Buénos-Ajres  et  du  soin  d'attirer  au  Brésil  des  émigrés  d'Eu- 
rope auxquels  il  offrait  des  portions  gratuites  de  teri'es  avec  des 
exemptions  d'impôt  pendant  dix  ans  (ordonnance  du  i6  mars  1820)^ 
lorsque  la  nouvelle  de  la  révolution  d'Espagne  et  l'arrivée  dumartî- 
chal  Béresford  vinrent  le  tirer  de  sa  sécurité  et  attirer  son  atten- 
tion sur  une  administration  complètement  négligée.  AIch's  il  fit  un 
effort  pour  prévenir  les  suites  du  mécontentement  des  troupes 
nationales.  Il  envoya  sans  délai  quelque  argent  pour  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  pressans  ;  il  chargea  le  maréchal  ^  fait  marquis  de 
Campo-Mayor ,  de  ph-ins-pouvoirs  et  d'améliorations  à  faire.  On 
a  vu  le  résultat  de  cette  mesure.  En  même  temps  que  le  maréchal 
se  présentait  devant  Lisbonne ,  arrivait  au  port  de  Rio-Janeiro, 
le  brigantin  la  Providence ,  parti  le  5  septembre,  avec  des  dépê- 
ches qui  annonçaient  les  événemens  de  Porto  et  les  premières  me- 
sures prises  parla  régence  de  Lisbonne. 

Celle  nouvelle  ne  fit  que  confirmer  les  craintes  déjà  données 
parle  maréchal  Béresford;  néanmoins  le  cabinet  se  flattait  encore 
d'après  le  rapport  de  la  régence  que  l'insurrection  ne  s'étendait  qu'à 
quelques  villes  et  villages  de  la  province  du  Minho.  Il  résolut 
d'accorder  une  amnistie  générale,  d'autoriser  la  convocation  des- 
cortès  faite  par  la  régence,  quoiqu'on  en  trouvât  la  convocation 
ifrégulière  faute  du  concours  de  S.  M.  La  régence  fut  chargée  de 
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(déclarer  à  la  iialioii  poilugaise  qu'après  que  les  cortès  auraient 
terminé  leurs  travaux  et  soumis  leurs  propositions  au  roi,  pourêtre 
sanctionnées  ou  refusées  ,  S.  M.  ou  quelqu'un  de  ses  augustes  fils  , 
se  rendrait  en  Portugal ,  pourvu  qne  les  nouvelles  ultérieures 
donnassent  l'assurance  que  la  dignité  royale  ne  courrait  aucun 
danger. 

Quand  celte  réponse  arriva  à  Lisbonne  (le  i6  décembre)  ,  il 
n'était  plus  question  ni  de  la  régence,  ni  des  anciens  certes; 
cependant  elle  fut  reçue  avec  le  respect  dont  les  Portugais  ne  s'é* 
taxent  point  encore  écartés  envers  l'autorité  rovale  ;  ils  y  virent 
l'espérance  du  retour  de  S.  M.  ,  premier  désir  exprimé  dans  les 
proclamations  des  insurgés. 

Cette  révolution  ,  qui  tendait  à  priver  le  Brésil  de  la  'présence 
du  souverain  ,  y  souleva  pourtant  les  mêmes  passions.  La  cour 
attendait  avec  anxiété  d'autres  nouvelles  de  Lisbonne  ;  elles  furent 
apportées ,  au  commencement  de  novembre ,  par  la  frégate  ia 
Créole  ^  partie  après  la  révolution  du  i5  ,  et  à  bord  de  laquelle 
était  le  comte  Palmela  ,  ancien  premier  ministre.  Il  y  eut  à  ce 
sujet  des  conférences  de  cabinet ,  où  les  opinions  des  ministres 
ont  été  fort  divisées.  Selon  des  bruits  auxquels  on  ne  doit  pas  une 
foi  entière,  les  uns  (  le  duc  d'Arcos,  le  comte  de  Palmela  fait  pre- 
mier minisire  en  arrivant  auBrésil,  et  le  prince  royal  héréditaire) 
se  seraient  prononcés  pour  établir  l'ordre  constitutionnel  dans  le 
Portugal  et  même  pour  l'appliquer  au  Brésil  ;  d'autres  (  MM.  de 
\illanova  et  Tarjini)  auraient  été  d'avis  d'attendre  l'efFet  de  la 
mission  du  maréchal  Bérosford  et  de  se  concerter  pour  la  marche 
à  suivre  avec  les  autres  puissances  européennes  et  surtout  avec  le 
cabinet  britannique.  Cet  avis  l'emporta  :  il  explique  les  délais  que 
la  cour  de  Rio- Janeiro  a  mis  à  se  prononcer  sur  une  affaire  si 
importante  pour  elle;  mais  il  n'interrompit  point  les  relations  du 
Brésil  avec  le  Portugal  (i).      ^^ 

Cependant  l'agitation  des  esprits  se  manifestait  jusqu'au  sein 


(i)  On  sait  que  S,  M.  a  donné   son  adhé«ion  complète  et  illimitée  à  la 
oonsiiiiilii>u  par  son  dccret  du  24  février  i8ii. 
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du  palais.  Les  troupes  venues  du  Portugal  avec  ou  après  la  faf 
mille  royale ,  se  montraient  favorables  à  la  révolution  qui  leur 
donnait  l'espérance  de  retourner  bientôt  dans  leur  patrie  ;  d'autres 
causes  en  faisaient  désii'er  le  succès  dans  les  villes  de  commerce 
à  Fernambouc  et  à  Para. 

Dans  la  première  province  il  V  avait  eu,  quelques  semaines  aupa- 
ravant, un  soulèvement  excité  par  le  mécontentement  des  liabitans 
soumis  à  des  autorités  locales  despotiques.  Le  gouverneur  du  pays  , 
don  Luiz  d'O-Rego  y  avait  envoyé  quatre  bataillons  de  caçadores 
avec  trois  cents  hommes  de  cavalerie.  Ils  battirent  les  insurgés  à 
Bonito  et  pacifièrent  le  pays  d'où  ils  ramenèrent  une  quantité  de 
prisonniers  qui  furent  livrés  à  la  justice.  Cette  exécution  sévère 
n'arrêta  point  l'elFervescence  populaire  qui  fermentait  sur  toute  la 
côte  et  qui  aboutit  à  des  révolutions  dont  le  récit  appartient  à 
l'histoire  de  l'année  1821. 

11  est  temps  de  venir  à  celle  qui  occupait  alors  toute  l'Europe. 
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CHAPITRE  X. 

Slisse.  Mouvemens  dans  le  canton  de  Schaffouse. — Diète  fédérale. — Piémont; 
Etablissement  d'une  junte  législative.  —  Del'i-Siciles.  Etat  du  pajs. — 
Révolution  du  i"  au  ^  juillet. — Cliangement  du  ministère. — Tletraite  du 
roi. — Reconnaissance  de  la  constitution  espagnole. — Entrée  de  l'armée 
constitutionnelle  à  Naples. — Mesures  prises  par  le  prince  héréditaire,  lieu- 
tenant général  du  rovaumc.  —  Troubles  à  Palerme. — Déclaration  de  son 
indépendance.  —  Expédition  dû  général  Florestan  Pepé. — Capitulation  de 
Palerme. — Ouverture  du  parlement  de  Naples. — Discours  du  roi. — Rapport 
des  ministres  sur  la  situation  du  royaume,  de  l'armée,  de  la  marine  et  des 
finances. — Co^cBÈs  de  Troppau. — Résulutions  et  dé<-laratioas  des  souve- 
rains.—  Lettres  autographes  au  roi  de  Naples  pour  l'inviter  à  se  rendre  à 
Lajbach.  —  Communication  à  «e  sujet  entre  le  roi  et  le  parlement.  —  Agi- 
tation à  Naples.  —  Changement  du  ministère. —  Départ  du  roi. —  Régence 
déférée  au  duc  de  Calabre. —  Discussions  du  parlement.  — Préparatifs  de 
guerre.  —  Suites  de  la  révolution. 

SUISSE. 

Le  tableau  que  nous  avons  à  tracer  ne  nous  permettant  pas  de 
nous  arrêter  à  des  évéuemens  secondaires  ,  nous  ne  ferons ,  avant 
de  l'entreprendre,  qu'indiquer  en  passant  la  situation  de  la  Suisse 
et  du  Piéoiont. 

Au  mois  de  janvier,  les  paysans  de  vingt-cinq  communes  du 
canton  de  Schaffouse,  raccontens  de  leur  part  de  représentation 
dans  le  conseil  (i)  et  de  la  répartition  des  impôts  dont  ils  étaient 
chargés  au  delà  de  leurs  moyens,  avaient  formé  une  espèce  de 
congrès,  où  il  fut  décidé  et  déclaré  au  gouvernement  cantonnai 
(22  janvier)  que  le  nouveau  congrès  se  refusait  à  payer  les  impôts 
et  demandait  la  séparation  du.  Lien  cantonnai  de   celui  du  chef 


(1)  Il  n')-  a  guère,  dans  les  cantons  suisses,  que  la  bourgeoisie  des  villes 
qui  soit  représentée  ;  les  campagnes ,  bien  que  formant  la  majorité  de  la  po- 
pobtion  ,  n'envoient  environ  qu'un  tiers  de  dp'pute's  aux  grands  conseils. 
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lieu.  Le  bourgmestre  en  charge  répondit  à  cette  déclaration  en 
faisant  arrêter  les  huit  députés  qui  la  lui  présentèrent.  Le  petit 
conseil  de  Zurich  fit  prendre  les  armes  à  un  bataillon  du  contingent 
et  réclama  l'assistance  du  directoire  fédéral,  qui  prépara  les  se- 
cours dus  en  vertu  de  l'acte  de  fédération.  Il  suffit  de  ces  mesures 
pour  faire  rentrer  les  paysans  dans  l'ordi^e  ,  mais  en  même  temps 
on  crut  juste  d'écouter  leurs  griefs,  et  il  s'est  fait  quelques  chan- 
gemens  à  leur  sort  d'après  une  interprétation  favorable  de  la  loi 
de  181 5,  qui  ordonne  la  convocation  annuelle  des  tribus  delà 
ville  et  de  la  campagne. 

Genève  a  encore  été  agitée  par  des  dissensions  religieuses  : 
d'un  côté,  des  prêtres  catholiques  persistaient  à  refuser  le  serment 
de  fidélité  à  la  constitution  qui  consacre  la  liberté  des  cultes;  de 
l'autre  les  puritains  ou  méthodistes  poursuivaient  chaque  jour  les 
progrès  de  leur  secte. 

La  dièle  fédérale  assemblée  cette  année  à  l'époque  ordinaire 
du  mois  de  juillet,  a  continué  à  s'occuper  de  ses  relations  poli- 
tiques et  commerciales  avec  la  France.  Il  existait  encore  depuis 
quelque  temps  entre  les  deux  puissances  des  négociations  relatives 
à  la  possession  du  petit  pays  dit  ia  Dappenthal,  qui  avait  été  réuni 
à  la  France  pendant  la  domination  de  INapoléon  ,  moyennant  une 
indemnité  qui  n'avait  jamais  été  payée,  mais  que  le  gouvernement 
offrait  de  réaliser.  Le  canton  de  Vaud,  réclamant  fortement  la  con- 
servation de  ce  pays,  que  la  diète  regardait  aussi  comme  nécessaire 
à  la  sûreté  des  frontières  occidentales  de  la  confédération  helvé- 
tique, refusait  de  le  remettre  à  la  France;  c'est  l'objet  le  plus 
important  qui  ait  occupé  cette  session,  dont  la  clôture  a  eu  lieu  le 
28  août,  après  07  séances. 

A  la  fin  de  l'année,  le  directoire  fédéral ,  fixé  depuis  deux  ans 
àLuCerne,  étant  parvenu  au  terme  de  ses  fonctions,  a  annoncé 
au  gouvernement  de  Zurich  qu'il  allait  lui  transférer  le  pouvoir 
constitutionnel,  et  mettre  à  sa  disposition  les  avchives,  la  chan- 
cellerie et  les  sceaux  de  la  confédération.  En  conséquence  ,  la 
chancellerie  fédérale  s'est  transportée,  le  3i  décembre  ,  de  Lucerne 
à  Zurich,  devenu  canton  directeur  de  la  confédération  pour  1821 


PIÉMONT.  48; 

€t  1822.  Dès  ce  moment  la  présidence  du  conseil  d'Etat  et  celle 
de  la  dièle  fédérale  ont  été  déférées  à  S.  Exe.  le  bourgmestre 
«ie  Wys. 

PIEMONT. 

Une  ordonnance  irès-rcmarquable ,  rendue  le  25  février  par 
S.  M.  le  roi  de  Sardaignc,  ourre  en  Italie  l'histoire  des  révolu- 
lions  qu'elle  était  faite  pour  prévenir  ;  le  monarque  y  rappelant 
l'exemple  de  ses  ancêtres  attentifs  à  consulter  l'expérience  des 
siècles  et  le  bien  constant  des  peuples  soumis  à  leur  gouverner 
ment  paternel  ,  ayant  résolu  d'introduire  des  améliorations  dans 
la  législation  civile  et  criminelle,  a  créé  par  Cette  ordonnance 
une  junte  supérieure  chargée  d'examiner  les  lois  existantes  et 
les  projets  déjà  proposés  et  ceux  qu'elle  pourrait  recevoir,  pour 
en  faire  un  corps  d'institutions  conforme  aux  besoins  du  peuple 
et  aux  lumières  du  siècle  ;  et  par  nne  publication  postérieure 
(3  mars) ,  tous  les  magistrats  et  les  autorités  du  royaume  ont  été 
invités  à  seconder  la  junte  de  leurs  lumières. 

j  août.  Le  chevalier  d'Azara  ,  ambassadeur  d'Espagne  à  Turin  , 
et  ministre  extraordinaire  de  S.  A.  R.  la  duchesse  de  Lucques  , 
demande  la  main  de  la  princesse  Marie-Thérèse  ,  seconde  fille  da 
roi,  pour  l'infant  Chai'les-Loiis ,  prince  héréditaire  de  Lucques 
et  de  Parme.  Ce  mariage  a  été  célébré,  par  procuration,  à  Turin, 
le  i5  du  même  mois.  Le  roi,  voulant  conduire  lui-même  la 
jeune  princesse  à  son  auguste  époux  (1) ,  s'est  embarqué  le  i"  sep- 
tembre à  Gênes  ,  sur  le  vaisseau  la  Mûrie-Thérèse  ;  et  après  àyiiir 
passé  quelques  jours  à  Lucques,  il  est  revenu  dans  sa  capitale  le  10 
septembre.  Partout  S.  M.  avait  été  accueillie  avec  des  témoîgndges 
de  respect  et  d'amour;  mais,  au  milieu  de  ces  aCCla'rîiatibns' de 
l'allégresse  publique,  ii  s'était  fait  entendre  des  cris  et  deS  vcetix 
précurseurs  de  l'orage  déj.î  déclaré  à  Textrémilé  méridionale  elfe 
l'Italie.  Ce  qui  nous  reste  à  dire  du  Piémont  et  des  autres  Etats 
de  l'Italie  se  rattache  désormais  à  cet  événement.  '* 


(1}  Le  prince  avait  2»  ans,  !«  princesse    17. 
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DEUX-SICILES. 

Bossuet  a  dit  qu'il  n'arrive  pas  de  grand  changemenl  qui  n'ait 
eu  ses  causes  dans  les  siècles  précédens  (1).  Ainsi  l'Italie  porte 
depuis  long-lemps  en  elle-même  le  germe  de  sa  nouvelle  révolu- 
lion.  On  l'a  d'abord  attribuée  à  l'augmentation  excessive  de  l'impôt 
foncier  [fundaria) ,  porté,  par  de  nouveaux  édifs,  jusqu'à  35  pour 
ceift  du  revenu.  H  faut  en  chercber  ailleurs  la  véritable  cause  :  elle 
était  surtout  dans  le  désir  si  généralement  répandu  d'avoir  une 
constitution  nouvelle.  Le  cabinet  de  Naples  avait  bien  déjà  pris, 
par  l'organisation  des  conseils  provinciaux  et  municipaux  ,  des 
Bioyens  efficaces  d'améliorer  l'administration  ;  il  se  rapprochait 
«les  gouvernemens  représentatifs  autant  que  pouvait  le  lui  per- 
mettre un  article  secret  de  son  traité  de  181 5  avec  fAutriclie, 
dont  il  sera  question  :  mais  des  améliorations  lentes  ,  partielles  et 
locales,  ne  suffisaient  point  à  l'impatiente  activité  de  l'esprit  d'in- 
novation répandu  dans  toute  l'Italie  par  les  carbonari.  Cette 
secte  politique  et  religieuse  dont  nous  avons  déjà  parlé  (Annuaire 
historique  pour  1819,  pag.  298,  299)  ,  parce  qu'elle  nous  sem- 
blait appelée  à  jouer  prochainement  un  grand  rôle  dans  l'histoire, 
a  plusieurs  traits  de  ressemblance  avec  les  puritains  d'Angleterre 
et  d'Ecosse.  Elle  affecte  comme  eux  une  morale  sévère  :  elle  a 
pour  objet  la  réforme  des  mœurs  et  des  gouvernemens  ,  mais 
surtout  l'indépendance  de  l'Italie.  Créée  ou  du  moins  encouragée 
par  la  reine  Caroline,  à  l'époque  de  l'invasion  française,  elle 
s'était  accrue  et  fortifiée  sous  la  domination  de  Murât  qui  avait 
d'abord  essayé  de  la  comprimer,  et  qui  l'a  voulu  faire  servir  en 
181 5  au  bouleversement  de  l'Italie.  Enfin  elle  s'était  propagée, 
dans  les  dernières  années  du  séjour  des  Autrichiens  à  Naples, 
jusqu'à  former  en  Italie  le  noyau  secret  d'une  ligue  universelle  , 
au  point  que  des  chefs  de  cette  association  ont  assuré  qu'au  mois 
de  mars  1820,  le  nombre  des  individus  inscrits  sur  les  registres 
de  la  carbonaria  s'élevait  à  642,000  (2).  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vé- 

(i)  Discours  sur  l'Histoire  Universelle ,  3*  partie,  §  2. 

(2)  Cin^  Jours  de  l'Histoire  de  Naples j  par  le  gtnéral  Coktta.  Paris  1820. 


( 


rilé  de  celle  assertion  ,  pènt-êlre  avancée  en  vue  d'exagérer  les 
ibrces  de  la  révolulion  ,  i!  est  de  fait  qne  les^  carbonari,  nombreux 
dans  les  corporations  ,  dans  la  bourgeoisie,  dans  l'administra  lion  , 
dans  le  clergé,  la  magistrature  et  l^rmée,  avaient  des  partisans 
même  ]parmi  les  agens  cliargés  de  la  surveiller  :  il' s'en  était  déjà 
manifesté  des  indices  fâcheux  au  camp  de  Sessa  :  il  lie  fallait 
(tju'une  étincelle  pour  faire  éclater  un  grand  incendie.  Celle 
étincelle  partit  du  régimentr  de  Bourbcm  cavalerie',  en' garnison 
à  Nola ,  où  le  carbonarisme  était  fort  répandu. 

Un  simple  lieutenant  de  ce  régimenf,  Michel  Môréîli ,  et  un 
prêtre  de  la  ville  ,  nommé  Louis  Minichini ,  tous  deux  d'un  grade 
élevé  dans  la  carbônaria  ,  àvJriént'cAicert^*!avec  quelques  a'uires 
sectaires  le  projet  de  faire  une  révolution  ll'alïentîeet  Je  procla- 
mer le  gouvernement  constittitiomiéîl       *'       '   '        ^  '^' 

Dans  la  matinée  dû  2  iiiitlet,  ati  moment  convenu,  Morelli  se 
rend  a  son  quartier,  rassemble  les  soldats  de  son  escaarçn  i  il  les 
harangue,  il  enflamme  leur  imagination  par  la  peinture  des  abus 
d'un  gouvernement  arbitraire  ,  et  des  avantages  d'une  révolution 
dont  ils  seraient  les  premiers  auteurs:  et  leur  faisant  voir  toute 
l'armée  prête  à  suivre  leur  exemple  ,  il  les  invitetà  le  suivre. 
Tout  l'escadron  sort  de  la  caserne  _avec  chevaux ,  armes  et 
baffases,  en  criant  Dieu,  le  roi  et  la  constitution l  Minichini  s'y 
joint  avec  une^  vingtaine  .de  carbonari  qui  faisaient  P^Ç^i®  ^^  ^S- 
garde  nationale  do  T?ola ,  el  ils  "se  portent  sur  Avellino,  capi- 
tale de  la  province,  dans  l'espérance  d'attirer  la  garnison  et  le 
peuple  à  leur  parti. 

Là  se  trouvait  le  Uçi*ienant  colonel  Lau^ç^nt  deiGoncilii,  chef 
<lé  l'état  major  de  la  5^  division  milHaire  el  grand  ami  de  Morelli. 
Celui'ci.,  arrivé  à  Moulei^orle  ,-i'j>jant  fait,  avertir  du  mouvement 
qu?il  venait  dç  ;fairç,tGpii,çij^^i',i,nvila  à  jJâsser  Jajournée  à  Mer-^. 
cogliano ,  afin  de  lui  donner  le  temps  <ie  préparer  sa  troupe  et 
les  milices  d'Avellino  à  ^seconder  le  mouvement  de  Kola.  Dès  qu'il 
en  fut  assuré,  Cqncilii  alla  lui-même  se  concerter  avec  Morelli 
et  Minichini  ;  et  pu  écrivit  une  lettre  au  général  Colonna  pour  le 
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prévenir  que  le  lendemain  les  troupes  constituliounelles  feraient 
leur  entrée  à  Avellino,  afin  de  jurer,  au  nom  de  Dieu  ,  fidélité 
au  roi  el  à  ia  constitution.  Le  style  de  celte  lettre  était  impératif, 
et  celui  qui  l'apjwrtait  demandait  une  prompte  réponse,  [a  ville 
était  agitée  ;  les  autorités  ne  pouvaient  compter  sur  aucune  force 
à  opposer  à  la  révol;itioii  en  faveur  de  laquelle  la  garnison  d'Avel- 
lino,  composée  de  5oo  hommes  du  régiment  des  Sannites,  s'était 
prononcée  dès  le  2  au  soir. 

Ainsi,  le  3  à  la  pointe  du  jour,  de  Concilii  ayant  réuni  les 
milices  ,  fit  dire  à  Morelli  d'avancer  sur  Avellino  ,  et  l'escadron 
de  Noia  se  mit  en  marche  précédé  de  deux  cents  carbonari  , 
portant  en  tête  le  di^ipeau  tricolore  delà  secte  (noir  ,  rouge  et 
bleu  de  ciel).  La  garnison  et  les  milices  d'Avellino  allèrent  à  sa 
rencontre,  et  tons  rentrèrent  ensemble  dans  la  ville,  aux  a(;cla- 
malions  de  la  multitude.  Les  autorités  s'étant  réunies  chez  l'in- 
tendant, Morelli  les  engagea  dans  la  cause  coYistilutionnclle  ,  et 
termina  son  discours  ,  en  déclarant  qu'il  l'emeilail  le  comman- 
dement au  lieutenant  colonel  de  Concilii,  qui  fut  alors  proclamé 
le  Quiroga  napolitain,  A  la  suite  de  cette  séance  terminée. par  le 
serment  de  combattre  pour  la  liberté  et  levée  aux  cris  de  Dieu , 
le  Roi  et  la  constitution!  on  fit  annoncer  partout,  au  moyen  de 
télégraphes  ou  d'émissaires  particuliers  ,  la  révolution  qui  venait 
de  s'opérer  ,  et  la  ville  d'Avellino  se  remplit  d'un  grand  nombre 
de  carbonari  des  provinces  voisines. 

La  nouvelle  de  l'insurrection  de  Nola  ,  arrivée  à  Napïes  quatre 
ou  cinq  heures  après  qu'elle  eut  éclaté  ,  n'y  avait  été  regardée  que 
comme  une  désertion  de  quelques  soldats  indisciplinés  ,  après  les- 
quels il  suffirait  d'envoyer  de  la  gendarmerie.  Mais  la  défection 
de  la  garnison  d'Avellino  jeta  la  cour  dans  les  plus  vives  anxiétés  : 
il  y  avait  cercle;  le  roi  et  les  princes  se  l'endirent  au  spectacle, 
comme  à  l'ordinaire.  Mais  le  conseil  des  ministres  s'assembla  , 
quelques  inspecteurs  généraux  y  furent  appelés,  et  on  délibéra  sur 
les  moyens  à  prendre.  Le  général  Campana,  qui  commandait  à  Sa- 
lerne,  eut  ordre  de  se  porter  sur  Avellino  par  la  route  de  Solofra; 
tandis  que  les  lieutenans  généraux  Carascosaj  Niini;iante  et-Am- 
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brosio ,  marciieraient  de  Naples  avec  les  troupes  qu'où  pourrait 
réunir. 

A  l'approche  de  Campana ,  qui  s'avançait  avec  six  à  sept  cents 
hommes,  les  insurgés  se  forlifièreut  à  Monteforte  et  Solofra  ,  par 
des  abattis  d'arbres  et  des  tranchées  profondes.  On  échanj;«^a 
quelques  coups  de  Tusil  ;  et  après  cette  démonstration,  le  général 
ne  retira  jusqu'à  Torchiato,  et  ensuite  derrière  Salerne ,  qui  ar-r 
bora  le  drapeau  des  carbonari  le  5  juillet. 

Quant  an  général  Carascosa ,  dès  qu'il  fut  en  présence  des  in- 
surgés, il  leur  envoAa  le  major  Louibardi  ])our  leur  offrir  de 
recevoir  leur  soumission  à  des  conditions  favorables  ;  mais  le 
parlementaire  fut  arrêté  aux  avant-postes.  D'ailleurs  le  général 
n'avançait  lui-même  qu'avec  précaution,  défiance  et  comme  pour 
gagner  du  temps  ;  il  avait  plusieurs  régimens  et  des  généraux 
distingués  sous  ses  ordres  :  ses  troupes,  soumises  à  la  discipline» 
encore  fidèles  à  leurs  drapeaux  ,  ne  commettaient  aucun  désordre, 
mais  elles  faisaient  entendre  des  murmures,  et  manifestaient  de 
la  répugnance  pour  attaquer  ceux  qu'elles  appelaient  encore  leurs 
camarades. 

A  Naples  même ,  Je  parti  de  la  révolution  commençait  à  se 
montier;  on  avait  été  forcé  de  consigner  un  régiment  de  dragons 
qui  avait  montré  des  dispositions  à  la  révolte.  Dans  la  soirée  du  5, 
quelques-uns  de  ses  officiers  vont  trouver  le  général  Guillaume 
Pepé ,  ils  l'avertissent  qu'il  doit  être  arrêté,  le  pressent  de  se 
mettre  à-Ja  lète  de  l'insurrection  ,  et  lui  répondent  de  leur  régi- 
ment. Pepé  cédant  à  leurs  instances  monte  dans  une  voiture  qui 
était  toute  préparée  ;  il  trouve  en  effet  en  passant  devant  la  caserne 
les  dragons  à  cheval  et  sortant  de  la  ville  avec  eux,  il  arrive  le  len- 
demain de  bonne  heure  au  quartier  général  des  insu^rgés  qui  le 
reconnaissent  à  l'instant  pour  leur  chef. 

Après  cette  déiection  opérée  sous  les  yeux  du  gouvernement , 
toute  espérance  de  s'opposer  au  torrent  révolutionnaire  était  perdue. 
Un  régiment  resté  à  Naples  pour  la  garde  du  palais,  et  la  garde 
bourgeoise  ,  envoyèrent  des  députalions  au  roi  pour  le  prier  d'ac- 
céder au  vcçu  national.  On  ne  pouvait  plus  compter  sur  aucun 
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moyen  de  résistance  :  aucune  province ,  aucune  ville ,  aucun  corps  ^ 
ne  s'étaient  prononcés  contre  les  constitutionnels.  Ija  révolution 
s'était  déjà  étendue  dans  la  Basilicale,  dans  la  Capilanate,  dans  le 
Comtat  de  Molise  et  la  Terre  de  Labour.  Dans  ces  circonstances  , 
à  la  suite  d'un  nouveau  conseil  tenu  au  palais  pendant  une  grande 
partie  de  la  nuit  ,  où  fut  appfelé  le  prince  héréditaire ,  duc  de  Ca- 
labre,  arrivé  le  2  juillet  de  Portici ,  les  ministres  donnèrent  leur 
démission  et  S.  M.  fit ,  le  6  ,  au  point  du  jour  ,  une  proclamation 
rédigée  en  quelques  lignes,  portant  que  le  vœu  général  de  la  nation 
pour  un  gouvernement  constitutionnel  s'étant  manifesté  ,  S.  M.  y 
consentait  de  sa  pleine  et  entière  volonté  ,  promettarit  d'en  publier 
les  bases  dans  l'espace  de  huit  jours. 

A  l'appui  de  cette  proclamation  ,  S.  M.  nomma  un  nouveau  mi- 
nistère (i),  et  ordonna  aux  troupes  de  reprendre  leurs  quartiers  ou 
de  rejoindre  leurs  corps.  Mais  dans  l'exaltation  des  esprits,  ces 
.concessions  ne  Suffisaient  pas  aux  insurgés.  Ils  envoyèrent  sur-le- 
cliamp  une  députation  à  Naples,  pour  demander  au  roi  qu'il  adop- 
tât, dans  2/{  heures,  la  constitution  des  cortès  espagnols  de  1812. 
La  gai'de  nationale  ,  les  étudians  ,  et  une  foule  de  carbonari  se 
portèrent  au  yjalais  pour  appuyer  cette  demande.  Dans  cette  situa- 
tion critique  ,  après  quelques  pourparlers,  le  roi  fit  publier  un  res- 
xrit  dans  lequel,  alléguant  l'état  de  sa  santé,  qui  ne  lui  permettait 
plus  de  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume,  il  déclarait  en 
déposer  le  fardeau  ,  jusqu'à  son  rétablissement ,  entre  les  mains 


(i)  Il  était  composé  ainsi  qu'il  8iiit  : 

Ministère  des  atTaires  étrangères,  le  duc  de  Campo  Chiaro. 

—  de  grâces  et  justice  ,  le  comte  de  Camaldoli,  don  François  Ricciardi  ; 

—  des  finances,  le  marquis  don  Felice  Amati,  qui  fut  suppléé  jusqu'à  la 
dissolution  du  ministère,  par  le  chevalier  Macedonio; 

—  de  la  chancellerie  ,  le  m.irquis  don  Gioacchino  Ferreri  ; 

.     —de  la  guerre,  sous  le  titre  de  capitaine  général,  le  lieutenant  général 
baron  de  Michel  Carascosa  ,  ou  remplacement  du  général  comte  de  Nugent. 

—  de  l'intérieur ,  le  comte  Zurlo  (  il  n'a  été  Oommé  que  le  9  )  ^ 

—  de  la  marine,  le  chevalier  de  Thoraasis ,  par  intérim. 

Plusieurs  de  ces  personnages  avaient  joui  d'une  grande  influence  sous  le 
••ouvernement  de  Murât. 
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de  son  bien-aimé  fils,  le  duc  de  Calabre,  qu'il  constituait  son. 
vicaire  général ,  avec  la  clause  illimiléô  de  ÏAlterego  ,  c'esl-à-dire 
avec  l'exercice  de  tous  les  droits  et  prérogatives  de  la  puis- 
sance royale.  Bientôt  après  parut  une  proclamation  flu  prince 
vicaire  général ,  qui  promettait  la  constitution  espagnole  ;  mais 
le  silence  que  S.  M.  gardait  à  cet  égard  ,  et  le  sentim-^nt  intime 
de  la  violence  qui  lui  était  faite  ,  excitaient  encore  la  défiance 
et  l'inquiétude  des  insurgés  ;  ils  exigèrent  que  le  roi  promît  lui- 
même  cette  constitution.  On  négocia  avec  eux  ;  toute  la  matinée 
du  7  se  passa  dans  l'agitation  autour  et  dans  l'intérieur  du  palais; 
enfin  ,  le  roi  cédant  aux  vœux  et  aux  prières  ,  ou  plutôt  .à  la  né- 
cessité ,  fit  une  troisième  publication  ,  par  laquelle  il  s'engageait 
à  confirmer  la  promesse  déjà  faite  par  son  fils  de  la  constitution 
espagnole,  sauf  les  modifications  que  la  représentation  nationale  , 
constitutionuellement  convoquée  ,  jugerait  convenable  de  proposer 
pour  l'adapter  à  la  situation  particulière  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  ,  déclarant  de  nouveau  ratifier  dès  à  présent  tous  les  acte» 
qui  seraient  faits  par  son  fils  bien-aimé  pour  l'exécution  de  la 
constitution  ,  ensuite  des  pleins-pouvoirs  qui  lui  avaient  été  con- 
férés. En  même  temps  le  prince  vicaire  général  rendit  un  décret 
plus  explicite  pour  l'adoption  de  la  constitution  espagnole,  sauf 
les  modifications  à  y  faire,  et  deux  jours  après  il  nomma  une  junte 
constitutionnelle  provisoire   de  quinze    personnes  (j). 


(i)Les  cinq  premiers  nommes,  soTit  les  lientenânsgéne'raux  don  Giuseppe 
Parisi  ;  le  chevalier  don  Melchior  Delfico;  le  lieutenant  général  don  Flores- 
tano  Pepé  ;  le  baron  don  Davide  "Winspeare  et  le  chevalier  don  Giacinio 
Wartucci,  qui,  réunis  en  comité,  nommèrent  vingt  candidats,  entre  lesquels 
le  prince  vicaire  général  choisit  pour  compléter  la  junte  (décret  du  1 1  juillet  j, 
monsignor  Cardosa ,  évéque  de  Cas&ano-  le  duc  de  G  allô  j  don  Giacinto 
Troiisi,  procureur  général  de  la  cour  suprême  de  justice  ;  le  baron  Félix 
Parilli ,  a\ocat  général  de  la  même  cour  ;  don  Angelo  Abbate  Marco  ,  juge  ; 
le  colonel  Ferdinand  "\  icenti  chef  du  bureau  topngrapltique  ;  le  colonel  de 
cavalerie  don  Giovanni  Busse;  et  pour  la  Sicile,  le  lieutenant  général 
Fardella  ,  le  prince  de  Campo  Reale,  et  le  capitaine  de  vaissestu  Staiîi.  tous 
trois  Siciliens. 
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En  même  temps,  le  gouvernement  de  Naples  fut  donné  au 
général  Filangieri,  et  le  général  Guillaume  Pepé,  encore  à  la  tête 
des  insurgés,  remplaça,  dans  Je  commandement  général  de  l'ar- 
mée napolitaine,  le  général  autrichien  Nugent,  qui,  délesté 
comme  étranger,  s'était  réfugié  dans  le  moment  le  plus  orageux 
chez  l'ambassadeur  d'Angleterre,  d'où  il  est  parti  en  toute  haie 
pour  Rome. 

Les  troupes  envoyées  sous  le  général  Carascosa  rentrèrent  ù 
Naples  au  premier  ordre  du  prince  vicaire  général  sans  avoir  agi 
conlre  les  insurgés,  auxquels  on  réservait  les  honneurs  du  triom- 
phe. Au  jour  fixé  pour  leur  entrée ,  le  9  juillet ,  le  prince  prit  et 
fit  prendre  à  tous  les  militaires  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 
Alors,  l'armée  constitutionnelle,  ajant  à  sa  tête  le  général  Pepé, 
composée  de  troupes,  de  milices  nationales  et  de  paysans  armés  , 
dans  le  costume  de  leurs  provinces  et  avec  les  emblèmes  de  la 
carbonaria  ,  défda  devant  le  prince  vicaire  général  et  toute  sa  fa- 
mille ,  qui  étaient  au  balcon  du  palais  :  celle  procession  terminée 
S.  A.  R.  présenla  le  général  G.  Pepé  au  roi,  qui  n'avait  pas 
quitté  ses  apparleniens  depuis  trois  jours.  S.  M.  le  confirma  dans 
sa  nouvelle  dignité.  Lai  seul  peut-être  était  capable  de  maintenir 
Tordre  dans  cette  multitude  confuse  qui  s'était  réunie  à  lui,  et 
qu'il  eut  quelque  peine  à  faire  rentrer  dans  ses  foyers.  Cette 
journée  fut  terminée  par  des  illuminations  générales,  et  par  des 
réjouissances  populaires. 

On  a  déjà  fait  remarquer  les  progrès  rapides  de  l'insurrection 
d'Avellino.  Dès  le  4  juillet  ,  elle  avait  éclaté  à  Ponle-Corvo  et 
à  Bénévent,  petites  principautés  de  l'état  de  l'Eglise  enclavées 
dans  le  territoire  de  Naples.  Dans  la  première  ville  ,  les  insurgés 
appelèrent  à  leurs  secours  des  milices  napolitaines,  commandées 
par  un  officier,  nommé  Casella  ,  et  chassèrent  leur  gouverneur. 
Dans  la  seconde ,  où  ils  se  montrèrent  au  nombre  de  sept  à  huit 
mille  commandés  par  un  commissaire  des  guerres,  nommé  Vé- 
liante,  ils  avaient  arboré  le  drapeau  tricolore.  Quelques  carabinier» 
pontificaux  qui  s'y  trouvaient  avaient  essayé  de  s'y  opposer;  ils' 
furent  écrasés  par  le  nombre,  et  le  délégué  du  pape,  monsignos 
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Olivieri ,  qui  s'éiait  retiré  dans  Je  cliâleau ,  en  sortit  Je  ii  pour 
se  retirer  à  Rome ,  à  la  suite  d'une  capitulation  militaire  avec 
Véliante  qui  la  signa,  comme  organisateur  de  la  carbunaria 
de  Bénévent. 

Cepemlant  Véliante  ,  inquiet  des  suites  de  sa  victoire  ,  envoya  , 
sans  tarder,  à  Naples,  invoquer  l'appui  du  prince  vicaire  gé- 
néral ,  et  la  réunion  des  deux  principautés  pontificales  au  royaume 
des  Deux-Siciles.  Mais  S.  A.  1».  désavouant  la  conduite  de  Ca- 
sella  ,  et  refusant  les  offres  de  \éliante,  publia  sur-le-champ  (  12 
juillet)  nue  proclamation  pour  défendre  aux  Napolitains  tout© 
intervention  dans  les  affaires  des  puissances  voisines  ,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  117  du  code  pénal.  Ensuite  les  deux 
villes  fatiguées  de  l'anarchie  qui  les  dévorait ,  implorèrent  la 
médiation  du  prince  pour  obtenir  du  saint  siég^e  des  concessions  et 
des  institutions  nouvelles;  mais  la  cour  pontificale  exigeant  une 
soumission  pleine  et  entière  ,  les  deux  cités  se  sont  organisées  en 
république  ;  elles  ont  armé  leur  jeunesse,  et  nommé  de  nouveaux 
magistrats,  toujours  soumis  à  l'influence  descarbonari  de  Naples, 
où  il  nous  faut  revenir. 

Dès  que  la  junte  provisoire  fut  installée,  le  i5  juiJJet,  S.  M. 
le  roi ,  S.  A.  R.  le  prince  héréditaire  et  le  prince  Léopold ,  duc 
de  Salerne,  s'y  rendirent  pour  prêter  leur  serment  à  la  constitu- 
tion espagnole  ,  et  recevoir  celui  des  ujembres  de  la  junte.  Ce 
jour  ,  regardé  comme  le  triomphe  de  la  cause  constitutionnelle, 
fut  troublé  par  un  événement  funeste.  Au  moment  où  la  ce» 
rémonie  du  serment  venait  d'avoir  lieu,  deux  compagnies  du  ré- 
giment de  Farnèze ,  alors  de  service,  et  destinées  à  faire  partie 
de  la  garnison  de  Gaëte  ,  firent  entendre  des  murmures,  et  dé- 
clarèrent qu'en  quittant  la  ville  elles  n'obéiraient  plus  à  leurs 
chefs.  Des  dragons  auxquels  ils  tinrent  des  propos  réputés  alors 
séditieux  ,  en  passant  au  pont  de  la  Madeleine  ,  y  répondirent 
par  des  injures.  La  querelle  s'engagea.  Les  dragons  sortirent  en 
armes  de  leurs  quartiers  ;  on  se  tira  des  coups  de  fusil ,  et  il  y  eut  de 
part  et  d'autre  une  quarantaine  de  morts  ,  et  beaucoup  de  blessés. 
Cependant  l'avaiilage  demeura  aux  dragons  qui  firent  prisonniers 
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tout  ce  qui  restait  des  compagnies  Farnèze  (1).  Malgré  cet  évé- 
nement ,  symptôme  assez  évident  de  l'opposition  réelle  qui  existait 
déjà  dans  le  sein  de  l'armée ,  la  fête  n'en  fut  point  suspendue.  On 
■vit  pour  la  première  fois ,  ce  jour-là  ,  le  drapeau  des  carbonari 
flotter  sur  tous  les  forts.  Le  soir,  il  y  eut  illumination  générale 
et  spectacle  gratis  au  château  Saint-Charles,  où  les  princes  pa- 
rurent, ainsi  que  les  officiers  du  palais,  avec  des  écharpes  trico- 
lores. 

On  n'attend  pas  que  nous  rendions  ici  un  compte  détaillé  des 
eLangemens  qui  eurent  lieu  dans  le  personnel  de  l'administration  , 
ni  de  ces  mesures  communes  à  toutes  les  révolutions ,  où  le  nou- 
veau gouvernement  cherchant  toujours  sa  sûreté  dans  la  faveur 
du  parti  qui  règne  ne  manque  point  de  promettre  la  réforme  des 
abus  ,  la  diminution  des  impôts  et  le  bonheur  général.  La  liberté 
de  la  presse  fit  écloi*e  à  Naples  ,  comme  en  Espagne  ,  une  ra.ulti- 
tude  de  journaux  et  d'écrits  populaires.  Quant  aux  autres  décrets 
alors  rendus,  il  nous  suffira  de  rappeler  celui  qui  convoquait  le 
parlement  national  pour  le  i"  octobre,  et  celui  qui  créa  deux 
juntes  pour  préparer  une  organisation  nouvelle  de  l'armée.  Un 
simple  ordre  du  jour  a  supprimé  tous  les  règlemens  militaires 
introduits  parle  capitaine  général  Nugent,  et  a  remis  en  vigueur' 
les  règlemens  français,  tels  qu'ils  avaient  été  modifiés 'sous 
Joachim  Murât. 

En  prenant  les  rênes  du  gouvernement,  le  prince  vicaire  géné- 
ral avait  fait  porter  aux  premières  cours  de  l'Europe  la  notifica- 
tion des  changemens  arrivés  et  des  explications  jugées  propres  à 
dissiper  les  préventions  qu'ils  y  avaient  excitées  :  on  verra  plus 
tard  l'effet  de  ces  démarches.  Il  faut  d'abord  s'occuper  des  consé- 
quences funestes  de  la  révolution  pour  la  Sicile. 

La  Sicile  a  eu  long-temps  son  parlement  composé  des  trois 

(i)  Cent  vingt-un  de  ces  malheureux  soldats  ou  sous-offi<  iers  ont  été  livrés 
à  une  commission  militaire  et  condamnés  à  la  peine  capitale  que  le  prince 
héréditaire  a  commuée  en  dix  années  de  travaux  forcés. 
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ordres  d'Etal  (i),  qui  avait  le  droit  de  s'assembler  tous  les  trois 
ans  ,  pour  voter  les  impôls  et  concourir  à  la  législation.  Ce  lit 
constitution,  dont  le  |iouvoir  exécutif  avait  successivement  niociili« 
les  dispositions  libérales,  était  toujours  chère  aux  Siciliens;  mais 
ils  en  désiraient  la  réforme  ,  surtout  en  ce  qui  pouvait  assuri;r 
leur  indépendance  complète  de  Waples.  L'occupation  de  «e 
royaume  par  Murât  en  avait  offert  l'occasion.  Le  roi,  foi'cé  (ie 
se  réfugier  en  Sicile,  sous  la  protection  des  troupes  anglaises,  y 
avait  trouvé  des  sujets  affectionnés,  mais  plus  attacliés  que  jama.s 
à  leurs  idées  d'indépendance.  Ils  avaient  redemandé  l'ancieniîvi 
constitution  rapprochée  des  formes  de  la  constitution  anglaise.  La 
réforme  était  vivement  appuyée  par  lord  Bentinck ,  à  qui  on  nt* 
pouvait  plus  rien  contester  après  le  départ  de  la  reine  Marie- 
Caroline;  la  noblesse  sicilienne  s'y  était  prêtée;  le  nouveau  paclj 
social  avait  été  ainsi  établi  en  1812  sur  des  bases  qui  consacraient 
les  droits  de  la  noblesse,  étendaient  ceux  du  peuple,  et  ne  limi- 
taient que  les  prérogatives  de  la  couronne  ,  et  le  royaume  de  Sicile 
avait  été  déclaré  indépendant  de  celui  de  Naples. 

Mais  le  roi  étant  remis  en  possession  de  tous  ses  États,  par 
suite  des  événemens  et  des  traités  de  i8i5,  abolit  la  consti- 
tution imposée  à  la  Sicile  sous  une  influence  étrangère ,  sans  y  ré- 
tablir l'ancien  pa»Iement.  Il  déclara  que  les  deux  rovaumes  ne 
formeraient  plus  qu'une  monarchie  une  et  indivisible  ;  mais  il  fixa 
wn  maximum  ^\it  contributions  plus  modérées  qu'en  aucun  autre 
état  de  l'Europe  (2),  et  au  delà  duquel  on  ne  pourrait  demander 

(i)  Ils  étaient  appelés  le  bras  baronnal  ou  militaire ,  qui  comptait  22g 
membres,  portant  le  titre  de  princes,  ducs,  comtes  et  barons;  le  bras 
ecclésiaslïcjHe ,  qui  comptait  66  membres,  archevêques,  évéques ,  abbe's 
commandataires  et  prieurs  ;  enfin, /e  ér«f  (io/7jan/a/^  formé  de  43  députes 
des  villes  domaniales  ,  qualifiées  depuis  le  règne  de  Frédéric  II  du  titre  de 
cités  parlementaires. 

(î)  On  peut  en  juger  sur  le  budget  publié  pour  1820  ,  où  lu  recelte  était 

portée  à  i,63^,33â  onr.  (21,285,000  fr.)  ,  ce  qui,  en  évaluant  la  popul.iliun 

à  i,')on,ooo  iiidi\idus,  fait  moins  de  x3  fr.   d'impùt  par  tète. 
AniiuuiiX'  hist-  pour  1820.  3a 
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de  nouveaux  impôts  ou  subsides ,  sans  convoquer  les  Etats  géné- 
raux, d'après  la  loi  fondamentale  qui  serait  établie  :  en  atten- 
dant, on  avait  supprimé  les  juridictions  féodales  ou  baronnales, 
limité  l'étendue  des  majorais  (  comme  ïK)us  l'avons  dit,  Ann.  pour 
1818,  pag.  291  ),  établi  partout  des  conseils  de  préfecture  et 
de  municipalité  ,  et  d'autres  institutions  plus  favorables  que  l'an- 
cienne constitution,  à  la  masse  générale  du  peuple.  Mais  malgré 
l'utilité  de  ces  réformes  ,  la  Sicile  ne  souffrait  qu'impatiemment 
son  union  avec  Naples.  Il  s'y  manifestait  fréquemment  des  trou- 
bles. On  a  vu  la  preuve  des  ménagemens  que  la  cour  avait  pour 
les  Siciliens ,  lorsque  le  prince  héréditaire  fut  nommé  ,  pour 
les  gouverner,  en  qualité  de  vice-roi  (  Ann.  bist.  pour  iBig, 
pag  378  ,379.) 

S.  A.  II.  n'en  était  partie  que  depuis  peu  de  temps,  et  le  lieu- 
tenant-général don  Diego  Naselli  ,  chargé  de  la  remplacer  dans 
son  absence,  était  à  peine  installé  à  Palerme  lorsque  la  nouvelle  de 
la  révolution  de  Naples  y  arriva  par  le  télégraplie  :  d'abord  il  n'y 
voulut  pas  croire  et  expédia  une  frégate  à  Naples  pour  en  rece- 
voir l'assurance  positive.  Enfin ,  le  i4  juillet ,  un  bâtiment  envoyé 
par  le  prince  vicaire-général  en  apporta  les  détails  officiels.  Elle 
fit  à  Palerme  une  sensation  vive  où  se  mêlèrent  bientôt  d'autre» 
espérances.  On  arbora  les  trois  couleurs,  symbole  de  la  réforme 
du  gouvernement;  mais  sur  le  soir  la  couleur  jaune  parut  à  quel- 
ques chapeaux  unie  aux  trois  autres.  On  entendit  dans  les  grou- 
pes qui  se  formèrent  sur  les  places  publiques  des  discours  où  l'on 
applaudissait  la  constitution  espagnole  ,  niais  en  demandant  un 
parlement  national  distinct  et  séparé  pour  la  Sicile. 

Le  lendemain  au  matin ,  les  esprits  s'étaient  exaltés  davantage 
dans  ces  idées  d'indépendance.  On  forçait  tout  le  monde ,  même 
les  Napolitains  à  porter  la  cocarde  jaune  et  l'aigle  sicilienne.  Ce 
jour  était  une  fête  religieuse  solennelle  (  celle  de  Sainte-Rosalie ^i 
Le  lieutenant-général  Naselli  se  rendit  à  la  cathédrale  et  ensuite 
à  l'hôtel  de  ville  pour  assister  à  la  cérémonie  et  aux  réjouissances  ^ 
et  partout,  le  peuple  manifestant  le  désir  d'avoir  la  constitution 
espagnole  avec  un  prince  de  la  maison  régnante ,  l'accueillit  par 
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les  cris  de  vive  la  constitution!  vive  l'indépendance  !  sans  qu'il  se 
commit  alors  aucun  désordre. 

Mais  le  général  Church  ,  d'origine  anglaise  ,  qui  commandait  la 
place,  ayant  été  salué  des  mêmes  cris,  les  entendit  avec  moins  de 
patience:  soit  qu'il  eût  reçu  des  provocations  particulières,  soit 
qu'on  voulût  le  forcer  à  prendre  la  cocarde  jaune,  ou  que,  comme 
on  l'a  dit,  il  eût  fait  lui-même  une  insulte  grave  à  un  prêtre  qui 
la  portail ,  toujours  il  est  vrai  que  la  rixe  qui  s'éleva  sur  son  pas- 
sage ,  à  cette  occasion  ,  fut  le  signal  et  la  cause  d'une  émeute  gé- 
nérale :  il  n'échappa  à  la  fureur  du  peuple  que  par  le  secoui'^  du 
général  Coglitore  qui  reçut  deux  blessures  eu  essayant  de  le  dé- 
fendre. La  multitude,  irritée  de  le  voir  échapper ,  courut  à  l'au- 
berge où  il  était  logé,  et  après  quelque  résistance  de  la  garde, 
qu'un  officier  fit  retirer,  son  appartement  fut  mis  au  pillage,  et 
tout  ce  qui  s'y  trouvait  fut  brûlé  sur  la  place  de  la  Marine,  mais 
il  parvint  encore  à  se  sauver. 

Pour  apaiser  l'exaltation  des  esprits  dont  cet  événement  était 
le  symptôme,  et  ramener  la  confiance  et  la  paix,  le  lieutenant- 
général  Naselli  crut  devoir  appeler  autour  de  lui  les  personnaoes 
les  plus  influens  sur  l'opinion  du  peuple.  On  proposa  des  moyens 
de  conciliation  et  de  garantie  mutuelle  entre  les  Siciliens  et  les 
Napolitains;  tell  que  la  création  d'une  garde  civique,  l'pccupaliou 
combinée  des  forts  par  les  maîtrises  armées  et  la  création  d'une 
junie  ,  avec  d'autres  précautions  de  sûreté;  mais  l'effervescence 
du  peuple  devançait  les  mesures  de  l'autorité.  La  populace  avait 
déjà  pénétré  dans  les  forts  de  Sanita  ,  de  Castellaraare,  et  du 
Palazzo  reale,  dont  elle  enleva  les  armes  et  les  munitions.  Alors  le 
gouvernement  et  quelques  nobles  qui  passaient  pour  avoir  provo- 
qué le  premier  mouvement  populaire ,  furent  effrayés  des  suites 
d'une  insurrection  qui  commençait  par  une  telle  enireprise.  Le  lieu- 
tenant-général Naselli  nomma  une  junte  provisoire  ,  composée 
des  personnages  nobles  qu'il  crut  les  plus  agréables  à  la  multitude  ; 
on  prit ,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  des  mesures  pour  la  contenir  ; 
on  distribua  les  troupes  et  la  milice  des  maîtrises  sur  les  points 
les  plus  imporians  à  garder  pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
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que  ;  on  réussit  à  se  remettre  en  possession  des  loris  surpris  Ijé 
veille  ;  on  entreprit  même  d'ôter  à  la  populace  les  armes  qu'elle 
y  avait  enlevées  ;  mais  alors  devenue  furieuse ,  elle  courut  aux 
prisons  ^  qu'on  avait  réussi  à  préserver  la  veille  de  leur  attaque  , 
elle  eri  enfonça  les  portes  et  délivra  sept  à  huit  cents  forçats  qui 
s'associèrent  à  sa  fureur.  Dès  lors  la  ville  fut  en  proie  aux  hor- 
reurs d'une  prise  d'assaut  ;  la  troupe,  trop  peu  nombreuse,  voulut 
en  vain  ari'êter  les  rebelleS;,  ils  avaient  des  armes  et  de  l'artille- 
rie. Il  y  eut  sur  la  place  du  château  un  choc  terrible  où  se  distin- 
gua, par  son  acharnement,  un  moine,  le  P.  Joachim-Marie  de 
Vaglica  de  Morreale  ,  religieux  du  tiers-ordre  de  Saint-François  , 
qui,  se  mettant  à  la  tête  de  la  révolte,  força  les  troupes  à  la 
retraite.  Après  cet  avantage  rien  ne  put  arrêter  la  populace  dé- 
chaînée; elle  s'abandonna  à  toutes  sortes  d'excès...  Le  prince 
Catolica,  qui  s'était  <l'abord  prononcé  pour  l'indépendance  et  qui 
se  mit  ensuite  à  la  tète  des  troupes  royales ,  ayant  été  accusé  d'à» 
voir  conseillé  le  désarmement,  fut  impitoyablement  massacré. 
Ses  assassins  plantèrent  sa  tête  sur  une  pique  au  centre  de  la 
ville,  et  son  corps  coupé  en  quatre  quartiers  fut  exposé  dans 
quatre  rues  différentes.  Le  prince  Aci  et  le  colonel  Sanza ,  qui 
s'étaient  opposés  à  l'enlèvement  de  l'artillerie,  tombèrent  victimes 
de  la  rage  populaire,  et  le  lieutenant  -  général  iNaselli,  qu'on 
courait  assiéger  au  palais  du  gouvernement ,  craignant  d'avoir 
le  même  sort  ,  s'embarqua  pi'écipiîamment  pour  Naples  avec 
une  centaine  de  soldais. 

Un  désordre  affreux  suivit  cette  journée  du  17,  où  l'on  croit 
qu'il  y  eut  douze  à  quinze  cents  hommes  tués  ou  blessés  ,  et  tous 
les  Napolitains  échappés  à  ce  massacre  furent  désarmés  et  faits 
prisonniers  ,  au  nombre  de  six  mille.  La  junte  instituée  par  Na- 
selli ,  n'avait  aucune  autorité  reconnue;  la  ville  était  livrée  à 
l'anarchie  et  le  pillage  dura  toute  la  nuit. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  la  municipalité  et  l'assemblée  des  chef» 
de  corporations  (^consoli),  s'élanl  réunis,  nommèrent  une  junte 
de  vingt  membres  ,  dont  douze  furent  pi^is  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  et  Jiuil  dans  la  bourgeoisie  ou  les  corpora- 
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«ions;  quelques-uns  des  membres  nommés  l'avant-veille  y  furent 
réélus  ;  on  mil  à  sa  lêlc  le  cardinal  archevêque  Gravina  qui ,  étant 
absent  ,  fut  niomenlanémenl  remplacé  par  le  prince  de  Villa- 
Franca,  l'un  des  seigneurs  revenus  de  Naples  où  ils  s'étaient  re- 
fusés à  prêter  le  serment  et  prononcés  hautement  pour  l'indépen- 
dance de  la  Sicile. 

Le  premier  soin  de  la  junte  et  de  l'assemblée  des  corporations 
fut  de  créer  une  garde  de  sûreté  et  de  désarmer  les  galériens  ;  on 
y  parvint  avec  quelques  ménagemens  ;  on  accorda  (le  19)  une 
amnistie  générale  pour  les  excès  commis,  sous  la  seule  conditicu 
que  les  galériens  et  les  prisonniers  condamnés  sortiraient  de  la 
ville  avec  des  passe-ports  ,  mais  sans  armes  ;  on  leur  donna  quel- 
que argent  en  leur  déclarant  que  s'ils  y  rentraient  ils  subiraient 
ou  double  la  peine  dont  on  leur  faisait  en  effet  la  remise.  D'ailleurs 
on  décerna  des  médailles  d'or  aux  citoyens  qui  s'étaient  distingués 
par  leur  valeur  dans  la  journée  du  17.  Le  moine  Vaglica  fut  élevé 
au  grade  de  colonel  dans  l'armée  nationale  ,  et  la  place  du  château  , 
désormais  célèbre  par  le  massacre  des  soldats  napolitains  ,  fut 
appelée  la  Place  de  la  F'ictoire. 

Une  fois  constituée,  la  junte  Palermilaine  voulant  réunir  en 
ses  mains  tout  le  gouvernement  de  la  Sicile  ,  invita  chaque  district 
à  lui  envoyer  provisoirement  un  délégué  en  attendant  la  formation 
d'une  assemblée  représentative  ,  selon  les  formes  prescrites  par 
la  constitution  espagnole,  invitation  à  laquelle  Messine  et  Catane 
se  refusèrent,  quoiqu'à  raison  de  leur  population,  la  junte  n'eût 
point  voulu  fixer  le  nombre  de  leurs  délégués. 

En  même  temps  elle  envoya  huit  députés  avec  des  pouvoirs 
pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  du  royaume  (ce  sont  les 
expressions  de  la  lettre  delà  junte  aux  municipalités  du  26  juillet), 
sur  la  question  de  l'indépendance  et  sur  un  traité  de  confédéra- 
tion à  conclure  entre  les  deux  nations  en  cas  de  guerre. 

On  n'était  guère  disposé  à  Naples  à  cette  conciliation...  A  la 
première  nouvelle  qu'on  y  reçut  de  l'affaire  du  17  ,  le  peuple 
voulait  égorger  tous  les  Siciliens  qui  s'y  trouvaient.  Oane  par- 
vint à  le  contenir  qu'eu  les  traitant  comme  prisonniers  de  guerre. 
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On  ordonna  une  cncjuête  contre  les  généraux  Cliurch  et  Naselli  ; 
cûjitre  le  premier,  pour  avoir  provoqué  l'insurrection  par  une 
conduite  imprudente;  contre  le  second,  pour  n'avoir  pas  ordonné 
en  temps  opportun  ou  avec  les  précautions  nécessaires  la  promul- 
gation de  la  constitution  espagnole  ,  et  pour  avoir  abandonné  la 
Sicile  (i).  S.  A.  R.  remplaça  celui-ci  d'abord  par  le  maréchal  de 
camp  Ruggiero  Settimo,  dont  le  choix  fut  révoqué  lorsqu'on  ap- 
prit qu'il  était  membre  de  la  nouvelle  junte  palermitaine  et  ensuite 
par  le  prince  de  la  Scaletta  qui  alla  s'établir  à  Messine,  tandis  qu'on 
faisait  les  préparatifs  de  l'expédition  destinée  à  soumettre  Palerme. 

Sur  ces  entrefaites,  le  2  août,  arriva,  en  vue  de  INaples,  la 
députation  de  Palerme,  composée  des  princes  de  Pantellaria  et 
i>anlo-Marco  ,  de  deux  ecclésiastiques  ,  deux  jurisconsultes  et 
deux  capi  à'arte  (chefs  de  maîtrises);  on  ne  lui  permit  pas  de 
débarquer  au  purt  de  Naples;  elle  fut  arrêtée  à  Procila:  on  lui  fit 
demander,  de  la  pari  de  la  junte,  si  elle  reconnaîtrait  la  souve- 
raineté de  Ferdinand,  à  quoi  sa  réponse  fut  affirmative.  Quant 
aux  bases  de  l'arrangement  à  conclure,  la  seule  difficulté  sérieuse 
était  l'établissement  d'un  parlement  séparé  que  les  Palermitains 
réclamaient  pour  la  Sicile  ,  en  vertu  du  droit  ancien  et  des  pro- 
messes solennelles  faites  par  les  rois  de  Naples  depuis  un  siècle, 
à  quoi  le  gouvernement  de  Naples  opposait  la  constitution  ,  la 
jiécessité  de  l'union  et  même  le  traité  de  i8i5,  avec  l'Autriche' 
qu'il  violait  sous  d'autres  rapports.  Ainsi  personne  ne  voulant  se 
relâcher  à  cet  égard,  la  discussion  traîna  en  longueuret  l'insurrec- 
tion prit  le  caractère  d'une  guerre  civile. 

La  junte  et  les  autorités  municipales  de  Palerme  avaient  for- 
mé ,  comme  nous  l'avons  dit,  une  garde  civique  (de  sûreté), 
composée  de  tous  les  citoyens  de  l'âge  de  dix-'huit  à  cinquante- 
cinq  ans,  en  état  de  porter  les  armes  et  jouissant  de  quelques 
moyens  d'existence  ,  où  n'étaient  point  admis  les  ouvriers  à  la 
journée.  La  plus  haute  noblesse  s'empressa  de  se  montrer  à  la 
tête  ou  dans  les  rangs  de  ce  corps,  où  l'on  vit  les  prêtres  et  les 

f  i)  Ils  ont  été  décharges  de  l'accusation  par  un  acte  postérieur  du  parlement. 
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moifles  monter  la  garde  le  fusil  sur  l'épaule  ,  dans  leurs  habits 

<;celésiasliques  .  Cette  mesure,  hardie  pour  le  moment,  rétablit 

dans  la  ville  un  peu  d'ordre  et  de  tranquillité.  Quant  aux  attaques 

extérieures,  dont  elle  était  menacée  ,  la  junte  partagea  la  Sicile 

en  quatre  grandes  divisions  militaires  et  iixa  dans  chacune  d'elles 

le  contingent  à  fournir  pour  l'armée,  sur  le  pied  de  deux  hommes 

pour  cent  de  la  population...  Elle  rappela  tous  les  Siciliens  du 

service  napolitain;  elle  ordonna   des  le\ées  de  guérillas;    elle 

confia  le  commandement  général  de  l'armée  au  marquis  de  San- 

Cataldo  ,  et  pour  subvenir  aux  premières  dépenses,  elle  décréta 

un  emprunt  forcé  de  200,000  onces  (2,600,000  fr. )  qui  ne  s'est 

pas  entièrement  réalisé. 

Plusieurs  villes  envoyèrent  à  Palerme  leur  adhésion;  mais  à 
Messine  et  à  Trapani  on  jeta  en  prison  les  députés  envoyés  pour  y 
proclamer  l'indépendance  ,  et  bientôt  la  guerre  s'alluma  de  pro- 
vince à  province  ,  de  ville  à  ville  ,  avec  l'acharnement  et  les  bri- 
gandages ordinaires  dans  les  discordes  civiles.  Ainsi  Caltanisetla 
fut  livrée  au  pillage ,  le  1 2  août ,  après  un  combat  sanglant  où  se 
distingua  encore  le  moine  Vaglica  ;  nous  n'entrerons  point  dans 
les  détails  de  ces  petites  actions,  dont  le  récit  ne  serait  appuyé 
sur  aucuns  documens  certains ,  et  qui  ont  moins  d'intérêt  que  les 
démêlés  des  petites  républiques  italiennes  du  moyen  âge. 

Enfin,  tandis  qu'on  négociait  encore  sur  la  condition  d'un 
accommodement ,  l'expédition  projetée  à  Naples  pour  réduire  les 
Palermitains  par  la  force  ,  mit  à  la  voile ,  du  3x  août  au  2 
septembre.  Elle  était  forte  d'environ  4ooo  hommes,  auxquels 
devaient  se  joindre  les  garnisons  napolitaines  entrées  en  Sicile. 
Le  général  Florestan  Pepé  qui  la  commandait  était  revêtu  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter.  Il  débarqua  à  Melazzo  à  quelques 
lieues  de  Messine ,  il  s'avança  dans  le  pays  déjà  infesté  de  guéril- 
las,  la  plupart  bandits  échappés  des  galères,  en  publiant  des 
proclamations  par  lesquelles  il  offrait  la  paix  et  une  amnistie 
générale  à  tous  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes.  Plusieurs 
villes  lui  envoyèrent  des  dépulations  sur  son  passage  ;  d'autres 
joignirent  leurs  troupes  à  celles  de  Palerme  disséminées  dans  le 
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pays.  Il  en  résulta  des  engagemens  partiels,  où  les  napolitains 
turent  presque  toujours  l'avanlage.  Le  plus  considérable  a  éié 
livré  le  7  septembre  du  côté  de  Caltaniselta  ,  où  un  corps  de 
quinze  cents  hommes  d'infanterie  et  de  deux  cejits  cavaliers, 
attaqué  par  le  colonel  Costa  ,  laissa  sur  la  place  cent  cinquante 
Lommes  et  qnalre  pièces  d'artillerie. 

Après  cette  affaire,  plusieurs  villes  firent  leurs  soumissions, 
mais  le  général  Florestan  Pepé  arrivé  à  Cefalu  ,  fit  inutilement 
des  propositions  à  la  junte  de  Palerme  :  Termini  occupé  par  la 
troupe  de  Palmieri  et  par  le  moine  colonel  \'aglica  ,  reçut  d'abord 
un  parlementaire  napolitain  à  coups  de  canon,  puis  elle  ouvrit  ses 
portes  le  lendemain  (20  septembre)  sans  attendre  l'assaut,  en  mi*me 
temps  que  la  flottille  palermitaine,  forte  de  sept  canonniers  et  de 
quelques  scorridores ,  se  rendait  à  l'escadrille  de  Naples  qui 
suivait  l'armée  le  long  de  la  côte. 

D'après  ces  revers,  la  bourgeoisie  de  Palerme  se  voyant  aban- 
donnée de  toutes  les  villes,  parut  enfin  disposée  à  prêter  l'oreille 
à  un  accommodement.  Le  prince  de  Villa-Franca  représenta 
l'impossibilité  de  soutenir  cette  lutte  ,  puisqu'on  manquait  d'armes, 
de  soldats  et  d'argent  ;  et  la  junte  l'autorisa  à  se  rendre  auprès 
du  général  napolitain,  avec  lequel  il  paraît  avoir  accédé  aux  pro- 
positions déjà  faites  à  Cefalu. 

En  conséquence ,  l'armée  napolitaine  se  mit  en  marche  pour 
prendre  possession  de  Palerme;  mais  tandis  que  le  prince  de 
Villa-Franca  traitait  de  sa  soumission  ,  le  peuple  de  cette  ville  , 
excité  par  le  moine  Vaglica  ,  s'était  soulevé  ;  il  avait  pillé  l'hôtel 
du  prince,  demandé  la  deslitiilion  delà  junte  ,  formé  un  nouveau 
gouvernement  sous  la  présidence  du  prince  de  Paterno  ,  et  résolu 
de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Arrivé  le  aS  devant  Palerme  où  il  comptait  entrer  sans  résis- 
tance ,  le  général  napolitain  y  fut  reçu  en  ennemi.  On  y  retint 
le  parlementaire  qu'ilyavait  envoyé,  et  le  26,  les  troupes  irritées 
liront  une  attaque  sur  la  ville,  où  elles  pénétrèrent  par  le  parc 
royal,  en  chassant  devant  elles  les  Palermilains  qui  ,  repousses 
de  rue  en  rue  ,'  se  fortifièrent  dans  les  maisons,   On  sedisposait 
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à  }■  mettre  le  feu  pour  les  en  déloger,  tandis  que  la  flotiille  lançait 
sur  là  ville  des  bombes  et  des  grenades;   mais  le  général    voulant 
épargner  à  la  ville  l'iiorreur  d'un  incendie  et  d'une  prise  d'assaut, 
on   craignant    lui-même    d'être  accablé  par  la  multitude  rendue 
plus  furieuse  ,  et  voulant  lui  laisser  le  temps  de   revenir  à  elle, 
ordonna  la  retraite ,   et  sortit   de  la  ville.    Il  renvoya  à  la  juiile 
les  prisonniers  qu'il  avait  faits  ,  il  racwi  humainement  ceux  qui 
cliei'chaient  un  refuge  contre  les  dangers  dont  la  ville   était  me- 
nacée, et  renoiivela  ses  propositions.  Le  calme  se  rétablit  encore 
pour  un  instant,  mais  le  28  les  portes  de  la  ville  furent  fermées , 
et  les  Palermitains  attribuant  la  retraite  du  général  napolitain  à 
la  crainte,  recommencèrentleshostilités. Alors,  celui-ci  ayant  reçu 
du  renfort  et  de  l'artillerie  die  siège  ,  ût  commencer   un  bombar- 
dement dont  l'effet  fut  terrible.  Tout  se  disposait  pour  un  assaut  ; 
mais  la  rage  du  peuple  se  refroidit  à  l'aspect  des  malheurs  qui  le 
menaçaient.  Après  bien  des  difficultés  et  des  ménagemens  pour 
l'npaiser  ,  le   prince   de  Paterno  qui  avait  eu  beaucoup  de  peine 
H  sauver  les  parlementaires,   vint  à  Bout  de  résoudre  le  peuple  à 
recevoir  une  capitulation  qui  fut  conclue   entre  le   général  et  le 
prince,   le  5  octobre,   à   bord  du    cutter  anglais   le  Racer.    Le 
lendemain  6  ,  malgré  quelques  nouvelles  tentatives  pour  rallumer 
la  guerre,  les  troupes  napolitaines  occupèrent  les  forts  et  la  ville  : 
les  prisonniers  furent  rendus  de  part  et   d'autre,   une  amnistie 
générale    fut   publiée .  et  la  constitution    espagnole   proclamée. 
Le  général  Floreslan  Pepé  nomma  une  autre   junte  à  la   tête  d>T 
laquelle  il  laissa  le  prince  de  Paterno  ,  et   une  concorde    sincère 
parut  devoir  être  le  fruit  de  leur  traité. 

Jusque-là,  tout  semblait  aller  au  gré  des  Napolitains.  Cepen- 
dant,  d'après  cette  capilulalion  ,  la  question  de  l'iYi dépendance 
n'était  pas  décidée.  L'article  2  avait  stipulé  que  la  majorité  des 
votes  des  Siciliens  légalement  convoqués,  déciderait  de  l'unilé 
ou  delà  séparation  de  la  représentation  nationale  desDeux-Siciles. 
La  nouvelle  de  cette  clause  portée  à  Naples  ,  y  fut  mal  accueillie 
par  le  parlement  alors  assemblé.  La  capitulation,  que  le  prince 
avait  approuvée,  fut  annulée  comme  inconstitutionnelle  et  tendant 
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à  établir  une  division  dans  le  royaume  uni  (  décret  du  i5 
octobre  ).  Le  général  qui  l'avait  conclue  lut  rappelé,  et  remplacé 
par  le  général  Coletta  ,  qui ,  s'élant  rendu  à  Palerme  avec  un 
renfort  de  5  à  6000  Calabrois ,  soumit  cette  ville  au  régime  mi- 
litaire, en  désarma  le  peuple,  et  lui  imposa  une  contribution 
de  90,000  onces  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Nous  avons  anticipé  sur  les  événemens- pour  terminer  le  récit 
des  troubles  de  Palerrae  ;  il  faut  revenir  à  Naples  ,  où  le  parle- 
ment s'était  assemblé  depuis  le  premier  octobre.  On  avait  devancé 
le  terme  et  abrégé  les  intervalles  prescrits  par  la  constitution 
espagnole  à  cause  de  l'urgence  des  circonstances.  Mais  le  nombre 
-des  députés ,  fut  établi  sur  les  mêmes  bases,  et  fixé  à  98  et  32 
suppléans  (i). 

La  proclamation  qui  accompagnait  Tordonnance  de  convocation 
des  assemblées  électorales ,  invitait  les  électeurs  à  ne  choisir 
que  des  hommes  probes  et  vertueux,  à  oublier  l'esprit  de  parti, 
à  se  pénétrer  de  l'importance  des  fonctions  électorales  ,  à  se  rap- 
peler que  le  parlement  est  investi  du  pouvoir  de  faire  dans  la 
constitution  les  modifications  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
l'adapter  aux  besoins  du  royaume. 

En  général  ,  les  élections  furent  faites  dans  l'esprit  de  la  révo- 
lution, dont  l'exaltation  croissait  en  proportion  des  obstacles 
qu'elle  trouvait  dans  sa  marche.  La  division  se  manifestait  déjà 
même  dans  le  parti  qui  l'avait  faite,  surtout  dans  l'armée,  pour 
le  plus  ou  le  moins  de  part  que  les  corps  y  avaient  pris.  Le  refus 
que  les  puissances  du  premier  ordre  avaient  fait  de  recevoir 
les  nouveaux  ministres  de  Naples  ,  la  détermination  déjà  évidente 
de  l'Autriche  et  delà  Russie  de  combattre  à  main  armée  la  révo- 
lution ,  si  elle  ne  se  détruisait  elle-même ,  et  l'prdre  sévère 
publié  (  25  août)  dans  toutle royaume  lombardo-vénitien  d'entrer 
ou  de  rester  dans  la  secte  des  carbonari  ,   signalés  comme   ayant 


(0  Savoir  74  députes  pour  Naples  j»  raison  de  sa  population  ,  estimée  à 
5,o52,36i  âmes  ,  et  24  députe's  pour  là  Sicile  ,  peuplée  de  1,681,873  ,  ce  qui 
poi'te  la  population  totale  du  royaume-uni  à  6,734,234  habitans. 


l 
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pour  but  le  bouleversement  et  la  dcslniclion  des  gouvcrneinens, 
avaient  excilé  dans  tout  le  rojaunie  de  Naples  la  haine  naturelle 
des  partis.  Une  secte  qu'on  avait  élevée  autrefois  contre  les  carbo- 
nari ,  mais  écrasée  depuis  par  leur  ascendant ,  celle  des  calde- 
rari  (  chaudronniers  )  s'était  dernièrement  grossie  de  tous  les 
niécontens  ;  on  les  accusait  de  conspirer  contre  le  nouvel  ordre; 
Naples  était  en  proie  à  ces  inquiétudes,  à  ces  soupçons  de  trahisons, 
si  ordinaires  dans  les  révolutions.  On  dénonçait  les  ministres 
dans  les  loges  (vendetfe)  ,  on  les  critiquait  amèrement  dans  les 
journaux,  et  les  tribunaux  qui  voulaient  sévir  contre  les  désordres 
étaient  sans  force  contre  l'influence  de  la  carbonaria. 

Telle  était  la  situation  réelle  des  choses  à  l'ouverture  du  par- 
,  lenient,  que  le  roi  fit  en  personne  le  premier  octobre,  quoique 
depuis  la  révolution  du  7  juillet  ,  il  n'eût  pris  aucune  pari  osten- 
sible aux  aiTaires.  A  travers  les  expressions  de  bonté,  de  zèle 
pour  le  bien  de  la  patrie  qui  caractérisent  son  discours,  lu  par  h; 
prince  régent ,  on  voit  percer  la  contrainte  de  la  situation  de 
S.  M.  qui  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  afFaiblir  le  pou\oir 
et  de  faire  des  modifications  à  la  constitution.  (  T^oy.  l'App.)  Le 
président  (M.  Galdi,  i*"^  nommé)  y  réponditen  témoignant  au  nom 
de  la  nation  des  regrets  de  ce  que  la  santéduroine  lui  permttiait 
pas  de  reprendre  les  rênes  du  gouvernement,  Ensuite,  le  général 
G*  Pepé  (  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Florestan  Pepé,  le 
vainqueur  de  Palerme  )  donna  sa  démission  du  commandement 
en  chef  de  l'armée  ,  espèce  de  dictature  militaire  qui  l'aurait 
mis  plus  d'une  fois  en  butte  avec  le  ministre  de  la  guerre  Ca- 
rascosa,  et  qu'il  n'avait  accepté  ,  disait-il,  que  par  son  dévoue- 
ment à  la  nation  et  à  la  dynastie,  mais  qui  devait  cessera  l'enlréa 
de  la  nation  dans  le  régime  constitutionnel.  L'ouverture  du  par- 
lement fut  un  jour  de  fête  pour  Naples.  Le  roi  et  la  famille 
royale  furent  salués,  à  leur  passag^e  ,  par  des  acclamations  una- 
nimes de  respect  et  d'attachement. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  session,  les  ministres  firent 
successivement  au  parlement  des  rapports  sur  la  situation  actuelle 
des  affaires  du  rovaume.  Celui  du  ministre  des  affaires  clrangères 
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<]nc.  de  Campochiaro  (  4  oct.  )  fait  voir  que  toutes  les  grandes 
puissances  avaient  refusé  de  reconnaître  les  changemens  opérés 
à  Naples,  et  ne  donne  qu'une  foible espérance  de  les  y  amener. 
C'est  le  plus  nécessaire  à  consulter  pour  l'instoire  de  celle 
tîpoque.  (  F'oytz  l'Appendice  ).  Celui  du  ministre  de  la  guerre 
{  séance  du  5  )  exposant  la  situation  de  l'année  et  des  places  de 
guerre  depuis  le  7  juillet  dernier  ,  signalait  parmi  les  causes  qui 
s'étaient  opposées  jusqu'cà  ce  jour,  à  ce  que  l'armée  répondît  à 
l'espérance  de  la  nation  ,  la  division  qui  était  entretenue  entre 
les  citoyens  et  les  militaires  «  qui  paraissaient ,  dit-il,  plutôt 
former  des  partis  que  des  sujets  d^u  mêmfe  prince  »  ,  la  dispro- 
portion des  différentes  armes  ,  les  malversations  dans  l'ordre 
militaire  ,  l'injustice  dans  l'avancement  et  l'application  des  peines 
qui  dégradent  Thomme.  —  A  la  suite  de  ce  tableau  des  vices 
de  FaTTcienne  organisation  militaire,  le  minisire  annonçait  à  l'as- 
semblée qu'il  avait  cherché  à  détruire  les  abus  ,  à  introduire  dans 
Tarmée  cette  unité  ,  cette  harmonie  qui  en  augmente  la  force  , 
et  à  effacer  entièrement  toute  trace  de  distinctions  entre  les  mili- 
taires animés  du  même  héroïsme  et  combattant  pour  la  même 
cause.  Il  résulte  de  ce  rapport,  dont  le  parlement  a  adopté  toutes 
les  conclusions  en  comité  secret  ,  que  l'armée  active  était,  au 
1**^  octobre  ,  de  52, 000  hommes  de  toutes  armes  ;  que  la  garde  na- 
tionale mobile  ,  destinée  à  seconder  l'armée  active  dans  la  défense 
des  frontières  ,  se  montait  à  2 19,827  hommes  ,  et  la  garde  nationale 
sédentaire  à  près  de  4oo,ooo  hommes  ;  dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
compris  la  gendarmerie  et  les  gardes-côtes,  qu'on  peut  compter 
pour  plus  de  10,000  hommes. 

Suivant  le  rapport  fait  le  10  octobre  par  le  ministre  delà  ma- 
rine ,  cette  partie  de  la  foi'ce  publique  n'exigeait  pas  moins  de 
soins  et  de  sacrifices  que  l'armée.  Le  nombre  des  bâtin^ens  mar- 
chands napolitains  était  de  4  à  5, 000  ;  mais  la  flotte  était  en  état 
de  dépérissement  progressif. 

Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  offre  un  fait  à  remarquer 
dans  un  temps  de  révolution  ,  où  il  n'est  guère  permis  de  louer 
le  passé;  il  expose  les  améliorations  que   le  gouvernement  royal 
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?vait  faites  clans    les  derniers  temps,    en   différentes   parties  de 
radmiuistration  provinciale  et  communale,  maintenant  rélormée 
d'après  le  mode  indiqué  par  la  constitution  espagnole.    On  y  voit 
que  les  revenus  des  communes    s'élevaient  en   biens  fonds,  pour 
l'année  1818,  à  la  somme  de  1,648,000  dncats,  en  produits  des 
octrois  à  1,760,000  ducats  ;  enfin  de  ce  que   son  Excellence  dit 
de   l'état    des   hôpitaux,    des    prisons,   des   travaux   publics,  il 
résulte  que  le  gouvernement  royal    a\ait   adopté  ce  qu'il  y  a  de 
salutaire  dans  les  institutions  municipales   modernes,   et  que  le 
royaume  marchait   vers  une   amélioration  générale.  Quant  aux 
finances,  le  rapport  ministériel  (i5  octobre)  présente  des  détails 
curieux  à  recueillir.  Les  dépenses  des  six  premiers  mois  de  l'année 
courante,   s'élaient   élevées  à  la  somme  de    14,369,064  ducats; 
tandis  que  les  revenus  n'ont  été  qu'à  13,894,245  ducat>.  Le  déficit 
ne  paraîtrait  que  de  465,82  1  ducats;  maison  a  compris  dans  l'éva- 
luation des  revenus  les  crédits.  En  comparant  les  revenus  des  six 
premiers   mois    de   l'année  passée  avec  ceux  des  mois  correspon- 
dans  de  celle-ci  ,  on  trouve  une  diminution  de  3,914,800  ducats, 
diminution   qui  provient   principalement  de  la  réduction  de  la 
gabelle  (  dazio  de l  sale  )  d'environ  un  million  et  demi ,    et  de   la 
non  arrivée  des  revenus  de  la  Sicile,  jusqu'à   la   concurrence   de 

i,i3o, 000  ducats «  Le  décret  du  25  août,  en   ordonnant  la 

vente  des  biens-fonds  de  l'Etat,  a  mis  de  grandes  ressources  à 
noire  disposition,  dit  le  ministre;  mais  jusqu'à  présent,  les 
acheteurs  ont  été  en  petit  nombre.  Ils  n'ont  pas  cru  voir  dans  ces 
ventes  toute  la  sûreté  désirable.  Les  uns  ont  cru  que  les  dispenses 
de  plusieurs  formalités  devraient  être  ratifiées  par  le  parlement  ; 
les  autres  ont  pensé  qu'il  n'appartenait  qu'au  parlement  d'or- 
donner la  vente  des  biens  de  l'Etal.  Tous  attendaient  les  décisions 
du  parlement  que  je  sollicite  avec  instance  pour  soutenir  le  crédit 
de  l'État.  » 

Un  décret  du  28  octobre  a  autorisé  cette  vente  de  biens  doma- 
niaux estimés  à  1,800,000  ducats,  et  un  emprunt  de  i,5oo,ooo 
ducats  souscrit  par  des  banquiers  de  Paris  a  servi  au  paiement 
djs  dépenses  les  plus  urgentes. 
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Pour  en  finir  de  ce  qu'il  nous  reste  à  dire  de  l'état  des  finances 
de  Naples  ,  nous  mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  le  résumé  du 
budget  qui  fut   présenté  dans  cette   session  au   parlement.   Eu 

voici  le  tableau  : 

/ 

Recettes.  Dépenses. 

Durât.,  (i). 

Contrib.  directes , 

Droits  indirects, 

20e  communal, 

Loteries, 

Ênregislr.  et  timbre, 

Postes , 

Recettes  exlraord. , 

Eaux  et  forêts. 

Caisse  d'escompte, 

2  et  demi  p.  loo, 

Soieries  de  la  Fouille . 
Caisse  d'amortis., 
Retenue  de  guerre, 
Chancellerie, 
Arriéré  de  la  Sicile, 
Revenu  de  la  Sicile , 

Total  des  recettes,        19,380,734 

Mais  d'un  côté  on  espérait  ajoutera  la  recelte  4)817,200  ducats  par  des 
améliorations  dans  le  système  des  finances  ,  et  diminuer  dans  la  dépense  au 
moyen  d'économies  indiquées  4)'2i  1,049  ducats.  ^^  tourte  existence  du  par- 
lement n'a  pas  permis  d'apprécier  le  fondement  de  ces  espérances;  et  en 
définitif  on  a  su  qu'il  y  avait  eu  dans  l'année  1820  ; 

Dans  les  dépenses  un  accroissement  de l^.,o%\,ooo  ducats. 

Et  dans  les  recettes  une  diminution  de 2,916,000 

Nous  nous  bornons  à  rapporter  des  faits  importans  à  recueillir 
dans  tous  les  temps.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  des  discus- 
sions dont  la  chute  du  parlement  national  a  détruit  l'intérêt.  Il 
nous  suffit  de  rappeler  quelques-unes  des  propositions  les  plus  re- 
marquables qui  y  furent  faites  comme  celle  du  ministre  de  la  justice 
sur  l'organisation  du  jury,  où  il  se  trouvait  une  disposition  qui 
donnait  aux  présidens  des  tribunaux  le  droit  de  traduire  les  jurés 
jspéciauxdanslescas  relatifs  à  la  presse,  et  celle  du  député  Macchia- 


Durât..  (.). 

Diica's. 

7,43o,835 

Affaires  étrangères, 

3f)o,ooo 

6,745,800 

J'ustice  et  culte, 

79^5195 

142,000 

Finances, 

6,993,886 

1,000,000 

Intérieur, 

2,467,960 

45o,ooo 

Guerre, 

7,642,000 

120,000 

Marine, 

1,800,000 

i3o,ooo 

Police, 

194,212 

56,000 

C:hancellerie, 

74,6i3 

90,000 

Frais  de  timbre  et 

i5o,ooo 

postes, 
Total, 

660,000 

740,000 

21,014,866 

25,i5i 

20,000 

Il  résultait  donc  de 

7,200 

ce  budget  un  excédant 

83,748 

des  dépenses  sur   les 

2,190,000 

recettes  ou  déficit  de, 

1,634,1  Sa 

f  1)  On  peut  «viiliicr  1«  tlucat  a  4  fr.  40  c.  au  cours  moyen  du  change. 
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toli  (16  novembre) ,  pour  la  suppression  des  ordres  monastiques 
et  l'incorporation  de  tous  les  biens  du  clergé  aux  biens  de  l'Elat. 
Quant  aux  modifications  qu'il  avait  éié  promis  de  faire  à  la  cons- 
titution espagnole,  en  vain  des  esprits  modérés,  voyant  l'orage 
qui  grossissait  au  nord  de  l'Italie,  laissaient  entrevoir  l'avanlaoe 
de  faire  des  concessions  à  la  nécessilédes  circonstances  ,  d'adopter 
les  principes  de  la  cliarle  française  ou  des  nouvelles  constitutions 
d'Allemagne  :  l'exaltation  des  carbonari  ne  permettait  aucune  mo- 
dération ;  ainsi  les  modifications  proposées  par  la  commission  se 
réduisirent  à  peu  de  cbose  ;  à  substituer  les  noms  antiques  des 
provinces  du  royaume  uni ,  à  ceux  des  provinces  espagnoles  et  à 
ajouter  à  l'article  12,  concernant  la  religion  catholique  romaine, 
le  mot  public  ,  en  vertu  de  quoi  l'exercice  privé  des  autres  cultes 
pourrait  être  permis.  D'ailleurs,  ni  l'article  de  la  souveraineté 
nationale  ,  ni  la  définition  des  divers  pouvoirs  n'ont  subi  de  modi- 
fication. 

De  toutes  ces  discussions,  celles  dont  la  nation  et  l'étranger 
s'occupèrent  davantage ,  étaient  relatives  à  la  défense  du  pavs. 
Par  une  loi  nouvelle  rendue  sur  la  garde  nationale,  tous  les  citoyens 
de  l'âge  de  dix-huit  à  cinquante-cinq  ans  furent  appelés  à  en 
faire  partie  et  divisés  en  gardes  actives  ou  mobiles  (de  dix-huit  à 
quarante)  et  en  gardes  sédentaires  de  quarante  un  à  cinquante-cinq. 
L'armée  reçut  d'ailleurs  un  accroissement  et  des  améliorations- 
Mais  quoique  les  carbonari  fissent  d'efforts  pour  stimuler  le  zèle 
des  citoyens,  quoique  le  théâtre  et  le  parlement  retentissent  tous 
les  jours  des  maximes  patriotiques  et  de  discours  belliqueux, 
les  levées  d'hommes  et  d'argent  ne  s'opéraient  qu'avec  diffi- 
culté :  la  désunion  était  dans  l'administration  ,  la  désertion 
dans  l'armée,  la  défiance  générale  dans  la  nation,  et  tous  les 
yeux  étaient  fixés  sur  le  congrès  de  Troppau,  dont  nous  avons 
remis  à  parler  après  en  avoir  exposé  le  motif. 

CONGRÈS    DE    TROPPAU. 

Pour  quiconque  a  bien   observé  la  situation  et  les  intérêts  de 
l'Autriche   en    Italie    ainsi  que   l'esprit  de  son   traité  de   i8x5 
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avec  le  roi  des  Deux-Siciles,  il  est  facile  d'expliquer  la  rapidité 
de  sa  décision  à  l'égard  d'une  révolution  si  menaçante  pour 
elle.  Elle  n'hésita  point  sur  le  choix  des  mesures.  Elle  fit  un 
nouvel  emprunt;  elle  rassembla  des  troupes;  elle  publia  des 
proclamations  foudroyantes  contre  les  carbonari  ;  elle  les  fit  mettrs 
hors  de  la  loi  commune  dans  tous  les  Etats  italiens  soumis  à  son 
influence  ;  elle  interdit  l'exportation  de  toutes  espèces  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  ;  elle 
organisa  en  quelques  semaines  une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  dont  elle  confia  le  commandement  au  général  baron 
d,e  Frimont.  Elle  fit  attaquer  la  révolution  napolitaine  dans  ses 
journaux  avant  de  la  pouvoir  atteindre  par  ses  armes.  Mais  il 
lui  importait  de  ne  pas  laisser  regarder  cette  guerre  inévitable 
comme  sa  querelle  particulière  ,et  ce  n'était  pas  pour  elle  seule  en 
effet  que  la  révolution  de  Naples  était  à  redouter.  Aussi  les  pi'e- 
mières  puissances  co-signataires  de  la  sainte-alliance  (excepté  le 
roi  d'Espagne ,  qu'une  révolution  pareille  ne  permettait  plus  d'y 
compter),  avaient  refusé  d'entrer  en  communication  avec  le 
nouveau  gouvernement  napolitain  ^  et  l'Europe  apprit,  sans  élon- 
nement ,  que  la  nécessité  reconnue  par  trois  souverains,  de  se 
concerter  sur  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'épidémie 
révolutionnaire,  les  avait  déterminés  à  se  réunir  en  congrès  à 
Troppau,  ville  située  sur  la  frontière  des  deux  Silésies,  et  de  la 
Pologne. 

L'empereur  d'Autriche  s'y  rendit  le  i8  octobre  et  l'empereur 
Alexandre  y  arriva  le  20.  Le  roi  de  Prusse ,  alors  retenu  par  une 
indisposition  qui  ne  lui  permit  d'y  arriver  que  le  7  novembre , 
s'y  fit  précéder  par  Je  prince  royal  héréditaire  son  fils,etlecoiigrès, 
composé  des  principaux  ministres  de  leurs  cabinets  où  furent 
admis  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  [1),  s'ouvrit 


(1)  Voici  d'après  les  journaux  les  mieux  informés  des  affaires  du  temps, 
le  nom  des  pléiiipolentiaireset  conseillers  composant  le  congrès  de  Troppau  : 
de  la  part  de  l'Autriche,  M.  le  prince  de  Melternicli ,  qui  avait  avec  lui 
MM,  l.s  conseillers  auliques  de  Gentz,  de  AYaken,  et  le  comte  de  Mercy. 
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le  23  octobre  sans  cérémonial,  sansélitjuetlc  ,  comiue  celui  d'Aix- 
la-Chapelle. 

Il  ne  nous  appartient  point  de  soulever  le  voile  de  ces  conférences 
essentiellement  secrètes,  où  les  ministres  des  puissances  secon- 
daires n'ont  pas  été  admis  et  dont  M.  de  Gentz  a  encore  tenu  le 
protocole.  Nous  ne  rapellerons  point  les  bruits,  les  conjectures  et 
fausses  nouvelles  dont  les  journaux  du  temps  ont  voulu  satisfaire 
l'avide  curiosité  de  leurs  lecteurs  ,  sur  la  création  de  quatre  grands 
protectorats,  sur  l'établissement  d'une  fédération  italienne,  d'une 
ligue  des  puissances  secondaires  de   l'Allemagne ,   d'une  autre 
fédération  entre  les  puissances  riveraines  de  la  Baltique,  et  sur  la 
cession  de   Tliorn  et  de  Dantzick  à  la  Russie.   Le   conf  rès   de~ 
Troppau  avait  des  intérêts  plus  urgens  à  régler,  et  dans  ce  cas  il 
faut  jiigcr  de  la  conduite  des  cabinets  comme  de  celle  des  indi- 
vidus; ils  vont  d'abord  au  plus  pressé.  Nous  ne  ré])éterons  pas 
non  plus  des  assertions  hasardées  sur  les  divergences  d'opinion  ou 
les  discords  particuliers  qui  se  seraient  élevés  entre  les  ministre» 
délibérans.  Les  intérêts   et  les  rapports  politiques   avec  l'Italie 
étaient  si  différens ,  que  les  délibérations  n'ont  pu  être  en  tout 
d'un   accord  unanime.   Ni  l'Angleterre,  ni  la  France,  ne  pou- 
vaient voir  du  mêuie  œil  que  l'Autriche,  les  conséquences  pro- 
bables de  cette  intervention  militaire  dans  les  affain.s  intérieures 
de  Naples.  Il  y  a  cinquante  ans,  un   tel  congrès  aurait  prompte- 
ment  abouti  à  une  guerre   générale  ;  mais  maintenant  toute  idée 


De  la  part  de  la  Russie  :  M.  le  comte  de  Nesselrode  et  M.  le  comte  de  Capo- 
d'Istrias  :  M.  le  conseillrr  d'Elat  de  Matchussewilz. 

De  la  part  de  la  Prusse  :  M.  le  chancelier  d'Etat  prince  di-  Hardenbcrg  et 
M.  le  comte  de  Bernstoff,  MM.  les  conseillers  privés  Schoell  etSchutnann. 

Outre  ces  plénipotentiaires,  il  s'y  trouvait  encore  plusieurs  ministres 
accrédités  prés  de  ces  cours  :  M,  le  baron  de  Lebzeltern  ,  ministre  d'AiUriche 
à  Pélersbourg;  M.  le  comte  de  Golollin  ,  ministre  de  la  Russie  à  Vienne  ; 
M.  le  lieutenant  général  de  Krusemark,  ministre  de  Prusse  à  Vienne;  M.  le 
comte  de  Caraman,  ambassadeur  de  France  à  Vienne;  M.  le  comte  de  la 
Ferronays,  ministre  de  France  à  Pétersbourgr  lord  Stevrart,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Vienne. 

Annuaire  hisl,  pour  1820,  ^  33 
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(l'équilibre  européen  cédait  à  la  terreur  des  révolutions,  tout 
intérêt  d'ordre  politiqne,  à  l'intérêt  de  l'ordre  social.  Ainsi,  dès 
les  premières  séances  ,  il  parait  qu'il  fut  déclaré  de  la  part  de  la 
Russie  que  S.  M.  I.  était  prête  à  contribuer  de  la  manière  la  plus 
énergique  à  toutes  les  mesures  que  l'Autriche  jugeait  nécessaires 
au  maintien  ou  au  1  établissement  de  la  tranquillité  en  Europe, 
pourvu  qu'on  regarilât  comme  première  base  des  conférences  la 
garantie  de  l'intégrité  territoriale  des  Etats,  d'après  l'établissement 
des  traités  de  181 4  t-'t  181 5. 

D'après  cette  déclaration,  qui  reçut  l'assentiment  unanime  du 
congrès,  il  n'y  avait  plus  à  délibérer  que  sur  la  manière  de  con- 
sidérer la  révolution  de  Naples  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
en  arrêter  les  progrès  ou  en  prévenir  les  dangers. 

S'il  faut  en  ciboire  des  bruits  ou  des  rapports  privés,  assez 
plausibles  pour  être  cités  ici ,  il  aurait  été  d'abord  question  d'ou- 
vrir des  négociations  pour  déterminer  le  parlement  napolitain  à 
faire,  de  concert  avec  le  roi,  des  modifications  à  la  constitution 
espagnole,  telles  qu'elle  eût  pu  être  conservée  sans  danger  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité  des  Etats  voisins  ;  mais  les  événemens  qui 
SB  passaient  alors  en  Espagne  et  les  agitations  qui  se  manifestaient 
dans  le  Piémont,  influèrent  sur  la  résolution  de  ne  faire  aucune 
démarche  d'où  l'on  pût  inférer  une  reconnaissance  directe  ni 
indirecte  des  changemens  opérés  à  Naples.  Enfin,  de  ces  confé- 
rences, dont  on  jugera  mieux  l'esprit  par  les  documens  émanés 
des  divers  cabinets,  il  est  résulté,  dit  un  écrivain  qu'on  peut 
regarder  comme  officiel  (i)  , 

<t  Qu'on  a  a^-quis  la  convi<;liori  que  cette  révolution  suscite'e  par  une  secte 
égarée,  et  exeentcc  par  des  soldats  indisciplinés,  suivie  du  renversement 
\ioi<nt  des  institutions  léfçiliuies,  et  de  leur  remplacement  par  un  système 
d'arbitraire  et  d'anarchie,  est  non-seulement  contraire  aux  principes  d'ordre  , 
de  droit  ,  de  morale  et  du  vrai  bien-être  des  peuples,  tels  qu'ils  sont  établis 
par  les  monarques;  mais  de  plus  incompatible  par  ses  résultats  inévitables 
avec  le  repos  de  la  sécurité  des  autres  états  italiens,  et  par  conséquent  avec  la 
conservation  de  la  paix  en  Europe; 

(i)  Observateur  aulricliien  du  27  décembre. 
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»  Que,  pr'nctros  de  ces  viriles  ,  les  hauts  moDiirtiiK  s  ont  pris  la  ferme  re- 
sr)luli(in  d'eiuplover  tons  leurs  moyens  ,  afin  que  i'elaf  artiicl  d^s  ehoses 
dans  le  rojaurne  des  Deux-Sieiles,  produit  p;ir  la  révolte  et  la  loree  .  soit 
détruit,  niais  que  rependant  S.  M.  le  roi  sera  mis  dans  une  position  telle 
qu'il  pourra  dëterniin'  r  la  eonstitulion  l'ulure  de  ses  Etats  d'une  mani'Xe 
compatible  avec  sa  dignité  ,  les  intérêts  de  son  peuple  et  le  repos  des  étals 
voisins  ; 

(c  Que  les  liants  monarques,  animés  du  dé«ir  sincère  de  n'en  venir  que  le 
plus  tard  possible  aux  d<  rnières  extrémités,  ont  voulu  employer  tous  les 
moyens  de  ronriliation  ,  et  ont  mùremenf  pesé  tous  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés; enfin,  qu'ils  ont  résolu  de  laire  à  Naples  même  et  auprès  du  roi  en 
pt-rsonne,  une  démarche  qui  leur  a  paru  propn^  à  dissiper  tous  lesdout'S 
sur  leurs  V('ritables  intentions,  s'il  pouvait  en  exister  encore,  à  l'efTet  de 
sauver,  par  l'intervention  de  son  monaïque  ,  la  grande  majorité  du  peuple 
napolitain  des  maux  qui  l'accablent ,  et  de  ceux  qui  le  menacent  encore,  et 
d'assurer  en  même  temps  le  repos  du  reste  de   l'Italie,  s 

A  la  suite  de  ces  délibérations,  les  trois  souverains  présens  an 
congrès,  ont  écrit  cliaciin  séparément  dans  les  inèines  termes,  au 
roi  de  Naples,  une  lettre  autographe  (20  novembre)  pour  l'inviter 
à  se  rendre  à  un  nouveau  congrès  qui  se  tiendrait  à  Laybach  et  y 
délibérer  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendi^e  ;  et  le  roi  de  France, 
clief  de  la  maison  de  BourLon  ,  considéré  comme  médiateur  dans 
toute  cette  affaire,  a  engagé,  dans  le  st)Ie  qui  convenait  à  ses 
relations  de  famille  et  d'Etat,  son  auguste  l'rère  à  se  rendre  à  l'invi- 
tation de  ses  alliés.  (  f^oy.  l'Appendice.  ) 

Celte  résolution  prise,  la  marche  des  troupes  de  l'AutrîcIie 
fut  suspendue;  elles  prirent  des  canlonnemens  ;  on  espéra  une 
conciliation,  et  les  souverains  attendirent  à  Troppao  la  réponse 
du  roi  de  Naples. 

Pendant  qu'on  délibérait  à  Troppau  des  moyens  de  la  détraire  , 
la  révolution  s'irritait  des  obstacles  qu'on  lui  opposait.  Le  parle- 
ment retentissait  de  déclamations  contre  l'ennemi,  pour  exciter 
les  citoyens  à  courir  aux  armes.  On  organisait  les  gardes  nationales. 
On  forliCail  les  places  fortes  et  les  défilés  des  Apennins.  Des 
députations  de  toutes  les  provinces  venaient  offrir  au  parlement  le 
secours  de  leurs  bras  et  le  conjurer  de  repousser  toute  concession 
qu'on  voudrait  exiger.  Il  se  formait  partout  des  ligues  défensives 
et  des  compagnies  de  volontaires  demandaient  à  mourir  les  pre- 
miers pour  la  défense  de  la  pairie  et  de  la  constitution. 
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Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  affaires  étrangères  vint 
présenter  clans  une  séance  secrète  du  parlement,  i"  décembre 
un  message  rojal  portant  que  dans  les  circonslances  critiques  où 
le  royaume  se  trouvait  vis-à-vis  les  puissances  alliées  .  le  roi  avait 
l'espoir  de  prévenir  toutes  les  calamités  inséparables  d'une  guerre 
en  obtenant  la  médiation  de  la  France  dont  il  était  assuré,  à 
condition  de  quelques  cliangeniens  dans  la  constitution,  qui 
seraient  :  1°.  1  établi ssement  d'une  chambre  des  pairs;  2".  l'aboli- 
tion de  la  députalion  ])ermanenle  du  parlement;  3".  le  choix  de 
conseillers  d'Etat  au  gré  du  roi;  4".  le  veto  royal  illimité;  5°.  l'ini- 
tiative du  budget  et  des  lois  au  monarcpie;  6".  le  droit  de  dissoudre 
le  parlement. 

Après  une  discussion  où  la  plupart  des  orateurs  repoussèrent 
avec  violence  toute  espèce  de  modification ,  on  déclara  par  un 
décret,  que  toute  négociation  étant  dans  les  attributions  du  roi , 
le  parlement  ne  pouvait  pas  s'en  mêler,  et  on  accompagna  ce  décret 
d'un  message  au  roi,  où,  lui  rappelant  les  sermens  faits  à  la 
constitution  d'Espagne,  on  lui  annonçait  la  résolution  de  braver 
tous  les  périls  pour  la  conserver  intacte;  périls  dont  on  ne  se 
dissimulait  point  les  conséquences,  dont  on  représentait  le  tableau 
sous  les  plus  sombres  couleurs  à  l'imagination  enflammée  des 
citoyens. 

Telle  était  l'exaltation  des  esprits,  lorsque  le  roi  reçut  les 
lettres  autoc'raphes  de  Troppau.  Il  en  donna  communication  au. 
conseil  des' ministres  le  5  décembre.  Il  y  fut  décidé  que  S.  M.  se 
rendrait  à  l'invitation  des  trois  souverains ,  et  le  7  il  fut  fait  en 
conséquence  un  message  où  le  roi  annonçant  cette  résolution, 
déclarait  au  parlement  qu'en  se  rendant  au  congrès,  il  ferait  ce 
qui  dépendrait  de  lui  pour  faire  jouir  ses  peuples  d'une  consti- 
tutioî)  saoe  et  libérale  ;  mais  en  même  temps  S.  M.  exprimait  le 
désir  que  pendant  son  absence  et  jusqu'à  l'issue  des  négociations, 
le  parlement  ne  proposât  aucune  innovation,  que  les  choses 
restassent  dans  l'état  actuel,  et  que  le  parlement  bornât  ses  travaux 
à  la  part  qu'il  est  appelé  à  prendre  dans  l'orgunisalion  de  l'armée. 


DECX-SICILES.  [Révolution.)  Si; 

S.  M.  confirmait  en  partant  les  pouvoirs  déiégués  au  duc  de 
Calabre  ,  prince  vicai re 'général ,  par  l'acte  du  6  juillet. 

Après  avoir  donné  lecture  de  ce  message ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  demanda  an  nom  du  roi  une  prompte  réponse  , 
attendu  (]yM'.  les  souverains  alliés  ne  devaient  rester  que  peu  de 
ten)ps  à  Troppau. 

Quoique  le  parlement  fût  préparé  d'avance  à  cette  communica- 
tion, elle  y  produisit  une  vive  sensation.  Le  président  se  contenta 
d'abord  d'y  répondre  que  le  parlement  la  prendrait  en  considéra- 
tion singulière ,  et  qu'il  y  feiait  dans  lo  plus  court  délai  une  ré- 
ponse digne  de  la  nation  et  analogue  à  la  circonstance.  Les  minis- 
tres furent  à  peine  sortis,  qu'après  une  délibération  tumultueuse, 
il  fut  résolu  qu'une  commission  spéciale  en  ferait  son  rapport  le 
lendemain  ,  8  décembre  ,  et  que  le  luessaga  serait  imprimé  et 
distribué  à  chaque  député,  pour  être  examiné  avec  l'attention  qu'il 
exigeait. 

En  effet ,  dès  le  lendemain  (  8  décembre) ,  quoique  ce  fût  jour 
de  grande  fête  à  Naples  [la  Conception)  ^  le  parlement  s'assembla 
pour  en  délibérer;  toutes  les  rues  voisines  du  lieu  de  ses  séances 
étaient  encombrées  d'une  multitude  immense;  il  s'y  formait  des 
groupes  où  l'on  entendait  des  individus  déclamer  hautement  cen- 
tre le  départ  projeté  du  roi  et  l'idée  d'avoir  une  constitution 
autre  que  la  constitution  espagnole.  Dans  le  sein  du  parlement 
k  discussion  ne  fut  guère  moins  orageuse  que  les  déclamations  des 
groupes.  On  se  récria  surtout  sur  l'expression  du  message  où  le 
roi  disait  :  Je  pars.  Plusieuis  membres  la  regardaient  comme  in- 
constitutionnelle, attendu  que  le  roi  ne  pouvait  voyager  Lors  du 
royaume  sans  le  consentement  du  parlement.  Des  repioches  très- 
vifs  furent  adressés  aux  ministres  Carascosa  ,  Zurlo  et  Campo- 
cbiaro ,  signalés  comme  les  auteurs  du  message.  On  reprocha  sur- 
tout à  celui  de  Tinlérieur  la  circulaire  qu'il  venait  d'écrire  à  ce 
sujet  aux  intendans  de  province  qu'il  semblait  préparer  à  un 
changement  prochain  en  leur  recommandant  les  mesures  à  pren- 
dre pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  enfin  on  se  ré- 
duisit  à   envoyer  eu  réponse  au  message  royal,  une  déclaration 
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on  forme  de  de'cret,  portant  qne  le  parlement  n'avait  aucune  fa- 
i:\\\\é  d'adiiérer  à  loul  ce  que  le  message  royal,  envoyé  le  7  dé- 
cembre, contenait  de  contraire  anx  sermens  mutuels  el  au  pacte 
social  éiabli  par  la  constitution  d'Espagne,  ni  de  consentir  au 
(ieparl  de  S.  M. ,  qu'autant  que  le  but  de  son  voyage  serait  de  sou- 
tenir cette  mêuie  constitution. 

Ce  message  apporté  à  S.  M.  an  milieu  de  l'émotion  populaire, 
qu'il  augmentait  encore,  S.  M.  répondit  par  un  rescrit  dans  îe- 
quelle  elle  déclarait,  pour  éviter  toute  équivoque,  qu'elle  n'avait 
jamais  eu  l'idée  de  violer  la  constitution  ;  mais  que  comme  elle 
avait,  dans  son  décret  royal  du  7  juillet,  réservé  à  la  représenta- 
tion nationale  le  droit  d'y  préparer  les  modifications  jugées  néces- 
saires ,  elle  croyait  que  son  intervention ,  au  congrès  de  Laybacli , 
pourrait  être  utile  aux  intérêts  de  la  patrie  ,  en  faisant  agréer  aux 
puissances  étrangères  des  projets  de  modification,  tels  que  sans 
porter  aucunement  atteinte  aux  droits  de  la  nation,  ils  repoussas- 
sent tout  prétexte  de  guerre  ;  S.  M.  ajoutait ,  à  cette  déclaration  , 
qu'en  s'adressant  au  parlement  elle  avait  entendu  se  conformer  à 
l'art.  172  ,  §  2  de  la  constitution,  et  non  suspendre,  pendant  son 
absence  ,  les  actes  législatifs  du  gouvernement,  mais  uniquemeni 
ceux  qui  reganlent  les  modifications  à  apporter  à  la  constitution. 

En  lisant  attenl4vemenl  l'adresse  que  le  parlement  fit  le  9 ,  en 
réponse  à  ce  message  ,  on  voit  qu'il  ne  dissipait  pas  encore  les 
soupçons.  Il  y  est  dit  que  la  constitution  d''Espagne  ,  accordée;  par 
S.  M.  aux  vœux  de  la  nation  ,  n'est  désormais  susceptible  d'aucune 
autre  réforme  que  celles  que  le  parlement  jugera  convenable  de 
proposer.  D'ailleurs,  l'adresse  ne  s'explique  pas  sur  le  consen- 
tement à  donner  au  départ  de  S.  M. 

Le  roi,  réduit  à  cette  extrémité ,  répliqua  par  un  nouveau  res- 
crit du  10,  que  son  intervention  au  congrès  de  Laybacb  n'avait 
d'autre  but  que  de  soutenir  la  constitution  espagnole  généralement 
jurée,  en  demandant  que  le  parlement  déclarât  enfermes  positifs  ; 
1°.  s'il  consentait  à  son  intervention  au  congrès  de  Laybach  ,  dans 
la  vue  de  soutenir  le  vœu  général  de  la  nation  pour  la  constitution 
adoptée ,   et  d'éloigner  en  même  temps  les  menaces  de  guerre  ; 
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2°.  s'il  confirmait  le  vicariat  général  déféré  au  duc  de  Calabre  , 
pendant  l'absence  de  S.  M.  ;  3°.  s'il  voulait  désigner  qiiaire  dé- 
putés pour  l'accompagner  au  congrès  (mesure  que  S.  M.  désirait 
sans  en  faire  une  condition  de  son  intervention  au  congrès.  ) 

En  même  temps  pour  faire  taire  les  murmures ,  les  déclama- 
tions dont  ses  ministres  étaient  l'objet ,  S.  M. ,  acceptant  leur  dé- 
mission ,  les  remplaça  par  des  personnages  plus  agréables  au  parti 
dominant  (1  ) ,  mais  encore  ad  intérim. 

12  décembre.  Ces  exjdications  parurent  enfin  satisfaire  le  par- 
lement. Il  rendit  un  décret  qui  acconlait  au  roi  la  faculté  deman- 
dée en  vertu  de  l'art.  172,  cl  qui  déférait,  pendant  l'absence  du 
roi,  l'autorité  royale  au  due  de  Calabre,  non  plus  avec  le  titre 
de  vicaire  général  ,  mais  sous  celui  de  régent  du  royaume  ,  aux 
termes  du  litre  iv  de  la  constitution  ,  et  on  ne  s'expliqua  point  sur 
la  désignation  des  quatre  députés  demandés  par  S.  M.  pour  l'ac- 
compagner au  congrès. 

i3  décembre.  Le  lendemnin  une  dépulation  de  vingt-cinq  mem- 
bres s'élant  rendue  au  palais  pour  présenter  au  roi  sa  réponse,  ses 
respects  et  ses  adieux  ,  lui  annonça  que  le  ])arlement  allait  lui  faire 
])arveuir  dans  le  courant  de  la  journée  les  modifications  peu  nom- 
breuses qu'il  avait  cru  devoir  Inj  proposer  pour  accomplir  rœuvre 
de  l'édifice  social,  et  en  exprimant  ses  regrets  sur  le  départ  de 
S.  M.,  elle  appuya  fortement  sur  l'espérance  que  les  vo?ux  de  la 
nation  ne  seraient  point  trompés. 

Le  roi  ne  fit  qn'une  réponse  vague  à  celle  adresse;  mais  dans 
un  message  qu'il  envoya  ensuite  au  parlement,  il  annonça  qu'il 
venait  de  faire  les  nominations  des  conseillers  d'Elat  qu'on  avait 
désirées  ;  que  quant  aux  modifications  à  la  constitution  ,  elles  de- 
mandaient un  plus  mûr  examen  que  celui  auquel  S.  M.  pourrait 


(1}  Le  duc  de  Gallo  fut  mis  aux  affaires  eîrangcres;  àen  Dominico  Acclavio 
à  l'intérieur;  don  îljaciiillie  Troysi  à  la  justice;  le  duc  de  Carignano  aux 
finaurcs  ;  le  litulcnant  gênerai  inspecteur  P;irizi ,  ii  la  guerre  ;  quant  au  dé- 
partement de  lîi  marine,  le  portefeuille  en  fut  provisoirement  confié  au 
ministre  des  allaircs  élrangèrcs  et  la  direction  au  colonel  Capecelalro. 
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selivreravant  son  déparl,  mais  qu'elle  en  confiait  le  soin  au  prince- 
régent,  investi  du  pouvoir  royal  dans  toute  sa  plénitude. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  de  contrainte 
et  de  défiance  dans  ces  communications  respectives  du  roi  et  du 
parlement.  Naples  offrait  à  cette  époque  un  des  spectacles  les  plus 
dit>nes  de  l'attention  des  observateurs. 

Sur  ses  frontières,  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommeê 
n'attendait  qu'un  signal  des  souverains  pour  les  franchir;  sur  sa 
lade  ,  deux  escadres  étrangères  anglaise  et  française,  qu'on  ne  sa- 
vait si  on  devait  considérer  comme  amies  ou  ennemies  ,  destinées 
en  effet  à  sauver  la  famille  royale,  en  cas  de  péril  extrême  ;  dans 
la  ville,  l'exaltation  d'un  parti  soupçonneux,  tjiii  ne  croyait  jamais 
avoir  assez  obtenu  pour  sa  sûreté,  tout  excitait  dans  le  peuple, 
une  inquiétude  ,  une  agitation  telle  que  même  après  que  le  parle- 
ment eut  donné  son  consentement  au  départ  du  roi ,  on  eut  raison 
de  douter  qu'il  pût  s'effectuer.  L'âge  avancé  de  S.  M. ,  l'état  de  sa 
santé,  la  rigueur  de  la  saison,  peut-être  aussi  le  désir  démettre 
plutôt  sa  personne  à  l'abri  d'une  émeute  populaire,  avait  fait  dé- 
cider qu'elle  s'embarquerait  à  bord  du  vaisseau  de  ligne  anglais  le 
J^tngeiir  ^  commandé  par  ce  même  capitaine  Mailland  qui  avait 
conduit  Bonaparte  à  Sainte-Hélène  et  ramené  le  maréchal  Beres- 
ford  du  Brésil.  Toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour  ne  pas 
différer  le  départ  d'un  instant.  Aussi  ,  tandis  qu'on  portait  son  der- 
nier message  au  parlement ,  S.  M. ,  accompagnée  des  princes  de  sa 
famille  ,  se  rendit  au  lieu  de  rembarquement,  avec  la  duchesse  de 
Floridia  sa  seconde  épouse  et  une  suite  peu  nombreuse.  Quoique 
l'agitation  des  esprits  fût  extrême  ,  il  ne  se  fit  entendre  autour  du 
roi  que  des  acclamations  de  respect,  d'affection  et  des  vœux  pour  le 
revoir  bientôt.  En  quittant  le  bateau  pour  monter  à  bord  du  Ven- 
geur, il  embrassa  tendrement  les  princes  ;  ses  adieux  furent  déchi- 
rans.  Il  s'écria  plusieurs  fois  en  s'en  séparant  :  mia  casai  niia  casa! 
En  effet,  il  laissait  sa  famille  et  la  nation  entière  sur  un  volcan. 
Le  i3,  à  trois  heures  après  midi,  le  p^engeur  mit  à  la  voile  au 
bruit  des  salves  d'artillerie  des  bâtimens  et  des  forts  ,  mais  bientôt 
le  gros  temps  força  le  capitaine  Maitland  de  jeter  l'ancre  devant 


DEUX-S1€ILES.  {•Bcvohuion.)   .  52» 

B.iycs  ,  où  le  calme  le  retint  pendant  deux  junrs.  Le  parle- 
jnent ,  apprenant  ce  contre-temps  ,  nomma  une  dépu talion  chargée 
de  porter  de  nouveau  au  roi  ses  vœux  et  ses  respects.  S.  M.  l'ac- 
cueillit avec  la  même  bonté  et  témoigna  les  mêmes  intentions  qu'elle 
avait  montrées  à  Naples  ,  mais  exprimées  en  termes  plus  vagues  ; 
elle  eut  à  supporter  la  douleur  de  nouveaux  adieux  à  ses  enfans. 
Enfin,  le  iG  au  matin,  le  vent  étant  devenu  favorable,  le  Ven- 
deur mit  à  la  voile  et  arriva  le  19  en  vue  de  Livourne  ,  d'où  le 
roi  s'est  rendu  sans  délai  à  Florence. 

Cependant  le  prince,  sur  qui  venait  de  tomber  le  fardeau  du 
gouvernement  au  milieu  de  circonstances  si  critiques  ,  se  rendit  an 
parlement,  le  i  8  décembre  ,  pour  y  prêter  le  serment  constitu- 
tionnel, comme  régent  du  royaume.  On  observa  qu'eu  promettant 
de  respecter  la  liberté  publique  el  de  défendre  l'indépendance 
nationale,  il  réclamait  toute  l'autorité  que  la  constitution  assure 
au  pouvoir  exécutif.  Il  recommandait  surtout  au  parlement  et  aa 
peuple  d'éviter  toute  aggression  hostile,  tonte  déliance  injurieuse, 
et  de  suivre  franchement  la  ligne  de  la  modéra  lion  et  du  devoir. 
.  Pendant  quelques  jours  le  parlement  reprit ,  avec  une  esj'.èce  de 
sécurité  ,  les  travaux  législatifs  ,  f examen  de  l'élat  des  finances  , 
les  modifications  à  faire  à  la  constitution,  et  la  discussion  de  la  loi 
sur  l'abolition  des  majorats  et  des  restes  de  la  féodalité  en  Sicile. 
A  ce  sujet ,  M.  Nalali ,  député  de  Sicile,  ne  craignit  pas  d'avancer 
que  la  révolte  de  Palerme  élait  l'ouvrage  de  quelques  intérêts 
meiiacés  par  la  constitution,  et  que  le  peuple,  aveugle  sur  les  siens, 
avait  servi,  sans  s'en  douter,  la  cause  des  barons.  Enfin,  par  des 
considérations  tirées  de  la  nature  des  choses  ou  des  circonstances  , 
h  s  servitudes,  les  droils  féoilaux  et  régaliens,  furent  compris  dans 
la  même  suppression  (décrets  des  19  et  21  décembre).  On  ordonna 
nsême  que  les  bii  ns  usurpés  ou  concédés  aux  barons,  à  tout  autre 
titre  que  celui  d'un  prix  jijste  et  réellement  payé,  seraient  resti- 
tués aux  communes,  sans  admettre  à  cet  égard  aucune  prescrip- 
tion, même  de  temjts  immémorial ,  ce  qui  devait  aboutir  à  mettre 
bs  armes  à  la  main  des  paysans  contre  leurs  barons. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails  des  déiibéialions  d'un 
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corps  ,  dont  les  travaux  allaient  s'écrouler  au  premier  son  de  la 
trompette  autrichienne  :  mais  il  faut  se  borner  à  donner  une  idée 
de  ceux  qui  peignent  l'élat  du  pays. 

Il  était  question,  depuis  le  message  du  7  décembre,  de  mettre 
en  état  d'accusation  tous  les  membres  du  ministère  d'alors.  Ce- 
])endftnt,  sur  l'avis  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette 
affaire,  le  parlement  se  contenta  de  délibérer  sur  la  mise  en 
accusation  du  minisire  des  alFaires  étrangères  (  duc  de  Campo- 
chiaro  ) ,  et  sur  celle  du  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Zurlo  ), 
signataires  l'uii  du  message,  l'autre  de  la  circulaire  aux  inlendans, 
réputée  plus  inconstitutionnelle  que  le  message.  Après  des  dis- 
cussion fort  animées,  l'accusation  fut  indéfiniment  ajournée 
(3o  décembre)  «  attendu  qu'ils  avaient  pu  manquer  aux  formes 
constiiutionneiles  sans  mauvaise  intention.  » 

Dès  le  commencement  de  la  révolution  ,  il  s'était  élevé  des  dif- 
férends enire  les  généraux  qui  y  avaient  plus  ou  moins  parti- 
cipé ,  qui  étaient  plus  ou  moins  avant  dans  l'esprit  de  la  secte  do- 
minante. Ainsi  les  généraux  Filangieri  et  Carascosa  passant  pour 
èlre  à  la  lête  du  parti  des  modérés  ,  qui  penchait  pour  une  con- 
ciliation ,  étaient  par  conséquent  en  butle  aux  déclamations  et  aux 
menaces  des  carbonari.  L'un  avait  déjà  été  obligé  de  quitter  le  mi- 
nistère de  la  guerre  ,  l'autre  se  vit  forcé  de  résigner  le  comman- 
dement deNaples.  Cependant ,  l'aspect  du  danger  commun  sembla 
réunir  un  moment  les  esprits,  et  tous  les  deux  consentirent 
à  reprendre  du  servi<:e  ;  on  ne  pensa  plus  qu'à  se  piéparer  à  la 
guerre.  De  toutes  paris  on  leva  les  milices  et  les  gardes  natio- 
nales mobiles  ;  on  les  encouragea  par  des  préférences  qui  don- 
nèrent de  la  jalousie  aux  troupes  de  ligne.  On  mit  Gaëte  et  Civi- 
lella  del  Tronto  dans  un  état  formidable  de  défense.  L'armée  fut 
divisée  en  trois  corps  principaux  qui  se  portèrent  dans  les  plus 
belles  positions  militaires  :  le  premier  ,  sur  le  chemin  d'Itri, 
commandé  par  le  général  Ambrosio;  le  second,  au  passage  de  San- 
Gerraano, ,  aux  ordres  du  général  Carascosa,  dernier  ministre 
de  la  guet-re  ;  et  le  troisième,  regardé  comme  le  plus  important , 
sur  la  chaîne  des  Abruzzes  ,  sous  le  commandement  du  général 


Giiillaunie  Pejié;  le  tout  Ibrmant  ensemble,  sans  y  conipler  Jts 
garnisons,  une  force  active  de  55  à  4o  mille  hommes  de  troupes  de 
ligne  ,  et  de  5o  à  60  mille  hommes  de  milices,  gardes  nalionalrs 
ou  corps  de  volonlaii'es  ;  et  pour  appuyer  les  opérations  de  terre, 
on  arma  une  escadre  composée  de  l'régales  et  de  chaloupes  ca- 
nonnières ,  destinée  à  intercepter  les  convois  des  Autrichiers 
dans  la  mer  Adt  iatit|iie. 

Pendant  deux  mois,  le  parlement  ne  fut  occupé  que  de  plans  de 
campagne  ;  il  ne  retentit  que  de  vœux,  de  scrmens  ,  d'offrandes 
patriotiques,  et  de  nioavera'.ns  d'éloquence  guerrière,  que  la  pos- 
térité recueille  avec  admiration  quand  le  succès  les  a  couronués  , 
ou  qu'un  généreux  sacrifice  les  a  suivis.  Au  l'ait ,  le  petit  royaume 
de  Naples  seul  atrx  prises  avecles  plus  redoutables  puissances,  n'a- 
vait alors  d'autre  ami  que  l'Espagne  impuissante  pour  le  secourir. 
Mais  un  mouvement  intérieur  semblait  agiter  toute  l'Italie  ;  des 
proclamations  révolutionnaires  ,  semé.s  à  profusion  dans  les 
Etats  de  Rouie  ,  de  Toscane  et  de  Piémont ,  et  même  dans  le 
royaume  Lombardo-Yénilien  ,  menaçaient  la  Péninsule  d'une 
conflagration  universelle  ;  il  était  même  question  dans  les  clubs 
napolitains  de  lever  hautement  le  drapeau  de  l'indépendance 
italienne  ,  de  commencer  la  guerre  ,  et  de  chercher  dans  une 
révolte  générale  des  peuples  ilaliens  un  auxiliaire  qui  com- 
pensât l'inégalité  si  évidente  de  forces  et  de  ressources  entre  l'Au- 
triche et  K  a  pies. 

Telle  éiait  la  situation  des  choses,  lorsque  S.  M.  Sicilienne  mit 
pied  à  terre  à  Lixourne,  d'où  elle  se  rtndit  à  Florence.  Elle  y 
arriva  le  28  décembre  en  même  temps  que  les  deux  empereurs 
et  leurs  ministres  quittaient  Troppau  (1)  pour  se  rendre  à  Vienne 
et  à  Laybach. 

Ici  finit  l'histoire  de  celte  mémorable  anné  ■.  On  sait  d'ailleurs 
comment,  à  son  arrivée  à  Lajbach,  le  roi  <lcs  Deux-Siciles  trouva 
Je  congrès  décidé  à  ne  rien  reconnaître  de  ce  qui  s'était  fait  à 


(i)   Le  roi  de   Frussc  était  rrparti  dès  le  21  dc'ceuibrc  pour  retourner  à 
Berlin. 
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Naples,  depuis  le  7  juillet,  et  à  faire  occuper  les  Etals  napolitains 
par  une  armée  autrichienne  qui  y  entrerait  en  amie  ou  en  en- 
nemie, en  laissant  toutefois  ,  au  monarque,  le  droit  de  donner  à 
ses  peuples  une  constitution  compatible  avec  la  sécurité  des  Etats 
voisins,  et  en  harmonie  avec  l'ordre  social  de  l'Europe.  On  a  vu 
que  le  duc  de  Gallo  ne  fut  appelé  un  moment  au  congrès  (5o  jan- 
vier ),  que  pour  entendre  la  résolution  invariable  des  souverains, 
et  la  porter  au  duc  de  Calabre,  avec  une  lettre  du  roi  qui  invitait 
son  fds  et  le  parlement  à  céder  à  l'orage  qui  menaçait  la  patrie. 
On  se  souvient  encore  que  le  parlement  napolitain  ,  affectant 
l'altitude  du  sénat  romain  dans  des  circonstances  non  moins  cri- 
tiques que  l'arrivée  de  Porsenna  ,  des  Gaulois  ou  d'Annibal,  re- 
poussa toute  soumission,  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  le  pou- 
voir d'adhérer  à  la  de.-jlruction  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  enfin, 
on  a  vu  comment,  au  milieu  de  ces  déclamations  belliqueuses» 
aprùs  une  seule  affaire  d'avant-postes  à  Rieti ,  tous  les  corps  de 
l'armée  napolitaine  se  débandèrent ,  ou  mirent  bas  les  armes  de- 
vant l'armée  autrichienne,  qui  fît  son  entrée  à  Naples,  le  24 
mars  j  82 1 ,  en  vertu  d'une  capitulation  conclue  la  veille  à  Aversa  : 

ibi  omnis  ejfusus   lahor 

Nous  ne  rappelons  ici  ces  événemens  qui  appartiennent  à 
l'histoire  de  l'année  prochaine  ,  nous  n'en  avons  recueilli  tous  les 
documens  que  pour  offrir  à  nos  lecteurs  le  tableau  complet  d'une 
révolution  ,  dont  l'espace  d'une  année  peut  affaiblir  l'inlérèl  dans 
la  succession  des  grands  mouvemens  dont  l'Europe  est  toujours 
agitée. 
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CHAPITRE  XI. 

TcRQCiE.  Déposition  du  grand  visir.  —  Fin  de  l'insurrection  d'Alep. — Suite 
des  projets  du  pacha  d'£gvple.  —  Mesures  prises  par  la  Porte-Ottoniaue 
contre  Ali ,  parha  de  Janina.  —  Origine  ,  préparatifs  et  commencement 
de  la  guerre. — Prise  de  Lepanle  ,  de  Prevesa  et  d'autres  pl.ices.  — Siège  de 
Janina. — Rë.sistance  d'Ali.  —  Troubles  à  Constantinople.  —  Affront  fait 
à  l'ambassadeur  de  Russie  et  satisfaction  qu'il  exige. — Négociations  relati?es 
à  l'exécution  du  traité  de  Burharest.  —  Mouvemcns  séditieux  en  Serrie.  — • 
Puissances  Babbaresques.  Peste.  —  Guerre  entre  Alger  et  Tunis. — Masoc. 
ReTolulions  et  guerre  cifile. 

La  respoiisabilllé  ininislérielle  ,  dont  on  fait  tant  de  bruit 
dans  les  gouvernemt-ns  représentatifs,  n'est  exercée  on  subie  nulle 
part  avec  p]us  de  proinpiitiule  et  d'effet  que  clans  les  Elats  sou- 
mis au  despotisme  absolu  ,  comme  en  Turquie  :  tout  le  bien  ou 
le  mal  qui  résulte  des  travaux  de  l'administration  est  l'ouvrage 
du  grand  visir ,  et  son  changement  est  toujours  une  révolution. 
Depuis  quelque  temps  l'insubordination  des  paclias  ,  l'élat  agile 
de  l'empire,  et  les  troubles  de  la  capitale,  faisaient  désirer 
aux  Musulmans  un  gouvernement  plus  ferme;  il  courait,  sur 
le  renvoi  du  grand  visir,  des  bruits  qui  se  sont  enfin  réalisés. 
Le  5  janvier,  Derswioli  ]\Ielimed  pacha,  chargé  de  ces  impor- 
tantes fonctions  depuis  deux  ans  ,  a  été  déposé  et  exilé  à  Gal- 
lipoli.  D'après  le  hatli  shériff  qui  lui  donnait  un  successeur, 
il  n'était  privé  de  sa  place  qu'à  cause  de  sa  mauvaise  sanlé,  mais 
malgré  cette  formule  polie  ,  passée  des  cours  de  l'occident  à  la 
Porte,  son  renvoi ,  q^ii  n'avait  peut-être  pas  d'autre  cause  que  la 
politique  des  sultans  de  ne  jamais  laisser  long -temps  le  même 
individu  dans  ce  poste  émiuent ,  fut  généralement  attribué  à  la 
faiblesse  de  son  caractère.  Son  successeur  Esseid- Ali-pacha ,  à 
peine  âgé  de  quarante  ans,  signala  son  entrée  au  ministère  par  la 
destitution  et  l'exil  de  l'aga  des  jannisairesqui  fut  ensuite  banni  à 
RoJosto,  et  parvint  à  contenir,  pour  quelque  temps,  ce  corps 
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indiscipliné,  par  une  sévérité  qui  excita  d'autres  méconlente- 
inens. 

Nous  avons  parlé  l'année  dernière  de  l'insurrection  d'Alep  (Ann. 
hist.  pour  1819,  pag'.  42<j  )  ,  terminée  par  l'assaut  du  2.1  janvier. 
Les  exécutions  qui  l'ont  suivie  y  ont  rétabli  la  paix  par  la  terreur. 
Il  ne  s'est  rien  passé  du  côté  de  l'Egypte  dont  on  ait  des  récits 
assez  certains  pour  les  offrir  avec  confiance  à  la  curiosité  des  lec- 
teurs. L'entreprenant  Melimed-Ali ,  toujours  occupé  d'aggrandir 
son  gouvernement,  avait  envoyé  en  Lybie  et  en  Nubie  des  corps 
tîe  troupes  pour  des  expéditions  dont  on  n'a  point  su  les  résultats. 
Il  a  eu  la  gloire  d'achever  le  fameux  canal  entre  Ralimanieli  et 
Alexandrie  ,  dans  un  espace  de  4^,706  toises,  atiquelil  a  donné 
le  nom  du  Sultan  régnant;  d'ailleurs  ,  l'indépendance  qu'il  affecte  , 
le  changement  des  mœurs  qu'il  opère,  n'en  est  pas  moins  l'objet 
des  inquiétudes  secrètes  de  la  Porta-Ottomane;  mais  elle  avait 
maintenant  à  ses  portes  un  sujet  plus  dangereux  à  combattre, 
c'est-à-dire,  Alt  ,   pacha  de  Janina. 

On  n'entreprendra  point  de  donner  ici  l'histoire  de  cet  homme  , 
appelé  le  tyran  de  l'Epire,  mais  seulement  d'en  saisir  quelques 
traits  principaux.  Issu  ,  à  ce  qu'il  prétend,  d'une  des  plus  an- 
tiennes familles  de  l'Asie  Mineure  ,  né  vers  1  745  ,  à  Tebeleu,  dans 
l'Albanie,  où  ses  pères  tenaient  le  rang  de  beys  ,  sous  l'autorité 
ijominale  des  pachas  qu'ils  faisaient  destituer  à  leur  gré,  il  s'était 
élevé  d'une  fortune  médiocre,  par  des  courses  de  brigands,  par 
des  crimes  heureux  et  quelques  actions  d'éclat,  d'abord  à  J'al- 
liance  du  pacha  de  Delvino ,  dont  il  épousa  la  hlle,*puis  au  san- 
giac  de  la  Thessalie  ,  avec  le  titre  de  Den'eudghi-pacha  ou  grand 
prévôt  des  routes.  Au  moyen  de  cette  autorité  que  la  Porte-Otto- 
mane lui  délégua  pour  le  récompenser  de  son  dévouement ,  il  put 
lever  et  solder  un  corps  de  quatre  mille  Albanais  déterminés.  Ce 
fut  la  source  de  sa  fortune.  Avec  ce  corps  ,  il  eut  bientôt  purgé 
le  pays  des  brigands  qui  le  désolaient,  et  la  terreur  de  son  nom 
rétablit  l'ordre  depuis  les  défilés  du  Pinde  jusqu'au  pas  des  Ther- 
mopyles.  De  là  il  parvint,  par  la  crainte  ou  la  corruption  ,  ])ar 
les  dénonciations,  les  emprisonnemcns  ou  des  services  réels  rendus 
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à  la  Porte  ,  à  envahir  les  petits  pachalicks  de  l'Épire  et  de  l'Al- 
banie ,  dont  il  eut  réellement  l'empire,   sous  le  litre  tie  pacha 
de  Janina  où  il  a  établi  le  siège  de  sa  domination.  L'Europe  a 
retenti  du  bruit  de  ses  cruautés  et  de  ses  expéditions  contre  les 
Soulioles  et  contre  Parga,  dont  la  conquête  a  couronné  sa  carrière 
conquérante.  Nous  n'achèverons  pas  de   peindre  ce  personnage 
fameux,  dont  M.  Ponqueville   a  récemment   tracé   un   portrait  si 
remarquable  (>)•••   ^^  nous  siiliît  d'observer  qu'à  l'époque  où  la 
Porte-Ottomane  résolut  d'affaiblir  ou  même  de  ruiner  sa  puissance, 
Ali-Tebelen  Veli-Zatlé  (2) ,  parvenu  à  l'âge  de  78  ans,  comman- 
dait en  despote  à  tous  les  pays  situés  sur  les  cotes  des  mers  Adria- 
tique et  Ionienne  jusqu'au  fond  du  golfe  de  Lepante,  à  l'Albanie, 
à  la  Livadie  et  à  une  partie  de  la  Thessalie  ,  dans  une  étendue  de 
qualité  mille  lieues  carrées,  ayant  environ  treize  cent  mille  habi- 
tans.  Il  tenait  à  son  service  huit  à  dix  mille  Arnautes  ou  Albanais 
dévoués  à  sa  personne  ;  il  pouvait  armer  vingt  à  vingt-cinq  mille 
hommes.  Il  avait  une   petite  marine  aussi  redoutable  que  celle 
d'Alger,  un  revenu  de  douze  millions  dont  il  n'en  rendait  que  deux 
à  la  Porte ,  et  l'on  évaluait  à  deux  cent  millions  les  trésors  qu'il 
avait  enfermés  dans  les  voûtes  des  châteaux  de  ïebeleu  et  de  Ja- 
nina,  fruits  de  ses  extorsions  ou  dépouilles  de  ses  victimes.  Des 
trois  fds  qu'il  avait  eus,  qui  étaient  eux-mêmes  pères  de  plusieurs 
enfans,  il  avait  placé  l'aîné,  Mouktar,  commandant  ou  beglier- 
bey  à  Bérat  ;  le  cadet,  \eli,  à  Prevesa  ;  le  plus  jeune,   Salik, 
issu  d'une  esclave,  à  Lepante. 

Long-temps  la  lutte  que  la  Porte  avait  eue  à  soutenir  contre, 
la  Russie  et  la  France ,  l'avait  forcée  de  fermer  les  yeux  sur 
les  usurpations  et  les  cruautés  d'Ali ,  qui  d'ailleurs  reconnaissait  la 
puissance  ottomane  ,  acquittait  exactement  le  tribut  de  son  pacha- 
lick  ,  et  en  consacrait  presque  autant  à  se  faire  des  créatures  on 
à  payer  des  assassins  qui  le  débarrassaient  de  ses  ennemis.  A  la 
fin,  le  grand  seigneur,   importuné  des  plaintes   qui  lui  paj"ve- 

(1)  Voyage  dans  la  Créce,  etc. 

(2)  Ali-Tebelen ,  fils  de  Veli. 
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naient ,  et  vivement  indigné  d'une  tentative  d'assassinat  commise 
ail  mois  de  mars  contre  la  personne  du  Capidschi  bascbi ,  connu 
pour  être  l'ennemi  particulier  d'Ali  ,   décida  S.  H.  à  mettre  un 
terme  à  cette  domination.    On   envoya  des   officiers    dévoués, 
cbargés  de  surveiller  sa  conduite  et  ses  intrigues  dans  les  pro- 
vinces, et  de  lui  enlever  le  commandement  des  places  qui  n'ap- 
partenaient point  à  son  pachalick.  Le  gouvernement  de  Lepante 
fut  donné  à  Pehlivan,  pacha;  celui  de  Tricala  ,  à  Suleiman  , 
bey,  et  celui  de  Durazzo,  au  fils  du  capitan-pacha  ,  assassiné  par 
l'ordre  d'Ali.  Dans  la  certitude  où  l'on  était  d'avance  que  l'ambi- 
tieux paclia  ne  se  soumettrait  pas  de  bonne  grâce  à  perdre  ou 
même  à  voir  diminuer  la  domination  qu'il  avait  acquise  sur  l'Al- 
banie,   la  Thessalie  et  la  Livadie  ,  le  grand  seigneur  ordonna 
en  même  temps  qu'il  fût  fait  des  préparatifs  pour  l'y  réduire  par 
la  force.  Baba  Pehlivan  pacha  de  Sentari  fut  mis  à  la  tête  d'une 
armée  de  vingt   mille  hommes  ,  qui  partit  le  5    juin  ,   avec  ua 
train  d'artillerie  proportionné ,  pour  prendre  possession  des  pro- 
vinces et  places  retirées  au  gouvernement  d'Ali  paclia;  et  une  es- 
cadre ,  composée  de  quelques  frégates  et  corvettes  ,  commandée 
par  le  capitan-bey   (  vice-amiral  )  ,  fut  chargée  de  croiser  dans 
la  mer  Ionienne  pour  coo[)érer  à  la  réduction  des  places  et  couper 
les  communications  ou  la  retraite  d'Ali-pacha.  A  l'appui  de  ces 
forces  ,  on  joignit  des  précautions  propres  à  affaiblir  le  parti  du 
pacha  qui  s'était  rendu  si  odieux  aux  Grecs  par  ses  exactions  , 
comme  de  déclarer  libres  tous  leurs  biens  territoriaux  qu'il  s'était 
appropriés. 

•  Ainsi  qu'on  s'y  était  attendu ,  Ali-pacha  refusa  de  se  soumettre 
à  des  ordres  dont  il  voyait  le  but  et  les  conséquences.  Quoique 
son  âge  avancé  et  son  excessif  embonpoint  ne  lui  permissent  plus 
de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  son  esprit  n'avait  rien 
perdu  de  sa  vigueur  ;  il  résolut  de  soutenir  celte  guerre  à  toute 
extrémité.  Dès  cet  instant,  il  chercha  lui-même  à  rallier  à  sa 
cause  les  Grecs  qu'il  avait  écrasés  pendant  35  ans  de  sa  tyrannie  :  il 
rendit  à  la  plupart  d'entr'eux  les  propriétés  qu'il  leur  avait  enle- 
vées :  il  invita  b^s  Soiiliotes  et  les  Parganiotes  ,  retirés  à  Corfou  ,  à 
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rentrer  dans  l'Epire  ;  il  n'épargna ,  pour  les  ramener ,  ni  les  ex- 
cuses, ni  les  promesses  ;  il  fit  lire  dans  les  églises  grecques  des 
circulaires  où  il  invitait  le  peuple  à  prendre  les  armes  pour  la 
défense  <le  sa  religion  et  de  sa  liberté.  Il  attira  sous  ses  drapeaux  , 
par  l'appât  d'une  grosse  paie  et  du  pillage,  les  monlagnor  ^s  , 
connus  soms  le  nom  de  Klcptes  (brigands)  dont  ils  s'honorent.  En 
même  temps  qti'il  cherchait  à  ramener  les  Grecs^à  son  parti,  il 
fit  prendre  dans  les  riclies  familles  turques  des  femmes  et  des  en- 
fans  pour  lui  sc^rvir  d'otages  qui  furent  enfermés  dans  la  citadelle 
de  Janina,  où  il  se  fortifia  de  toutes  les  ressources  que  l'ar^  et  la 
nature  du  terrain  pouvaient  offrir.  L'aîné  de  ses  fils,  Mouktar, 
commandait  à  Bérat;  Yeli,  à  Prevesa;  Salik ,  à  Lepante.  Il  leur 
envoya  des  secours  et  des  instructions ,  et  se  procura  par  des 
négocians  anglais  une  quantité  suffisante  de  vivres  et  de  muni- 
tions de  guerre;  ce  qui  mécontenta  la  Porte-Ottomane ,  alors  si 
favorable  aux  intérêts  des  Anglais. 

L'observation  toujours  sévère  du  Ramadan  avait  retardé  les 
opérations  militaires.  Entrée  en  campagne,  l'armée  turque,  re- 
crutée de  divers  corps  de  la  Romélie  et  de  la  ïhessalie  ,  trouva 
d'abord  quelque  résistance.  Un  chef  Albanais ,  nommé  Omeo- 
bey,  compagnon  d'armes  du  pacha  d'Egypte  ,  envoyé  par  Ali  pour 
commander  les  défilés  de  Larissa  ,  parvint  à  s'y  maintenir  jus- 
qu'au mois  de  juillet.  Mais  le  pacha  de  Sentari ,  l'ayant  forcé, 
s'empara  de  Tricàla,  et  s'avança  rapidement  sur  Lepante,  dont 
la  forteresse  fut  livrée  par  son  commandant. 

Le  capiian  bey  venait  d'arriver  devant  cette  place  avec  son 
escadre  ;  il  en  partit ,  après  avoir  mis  toute  la  côte  du  paclialick. 
en  état  de  blocus ,  pour  se  diriger  sur  Prevesa  ;  tandis  que  Pehli- 
van-pacha  se  portait  sur  Janina ,  accompagné  de  Pascho-bey  que 
la  Porte  venait  de  nommer  pour  remplacer  Ali. 

Vers  la  fin  de  juillet ,  un  aga  détaché  du  corps  d'armée ,  sur- 
prit la  place  d'Aria ,  où  il  s'enferma  avec  cent  soldats  turcs.  A 
cette  nouvelle,  Ali ,  furieux  de  se  voir  menacé  de  si  près ,  y  en- 
voya trois  mille  Albanais  avec  de  l'artillerie,  dont  l'attaque  fu- 
rieuse saisit  les  Turcs  d'une   telle  frayeur,  qu'ils  se  réfugièrent 
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promp terne nt  dans  une  tour,  d'oLi  ils  parvinrent  à  s'échapper, 
tandis  que  les  Albanais  s'amusaient  à  piller  la  ville.  L'aga  se 
tua  de  désespoir  ;  mais  ce  pelit  échec  n'arrêta  point  la  marche  de 
l'armée  ottomane. 

L'escadre  du  capitan  bey,  arrivée  dans  la  rade  de  Prevesa  où 
elle  fut  renforcée  d'une  division  qui  la  portait  à  24  bâtimens ,  en 
commença  bientôt  le  bombardement.  Veli  y  était  renfermé  avec 
une  garnison  assez  considérable  pour  la  défendre  ;  mais  il  s'y  ma- 
nifesta bientôt  des  symptômes  de  sédition  :  elle  demandait  sa  solde 
avec  tant  d'insolence  que  Veli ,  plus  effrayé  d'une  révolte  que  du 
sort  qui  l'attendait  chez  les  Turcs ,  se  sauvant  secrètement  sur  un 
bateau,  alla  se  remettre  avec  ses  enfans  et  ses  trésors  entre  les 
mains  du  capitan  bey  qui  le  fit  conduire  à  Constantinople,  d'où  le 
grand-seigneur,  usant  d'une  clémence  singulière  dans  ces  circon- 
stances ,  se  contenta  de  le  reléguer  dans  l'Asie  Mineure.  De  Pre- 
vesa ,  la  flotte  se  dirigea  sur  Souli  et  Parga  où  commandait  un 
Heveu  d'Ali ,  qui  se  rendit  après  deux  jours  de  résistance  :  elle 
soumit  à  l'obéissance  de  la  Porte  presque  toutes  les  villes  mari- 
times sur  les  côtes  de  la  mer  Ionienne  et  Adriatique;  et  dans  le 
même  temps,  Mouktar,  qui  commandait  à  Bérat,  fut  forcé  de 
s'enfermer  dans  le  château  où  les  Turcs  et  les  habilans  qu'il  avait 
révoltés  par  ses  violences  le  tenaient  assiégé. 

On  prétend  qu'à  la  nouvelle  de  la  défaite  ou  de  la  défection  de 
ses  fils ,  Ali ,  déjà  réduit  à  ses  propres  forces  ,  fit  faire  à  la  Porte 
ou  à  ses  généraux  des  offres  de  conciliation  et  de  soumission  ; 
mais  il  avait  manqué  tant  de  fois  à  ses  promesses,  l'état  de  ses 
affaires  paraissait  si  désespéré,  et  son  successeur  était  si  avide 
de  le  remplacer ,  que  toutes  ses  soumissions  furent  rejetées.  Il 
balança  ensuite  s'il  ne  ferait  pas  passer  ses  trésors  à  Souli ,  d'où 
il  se  sauverait  plus  aisément  dans  les  îles  Ioniennes  sous  la  pro- 
tection anglaise;  mais  la  prise  de  cette  place  le  priva  de  celle 
ressource  et  de  ce  refuge. 

L*armée  de  Pelhivan-pacha  n'était  plus  qu'à  six  lieues  de  Ja- 
nina  ,  dans  un  endroit  regardé  comme  la  clef  de  cette  ville  ,  prcs^ 
que  sur  les  bords  du  célèbre  lac  Averne.  Il  y  eut  là  ou  à  peu  de 
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dislance,  le  3i  août,  une  balaille  dont  l'issue  ne  fut  pas  favorable 
à  l'armée  d'Ali,  puisqu'elle  se  relira  en  toute  Làle  sur  Janina. 
Alors  il  ne  semblait  plus  rester  de  ressources  au  pacha  naguèi'; 
si  redoutable  ;  la  plupart  de  ses  troupes,  enivrées  par  l'appât  da 
pillage  ,  se  débandèrent  après  la  défaite  du3i  août.  La  ville  da 
Janina  n'étail  pas  tcnable  ;  le  château  de  la  presqu'île  inènie, 
séparé  d'elle  par  quelques  relranchem-'ns  faits  à  la  hâte  et  dominés 
parla  position  de  Lilharilza  ,  ne  semblait  pas  devoir  opposer 
une  longue  résistance.  Cependant  Ali-paclia  n'hésita  pas  à  s'y 
renfermer  avec  ses  trésors  cl  ses  otages  ,  sept  à  huit  cents  hommes 
et  deux  cents  pièces  de  canon. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  pour  connaître  la  campagne  dirigea 
contre  Ali,  que  des  récils  venus  au  hasard  de  quelques  observa- 
teurs étrangers  ou  des  Grecs  intéressés  à  la  querelle  ,  car  la  Porte- 
Ottomane  n'en  a  rien  fait  publier.  Mais  dès  que  le  pacha  s'est  en- 
fermé dans  sa  citadelle  où  il  est  bloqué  par  l'armée  ottomane,  les 
renseignemens  deviennent  plus  vagues  et  plus  incertains  :  il  paraît 
seulement  qu'en  arrivant  à  Janina  ,  les  assiégeans  détruisirent  une 
partie  de  la  ville  et  en  chassèrent  les  habitans  pour  s'y  fortiGer  , 
el  qu'Ali  se  vit  forcé  de  détruire  l'autre  pour  les  en  déloger  :  elle 
fut  réduite  en  cendres  et  mise  au  pillage.  On  s'attendait  à  chaque 
instant  à  voir  Ali  se  rendre  à  discrétion ,  mais  il  avait  fait  murer 
les  portes  de  la  forteresse;  il  promettait  à  ses  soldats  le  partage 
de  ses  trésors,  et  était  décidé  à  s'ensevelir  avec  eux  sous  ses 
ruines.  D'un  autre  côté  ,  l'appât  de  ses  riches  dépouilles  animait 
les  assiégés  à  sa  perle.  Cependant ,  soit  qu'ils  manquassent  d'artil- 
lerie et  de  munitions  ,  soit  qu'il  y  eût  entre  eux  des  divisions  ,  et 
qu'Ali- pacha  eût  trouvé  moyen  d'y  pratiquer  des  intelligences  à 
force  d'or  et  d'artifices  ,  la  forteresse,  que  des  hommes  de  l'art  ne 
jugeaient  pas  en  état  de  tenir  Luit  jours,  résista  plusieurs  mois. 
Peihivan-pacha  vint  à  qiourir  empoisonné,  a>t-on  dit ,  par  Pascho- 
bey,  qui  le  soupçonnait  d'avoir  été  gagné  par  Ali.  Le  commande- 
ment de  l'armée  fut  donné  à  un  autre  (Hassan-pacha  ou  ChorschiJ- 
pacha  )  qui  ne  fut  pas  plus  lieureux.  En  vain  le  grand-seigneur 
ténioigna-t-il  plusieurs  fois  son  mécontentement  de  la  lenteur  des 
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opérations  du  siège;  la  défiance  avait  passé  d'une  armée  datïs 
l'autre.  Les  Turcs,  affaiblis  parles  désertions  et  déjà  manquant  de 
vivres  et  de  munitions,  se  retirèrent,  vers  le  commencement  de  dé- 
cembre, à  Arta,  pour  y  attendre  des  renforts;  et  l'habile  Ali ,  vain- 
queur dans  plusieurs  sorties ,  profitant  de  ses  premiers  succès  , 
trouva  moyen  de  ramènera  lui  un  corps  de  six  mille  Souliotes 
ou  Albanais,  avec  lesquels  il  se  préparait,  à  la  fin  de  l'année ,  à 
reprendre  ses  avantages  contre  des  ennemis  déjà  menacés  sur  d'au- 
tres points  d'une  révolte  à  laquelle  iln'était  sans  doute  pas  étranger. 
Conslantinople  même  était  depuis  plusieurs  mois  l'emplie  de 
troubles  et  d'inquiétudes.  La  fièvre  s'y  était  déclarée  vers  la  fin 
d'août  et  y  fit  beaucoup  de  ravages  parmi  les  Turcs  et  les  Juifs. 
Il  y  eut  dans  le  même  temps  (  20  août  )  des  mouvemens  séditieux 
de  la  part  des  Arméniens  grecs  contre  leur  patriarche,  qu'ils  accu- 
saient de  vouloir  rapprocher  sa  secte  de  la    religion  catholique  , 
et  reconnaître  le  pape  en  qualité  de  chef  de  l'église   arménienne. 
Comme  il   s'était  enfui  de  son  hôtel  pour  se    soustraire  à  leur 
fureur,  ils  se  rendirent  le  lendemain  (21  août)  à  la  Porte  pour 
demander  sa  déposition  ;  mais  loin  d'avoir  égard  à  leur  demande, 
on  confirma  le  patriarche  dans  sa  place ,  on  lui  donna  une  garde 
de  sûreté  ,  on  fit  arrêter  une  trentaine  des   séditieux ,  et  on  or- 
donna une  enquête  suivant  la  procédure  ottomane  ,  contre  quelques 
Arméniens  soupçonnés  d'être  la   cause  de  ces  mouvemens.   De 
nouveaux  désordres  s'étant  manifestés  entre  les  Arméniens   schis- 
matiques  et  catholiques,  au  mois  d'octobre,  la  commission  chargée 
de  l'enquête  commença  par  faire  appliquer  à  la  question  ceux  qui 
étaient  le  plus  compromis  dans  celte  affaire,  et  par  suite  de  cette 
instruction  ,  elle  a  fait  décapiter  trois  évêques  ,    pendre  à  la  porte 
du  patriarcat    deux   Arméniens  des  plus  notables  du   parti,   et 
exiler  plusieurs  banquiers  ou  négocians,  dont  elle  a  confisqué, 
au  profit  du  grand-seigneur,  la  fortune  ,  qui  se  montait  à  plus 
de  vingt  millions  de  piastres  turques. 

Celte  affaire,  qui  n'intéressait  aux  yeux  des  Ottomans  qu'une 
secte  toujours  méprisée  malgré  ses  richesses,  fit  moins  de  sensalio4K 
qu'une  violence  commise  alors  par  des  soldais  turcs  sur  l'hôtel  (î« 
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1-ft  légation  russe.  Dans  la  soirée  du  26  septembre  ,  trois  jamacks 
(soldais  de  la  garnison  des  forteresses  situées  à  l'entrée  de  la  Mer 
INoire)é{antivres, déchargèrent  en  passant  leurs  pistolets  contre 
les  portes  de  cet  hôtel  à  Bujukdéré  ,    en  poussant  des  cris  qui 
jetèrent  l'effroi  dans  tout  le  quartier.  Sur  les  ordres  que  donna  le 
comte  de  Strogonoff,  le  janissaire  de  garde  à  son  hôtel ,  entrepre- 
nant d'exécuter  un  de  ces  furieux,  il  s'ensuivit  une  lutte  où  un 
janissaire  fut  tué  et  un  jamack  arrêté  ;  mais  bientôt,  cinquante  de 
ceux-ci,   complètement  armés,  se  rassemblèrent  devant  le palaisde 
la  légation ,  et  demandèrent  qu'on  remît  leur  camarade  en  liberté, 
menaçant,  sur  le  refus  qu'en  fit  le  comte  de  Strogonoff,  de  tailler 
en  pièces  tout  ce  qui  leur  opposerait  de  la  résistance  et  d'incendier 
le  village.  Déjà,  ils  se  mettaient  en  mesure  d'exécuter  leurs  me- 
naces, et  ils  avaient  forcé  l'entrée  du  palais  ,  lorsque   des   agas  , 
que  le  comte  de  Strogonoff  avait  appelés  à  son  secours,  arrivèrent: 
il  fit  rendre  à  ceux-ci  le  prisonnier  qui  fut  encore  mis  en  liberté 
et  ramené  en  triomphe.  A  cette  nouvelle,  la  Porte  envoya  des  pa- 
trouilles nombreuses  de  bostangis,  qui  bivouaquèrent  plusieurs 
jours  devant  l'hôtel  de  l'ambassadeur  russe.  Elle  s'empressa  de  lui 
faire  présenter  des  excuses ,  d'abord  par  le  chef  des  bostangis  ,  en- 
suite par  une  lettre  du  drogman  ;   mais  le  comte  de  Strogonoff, 
non  content  de  ces  démarches ,  exigea  qu'un  des  grands  officiers 
se  rendrait  chez  lui  pour  lui  faire  cette  réparation.  Il  s'éleva  alors 
quelques  difficultés  sur  le  rang  de  cet  officier ,  parce  que  la  Porte 
aurait  désiré  diminuer,  autant  que  possible,    l'espèce  d'humilia- 
tion à  laquelle  elle  devait  se  soumettre.  Il  fallut   enfin  céder  ,  et 
le  6  octobre  le  tschauschi-baschi  (  grand-maréchal  de  l'empire  ) 
se  rendit  chez  le  ministre  ,  lui  fit  des  excuses  au  nom  de  S.  H.  , 
en  lui  offrant  les  présens  d'usage  en  fleurs  ,  en  fruits  et  en  con- 
fitures. 

En  même  temps  le  nazir  de  Fanaraki,    commandant  général 

des  forteresses,  fut  destitué.  Plusieurs  des  principaux  officiers  des 

jamacks  ont  éprouvé  le  même  sort,  et  dix  soldats  ont  été  étranglés. 

Cet  événement,  survenu  au  milieu  des  négociations  qui  avaient 

■été  reprises  pour  l'exécution  du  traité  de  Bucharest,  et  des  bruits 
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suï-  une  alliance  plus  étroite  avec  l'Angleterre,  en  faveur  de  laquelle 
on  venait  d'alléger  beaucoup  la  rigueur  du  tarif  des  douanes 
turques  ,  jeta  des  inquiétudes  sérieuses  dans  le  peuple.  Ces  négo- 
riations  ,  dont  la  Porte  avait  chargé  le  prince  Callimaclii  en  qua- 
lité de  drogman,  avaient  pour  objet  de  fixer  définitivement  l'inter- 
prétation du  traité  de  Bucliarest ,  et  le  degré  d'influence  qu'il 
donne  à  la  Russie  sur  l'administration  des  princes  de  Valachie  et 
de  Moldavie.  Il  était  question  d'accorder  aux  vaisseaux  de  guerre 
russes  le  passage  éventuel  de  la  M(  r  Noire  dans  la  Méditer- 
ranée,  et  surtout  d'arranger,  sous  la  médiation  russe,  appuyée 
pai'  l'Autriche  ,  les  affaires  de  la  Servie,  médiation  à  laquelle  le 
fanatisme  et  l'orgueil  musidman  ,  manifestés  par  l'événement 
de  Bujukdéré,  opposaient  plus  d'obstacles  que  la  volonté  de  la 
forte-Ottomane. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  lesServiens,  excédés  des  vexations 
du  gouvernement  turc  ,  ne  cessaient  de  demander  Tin  hospodar 
de  leur  nation,  en  offrant  de  continuer  à  reconnaître  la  souve- 
raineté de  la  Porte,  et  de  lui  payer  un  tribut  plus  considérable  , 
et,  à  la  fin  de  l'année,  l'un  des  anciens  généraux  de  Czerni 
Georges ,  Milosch  ,  paraissait  disposé  à  poursuivre  cette  demande 
les  armes  à  la  main. 

Barbaresques.  La  peste,  la  piraterie,  une  petite  guerre  dont 
les  faits  serai<^nt  peu  intéressansà  raconter,  composent  cette  année 
l'histoire  de  Tunis  et  d'Alger,  dont  les  corsaires  ont  été  plus 
audacieux  que  jamais. 

Une  révolution,  dont  les  détails  ne  sont  guère  mieux  connus, 
a  éclaté  dans  l'armée  de  l'empereur  de  Maroc  ,  vers  la  fin  du 
mois  de  mai  ;  elle  paraît  avoir  eu  pour  cause  ou  pour  prétexte ,  la 
guerre  entreprise  l'année  dernière  contre  une  tribu  d'Arabes  (les 
Bereberes)  mécontens  des  impôts.  Cette  guerre  fatiguait  les 
troupes.  Une  partie  de  la  garde  impériale  a  tout  à  coup  refusé  de 
marcher,  et  s'est  déclarée  en  faveur  de  Muley  Ismaïl  ou  Ibrahim  , 
neveu  de  l'empereur  régnant,  qui  s'est  fait  proclamer  et  cou- 
ronner à  Fez  ,  où  il  a  établi  sa  résidence. 
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CHAPITRE  XII. 

Etats-Umis  d'Amériqce.  Session  du  congrès.  — Débals  relatifs  au  traité  de 
cession  des  Florides  et  à  l'admission  de  l'état  du  Missouri  dans  là  fédéra- 
tion américaine.  —  Budget  de  1820. — Difficultés  avec  la  France. — Ouver- 
ture de  la  session  nouvelle. — Message  du  président.  —  Saiiit-Domikgce. 
Etat  des  partis  sous  la  domination  de  Christophe  et  de  Bojer.  —  Fin 
de  l'insurrection  de  Goman.  —  Révolte  à  Saint-Marc  et  au  Cap  contre 
Christophe.  —  Défection  de  ses  troupes  et  sa  mort.  —  Entrée  de  Bojer  au 
Cap.  — Réunion  des  deux  Etats  en  une  seule  république. 

La  session  du  congrès  des  Elats-unis  ,  ouverte  le  8  décembre 
1819,  a  offert  deux  questions  d'un  haut  intérêt  pour  la  confédé- 
ration américaine. 

La  première ,  relative  à  l'admission  de  l'Etat  de  Missouri  dans 
rUnion,  déjà  composée  de  vingt-deux  Etats  par  l'accession  récente 
du  Maine  ,  des  Illinois  et  de  l'Alabama  ,  a  donné  lieu  à  des  débats 
extrêmement  longs  et  presque  toujours  animés.  La  chambre  des 
représenlans  pensant  qu'on  ne  pouvëit  recevoir  le  Missouri  dans 
l'Union  ,  à  moins  qu'il  ne  renonçât  expressément  à  l'esclavage  des 
nègres,  encore  existant  dans  cet  Etat,  n'avait  adopté  le  bill  d'admis- 
sion qu'avec  cette  restriction.  Le  sénat,  plus  favorable  aux  intérêts 
et  au  vœu  de  cet  Etat ,  avait  d'abord  rejeté  cette  clause,  mais  dans 
le  désespoir  d'y  faire  renoncer  la  chambre  des  représenlans  ;  et 
])our  pallier  cette  contradiction  évidente  de  principes  ,  le  sénat 
proposa  ensuite  une  rédaction  qui  rendait  l'exception  plus  vague, 
en  remplaçant  la  restriction  par  une  clause  portant  que  l'escla- 
vage serait  prohibé  dans  les  territoires  des  Etats-Unis  situés  à  36 
degrés  au  nord, et  même  danstoutle  territoire  cédé  par  la  France 
aux  Etats-Unis,  sous  le  nom  de  Louisiane.  Le  bill  représenté 
avec  cet  amendement  à  la  chambre  des  représenlans  dans  un  mo- 
jnent  où  plusieurs  opposans  à  l'esclavoge  étaient  absens,  fut  enlevé 
i-omme  par  surprise,  et  les  habitans  du  Missouri ,  admis  comme 
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nouvel  Etat  clans  le  sein  de  l'Union,  sur  un  pied  d'égalité,  furenî 
autorisés  à  établir  une  constitution  et  un  gouvernement  ,  par  une 
condescendance  dont  l'opinion  publique  n'a  pas  été  satisfaite. 

La  seconde  question  importante  agitée  dans  le  congrès,  rela- 
tivement à  l'occupation  desFlorides  ,  Ji'y  a  point  éprouvé  la  même- 
opposition.  Le  congrès  paraissant  fatigué  des  retards  mis  par  l'Es- 
pagne à  l'envoi  d'un  négociateur  annoncé  depuis  plusieurs  mois  , 
pour  la  ratification  du  traité,  et  su^eclant  la  bonne  foi  de  quelques 
mini^ires  espagnols  inléressés  à  la  rupture  ,  ou  du  moins  à  la 
modification  Je  l'article  8 ,  le  président  crut  devoir  proposer  aux 
deux  chambres  de  l'autoriser  à  prendre  immédiatement  possession 
des  deux  Florides,  et  à  y  établir  un  gouvernement  permanent , 
en  mettant  à  sa  disposition  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Tout  le  monde  paraissait  d'accord  sur  l'adoption  de  cette  mesure: 
il  avait  même  été  fait  des  dispositions  pour  la  mettre  à  exécution. 
Cinq  à  six  cents  hommes  étaient  partis  de  la  Delaware  pour  se 
rendre  à  cette  destinalion  ;  d'autres  troupes  allaient  être  embar- 
quées,  lorsqu'elles  furent  arrêtées  par  l'intervention  des  cours 
de  Russie  et  de  France.  Ces  puissances  désiraient  que  les  Etats-Unis 
ne  fissent  aucune  démarche  hostile  contre  l'Espagne,  attendu  que 
les  difficultés  seraient  bientôt  levées,  et  que  ses  dispositions 
étaient  toutes  pacifiques.  Le  président  revenant  sur  sa  détermi- 
nation ,  demanda  lui-même  au  congrès  d'ajourner ,  jusqu'à  la 
session  prochaine,  les  mesures  proposées  pour  l'occupation  des 
Florides  (message  du  27  mai).  D'ailleurs  nous  avons  déjà  dit  que 
cette  ratification  tant  attendue  ,  a  été  enfin  donnée  par  lé  roi 
d'Espagne  avec  le  consentcnent  des  certes,  le  24  octobre.  Le  pré- 
sident des  Etats-Unis  a  soumis  la  sienne  au  consentement  du 
congrès  ,  le  22  février  1821. 

Il  résulte  d'un  rapport,  publié  au  mois  d'avril  1820  par  le  comité 
des  voies  et  moyens,  que  le  revenu  des  Etats-Unis  s'était  élevé  en 
iSjg,  à24, 812,4^9  dollars  (i) ,  tandis  que  la  dépense  n'a  été  que  de 
24,o44f5C8  ,  en  sorte  qu'il  restait  en  caisse  pour  1820,  un  surplus 

(i)  Le  dollar  vaut  au  cours  moyen  du  change  S  fr.  ^o  cent. 
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de  767,811.  Mais  suivant  le  même  rapport ,  l'année  courante  se 
présentait  sous  un  aspect  moins  favorable;  on  prévoyait  dans  les 
l'ecettes  un  déficit  de  5,773,000  dollars  que  le  congrès  a  arrêté  de 
remplir  au  moyen  d'un  emprunt. 

La  diminution  du  revenu  des  Ét^ts-Unis,  dont  on  verra  la 
cause  générale  développée  dans  le  message  du  i4  novembre  1820, 
tenait,  dans  l'opinion  des  financiers  ,  à  l'augmenlation  excessive 
des  importations,  à  la  défaveur  progressive  de  la  balance  du  com- 
merce américain.  Ils  représentaient  que  ,  dans  les  quatre  années 
181C,  1817,  i8i8  et  1819  ,  la  valeur  des  imporialions  aux  Eials- 
Unis  s'est  élevée  à  3gi  millions  de  dollars,  tandis  que  celle  des 
exportations  n'a  été  que  de  290.  D'où  il  résultait  une  balance  dé- 
favorable aux  Etats-Unis  de  101  millions  de  dollars  ,  et  une 
rareté  de  numéraire  qu'ils  n'avaient  pas  encore  éprouvée  (1). 
Dans  cet  état  de  choses  ,  les  partisans  du  régime  prohibitif  vou- 
laient réduire  la  consommation  des  produits  étrangers  h  une  im- 
portation annuelle  de  5o  millions;  d'autres  croyaient  qu'il  suffi- 
rait pour  rétablir  l'équilibre  de  réviser  quelques  lois  sur  le  com- 
merce ,  et  sur-tout  le  tarif  des  douanes.  Le  gouvernement  y  avait 
même  proposé  de  grandes  modifications;  mais  la  difficulté  de  la 
matière  avait  arrêté  le  sénat,  et,  en  attendant,  on  s'était  borné 
à  des  mesures  particulières.  Ainsi,  à  la  suite  des  plaintes  élevées, 
le  congrès  arrêta  que  le  droit  de  tonnage  perçu  sur  les  na- 
vires et  bâtimens  français,  serait  porté  à  18  dollars  (  environ 
le  double  de  ce  qu'il  était)  par  tonneau,  à  dater  du  i^"^  juillet  1820, 
et  c'est  par  cette  loi  quele  congrès  a  terminé  sa  session  ,  le  i5  mai. 

On  sait  quelles  plaintes  cette  loi  a  excitées  en  France.  Des  né- 
gociations ont  été  ouvertes  à  Paris  et  continuées  à  Washington  , 
d'où  l'on  pouvait  espérer  une  conciliation  confoi'me  aux  intérêts 
des  deux  puissances.  En  attendant  les  résultais  désirés,  l'un  et 
l'autre  gouvernement  ont  modifié  la  rigueur  de  leurs  mesures,  en 
exceptant  de  l'exécution  de  la  loi  les  bâtimens  qui  seraient  entrés 

(i)  D'après  des  rapports  faits  au  congrès,  le  montant  dfs  billets  de  la  banqntî 
des  Elats-Uuis  et  de  ses  branches  ^'élevait  en  i8io  ,  ii   iijG2i,3So  dolhus. 
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dans  les  ports  respectifs  ,  sans  avoir  les  moyens  de  connaître,  en 
partant ,  l'angnienlation  des  droits. 

L'intervalle  d'une  session  du  congrès  à  l'autre,  n'est  guère 
rempli  ,  en  temps  de  paix  ,  que  par  des  mesures  d'administration 
générale  ou  particulière  des  Etats  trop  peu  importantes  pour  t-tre 
rappelées  ici  j  mais  il  faut  dire  un  mot  du  Missouri.  En  exécu- 
tion de  la  loi  qui  l'autorisait  à  faire  une  constitution  et  un 
gouvernement ,  une  espèce  de  Convention,  dont  les  membres  ont . 
été  nonimés  par  les  habitans  propriétaires  libres  ,  lui  a  donné 
une  constitution   dont   voici  les  bases. 

La  puissance  politique  y  est,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
Etats  de  l'Union,  divisée  en  trois  branches  ,  le  corps  législatif,  le 
pouvoir  exécutif,  l'ordre  judiciaire. 

La  législature,  ou  assemblée  générale,  se  compose  d'un  sénat 
et  d'une  chambre  de  représentans.  Chaque  citoyen,  à  l'exception 
des  soldats  et  des  matelots  employés  au  service  des  Etals-Unis  ,  a 
droit  de  suffi'age  pour  la  nomination  des  membres  de  la  législa- 
ture. La  constitution  accorde  à  ce  corps  tous  les  pouvoirs  ordi- 
naires ;  mais  il  lui  est  expressément  interdit  de  faire  aucune  loi: 
1".  pour  l'émancipation  des  esclaves  sans  le  consentement  de  ceux 
ù  qui  ils  aparliennenl,  ou  sans  leur  payer,  avant  l'émancipation  , 
la  valeur  des  esclaves  émancipés  ;  2°.  pour  empêcher  les  personnes 
(|ui  s'établiront  dans  l'Etat  d'y  amener  d'un  autre  Etat  de  l'Union, 
ou  d'une  partie  quelconque  de  son  territoire ,  des  individus  con- 
sidérés comme  esclaves  par  la  loi.  Il  pourra  toutefois  rendre  des 
lois  qui  défendent  l'introduction  des  esclaves  dans  l'ijitenlion 
d'en  faire  un  objet  de  spéculation.  Il  sera  de  son  devoir  d'em- 
pêcher qu'aucun  nègre  ou  mulâtre  libre  ne  s'établisse  dans  l'Etal 
snus  aucun  pi^étexte  ,  et  d'obliger  les  propriétaires  à  traiter  leurs 
rsclaves  avec  humanité.  Dans  les  procès  criminels ,  les  esclaves 
prévenus  de  crimes  seront  jugés  par  un  jury  ;  ils  auront  un  dé- 
fenseur nommé  par  le  tribunal ,  et  ils  ne  pourront  être  condam- 
nés qu'aux  peines  qui  seraient  infligées  à  toute  autre  personne 
dans  le  même  cas.  Tout  individu  qui  tuerait  un  nègre  sera  puni 
comiTie  s'il  avait  tué  un  blanc, , , . , 
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Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  gouverneur  ;  il  y  aura  un 
■vice-gouverneur  qui  remplacera  le  gouverneur  au  besoin  ,  et 
qui  présidera  de  droit  le  sénat Le  pouvoir  judiciaire  ap- 
partient à  une  cour  suprême,  à  un  chancelier,  et  à  des  tri- 
bunaux de  district  ou  autres  tribunaux  inférieurs  que  l'assem- 
lilée  générale  ponrra  juger  utile  d'instituer.  IjCS  juges  sont 
nommés  par  le  gouverneur  avec  le  consentement  du  sénat. 

D'après  l'esprit  de  celte  constitution,  qui  rapelle  celles  des  an- 
ciennes républiques  de  l'antiquité,  où  l'esclavage  des  uns  était 
consacré  comme  la  liberté  des  autres,  on  s'attendait  que  son 
adoption ,  et  par  conséquent  l'union  définitive  du  Missouri  à 
la  confédération,  serait  rejeléc  à  la  session  suivante  du  congrès. 
Cette  session  a  commencé  le  i5  novembre  :  le  récit  de  ses  travaux 
appartient  à  l'histoire  de  l'année  prochaine  ,  mais  le  message  da 
])résident  peut  servir  de  complément  à  celle-ci.  II  donne  une  idée 
favorable  de  la  situation  politique  extérieure  des  Etats-Unis,  et 
même  de  leur  situation  financière  ,  sous  le  rapport  de  la  dette  pi;- 
blique,  réduite,  depuis  181 5,  de  i58,7i3,o49  doU.  391,995,883. 
IVéanmoins  il  ne  dissimule  pas  les  difficultés  résultantes  de  la 
baisse  des  revenus  publics,  et  du  déficit  évalué  pour  1821  ,  par 
des  rapports  postérieurs ,  à  plus  de  sept  millions  à  couvrir  par 
un  nouvel  emprunt  (i). 

Au  milieu  de  leurs  difficultés  financières  ,  les  Etats-Unis  font 
chaque  jour  des  progrès  danj.  leur  population  et  leur  prospérité 
intérieure.  Leur  marine  augmentée  chaque  année  ,  devait  être 
portée  prochainement  à  douze  vaisseaux  de  ligne ,  dix-sept  fré- 
gates ,  et  à  un  nombre  proportionné  de  petits  bâtimens  ;  mais  où 
tend  à  réduire  l'armée  de  terre.  On  a  rédigé  dans  les  divers  Etals  , 
des  pétitions ,  suivant  l'intérêt  des  localités  ,  pour  ou  contre  le 
nouveau  tarif  des  douanes,  unique  source  des  i'evenus  de  l'Etat. 
Quant  à  l'esprit  de  parti  il  y  est  presque  entièrement  éteint,  et 
dans  les  choix  des  électeurs  qui  ont  eu  lieu  pour  l'élection  d'un 

(i)  L'estimation  des  dépenses  de  1821  est  de  24  millions,  celle  des  recellLS 
de  16,600.000  dollars  (  rapport  de  la  trésorerie  du  7  décembre). 
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nouveau  président,  comme  dans  cette  nomination  même;,  on  n'a 
presque  point. aperçu  de  traces  des  passions  qui  ont  si  long-temps 
divisé  la  nation.  M.  James  Monroë  a  été  réélu,  pour  quatre  ans, 
à  la  grande  majorité  des  suffrages. 

SAINT-DOMINGUE. 

La  révolution  nouvelle  arrivée  dans  cette  île ,  remonte  à  des 
circonstances  dont  il  faut  au  moins  donner  une  idée. 

On  se  souvient  qu'après  la  mort  de  Dessalines,  qui  s'était  fait 
empereur,  le  pouvoir  tomba  à  deux  de  ses  lieutenans  ,  Chris- 
tophe et  Pélhion  ,  qui  ne  purent  s'entendre  sur  les  moyens  de 
l'exercer  avec  plus  de  sécurité  que  Dessalines.  Christophe  voulait 
une  monarchie,  qu'il  éleva  au  Cap  avec  tous  les  prestiges  de  la 
royauté  ,  et  les  ressources  d'un  gouvernement  militaire  ;  Péthion  , 
établi  au  Port-au-Prince  ,  se  contenta  d'être  le  chef  d'une  répu- 
blique où  dominaient  les  hommes  de  couleur  ,  et  les  deux  peuples 
avaient  ainsi  vécu  depuis  douze  ans,  dans  l'attente  d'une  guerre 
qui  n'avait  été  retardée  que  par  la  crainte  d'une  attaque  de  la 
part  de  la  France.  Christophe,  plus  ambitieux,  s'était  appliqué 
dès  long-temps  à  semer  la  discorde  dans  la  république  d'Haïti. 
C'est  à  ses  instigations  que  Goman  ,  qui  avait  une  certaine  in- 
fluence sur  les  habitans  de  la  contrée,  dite  la  Grande-Anse  ^ 
dépendante  de  la  république  ,  avait  levé  l'étendard  de  la  ré- 
volte ,  comme  pour  venger  la  mort  de  Dessalincs  ;  mais  peut- 
être  en   effet  pour  s'y  faire  aussi  un  état  indépendant. 

Cependant ,  Christophe  lui  avait  en  quelque  sorte  fait  re- 
connaître sa  souveraineté  ,  en  lui  faisant  accepter  le  litre  de, 
comte  de  Jérémie  ,  lorsqu'il  oi^ganisa  sa  cour  sur  le  modèle  de 
celle  de  Napoléon  ,  et  il  lui  envoyait  des  secours  pour  se  main- 
tenir ,  en  attendant  qu'il  trouvât  l'occasion  de  soumettre  la  ré- 
publique à  son  autorité. 

Cette  querelle  intestine  durait  depuis  douze  ans.  A  son  avène- 
ment à  la  présidence ,  Boyer  ,  plus  guerrier  que  son  prédécesseur, 
avait  pris  la  résolution  d'en  finir  et  d'ôter  à  Christophe  un  allié 
secret ,  et  de  son  côté ,  Christophe  avait  fait  quelques  démonslra- 
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lions  hostiles  sur  les  fron lieras  de  la  république.  Mais  la  dé- 
fiance que  celui-ci  avait  de  ses  moyens  ou  de  ses  soldats  ,  l'ayant 
fait  renoncer  à  son  entreprise  ,  Boyer  reprit  ses  préparatifs  contre 
Gonian,  et  l'attaqua,  vers  le  coinraencement  de  l'année  ,  avec  des 
forces  auxquelles  celui-ci  n'était  pas  en  état  de  résister. 

La  plus  grande  difficulté  de  celte  expédition  était  de  traverser  et 
de  fouiller  un  pavs  coupé  de  moulagncs  ,  de  bois,  de  torrens  ou  de 
ravins  profonds.  Les  troupes  en  sortirent  avec  courage.  Le  prési- 
dent Boyer  fut  reçu  dans  toutes  les  villes  aux  acclausations  des 
habitans,  ravis  d'être  soustraits  à  l'anarchie  qui  les  avait  désolés, 
et  à  la  domination  qui  les  menaçait.  Goman  trouva  moyen  de 
s'échapper.  Mais  plusieurs  des  chefs  de  cette  longue  insurrec- 
tion ont  été  exécutés  ,  leurs  tètes  ont  été  exposées  sur  des  piques , 
dans  la  ville  de  Jérémie  ,  et  une  proclamation  de  Boyer  (  18  fé- 
vrier ) ,  a  annoncé  le  succès  complet  de  l'expédition  ,  et  la  sou- 
mission de  la  Grande-Anse  aux  lois  de  la  république. 

Boyer  venait  de  lui  rendre  un  grand  service;  elle  florissait 
par  le  commerce  et  la  modération  de  son  gouvernement  ,  lors- 
qu'un affreux  incendie  arrivé  au  Port-au-Prince,  le  i5  août, 
porta  la  ruine  et  la  désolation  dans  tout  l'État.  D'abord,  on  ne 
manqua  point  de  l'attribuer  à  des  agens  de  Christophe  ,  quoi- 
qu'il n'y  en  eût  aucune  indice  plausible  ;  la  haine  qu'on  lui  por- 
tait s'en  accrut ,  et  une  guerre  prochaine  avec  lui  semblait 
inévitable,  sans  ré\énement  imprévu  qui  vint  en  épargner  à  la 
république  les  frais  et  les  dangers. 

Christophe,  couronné  sous  le  nom  de  Henri  1^%  ressemblant  an 
fameux  pacha  de  Janiua  par  sa  cruauté,  son  ambition  et  sa 
cupidité ,  s'était  fait  une  cour  parée  de  titres  ,  chamarrée  de 
broderies  et  de  cordons,  où,  quoique  l'imitation  nous  ait  sem- 
blée fort  ridicule,  les  vanités  humaines  étaient  aussi  habilement 
exploitées  qu'ailleurs  ,  au  profit  du  pouvoir.  Ses  édits  de  1811  en 
sont  la  preuve. 

Il  voulait  tirer  son  peuple  de  la  barbarie  sans  le  soustraire  à  son 
autorité  ;  il  avait  entrepi^s  de  lui  faire  perdre  le  souvenir  de  son 
ancienne  condition  en  substituant  à  la  langue  française,  l'anolais 
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qu'il  faisait  enseigner  dans  des  écoles  publiques  à  la  Lancaster.  Il 
avait  comblé  d'honneurs  et  de  biens  les  principaux  officiers  de  son 
armée:  mais  pour  la  masse  du  peuple  noir,  il  n'avait  fait  que 
substituer  l'esclavage  de  la  glèbe  à  la  servitude  personnelle.  Sauf 
quelques  distributions  de  terrres  faites  à  ses  soldats,  il  s'était 
réservé  l'administration  des  habitations  abandonnées  par  les  Fran- 
çais, qu'il  affermait  comme  domaines  de  l'Etat  ;  leur  produit  perçu 
en  nature,  lui  formait  avec  l'impôt  foncier  établi  sur  les  propriétés 
particulières  el  les  droits  de  douane,  un  revenu  considérable. 

Ce  despotisme  ,  éuange  à  nos  yeux,  était  fondé  sur  des  appuis 
qui  paraissent  partout  si  solides,  sur  la  force,  les  honneurs  et 
l'argent.  Cependant  il  fatiguait  égalem  nt  les  courtisans,  le 
peuple  et  l'armée.  D'ailleurs  le  sort  de  la  république  voisine  était 
d'un  dangereux  exemple  pour  la  monarchie  de  Christophe.  Il  ne 
fallait  qu'un  accident  pour  y  faire  éclater  une  révolution.  La  gar- 
nison de  Saint-Marc  en  donna  le  signal. 

Vers  la  fin  de  septembre,  cette  garnison  ,  indignée  des  mauvais 
traitemens  que  le  gouverneur  venait  de  faire,  par  ordre  de  Chris- 
tophe ,  à  un  colonel  chéri  de  son  régiment ,  se  souleva ,  coupa  la 
tète  à  ce  gouverneur  appelé  Glonde,  et  la  fit  porter  dans  un  sac 
de  cuir  par  une  députation  d'officiers,  au  président  Boyer,  en 
l'assurant  que  le  vœu  unanime  des  troupes  et  des  habiians  du  ter- 
ritoire de  Saint-Marc  était  de  passer  sous  le  gouvernement  de  la 
république,  dont  ils  réclamaient  la  protection. 

Dans  la  position  où  Boyer  était  vis-à-vis  de  Christophe ,  il  fut 
d'abord  tenté  de  prendre  cette  démarche  pour  un  piège,  et  il 
envoya  sur  les  lieux  un  de  ses  officiers  pour  s'assurer  de  la 
vérité  de  la  nouvelle.  Mais  en  même  temps  il  fit  immédiatement 
rassembler  un  corps  de  quinze  à  vingt  mille  hommes,  avec  lequel 
il  s'avança  pour  soutenir  les  insurgés  de  Saint-Marc. 

De  son  côté  Christophe  ,  alors  retiré  à  Sans-Souci ,  où  il  était 
encore  malade  d'une  attaque  de  paralysie  qu'il  avoit  eue  au  mois 
de  juillet,  à  la  nouvelle  de  l'insurrection,  y  avait  envoyé  le  général 
Romain  (  duc  du  Limbe)  ,  avec  un  corps  d'armée  de  cinq  à  six 
mille  hommes.  Mais  ce  général,  lui-même  au  nombre  des  mécon- 
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teiis,  était  plus  disposé  à  faire  cause  commune  avec  ceux  de 
Saint-Marc,  qu'à  ks  combattre.  Pendant  qu'il  élait  en  marche, 
la  nouvelle  de  l'insurrection  répandue  dans  la  ville  du  Cap  y  pro- 
duisait une  vive  agitation  parmi  les  babilans  ,  et  dans  la  garnison. 
(Quelques  généraux  et  surtout  Richard  (  duc  de  Marmelade)  qui 
paraissent  avoir  eu  depuis  quelques  mois  le  projet  de  déposer 
leur  souverain,  en  profitèrent.  Dans  la  soirée  du  6  octobre ,  on 
battit  la  générale,  les  troupes  rassemblées  en  armes  déclarèrent 
qu'elles  ne  voulaient  plus  de  roi ,  et  Richard  proclama  sur-le- 
champ  dans  les  rues  du  Cap,  l'abolition  de  la  royauté.  Le  peuple 
d'abord  effrayé  de  ce  mouvement  l'accueillit  avec  enthousiasme 
quand  il  en  sut  la  cause.  On  mit  en  liberté  tous  les  individus  que 
la  tyrannie  ombrageuse  de  Christophe  avait  fait  jeter  en  prison. 
Les  habitans  cherchèrent  à  se  procurer  des  armes ,  et  le  reste  if» 
la  nuit  se  passa  dans  la  confusion  et  la  joie  de  ce  changement.  Le 
lendemain  matin  tous  les  corps  de  la  garnison  et  un  grand  nombre 
d'habitans  armés,  sortirent  du  Cap,  ayant  le  gouverneur  à  leur 
tète,  avec  six  pièces  de  canon,  et  allèrent  prendre  position  à  quel- 
que distance  de  la  ville,  à  l'endroit  appelé  le  Haut  du  Cap,  dans 
le  dessein  de  se  porter  sur  Sans-Souci ,  et  d'attaquer  Christophe, 
afin  de  prévenir  une  attaque  sur  la  ville. 

En  effet,  aussitôt  qu'il  fut  instruit  du  mouvement,  dont  il  ne 
connaissait  ni  l'étendue,  ni  les  auteurs,  il  envoya  des  ordres  au 
•gouverneur  Richard  qu'il  supposait  fidèle.  Mais  son  (iourrier, 
qu'on  eut  peine  à  soustraire  à  la  fureur  du  peuple,  lui  fut  renvoyé 
pour  lui  annoncer  qu'on  ne  reconnaissait  plus  son  autorité.  Alors 
mandant  auprès  de  lui  le  général  de  sa  garde  qui  lui  était  le  plt:s 
dévoué,  Joachim  Noël  (duc  du  Fort  royal),  il  lui  ordonna  de  ra  - 
sembler  ce  qu'il  pourrait  trouver  de  troupes  et  de  gens  fidèles,  de 
marcher  contre  les  rebelles  ,  et  de  mettre  à  mort  tous  les  mulâtres 
et  les  blancs. 

Il  se  trouva  quatorze  ou  quinze  cents  hommes  de  sa  garde  ,  l'élite 
de  l'armée.  Christophe  voulut  les  voir  avant  leur  départ  :  il  se 
fit  porter  dans  leurs  rangs,  il  leur  prodigua  les  éloges  et  les 
encouragemens ,  il  promit  à  chaque  soldat  jusqu'à  douze  dollars 
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de  gratification  el  le  pillage  du  Cap,  s'ils  réussissaient  à  soutnetll'e 
les  rebelles. 

Le  8  octobre ,  les  troupes  royales ,  qui  se  grossirent  en  route  de 
plusieurs  déiacliemens,  airivciren!  vis-à-vis  la  position  du  Cap  où 
les  indépendom.  éla.j'-ni  i  stés.  On  éoliangoa  d'abord  quelques 
coups  de  fusil  ;  mais  ceux-ci  ayant  arboré  pavillon  blanc,  les  sol- 
dats de  Noël  quitierenl  leur",  ranj^Sj  et  malgré  tous  les  efforts  de 
ce  général  pour  engager  uff  ailion ,  ils  se  réunirent  à  leurs'ca- 
marades  pour  demander  Li  tiépo'^jhon  de  Christophe  qui,  appre- 
nant cette  défection  nouvelie  ,  se  voyant  réduit  pour  tout  moyen 
de  défense  à  quelques  satelliles ,  et  traignsnt  de  tomber  entre  les 
mains  des  insurgés,  se  tira  un  'xap  Je  pistolet  dans  le  cœur, 
dont  il  mourut  sur  la  j)!afe  à  onze  heures  du  soir,  à  l'âge  de 
cinquante- trois  ans.  Après  sa  mort,  son  palais  de  Sans-Souci 
fut  mis  au  pillage  par  les  soldats  .  qui  y  trouvèrent  240,000 
dollars.  Sou  corps  resta  plusieurs  jours  exposé  sur  la  grande 
route  sans  sépulture.  Sa  veuve  el  ses  enians  n'furtnt  que  le 
temps  de  se  réfugier  au  fort  Heniy ,  situé  au-dessus  du  palais  et 
dans  lequel  étaient  ses  trésors,  asile  d'où  l'on  verra  qu'ils  furent 
bientôt  tirés. 

La  mort  de  Christophe  fut  célébrée  au  Cap  par  des  réjouissances  ; 
la  ville  fut  pendant  plusieurs  jours  dans  l'anarchie  sans  avoir  de 
gouvernement  reconnu,  sans  autre  autorité  que  celle  des  généraux 
premiers  auteurs  de  la  révolution.  Cependant  il  n'y  eut  alors 
d'autres  désordres  que  l'assassinat  de  deux  individus  qui  s'étaient 
prononcés  contre  le  mouvement.  Les  propriétés  publiques  et  par- 
ticulières furent  religieusement  respectées.  Le  peuple  ne  voulait 
plus  de  princes  ,  de  ducs  ,  de  comtes  et  de  barons ,  mars  les  esprits 
étaient  fort  divisés  sur  la  forme  de  gouvernement  à  choisir.  On 
attendait  le  vœu  de  la  division  du  général  Romain,  auquel  il  était 
question  de  déférer  l'autorité ,  comme  président  d'une  république 
du  nord. 

Pendant  que  ces  événemens  se  passaient  au  Cap  ,  Boyer  arrivait 
à  marches  forcées  sur  Saint-Marc  où  la  garnison  el  les  habiians 
s'empressèrent  de  reconnaître  l'autorité  de  sa  république.  Plusieurs 
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•litres  cantons  prirent  le  même  parti.  Alors  le  général  Romain  , 
«pii  s'était  déjà  «loniié  le  titre  de  général  en  clief ,  jaloux  de  con- 
server J'autorilé  ,  se  retira  avec  ses  troupes  au  Gros  Morne  d'où  il 
entra  en  négociation  avecBoyer.  Mais  celui-ci  poursuivant  sa  mar- 
che vers  le  Cap,  en  faisant  des  proclamations  sur  la  nécessité  de 
réunir  les  deux  Etats  en  nne  seule  république  ,  et  sans  vouloir 
entendre  d'antres  propositions,  entraînait  tout  sur  son  passage, 
en  sorte  que  Romain  se  vil  réduit  à  reconnaître  Boyer  pour  chef, 
heureux  qu'on  lui  conservât  ses  biens,  son  grade  et  tous  les  - 
droits  de  citoyen  de  la  république.  Le  21  octobre,  les  généraux 
du  Cap  adressèrent  au  peuple  une  proclamation  pour  lui  annoncer 
que  la  paix  était  faite;  qu'il  n'y  aurait  désormais  à  Haïti  qu'un 
seul  gouvernement  et  une  seule  constitution  ,  et  que  le  président 
Boyer  ferait  le  lendemain  son  entrée  au  Cap  à  la  tête  de  l'armée, 
composée  de  vingt-deux  mille  hommes. 

Il  y  fut  reçu  comme  un  libérateur;  il  confirma  tout  ce  qui 
s'était  fuit  en  son  absence;  il  conserva  le  commandement  du 
Cap,  désormais  nomnié  Cap-Hayti,  au  général  Richard  qui  y 
était  fort  aimé  :  le  26,  on  le  reconnut  comme  président  de  la 
république  Haylienne,  et  le  même  jour  il  fit  solennellement 
publier  la  constitution  à  laquelle  l'armée,  les  magistrats  et  tous 
les  fonctionnaires  prêtèrent  ensuite  st-rment. 

Quelques  désordres  avaient  souillé  ceiti  révolution,  malgré 
les  recommandations  laites  par  Boyer  dans  sa  proclamation  de 
Saint-Marc  (17  octobre),  d'éviter  les  vengeances.  Après  la  prise 
du  fort  Henry,  qui  s'était  rendu  sans  coup  férir  (18  octobre)  ,  le 
fils  aîné  de  Clirislophe  (  prince  royal  ) ,  le  général  Joachira  Noël 
et  cinq  à  six  ofûciers  généraux,  des  plus  dévoués  au  roi  déchu, 
avaient  été  massacrés  ;  mais  la  vengeance  populaire  se  contenta 
de  ces  victimes.  Boyer  en  témoigna  le  plus  profond  regret  et  prit 
sous  sa  protection  spéciale  la  veuve  et  les  autres  enfans  de 
Christophe  restés  sans  moyen  d'existence.  Des  trésors  immenses, 
qu'on  avait  trouvés  au  fort  Henry,  évalués  à  46,000,000  piastres 
(  240  millions  francs) ,  on  acquitta  la  promesse  faite  à  la  garde 
royale  et  l'arriéré  de  la  solde  de  l'armée  :  on  donna  des  secours 
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aux  nombreuses  victimes  de  la  tyrannie,  trouvées  dans  les  cachots. 
Jamais  révolution  n'avait  été  accomplie  sous  des  auspices  si  favo- 
rables ,  avec  des  moyens  si  puissans.  Comme  elle  répandait  im- 
médiatement l'abondance  dans  toutes  les  classes,  elle  trouva  peu 
d'obstacle;  elle  fut  célébrée  avec  une  allégresse  générale.  Cepen- 
dant le  président  Boyer  prit  des  précautions  pour  effacer  les  traces 
des  anciennes  divisions  de  couleur  et  d'opinion.  En  établissant  le 
siège  du  gouvernement  au  Port-au-Prince,  il  y  emmena  l'armée 
du  nord ,  et  laissant  au  Cap  les  troupes  du  sud ,  il  distribua  l'ad- 
ministration civile  et  militaire,  de  manière  à  prévenir  les  com- 
plots que  pourraient  faire  naître  la  jalousie  du  pouvoir  et  la  vanité 
humiliée  des  courtisans  de  Christophe.  La  suite  a  prouvé  que  ses 
précautions  n'étaient  pas  inutiles. 

Ainsi  finit  une  révolution  dont  il  est  difficile  d'apprécier  les 
conséquences  futures,  et  un  pouvoir  dont  l'élévation  et  la  chute  à 
peine  remarquées  dans  les  grands  événemcns  qui  agitaient  l'Eu- 
rope,  n'en  offrent  pas  moins  un  des  plus  singuliers  tableaux  de 
l'histoire  moderne. 


Il  faut  ajouter  aunombredesévénemens  remarquables  de  1820, 
la  mort  de  l'empereur  de  la  Chine  Kia-Kin ,  et  celle  du  l'oi  de  la 
Cochinchine  Gia-Long.  Ce  dernier  monarque  est  décédé  à  l'âge 
de  58  ans,  après  un  règne  rempli  de  révolutions,  à  la  fin  desquelles 
il  avait  réuni  sous  ses  lois  toutes  les  provinces  de  la  Cochinchine 
et  duTungquin.  Son  fils  aîné,  que  le  célèbre  évêqued'Adran  avait 
amené  en  France  en  1817,  étant  mort  depuis  plusieurs  années  ,  le 
sceptre  a  passé  dans  les  mains  du  puîné  qui ,  d'après  les  dernières 
dispositions  du  feu  roi,  doit  rester  trois  ans  sous  la  tutelle  de 
l'eunuque  Ta-Quan  son  gouverneur.  A  son  avènement  au  trône, 
le  jeune  roi  a  fait  remise  de  tous  les  tributs  au  peuple  pendant 
un  an. 
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DOCUMENS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DiscoCRS  DU  Roi  prononcé  a  Vouverturc  de  la  session  législative 
de  i8if) — 1820,  le  29  novembi'C  1819. 


<t  Messieurs  , 

«  Le  premier  besoin  de  mon  cœur, 
en  me  ivlrouvanl  parmi  vous,  est  de 
reconnaître  ks  bienfaits  que  la  Pro- 
vidence a  daigne  nous  accorder ,  et 
rciix  qu'elle  noui  permet  d'attendre 
de  l'avenir  : 

«  Ma  famille  s'est  accrue,  et  je  puis 
espi'rer  que  les  vœuv  qui  me  restent 
à  Ibrnier  seront  exauces.  De  nouveaux 
ap])uis  de  ma  maison  deviendront  de 
nouveaux  liens  entre  elle  et  mon 
peuple. 

0:  Nos  relations  amicales  avec  les 
divers  Etats  des  deux  mondes, Ibnde'es 
sur  l'union  intime  des  souverains  et 
sur  le  principe  d'une  mutuelle  indé- 
pendance, continuent  »  èlre  le  gajje 
d'une  longue  paix. 

(t  Par  l'heureux  effet  de  mes  négo- 
ciations avec  le  saint-siëj^e  ,  nos  pre- 
noières  églises  ne  sont  plus  privées  de 
pasteurs.  La  présence  des  évèques  dans 
— leurs  diocèses  affermira  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration 
ecclésiastique;  ils  y  propageront  le 
respect  du  à  notre  suinte  religion  et 
aux  lois  de  l'Etat.  Nous  conserverons 
intactes  les  lib^rîés  de  notre  Eglise. 
J'écouterai  les  vœux  des  fidèles  ;  je 
consulterai  leurs  besoins  et  leurs  res- 
sources avant  de  vous  proposer  les 
mesures  que  peut  encore  exiger  la 
restauration  du  culte  de  nos  pères. 

it  Deux  années  d'abondance  ré- 
parent en  partie  les  maux  de  la  di- 
sette. L'agriculture  a  fait  de  sensibles 
progrès;  toutes  les  industries  ont  pris 


un  noble  essor  ;  les  beaux-arts  conti- 
nuent à  orner  et  à  illustrer  la  France. 
J'ai  réuni  autour  de  moi  leurs  nom- 
breuses productions;  le  même  avan- 
tage est  accordé  aux  arts  utiles  ;  l'ad- 
miration publique  les  a  également 
encouragés. 

a  La  libération  de  notre  sol  et  des 
temps  plus  l.ivorables  ont  permis  de 
travailler  à  l'amélioration  de  nos  fi- 
nances. J'ai  ordonné  qu'on  mit  sous 
vos  yeux  l'état  des  charges  puliliques, 
ainsi  qic  celui  des  moyens  d'y  sub- 
vrnir;  et  j'ai  la  satisiaclion  de  vou» 
annoncer  que  la  prévoyance  législa- 
tive n'aura  pas  été  trompée  par  des 
besoins  urgens  et  accidenteis.  Aucun 
crédit  nouveau  ne  sera  demandé  pour 
l'année  courante. 

a  Déjà  de  premiers  soulngemens 
ont  été  accordés  aux  contribuables. 
Le  dégrèvement  des  impùis  les  plus 
onéreux  ne  sera  retardé  qu'aulant 
que  l'exigera  l'acquillement  desd<"tîcs 
extraordinaires  contractées  par  l'Etat. 

c  Partout  les  lois  ont  trouvé  une 
facile  exécution .  et  nulle  part  la 
tranquillité  publique  n'a  été  essen- 
tiellement troublée.  Dans  ces  circons- 
tances ,  et  pour  mieux  écarter  le  sou- 
venir des  maux  passés,  j'ai  cru  pou- 
voir multiplier  les  actes  de  clémence 
et  de  réconciliation.  Je  n'y  mets  d'au- 
tres limites  que  celles  qui  sont  posées 
par  le  sentiment  national  et  la  dignité 
de  la  couronne. 

c  Toutefois,  au  milieu  de  ces  élé- 
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mens  de  prospérité  publique ,  je  n'ai 
point  dû  me  dissimuler  que  de  justes 
motifs  de  crainte  se  mêlent  ànos  espé- 
rances, et  réclament,  dès  aujourd'hui, 
noirs  plus  sérieuse  altention. 

«Unf  inquiétude  va!j;ue,  mais  réelle, 
préocrupe  tous  les  esprits;  chacun 
demande  au  présent  des  gaffes  de 
sa  durée.  La  nation  ne  goûte  qu'im- 
parfaitement les  premiers  fruits  du 
régime  légal  et  de  la  paix;  elle  craint 
de  se  les  voir  arra<  her  par  la  violence 
des  factions,  elle  s'alarme  de  leur  ar- 
deur pourla  domination  ;  elle  s'eii'raie 
de  l'expression  trop  claire  de  leurs 
desseins.  Toutes  les  craintes,  tous  le's 
vœux  indiquent  la  nécessité  d'une  ga- 
rantie nouvelle  de  repos  et  de  stabi- 
lité.Le  crédit  en  attend  le  signal  pour 
s'élever  ;  le  commerce  pour  étendre 
ses  spéculations.  Enfin,  la  France, 
pour  è'.re  sûre  d'elle-même,  pour  re- 
prendre parmi  les  nations  le  rang 
tju'cUe  doit  occuper  dans  son  intt'rét 
comme  dans  le  leur,  a  besoin  de  met- 
tre sa  constitution  à  l'abri  de  secousses 
d'au'.ant  plus  dangereuses  qu'elles 
sont  plus  lré<piemment  répétées. 

a  Dans  cette  conviction,  je  me  suis 
reporté  vers  les  pensées  que  déjà 
j'aurais  voulu  réaliser,  mais  qui  de- 
vaient être  mûries  par  l'expérience, 
et  commandées  par  la  nécessité.  Fon- 
daieurde  cetle  charte  ,  ii  laquelle  sont 
inséparablement  liées  les  destinées  do 
mon  peuple  et  de  m;i  famille,  j'ai  senti 
que  s'il  est  une  amélioration  qu'exi- 
gent <es  grands  intérêts  aussi-bien 
que  le  maintien  de  nos  libertés  ,  et 
qui  ne  modifierait  quelcp.ies  formes 
réglementaires  de  la  ciiarte  qu<'  pour 
mieux  assurer  sa  puissance  et  son  ac- 
tion,  il  m'appartient  de  la  proposer. 
«  Le  moment  est  venu  de  fortifier 
la  chambre  des  députés  et  de  la  sous- 
traire ii  Faction  annuelle  des  partis, 
en  lui  assurant  une  durée  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  l'ordre  public  et 
à  la  considération  extérieurede  l'Etat  ; 
ce  sera  le  complément  de  mon  ou- 
Tragf>.  Plus  heureux  que  d'autres 
Eials,  ce  n'est  pa<j  dans  des  mesures 
provisoiris,  mais  dans  le  développe- 
ment naturel  de  nos  institutions,  que 
nous  puiserons  notre  force, 

«  C'est  au  dévouement,  c'est  à  l'é- 
nergie des  deux  chambres,  c'està  leur 
union  intime  avec  mou  gouvcrneinenlj 


que  je  veux  demander  les  moyens  de 
sauver  de  la  licence  les  libertés  pu- 
bliques, d'aftérmir  la  raonardiie  ,  et 
de  donner  à  tous  les  intérêls  garantis 
par  la  charte  cetle  profonde  sécurité 
que  nous  leur  devons. 

K  Nous poursuivronsen même  temps 
la  lâche  de  mettre  toutes  nos  lois  en 
harmonie  avec  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Vous  en  avez  précédemment 
adopté  plusieurs  ([ui  tendent  vers  ce 
but  ;  et  j'ai  donné  ordre  qu'on  pré- 
parât celles  qui  assureront  la  liberté 
individuelle,  l'impartialité  des  juge- 
meus ,  l'administratiou  régulière  et 
fidèle  des  départemens  et  des  com- 
munes. 

a  La  Providence  m'a  imposé  le  de- 
voir de  fermer  l'abime  des  révolu- 
tions; de  léguer  à  mes  successeurs  , 
à  ma  patrie,  des  institutious  libres  , 
fortes  et  durables,  ^'ous  êtes  associés 
à  ce  devoir  sacré.  Pour  le  remplir, 
comptez,  Messieurs,  sur  mon  iné- 
branlable fermeté  ,  comme  je  compte 
sur  le  concoursde  mes  fidèles  et  loyaux 
pairs  de  france,  des  fidèles  et  loyaux 
députés  de  mes  départemens.  » 


3o  décembre  iSu).  LOI  des  six 
douzièmes  provisoiris. 

12  mars  1820.  LOI  relnliye  aux 
décomptes  de  ventes  de  domaines  na- 
tionaux et  la  libération  des  conces- 
sionnaires engagistes  et  échangistes. 
(^Moniceuràu  16  mars,  Buileiiit  des 
lois  j  n»  35i.  _) 


26  mars  1820.    LOI  sur  la  liberté 

individuelle. 

Louis ,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !'='■.  Tout  individu  prévenu  de 
complots  ou  de  machinations  conire 
la  personne  du  Roi,  la  sûreté  de  l'E- 
tal et  les  personnes  de  la  famille 
royale,  pourra,  sans  qu'il  y  ail  né- 
<:essité  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux ,  être  arrêté  et  détenu  en  vertu 
d'un  ordre  délijjëré  dans  le  conseil 
des  ministres  ,  et  signé  de  trois  mi- 
nistres au  moins  ,  cl  dont  il  lui  sera 
L\isse  copie. 
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sacresen  tout  ou  en  partie  aux  noii- 
vfllos  et  aux  niali«-rcs  politiques,  pa- 
raissant, soit  à  jour  (ixt;,  soit  irrOf;i:iic- 
rcniPiU  ,  i;t  par  livraisons,  <-sl  suspcn- 
ilnc  IcMiporaircinont  jiiscpi'aii  tenue 
ci -a  près  fixé. 

?..  Aucun  cles<)its  journaux  et  ccrits 
pcriixlifpic»  ne  pourra  cire  public 
(pi'avec  l'aulorisalion  du  lîoi.  'l'oule- 
l'ois,  les  journiuix  et  (-crils  perioilicpu\^ 
ai'lurlleuitnl  cxislans  continueront 
de  paraiti'e  en  se  ronlormant  auxdis- 
posilmns  de  la  présente  loi. 

3.  l.'aulorisation  exigée  par  l'article 
pri'cedinl,  ni;  jjunrra  cire  a<'corclee 
ipTà  ceux  qui  justifieront  s'èlre  con- 
formes aux  conditions  prescrites  à 
l'arlirlo  l'^do  la  Ici  du  9  juin  1819. 

!^.  Avant  \\  publication  d<;  toute 
feuille  ou  livraison,  le  manuscrit  de- 
vra être  soumis,  par  le  propriétaire 
ou  l'edileur  n;spousable,  ii  un  examen 
préalable. 

5.  Tout  propri(';aire  ou  éditeur  res- 
ponsable <|ui  aurait  fait  imprimer  ou 
dislribui-r  une  feuille  ou  une  li\  raison 
d'un  journal  ou  '.'crit  p('riodic|ue  ,  sans 
l'avoir  coniiuuni(|uce  au  censeur  avant 
l'impression  ,  ou  «pii  aurait  inséré 
dans  une  desdiles  feuilles  ou  livrai- 
sons \\n  apiide  non  communicpié  ou 
nonapprouve,sera  puni  correclionnel- 
lement  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  i\  douK<î  cents  francs, 
sans  jirejudice  des  pouisnilis  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  le  con- 
tenu de  ces  feuilles,  livraisons  et  ar- 
ticles. 

6.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  e'di- 
teur  respoi. sable  sera  poursuivi  en 
vertu  de  l'arUele  pn'cc'dent,  le  gou- 
vernenK  nt  pourra  prononcer  la  sus- 
p;nsiùn  du  journal  ou  écrit  përio- 
ditjue  jusqu'au  jugement. 

7.  Sur  le  vu  du  jugement  de  con- 
dcimnali(m,  le  gouvernement  pourra 
prolonger  ,  pour  un  terme  qui  n'excé- 
di  ra  pas  six  mois  ,  la  suspension  dudit 
journal  ou  écrit  périodique.  En  cas 
de  récidive  ,  il  pourra  en  prononcer 
définitivement  la  suppression. 

b.  Kul  dessin  imprimé ,  gravé  ou 
lithograpliie  ne  pourra  être  publié  , 
exposé  ,  distribué  ou  mis  en  vente 
sans  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. Ceux  qui  contrevien- 
draient à  cette  disposition  seront  pu- 


2.  Tout  prévenu  ,  arrêté  en  exécu- 
tion du  précédent  article  ,  sera  direc- 
lementconduit  dans  la  maison  d'arrêt 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de  sa 
résidence,  ou  de  l'arrondissenieal  dans 
lequel  il  aura  donné  lieu  à  ladite  pré- 
vention. 

Le  geôlier  ou  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  retu'îttra  dans  les  vingt-quatre 
heuri-s  une  copi-,-  de  l'ordre  d'arres- 
tation au  procureur  du  Roi  ,  qui  , 
soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses 
substituts,  entendra  inuuediatement 
le  détenu,  l'interrogera,  tan!  sur  l«s 
faits  qui  seront  ii  sa  connaissaïu-e  ,  que 
sur  les  documens  transmis  par  le  mi- 
nistère ,  dressera  procès  verbal  des 
dires  et  des  réponses  du  de'teiiu  ,  re- 
cevra de  lui  tous  mémoires,  réclama- 
tions et  autres  pièces  ,  et  enverra 
If;  tout ,  sans  délai  ,  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  général,  au  mi- 
nistre delà  justiee,  pour  en  être  fait  rap- 
port au  conseil  du  Roi,  qui  statuera. 

3.  Ce  rapport,  la  décision  du  con- 
seil, soit  pour  le  renvoi  du  prévenu 
devant  les  juges  compélens  ,  soit  pour 
sa  mise  en  liberté  ,  en  lui  donnant 
connaissance  par  écrit  des  causes  de 
son  arrestation  ,  devront  avoir  lieu 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard  qui 
suivront  l'envoi  fait  des  pièces  ci-des- 
sus au  ministre  de  la  justice  par  le 
procureur  général. 

4.  Si  la  présente  n'est  pas  renouvelée 
dans  la  procliaine  session  des  chambres, 
elle  cessera  de  pUiu  droit  d'avoir  son 
elle  t. 

5.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien 
aux  dispositions  du  àwÀl  commun  , 
relativis  à  la  birme  des  arrestations 
f-t  au  temps  pendant  lequel  elles  peu- 
vent être  faiies. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  cliambrc  des  pairs, 
et  par  celle  des  députés,  et  sanction- 
née par  nous  ccjourd'liui  ,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat;  voulons  en 
conséquence  (|u'eUc  soit  gardée  et  ob- 
servée dans  tout  noire  royaume,  terres 
et  pays  de  notre  obéissance,  etc.,  et»'. 


3i  mars.  LOI  sztr  la  pitbli ration  des 
journaux  ,  écrits  périud\(jues,  des- 
sins grai'és  et  liihoi^rapliiésj,  etc. 

Art.  i^'.  La    libre   circulation   des 
journaux  ou  écrits  périodiques  con- 
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nis  des  peines  portées  en  l'article  5  de 
l;i  présente  loi. 

■  f).  Les  dispositions  des  lois  du  17 
mai,  du  2(i  mai  et  du  9  juin  iSrg  , 
auxquelles  il  n'est  point  deroj;e  par 
l;s  articles  ci-dessus,  continueront  à 
être  exe'cutees. 

10.  La  présente  loi  cessera  de  plein 
droit  d'avoir  son  elîet  à  la  fin  de  la 
session  de  it'20. 

La  présente  loi ,  etc. 


i*'    auril  1820.   Ordonnance  royale 
pour  l'exécution  de   la  loi  du  01 

■  1    ,.  J, 

Louis,  etc. 

Titre  le^.  De  l'autorisation  des 
Journaux  et  écrits  périodifjues.  Art. 
l'r.  Dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ,.  les  pr-ipriétaires  ou  édi- 
teurs respo!isables  des  journaux  et 
écrits  périodiques  actuellement  exis- 
tans,  seront  tenus  de  déclarer,  à 
Paris,  devant  le  préfet  de  police,  et 
dans  les  deparlemeus,  devant  les  pré- 
fets, qu'ils  entend<;nt  se  conroniifr 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3i  mars 
1820,  et  profiter  ,  en  conséquence, 
de  l'autorisation  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  2  de  ladite  loi. 

2.  A  l'avenir,  toute  personne  qui 
voudra  publier  un  nou^eau  journal, 
sera  tenue,  pour  obtenir  notre  auto- 
risation, de  présenter  sa  d^mande  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat ,  au 
département  de  l'intérieur.  Si  sa  de- 
mande est  admise  ,  nolr<'  autorisation 
sera  accordée  au  requérant  sur  la 
preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions 

^  prescrites  en  l'article  i*""  de  la  loi  du 
9  juin  1819. 

3.  Le  brevet  d'autorisation,  déli- 
xré  par  notre  ministre  secrétaired'Etat 
de  Viniérieur,  sera  enngislré,  sans 
irais,   au  tribunal  civil  du  lieu  oii  le 

I'ournal  ou  écrit  périodique  géra  pu- 
.lié. 

Titre  11.  De  lacensure.  4.  U  y  aura 
.T  Paris,  auprès  de  notre  ministre  se- 
«■rétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur ,  une  commission  chargée 
de  l'examen  préalable  de  tous  les 
journaux  et  écrits  périodiques. 

5.  Cette  commission  sera  composée 
de  douïe  ceaseurs  :  ils  seront  nommés 


par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

6.  Tout  article  de  journal  oti  écrit 
périodique  devra,  avant  d'être  impri- 
mé ,  avoir  été  revêtu  du  visa  de  la 
commission,  qui  en  autorisera  la  pu- 
blication ,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  3i  mars  1820. 

7.  La  commission    ne   pourra   pro- ^ 
noncer ,    s'il    n'y    a    au    moins    cinq 
membres  préseiis. 

8.  Dans  (  liaque  chef-lieu  de  dépar- 
temeîit  ,  il  y  aura,  auprès  du  préfet, 
une  commission  de  ti'ois  censeurs , 
charfjfés  de  l'examen  j)ré;(labie  des 
journaux  et  écrits  périodiques  qui 
seront  publiés  dans  le  déparlement. 

9.  L'n  conseil  de  neuf  magistrats 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  noire  };iirde  des  sceaux,  miiiislre 
j-ecrétaired  Etat  au  département  de 
la  justice,  sera  chargé  de  la  surveil- 
laïue  de  la  censure. 

10.  La  commission  de  censure  de 
Paris  rendra,  une  lois  par  semaine, 
un  compte  raisonmi  de  ses  décisions 
au  conseil  de  surveillance.  Les  com- 
missions des  départemenslui  ri  ndroiit 
compte  de  leurs  opérations  au  moins 
une  fois  par  mois. 

11.  Quand  il  y  aura  lieu  ,  en  exé- 
cution de  l'article  6  de  la  loi  du  3i 
mars  1820,  à  la  suspension  provisoire 
d'un  journal  on  écrit  périodique, 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de 
surveillance ,  sous  l'approbation  de 
noire  ministre  secrétiiire  d'Etat  an 
département  de  la  justice.  Il  en  sera 
de  même,  quand  il  y  aura  lii'u  ,  en 
exécution  de  l'art.  7  de  ladite  loi  ,  de 
prononcer    la    sus|>ei).sion    ou  la  sup- 

Srtssion  d'un  journal  ou  écrit  perio- 
i([ue  après  jugement. 
liTHE  III.  Des  dessins j  eslavipes  et 
qrui^ures.  12.  L'autorisation  préalable 
exigée  par  l'art.  8ue  la  loi  du  3i  mars 
18:10,  pour  la  publication,  exposition, 
distribution  ou  mise  (-n  vente  de  tout 
dessin  ou  estampe  gravée  ou  lithcgra- 
phiée,  qui  ,  à  l'avi  in'r ,  sera  déposé, 
coniorménient  à  l'article  8  de  notre 
ordonnance  du  24  octobre  i8i4i  sera 
accordée,  s'il  y  a  lieD;  en  même  temps 
que  le  réce'pissé  mentionné  en  l'art. 
9  de  ladite  ordonnante.  Toute  autori- 
sation accordée,  sera  insérée  au  jour- 
nal de  la  librairie. 
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ï3. Notre  minislre,  sforelain  d'Etiit 
nu  dëparlement  de  l'inlerieuT,  et 
notre  garde  des  sceaux,  uiinislre  se- 
«Tetaire  d'Etat  au  di'|)arUMnent  de  la 
justice,  sont  char;;('s,  diacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

10  mai.  LOI  relative  à  divers  sup- 
plémms  de  crédits  (i,8ti.>.,2o5  Crants 
pour  i8i 8  et  8,186,070  fr.pour  1819.) 
Moniteur  du  i5  mai.  BuUeiiit  des 
lois  ,  n"  3()8. 

28  mai.  1.01  relative  au  règlement 
définitif  du  budget  de  1818.  {^Ibid. 
no  372. ) 

"^  juin.  LOI  sur  les  douanes.  (^Ibid. 
no  374.  ) 


■2C^juin  1820.  LOI  pour  les  élections. 

Locis,  etc. 

Alt.  i«f.  Il  y  a  dans  clia(|ue  depai-- 
tement  un  collège  clecioral  de  (.ièp;ir- 
tenient  et  dis  collèges  électoraux 
d'arrondissement. 

Néanmoins  ,  tous  les  électeurs  se 
réuniront  en  un  seul  collège,  dans  les 
départeniens  qui  n'avaient ,  à  l'épo(jue 
du  5  lévrier  1817,  qu'un  député  à 
nommer;  dans  ceux  ou  le  nombre  des 
électeurs  n'excède  pas  trois  cents,  et 
dans  ceux  qui,  divisés  en  cinq  arron- 
dissemens  de  sous-prél'cclures,  n'au- 
ront pas  au  delà  de  quatre  cents 
électeurs. 

2.  Les  collèges  de  département  sont 
composés  des  électeurs  les  plus  impo- 
sés, en  nombre  égal  au  quart  de  la 
totalité  des  éltiteurs  du  ilép,".rtement. 

Les  collèges  de  dèpariemcnt  i;om- 
ment  cent  soixante  et  douze  nouveaux 
députés  ,  conr<irnièment  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.  Ils  procéde- 
ront à  cette  nomination  pour  la  ses- 
sion de  1820. 

La  nomination  des  deux  cent  cin- 
quante-huit déjHites  actuels  eit  attri- 
buée aux  collèges  d'arrondissemens 
électoriiux  à  i'ormer  dans  fliaqne  dé- 
partement, en  veriu  de  l'art,  i^r^saul' 
lies  exceptions  portées  au  paragraphe  2 
du  même  article. 

Ces  collèges  nomment  chacun  un 
député.  Us  sont  composés  de  tous  les 
électeurs  ajant  leur  domicile  poli- 
tique dans  l'une  des  communes  com- 


prises dans  la  circonscription  de  cha- 
que arrondissement  éle<loral.  Cette 
circonscription  s»  ra  provisoirement 
dèlcrminec  ,  pour  chaque  d(  parte- 
nient,  sur  l'avis  du  conseil  géiu'ral, 
pardesordonnan<(  s  du  Roi  qui  seront 
soumises  ;i  l'iipprobalion  b-gislalive 
dans  la  prochaine  s(  ssion. 

Le  ciii<|uième  des  d- pûtes  actuels, 
qui  doit  être  renouvelé,  sera  iionunë 
par  les  collèges  d'arrondissement. 

Four  tes  sessions  suivantes,  les  dé- 
parteni'-ns  (jui  auront  ;i  renouveler 
leur  dèpiitation,  la  nommeront  en 
eniier  d  après  les  bases  établies  par  le 
présent  article. 

3.  La  liste  des  électeurs  de  chaque 
colh.'ge  sera  iuiprimèe  et  affichée  ua 
mois  avant  l'ouverture  des  collèges 
électoraux.  (!ette  liste  contiendra  la 
quotité  et  l'espèce  des  contributions 
de  cliiicpie  ékcK  ur,  avec  l'indication 
des  départemens  ou  elles  sont  payées. 

4.  Les  contributions  directes  ne  se- 
ront comptées  pour  être  électeur  ou 
éligible,  cjne  lorsque  la  propriété  l'on- 
cière  aura  été  possédée,  la  location 
l'aile,  la  patente  prise,  et  l'iiulustrie 
sujette  à  patente,  exercée  une  année 
avant  l'époque  de  la  convocation  du 
collège  el  ctoral.  Ceux  qui  ont  des 
droits  acquits  avant  la  publication  de 
la  présente  loi ,  et  le  possesseur  ii  litre 
sueie>sir,  sont  seuls  exceptés  ele  cette 
condition. 

5.  Les  contributions  foncières, payée» 
par  une  veuve,  sont  comptées  à  celui 
de  Ses  fils,  •;'.  défaut  de  fils,  à  celui  de 
ses  peiit'-fils,  et  à  défaut  detilset  pe- 
tits-lils,  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle 
désigne. 

G.  Pour  piocèder  à  l'élection  des 
députés,  chaque  (lecteur  écrit  secrè- 
tement >on  vote  sur  le  bureau  ou  l'y 
fait  écrire  par  in  autre  électeur  de 
son  choix,  sur  un  bulletin  qu'il  fecoit 
à  cet  etièt  du  président.  Il  remet  son 
bulletin  écrit  et  fermé  au  président, 
qui  le  dépose  dans  l'urne  destinée  à 
cet  usage. 

7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux 
deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
ne  réunit  au  moins  le  tiers  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  membres 
qui  composent  le  collège,  et  la  moitié 
plus  un  des  suHrages  exprimés; 

8.  Les  sous-préfels  ne  peuvent  être 
élus  députés  par  les  collèges  d'airoB- 
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dissemont  électoraux  qui  romprenuent 
la  totalité'  nu  une  parti»'  des  électeurs 
de  l'arrondisseiiienl  de  leur  sous-pré- 
fecture. 

•  '.  L' s  de'pute's  d<Tede's  ou  «le'mis- 
sionn;iires  seron!  remplaces  riiacun 
par  le  collège  qui  l'aura  noiuiue. 

En  cas  de  décès  ou  d(  mission  d'au- 
cun des  nr^mbres  aciuelsde  la  <  liam- 
Lre,  avant  que  le  département  auquel 
il  appartient  soit  <'n  retour  de  renou- 
veler sa  fle'pufatiou ,  il  sera  remplacé 
par  un  des  collé<!;es  d'arrondissement 
de  ce  département. 

La  chambre  déterminera ,  par  la 
Toie  du  sort,  l'ordri^  dans  lequel  les 
collèges  électoraux  d'arrondiss' m<  nt 
procéderont  aux  remplaciinens  éven- 
tuels jusqu'au  premier  renouvelle- 
ment intés^ral  de  chaque  députalion. 

10.  En  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission,  ou  autrement,  les 
collèges  électoraux  seront  convoqués 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection. 

11.  Les  dispositions  des  lois  des  5 
février  1817  et  25  mars  1818,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente,  continueront  d'être  exécutées 
et  seront  communes  aux  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondis- 
sement. 

La  présente  loi  discutée,  etc.  etc. 

Nota.  Voyez  pour  le  nombre  des  nou- 
veaux députés  à  élire  par  les  collèges  de 
département ,  la  liste  des  électious. 


^juillet.  LOI  pour  le  partage  des 
bénéfices  de  la  banque  mis  en  réserve. 
(  Bulletin  des  lois ,  n»  38 1.) 

&  juillet.  LOI  relative  au  traitement 
des  membres  de  la  légion  d'honneur. 
(  Ibid.  no  382.  ) 

^juillet.  LOI  relative  à  une  impo- 
sition additioniji  lie  pour  l'achèvenienl 
de  là  Bourse  de  Paris.  {Ibid.  n°  383.) 


i()  juillet,  LOI  reln.'ù'e  à  lu  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  1S20, 

Louis  ,  etc. 

Titre  1".  Dispositions  relatives 
a7ix  petisions.  Art.  if.  Les  pensions 
militaires  accordées  ou  restant  à  ac- 
corder par  suite  de  la  conversion  d  s 
traitemens  de  non-activité  en  sold  'S 
de  retraite,  autorisée  par  l'art.  21  de 


la  loi  du  i5tïiaii8i8,  seront  inscrites 
au  trésor,  à  compter  du  i'''  janvier 
1820,  jusqu'à  concurrence  d'une  som- 
me cie  deux  millions  six  cent  mille 
fraïu's. 

■2.  L'inscription  aura  lieu  d'après 
les  ordonnances  decomession  qui  ont 
été  et  seront  adressées  au  ministre  des 
finances  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  24  et  25  de  la  loi  du  25  marâ 
1817. 

o.  T)h  moment  où  cette  somme  de 
deux  millions  six  cent  mille  francs 
aura  été  atteinte  par  les  inscriptions 
efre<tives,  les  pensions  militaires  <)uî 
seront  ulît'i'ieiireiuent  accordées  par 
la  conversion  des  traitemens  de  non- 
a<  livité  en  soldes  de  retraite,  seront 
ifnj.iitées  sur  le  crt-dit  annuel  d'ins- 
cription fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
i/}  juillet  1819. 

TiTiiE    II.    Fixation  des    chai'ges  et 
dépenses  de  l'exercice  1820. 

§  i'''. Budget  de  la  dette  consolidée. 
4.  Les  dépenses  de  la  dette  consoli- 
dée et  de  i'amorlissement  sont  fixées, 
pour  rexerci<e  1820,  à  la  somme  de 
deux  cent  vingt-huit  mil  ions  trois 
cent  qnarantc-un  mille  deux  cents  l'r., 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

§  2.  Fixation  des  dépenses  générales 
du  seri^ice.  5.  Des  crédiissont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  neuf 
millions  soixante-onic  mille  francs, 
pour  les  dépenses  i;<>nèia les  du  service 
de  l'année  1820,  eonibrinémentà  l'état 
ci-annexé. 

6.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  art.  4 
et  5  de  la  présente  loi  et  dans  les  ta- 
bleaux y  annexés  ,  par  les  voies  et 
nio)ens  de  l'exercice  1820. 

7.  Les  comptes  de  chaque  exercice 
seront  toujours  établis  avec  les  mêmes 
distributions  (jue  l'aura  été  le  budget 
dudit  exercice  ,  saui' les  dépi  nses  im- 
prévues (|ui  n'y  auraient  pas  été  men- 
tionnées, et  pour  les(|uelles  il  sera 
fait  des  articles  ou  des  chapitres  addi- 
tionnels et  séparés. 

8.  L'ordonnance  du  o  août  1818, 
portant  concession  à  la  ville  de  Paris 
du  privilège  de  l'exploitation  des  jeux, 
coniinutra  d'è'.re  exécutée,  sauf  lu 
modification  siiivan  e  : 

L'obligaîiou  imposée  à  ladite  ville. 
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«le  prendre  à  sj  «  hurjje  et  de  pnyer  àn- 
miellement,  pour  prix  de  cette  oon- 
crssion,  les  d<p(.'nst's  enoiirees  dans 
l'elat  annexe  ii  la  susdite  otdonnunce, 
el  jiioniant  à  «inq  millions  «inq  <ent 
mille  francs ,  sera  «-onvcrlie,  à  ilat<r 
du  i»f  januer  prodiain  ,  en  une  obli- 
j;ati<in  de  verser  aniui  ll.iu«nlau  Mc- 
bov  roKil  la  susiliif  somme,  payable 
par  douzième  <-!iaque  mois. 

Le  budget  de  l'Elal  pour  l'année 
1821,  sera  en  !)0ii.s«'(|u<  née  auj^tneutt': 
eu  recette,  df^s  cinq  millions  ci ikj  cent 
mille  francs  qui  seront  versi  s  par  la 
ville  de  Paris;  et  en  dépense,  des 
Wjnmies  équivalentes  qu'<  Ile  devait 
acquitter  en  vertu  de  <eUe  ordon- 
nance, et  qui  cesseront  d"étre  à  sa 
charge. 

La  présente  loi,  discutée,  etc.  etc. 


:i3  Juillet.  LOI  rclulwt  à  la  Jîxalion 
du  budget  des  receUes  de  ib2o. 

LoDis,  etc. 

TiTRE  I".  Dh'erx  droits  el  percep- 
tions (Waintinus  «'omme  en  1819, 
sauf  quelques  modifications  et  chan- 
gemens  dans  les  peri-epiions.  ) 

TiTiiE  II.  Cotilribiilions  directes. 
19.  La  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  , 
et  les  patentes,  s>  ront  perçues,  pour 
1820,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels,sur  lemème  pied  qu'en  1819, 
et  conformément  ;i  l'èlal  ci-annexè. 

20.  Le  continî;ent  de  cjiaiiue  de'- 
pnrtemeiit  dans  bs  contributions  fon- 
cière ,  personii'lb-  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  fixe  aux 
sommes  portées  d.ins  Tèiat  de  répar- 
tition générale  annexé  à  la  présente 
loi. 

21.  Le  montiint  de  la  contribution 
foncière  mise  pi;r  des  rôles  particu- 
liers, en  1819,  sur  li's  bois  (pii  ont 
cessé  ,  à  quelque  litre  que  ce  soit ,  de 
faire  partie  des  domaines  de  l'Etat  , 
sera,  pour  i8ao,  !i,oulé  au  contin- 
gent de  chaque  <iep;irteiii(  ni,  de  cha- 
que arrondissement  et  fie  chaque  com- 
mune. 

22.  Les  bois  et  antres  prr>priétés 
qui  n'auraient  paR  été  compris  dans 
les  reles  parlieui- rs  de  i8iy  ,  et  qui 
cesseraient    ultérieurement   de    taire 


partie  du  domaine  de  iT.lat ,  ou  de- 
vi-ndraienl  imposables  pour  tout  autre 
«anse,  seront,  «{'après  une  inalrica 
rarlirulière  rédigée  (i^ns  la  forme  ac- 
coutumée .  cotisés  comme  les  autres 
Ix.is  et  propriétés  de  même  natuK*  , 
«  !  accroiU'oiil  le  con'.inqent  de  eh  upie 
depai-lenif  nt  ,  de  <ha(pie  arrondisse- 
mtnt  et  de  chaque  commune. 

23.  A  l'égard  des  propriétés  de 
toute  nature  qui ,  avant  appartenu  à 
des  particuliers,  passent  rjans  le  do- 
maine de  l'Etat  ou  sont  entrées  dan* 
la  dotation  de  la  couronne,  et  des 
propriétés  bàiies  <|ui,pour  toule  autre. 
<ause,  cessent  d'éire  imposables,  el 
deNiennent,  à  ce  titre,  libres  de  la 
contribution  foncière,  les  commune;., 
arrotidissemensetdépartemensouelles 
sont  situées,  seront  dégrevés  de  la 
conlrîbution  )us(]u"a  concurrence  d« 
la  part  tjue  le-d.tes  propriétés  pre- 
naient  dans  leur   nia'.ière  imposiible, 

2.4.  L'état  des  nouvelles  cotisations 
et  dégi-èvemens  qui  sont  mentionnés 
dans  les  trois  articles  précédens,  s'-ra 
annexé  au    budget  de  chaque   année. 

L'état  des  cotisations  et  des  degrè- 
vemens  eftèclués,  depuis  la  restaura- 
tion ,  par  departemens,  canlons  et 
communes,  sera  annexé  au  budget 
de  i«2i. 

23.  La  nouvelle  répartition  entre 
les  cantons  cadasir^-s  ,  ordormée  par 
l'art.  3-  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  est 
suspendue  pour  iS'io. 

2(j.  la  loi  du  25  aviil  i8o3  (  5  flo- 
réal an  II  )  pour  la  contribution  fon- 
cière des  canaux  navigables,  sera  de'- 
sormais  applieabli'  à  tous  les  <-ana!ir 
de  naviï,il:on  exislans,  comme  à  ceux 
qui  seraient  construits  par  la  suite. 

Les  communes,  arrondissemens  et 
départem'ns  ,  qui  traversant  les  ca- 
naux existans,  seront  dégrevés  de  la 
contribution  funeière  jusqu'à  <oncur- 
nnc<'  de  la  sc-mme  dont  cette  opéra- 
tion diminuerait  le  ronfmg'nt  ac- 
tuellpnun!  at'.ribué  à  ces  canaux. 

27.  Le  contingent  en  contribution 
personncllede  chaque  aaronclissement 
et  de  chaque  commune  sera  fixé,  par 
h'  conseil  ^éiier.tl  tlu  déparlemcni  et 
par  les  conseils  d'arrondissement,  d'a- 
près le  noii.bre  dt  s  <  ontribur^bies  pas- 
sibles de  celte  (  onir  biiiion,  multiplié 
p;.r  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail. 
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28.  La  valeur  de  la  journée  de  tra-  Titre  iv.  Fonds  affectés  au  service 
vail  ne  pourra  ,  conformément  à  l'art,  de  la  dette  constituée  et  de  l'amor- 
5  de  la  loi  du  23  décembre    1798  (3  tissement  (comme  en  1819.) 

nivôse  au  7  ),  être  au-dessous  de  rin-  j.^^^^  ^    Fixation  des  recettes  de 

qiiante  centimes  ;   m  au-dessus  d  un  fe^ercice  1S20.    Sg.   Le    budget  des 

Ir.mr  einquanSe  centimes.  r,  celles  est  fixe,  poul  l'exen  ice  1820, 

Elle  sera  de    nouveau    re-lee  dans  .-,  ,.,  ^omme  totale  de.  8-7,437^880  ir. 

toutes    les    communes  ,  a    raison    de  .onfonuement  à  l'état   ' 

leur  importance  et  des  aviintasesdont  d. annexé, 

elles  jouissent ,  par  les  conseils  f^éné-  Ladite  somme   sera  , 

iv.ux  de  département ,  sur  la   propo-  conformément       audit 

sillon  d.  s  preiets.  état, applicable,  savoir: 

29.  L'art.  9  de    la    loi    du  23  de-  ^„j,  dépenses  votées 
cembre    179S    (  j   nivôse  an  7  ),  qui  pg,.  ^.^  i^j  ^j,,  ,„  jujupt 

veut  que    le   conïin:;ent  mobilier  des  ^g.^^     ^j ^3„  /j2  20a 

arrondissemeus  et  des  tomniuiies  soit  Aux  non-valeurs  des  '    ' 

fixé  ,    un  tiers  en  raison  de   la  popu-  (..'^      cor.lributions 

lation,    et   les  deux    autres  tiers    au  tJirecles 5,36i,375 

centime  le  iranc  de  toutes  les  patentes  ^^^    Ui\\s>    d'assiette 

de  c!iaqu<'  commune,  csl  abrogé.  ^^  de  recouvrement  des 

Le    coi.'in-ent    des    drparlemens ,  tontribui ions  directes..     24,764,845 

des  arrondissemens  et  d(  s  communes,  j^j  .,„^  fraisde  ré-'ie 

sera,  à  partir  de  1821 ,  fwé.  d'après  les  d'exploitation,  de  per- 

valeurs  loealives  d'habitation.  ,  ppf  ,011  des  autres  cou- 

30.  Les  officiers  sans  troupes ,    of-  tribulions 108,262,210 

ficiers  d'état-maior,  officiers  de  gcn-  ~<rT"5 r^ — 

darmerie,  et  «<  néialement  tous  ceux  ^           Total. ...... .875,boo,63o 

qui ,  en  verlude  décrets  ou  d'arrêtés,  Exce.lant  des  recettes 

oui    jusqu'à    présent  pavé  la   conlri-  *»^-  >'■«  cl"pe«ses '^%'^^ll^ 

buiion    p.  rsoun,  lie    et   mobilière  en  So»'"'«  «'S'»^'^ 877,437,880 

raison  de  leur  traitement  ou   de   leur  Titre   vi.    Dispositions  générales. 

indemnité  de  loj;ement,  seront  impo-  ^o.  Les  cliarf![es  et  frais  inhérens  à  la 

ses  d'après  le  mode  et  dans  la  propor-  réalisation  des  impôts  et  revenus  bruts 

tion    arrêtés  pour    les   autres  conlri-  de  1  Etat  seront  défiuitivemeiit  ordoii- 

buables.  uancés  par  le  ministre  des  finances. 

3i.  Les  prisées  et  ventes  publiques  41.  Toutes  contributions  directes  ou 

des  meubbs  des  contribuables  en  re-  indirectes  autres  que  celles  autorisées 

tard  seront  faites  par  lis  commissaires-  ^,;,p  la  présente  loi,  a  (juelque  litre  et 

priseurs,  dans   les  villes  où   ils   sont  sous  quelque  dénominaliou  qu'elles  se 

établis;  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  percaivent,  sont  formellement  inter- 

les  autres  ,  les  vacations  des  commis-  dites,  à  peine,  etc.  (le  reste  conforme 

saiivs-priscurs    seront    taxées  parles  à  Tari,  de  la  loi  de  181;)). 

tribunaux:    mais,    si  les    opérations  ( /'o;^^-,  pour  le  reste  de  la  loi,  5m//. 

ont    lieu    pour   le   recouvremint    des  Je* /oi«j  n"  385,  j1/o«z«.  du  25  juillet.) 

contributions  directes  ,  l«s  tribunaux  2!^  juillet.  LOI  relative  à  l'exécution 

se  conformeront   aux   rè;^lemcns  faits  d'un    engaj^ement    conclu    entre    la 

par  les   préfets  et  arrêtés  par  le  gou-  France  vX  la  régence  d'Alger.  (Bull. 

veinement.  des  lois  ,  n"  388.  ) 

32.    Jusqu'à    ce    que    les    rôles   de  22  y«i2/ei.  Proclamation  du  roi  re- 

l'exercice  1. -520  aient  pu  être  terminés,  lalive  à  la  clôture  de  la  session  de  1819. 

la  perception   continuera  d'avoir  lieu  (Ibid.  Ztji.) 

sur  ceux  de  1819,    ainsi   qu'il  a  déjà 

été   prescrit    pour    les    six    premiers  ORDONNANCES  DU  ROL 

mois  par  la  loi  du  29  décembre    der-  ^          d'administration  générale. 

nier.  •'                                                       . 

TiTT.^  ^\l.   Fonds  destinés  aux  dé'  o.^  janvier.     Ordonnance    relative 

pe::scs  départementales.   (17  cent,  et  aux    lieulenans-généraux    et    niare- 

demi  répartis  comme  en  1819.)  cbauxde  camp  en  non  aclivUe  appei«s 
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à  faire  partie  «le  IVlat  major  gencial 
de  l'armée  (  Bull,  des  Ivit. ,  n"  343.  ) 


10  J'c\>rivr  1820. 
Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sicrélaire  d'Etal  au  déparlement  de 
rinlérieur, 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représente  par 
le  comte  Decazes,  président  de  noue 
conseil  des  ministres,  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  déparlemeut  de 
rnilériiiir,  que  sa  santé  Un  rendait 
impossibU;  de  continuer  les  lonetions 
que  nous  lui  avions  confiées,  nous 
a\ons  accepté  la  démission  qu'il  nous 
a  olVrrte;  et  voulanl  tontelois  ne  pas 
nous  priver  de  ses  lumières  dans  nos 
conseils , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i''^  Le  comte  Decazes  est  nom- 
mé ministre  d'Etat,  membre  de  notre 
conseil  privé. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Elat 
au    département   des    relations    exté- 
rieures est  chargé  de  l'exécution  de  la 
•-     présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
20  lévrier,  etc.        "^«S^é^  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  y 
Sii^iié,  Pasquier. 
Louis  ,  etc. 

Voulant  donner  au  comte  Decazes 
lin  témoignage  de  la  satisfaction  que 
nous  avons  de  ses  services,  du  zèle  et 
de  la  fidélité  dont  il  nous  a  donné  des 
preuves  dans  les  occasions  Its  plus 
dilEciles,  et  aussi  de  son  atta<]K'in<nt 
à  notre  personne  et  à  notre  i'an.ille. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i'"''.  Le  comte  Decazes.  piùr  de 
France,  ministre  d'Etat ,  est  iionmié 
duc,  pour  jouir,  lui  cl  ses  desondans, 
en  ligne  directe,  de  malc  en  niàle,  par 
ordrf  (ie  primogéniture  ,  des  honneurs 
et  prérogatives  attucliés  à  ce  rang ,  à 
charge  ^p^.v  lui  de  se  conformer  aux 
lois  ilu  royaume,  et  notamment  aux 
dispositions  de  notre  ordonnance  du 
19  uoù',  i8i5. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat 
au  départemeat  des  affaires  étrangères 


esL  chargé  de  re^éeution  de  la  pi-é- 
sente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuihries,  le 
20"^  jour  de  lévrier,  de  l'an  de  grâce 
i>:'2o,  et  de  notre  règne  le  26' . 

Sii^iiéj  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dé- 
parlement  des  ajfliires  ê.rangercs , 

àiguéj  Pasc^l'iek. 
Loius  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Elat  au  département  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  ûmc  de  Richelieu  ,  pair 
de  France,  minisîre  dElat,  est  nonmié 
ministre  secrétaire  d'Etat,  piésidint 
du  conseil  des  ministres. 

2.  Notre  minisUe  secrétaire  d'Etat 
ail  département  des  alTaires  «-trangeres 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  cliàtr-au  des  Tuileries,  le 
20"  jour  de  février,  etc. 

■   Signé,  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Elat  au  de- 
purlcment  des  aj] aires  étrangères 3 

Signé,  PASQiurn. 
21  Jevrier.  Nominations  de  M.  le 
comte  .Siméon  au  ministère  de  Tinte- 
rieur,  de  M.  le  baron  Mounier  a  la 
direction  générale  de  la  police.  (  Bull, 
des  lois  ,  n"  346.  ) 

3  mars.  Ordonnance  qui  règle  la 
rép.rtition  de  ^o  miU;' hommes  à  lever 
sur  la  classe  de  iSmj.  {Ibid.  34';).) 

Prix; des  poudres  et  salpêtres,  {liid. 
35o-353.  ) 

28  mars.  Ordonnance  qui  autorise, 
les  liibriqucsdes  succursales  ii  se  laiie 
r>  mettre  en  posse^sion  des  biens  et 
renies  appartenant  autrefois  aux  égli- 
se s  qu'elles  administrent.  (  Ibid.  n" 
3Gi.) 

3i  mars.  Ordonnance  sur  le  nou- 
veau mode  d'inspection  générale  des 
troupes,  l'établissement  des  <<miitrs 
spéciaux  et  consultaiifs  pour  les  di- 
verse s  arme.',  etc.  (^Ibid.  3(3;  et  MoJiit. 
du  24  août.) 

i<T  avril.  Ordonnance  relative  à  la 
publication  des  journaux.  (  Foy.  ci- 
dessus  pag.  55o.) 

18  mai.  Ordonnance  qui  soumet  à 
la  discipline  du  corps  enseignant  les 
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professeurs  des  e'colps  secondaires  de 
médecine  et  des  cours  d'instruclion 
nii'dicale,  institues  dans  les  hôpitaux 
et  les  etudians  qui  suivent  ces  écoles 
et  ces  cours.  (  Bvll,  des  luis,  n»  3^2.) 

7  juhi.  Ordonnance  reliitive  au  re- 
crutement de  la  garde  royale.  {Ibid. 
378.) 

5  juillet.  Ordonnance  conceinaiit 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine. 
(//«(/.    38 1.; 

g  juillet.  Ordonnance  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  des  h^unuies. 

22  j'uillei.  Ordonnance  qui  porte  à 
sept  1  '  nombre  des  niemhre.s  de  la 
commission  de  Pinstructioa  publique. 
(Il/ul.    l'<)I.J 

26  juillet.  Ordonnance  (|ui  fixe  le 
traitem<'nt  des  marecliaux  de  France 
sans  l'inrlions,  etc.  (lùid.  3,)o.  ) 

Idem.  Ordounance  relative  au  droit 
de  tonnage  à  percevoir  sur  les  navires 
américains,  (lèid.  288.  Moiiileur  du 
29  juillet.  ) 

i'"''  août.  Ordonnance  sur  le  réta- 
blissement des  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  etc.  {Ibid.  3p().) 

9  aci'U.  Ordonnance  relative  a  l'ad- 
mission des  oflici-rs  des  troupes  de 
terre  et  de  me  rdans  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis...    (  Ibid.  3g5.) 

3o  aoùi .  Ordonnance  contenant  le 
tableau  de  cirronseription  doscoiléges 
éiecioraux  d'arrondissemens  dans  les 
départcmens    de  la   quatrième   série. 

{ibid.-iç):.) 

10  septembre.  Ordonnance  concer- 
nant la  mise  en  activité  des  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1818  qui  se 
trouvent  dans  1<  urs  loyers.  (  Ibid. 
404.) 

27  septembre.  Ordonnance  qui  dé- 
termine la  nouvelle  coinposilion  de 
l'intendance  militaire.  {Ibid.  406.) 

4  octobre.  Ordonnance  rjiii  lègle 
l'oidre  des  études  de  la  faculté  de 
droit  de  l'académie  de  Paris,  etc. 
[Ibid.  407.  ) 

11  octobre.  Ordonnance  portant 
convocation  des  collèges  électoraux 
d'arrondissemens  de  la  quatrième  sé- 
rie, et  des  collèges  départementaux. 
(Jbid.  410.) 

Il  octobre.  Rétablissement  «le  l'ad- 
ministration des  forêts.  (  Ibid.  408.  ) 

11  octobre.  Amnistie  pour  les  dé- 
serteurs, (iô/c/.  419-) 


II  octobre.  Ordonnance  portant  que 
les  jeunes  soldats  qui  se  s;  ront  muti- 
lés volontairement  pour  se  soustraire 
à  la  loi  du  r<  rnitement  ,  seront  en- 
voyés dans  les  compagnies  de  pion- 
niers. (  Bull,  des  lois ,  ^^QO 

18  octobre.  Crdonnancc  qui  répar- 
tit dans  les  différentes  armes  les  jeunes 
.'okiats  appelés  a  l'activité  sur  la  classe 
de   1819.  (^Jbid.   4 '2.) 


NOUVELLE     ORGANISATION    DE    L  INFAN- 
TERIE   FRANÇAISE. 

Rapport  au  Roi  du  23  octobre  1S20, 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  V.  M, 
\\n  projet  d'ordonnance  dont  l'objet 
est  de  d('terminer  d'iiuporlanles  mo- 
dificali(ms  a  l'organisation  actuelle  de 
ses  troupes  d'infant(  rie. 

C'ette  arme  se  compose  aujourd'hui 
de  94  légions  formées  ;i  4 1  "  3 ,  à  2 , 
ou  même  à  un  seul  bataillon.  Les  dif- 
férences cjue  l'on  remnrcjue  d  ns  le 
nombre,  et  plus  encore  dans  la  force 
de  leurs  bataillons,  sont  uue  consé- 
quence inévitable  du  système  qui,  de- 
puis plusieurs  années,  affecte  exclusi- 
vement à  ciiaque  légion  les  jeunes  sol- 
dats d'un  seul  déparlement. 

En  proposant  à  V.  M.  de  changer 
cet  état  deciioses,  je  dois  reconnaître 
qu'il  est  sous  plusieurs  rapports  un  ré- 
sullat  presque  forcé  des  cir<'onstances 
sous  l'empire  desquelles  l'aimée  a  été 
organisée  «mi  i8i5,  et  qu'il  a  facilité 
les  premières  mesures  d'exécution  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recru- 
tement; mais  les  avantages  que  pou- 
vait promettre  l'adoption  du  système 
légionnaire  ont  été  recueillis,  il  n'of- 
fre plus  aujourd'hui  que  des  inconvé- 
niens  graves,  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  signaler  à  V.  M. 

L'inégalité  de  la  taille  et  des  forces 
des  jeunes  soldats  tirés  des  diverses 
contrées  du  royaume,  produit  d'abord 
ce  résultat,  que  plusieurs  légions  se 
comjjosent  presqu'entièrementd'hom- 
iT'.es  de  choix,  susceptibles  de  suppor- 
te r  facilement  les  fatigues  de  la  guerre, 
tandis  que  d'autres  corps  en  sont  tota- 
lement dépourvus.  Dans  certaines  lé- 
gions, il  manque  de  sujets  capables 
d'occuper  les  emplois  de  sous-officiers; 
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quplqncs-uDPs,  au  conlraiie,  en  pn-'- 
Sf  nient  nn  si  ^rand  nombre  ,  que  la 
portion  d'avancement  qui  leur  est  dé- 
volue n'oHVe  pas  assez  de  chances  fa- 
vor.ibles  pour  les  retenir  au  seruce. 

La  ditl'erence  du  laiiiça^e,  celle  d'-s 
hnbituiles  physicpies  et  morales,  iso- 
lent trop  ,  les  uns  des  autres,  les 
corps  aeuiols  d'inlant-rie,  et  peuvent 
alti-rer  l'harmonie  qui  doit  régner  en- 
tre eux. 

Ces  caus-^s,  sans  cesse  agissantes, 
tonjenl  <nfin  à  créer  des  <orps  pro- 
\inci3u^,  t-t  non  pas  une  inlanlcrie 
homogène  et  nationale. 

A  la  :;uerr<* ,  ou  dan»  le  ras  d'une 
expédition  lointaine,  un  événement 
maliieurjux  p'iurrait  peser  plus  par- 
ticulièrement sur  la  population  mili- 
taire de  quelques  départemens.  Cette 
circonstance  rendrait  pour  qiieUjue 
temps  difficile  l'entier  •  réorganisation 
de  plusieurs  corps  d'infanterie. 

Considérée  sous  le  rapport  de  la  dé- 
pense qu'elle  occasionne,  l'oiganisa- 
tion  actuelle  oblige  à  entretenir  des 
étals  majors  de  légion  et  de  bataillon, 
que  ne  comporterait  pas  un  système 
plus  simple.  On  peut  citer  des  corps 
qui  ont  un  état  m.ijor  de  légion  et  ([ui 
se  composent  d'un  seul  bataillon  , 
d'autres  dont  les  bataillons  comptent 
au  plus  25o  lioinmes,  et  qui  n'attein- 
dront jamais  kur  complet ,  tant  que 
les  faibles  populations  des  départemens 
qui  leur  sont  alïectés  ,  concourent 
Seuls  à  leur  recrutement. 

C'est  ainsi  que  les  -4  légions  actuel- 
lement existautescxjgent  plus  de  7,000 
olficiers ,  et  cependant  dans  ce  nombre 
ne  sont  pas  <ompris  ceux  des  compa- 
gnies d'artillerie  etd'éclaireurs  à  che- 
val qui  devaient  être  attachées  ù  cha- 
que légion. 

L'app-^^l  successif  sous  les  drapeaux 
des  jeunes  soldats  des  diflerentes  clas- 
ses, donne  lieu,  dans  ce  système,  à 
des  frais  considérables  par  la  néces- 
sité de  les  diriger  sur  la  légion  de  leur 
département,  souvent  placée  à  une 
gr.inde  distance ,  t.,ndis  qu'il  serait 
facile  de  les  répar'.ir  enlre  les  corps 
statii>nnés  dans  la  division  militaire 
doni  leur  département  fait  partie. 
L'expérience  prouve  a  cet  égard  qu'en 
diminuant  les  dislances  à  parcourir 
par  les  jeunes  soldais  pour  rejoindre 
leurs corpsj  oa  obtient,  avec  uue  ré- 


duction dans  les  dép<>nses  ,  l'<ivantage 
de  compter  un  moindre  nombre  de 
déserteurs. 

Ces  considérations  suffisent  pour 
indiquer  la  convenance  de  revenir  à 
l'org.misalion  simple  ,  uuiiorme  et 
éprouvée  dans  les  teinp'i  les  plus  dif- 
ficiles, qui  a  régi  l'armée  jusqu'en 
181  j,  et  de  former  des  regimens  rora- 
])osés  d."  bataillons  d'éi^ile  force ^  et 
alimentés  par  les  produits  généraux 
du  recrutement. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de 
proposera  V.M.  d'arrêter  en  principe, 
que  l  arme  d"  l'infanterie  sera  compo- 
ste à  l'avenir  de  So  régimens,  dont  60 
de  ligne  el  20  i'infant'Tie  l(-gère,tous 
formes  à  trois  balalllons. 

Mais  en  lui  soum  Utant  ces  idées,  je 
ne  puis  perdre  de  vue  la  condition 
qu'elle  m'a  imposée  de  reslreinJre  au- 
tant que  p.'ssible  les  dépenses  du  dé- 
parteinent  de  la  guerre.  iWalheiireuse- 
raent  ses  besoin-;,  et  par  conséquent 
ses  demandc-s  se  ressentiront  encore 
long-temps  des  charges  temporaire» 
qui  lui  sont  imposées  et  de  I  état  de 
son  matériel.  V.  M.  a  reconnu  aussi 
la  nécessité  d'augmenter  progressive- 
ment la  force  de  la  cavalerie  et  de 
toutes  les  armes  spéciales  (pii  deman- 
dent il  consei'Vtir,  même  en  temps  de 
paix,  la  plus  grande  partie  des  élé- 
mens  qu'on  ne  saurait  improviser  au 
moniput  d'entrer  en  campagne. 

Je  crois,  pour  ces  puissans  motifs, 
devoir  restreindre  mes  propositions  à 
celle  de  ne  former  pour  le  moment 
queaoo  bataillons,  répartis  de  niiiuiêre 
a  ce  que  les  40  premiers  régimi-ns  de 
ligne  soient  portés  immédialement  à 
trois  bataillons,  et  que  les  autres  ré- 
gimens, y  compris  les  corps  d'infan- 
terie légère,  ne  soient  lormés  chacun 
que  de  deux  bataillons. 

L'économie  qui  doit  résulter  de 
cette  disposition  consiste  dans  la  sup- 
pr.'ssionde  li  états  majors  de  légion, 
et  dans  celle  des  cadres  de  18  batail- 
lons et  de  2o5  compagnies  d"  dépôts, 
qui  deviendront  inutiles  par  suite  des 
modifications  que  le  mode  actu;'lde  re- 
crutement et  de  répartition  des  jeunes 
soldats  éprouvera  nécrssiirement  dans" 
quelques-unes  de  ses  parties. 

Le  projet  d'ordonnance  soumis  à 
l'approbation  de  V.  M.  fixe  k  80  hom- 
mes,  sous-otficiers  et  tambours  coin- 
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pris,  le  complet  des  compagnies  d"in- 
t;int<>rie  ;  ce  qui  portera  celui  des  200 
bitaillous  à  157,000  hommes.  Mais  les 
l);'suiiis  du  service  en  temps  de  paix, 
et  lorsque  tout  présage  qu'elle  ne  sera 
p;is  troublée  de  lon^-temps,  n'exigent 
pasle  développement  d'une  force  aussi 
considérable^  pour  la  seule  arme  de 
ilntanterie.  H  sera,  je  pense,  con- 
formeaux  principes  d'une  sage  ccono- 
iiiie,  soit  d'envoyer  une  partie  des 
soldats  en  congé'  dans  leurs  loyers, 
soit  d'y  laisser  une  portion  du  contin- 
g:^nt  demandé  aux  départemens.  Le 
nombre  des  hommes  qui  devront  se 
trouver  sous  les  drapeaux  sera  réglé 
tl'aprt's  les  besoins  du  service  et  la  la- 
titude résultantde  la  fixation  annuelle 
du  budget. 

L'adoption  des  mesures  précédentes 
doit  changer  enli!  reni.ent  la.  position 
des  officiers  des  cadres  de  remplace- 
ment. Mais  si  la  nouvelle  organisation 
ne  permet  plus  do  leur  donner  un 
droit  exclusif  aux  emplois  dévolus  à 
la  non-activité,  il  parait  au  moins 
convenable  de  les  maintenir  dans  la 
jouissance  de  leur  traitement  actuel 
tt  du  bénéfice  résultant  de  l'articleia 
de  l'ordonnance  du  20  mai  18; 8. 

Pour  l'exéeulion  de  ces  diverses  me- 
sures, il  suffira  d'amalgamer  ensemble 
les  28  légions  à  deux  ou  un  seul  batail- 
lon, qui  présentent  les  plus  faibles 
cllcctiis  ;  62  légions  n'éprouveront  au- 
cun changement  dans  le  nombre  actuel 
de  leurs  bataillons.  Tous  les  sous-offi- 
ciers qui  deviendront  disponibles  par 
Il  suppression  des  cadres  de  18  batail- 
lons seront  incorporés  dans  les  régi- 
mens  qui  éprouvent  le  plus  de  diffi- 
cnltés  à  se  compléter  sous  ce  rapport, 
et  l'on  doit  attendre  de  cette  fusion 
d"heiircnx  résnUats  pour  la  bonne 
composition  de  Tarmée  et  le  maintien 
de  la  discipline. 

L'ordonnance  contient,  à  l'égard 
des  officiers  actuellement  en  activité, 
cui  ne  pourront,  être  compris  dans  la 
nouvelle  organisation,  des  dispositions 
conformes  a  ce  qu'exigenj  la  justice  et 
les  égards  dus  à  leurs  services.  La  solde 
de  congé  leur  est  allonée  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  rappelés  h  une  destina- 
tion active  ou  admis  à  un  traitement 
de  retraite. 

Ce  dernier  avantage  sera  commun 
aux  oflioif  rs  qui  sortiront  d(;s  «adres 


d'activité',  et  tous  ensemble  partage- 
ront les  droits  des  officiers  reconnu», 
disponibles  par  cette  même  ordon- 
nance, à  la  moitié  des  vacances  dans 
les  corps  d'infanterie. 

Je  terminerai  enfin  cet  exposé  par 
l'observation  que  les  cadres  créés  par 
«îette  nouvelle  ordonnance  devant  tou- 
jours rester  complets  en  officiers  et 
sous-officiers,  Userait  facile  de  porter 
en  peu  de  temps  les  compagnies  de  80 
à  100  hommes,  et  ({u'au  moyen  de 
cet  accroissement  les  2/|0  lîataillnna 
présenteraient,  en  y  joignant  l'infan- 
terie de  la  garde  royale  et  les  corps 
étrangers,  un  effectif  de  plus  de  acjo 
mille  hommes. 

La  possibilité  de  ce  développement 
de  forces  pour  la  seule  arme  de  l'in- 
i'anlcrie  parait  ofl'rir  loules  les  gnian- 
ties  que  réclament  le  maintien  de  la 
dignité  de  la  couronne  et  de  l'indé- 
pendance nationale.  Cette  considéra- 
tion me  détermine  à  prier  V.  M.  de 
consacrer  par  son  approbation  les  me- 
sures conçues  dans  l'intention  d'éta- 
blir une  uniformité  nécessaire  dans 
l'organisation  de  l'armée ,  ei  d'alléger , 
suivant  son  désir  ,  le  poids  des  charges 
publiques. 

Le  ministre  secrétaire  d' Eiat  au  dé" 
parteinent.  de  la  guerre , 

Signé,  marquis  V.  de  LatoCr- 
Maubodrg. 


Ordonnance  du,  Roi. 

Louis  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  rainislrc  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre  premief.. — Foriiiotion  et  corn- 
pnsilion  de.  l'arme  de  l'iii/'anterie. 
Art.  1'"''.  L'infanterie  française  sera 
l'orm':=e,  sur  le  pied  de  paix,  de  80  ré- 
giinens,  dont  Go  d'infanterie  de  ligne  , 
20  d'infanterie  légère. 

2.  Chacun  de  ces  régimcns  sera  com- 
posé d'un  état  niaior  et  de  trois  ba- 
taillons. 

3.  Cette  formation  sera  mise  immé- 
diatement à  exécution  pour  les  ^o 
premiers  régimeus  d'infanterie  de 
li^ne. 
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L'organisation  du  troi'^it'ine  batail- 
lon ,  pour  4*^  autres  rt'^^iinens,  ne 
sera  que  surcessivc  ,  d'apr<'s  It's  ordres 
que  nous  nous  réservons  de  donnera 
cet  éijard  ;  en  eonM-quenec  ,  les  sto 
derniers  régiinens  d'inianterie  de  li^ne 
et  les  3(1  n-jrirni'ns  trinliinleiie  léf^ére 
ne  seront  en  ce  montent  l'ornics  qu'a 
deux  bataillons. 

[\.  Chacjue  bataillon d'infanteriesera 
composé  de  huit  rotnprii^nies,  dont 
une  de  grenadiers,  une  de  \olli;eurs, 
six  do  fusiliers,  pour  rinrarileri<'  de 
bgne,  une  de  rarabinieis,  une  de  vol- 
tigeurs, sis  de  chasseurs,  pour  l'in- 
fanterie lé^re, 

5.  Le  complet  de  chacune  de  ces  com- 
pagnies est  fivé,  sur  le  pied  de  paix, 
a  3  officiers  et  à  8o  sous-odiciers  et  sol- 
dats ;  savoir  :  un  capitaine,  un  lieute- 
nant, un  sous-lieutenant ,  un  sergent- 
major,  quatre  sergens  ,  un  caporai- 
l'ourritT,  huit  capor.iux,  G!^  soldats, 
dcuï  tanii)ours  ou  cornets. 

f).  Le  nombre  des  soldats  prc'sens 
sous  les  drapeaux  sera  réglé,  chaque 
année,  d'après  refTectil'  qui  sera  fixé 
pour  ladite  année,  et  les  soldats  qui 
excéderont  cet  elieet  if  seront  en  congé 
dans  leurs  foyers.  Les  officiers,  sous- 
olEciers,  caporaux  et  tambours  seront 
toujours  tenus  au  complet  fixé  par 
l'article  pi'écédent. 

^.  11  sera  conservé  deux  enfans  de 
troupe  par  compagnie  de  fusiliers, 
pris  parmi  ceux  des  sous-offiriers  et 
.soldats  du  régiment;  ils  jouiront  des 
avantages  qui  leur  sont  accordt  s  par 
les  régleniens  exisians. 

8.  (  haque  régiment  de  trois  batail- 
lons sera  composé  d'un  colonel,  un 
lieutenant-colonel,  trois  chel's  de  ba- 
taillon, un  major,  trois  adjudans-ma- 
jors  ,  un  trésorier,  un  officier  d'habil- 
lement, un  porte-drapeau  ,  un  aumô- 
nier, un  chirurgien-major,  deux 
aides-majors  ,  trois  adjudans,  un  tam- 
bour-major, trois  caporaux-tambours, 
douze  musiciens,  dont  un  ciief  :  un 
tailleur,  un  guétrier,  un  cordonnier, 
un  armurier.Total,  officiers, 8b;  sous- 
offi<'icrs  et  soldats  ,  2,o3o. 

9.  Chaque  régiment  de  deux  batail- 
lons sera  composé  d'un  cok)nel,  un 
lieutenant-colonel,  deux  chefs  de  ba- 
taillon, un  major,  deux  a<ljudans- 
majors,  un  trésorier,  un  officier  d'Iia- 
billement,    un    porte  -  drapeau  ,    un 


aumônier,  un  chirurgien-major, deux 
aides-majors,  deux  adjudans,  un  tam- 
bour-nia)or,deuxc.iporaux-tand)ouis, 
huit  musiciens,  dont  un  chef;  un 
tailleur,  un  guétrier,  un  cordonni-r, 
un  armurier.  Total,  offieii  is  ,  Ci  ■ 
sous-oiîici.TS  et  soldats,  »,.'ijy. 

10.  Les  régiinens  d'inl'anicrie  de 
ligne  seront  désignés  par  les  numéros 
qu  ils  porteront  tle  i  îx  (io,  et  les  ré- 
gimens  d'infanterie  legL-re,  par  les 
numéros  qu'ils  porteront  également 
de  I  à  ao,  conrormément  au  tableau 
d'organisation  annexé  a  la  prést  nie 
ordonnance. 

1 1 .  Clia(jue  n'giment  d'infanterie  de 
ligne  et  l'infanlerie  léger;:  recevra  un 
drapeau  portant  l'e'eusson  des  armes 
de  France  et  la  désignation  du  régi- 
ment auquel  il  sera  donné,  en  éciiange 
de  ceux  de  la  légion  ou  des  h'gions 
dont  il  est  forme.  Les  cravattes  des 
drapeaux  des  légions  seront  conservées 
et  attachées  au  nouveau  drapeau  du 
régiment. 

Titi;e  II.  Mesure  d'exécution.  11. 
Les  94  légions  d'inianterie,  y  compris 
leurs  compagnies  de  dépôt,  con- 
courront i-n  totalité,  et  par  l'amal- 
game de  28  d'entre  elles,  à  la  i'ormation 
des  80  régifn^ns,  conformément  au 
tableau  d'organisation  annexé  à  la  pré- 
sente ordonn.iîice. 

i3.  Les  sous-offieiers  et  caporaux 
des  cadres  supprimés  s(  ront  tous  con- 
.servés  et  répartis  dans  les  régiuiens 
qui  présenteront  un  incomplet  dans 
ces  grades. 

14.  L'^s  olîiciers,  sons-oflîciers  et 
soldats  d'-s  bataillons  de  ciiasseurs, 
seront  li-rcéssiir  la  totalité  de  chacun 
des  corps  à  la  formation  desquels  ils 
concourront. 

Le  ti(  rcjm'^nl  aura  lieu  de  la  même 
maniùre  dans  les  reg^inens  formés  par 
le  concours  de  deux  légion?. 

i5.  Les  cadres  de  remplacement, 
créés  n  la  suite  des  légion.s  par  notre 
ordonnance  du  0  août  1817,  seront 
supprimes.  Les  officiers  qui  foiii,  main- 
tenant p.irtie  de  ces  cadr  s  seront  con- 
sidères comme  étant  en  congé  illimité 
et  continueront  de  jouir  du  traitenient 
dont  ils  sont  en  possession,  conlormé- 
nient  à  l'art.  \-i  de  notre  ordonnance 
du  20  mai  i8i8. 

16.  Les  officiers  qui,  par  l'effet  de 
la  réduction  des  9  J  légions  en  80  ré'>i- 
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jripns,  ne  pourront  èlre  maintenus  en 
activité,  btront  égalenH'nt  considérés 
comme  étant  en  rongé  iLiimité,  et 
recevront  la  solde  de  congé  aft'ectée  à 
leur  grade. 

17.  Les  offîeiers  compris  dans  les 
deuxariicies  précedens,  conserveront 
le  traitement  attaché  a  leur  nouvelle 
position,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rap- 
pelés en  aelivité  de  service,  nu  (ju'ils 
;iient  droit  à  la    pension  de  retraite. 

i8.  Le  tableau  dt:s  .otliciers  en  congé 
illimité,  à  la  suite  de  l'arme  de  l'in- 
l'anterie,  sera  arrêté  par  noire  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  le 
l'^r  janvier  prochain  ^et  nul  ne  pourra 
en  iaire  partie  s'il  ne  se  trouve  dans 
l^s  positions  indiquées  par  les  articles 
i5  et  16  de  la  présente  ordonnance. 

ig.  Les  officiers  en  congé  illimite 
concourront  avec  les  officiers  en  non- 
ii<-tivilé  pour  les  eniplois  dévolus  à 
ces  derniers,  par  les  articles  a&i  et  a6j 
«Je  notre. ordonnance  du  2  août  1811). 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  est  cliargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tui- 
leries, le  33''  jour  du  mois  d'octobre 
del'ande  grâce  1820,  et  de  notre  règne 
le  26"=.  Signé,  Louis. 

Tableau  d'organisation  des  80  régi- 
mens  d'injainerie ,  créés  par  notre 
ordonnance  du  là  octobre  ii)2o_, 
ai'ec  les  y4  légions  actuellement 
existantes. 

Numéros  des  régimens  ;  légions  qui 
doivent  les  composer ,  et  nombre  de 
bataillons. 

Quarante    régimens  de  ligne  à  trois 
bataillons. 

i'remier  rcgimenl,  Ain,  3  batail- 
lons; 2',  Aisne,  3  ;  3^,  Allier,  2;  JNiè- 
\re,  2  ;  4'"5  Aube,  2;  Deux-Sevres,  2; 
5<^,  Avevron,  2  ;  Drôme,  2;  Gf,  Bou- 
ches-du-Khone,  3;  7<=,  Calvados,  3; 
8-,  Cantal,  2;  Vendée,  2;  9'',  Cher, 
2  ;  Indre,  2  ;  lo'' ,  Corrèze,  2  ;  Loz'  re, 
2;  iif,  Coie-d'Or,  3  ;  12%  Côtes-du- 
Nord,  3  ;  i.i'-,  Dordogne,  3  ;  i  jf.Eure, 
3;  i5'',  Finistère,  3;  i6'',  Gard,  3; 
17e,  Haute-Garonne,  3;  18',  Gers,  2  j 
Landes,  2;  19' ,  Gironde,  3;  20*, 
Hérault,  3;  21'",  Ule-et-Vilaine,  3  ; 
2Qe,  Isère  ^  3  ;  23«,  Loire-Ini'érieure, 


3  ;  24<" ,  Maine-et-Loire ,  3  ;  25^ ,  Man- 
che, 3;  26",  Morbihan,  4;  27 f-,  Mo- 
selle, 3  ;  28  , Nord,  3;  29<-,  Nord (6 j*), 
3  ;  3o'  ,  Oise,  3  ;  3ie  ,  Orne,  3  ;  32«, 
Pas-de-Calais,  3  ;  33^ .  Puj-de-, 'ome, 
3;  34'-,  Bas-Uhin,4;  35'-,  Haut-llhin, 
3  ;  jG';,  Saône-et-Loire,  3;  37'-,  Sarthe, 
3  ;  38'',  beine-et-Oise,  3  ;  39*,  Seine 
Inférieure,  3  ;  40",  Somme,  3. 
f-'ingt   régimens   de  ligne  à  deux 

bataillons. 
41",  Aude,  2  ;  Ille-et-Vilaine  {bis'), 
t  ;  42<',  Charente  ,  2  ;  43  ,  Charente- 
Inférieure  ,  2  ;  Manche  {bis),  i  ;  l\\^ , 
DouJJS,  2  ;  Pas-de-Calais  {bis),  i  ;  /iS^, 
Eure-et-Loire,  2  ;  46'',  Indie-et-Loire, 

2  ;    7<",  Loire-et-Cher  ,  2  ;  beine  (bis), 

1  ;  48'",  Loiret,  2  ;  4  :''■,  lot,  2  ;  Gi- 
ronde (bis),  I  ;  Se,  Lot-et-Garonne, 
2;  Seine -Inlérieure  (bis),  1;  Si", 
Marne,  2;  52<' ,  Meurthe,  3;  53^, 
Meuse,  2  ;  54'"5  l'diône,  2  :  55'',  Seine, 

3  ;  Sf)*-,  Seine-et-Marne,  2  ;  57c,  Tarn, 

2  ;  58  ,  Tarn  -et  -  Garonne,  2  ;  Sg», 
Mcnne ,  2  -,  Côtes  -  du  -  Nord  (bis),  i  • 
Go*",  Yonne,  2. 

yingt  régimens  d'infanterie  légère^  à 
deux  bataillons, 
ler  régiment,  Ardcnnes,  2  batail- 
lons; 2'",  Basses-Alpes,  2;  3' ,  Hautes- 
Alpes,  2;  4''5  Ardèche,  2  ;  S"",  Arriege, 
2;  G'',  Creuse,  2;  7*,  Jura,2:8'", 
Loire  ,  2  ;  9'",  Haute-  Loire  ,  2  ;  10», 
Corse,  2  ;  II*',  Haute-i\iarne  ,  2  ;  i2«, 
Mayenne,  2;  i3i'.  Basses -Pyrénées, 
2;  14^^,  Hautes-  Pyrénées,  2;  i^cj, 
Pyrénées-Orientales,  2;  iG'',  Haute- 
Saône,  2;  17e,  Var ,  2;  i8*",  Vau- 
cluse  ,  2  ;  19*,  Haute-Vienne,  2  ;  2o<', 

Vosges,   2. 

Approuvé.  Signéj  LOUIS. 

PROCLAMATION     DU     ROI, 

Pour  les  électio7is, 
Louis  ,  etc. 

Français, 

Au  moment  où  la  loi  qui  garantit  à 
voS  suffrages  une  entière  indép'U- 
dauce,  qui  assure  à  vos  intérêts  une 
plus  juste  représentation,  va  recevoir 
son  exécution  pour  la  première  l'ois, 
je  veux  que  vous  entendiez  ma  voix. 

Les  circonsiances  sont  graves. 

P.egardrz  «-l.ez  vous  ,  autour  de  vous  ; 
tout  vous  «lira  vosdacgers,  vos  besoins 
et  vos  d^J^oi^s. 
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Une  liberté  forte  el  légitime  vous  est 
acquise;  elle  est  fondée  sur  des  lois 
émanées  de  mon  amour  pour  mes 
peuples ,  et  de  mou  expérience  des 
temps  où  nous  vivons.  Avec  ces 
lois,  il  dépend  de  vous  d'assurer  le 
repos,  la  gloire  et  le  bonheur  de  notre 
commune  patrie.  Vous  en  avez  la  vo- 
lonté, sacliez  la  manifester  par  vos 
choix.  La  liberté  ne  se  conserve  que 
par  la  sagesse  et  la  loyauté.  Ecartez 
des  nobles  fonctions  de  députe  k-s 
fauteurs  <le  troubles,  les  artisans  de 
discorde,  les  propagateurs  d'injustes 
défiances  contre  mon  gouvernement, 
ma  i'amille  et  moi;  et  s'ils  vous  de- 
mandaient pourquoi  vous  les  repous- 
sez ,  montrez-leur  cette  France ,  si 
accablée  il  y  a  cinq  ans,  si  miracu- 
leusement restaurée  depuis,  touciiant 
enfin  au  moment  de  recevoir  !e  prix 
de  tant  de  sacrifices,  de  voir  ses  im- 
potsdiminiiés,  toutes  les  charges  publi- 
ques allégées  ;  dites-leur  que  ce  n'est 
pas  quand  tout  fleurit,  tout  prospère, 
tout  grandit  dans  votre  patrie  ,  que 
vous  entendez  mettre  au  hasard  de 
leurs  rêves  insensés  ,  ou  livrer  à  leurs 
desseins  pervers  vos  arts,  votre  indus- 
trie ,  les  moissons  de  vos  champs ,  la 
vie  de  vos  enfans,  la  paix  de  ^os  fa- 
milles, une  félicité  enfin  que  tous  les 
peuples  de  la  terre  envient. 

De  toutes  parts  s'oHre  i\  vos  suffrages 
une  foule  de  citoyens,  amis  sincères 
et  zélés  de  la  charte  ,  également  dé- 
voués au  trône  et  à  la  patrie ,  égale- 
ment ennemi*  du  despotisme  et  de 
l'anarchie.  Choisis  parmi  eux,  vos  dé- 
put<;s  affermiront  avec  moi  l'ordre  , 
sans  lequel  aucune  société  ne  peut 
exister;  j'affermirai  avec  eus  ces  li- 
bertés qui  toujours  ont  eu  pour  asile 
le  trône  de  mes  aïeux,  et  que  deux 
fois  je  vous  ai  rendues. 

Le  monde  attend  de  vous  de  hautes 
leçons,  et  vous  les  lui  devez  d'autant 
plus  que  vous  les  lui  avez  rendues  né- 
cessaires. Eu  offrant  aux  peuples  le 
spectacle  de  cette  liberté  qui  remue  si 
puissamment  les  âmes,  vous  leur  avez 
donné  le  droit  de  vous  demander 
compte  des  écarts  dans  lesquels  elle 
pourrait  les  entraîner.  Enseignez-leur 
donc  à  éviter  le»  écueils  dont  votre 
route  a  été  semée,  et  uiontrez-leur 
.que  ce  n'est  pas  sur  des  ruines  it  des 
débris,  mais  sur  la  justice  et  le  res- 

Annuairc  hist,  pour  1820. 


pect  des  droits  que  les  institutions  li- 
bres se  fondent  et  s'affermissent. 

C'est  ainsi  que,  marchant  à  la  ■<  e 
de  la  civilisation,  la  France,  au  mi- 
lieu des  agitations  qui  l'environnrnt 
doit  rester  calme  et  confiante.    Unie 
avec  Son  Roi ,  ses  prospérités  sont  au- 
dessus  de  toute  atteinte.  L'esprit   de 
faction  pourrait  seul  les  compromet- 
tre ;  s'il  ose  se  produire,  il  sera  répri- 
mé ,  dans    l'enceinte   des   chambres 
par  le  patriotisme  des  pairs  et  d(  s  dé- 
putés; hors  des  chambres,  par  la  li"!- 
lance  des   magistrats,   par   la  fermeté 
de  tout  ce  qui  est  armé  pour  jirotéger 
maintenir  la  paix  publique ,  et  surtout 
par  mon  inébranlable  volonté. 

Français  ,  vous  m'avez  donne  do 
récens  témoignages  de  vos  nobles  et 
généreux  sentimens;  vous  avez  par- 
tagé les  consolations  que  la  Providence 
vient  d'envoyer  à  moi  et  it  ma  famille. 
Que  ce  gage  de  perpétuité  que  le  ciel 
donne  il  la  France  soit  aussi  Iheurfuj: 
gage  de  la  réunion  de  tous  les  hommes 
qui  veulent  sincèrement  lesinstitutiou» 
que  je  vous  ai  données,  et  avec  elles, 
l'ordre,  la  paix,  le  bonheur  de  la 
patrie. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
25  octobre  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  a6«.       SiguéluOVlS. 

Parle  Roi: 

Le  président  du  conseil  des 
ministres , 

Signé  Richelieu. 

25  octobre.  Ordonnance  qui  règle 
le  rang  de  grade  des  officiers,  sdus- 
officiers  et  soldatsde  la  première  ehisse 
de  la  garde  royale.  (Bulletin  des  loi'!^ 
n"  4i5.') 

■if)  octobre.  Ordonnance  qui  établit 
un  dépôt  de  recrutement  dans  chaque 
di'partement.    (Jbid.) 

2j    octobre.    Ordonnance    portant 

3u'ji    l'avenir   le  fond   de   Tunifornie 
e  l'infanterie  française  sera  bleu  de 
roi.  (  Ibid.   4i5.  ;  ' 

29  octobre.  Ordonnance  porîant 
règlement  sur  le  ser\ice  de  la  gen- 
darmerie.  {Ibid.  419.) 

ler  novembre.  Ordonnance  qui 
donne  à  la  commission  d'instnic'ion 
publique  le  titre  de  Conseil  royid  de 
l'instruction  publicjue,  et  contitut  lè- 
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glement  à  cet  ëgard.  (Bulletin  des 
lois  j  n»  4^60 

1"''  novembre  et  suw,  Ori^anisation 
de  la  maison  civile  de  S.  M.  ( Ibid. 
428.  Moniteur  des  2,  3  et  4  novem- 
bre j  etc.) 

8  novembre.  Ordonnance  qui  pres- 
crit aux  réj^ies  et  administrations  de 
finances  un  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité, à  partir  du  i'^  j;invirr  i8^i. 
{^Ibid.  4i6-  Moniteur  (tu  xZnov.) 

22  novembre.  Convocation  des  deux 
chambres  polir  le  1  g  décembre. 


Convention  entre  S.  M.  Très-Chrè- 
tienne  et  S.  M.  leroi  de  Sardaigne, 
pour  l'extradition  réciprocjue  des 
déserteurs. 

Art.  i".  Tout  militaire  admis  ou 
immatriculé,  d'après  les  lois,  dans 
l'un  des  corps  composant  l'armée  de 
terre,  qui  déserterait  le  service  de 
l'une  des  deux  puissances  ,  et  passerait 
sur  le  territoire  de  l'autre,  soit  pour 
y  prendre  du  service  ,  soit  pour  y 
chercher  un  asile,  sera  arrêté  afin 
d'être  rendu,  à  moins  qu'il  ne  soit 
sujet  du  pays  où  il  se  sera  réfugié  ; 
mais  dans  ce  dernier  cas,  les  chevaux 
et  effets  d'armement,  d'habillement 
et  d'équipi'ment ,  appartenant  h  la 
puissance  dont  il  aurait  abandonné  le 
service  ,  seront  renvoyés  au  comman- 
dant de  lï»  première  place  frontière. 

Dans  le  cas  oii  le  déserteur  arrêté 
aurait  abandonné  antérieurement  le 
service  d'un  autre  gouvernement  avec 
lequel  la  puissance  requise  aurait  con- 
clu un  semblable  cartel  d'échange  ,  il 
sera  remis  à  l'Etat  qu'il  aura  aban- 
donné en  dernier  lieu. 

2.  Lorsque  l'arrestation  d'un  déser- 
teur aura  eu  lieu,  la  puissance  à  la- 
quelle il  appartiendra  en  sera  immé- 
diatement informée  par  un  avis  adressé 
aux  autorités  militaires  ou  civiles  de  la 
place  la  plus  voisine  de  la  frontière. 
Cet  avis  portera  ,  s'il  est  possible ,  l'in- 
dication du  régiment  que  le  déserteur 
aura  quitté,  et  fera  connaître  l'épo- 
que précise  de  son  arrestation  et  la 
nature  des  eflels  qu'on  aura  trouvés 
sur  lui. 

Aussitôt  que,  de  part  et  d'autre, 
les  autorités  limitroplies  auront  dé- 
terminé le  jour  où  l'extradition  devra 
5!effectuer ,    le    déserteur    sera   con- 


duit jusqu'à  la  frontière  ,  et  remis  en- 
tre les  mains  de  la  force  armée. 

3.  Les  frais  de  détention,  ceux  de 
nourriture,  et  la  gratification  men- 
tionnée en  l'article  5  ,  seront  payés  au 
moment  de  la  remise  du  déserteur. 

Il  sera  alloué  ,  pour  frais  de  déten- 
tion et  de  nourrritue  ,  par  jour,  pour 
chacundes déserteurs,  soixante-quinze 
centimes  ,  et  la  valeur  d'une  ration  de 
pain  de  vingt-quatre  onces,  au  prix 
courant  de  cette  denrée. 

4.  Les  déserteurs,  fantassins  ou  ca- 
valiers, seront  rendus  avec  les  armes, 
les  habits,  les  équipages  et  l'argent 
qu'ils  pourront  avoir  au  moment  de 
leur  arrestation. 

Il  en  sera  de  même  des  chevaux  que 
les  déserteurs  de  cavalerie  emmène- 
raient avec  eux.  La  nourriture  de» 
clievaux,  réglée  sur  le  pied  d'une  ra- 
tion par  jour  pour  chaque  cheval, 
sera  payée  au  prix  de  la  ration  de 
fourrage  allouée  en  France  à  la  gen- 
darmerie, et  dans  les  Etats  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  aux  carabiniers 
exerçant  leurs  fonctions  dans  le  lieu 
oii  l'arrestation  aura  été  faite. 

5.  Il  sera  .accordé  une  gratification 
de  vingt-cinq  francs,  à  quiconque 
aura  arrêté  un  déserteur  d'infanterie 
ou  un  cavalier  non  monté  ,  et  le  dou- 
ble pour  l'arrestation  d'un  cavalier 
avec  son  cheval  ;  cette  gratification 
sera  payée  dans  le  lieu  même  où  la 
remise  du  déserteur  aura  lieu  ,  et  par 
les  soins  de  l'autorité  qui  le  recevra. 

Les  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques fourniront  les  i'onds  néces- 
saires au  paiement  des  gratifications 
de  ce  genre  ,  et  des  frais  de  détention 
et  d'extradition  énoncés  en  l'article  3, 
En  France ,  cette  avance  sera  faite 
en  vertu  d'un  mandat  de  l'autorité 
supérieure  locale,  et  sera  rembour- 
sée aux  receveurs  par  le  ministère 
dans  la  juridiction  duquel  se  trouvera 
le  déserteur  extradé.  En  Piémont , 
cette  avance  sera  faite  d'après  un 
mandat  de  l'intendant  de  la  province. 

6.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint 
le  territoire  de  celle  des  deux  puis- 
sances à  laquelle  il  n'appartiendra 
pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte ,  y  être  ^^oursuivi  par  les  officiers 
de  son  gouvernement. 

Ces  officiers  se  borneront  à  préve- 
nir de  son  passage  les  autorités  loca- 
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1rs,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrê- 
ter. Néanmoins,  jjonr  aceclërer  l'ar- 
restation de  ce  déserteur ,  Une  ou 
deux  personnes,  chargées  de  la  pour- 
suite, pourront,  an  moyen  d'un  pas- 
se-port ou  d'une  autorisation  en  règle, 
(ju'elles  devront  obtenir  de  leur  ciiei' 
immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain 
village  situé  en  dehors  de  la  frontière, 
à  l'effet  de  réclamer  des  autorites  lo- 
cales l'exécution  du  présent  traité. 

7.  L'arrestation  et  l'exlraditjon  de» 
déserteurs  de  la  marine  et  des  forçats 
auront  «'gaiement  lieu  dans  les  forniis 
et  aux  conditions  énoncées  ci-dessus 
à  l'égard  des  déserteurs  des  corps  com- 
posant l'armée  de  terre. 

8.  Les  effets  et  l'argent  qui  seraient 
au  pouvoir  des  déserteurs  au  moment 
de  leur  arrestation,  seront  exactement 
rendus,  s'ils  les  ont  voles  :  toutefois, 
on  prélèvera  sur  leur  valeur  lis  frais 
de  justice  qu'il  aura  été  indispensable 
de  faire  ,  a  moins  que  ces  effets  ne 
soient  des  pièces  de  convi«tion  sans 
lesquelles  la  preuve  du  crime  serait 
perdue. 

Les  autorités  supérieures  veilleront, 
de  part  et  d'autre,  a  ce  qu'il  ne  se 
commette  aucuu  abus  dans  <'e  prélè- 
vement. 

9.  Le  déserteur  qui  se  sera  rendu 
coupable  d''un  <Tinie  emportant  la 
peine  de  mort,  ou  une  peine  afilictive 
à  vie,  dans  le  pays  oii  il  se  sera  réfu- 
gié ,  ne  sera  point  rendue  ;  mais  s'il  a 
<°omniisun  crime  emportant  ime  peine 
moins  giave,  il  sera  mis  à  la  disposi- 
tion de  son  gouvernement, après  avoir 
subi  la  peine  qu'il  a  encourue  dans  le 
pays  où  il  avait  cherché  asile. 

10.  La  présente  convention  est  con- 
clue pour  deux  ans  ,  à  l'expiration 
desquels  elle  «-ontinuera  d'être  en  vi- 
gneur  pour  deux  autres  années,  et 
ainsi  de  suite  ,  sauf  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
vernemens. 

11.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semai- 
nes ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  ,  nous  soussignés  , 
plénipotentiaires  de  Leurs  Maj(  slés  le 
J<oi  de  France  et  de  Navarre  et  le  Roi 
de  Sardaigne,  avons  signé  la  préscnl(e 


convention  ety  avons  apposé  lecach«;l; 
de  nos  armes. 

Fait  il  Paris,  le  9  août  1820. 

(  L.  S.)  Si^néj  Pasquier. 

(  L.  S.)  Signé f  le  comte  DR  Pralokme. 


Extrait  des  registres  de  l'éiat  ch-U 
de  la  maison  royale.  (Mort  du  duc 
de  Berry  ,  etc.  ) 

Du  lundi  ,  quatorzième  jour  de  IV- 
Vrier  ,  l'an  mil  huit  cent  vingt ,  à  midi 
et  demi. 

Acte  de  décès  de  Irès-haut  et  tics- 
puissant  prince  Charles-Ferdinand 
d'Artois,  duc  de  Berry,  fils  de  Francf, 
«■olonel  général  des  chasseurs  et  che- 
vau-légers-laiiciers,  né  à  Versailh's, 
le  24  janvier  1778,  de  très-haut  ei; 
très-puissant  prince  Charles-Philippe, 
de  France, conited'Artois,  Monsieuh, 
frère  du  Roi  ,  et  de  très-haute  et  très- 
çuissante  princesse  Marie-Thérèse  de 
ijavoie  ,  princesse  de  Sardaigne  ,  .son 
épouSe  ,  marié  le  17  juin  1816  à  très- 
haute  et  trcs-pnissante  princesse  Ca- 
roline-Ferdinande-Louise ,  princesse 
des  Di'ux-Siciles,  décédé  cejourd'hui 
.1  six  heures  et  demie  du  matin,  vic- 
time d'un  attentat  commis  sur  sa  per- 
sonne ,  hier  ,  à  onze  heures  moins  dix 
minutes  du  soir,  au  moment  oii  ii 
sortait  avec  la  princesse,  son  épouse  , 
d'un  spectacle  donné  à  l'Académie 
royale  de  musique. 

Le  présent  acte  dressé  par  nous 
Charles- Henri  Dambray,  chevali*  r  , 
chancelier  de  France,  président  de  la 
chambre  des  pairs  ,  cliancelier  et  com- 
mandeur des  ordres  du  Roi ,  ri  ni- 
plissant,  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  S.  M.,  du  28  mi;rs  181G  ,  li*s  l'onc- 
tions  d'officier  de  l'état  civil  de  la 
maison  royale,  accompagné  deCharles- 
Louis  Hugtiet,  marcjuis  de  Sémon- 
ville  ,  pair  de  France  ,  grand  référen- 
daire de  la  chambre  des  pairs  ;  et  de 
Louis-François  Cauchy,  garde  des  ar- 
chives de  ladite  chambre,  et  à  ce  titre 
dépositaire  dts  registres  dudit  élit 
civil. 

En  présence  ,  i».  d'Elie,  comt  De- 
cazes.  pair  de  France,  ministre  de 
l'iniéricur, président  diironseildesnn" 
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nistres,  et  en  cette  dernière  qualité 
tenant,  à  défaut  du  ministre  de  la  mai- 
son du  Roi ,  les  registres  de  l'état 
civil  de    la   maison    royale  ,    accom- 

Sagné  de  Jules-Jean-Baptiste-François 
e  Chardebœuf,  comte  de  Pradel, 
directeur  général  du  ministère  de  la 
maison  du  Roi  ;  -2°.  de  Henry-Evrard 
de  Dreux,  marquis  de  Brézé  ,  pair  de 
France ,  grand  maître  des  cérémonies 
de  France. 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par 
Marie-Victor-Nicolas  Defay ,  marquis 
deLatour-Maubourg,  pair  de  France, 
ministre  de  la  guerre ,  âgé  de  cin- 
quante et  un  ans  ,  demeurant  à  l'hôtel 
du  ministère  de  la  guerre ,  et  par 
Edouard  ,  duc  de  Fitz-James ,  pair  de 
France,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Monsieur,  âgé  de  qua- 
rante-quatre ans,  demeurant  rue  de 
Bourgogne,  n°  3/^  ,  lesquels  instruits 
de  l'affreux  événement  dont  le  prince 
a  été  victime,  se  sont  rendus  de  suite 
auprès  de  sa  personne  ,  et  y  sont  res- 
tés.jusqu'au  moment  de  son  décès. 

Fait  à  Paris,  au  château  du  Louvre , 
où  nous  nous  sommes  transportés  en 
vertu  d'ordres  du  Roi ,  et  où  le  corps 
du  prince,  placé  dans  un  des  salons 
dudit  château,  nous  a  été  représenté 
par  Alexandre -Marie-Louis-Charles 
t'Allemant,  comte  de  Nantouillet , 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi, 
premier  écuycr  de  Mgr  le  duc  de 
Berry ,  faisant  les  fonctions  de  premier 
gentilhomme  de  sa  chambre. 

Et  ont ,  toutes  les  personnes  ci-des- 
sus dénommées  ,  signé  avec  nous  , 
après  lecture  faite. 

Signé ^  le  comte  Deca.zes  ,  le  comte 
de  Pradel, lemarquis  de  Dkecx- 
Brézé,  le  marquis  Victor  de 
Latour-MauboOrg  ,  le  duc  de 
Fitz-James,  leromte  de  Nas- 
TouilleT,  DAMBhAY  j  le  marquis 
de  Sémokville  ,  CadchV. 

Pour  copie  conforme , 

Le  garde   des   archwes  de   la 
chambre  des  pairs. 

Cacchy. 

25  avril.  Ordonnance  pour  la  tutelle 
des  çnfans  de  S.  A.  R.  Monseigneur 
le  duo  de  B^rry,  et  la  composition  du 
conseil  de  famiLK' .  etc.  (Bullelin  des 
lois,  w  3^)6.  ) 


MAISSANCE   DU  DDC    DE    BORDEACS:. 

Extrait  des  registres  de  Vétat   civil 
de  la  maison  royale. 

L'an  de  grâce  1820,  le  29e  jour  du 
mois  de  septembre,  à  trois  heures  et 
demie  du  matin. 

Nous  Charles-Henri  Dambray,  che- 
valier, chancelier  de  France,  président 
de  la  chambre  des  pairs,  chancelier  et 
commandeur  des  ordres  du  Roi,  rem- 
plissant, aux  termes  de  l'ordonnance 
de  S.  M.  du  23  mars  1816,  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  de  la  mai- 
son royale; 

Accompagné  de  Charles-Louis  Hu- 
guet,  marquis  de  Semonville,  pair  dé 
France,  grand  référendaire  de  la 
chambre  des  pairs,  grand  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  j 
et  de  Louis-François  Cauchy,  garde 
des  archives  de  ladite  chambre  ,  dépo- 
sitaire des  registres  dudit  état  civil  ; 

Sur  l'avis  à  nous  donné  par  le  grand- 
maître  des  cérémonies  de  France,  que 
Mn><=  la  duchesse  de  Berry  était  prise 
des  douleurs  de  l'enfantement ,  nous 
sommes  transportés  au  palais  des  Tui- 
leries, pavillon  de  Marsan,  résidence 
actuelle  de  S.  A.  R.  très-haute  et  très- 
puissante  princesse  Caroline- Ferdi- 
nande- Louise,  princesse  des  Deux- 
Siciles ,  duchesse  de  Berry,  veuve  de 
très-haut  et  très  -  puissant  prince 
Charles-Ferdinand  d'Artois,  duc  de 
Berry,  fils  de  France,  décédé  à  Paris, 
le  14  février  dernier,  à  l'effet  d'y  cons- 
tater la  naissance  de  l'enfant  dont  est 
demeurée  enceinte  ladite  princesse  , 
en  dresser  procès  verbal ,  et  recevoir, 
conformément  à  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  mars  1816,  l'acte  de  naissance 
prescrit  par  le  Code  civil. 

Arrivés  audit  palais,  et  conduits  à 
l'appartement  de  M^ie  la  duchesse  de 
Berry,  nous  y  avons  trouvé  S.  A.  R. 
déjà  heureusement  accouchée  d'un 
enfant  du  sexe  masculin,  ainsi  que 
nous  l'avons  vérifié  ,  ledit  enfant,  né 
à  deux  heures  trente-cinq  minutes  du 
matin,  ainsi  que  nous  l'ont  déclaré  les 
témoins  de  l'événement ,  désignés  ci- 
après,  et  qui,  d'après  les  ordres  du 
Roi  à  nou?  transmis  par  le  grand-mai- 
tre  des  cérémonies,  doit  se  nommer 
Henri-Charles-Ferdinand-Marie-Dieu-' 
Donné  d'Artois  ,  duc  de  Bordeaux. 
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puis  quelques  jours,  au  château  des 
Tuileries;  je  fus  averti  que  S.  A.  R. 
venait  d'accoucher,  je  m'empressai  de 
me  rendre  à  son  appartement;  au  mo- 
ment oii  j\v  arrivai ,  la  section  du  cor- 
don ombilical  venait  d'avoir  lieu  en 
Srésence  de  M.  le  dn<;  d'Allmlera,  et 
e  plusieurs  autres  personnes  pré- 
sentes, je  reconnus  que  l'enfant  était 
du  sexe  masculin. 

Stgtté,  maréchal  duc  de  Coigkt. 


Suit  la  déclaration  desdits  témoins  : 
i».  Louis  -  Gabriel  Suchet  ,  duc 
d'Albuféra,pair  et  marécliûl  de  France, 
^rand'croix  de  Tordre  roval  de  la  lé- 
sion d'honneur  ,  commandeur  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
•âgé  de  quarante-huit  ans,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Ho- 
roré,  l'un  des  témoins  désignés  par  le 
Hoi,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
2.i  mars  1816,  de  laquelle  désignation 
il  nous  a  justifié  par  lettre  close  de 
S.  M.  du  II  juillet  dernier,  déclare 
ce  qui  suit  : 

J'étais  logé ,  par  ordre  du  Roi ,  au 
pavillon  de  Flore  ;  au  premier  avertis- 
sement qui  me  fut  donné  des  douleurs 
que  ressentait  S.  A.  R.  M°i«  la  du- 
chesse de  Berrv,  je  m'empressai  de 
me  rendre  à  son  appartement;  j'y  ar- 
rivai à  deux  heures  quarante-cinq  mi- 
nutes ;  à  mon  arrivée  dans  la  chambre 
de  la  princesse,  S.  A.  R.  était  déjà 
accouchée  ;  elle  me  dit  :  i  M,  le  ma- 
«  réchal ,  vous  voyez  que  l'enfant  me 
«  lient  encore;  je  n'ai  point  voulu 
«  que  l'on  coupât  le  cordon  avant 
«  votre  arrivée.  »  Je  reconnus  en  effet 
à  l'instant  que  l'enfant  n'était  point 
détaché  de  sa  mère ,  et  qu'il  était  du 
sexe  masculin.  La  section  du  cordon 
ombilical  n'eut  lien  que  quelques  mi- 
nutes après  ;  elle  fut  Ciite  par  M.  De- 
neux ,  accoucheur  de  la  princesse,  en 
ma  présence  et  en  celle  de  plusieurs 
garcfes  nationaux  qui  avaient  été  ap- 
pelés pour  en  être  témoins  ,  et  dont 
trois  étaient  arrivés  avant  moi  auprès 
du  lit  de  la  princesse  ;  MM.  Bougon 
et  Baron  et  Mme  de  Gontaut  étaient 
aussi  présens  h  cette  opération  ;  lors- 
qu'elle fut  terminée  ,  S.  A-  R.  donna 
l'ordre  de  faire  entrer  dans  sa  charn- 
ière tous  les  militaires  qui  se  trouvaient 
au  château,  ce jqui  fut  exécuté. 

Signé  f  le  maréchal  duc  d'Albcfera. 
-  2°.  Marie-François-Henri  de  Fran- 
quetot ,  duc  de  Coigny,  pair  et  maré- 
chal de  France,  chevalier  comman- 
deur des  ordres  du  Roi ,  gouverneur 
de  l'hôtel  royal  des  Invalides  ,  âgé  de 
quatre-vingt-trois  ans,  demeurant  à 
raris  ,  audit  hôtel  des  Invalides  ,  té- 
moin pareillement  désigné  par  lettre 
close  de  S.  M.  sous  la  même  date,  dé- 
claré ce  qui  "suit: 

Je  logeais  par  ordre  du  Roi ,  et  de- 


3».  Nicolas -Victor  Laine,  âgé  de 
vingt-quatre  ans.  marchand  épicier, 
demeurant  rue  de  la  Tixeranderie, 
n"  Sa,  grenadier  au  4*  bataillon-, 
9"=  légion  de  la  garde  nationale  de  Pa-- 
ris,  déclare  ce  qui  suit  : 

J'étais  en  faction  à  la  porte  du  pa- 
villon Marsan  :  une  dame  vint  m'en- 
gager  à  monter  dans  l'appartement  de 
Mme  la  duchesse  de  Berry,  pour  attes- 
ter que  S.  A.  R.  était  accouchée  d'un 
prince  ;  j'y  montai  de  suite  ;  je  fus 
introduit  dans  la  chambre  de  la  prin- 
cesse ,  oii  il  n'y  av;iit  encore  que 
M.  Deneux  et  une  autre  personne  de 
la  maison.  Au  moment  oii  j'y  entrai  , 
je  remarquai  que  la  pendule  marquait 
deux  heures  trente-cinq  minutes.  La 
princesse  m'invita  elle-même  à  vérifier 
le  sexe  de  l'enfant ,  et  la  circonstance 
qu'il  n'était  pas  encore  détaché  de  sa 
mère.  Je  reconnus  en  effet  qu'il  en 
était  ainsi.  Bientôt  après  arrivèrent 
MM.  Paigné  et  Dauphinot ,  M.  le  duc 
d'Albufera ,  et  ensuite  M .  Triozon.  Ce 
n'est  qu'après  leur  arrivée  et  en  leur 
présence  qu"a  eu  lieu  la  section  da 
cordon  ,  après  vérification  faite  du 
sexe  de  l'enfant,  qui  a  été  reconnu 
être  du  sexe  masculin. 

Signé  j  LàiNÉ. 

4°.  Augustin-Pierre  Paigné  ,  âgé  de 
trente-quatre  ans,  pharmacien,  de- 
meurant place  Baudoyer  ,  n"  i ,  pre- 
mier sous-lieutenant  de  grenadiers  au 
4^  bataillon  ,9*  légion  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  déclare  ce  qui  suit  : 

J'étais  devant  le  poste  lorsqu'un 
officier  vint  m'engager  à  me  rendre 
avec  un  autre  témoin  dans  l'apparte- 
ment de  S.  A.  R.  M°»e  ta  duchesse  de 
Berry  ;  j'y  montai  avec  M.  Dauphinot  ; 
la  princesse  m'ordonna  de  vérifier  le 
sexe  de  l'enfant  que  je  reconnus  être 
masculin,  et  M.  Deneux  me  fit  voir 
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qu'il  n'était  pas  encore  detarhé  de  sa 
iijjrt.  Signé j  A.  Paigné. 

5'^.  Hippoljle-Louis  Daupliiuot,  âgé 
■de  treiite-huit  ans,  employé,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Joiiy,  n°  8,  ser- 
gent de  grenadiers  au  4"'  bataillon  , 
9»  légion  de  la  garde  nationale, détiare 
•ce  qui  suit  : 

On  vint  prévenir  au  poste  que  M™* 
la  duchesse  de  Berry  venait  d'accou- 
cher ;  je  montai  avec  M,  Paigné  ;  je 
visl'enîant  mâle  dont  la  princesse  était 
a<  couchée,  tenant  encore  à  sa  mère. 
J'éclairai  M.  Deneux  au  moment  oii 
il  opéro  la  section  du  cordon  ombilical. 
Signé ,  Dauphinot. 

fio.  Pierre-Antoine  Triozon  Sadony, 
âijé  de  quarante-neuf  ans,  négociant  , 
demeurant  place  Royale,  n.°  2G,  capi- 
taine de  grenadiers  au  4'"  bataillon  , 
0»  légion  de  la  garde  nationale  ,  dé- 
clare ce  qui  suit  : 

J'étais  au  postedu  pavillon  deFlore. 
On  vint  m'avertir  de  l'accou  "hement 
de  S.  A.  R.  ;  je  m'empressai  de  me 
vendre  à  son  appartement.  Je  lus  in- 
troduit dans  la  chambre  au  moment 
ou  la  section  du  cordon  venait  d'être 
opérée  en  présence  de  M.  le  duc  d'Al- 
bufera  et  de  plusieurs  gardes  natio- 
naux et  autres  personnes.  J'ai  reconnu 
que  reniant  était  du  sexe  masculin. 
Signé,  Tr.iozoN  Sadony. 

'jo.  Louis  Franque,  âgé  de  trente 
ans,  garde  du  corps  de  Monsieur,  de 
première  classe,  demeurant  à  l'hôlel 
des  Gardesj  déclare  ce  qui  suit  : 

J'étais  en  faction  à  la  porte  de 
S.  A.  E,  M™e  la  durhesse  de  Berry,  et 
i'ai  été  le  premier  prévenu  de  l'événe- 
ment. La  dame  qui  me  l'annonça 
m'ayant  engage  a  entrer,  je  laissai  un 
instant  mon  fusil,  j'entrai  dans  la 
chambre  ,  et  je  visTenfantmâledont  la 
princesse  venait  d'accoucher,  non  en- 
core détaché  de  sa  mère. 

Signé j  Franque. 

80.  Augustin-CharIcs-IIcnri  d'Iîardi- 
villiers,  âgé  de  trente-trois  ans,  «api- 
taine  de  grenadiers  au  S''  régiment  de 
la  garde  royale,  demeurant  à  Paris  , 
rue  du  Bac,  n»  120,  déclare  ce  qui 
suit  : 

J'étais  à  mon  poste:  on  vint  me  dire 
que  S.  A.  R.  ressentait  les  douleurs 


de  renfantement;  je  me  rendis  à  son 
appartement.  On  me  lit  entrer  dans 
sa  chambre;  je  vis  l'enfant  non  encore 
détaché  de  sa  mère.  Je  sortis  aussitôt 
pour  aller  chercher  M.  le  duc  d'Albu- 
ÎVra  ,  mais  il  s'était  croisé  avec  m.oi , 
et  je  ne  le  trouvai  plus  à  son  apparte- 
ment. 

Signé }  d'Hakdiyillîers. 

90.  Rose-Joséphine  Gauné  de  Ca- 
zfau  ,  femme  Devathaire,  piemière 
femme  de  chambre  de  S.  A.  R.  Mme  i.-, 
duchesse  de  Berry,  âgée  de  quarante- 
huit  ans,  demeurant  au  pavillon  Mar- 
san, déclare  ce  qui  suit  : 

J'occupe  une  chambre  joignant  im- 
médiatement celle  de  la  princesse  ,  et 
dont  la  porte  restait  ouverte  pendant 
la  nuit.  J'avais  quitté  S.  A.  R.  en  par- 
faite santé  à  deux  heures  du  matin  ,  et 
je  dormais  depuis  peu  de  temps  lors- 
que je  fus  éveillée  par  la  voix  de  M"»" 
la  duchesse  de  Berry,  qui  appelait  à 
elle;  j'y  courus  à  linstant  même; 
Mme  Bourgeois  y  arriva  en  même 
temps  que  moi.  La  princesse  me  dit 
qu'elle  était  à  l'instant  d'accoucher- 
On  m'avait  confié  la  clef  de  l'apparte- 
ment des  enfans  de  S.  A.  R.,  alin  que 
je  pusse  avertir,  aux  premières  souf- 
frances, M.  Deneux,  accoucheur  de  la 
princesse,  et  M'as  de  Gontaut  ;  je 
m'empressai  d'y  courir.  Lorsque  je 
revins,  M™»  Bourgeois  me  dit  que  la 
princesse  était  accouchée;  je  vis  en 
effet  l'enfant  tenant  encore  à  sa  mère. 
S.  A.  R.  me  dit  que  c'était  un  garçon, 
ce  que  je  vérifiai;  il  n'y  avait  encore 
auprès  de  la  princesse  que  M™«'  Bour- 
geois et  moi  ;  je  pensai  qft'il  fallait  ap- 
peler quelqu'un  pour  être  témoin.  i.>n 
alla  chercher  le  garde  du  corps  et  le 
garde  national  qui  se  trouvaient  de 
faction,  et  successivement  il  arriva 
plusieurs  autres  personnes  ,  parmi  les- 
quelles se  trouvait  M.  le  ducd'Albu- 
fera.  La  section  du  cordon  n'a  eu  lieu 
qu'en  leur  présence.  On  avait  envoyé 
de  Pau,  à  la  prihcesse,  du  vin  de  Ju- 
rançon et  une  gousse  d'ad.  S.  A.  R. 
s'en  souvint,  et  demanda  qu'on  fit 
boire  à  l'enfant  de  ce  vin,  et  qu'on 
lui  frottât  les  lèvres  avec  la  gousse 
d'ail.  Ce  qui  futexéculé  par  S.  M.  ell-:-- 
mème,  qui  était  survenue  dans  l'in- 
tervalle. 

Signéj  Gadké  Cazeau  Devath.ure. 
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10'.  Charlotte- Marie  ^  illcraenot , 
fpmine  Bourgeois,  à^ee  do  trente-six 
ans,  l'emme  de  chambre  ordinaire  de 
S.  A.  R. ,  demeiir.ini  au  pavillon  Mar- 
san, déclare  ce  qui  suit  : 

J'avais  quitté  à  deux  heures  S.  A.  R. 
pour  me  retirer  dans  ma  chambre  , 
qui  est  tres-voisine  de  la  sienne,  et 
dont  la  porte  restait  ouverte.  A  peine 
étais-je  endormie  que  la  princesse  s'est 
écriée  en  disant  :  a  M">''  Bourgeois! 
«  vite  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à 
perdre,  d  Je  sautai  en  bas  de  mon  lit, 
)e  lirai  les  sonnettes,  et  à  peine  étais- 
je  arrivée  au  lit  de  la  princesse  que  je 
reçus  la  tète  de  l'enfant.  La  princesse 
demanda  aussitôt  de  la  lumière  ,  car  il 
n'y  en  avait  pas  dans  ce  moment.  J'al- 
lumai un  ûambeau  a  la  lampe,  s  Dieu, 
«  quel  bonheur!  s'est  écriée  la  pria- 
%  cesse ,  c'est  un  garçon  !  c'est  Dieu 
«  qui  nous  l'envoie.»  M'"""Devathaire, 
arrivée  en  même  temps  que  moi  ,  était 
»llée  aussitôt  prévenir  M.  Deneux.  A 
son  retour  et  sur  l'ordre  de  la  prin- 
cesse, qui  désirait  qu'on  fit  entrer 
le  plOs  de  témoins  possible ,  j'allai 
chercher  le  garde  du  corps  de  Mon- 
MEUR  et  le  garde  national  qui  se  trou- 
vaient de  faction  ;  ils  arrivèrent  aussitôt 
et  furent  suivis  de  plusieurs  autres. 
Bientôt  après  arriva  aussi  M.  le  duc 
d'Albufera.  Ce  n'est  qu'après  son  ar- 
rivée ,  et  lorsqu'il  eut  vérifié  le  sexe 
de  l'enfant,  qu'eut  lieu  la  section  du 
cordon  ombilical. 

Signé ^  C.  M.  F.  Bourgeois. 

1 1".  Marie-Charlottc-Juliennf-Eu- 
génie  de  Coucy,  duchesse  de  Re^gio , 
âgée  de  vingt-neuf  ans,  dauie  d'hon- 
neur de  S.  A.  R.,  demeurant  au  pa- 
villon Marsan  ,  déclare  ce  qui  suit  : 

J'ai  été  avertie  sur-Je-champ  que 
S.  A.  R.  ressentait  les  douleurs  de 
l'enfantement;  je  m'y  suis  rendue  a 
l'instant  même;  en  entrant,  je  vis  sur 
le  lit  l'enfant  non  encore  détaché  de 
sa  mère;  la  princesse  m'apprit  que 
c'était  un  garçon;  j'allai  sur-le-champ 
en  prévenir  S.  A.  R,  Monsieor. 

Sigtié,  la  maréchale  Oldisot  , 
duchesse  de  Reggio. 

120.  Marie -Louise- Joséphine  de 
Moutaut  ,  vicomtesse  de  Gontaut- 
Biron,  âgée  de  quarante-sept  ans, 
gouvernante  des  ealans  de  l'eu  6.  A,  E. 


Mgr.  le  duc  de  Bfrry,  demeurant  au 
pavillon  Marsan,  déclare  ce  qui  suit: 
A  deux  heures  et  demie.  Mm»-  De- 
vathaire  vint  m'a\eriir  que  S  A.  R. 
ressentait  les  douh-urs  de  l'enfante- 
mint  :  je  m'y  rrndi's  aussitôt.  En  en- 
trant dans  la  chambre,  j'entendis  les 
premiers  cris  de  l'€nfaiif.  M"»*"  la  du- 
chesse de  Berrv  s'est  écriée  ,  en  me. 
tendant  les  bras  :  ce  C'est  H'-nri  !  » 
J'ai  reconnu  que  l'enfant  n'etaitpoinl 
encore  détaché  et  étNit  du  sexe  mas- 
culin. Au  même  moment  sont  arrivés 
des  gardes  nationaux,  appelés  par  hs 
ordres  de  S.  A.  R.  ,  et  immédiatement 
après  M.  le  duc  d'Albufera.  Ce  n'est 
qu'en  sa  présence ,  et  après  là  vérifica- 
tion par  lui  faite  du  sexe  de  l'enfant, 
que  la  section  du  cordon  ombilical  a 
eu  lieu. 

Signé  ,  M.  L.  J.  Moht.vut  , 
vicomtesie  de  GostAUT. 

iSo. Ursule-Antoinette  Blaise,femme 
Lemoine  ,  âgée  de  quaraulc-quatre 
ans,  gardede  S.A.  R.  Mmt'  la  duchesse 
de  Berry,  demeurant  au  pavillon  Mar- 
san ,  déclare  ce  qui  suit  : 

On  est  venu  m'averlir  en  même 
temps  que  M™^  Je  Gontaut.  J'arrivai 
quelques  instans  avant  elle  a  l'appar- 
tement de  S.  A.  R.  L'enfant  criait 
très-fort,  et  n'était  point  encore  déta- 
ché de  sa  mère  ;  je  reconnus  qu'il  était 
du  sexe  masculin. 

Signé,  Ve  Lemoike. 

i4°.  Louis-Charles  Deueux,  âgé  de 
cinquante-tniis  ans,  docteur  en  mé- 
decine, accoucheur  de  S.  A.  R.  Mo>e 
la  duchesse  de  Berry,  demeurant  ru<*. 
de  l'Université,  n"  02,  déclare  ce  qui 
suit  : 

A  deux  heures  et  demie,  je  fus  pré- 
venu que  S.  A.  R.  ressentait  des  dou- 
leurs de  l'enfantement;  je  courus  sur- 
le-champ,  et  sans  perdre  le  temps  de 
m'habiUer  entièrement,  à  l'apparte- 
ment de  la  princesse.  Elle  n'avait 
point  eu  le  temps  d'élre  changée  de 
lit.  Au  moment  où  j'arrivai  près 
d'elle,  j'enteuuis  l'enfant  crier;  je  re- 
connus qu'il  était  du  sexe  masculin, 
et  qu'il  n'était  point  encore  détaché 
de  sa  m'Te ,  laquelle  n'était  point  en- 
core délivrée.  11  a  été  vu  dans  cet  état 
par  plusieurs  des  gardes  nationaux  et 
gardes  de  AIonsiecr ,  par  M.  le  duc 
d'Albufera  et  par  MM.  Baron  et  Bou- 
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{îon.  D'après  le  dësir  de  S.  A.  R.  , 
l'e  il'an!  jouissant  d'une  parfaite  sanlë; 
la  section  du  cordon  n'a  eu  lieu  qu'en 
présence  de  ces  différentes  personnes. 

Signé,  Deneux,  accoucheur. 

i5<'.  Jacques-François  Baron,  âge 
de  trente-neuf  ans,  inëdecia  des  en- 
fans  de  feu  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de 
Berrj,  demeurant  rue  du  Four-Saint- 
Germain,  n»  47i  déclare  ce  qui  suit  : 

Arrive  à  deu<  heures  trente-cinq 
minutes  dans  la  clianibre  de  S,  A.  R. , 
je  vis  l'enfant  placé  sur  sa  mère  ,  et 
non  encore  détaché  d'elle.  Je  recon- 
nus qu'il  était  du  sexe  masculin,  La 
section  du  cordon  n'a  eu  lieu  qu'après 
l'arrivée  de  M.  le  duc  d'Albuféra  et 
de  plusieurs  autres  témoins. 

Signé,  Barow. 

16°.  Charles-Jacques-Julicn  Bou- 
gon ,  âgé  de  qunranle-un  ans,  premier 
chirurgien  de  S.  A.  R.  Monsieur  , 
demeurant  rue  Saint-Honoré,  no  333, 
déclare  ce  qui  suit  :  ., 

Je  suis  arrivé  dans  la  chambre}de 
S.  A.  R.  Mme  la  duchesse  de  Berrj, 
sur  le  premier  avis  qui  m'en  a  été 
donné  ,  et  quelques  instans  après 
'M.  Baron.  L'enfant  était  placé  sur  sa 
mère,  et  lui  était  encore  attaché. par 
le  cordon  ombilical ,  dont  la  section 
n'a  eu  lieu  qu'après  l'arrivée  et  en 
présence  de  M.  le  duc  d'Albuféra  et 
de  plusieurs  autres  témoins.  Je  recon- 
nus que  l'enfant  était  du  sexe  masculin. 
Signé,  Bougon. 

17°.  Alexandre-Marie-Louis-Charles 
Lallemant,  comte  de  Nantouillctj  âgé 
de  soixante-un  ans,  premier  écuyer  de 
feu  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de  Berry, 
demeurant  à  l'Elysée-Bourbori ,  dé- 
clare ce  qui  suit  : 

A  deux  heures  tfois-quarts  environ , 
je  fus  averti  que  M^e  la  duchesse  de 
Eerry  éprouvait  les  douleurs  de  l'en- 
fantement. Je  courus  à  son  apparte- 
ment, et  par  son  ordre  j'approchai  de 
son  lit.  La  princesse  me  moritraelle- 
même  que  l'enfant  tenait  encore.  Je 
re'-onnus qu'il  était  du  sexe  masculin. 
Signé,  le  comte  de  Nantooillet. 

A  l'information  ci-dessous  étaient 
présens:  10.  Armand-Emmanuel-Sep- 
tiînanie  Duplessis  ,  duc  de  Richelieu  , 
pair   de    France ,    grand  -  veneur   de 


France ,  chevalier  commandeur  âei. 
ordres  du  Roi,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat, président  du  conseil  des  minisires, 
et  en  cette  qu.ilité  tenant  à  défaut  du 
ministre  et  secrétaire  d'État  de  la  mai- 
son du  Roi  les  registres  de  l'état  civil 
de  la  maison  royale;  accoiepagné  de 
Jules- Jean-Baptiste-François  de  Char- 
debœuf,  comte  de  Pradel,  directeur 
général  du  ministère  de  la  maison  du 
Roi  ;  2".  Henry  -  Evrard  de  Dreux  ^ 
marquis  de  Brézé,  pair  de  France, 
grandmaitredes  cérémonies  de  France, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

Et  du  tout  avons  dressé  le  présent 
procès  verbal,  inscrit  sur  le  double 
registre  de  l'état  civil  de  la  maison 
royale,  et  auquel,  après  lecture  faite, 
ont  signé  avec  nous  et  les  témoins  dé- 
signés par  le  Roi  :  1°.  Très-haut,  très- 
puissant  et  très  -  excellent  prince, 
îouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre;  très-haut  et 
très-puissant  prince  Charles-Philippe 
"de  France,  comte  d'Artois,  Moksieuk, 
frère  du  Roi  ;  très-haute  et  très-puis- 
saule  princesse  Marie-Thérése-Char- 
lotté  de  France,  Madame,  duchesse 
d'AngoulèmC;  très-haut  et  très-puis- 
sant prince  Louis-Antoine  d'Artois, 
duc  d'Angoulèmè,  fils  de  France; 
2°.  très-haut  et  puissant  priace  Louis- 
Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
premier  prince  du  sang  ;  très-haute 
et  puissante  princesse  S.  A.  R.  Marie- 
Amélie,  princesse  des  Deux-Siciles , 
duchesse  d'Orléans  ,  son  épouse  ,  pre- 
mière princesse  du  sang;  très-haute  et 
puissante  princesse  LfSuise-Marie-Adé- 
laide  de  Bourbon,  duchesse  d'Orléans, 
première  princessedu  sang,  douairière; 
très-haut  et  puissant  prince  Louis- 
lienri-Joseph  dé  Bourbon  ,  duc  cie 
Bourbon ,  prirtce  dû  sang  ;  tri's-hailte 
et  puissante  princesse  I  ouise-Marie- 
Therése-Batilde  d'Orléans,  duchesse 
de  Bouibon,  princesse  du  sang;  frès- 
liautè  et  puissante  princesse  Eugène- 
Adelaide-Louîse  d'Orléans,  mademoi- 
selle d'Orléans,  princesse  du  sang  ; 
3".  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres, le  directur  général  du  ministère 
de  la  maison  du  Roi,  et  legrand  maître 
des  cérémonies  de  France.  Fait  à  Pa- 
lis, au  palais  des  Tuileries,  les  jour  , 
mois  et  an  que  dessus. 

Sigfié,  LOUIS,  CnAr.i.r--!'HiLipPE, 
Marie  -  Thérèse  ,   Louis  -  Aktoike  , 
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tr-s-puissant  prince  Louis- Antoine 
d'Artois,  duc  d'Angonléene  ,  fils  de 
France;  de  trf s  -  haut  et  puissant 
prince  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc 
d'Orléans,  premier  prince  du  sanç  ; 
de  très-haute  et  puissante  princesse 
S.  A.  R.  Marie-Amélie,  princesse  des 
Deux-Siciles,  duchessed'Orléans,  pre- 
mière princesse  du  sang  ;  de  trés-hante 
et  puissiinle  princesse  Loiiise-Marie- 
Adelaide  de  Bourbon  ,  duchesse  d'Or- 
léans, première  princesse  du  sang, 
douairière;   de  très-haut  et  puissant 

E rince  Louis-Henri-  Joseph  de  Bour- 
on,  duc  de  Bourbon,  prince  du  sang  ; 
de  très-haute  et  puissante  princesse 
Louise-  Marie -Thérèse -Batilde  d'Or- 
léans, duchesse  de  Bourbon,  princesse 
du  sang, et  de  très-haute  et  puissante 
princesse  Eugène  -  Adélaïde  -  Louise 
d'Orléans,  mademoiselle  d'Orléans, 
princesse  du  sang  ; 

En  présence  pareillement  des  té- 
moins désignés  par  le  Roi  à  l'effet  du 
présent  acte  ,  savoir  :  Marie-François- 
Henrj  de  Franquetot,  duc  de  Coigny  , 
pair  et  maréchal  de  France,  chevaliir 
command'urdesordresdn  Roi,  gouver- 
neur de  l'hôtel  royal  des  Invalides,  âgé 
de  (|uatre-vsngt-trois  ans,  demeurant  à 
Paris,  audit  hôtel  des  Invalides;  et 
Louis-Gabriel  Suchet,  ducd'Albuféra, 
pairet  maréchaldeFrance,grand'erois 
de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  commandeur  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  âgé  de  qua- 
rante-huit ans,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  faubourg  Sainl-Honoré;  les- 
quels témoins  nous  ont  l'un  et  l'antre 
justifié  de  leur  désignation  par  letlros 
closes  de  S.  M.  en  date  du  onze  juillet 
dernier; 

Et  encore  en  présence,  i°.  de  Ar- 
maud-Emmanuef-Seplinianie  du  Pies- 
sis,  duc  de  Richelieu  ,  pair  de  France, 
grand  veneur  de  France,  chevalier, 
commandeur  des  ordres  du  Roi,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat,  président  fin 
conseil  des  ministres;  accompagné  àf 
Jules-Jean-Bapliste-Francois  de  Char- 
debœuf,  comte  de  Pradel ,  directeur 
général  du  ministère  de  la  maison  du 
Roi;  2°.  de  Henri-Evrard  de  Dreux  , 
marquis  de  Brézé,  pair  de  France  , 
grand-mailre  des  cérémonies  de  Fran- 
ce, maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi  ;  3°.  des  ministres  de  S.  M.  ,  se- 
crétuires  d'Etat  aux  divers  départemcns 


Locis-Philippk  -  d'Orléass,  Marie- 
Amélie,  Locise-Marie-.Adelajde  de 
BoURBOM  ,  Louis-  He>ri  -  Joseph  de 
Bocrbos,L.  M.T.  B.d'Orlkaws-Bour- 

liON,  E0GÈ>E   A.  L.  D'Or,LÉAWS_, 

Afaréchal  dur  de  Coigny.  —  Maré- 
chal duc  d'Jlbitféra.  —  Le  duc  de 
liichelieu.  —  Lt  comte  de  Pradel.  — 
Le  ntarijuis  de  Dreux-Brézé. — Dam- 
hiay.  —  Marquis  de  Sémonuille.  — 
(  ciuchjr. 

Et  de  suite,  nous  chancelier  de  Fran- 
ce, assisté  comme  dessus,  avons,  en 
vt-rlu  des  pouvoirs  à  nous  conférés  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  28  mars  i8i(i, 
procédé  à  la  réception  de  l'acte  de 
naissance  ci-après  : 

Du  vendredi,  vingt-neuvième  jour 
de  septemljre  mil-huit-cent-vingt, 

/4cle  de  naissance  de  très-haut  et 
puissant  prince  Henri-Charles-Ferdi- 
n.md-Marie-DieuUonné  d'Artois,  duc 
de  Bordeaux,  petit-fils  de  France,  né 
aujourd'hui  ii  deux  heures  trente-cinq 
minutes  du  matin,  au  palais  des  Tu  - 
1<  ries,  à  Paris  ;  fils  de  très-haut  et 
trcs-puissant  prince  feu  Charles-Fer- 
dinand d'Artois,  duc  de  Berri ,  fils  de 
France,  décédé  à  Paris,  le  quatorze 
février  dernier,  et  de  très^haule  et 
très-puissante  princesse  Caroline-Fer- 
dinande-Louise,  princesse  des  Deux- 
Siciles  ,  duchesse  de  Berri,  sa  veuve, 
demeurant  audit  palais  des  Tuileries, 
pivillon  de  Marsan. 

Le  présent  acte  reçu  par  nous,  Char- 
It  s-Henrj  Dambray  ,  chevalier-chan- 
«elicrdeFrance,  président  de  la  cham- 
1  re  des  pairs,  chevalier  et  comman- 
<leur  des  ordres  du  Roi,  remplissant  , 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  S.  M. 
du  23  mars  18.6,  les  fonctions  d'ofiS- 
cicr  de  l'état  civil  de  la  maison  royale; 
accompagné  de  Charles-Louis  Huguet, 
marquis  de Sëmonrillc,  pair  de  France, 
grand  référendaire  de  la  ciiambre  des 
pairs,  grand  officier  de  l'ordre  roval 
de  la  légion  d'honneur,  et  de  Louis- 
François  Cauchy  ,  garde  des  archives 
de  ladite  chambie  ,  dépositaire  des  re- 
gistres dudit  état  civil  ; 

En  présence  de  très-haut ,  très-puis- 
sant et  très-excellent  prince  Louis, 
par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  :  de  très-haute  et  très- 
puissante  princesse  Marie- Thérèse- 
Charlotte,  de  France,  Madame,  du- 
chesse d'Ap|ouiéme3  de  trts-h;iut   et 
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delà  justice,  des  afl'aires  ëtranj^ères, 
de  l'intérieur,  de  la  gueçre,  de  la  ma- 
ri oe  et  des  finances;  savoir:  Pierre- 
François-Hercule  de  Serre,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  Etienne- 
Denis  baron  Pasquier,  ministre  des 
aifaires  étrangères  ;  Joseph  -  Jérôme 
comte  SiméoD,  ministre  de  l'intérieur; 
Alarie-Victor-JNicolas  de  Fay,  marquis 
de  Latour-Maubourg  ,  ministre  de  la 
fîuerre  ;  Pierre-Barihélernv  Ijaron  Por- 
tai, ministre  de  la  marine;  et  An- 
toine Roy,  ministre  des  finances. 

Vu  la  déclaration  de  très-haut  et 
très-puissant  prince  Charles-Philippe 
de  France  comte  d'Artois,  RIonsieur, 
frère  da  Roi,  aïeul  paternel  du  prince 
nouveau  né,  curateur  au  ventre  nom- 
mé par  ordonnance  de  S.  M.,  du  vingt- 
deux  juin  dernier. 

Et  ont  signé  avec  nous  après  lecture 
faite. 

Signé,  LOUIS. — Charles-Philippe. 

—  Marie-Thérèse.  —  Louis- Anloine. 

—  Loms- Philippe  d'Orléans. —  Ma- 
7-ie-Atnélie.  —  Louise-Marie-Adelaïde 
de  Bourbon.  —  Louis- Henry-Joseph 
de  Bourbon. — L.  M.  T.  B.  d' Orléans 
Bourbon.  —  Eu^gène  A.  L.  d' Orléans. 

—  Maréchal  duc  de  Coigny.  —  Ma- 
réchal duc  d' Albuféra.  —  Le  duc  de 
Richelieu.  —  Le  comte  de  Pradel.  — ■ 
Le  inarauis  de  Dreux-Brézé.  —  H.  de 


éi'êcjue  d' Amiens.  —  Le  marquis 
d'Auiichamp.  —  Bauez.  —  Le  duc  de 
Léi'is.  —  Le  comle  de  Mesiiars.  —  Le 
comte  de  Nantouillet, 

Collationné  au  registre  parle  sous- 
signé garde  des  archives  de  la  chambre 
des  pairs. 

Cauchï. 


Serre.  —    Pas 


Siméon.  — 


Marcfuis  V.  de  Latour-Maubourg.  — 
Baron  Portai.  —  Hoy.  — Danibray . 
Marquis  de  Sémonville.  ■ —  Cauchjr. 

(Signé  pareillement  avec  la  permis- 
sion de  S.  M.  présente.  ) 

t  A.  cardinal  de  Périgord.  —  Le 
prince  de  Talleyrand.  —  Le  duc  de 
la  Châtre.  —  Le  duc  de  Grainont.  — 
Le  duc  de  Luxembourg.  —  N.  duc  de 
Mouclty.  —  Le  duc  d'Hafré  et  de 
Croi. — Maréchal  Oudinot.  —  Le  duc 
d' Ai>aray .  —  Le  marquis  de  Boisge- 
lin.  —  Le  duc  d'Escars.  —  Le  mar- 
quis de  la  Suze.  —  Le  duc  de  Sérent. 
—  Le  marquis  de  Champcenetz.  — 
Le  marquis  de  Rochemore.  —  Comte 
de  Talleyrand.  —  f  7.  B.  éi>éque  de 
Chartres.  —  Duc  de  Maillé.  —  Le 
comte  d' Escars.  —  Le  duc  de  Poli- 
gnac.  —  Le  comte  de  Fougières.  — 
t  ^.  L.  H.  de  la  Fare,  archevêque 
de  Sens.  —  Le  vicomte  de  Montmo- 
rency. —  Le  vicomte  d'Agoult,  —  Le 
duc  de  Damas, — .-|-  Marc- Marie , 


Louis  ,  etc. 

A  toiis  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront ,  salut. 

Lorsque  la  divine  Providence,  par 
une  laveur  signalée,  comblant  nos 
vœnx  les  plus  ardens  et  accordant  » 
l'amour  de  nos  peuples  une  preuve  si 
éclatante  de  sa  protection ,  permet 
que  nous  espérions  de  voir  renaître 
pour  le  bonheur  de  la  France  nos  plus 
glorieux  ancêtres  en  la  pei sonne  de 
notre  bieu-aimé  petit  neveu  le  duc  de 
Bordeaux;  voulant  qu'un  événement 
si  cher  à  notre  cœur,  et  qui  doit 
exercer  une  si  heureuse  influence  sur 
l'avenir  des  Français  ,  soit  célébré  par 
une  distribution  solennelle  de  Kràces, 
et  désirant  recompenser  a  cette  occa- 
sion les  services  rendus  à  l'Etat  et  à 
nous,  nous  avons  résolu  de  ne  pas  dil- 
férer  plus  long-temps  une  promotion 
solennelle  de  nos  ordres. 

A  ces  causes  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Sont  nommés  comman- 
deurs de  notre  ordre  du  Saint-Esprit , 
pour  en  porter  les  décorations  jusqu'à 
réception  : 

Notre  cousin  le  cardinal  de  la  Lu- 
zerne ,  notre  cousin  le  cardinal  de 
Bausset,  l'archevêque  de  Bordeaux  , 
l'abbé  de  Monlesquiou. 

2.  Sont  nommés  cheviiliers-comman- 
deurs  de  nos  oidres  pour  en  porter  les 
décorations  jusqu'à  réception  : 

Notre  cousin  le  prince  de  Talleyrand, 
notre  cousin  le  duc  de  Luiteuibourg  , 
notre  cousin  le  duc  de  Grammont , 
notre  cousin  le  duc  d'Aumont,  notre 
cousin  le  duc  de  Laval-Montuiorencv, 
notre  cousin  le  duc  de  Duras,  notre 
cousin  le  duc  de  Mouchy,  notre  cou- 
sin le  duc  de  Lévis,  notre  cousin  le 
duc  de  Sérent ,  notre  cousin  le  duc  do 
d'Alberg ,  notre  cousin  le  mai-eciial 
duc  de  Conégliano,  notre  cousin  le 
maréchal  duc  da  Bellune,  notre  cou-. 
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«in  If  maiechal  duc  deTarenle  ,  notre 
.'.ousin  le  m;uechal  duc  de  IJcf^j^io, 
uotio  t'DMsin  le  niarcclial  duc  de  R.i- 
j;use,  notre  <ousin  le  mareelial  duc 
d'AlbuCera  ,  noire  cousin  le  duc  de  la 
.('liàtre,  noire  cousin  le  dued'Avaray, 
jiolre  cousin  le  duc  Decazes,  notre 
cousin  le  maréchal  marquis  de  Vio- 
iiiesnil ,  notre  cousin  le  maréclial  mar- 
quis de  lleurnonrille  ;  les  sieurs  mar- 
<|ui.s  Viclor  de  Latour  -  Maubourg  , 
marquis  de  Vaubecourt,  marquis  Ues- 
sulles,  marquis  de  Rivière,  marquis 
de  Caraman,  comte  de  Blacas  ,  Laine, 
De  Serre,  barou  Pasquicr  ,  conale 
François  d'Escars. 

Donné  à  Paris,  le  trentième  jour  du 
mois  de  septembre  ,  de  l'an  de  grâce  , 
.1820,  el  de  notre  règne  le  26". 
Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  RiCH£LiE0. 


Ordonnance  du  Roi  du  i^'  nov.  1820. 

Organisation    de    la  maison   civile 
DU  Roi.  (  Par  extrait.  ) 

Voulant  donner  à  notre  maison  ci- 
vile une  organisation  qui  la  mette 
complètement  en  rapport  avec  l'état 
j)olitique  de  notre  royaume  :  voulant 
l;iire  disparaître  la  confusion  que  le 
temps  a  introduite  dans  l'ordre  hié- 
rarchique des  diverses  charge!)  et  em- 
plois, et  donner  à  la  fois  plus  d'éclat 
il  notre  cour,  et  plus  de  régularité  au 
service  de  notre  maison,  eu  appelant 
un  plus  grand  nombre  de  nos  sii)els 
auprès  de  notre  personne  ;  nous  avons 
-ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  titulaires  des  charges  et  emplois 
de  notre  maison  sont  nommés  par 
nous,  et  révocables  à  notre  volonté. 
Les  grands  officiers  de  la  couronne 
ont  les  premiers  honneurs  de  notre 
service;  il  y  a  ,  tant  pour  les  suppléer 
f|ue  pour  ex<"rcor  une  autorite  «•oin- 
plète  ou  partielle  sur  l'un  des  servi- 
ces de  notre  maison,  des  grands-offi- 
-ciers  et  des  premiers  officieri  de  notre 
maison.  Ceux  qui,  sous  les  grands 
ntriciers  et  les  premiers  offici-rs,  exer- 
cent des  charges  dans  un  des  sni-vices 
de  notre  maison,  sont  officiers  de  no- 
tre maison 

Notre  maison  civile  se  divise  en  six 
services,  sa\o:r  :  celui  de  I.1  graiiâc- 


aurai\nerie,  celui  du  grand-maitr»', 
celui  lin  graud-chambell.m  ,  celui  du 
grand-eeuyer,  celui  du  grand-vencur, 
celui  du  grand-mailre  des  cérémot 
nies. 

Le  grand-aumonier  ,  le  grand-mai- 
tre,  le  grand-chambellan  et  le  grand- 
écuyer  sont  grands-officiers  de  la  cou- 
ronne. Chacun  d'eux  est  suppléé  dans 
les  honneurs  de  notre  service  par  uit 
ou  plusieurs  grands-officiers  ou  pre- 
miers officiers  de  notre  maison  ,  (|ut 
dirigent ,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après, 
leurs  services  respectifs.  Le  grand- 
veneur  et  le  grand-mailre  des  céré- 
monies sont  grands-officiers  de  notre 
maison. 

Le  service  de  la  grande-aumônerie 
se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  un  pre- 
mier aumônier,  grand-oflicier  de  In 
maison;  huit  aumôniers,  officiers  di> 
la  maison;  un  vicaire  général,  offi- 
cier de  la    maison  ;     un   confesseur  ; 

huit  chapelains  ,  etc. ,  etc 

Le  grand-uiaitre  prend  directement 
nos  ordres  pour  les  banquets  dit^ 
grands  coui'ei'ts j  et  il  les  transnietan 
premier  maître  de  Tbôlel ,  pour  qu''. 
.celui-ci  en  ordonne  les  apprêts.  Le 
jour  même  de  ces  solennités ,  il  dirige 
le  service  assisté  du  premier  maître, 
des  chambellans  et  des  maitres  de 
riiôlel.  Le  premier  mailre  de  l'hôtel 
remplace  le  grand-inaitre  dans  les 
honneurs  du  service;  il  tient,  avec 
Tun  des  chambellans  de  l'hôtel  ,  la 
table  dite  des  grands-officiers  ^  oii 
prennent  place  les  grands  et  les  pre- 
miers officiers  de  service. 

Le  service  du  grand-chambellan  se 
compose  ainsi  qu'il  suit  : 

!*■'.  Quatre  premiers  gentilshomn-M>> 
de  la  chambre,  grands-officiers  delà 
maison;  quatre premierschambellans . 
maitres  de  la  garde-robe  ,  preiniers 
officiers  de  la  maison  ;  trcnte-deu\ 
gentilshommes  de  la  chambre ,  officiers 
de  la  maison;  quatre  premiers  valets 
de  chambr"  ,  etc. 

a**.  Un  directeur  des  fêtes  et  spec- 
tacles, officiers  de  la  maison  ,  etc. 

3°.  Le  service  de  la  faculté,  dirigé 
par  notre  premier  médecin.  IVotre 
premier  médecin  aura  rang  de  premier 
officier  de  la  maison.  Il  nous  propose 
directement  la  nomination  de  louti  , 
hs  personnes  composant  la  service  de 
la  lacuilc 


■57-2 


APPENDICE. 


Le  service  du  grand-ëcuyer  se  com- 
pose ainsi  qu'il  suit  :  un  premier 
ècuyer ,  premier  offifier  de  la  maison  ; 
5«n  écuyer-rommandant;  douzeëcuyers 
calvacadours,  ofiSciers  ;  huit  ëcuyers 
ordinaires;  un  gouverneur  des  pages, 
officierj  deux  sous-gouverneurs,  offi- 
ciers ;  quatre  ëcuyers  de  luanëge ,  id.  ; 
un  aumônier  précepteur;  quatre  élè- 
ves ëcuyers  ;  trente-six  pages 

Le  gouverneur  des  pages  commande 
à  toute  la  maison  des  pages. 

Les  pages  ne  peuvent  être  reçus 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  quinze 
ans.  Leur  service  est  de  trois  années , 
à  l'expiration  desquelles  ils  passent 
avec  le  gr;ide  de  sous-lieutenant  dans 
l'armëe.  Ceux  qui  font  le  plus  de  pro- 
grés dans  rartdel'eq^uitatiou^peu.venj;. 
deveiiiir  ëlèves-ëcuyers.  L'admission 
d'un  page  est  prëcëdëe  d'un  examen 
qui  sera  rëglë  par  une  ordonnance 
spëciale.  Chaque  année ,  un  premier 
et  un  second  pages  sont  nommés  par 
nous.  Tous  les  dimanches,  il  y  a  qua- 
tre pages  de  service  auprès  de  nous, 
et  deux  seulement  les  autres  jours  : 
les  pages  de  service  sont  placés  sous  le 
sbus-gouverneur,  qui  les  accompagne. 
Pendant  qu'ils  sont  dans  nos  apparte- 
mens,  le  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  et  les  gentilshommes  dé  la 
chambre  règlent  leur  service.  Les  jours 
de  grand  couvert  ils  nous  servent  à 
table,  nous  et  les  princes  de  notre 
famille.  A  cet  effet,  le  premier  maître 
de  l'hôtel  fait  connaître  au  premier 
ëcuyer  le  nombre  des  pages  qui  est 
nécessaire,  et  le  gouverneur  désigne 
ceux  qui  seront  de  service. 

Le  service' dé  la  vénerie  se  compose 
ainsi  qu'il  suit  :  un  premier  veneur  , 
premier  officier  de  la  maison  ;  utt  ca- 
pitaine commandant  la  vénerie,  offi- 
cier j  deux  lieu  tenans;  deux  pages,  etc. 


Le  service  des  cérémonies  se  com- 
pose ainsi  qu'il  suit  :  un  maître  des 
cérémonies  ,  premier  officier  de  la 
maison;  deux  aides  des  cérémonies, 
officiers;  un  secrétaire  des  cérémo- 
nies; un  roi  d'armes;  six  hérauts 
d'armes 

Le  ministre  secrëtaired'Etat  de  notre 
maison  a  dans  ses  attributions  :  l'admi- 
nistration générale  des  revenus  de  la 
couronne,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  ;  la  formation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  ;  la  présentation  à 
toutes  les  charges  ou  places  de  notre 
maison,  autres  que  celles  qui  sont  ex-, 
pressément  exceptées  par  les  règle- 
mens  relatifs  à  chaque  service,  et  dont 
la  nomination  nous  est  proposée  par 
les^raads.-afficiers-de  la  couponne  ou 
de  notre  maison;  l'ordonnancement 
de  tous  les  fonds  pour  lesquels  il  a  été 
accordé  des  crédits  ;  les  règlemens  à 
faire  sur  toutes  les  parties  du  service  ; 
l'expédition  de  tous  les  brevets  ;  le 
droit  de  nous  rendre  compte  des  dif- 
férends qui  peuvent  s'élever  entre  les 
divers  services,  et  de  provoquer  à  cet 
égard  notre  décision  ;  l'administration 
des  domaines  ,  bàtimens  ,  parcs  ,  jar- 
dins et  mobiliers  de  la  couronne  ;  celle 
des  musées  et  des  manufactures  roya- 
les; enfin  ,  tout  ce  qui  compose  le  do- 
maine de  la  courf3tnne. 

Le  ministre  de  notre  maison  reçoit 
de  nous  les  budgets  des  services  des 
grands-officiers  de  la  couronne  et  de 
la  maison  ,  qui  ont  droit  de  nous  en 
présenter.  Il  nous  soumet  les  observa- 
tions auxquelles  ces  budgets  lui  pa- 
raissent devoir  donner  lieu ,  et  il  ap- 
porte ensuite  à  notre  signature  le  bud- 
get général  de  notre  maison. 
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ARMÉE  DE  TERRE. 

Troupes.                Officiers.       Soas-officiers  et  soldats.  Totaux. 

Etats-majors 3,917 > 3,917 

Maison  du  Roi I5373 365 1,738 

Gendarmerie..... 5()4 i3,388 i3,98a 

Infanterie 8,584 118,526 127,110 

Cavalerie 2,682 26,612 295294 

Artillerie;.. 1,261 10,910.......^  12,171 

Génie 2:^7 2,119 •••  2,346 

Compagnies  sédentaires  .. .         181 5,5yo 5,771 

Cadres  de  remplacemens. .     i^i3 * i,6i3 

Totaux 20,432 177,510 197,942 


EFFECTIF  DES  ÉQUIPAGES  EMÈARQUÉS  EN  1820. 

MARINE. 

Officiers  et  marias. 

Étflt-major  fjénéral 21" 

2  Vaisseaux 1,226  1 

7  Frégates 2,i35  j   j^^^y  j^  l'effectif  des  équipage. 

n  Corvettes..., 872I  .•  •»  -  n    *'  s 

i3  Bricks §94         «°^^-^'^'t«» 

1 1  Goélettes  et  avisos 382  V  g  ^5 

2  Canonnières 3o/  ^p'^^°' 

8  Flûtes 1,200 1 

21  Gubarres ^547» 

I  Transport -.. 32' 

7a  Bàtimens  de  servitude 307 

Officiers  embarqués  en  supplément.       80 

LÉGION  D'HONNEUR  AU  ao  MARS  1820. 

Avec  traitement.       Sans  traitement. 

Grand'scroix n6....^.....           3 79 

Grands  officiers i4: 4 ï5i 

Commandeurs Sgi 33 624 

Officiers 3,54a 3oo 3,842 

Légionnaires 26,770 g,363 36,i33 

31,126 9,7o3..., 4°?^29 
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DESKiNATION,  DES  PRODUITS. 


Earegislremeut,  timbre  et  domaioes 

Bois.  .    .    .... 

Douanes  f;t  sels.  . . 

Contributions  indirectes 

Poste* 

Loteries. » 

Retenues  sur  les  traiteraens 

J^ Salines  de  l'Est. 


Produits  divers. 


EVALUATI'^N 

DES  RECETTES. 

Loi  ilu  17  Juillet 

I8I9. 

.    f. 

t65,3845Qoo 

18,3 10,000 

ii3,oj3,oqo 

190,000,000 

212,460,000 

J  5,000,000 

8,400,000 

2,5oo,ooo 


5,180,000 
i,3og,ooo 

2,799,1 5o 
325,035,158 


16,964,842 


les  exercices 
317  et  antep.    | 


98.167.f1. 
396,842..? 


tlnteièts  des  tonds  publics 

appartenant  au  trésor.  . 

[Produits  de  rinde.    .    .    . 

Recettes  sur  débets  et  pro- 

^     duitsde  div.  origines..  . 

jPrincipalet  cent,  addition, 

Contribut  directes. /Centimes  pour  fraisde  per- 

(     ceplion 

Fonds    disponibles^ 

surlescredits  ou-f  , 

.    .     !  sur  11 
verls  aux  minis-  \ 

tre.spourlesexer-/ ^   „„  •      .        «  „ 
.     r  1  s.  r  exercice  1018 

lices    antérieurs I 

à  1819. ) 

Affectation  et  transport  au  budget  de   1819,. 

des  1,674,500  fr.  de  rentes  retirées  du  budget  l 

<ie  i8ib.  (  Loi  du  28  mai  1820.  ).    .    .    .    .    .  |i 

Totaux.    .....      919,276,468 

Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  de  '      -,  j.      „   - 
l'exercice  1818.  (  Loi  du  28  mai  1820;  ).  .    .]     •^4)599^25 

Reste  en  rfecettes'propres  à  l'exçrcice  1819. 


FIXATTO?ï 

DÉFINITIVE 

des  produits 
.Hé    l'ann"'e     Sj^ 

-  ;  '■- 
ïS9j393,429 

i8,23o,5i7 

iio,i5i,o59 

i86,2')7,3-jG 

22,068,189 

10,642,983 

8,185,093 

2,489,300 

5,397,239 
1,654^212 

3,356,83 1 
325,389,283 


16,3395821 


495,009 


Prélèvement  affeclé    et    transporté    au   budget   des 
recettes  de  l'exercice  1821 ,    ...    .    . 

Reste  ,  somnie  égale  aux  dépenses 

JSota.  Il  résuite  du  tableau   comparé  des  éva- 
luations  aux  produits  qu'il  j  a  eu  sur  divers 
articles  une  diminution'  de.    ..,,..    .    18, 334,125 
et  sur  d'antres  un  excédant  de 1,969,266 


Ce  qui  réduit  la  diminution  à.  ....    .    .    i'),3ti4,t>59 

Articles  d'ordres  portés  (  Adm.  de  Tinslruct.  publ.  1,760,500!'» 
en  recette  et  dépense.  \  Direct,  gén.  des  p.  et  salp.  4,884,036.  j 


BUDGET  DÉFINITIF  DÉ  1819  { D<-'/J<-nses.  ) 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


rrxKDn  s 

accor  Uj    par 


Ulo 


.8,4. 


Iiit^'rêts  t\e  5  pour  cent  consolidés  et  des  reconnais,   de  liquidation. 

Dotât  on  de  la  caisse  d'amortissement *..... 

Liste  civile  et  Famille  io>ale.   . 

1       .  {Service  ordinaire 

Justice.  .  <  c     -1 

l  riais  de  justice 

Affaires  étranj:' 


Intérieur. 


Gucne. 


teroentales  et  secours. 
c  Service  actif, 

l  Dépenses  temporaires  (  drnii-soldes,  etc.  ,  etc.  ) 

niarine  et  colonies.  —  Service  général 

'  Dette  viagère .   •   . 

i civiles |.   .   .  . 
militaires '.   .    .   . 
1  •  •     •• 
ecclésiastiques 
Fonds  supplétif  pour  pensions 

lutérêtî  de  cantionneuiens.- .    . 

Intérêts   de  la   dttle  flottante 

Clianibre  des  Pairs. ....■.■...■..'..' 

hanibre  des  Députés. 

Légion  d'honneur,  {^rente payable  jur tes prod.  de  l'enregist,^ 

Cour  des  comptes.   .'.'........■..■.■.■. 

Commission  de   liquidation  franchise  et  étrangère 

Cadastre 

Construc  tions  rue  dé  Rivoli. 

Service  ordinaire  du  ministère,   ....,....,.,..;.. 

Frais  de  service  du  trésor  .   .   .   .' 

Enregistrement  et  domaines 

Forêts.   . 


MONTA>'  T 

d<>fiiiitif  .let 
.(■pense»  Il 

ac  ordrf». 


Frais 

de 
per- 
ception 

et 
Je  régies, 

non- 
valeurs, 
etc. 


I  Douanes   Ç  Personnel  et  matériel 
et  sels.     fRe 


Contri- 
butions 
indirect. 

Postes  .   , 


eni.  de  2  p.  cent  sur  l'impôt  du  sel. 
Fiais  d'adniinist.  et  de  perception; 
Fr.de  la  ear.  de.«  niatièr.  d'or  et  d'ar. 
Fr.iis  d'exploitation  des  tabacs.  .  . 
Eïoluitation  des  poudres  "a  feu.  .  . 


.  f  Peisonnel  et  matériel 1 

Loteries.  ^  ^^^  ^^  g  ^  ^^^^  anrrecev-bnraJ.   . 

Contributions  directes  (yVu.'»  rfeptrr,  e»nBn-a'.)l 

Taxations  et  remises  des  leceveiHS  sur  les  im- 1 

pots  indirects,  ttc ) 


f- 

40jOOO,COO 

34,coo,oco 
15,460,000 
s, 000, 000 
7,?ic,'CO 
10,700,000 
9a,?oo,ooo 

33,500,000 

■■;e',ccD,coo 

»oi<,494ooo 

16,266,000 

45,200,000 

1  IjéoOjOOO 

2,4-'7,42  = 

5i,ico,ooo 

1  i,5<io,ooo 

j.i^bo,Ô7Ô 

1:^.000.000 

7,000,000 

2,000,000 

6?o,ooo 

240,000 

1, 243,000 

i5.,ooo 

3.000.000 

j, 200. 000 

7,341,000 

5,796,000 

iî,i  I  ï,c:oo 

3,i5?,ooo 

25,1  53,000 

860,000 

■    i957fci,ooo 

85o,ooo 

l5,>'20,000 

i36&4>5oo 

io,i6o|ooo 

i,!?oo,ooo 

2,700,000 

50j933,94o 

1,192,^60 


1". 

'?7,997!7'^3 

40,000,000 

34,000,000 

i5,i46,s.S9 

2,547,017 

7,926,700 

10,700,000 

s  2, 800,000 

33,200,coo 

36,133,678 

1 6aj664j746 

16,157,357 

44|549ji70 

li, 800^00 

2,177,455 

50,100,000 

ll,lO0,COO 

1,860,575 

fjOCOjDOO 

6,576,746 

a,  000,000 

Ç3o,oco 

2.^0,000 

1  ,a45,'ooo 

i5i,ooi 

!,coo,coo 

1,4^0,000 

7,.i83,464 

5,ao6,5î5 

J2.66i,53i 

3'iio,-i6« 

22,1 29,845 

898,769 

20,ô64,ô77 

458, 6?o 

23,58o,6o3 

2,182.945 

io,i4r,?ô.^ 

1 ,701, 043 

5,216^596 

28,450,450 

i,5i  1,4=1 


85q,5i  0,1  23 


„                f  Fonds  spécial  pour  l'acquittement  Je  dépenses  des  exer- l 
Oiierre.  .^     cices   1819  et  antérieurs 1 

p.  f  Subsistances  de   la  ville  de  Paris  en   1816  et  en   1817  (/n-l 

finances.'^      ^^^„lti^  payéa  aux  bouJjLrygeTs  à  sa.  décharge.)  1 


Créillts  supplémen-    f  Affaires  étrangères. 

taires  accordés         /Intérieur 

;î,J.     LM.nne 


»r»r  1  exercice 


io?,6o3  I 

646,6qoC 

11,901  1 


806,286, a3S 

800, 03i 

6,ooo,oos 

767,251 


ToTi 


.  1  8Sa.&i3,i2318-l3,8; 
I       -'  I 

1  i 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


EVALUATION , 

(  Loi  du  23 
Juillet  1820.  ) 


Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


Enregistrement,  timbre  et  damaines.  .  ■vf^j^init!! 
Jjois  .....  1. - .   i    .    .    .    .    .    . 


Douanes  et  sels. 


?   «>.«,ii;b--r,)  •■ 


Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  VEtat^ 

*^     -  .     .      .    j      /         -    .'■'.■  ■■"■.! f>  ■ .'; 

-  i  *    ,  \?.--H>^i''  >('«■ ,       ■ 


CoHlributions  indirectes  et  tabacft-.Uii'î-  *^'J».U.'»J'-n'^i''  ;^ 
Postes  .........       -^«-ï^'vî  ■Jti.ncsi"»^' 

Loteries 

Retenues  sur  les  traitemens 


•     *      .      .     •     f,     •     s  V  •<••.>■•.'.•.»  •!••(  ■•■..'M./ 

.    .    .    .    .    ;•    .    ï  i    t    i'fJ'h'-'^W-} 


Produits  div. 


r Recettes  diverses  et  inlérêls  de» 

fonds  publics  apparteiiàJDt  aû>   11,574,570 
Trésor.   ....    .1^   .'.>.!         '"       ^ 


Arre'rages  ,   dU    i*'  juin  aU  3i 

décembre  >82o  ,  de  6,61 5,9441      3,85q,3oo    ' 
francs  de   rentes   rétrocédées/       '     ^' 

parlas  étrangers,.   ...   .'  T) 

,    ,1..  ...u    -._ .    .        -■      .li 


Contributions  directes. 

Recettes  faites  sur  les  exercices  1818  et  antérieurs  ,  depuis  le 
I"  septembre  1819 

Total  des  recettes  présumées.  t'iiîHi  / 


1 58,986,500  f 

17,047,400 
II  1,01 3,000 


189,666,3011 

23,790,710 

14,000,000 

5,600,000 


15,453,970 


341,900,000 


877,437,880 


lîUDGCT  PROVISOIRE  DE  i8io.  {Déposes.)      5;; 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


CliEDlTS 

ACCORDÉS. 


(  Lois  'le>  19   et 
23  juillet  1810.) 


Intérêt  de  5  pour  cent  consolidés  et  des  reconnaissances  de  1. 

qiiidation ^ 

Dotation  de  la  canse  d'amortissement ( 

Liste  civile  , I 

Famille  rovale j 

Présidence  du  conseil  des  ministres 

(  Dépenses  du  ininisl«*re  .    .- 

*)  Pensions  de  retraite  aux  employés 

Atfaircs  étrangères 

^Service  ordinaire 

Cultes 

'Travaux  publics 

.Dépenses  déparlementales 

[Serours  pour  grêle,  inreudirs 

Pensions  de  retraite  aux  employés 

/Service  actif. 

)  Solde  de  non-activité,  trait,  de  réf.  et  secours 


Justice 


Intérieur, 


(i  uerre. 


Marine 


Finances. 


'  \Frais  de  liquidation  de  l'arritTé. 
(P< 


[Pensions  de  retraite  aux  employés 

!  Service  géuéral 
Colonies. 

'  Dette  viagère 

{civiles 
militaires 
ecclésiastiques.    .... 
Supplément  aux    tonds  de  re-  » 
tenue  (   reporté  aux  crédils> 
des  minisières  ) ) 

!de  cautionnemeus 1 
de  la  dette  flottante J 
du  i'''  juin  au  3i  décembre  1S20,» 
de  100  millions  de  bons  .Tt  re- > 
mettre  aux  étrangers.    .    .    .! 

Chambre  des  pairs 

IChambre  des  députés 

iLégion  d'iionneur 

jService  du  ministère 

ICour  des  comptes 

[Administration  des  monnaies 

iComniission  de  liquidation  Irancaise.    .    .    . 

Pensions  de  retraite  aux  employés 

Cadastre 

TT,„  ■  { de  régie  et  de  perception .  .    . 

r  rais  ....<i       ".        .  J      -'^,.- 

(de  swTice  et  de  négociations. 


188,3^1,000 
40,000,000 

34,000,000 

i55,oof> 

17,895,500 

360,000 

7,5^0,000 

10,929,600 

a3,a5o,ooo 

34,010,000 

34,186,000 

1,954,000 

63o,39o 

168,198,150, 

iij^oSjOoo 

623,200 

270,000 

43,930,000 

6,070,000 

11,400,000 

2,*«9.534 

51,587,77^ 

10,712,690 


8.000,000 
6,5oo,ooo 

3,004,300 

2,000,000 

730,000 

1,940,000 

6,420,000 

l,2^2,(ioO 

520,000 

91,200 

5o2,a6o 

2,000,000 

i38,388,43o 

4,81,6,000 


8  5,8oo,63o 


/innunirc  hist.  pour  1820. 
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578  APPENDICE. 

Aperçu  des  Exportations  et  Importations  en  i8ig. 

(  Articles  principaux.  ) 


DESIGNATION 

des 
Produits. 


EXPQRTATIONS. 

VTNS           ^  pour  les  colonies  françaises. 
\  pour  l'étranger 

_         j      •    c  pour  les  colonies  franc. ... . 
Eaux-de-vie^  *^         .,  -,  ' 

l  pour  rctran°;er 

Tissus    de  s  pour  les  colon,  franc 

soie  i  pour  l'elranger 

Dentelles  de  soie ,  dites  blondes 

Envoi     de    f  pour  les  colonies  franc 

laines.        i  pour  Télranger 

Toiles  oufiW  ,  1      •       r 

j     ,  1  pour  les  colonies  Iranc 

dechanvre/  '         „  -. 

.^  J    1-        J  pour  retran"er 

et  de  un.    (  *^  ° 


Dentelles  de  fil. 

Tissus    de    f  pour  les  colonies  franc, 
pour  l'étranger 

pour  les  colonies  franc  . 
pour  l'étranger 


coton 

P; 

bl. 


Papier  f 
la  ne  ou  Adl 
tenture.     ( 


_  .  f  pour  les  colonies. 

Livres <  *^         ,,  •, 

l  pour  l  étranger. ., 

Meubles.. .  \ 


pour  les  colonies 

pour  l'étranger 

Modes 

Sel  marin 

Fer  étiré,  ouvré,  etc 

^     .  (  et  l'armes  pour  les  colon,  fr. 

Grains....  {  p^^^^  i^^  ranger 

pour  les  colonies. . . . 


QUANTITES. 


5,f)r)i,587  litre?. 
io8,8'i2,'265 
4^0,583 
22,694,609 

7,596  kiloj. 
862,006 


19,876 
1,381,541 

95,000 
1,301,271 


377,336 
812,987 

62,292 
i,o58,23g 

12,494 
581,347 


Or 


C  .(  pour  les  colonie 

)  monnaye I  ];„„,  ^'étranger. 
'"\  .        t   pour  les  colonies 

Couvre...  {  pour  l'étranger.. 

Argent/ 


f™   ,...„„^  f  pour  les  colonies. . 

l  monnaye  )  r 

J  •'    )  pour  letranger  , 


C 


etc. 


{ 


pour  les  colonies. 

pour  l'étranger  . . 

etc.     etc.     etc. 


IMPORTATIONS. 
Grains,  fromens,  seigles,  farines,  id. 

c  u     .    f  ■des  colonies  françaises. . 

faHcresbruts<  .     ,,  . 

I  de  l étranger 


Ide  l'étranger. 


125,520,802 

2,228,067 
5,388,937 
19,900,000 


4^649 

9' 

1,222 

4,982 

374,675 

341 

4,662 


76,935, o5ô  kilog. 
3o, 358, 544  kilog. 

4,109,209 

4,002, o3i 

1,2^1,56:» 


VALEUR 

en 
Numéraire. 


782,998  f. 


1,580,000 

(  Partie  avec 
prime.  ) 


160,000 

1,3x2,000 

4,720,000 


\9''5396,332 
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DESIGNATIOjN 

des 
Produits. 


Suite  des  Importations. 


Café  des  colonies  franc 

thé .■. 

Cacao 

Huile»   d'olive 

pQivre   et  piment 

Peaux  brilles,  elc 

Laines  fines  et  «ommunes 

Cotons   en  f  des  colonies  Iranç 

laine  l  de  l'étrantrer 

Soies  grèges,  moulinées ,  écrues 

Chanvre 

Toiles 

Coton ,  nankin  des  Indes 

Indigo 

Tabacs  en  feuilles .- 

Sou  Ire 

Cuivre  (  métal  brut  ) 

Plomb        idem 

en  tueuses 

Fer )  en  barres 

I  platine  ou  laminé,  ouvré... 
„^  t  brut,  en  lingots  ou  brisé... 
^.^  '  " i  monnavé 

,  bnil ,  en  lingots  ou  brisé. . . 
Argent ...  .1   monna  v(' 

t  en  orlevri-rie 

etc.      etc.     etc.     etc. 


QUANTITÉS. 


6,628,918  kilog. 
87,:36 
4;i,23a 
12,29^4,875 

3,t)3o,ooo 

3,4'^8,3oo 

G4i.9'2G 

i6,5ti8,497 

45(),ooo 

5,^i5,i6i 

1,022,000 

4i,23i 

559,731 

4,197,^10 

7,220,000 

3,000,000 

4.700,000 

^,092, 000 

10,52(1,000 

3,65o,ooo 

2,234 

2,  46 

258,352 

139 


VALEUR 

en 
Numéraire. 


$7,657,995  f. 


Hésuliat  général  ou  Balance  commerciale  de  1819. 


Valeur 


approximative,  l  Exportations 


Importations 


Excédant  des  importations a,73i,ooo 


493,000,000 
490,269,000 


Nota.  D'après  les  données  que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur  la  balance 
([9.  1820,  il  y  a  dans  quelques  parties  des  diftérences  sensibles  aveccelle  de  i8[g. 

55o,OGo  kilog 


L'exportaliondesio/e/ve^n'auraitétéque  di; 
Celle  des  tissus  de  chanvre  et  lin  aurait 

été  à 

Celle  des  vins 

Eaux-de-vie 

L' imporlaiion  des  Micres  p.  les  colon,  l'r. 

de   réi ranger 

des  grains  seulement,  à 

Les  primes  accordées  pour  l'encouragement  de  l'exportation  des  produite 
de  rindustrie  frr.ncaisp  se  sont  éUvées,  en  1818,  à  281,182  l'r-  en  i8ig  ,» 
4i7j582  tr.  ;  eu  1820,  à  971,218  fr.  oS  ».. 


i,5oo,ooo 

182,000,000  litres. 

25,000,000 

40,705,000  kilog. 

8,467,000 

600,000 
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APPENDICE. 


Tableau  des  prix  moyens^  en  1820,  régulateurs  de  l'hectolitre  de 
blé  dressé  d'après  les  mercuriales  des  marchés  dans  les  dépar- 
temens  des  trois  classes ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  j'uil^ 
let  iStg.  (  Foy.  la  loi  relative  aux  grains.  Annuaire  historique 
pour  1819,  pag.  5 16.) 


JanTÏer  1820.  • . 
Février^*. . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin. 

Juillet .... 

Août '. . 

Septcmbse. 
Ociql^ve.,. 
Novembre . 
Décembre . 


Ire.  CLASSE, 

Ile 

.  CLASSE. 

Ille.  CI 

§  I. 

§2. 

§  I. 

§2. 

§3. 

§  I- 

fr.  c. 
14  62 

fr.  c. 

16  i3 

fr.  c. 
12  61 

1 

fr.  c. 
14  35 

fr.  c. 
i3  73 

fr.  c. 
10  93 

i5  -2.^ 

ï6  38 

i3  63 

'4  75 

i3  63 

13  20 

1734 

18  ^ 

14  91 

16  22 

16  2'> 

14  07 

17  81 

'1 

i5  12 

16  73 

i5  70 

14  59 

18  33 

20  5^ 

i5  20 

19  89 

1754 

'9  79 

19  54 

21  00 

»7  65 

20  10 

18  29 

20  82 

19  33 

20  82 

16  93 

20  38 

18  82 

20  G7 

17  57 

21  23 

i5  49 

18  i6 

17  71 

17  38 

17  68 

21  08 

17  06 

20  58 

19  04 

20  69 

18  75 

21  II 

18  01 

20  42 

19  47 

'9  19 

19  22 

21  09 

17  o3 

20  38 

1968 

iS  81 

19  ot 

22  46 

16  55 

20  38 

18  88 

20  38 

§2. 

fr.  c. 

16  35 

16  i5 

18  12 

i8  35 

20  38 

22  21 

21  37 
1986 

19  65 


CQURS  DES  EFFETS  TUBLIGS 
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DANS   LEURS   PRINCIPALES   VARIATIONS    £N    iSsO. 


DATES. 


Janv 


Fev. 


Mars 


Avril. 


Mai 


Juin 


AmoKS 

de  la 
banque 

de 
France. 


V.   3ol  ^7   10 

(*)  Sans  lii  iTScrve  de  200  l'r 


1545 
(Loi  du  .'1  juillet.) 


58a  APPENDICE. 

PROMOTIONS.  (.) 

Ministère  TRANÇAts  et  cossEit  des  misisthes  au  commencement  de  1820. 

Départemsns, — l.nérieur M.    le  comte  Dkcazes,  président  <1  a 

ronseil  des  ministres. 
Affaires  étrangères.     M.  le  bnron  Pasquier,  (  député  de  la 
Seine.  ) 

Justice M.  DE  Serre,  {;arde  des  sceaux,  (de'- 

puté  du  Haut-Ithin.) 
Guerre M.    le   marquis  ce   la  Tour-Mau- 

BOCRG. 

Marine M.  le  biiron  Fortal,  (député  de  Tarn 

et  Garonne.  ) 

Finances M.  Roy  ,  (  député  de  la  Seine,  ) 

Maison  du  hoi.    .      *  *  * 

Ordonnance  du  10  Jëvrier, 

M.  le  duc  de  Richelieu  ,  ministre  secrétaire  d'Elat ,  r=  président  du  conseil 

des  ministres  ,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Dccazes,  démissionnaire. 

Ordonnance  du  21. 

M.  le  comte  Sioiéoo  (député  du  Var),  =  niinislre  de  l'intérieur,  id. 

Ordonnance  du   i'''  novembre. 
M.  le  marquis  de  I^auriston,  lieutenant  général  pair  de  France,  =:  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  maison  du  f!oi. 
Ordonnnance  du  ai  décembre . 

M.  laine, ministre d'Elat,(déput»' de  la  Gironde)  1  =3  ministressecrélairesd'E- 
M.  Coibières  ,  (député  d'Ille  et  Vilaine)  \    tat  et  membres  du  consejl 

M.  de  Villéle,  (député  de  la  Haute-Garonne)     }   des  ministres. 


^i^  janvier.  M.  le  comte  Siméon,=  ib  janvier.  M.  Ejmard,  =  préfet  de 

sous-secretaire  d'i  tat  au  départe-  la  Corse. 

ment  de  la  |ustice.  ...  Id...  M.  le  baron  Costaz ,  =:  ron- 

^5  Jd...  M.   Pichou  ,  maitre  des  re-  seiller  d'Etat,  en  service  eximor- 

qtiétes,  =r  conseiller  d'Etat  en  ser-  dinaire. 

vice  ordinaire.  "xo  février.  M.  le  comte  Decazes  ,  =: 

3o  Id...  M.  de  Viiliers  du  Terrage,  duc,  ministre  d'Etal ,  nietnbre  du 

préfet  du  Doubs,    =    préfet   du  conseil  piive,  z=:  amb.issadeuf  de 

Gard.  S.  M.   Trés-Lhrélienne ,  prés  de 

...  Id...  M.  le  baron  d'Haussez,  pré-  S.  M.  Britannique. 

l'et  du  Gard,  ■=.  préfet  de  l'istre.  21   Id...  M.   le  b:iron  Mouuior,  pair 

Id...   M.    Choppin   d'Arnonville  ,  cle  France  ,    =z  directeur  général 

préfet  de   l'Isère  ,   z=.   préfet  du  de    radministration   départemen- 

j3oubs.  talc  et  lie  la  poli<e. 

/</...  M.  le  baron  de  Talleyrand,=  ...  Id...  W.   le   comle    Porlalis,  pair 

préfet  du  département  de  l'Aisne.  de  France,  «ouseiller  d'Etat,  = 


l 


(1)  Le  signe  :=;  signifie  nommé. 
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ral    baron    Pechpux,   appelé  aux 
fbnrlions  d'inspecteur  fjénéral. 

19  at'ril.  M.  ]f  viromte  Alb:>n  de  VH- 
leut'iivp  Darj;emont  ,  m;iitre  des 
i-e(|iièl<'s  ,  prél'el  du  deparW-nient 
de  li<  Charente,  =  préfet  du  dé- 
parlement  de  la  Wciirthe. 

^  juin.  ]M.  I.eroiipé,  =  commaM- 
danl  et  adminislraleiir  du  Sené- 
p;-il,  (D  remplacement  du  colonel 
.Scbmallz. 

17  !(/...  M.  le  comte  Dubois  de  Rio- 
coiirt  ,  piesidrnl  de  chambre  en  la 
cour  royale  de  Nancv  ,  :=  premier 
preNiilcnt  de  la  même  cour. 

3  juillet.  M.  le  comte  de  Gojon  , 
préfet  de  l'Eure,  =  préfet  du  dé- 
parlemei  t  de  Seine  et  Marne  ,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  Ger- 
main, démissionnaire. 

...  Id...  M.  Raimond  Delaitre  ,  maî- 
tre des  requêtes  ,  z:z  préfet  du  dé- 
parlement de  l'Eure,  en  rempla- 
cement du  comte  de  Govon. 
Q  Id  ..  M.  Avovne  de  Chanlercine  , 
pri'mier  président  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  :=  conseiller  en  la  cour 
de  cassation,  en  remplacement  de 
M.  Audier-Massillon,  admis  à  la 
retr::ite  avec  le  titre  de  conseiller 
honoraire. 

...  Id...  M.  le  comte  de  Mallevillc  , 
président  delà  cour  royale  de  Metz, 
président  à  la  cour  royale  d'A- 
miens. 

.,,  Id...  M.  Gérard  d'Hannonrelles, 
président  cie  cbambre  en  lu  cour 
royale  de  Melz ,  =i  premier  prési- 
dent de  la  même  cour. 

...  Id...  M.  tliippel,  premier  avocat 
généml  h  la  c«.tur  royale  de  ^^ancy, 
=  présicirnt  de  la  chambre  en  la 
nitme  >our= 

II  Id...  Madame  la  baronne  de 
Bourgoing,  =  surintendante  de 
la  maison  royale  de  Saint-Denis  , 
en  nmpiac^-ment  de  madame  la 
comtesse  Duijuengo  ;  démissisa- 
naii-e. 

j2  Id...  M.  Froc  de  In  Boulaye,  dé- 
puté ,  =  conseill-^r  d^Etat  en  ser- 
vice ordinaip« ,  -en  remplacement 
de  M.  DiK-and  dr  Marenil,  appelé 
à  d'antres  l'onctious  ,  (minisire 
plénipotenliaire  à  da  Hâve.  ) 

iG  Id...  M.  Benoit,  membre  de  la 
chambre  des  députés  j  :=  conseiller 


SOHS-secrëtaire  d'Etat  au  ministère 
de  la  justice. 
26  Id...  M.   le  baron  Capelle  ,  con- 
seiller d'Etat,  --=r  secrétaire  géné- 
ral du    ministère   de   l'intérieur , 
chargé  de  l'administration  des  hos- 
pici's  et  établissemens  de  bienfai- 
sance. 
4  7nuri.  M.  Daslroz  (Paul-Thérèse- 
David),  évéque  de  Saint-Flour, 
=  il  l'évèclié  (le  Bayonne  ,  vacant 
par  la  mort  de  M.  Loyson. 
...  Id...  M.  Salanson  (Louis-Joseph- 
SiilV'n  ),  e\èque  d'Ortliosia  ,  =  à 
l'évèclié  de  Saint-Flour. 
...  Id...  M.  Dubois  (Jean-Baptiste  ), 
«=  a  l'évèché  de  Di)on ,  v;ic..nt  par 
la  mort  de  M.  Raymond  (Henry.) 
10  Id...  M.  le  baron  Ilcly  d'Oissel, 
conseiller  d'Etat  ,  =  directeur  des 
travaux  de   Paris,    en    remplaee- 
inent  du  sieur  Bruyère,  démission- 
naire, 
I  et  3  acril.  MM.  d'Andresel ,  ins- 
pecteur g('néral  des  éludes  ;  Ati- 
ger,  membre  de  l'académie  fran- 
çaise; Baudus,  ancien  recteur  de 
l'académie  de  Grenoble;  d'Erlii- 
gny  et  Lageard  de  Cherval;  Lour- 
doneix  ,   hommes  de  lettres;  Ma- 
ziire  ,  inspecteur  général  des  étu- 
des ;  Raoul  Rocliette,  membre  de 
l'académie  des  inscriptions  et  bel- 
Ics-lettri's  ;  Pariset  docteur  en  mé- 
decine ;  Landrieux   et   Vieillard', 
hommes  de   letires,  =  membres 
de  la  commission  de  censure. 
3  ai'iil.   M.    le   comte    Maxime    de 
(  hoiseul ,  ancien  prélV-t,  =:  préfet 
du  département  de  la  C6le-d  Or  , 
en  rem  placement  du  comte  Sainl- 
Girardin. 

5  Id...  M.  le  maréclial  Moncey  ,  duc 
de  Conégliano,  =  gouverneur  de 
la  io«, division  uiiiitiiirt;,  en  r^'ra- 
placcment  du  comte  de  Piiységur  , 
di'cédé, 

6  Id...  M.  le  due  de  Gaéte  ,  =  gou- 
verneur de  la  banque  de  France. 

19  Id...  M.  Séguier,  préfet  de  la 
ISleurihe,  =  |>réfet  du  départe- 
ment de  la  Cote-dOr. 

21  Id...  M.  le  lieutenant  général  Vin- 
cent Ligier  Belair  ,  =::  commandant 
de  la  \-i<:  division  militaire  ,  en 
remplacement  du  lieutenant  gêné- 
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d'Etat  en  service  ordinaire  au  co- 
mité de  l'intérieur. 

.1^  juillet.  M.  Malouet,  préfet  de  la 
SeiQe-Inrerieure,=:preret  du  B-is- 
Riiin  ,  en  remplacement  du  sieur 
Decazes,  appelé  à  la  préfecture  du 
Tarn, 

...  lil...  M.  Decazes,  préfet  du  Bas- 
Riiin,  =  préfet  du  Tiirn,  en  rem- 
placement du  sieur  Angellier,  ap- 
pelé à  la  préfecture  de  l'Aude. 

...  irf...M.  A  nfjelUer,  préfet  duTarn, 
=  préfet  de  l'Aude  ,  en  remplace- 
ment du  sieur  Didelot  ,  appelé  à 
la  préfecture  de  la  Charente. 

...  Id..,  M.  Didelot,  préfet  de  l'Aude, 
=3  préfet  de  la  Charente,  en  rem- 
placement du  sieur  de  VaiiU)iier, 
appelé  à  la  préfecture  de  Saype  et 
Loire. 

...  Id...  M.  deV'aulebieril''préfelde,la 
Charente,  =  préfet  de"^S;i<îrte  et 
Loire  ,  en  remplacement  dii  sjcur 
Feulrier  ,  maître  des  requçtes, 
appelé  en  service  ordinaire  |)rès 
notre  conseil  d'Etat. 

...  Id...  M.  de  Vaussay  ,  préfct  dfe  la 
Manche  ,  =:  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  en  remplacement  du 
sieur  Malouet,  appelé  à  la  préfec- 
ture du  Bas-Bhin. 

...  Id...  M.  Esmangart ,  conseiller 
d'Etat ,  =  préfet  de  la  Manche  , 
en  remplacement  da  sieur  de 
Vaussay  ,  appelé  à  la  préfecture 
de  la  Seine-Inférieure.         \ 

...  Id...  M.  Dumartroy,  =i préfet  du 
Puy-de-Dôme,  en  rempiaceiheat 
du  sieur  de  Ri^ny. 

...  Id...  M.  Rogniat ,  préfet  dé  la 
Vendée  ,  =r  préfet  de  l'Ain  ,  en 
remplacement  du  sieur  Dumar- 
troy, appelé  à  la  préfecture  du 
Puy-de-Dôme. 

...  Id...  M.  Courpon  ,  sous-préfet  de 
Beziers ,  1=  préfet  de  la  Vendée , 
en  remplacement  du  sieur  Rogniat, 
appelé  à  la  préfecture  de  l'Ain. 

...  Id...  M.  Murât,  préfet  de  l'Avey- 
ron  ,  =  préfet  «les  Côtes-du-Nora, 
en  remplaccmenldusieurdeSaint- 
Aignan. 

...  /t/...M.Darros,préfetduFinistère, 
=  préfet  de  l'Aveyron  ,  en  rem- 
placement du  sieur  de  Murât,  ap- 
pelé à  la  préfeclore  des  Côtes-du- 
Nord. 

...  Id...  M.  Desrotours  de  Cbaulieu  , 


sous-preTet  de  Cherbourg,  =  prr;- 
fet  du  Finistère,  en  remplacement 
du  sieur  Darros,  appelé  à  la  pré- 
fecture de  l'Aveyron. 
19  juillet.  M.  Milon  de  Mesne, ancien 
préfet  ,  =:z  préfet  de  l'Indre  ,  er> 
remplacement  du  sieur  de  Veri- 
gny  ,  appelé  à  la  prélecture  de 
l'Oise. 

..,  Id...  M.    de  Verigny ,    préfet  de 

l'Indre  ,   =r-   préfet  de  l'Oise  ,   en 

remplacement  du  sieur  de  Germi- 

.   ny,  noninié  maître  des  requêtes  en 

,\     servirc  extraoriîiuaire. 

*,.  Id...  M.  Locar»! ,  préfet  du  Cher, 
=  préfet  de  la  Vienne,  en  reni- 
i  placement  du  sieur  de  la  Ro(  bette, 
i,  appelé  à  la  préfecture  du  Jura. 

...  Id...  M.  de  la  Rochette  ,  préfet  de 
la  Vienne  ,  z^  préfet  du  Jura  ,  en 
l'emplacement  du  sieur  de  Coucv, 
admis  à  la  retraite. 

...  Id..,M.  àr  Jnigné,  préfet  du  Can- 
tal, =préfet  du  Cher,  en  remplace- 
ment du  sieur  Locard ,  appelé  à  la 
préfecture  de  la  Vienne. 

...  Id...  M.  Sers,  préfet  du  Haut- 
Rhin,  =:  préfet  du  (^anlal,  en 
jemplaeenient  du  sieur  de  Juigné, 
appelé  à  la  préfecture  du  Cher. 

...  Id...  M.  de  i  uymaigre,  =  préfet 
du  Haut-Rhin,  en  remplacement 
du  sieur  Sers,  appelé  à  la  préfec- 
ture du  Canlal. 

...  Id...  M.  de  la  Chadenède,  préfet 
de  la  Charente-Inférieure,  =:  pré- 
fet du  Doubs  ,  en  remplacun*  nt 
du  sieur  Choppin  d'Arnouville. 

...  Id...  M.  de  la   Vieuville,  ancien 

Îréfet ,  =:  préfet  de  la  Charente- 
nférieure,  en  remplacement  du 
sieur  de  la  Chadenède,  appelé  à  la 
préfeclnre  du  Doubs. 

...  Id...  M.  deVillèle,  déjà  nommé  k 
l'évèché  de  Verdun",  =  évêqiie  de 
Soissons,  vacant  par  la  démission 
de  M.  Leblanc  de  Beanlieu  ,  etp.tf 
la  translation  de  M.  de  Vichy  à 
l'évéché  d'Autun. 

22  Id...  M.  l'abbé  Nicolle,  =r  mem- 
bre de  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique. 

...  Id...  M.  Rendo  ,  insnecteur  géné- 
ral des  études  ,  =:  id. 

...  Id...  M.  Poisson  ,  membre  de  l'iri- 

stil  u  t  royal ,  =  id. 
3  aoiit.  M.  de  Bellisle ,  préfet  de  la 
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Sarlhe,  =  preCut-  du  département 
d«  la  Charenle-Inf'orieiire. 

2  août.  M.  de  BntPuil,  .t mien  pré- 
fet, :=;  pn-l'et  de  la  Saillie. 

...  IJ...  M.  la  BrouilP,  =:  administra- 
t«'ui' des  caiilioniieinens. 

...  /(/...  M.  !<■  Monnier,  =  adminis- 
trateur des  monnaies. 

23  aoùl.  M.  Blu?;et  de  Val  de  Nuit, 
sous-prefet  de  Châtf  audiin  ,  =  pré- 
fet du  departeuienl  de  la  Cliarenio, 
en  reuiplae.erncnt dusieurlDldelot, 
demisî^ionnairc.  _/  ^; 

-...  Id...  Desaulse  de  Frejeinet,  fapi- 
laine  de  vaisseau  ,"=;  epnimanidant 
f  t  administrateur  à  l'ile  de  Bour- 
bon. (  Monii.  du  iç)  sept.  ) 
4  octobre.  M.  Laine,  ministre  d'E- 
tat, n;  président  de  la  eommission 
royale  d'inslru'fction  publique. 
II  octobre.  MM.  Chauvet,  Marrolte 
et  lîa^son,  =  administrateurs  des 
forets. 
17  Jtl...    M.    Gérard    de    Kavneval, 
conseiller  ^'Et:it,=:sonSr-s<cr(ila  ire 
d'Etat .  au  département  des  affaires 
étrangères. 

.  I"  novembre.  1\I.  Coibières  ,  mem- 
bre de  la  eiiambre  des:  députés  ,  = 
président  du'  conseil  rojal  d'in- 
struction publique,   en   reropla- 


renient  de  M.  Lain'' ,  démission- 
naire. (Norniti.  de  trois  ministres. 
Foy.  ci-ciessus.) 

3  novembre.  M.  If-  eomte  de  Pladet , 
=  minisire  d'Etat. 

nG  Hofembre-:^!.  le  imirquis  de  Bon- 
nay,  ambassadeur  à  lirilin,  =  mi- 
nistre d'Etal  et  membre  du  consi  il 
pirvé. 

Qf)  novembre.  M.  le  lieutenant  géné- 
ral baron  Brenierde  RIontmorand, 
ri:  eommandant  supérieur  de  la 
15*  division  militaire. 

yimhassadeurs  et  viinisU  plènip. 

'M.  le  due  Deeazes  ,  =  ambassadeur 
•    pr^s  S.  M.    britannique,    à   Lon- 
dres. 

M.  Hvde  de  Neuville  ,  =  ambassadeur 
près  S.  M.  T,  F.  ,  à  Bio-Janeiro. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  ,=  en- 
voyé' extraordinaire  et  minisîre  plé- 
nipotentiaire près  de  S.  M.  le  roi 
de  Danemarçk.  _.  ,  . 
M.  le  vicomte  de  Chàteaubriant,  =: 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  prés  S.  M.  le  roi 
de  Prusse. 

-M.  le  macquis^de  Latour-Manbour^  , 
=:ambassadeur;à  Constaotinople. 


PROMOTIONS  A  LA  PAIRIE. 
(  SESHièN.iDÉ'  iSitj-^i820.)  Par  droit  cPhèi'édité, 


M.  le  marquis  de  Vence<i.f  j  «l 
M.  le  dut-  de  Grillon.  1  mc  .b 
M.  le  comte  de  (irefluJèe..  V>t 
M.  le  comte  Sbée»   -^  ,l'.\"\<s. 


32  iM.  Je  marquis  d'iîareourt. 

M.  le  dut  deSaiilx  ïavaaoc. 
;-,{   il.  le  coinU'  d'Aboville. 
00  M>  le  duc  de  Valui) . 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.  i 

Elections  de  iSafo.^LOI  du  7.(^'^mni\   Collèges  de  département. 

Ain.  —  MM,   Leviste  de  Montbcian  , 

le  baron  Dudon. 
Aisne.  —  MM.  le  marquis  de  Nicolaï, 

le  comte  d'Esteruo.  :... 

Allier.  —  MM.  Aupetit  -  Durand  , 

Prévernud  de  la  Boutresse. 
Alpes.  (  Basses-)  —  M.  le  marquis  de 

Villeneuve  (  Ferdinand). 
Alpes.  (  Hautes-)  —  M.  B.ucelle. 
Abdèche.  —  M.  le  .comte  de  Vogué 

(  Eugène  ). 


Ar>©B>'»Es.  -t-.jAI^:  le^  Hiarquis  ide  1»- 

ïoùr-du-iP/n^  ,    : 
Arrîéjje.  -^MM.  Doaoous  d'Andu- 
-     rond.        .  u„  .  •  ^  :■■■ 

Al'be.  —  M,  le  baron  Pavée  de  Van- 

«lœuvre.-    - 
AuDti  ^—  RJM.   Ûarllie  la  Bastide,  le 

marquis  d'Auberjon. 
Atbyron.  -^  MW.  de  Lauro,  le  comte 

de  Mostuéjoiils. 
BocGJres-Di;-iu:o3(E.   Collése  de  dé- 
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partement.  —  MM.  de  Roux  ,  Par- 
dessus. 

Calvados. —  îviM,  d'Aigrement  Saint- 
Manvieux  ,  le  comte  de  Yaublanr, 
Bazire. 

Cantal.  ^  M.  Croizet. 

CnAi'.EKTE.  —  MM.  Diibreuil- H(;- 
liondela  Guerroniiière ,  D(  scoi'drs. 

CHARENTE-lNl'iBlErr.E.  MM.  Fl'll- 

riau  de  Bcllevue,  Esclîasseriaux  , 
B^)sral  de  li-als. 

Cher.  —  MM.  de  Puyvallëe  y  de 
Peyronet. 

CoHREZE.  — M.  le  vicomte  de  Paiel 
d'EspcviMit. 

Cote  -  d"Ôr.  —  MM.  Brenet ,  le  che- 
valier de  Berbis. 

CoTEs-Dti-NoRD.  — MM.  le  comte  de 
Kergario»  ,  (.onen  de  Sninl-Luc. 

Cbeuze.  —  M.  Voysiii  de  Garterripe, 

DoEDOGNE.  —  MM.  le  chi'valier  Mey- 
nard  ,  le  comte  de  MiraQ'lol,  Cni- 
Ihaiid  de  la  Rigaudie. 

Doues.  —  MM.  te  marquis  Terrier 
de  Sanlans ,  Chifflet. 

DuoME.  — -  M.  le  marquis  deCordouc. 

El'f.e. — MM.  Gazai),  le  comte  de 
RoucheroUes  (  Charles  )  ,  Preta- 
vûine,  Bidaul.! 

Edre-et-Loir.  —  MM.  Caquet,  le 
comte  de  Courtarvel  (Peze.) 

Finistère. —  MiM.  Ledi'St^z-Penan- 
run,    Hersarl  de  la  Villeinarque. 

Gard.  —  MM.  le  comte  de  Vogué  , 
le  baron  de  Calvière. 

Garomse.  (  Haute-  )  —  MM.  de  Ri- 
card, le  marquis  de  Chalvcl-Roche- 
monteix  ,   Hocquart, 

Gers.  —  MM.  le  comte  de  Gros- 
soles-  Flamarcns,  Duplan. 

Gironde.  —  iVlM.  le  comte  de  Lur- 
Saluces  (i),  Béchade  (  Didier  )  ,  le 
romle  Duhamel. 

Hérault. —  MM.  d'Hautcrochc,  Cai- 
sergues  (Raimond  ). 

Ille-et-Yillaine.  —  MM.  le  comte 
de    la    Vicuvillt,    Garnier-Dut'ou- 
gerais,  Duplessis  de  Grënedan. 
I   DKE.  —  iM.  Robin  Scévole. 
Indre  et  Loire.  —  MM.  de  la  Bour- 
donna ve  ('i) ,  le  Tissier. 


Isère.  —  MM.   le    marquis   Planelli- 

Lavallette  ,   Prunelle  (  Félix  }. 
Ji'RA.   — •    M.    le  marquis   de    Vaul- 

chier. 
Lakdes.  —  M.  Despériers.  ■  ■ 

Loir  et  Cher.  —  M.  Pardessus  fS). 
Loire.  —  MM.   Dugas  des  Varenne», 

Battant  de  Pommernl, 
Loire.  (Haute-)  — M.  Chabron  de 

Solilliar. 
Loire-Inférieure.  —  MM.   le  comte 

de  Sesmaisons  ,   Revelière. 
Loiret. —  MM.  ilenri  de  Longuève, 

le  comte  de  Rocheplatte. 
Lov.— MM.   Sirieys   de    Majrinhac, 

Calmon. 
Lot  et  Garonne.   —  MM.  de  la  Svl- 

vestrie,  le  comte  de  Sansac. 
Lozère. — M.  le  comte  René  de  Bernis. 
Maine  et  Loire.  —  MM.  Benoist,  le 

comte  d'Auciigné  de   Majneuf ,  le 

comte  de  la  Bourdoniiaye. 
Manche. —  MM.  le  comte  de  Kergor- 

lay,   Rcynouf  de  Vains  ,  Balisson. 
Marke.  —  MiVl.  Loysson  de  Guinau- 

mont ,  de  Lalot. 
Marne.  (Haute-)  —  MM.  Thomas- 

sin  de  Bienville,  Geiiuyl. 
Mayinne.  —  iVlM.    Leclere  de  Beau- 
lieu  ,  de  Berset. 
Meurthe.   —    MM.  le  comte  de  llio- 

court  ,  le  baron   Jankovics  de  Jes- 

zenicze. 
Meuse. — MM.  Raullin,    Etienne. 
Morbih\n.  —  MM.  le  comte  Dubot- 

deru ,  le  chevalier  de  Margadcl. 
Mo^CLLE.    —   MM.   de   ïiirmd,  Du- 

cherray,  de  Hausen  deWerdesheira. 
Nièvre.  —  MM.    le   marquis  de  Pra- 

coulal ,  de  Cayrol. 
Nord. —  MM.   le  comte  de  Muysflirt, 

Dchau   de  Slaplanfle  ,     Bricout  de 

Cantrainne  ,  le  comte  de  Béthisy. 
Oise.  —  MM.  le  vicomte  iléricart  de 

Thury  ,     le     comte    de     Kergolay 

(  Florian  ). 
Orse.    —   MM.    Boucher,  Thiboult 

Dupuisact,   Lcgonidec. 
Pas-de-Calais.    —    MM.  Lallart,    le 

marcpiis  de  Tramecourt ,    Blondel 

d'Aubers. 


(i)  Démissionnaire  remplacé  par  M.  \c  vicomte  de  Gourgues.  (  f  mars  i?2l.  ) 

{2)  M.   de  la  Bouidonnaye  ayant  oplé  pour  le  départanieut  de  Maiue-et-Loiie,   OÙ\il 

•vail  été  nommé,  a  été  remplacé  par  M.  le  marquis  <le  iîœheuiore.  (  ij  mars  i8îl.  ) 
(3)   Dé[)ii!é  élu  dans  le  dépaiteinetit  des  Bcjuclies-du-Kliône  ,  pour  lequel  il  a  opté  ;  — 

remplacé  [>ar  M.    le  mar(-juis  de  Lourtarvel.  (  17  r/iars  ii',2i.) 
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Puy  -  BF.  -  DoME.  —  MM.  le  rornl*" 
(liabrol  do  Croiizol,  André  d'Aii- 
biéres,  Aniariton  de  Monfleiiry. 

Pyrénées.  (Basses  ]  —  MM.  le  comte 
de  Gestas ,  le  conile  de  Saint- 
Trirq.  (i) 

Pyrénées.  (  IIai  tf.s-)    —   (Il  n'y  a 

Su'iin  seul  rollcije.  )  MM.  Fornier 
e  Saint-Lary  ,  Darrieux  ,   le  baron 

Clarar. 
PïnÉKÉKS  -  Orientales.   —  M.  Poy- 

davant. 
Rhin.   (Bas-)    —    MM.    Humann , 

Kendiiard  d»'  Bussièn-s. 
JiHtN.  (  Haut-)  —  MM.  Koechlin,  le 

baron  Bij^non. 
Rhoke.   —  MM.    Pavy  .  le  comte  de 

Chambost. 
Saône.  (  Haute  )    —  M.  Bressaiid  de 

RazP. 
Saone  et  Loire.  —  MM.   Carrelet  de 

Loisy,    le  marquis  Doria ,   le  mar- 
quis de  B<'aur>'paire. 
Sarthe.     —    MM.    Il-    biron    de    la 

Bouillerie  ,  le   comte    de  Boisclai- 

reau,   Piet. 
Seine.    —   MM.     Olivier ,    Bonnet  , 

Lebrun,  Quntremerc  de  Quinry. 
Seine  et  Marne.  —  MM.  Hu'rne  de 

Pomineuse ,  le  comte  Rolland  d'Er- 

ceville. 


Seine  et  Oise.  —  MM.  Haiidry  de 
Souci,  B(  rtin-Deveau\,  le  mar- 
quis de  Bouthilli<  r. 

Seine-Isiériecre.  —  MM.  Duver^i'r 
deHauranne,  le  comlc  de  Munt- 
moren<  y  ,  Ribard  ,  de  Bouville. 

Sèvres  (  i)F.(x  J.    —  M.  AndrnuU. 

Somme. —  MM  Le  marchand  de  Go- 
micourt ,  le  prince  de  Croy-Solre  , 
le  baron  Morj^an  de  Belloy. 

Tarn.  —  MiW,  le  marquis  de  Saint- 
Gery  ,  le  baron  de  Ranchin. 

Tarn  -  et  -  Garonne.  —  MM.  le 
marquis  de  Gourgues,  Delbreilr 
d"Escorbiac. 

Var.  —  MM.  de  Gasquet,  le  baioa 
dEntrechaux. 

A'accluse.  —  M.  le  marquis  de 
Forbia  des  Issars. 

Vendée.  —  MM.  Marcliegay  de  Lou»- 
signy  ,  Bignon  (^). 

ViENiNE.  —  MM.  Creuze,  deCurzay. 

Vienne.  (Haute)  MM.  Bourdeau,  le 
comte  de  Monlbron. 

Vosges.  —  (Il  n'y  a  qu'un  colleg* 
de  département  )  MM.  Doublât  , 
Welche  ,  Falatien  ,  Cliampy,  le  bi- 
ron  Buquet. 

Yonne.  —  MM.  le  comte  de  Chas- 
tellux,  de  Bourienne. 


COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Élections  de  1820.   [i^  Série.) 


Abdehnes.  —  Mézières.  M.  Lefèvre- 
Gineau.  —  f^ouziers.  M.  Lefèvre- 
Gineau  (3). 

Aube.  —  Troyes.  M.  Vernier. —  Bar- 
sur -Aube.  M.  \'andœu\res. 

Ai'Di.  —  Casieliiaudary.  M.  Ro- 
diére.  —  Aar6ofme.  M.  Astoin. 

Bouches  -  du  -  •  hone.  —  Marseille. 
M.  Srafforf-llo.  —  Aix.  M.  le  mar- 
quis de  Beausset. — Arles.  M.  le 
comte  DoDnadi(^u. 


Cher.  —  Bourses.  M.  Boin. —  Suir.i- 

Aruaiid,  M.  Devaux,  député  sorl. 
CoTEs-DD-i\oRD.   —   Dina».    M.    de 

la     Moii-^saye.     —     Saint-  Bric.ur. 

M.  Haouisse  de  la  Ville  au  Comie. 

—  Giiiiigamp.  M.  le  baron  de  Saiiii- 

Ai,:;nan.   — ■    Lannion.  M.   Beslay, 

député  sortant. 
DiiOME. —  l'aleiice.    M.    Olivier.  — 

Montélimarl.  M.  de  la  Bretonniérc. 
Eure.  —  Et'reux.  M.  de  la  Pasture. 


(l)  Election  annulée.  — M.  le  niaïqnis  <le  Caudau  a  été  élu.  (8  mars  l^al.) 
(i)  M.  Biguoii  a\aia  accepté  pour  le  flépaitenient  du  Haut-Rhin,  a  été  reoipUcé  par 
M     David.   (17  mars    1831.) 

(3)  A.  opté  pour  Méiiére$  et  a  été  remplacé  aux  ékcliom  de  1821  par  M.  Veilamle. 
(  5  mars  iïai.  ) 
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Sernajy.  M.  Lhot,  députe  sortant. 

—  Les  A»delys.  M.  Lefebvre  de 
"Vatimenil,  père.  —  Pont-Audemer, 
M.  Dupont  de  l'Eure,  député  sort. 

GiRORDE. — Bordeaux  (inlra  muros.) 
M.  Ravez,  député  sortaul.  —  JBor- 
deaux  (  extra  muros.  )  M.  Laine  , 
député  sortant.  —  Blaye.  M.  de 
Pontet.  —  Libourné,  M.  Dussu- 
mier  -  Fonbrune  ,  député   sortant. 

—  La  Bénie.  M.  de  Marcellus  ,  id. 
Loip.E.    (  Haute-  )    — \  Vssingeaux. 

M.    le  chevalier    Lemore  ,    idem. 

—  Brioude.  M.  Chaballier. 

Lot.  —  Cahots.  M.  le  clievalier  tle- 
,  gourd  deVaxis.  —  Gourdoii.  M  Bar- 
rairon, député  sortant.  — Puy-l' È- 
vê(jue.  M.  le  marquis  de  Raslisnaç, 
député  sortant.  —  Figeac.  M.  Moj- 
sen  ,  idem. 
WAiNE-ET-I-oiRE.  —  Angers.  M.  Gau- 
tret,ex-membredu  conseil  des  5oo. 

—  Segré.  M.  Pilastre.  — r  Sautpur. 
M.  Bodin,  —  Beaupreau.  M.  Ces- 
bron-Lavàux.  t 

Saone-et-Loîbe.    —     Châlons  -  sur» 


Saône.  M.  le  comte  de  Tbiard, 
lieutenant-général. — /^Mi»«.  M.Bil- 
lardet,  maire  d'Autun. — Màcon. 
M.  Meynaud  ,  lieutenant-général, 
ex-membre  du  conseil  des  aneiens. 
—  Charolles.  M.  Humblot-Conté. 

Somme.  —  Amiens  (  inlra  muros.  } 
M.Davelay  Belleneourt.  — Amiens. 
(  extra  muros.  )  M,  Cornet-d'In- 
court, -député  ^ort.  —  Abbeville. 
M.  d'Hardivilliers,  idem.  — Roye. 
M.  Rouillé  de  Fontaine. 

Vikshe.  (  Haute-  )  —  Limoges. 
M.  Mousnicr-Buisson  ,  dép.  sort. — ' 
Saint-Junien.  M .  La  Bachelerre  (  i ). 

Elections  en  rem,placetnent  des  dépu- 
tés décédés  en  1820.  (    mars  1821.) 

ARpicGE.  —  2""^  arrondissement  , 
Pamiers,  M.  Falentin  de  Lafitte- 
Sainletiuc,  en  remplacement  de 
M.  Calvet-Madaillan. 

SEÎNE-ET-OisE. — Monifort-V  Amaury 
fil.  de  Biancour,  en  remplacement 
de  M.  de  Jumilhac. 


DOGUMENS  HISTORIQUES. 

SECONDE  PARTIE. 

Acte  final  des  conférences  ministérielles  tenues  à  t^ienne ,  pour  compléter 
et  consolider  V organisation  de  lu  Confédération  Germanique. 


Les  princes  souverains  et  les  villes 
libres  de  l'AUemas^ne  ,  considérant 
Vengas;ement  qu'ils  ont  pris  lors  de 
■la  fondation  de  la  confédération  Ger- 
manique, d'aft'erpiir  et  de  pprliction- 
ner  leur  union  en  donnant  les  déve- 
loppemensnécissaires  aux  dispositions 
fondamentales  de  l'acte  fédéral,  con- 
sidérant en  outre  que,  pour  rendre 
indissolubles  les  liens  étroits  qui  réu- 
nissent la  totalité  des  étais  de  l'Alle- 
magne dans  un  sjsti  me  de  paix  et  de 
bienveillance  réciproque,  ils  ne  de- 
vaient plus  tarder  à  satisfaire  par  des 
délibérations  communes  à  l'obligation 
qu'ils  s'étaient  imposée,  et  à  un  be- 
soin généralement  senti ,  ont  nommé 
à  cet  effet  plénipotentiaires,  savoir  : 
(suivent  les  noms  des  plénipotentrairÈS. ') 


Lesquels  réunis  à  Vienne,  en  con- 
férences de  c;.binet,  après  l'échange 
de  leiii's  pleins-pouroirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  onr,  mûrement 
examiné  et  combiné  les  vues  et  les 
propositions  de  leurs  gouvernemens 
respectifs,  et  à  la  suite  de  ce  travail, 
sonl  définitivement  convenus  des  arti- 
< Us  suivans  : 

Art.  ff.  La  confédération  germa- 
nique est  l'union  fédérative  des  princes 
souverains  et  des  villes  libres  de  l'Al- 
Ic  magne  ,  union  reposant  sur  le  droit 
public  de  l'Europe ,  et  formée  pour 
le  maintien  de  l'indépendance  et  de 
l'inviolabilité  dcsEtats  quiy  sont  com- 
pris, ainsi  que  pour  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Allemagne  en 
général. 


(i)Elecliou  aiinnlée.M.CenebTuisdeCoultcPagnouaété  élu  en  sa  i)lace,(5OTa;j  l33i.) 
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2.  Quant  ii  ses  rapports  intérieurs, 
cette  ronfédëration  l'orme  un  corps 
«l'Etais  indépendans  entre  eux,  el  lies 
par  des  droits  et  des  devoirs  librement 
et  rcriproqnemenl  stipules.  Quant  à 
ses  relations  extérieures,  elle  eonsli- 
tue  une  puissance  collective,  établie 
sur  un  principe  d'unité  politique. 

3.  L'extension  et  les  limites  que  la 
ronledéralion  a  prescrites  à  l'exercice 
de  ses  pouvoirs,  sont  indiquées  par 
l'acte  lédéral  qui  est  le  pacte  primilif, 
et  la  première  loi  fondamentale  de 
cette  union.  Ea.énouçant  le  but<le  la 
confédération,  cet  acte  détermine  eu 
même  temps  ses  droits  et  ses  obliga- 
tions. 

4.  Le  droit  de  développer  et  de  com- 
pléter le  pacte  fondamental,  lorsque 
le  but  qu'il  a  consacré  l'exisfe,  appar- 
tient à  la  réunion  des  membres  de  la 
confédération.  Cependant  les  résolu- 
tions à  prendre  pour  cet  effet  ne  pour- 
ront ni  se  trouver  en  contradiction 
avec  les  principes  de  l'acte  fédéral,  ni 
s'écarter  du  caractère  primitif  de  l'u- 
nion. 

5.  La  confédération  est  indissoluble 
par  le  principe  même  de  son  institu- 
tion,  par  conséquent  aucun  de  ses 
membresn'alalibertéde  s'en  détacher. 

6.  La  confédération  ne  comprenant, 
d'après  son  institution  primitive,  que 
les  Etats  qui  en  font  actuellement  par- 
tie, l'admission  d'un  nouveau  membre 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est 
unanimement  jugée  compatible  avec 
les  rapports  existans,  et  avec  l'intérêt 
général  des  Etats  confédérés. Des  chan- 
gemens  survenus  dans  l'état  actuel  de 
possession  des  membres  de  la  confé- 
dération, ne  peuvent  point  en  appor- 
ter dans  leurs  droits  et  leurs  cngage- 
mens  relativement  i\  la  confédération , 
sans  le  consentement  de  tous  les  mem- 
bres. Une  cession  volontaire  de  droits 
de  souveraineté  affectés  à  un  territoire 
de  ta  confédération  ne  peut  avoir  lieu, 
sans  un  tel  consentement,  qu'en  l'a- 
Tcur  d'un  des  Etats  confédérés. 

7.  La  diète  fédérative  formée  par 
les  plénipotentiaires  de  tous  les  Etals 
fédérés  ,  représente  la  confédération 
dans  son  ensemble;  elle  est  l'organe 
constitutionnel  et  perpétuel  de  sa  vo-. 
lonté  et  de  son  action. 

8.  Les  plénipotentiaires  à  la  diète 
sont  iudividHellement  dépenJans  de 


leurs  souverains  respectifs,  et  respon- 
sables envers  eux  seuls  de  l'exécution 
lidèle  de  leurs  inslrurtions,  comme 
en  général  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

9.  La  diète  fédcraiive  ne  remplit  se» 
obligations  et  n'exerce  ses  pouvoirs 
qiuî  dans  lis  limites  qui  lui  sont  assi- 
gnées tant  par  les  dispositions  de  l'acte 
lédéral ,  <|ue  par  les  lois  fondâmes-' 
taies  postérieurement  établies  en  con- 
formité de  cet  acte,  et  au  défaut  de 
ces  lois  ,  par  le  but  de  l'union,  tel 
qu'ij  a  été  énoncé  dans  l'acte  fédéral. 

10.  La  volonté  générale  de  la  con- 
fédération se  manifeste  par  les  arrêtés 
de  la  diète  rendus  dans  les  formes 
légales  j  et  sera  censé  légal  et  obliga- 
toire tout  arrêté  qui,  dans  les  limites 
de  la  compétence  de  la  diète,  aura  été 
voté  librement  a  la  suite  d'une  déli- 
bération, soit  en  conseil  f>ermanent 
(  conseil  des  dix-sept  )  ,  soit  en  assem- 
blée générale,  selon  ce  qui  est  réglé  à 
ce  sujet  par  les  dispositions  des  loi» 
fondamentales. 

11.  Comme  règle  générale,  les  ar- 
rêtés relatifs  à  la  direction  des  affaires 
communes  de  la  confédération  ,  sont 
pris  dans  le  conseil  des  dix-sept  et  à 
la  pluralité  absolue  des  voix.  Cette 
forme  aura  lieu  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'appli(|uer  des  principes  géné- 
raux déjà  établis,  ou  de  mettre  en 
exécution  des  lois  ou  des  résolution» 
précédemment  adoptées;  elle  sera  en 
général  suivie  pour  tous  les  objets  de 
délibération  qui  n'en  ont  pas  été  po- 
sitivement exceptés  par  l'acte  fédéral 
ou  par  des  résolutions  postéiioures. 

l'i,  La  diète  ne  se  forme  en  conseil 
général  que  dans  les  cas  spécifiés  ex- 
pressément par  l'acte  fédéral ,  et  en 
outre  lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration 
de  guerre  ,  ou  de  la  ratification  d  un 
traité  de  paix,  ou  bien  de  l'admission 
d'un^  nouveau  membre  dans  la  confé-^ 
dération.  Si  dans  des  cas  particuliers 
il  est  douteux  si  un  objet  est  de  ïa 
Compétence  de  l'assemblée  g.'-nérale  ,' 
c'est  a  l'assemblée  ordinaire  des  dix- 
sept  à  décider  .  la  question.  Aucune 
discussion  ni  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  dans  l'assemblée  générale. 
On  y  décide  seulement  si  une  résolu- 
tion préparée  dans  l'assemblée  ordi- 
naire doit  être  adoptée  ou  rejetée.  Pour 
qu'une  résolution  de  l'assemblée  gêné- 
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r«le  soit  valide,  il  faut  une  majorité 
des  deux  tiers  des  voix. 

i3.  Aucune  décision  à  la  pluralité 
des  voix  ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
cas  suivans  : 

i".  Pour  adopter  de  nouvelles  lois 
fondamentales  ,  ou  pour  modifier  cel- 
les qui  existent. 

2°.  Pourdes  institutions  organiques, 
c'est-à-dire  des  dispositions  perma- 
nentes, servant  de  nicj-ens  d'exécution 
Eour  des  objets  directement  liés  au 
ut  reconnu  de  la  confédération. 

3".  Pour  l'admission  de  nouveaux 
membres  à  la  confédération. 

4°.  Pour  les  a  flaires  de  religion. 

Il  ne  pourra  cependant  pas  y  avoir 
de  décision  définitive  sur  des  objets  de 
celte  nature  ,  sans  que  les  membres 
qui  s'opposent  à  l'avis  de  la  majorité 
aient  communiqué  les  motifs  de  leur 
opposition,  et  sans  que  ces  molil's 
aient  été  dûment  examinés  et  discutés. 
Cette  communication  ne  pourra  éire 
rel'usée  dans  aucun  cas. 

14.  Pour  ce  qui  regarde  en  particu- 
lier les  institutit>ns  organiques,  non- 
seulement  la  question  préalable,  s'il 
y  a  lieu  à  s'en  occuper  dans  les  cir- 
constances données;  mais  aussi  les  ba- 
ses et  les  dispositions  cssenlielles  des 
plans  présentés  à  (et  effet,  seront  ar- 
rêtées en  assemblée  générale  et  à  l'u- 
nanimité des  voix.  Si  la  décision  est 
favorable  au  projet,  les  délibérations 
Piir  le  détail  de  son  exécution  seront 
du  ressort  du  conseil  permanent,  le- 
finel  décidera  à  la  pluralité  des  voix 
toutes  les  questions  y  relatives,  et 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  nom- 
tncr  parmi  ces  membres  une  commis- 
sion chargée  de  concilier  les  opinions 
diiîérentes,  en  salislaisant  autant  que 
possible  aux  intérêts  et  aux  vues  de 
chaque  gouvernement. 

i5.  Dans  des  affaires  oii  il  s'agit  de 
droits  individuels  (  jura  singulorum  ), 
qui  ne  regardent  pas  les  Etats  confé- 
dérés comme  membres  de  l'union, 
maisenlenrqualité  d'Etats  individuels 
et  indépendans ,  aucune  résolution 
obligatoire  ne  saurait  être  prise  sans 
le  libre  assentiment  de  ceux  qui  y  sont 
spécialement  intéressés.  Il  en  est  de 
même  dans  les  cas  ou  des  prestations 
ou  contributions  particulières  envers 
la  confédération,  qui  ne  sont  point 
comprises  dans  Us    obligations  com- 


munes à  tous  les  membres,  seraient 
exigées  lie  quelques  membres  en  par- 
ticulier. 

i6.  Lorsque  les  possessions  d'une 
des  maisons  souveraines  de  l'Allema- 
gne passent  par  succession  à  une  autre 
de  ces  maisons  ,  il  appartient  au  corps 
de  la  confédération  de  décider  si  le 
nouveau  possesseur  doit  jouir  des  voix 
altacliées  auxdites  possessions  dans 
l'assemblée  générale;  attendu  que  dans 
le  conseil  permanent  aucun  membre 
de  la  confédération  ne  peut  exercer 
plus  d'une  voix. 

17.  La  diète  est  appelée  à  conserver 
intact  l'esprit  de  l'acte  fédéral,  en 
prononçant  conformément  au  but  de 
l'union  sur  les  doutes  que  l'une  ou 
l'autre  des  dispositions  de  cet  acte 
pourroit  faire  naître  ,  et  en  lui  assu- 
rant sa  juste  application  dans  tous  Us 
cas  oîi  il  seroit  nécessaire  de  l'inter- 
préter. 

16.  Le  maintien  inviolable  de  la  paix 
dans  le  sein  de  la  confédération  étant 
un  des  principaux  objets  de  cette 
union,  si  la  tranquillité  ou  la  sûreté 
intérieure  de  la  confédération  sont 
menacées  ou  troublées  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  la  diète  délibé- 
rera sur  les  moyens  de  les  conserver 
ou  de  les  rétablir,  et  elle  prendra  les 
résolutions  à  ce  nécessaires,  en  se  con- 
formant pour  cet  effet  aux  dispositions 
énoncées  dans  les  articles  suivans. 

19.  Lorsque  des  voies  de  fait  sont  à 
craindre  ou  ont  eff.  ctivement  eu  lieu 
entre  dos  membres  de  la  confédéra- 
tion, la  diète  procédera  à  des  mesures 
provisoires  pour  prévenir  ou  arrêter 
toute  entreprise  tendant  à  obtenir  jus- 
tice [jar  des  moyens  violens  ;  elle  veil- 
lera avant  tout  au  maintien  de  l'état 
de  possession. 

20.  Lorsque  l'assistance  de  la  diète 
sera  réclamée  par  un  des  membres  de 
la  confédération  pour  le  maintien  de 
l'état  de  possession,  et  que  l'étal  de 
possession  le  plus  récent  sera  douteux, 
dans  ce  cas  particulier,  la  diète  est 
autorisée  à  inviter  un  des  gouverne- 
mens  confédérés,  non  intéressé, 
placé  dans  le  voisinage  du  territoire 
contesté  ,  à  faire  examiner  et  juger 
sommairement  et  sans  délai ,  par 
sa  cour  de  justice  suprême,  le  fait  de 
la  dernière  possession  légale  et  les 
rirronstances  qui  onl  donné  lieu  a.  la 
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plainte,  sauf  à  la  diète  d'assurer,  par 
tons  les  «lojens  mis  à  sa  disposition  a 
celte  fin  en  pareil  «as  ,  rexeeiiiion  de 
la  sentence  |)rononeèe  par  ladite  cour, 
si  l'état  contre  leiju<'l  elle  est  portée 
ne  se  rendait  pas  librement  à  la  soni- 
niation  qui  lui  strail  adicssée  à  cet 
eflet. 

■21.  Danstous  lesdiiTerends  soumis  à 
la  diète  en  vertu  de  l'acte  lediTal,  la 
diète  essayera  d'abord  la  voie  de  la 
conciliation  moyennant  une  commis- 
sion qui  en  sera  chargée.  Si  Tailaire 
ne  peut  pas  s'applauir  par  c«ttc  \oie, 
la  diète  en  provoqui^ra  la  décision  par 
un  jugement  austrèjjal,  en  observant 
(tant  qu'il  n'en  sera  pas  antremeut 
convenu  }  les  i-èn;les  pivsc  rites  sur  les 
juridictions  austrèj^ales  par  l'arrêté  du 
iGjuin  ibi;  ,  ainsi  que  la  résolution 
particulière  qui  doit  être  rendue  par 
la  diète,  en  vertu  d'instructions  qui 
seront  envoyées  en  même  temps  aux 
minislreâ  membres  de  celte  assem- 
blée. 

22.  Lorsque,  conformément  au  sus- 
dit arrêté,  la  cour  suprême  d'un  Etat 
confédéré  a  été  ciioisie  pour  servir  de 
cour  austrégale ,  c'est  ii  elle  seule 
qu'appartient  la  direction  du  pro«'ès 
et  la  décision  de  l'ali'aire  dans  tous  ses 
points  principaux  et  accessoires,  sans 
que  ni  la  diète  ,  ni  le  gouvernement 
du  pays  puissent  y  concourir.  Toute- 
fois ce  dernier,  sur  la  proposition  de 
la  diète,  ou  des  parties  litigantcs ,  en 
cas  de  délai  de  la  part  de  la  cour  de 
justice,  arrêtera  les  mesures  nécessai- 
res pour  accélérer  la  décision. 

23.  A  défaut  d'autres  règles  de  dé- 
cision ,  le  tribunal  austrégal  pronon- 
cera d'api'ès  les  principes  de  droit  sub- 
sidiairement  suivis  dans  des  causes  de 
cette  nature  parles  anciens  tribunaux 
de  l'empire,  eu  tant  qu'elles  se  trou- 
veront applicables  auxrapporls  actuels 
desElats  confédérés. 

24.  L'institution  du  jugement  aus- 
trégal pour  la  confédération  ne  déroge 

Enint  aux  juridictions  anstrégales  éta- 
lies  par  des  pactes  de  tamille  ou  par 
d'autres  conventions  antérieures,  et 
il  sera  toujours  libre  aux  gouverne- 
mens  conlédérés  de  convenir  à  leur 
gi-é,  soit  pour  un  cas  spé<  ial,  soit  pouc 
toutes  les  contestations  qui  pourraient 
survenir  entre  eux,  d'auslrégues  ou 
de  compi-omis  particuliers. 


25.  Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  l'intérieur  des  Etats 
conlcderés  appartient  aux  goiivi  rnr- 
mei  s  seuls.  Cependant  l'intérêt  com- 
mun de  la  conlédération,  et  l'obliga- 
tion de  ses  membr<"s  de  se  pi'éti'rsecourS 
mutueilei\jeiU  ,  admettent  comme  ex- 
ception à  ce  principe,  la  cooper.ifion 
géiKTale  de  la  conlédération  pour  la 
conservation  ou  le  rétablissi'inent  de 
la  tranquillité  dans  le  cas  d'une  n  siv 
tance  formelle  éprouvée  par  un  gou- 
vrrnement,  dans  celui  d'une  révolte 
ouvjTte,  et  dans  celui  de  niouvcmens 
dangereux  menaçant  à  la  fois  plus 
d'un  Etat  de  la  «-onfédération. 

26.  Lorsque  dans  nn  Etat  confédéré 
la  tranquillité  publi<{ue  est  compro- 
mise par  des  actes  di-  résistance  for- 
melle aux  autorités  établies,  et  «ju'il 
y  a  lieu  à  craindre  que  le  mouvement 
séditieux  ne  se  communique  aux  Etats 
voisins,  ou  lorsqu'une  révolte  a  eflec- 
tiveinent  éclaté  ,  et  que  le  gouverne- 
ment ,  après  avoir  épuise  tous  les 
moyens  constitutionnels  et  légaux  , 
demande  lui-même  l'assistance  de  la 
confédération,  la  diète  est  tenue  à  faire 
porter  les  secours  les  plus  prompts 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  légal. 
Si,  dans  le  dernier  cas,  le  gouverne- 
ment en  question  est  notoirement  hors 
d'état  de  réprimer  l,i  révolte  par  ses 
propres  lorces ,  et  en  même  temps 
empêché  jtar  les  circonstances  de  ré- 
clamer le  secours  de  la  confédération, 
la  «liete  n'en  prendra  pas  moins,  sans 
y  être  expressément  appelée,  les  me- 
sures qu'elle  jugera  convenables  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté.  Dans  tous  les  cas  ,  ces  mesures 
ne  pourront  se  prolonger  plus,  que 
le  gouvernement  auquel  la  confédéra- 
tion a  prêté  sscours ,  ne  le  jugera 
nécessaire. 

2;.  Le  gouvernement  qui  aura  reçu 
tin  pareil  secours,  est  tenu  d'informer 
la  diète  des  causes  qui  ont  donné  lieu 
aux  troubles,  et  de  lui  indiquer  d'une 
manière  satisfaisante  les  mesures  pri- 
ses pour  affermir  l'ordre  légal  reU.bli. 

28.  Lorsque  la  tranquillité  publique 
est  menacée  dans  plusieurs  Etals  con- 
fédérés par  des  association*,  et  des  ma- 
chinations dangereuses,  contre  les- 
quelles des  mesures  communes  peu- 
vent seules  offrir  une  buriii-re  suffi- 
sante; la  diète  mettra  en  délibération 
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et  arrêtera  ces  mesures,  après  s'être 
concertée  avec  les  gouvernemens  le 
plus  immédiatement  exposés  au  dan- 
ger. 

29.  Si  le  cas  de  déni  de  justice  a  lieu 
dans  un  des  Etats  de  la  confédération, 
<t  que  la  partie  lésée  ne  puisse  obtenir 
le  redressement  de  ses  griefs  par  les 
voies  ordinaires  et  légales,  la  diète  a 
l'obligation  de  recevoir  les  plaintes 
prouvées  sur  le  déni  et  la  suspension 
de  justice,  lesquelles  doivent  être  ju- 
gées d'après  In  constitution  et  les  lois 
du  pajs,  et  d'amener  le  gouvernement 
qui  y  a  donné  lieu  à  y  l'aire  droit  par 
les  voies  judiciaires. 

30.  S'il  arrive  qu'il  ne  puisse  être 
Jiut  droit  aux  réclamations  élevées  par 
des  particuliers,  parce  que  l'obliga- 
lion  d'j  satisfaire  est  douteuse  ou  con- 
testée entre  plusieurs  Etats  confédérés, 
la  diète  ,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  essayera  d'abord  un  arriin- 
gement  à  l'amiable  ;  et  si  cet  arrange- 
^nent  ne  réussit  pas,  et  que  dans  un 
terme  à  fixer,  Us  Etats  «jue  l'ati'aire 
concerne,  ne  puissent  s'entendre  sur 
un  compromis,  elle  fera  dé<ider  la 
qnestionpréliminairepar  un  jugement 
austrégal. 

3i.  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation 
de  veiller  à  l'exécution  de  l'acte  fédé- 
ral et  des  autres  lois  fondamentales  ; 
des  arrêtés  qu'elle  aura  pris  en  vertu 
de  sa  compétence  ;  des  sentences  ren- 
dues par  les  <ours  austrégales,  des 
décisions  arbitrales  mises  sous  la  ga- 
rantie de  la  loufédération,  et  des  ar- 
rangemens  de  gré  à  gré  effectués  sous 
la  médiation  de  la  diète,  ainsi  qu'au 
maintien  des  garanties  spéciales  dont 
la  confédération  s'est  chargée.  Si  les 
autres  moyens  constitutionnels  ne  suf- 
lisent  pas  pour  cet  effet,  elle  aura  re- 
cours aux  mesures  d'exécution  pro- 
prement dites,  en  observant  stricte- 
ment la  marche  et  lesibrmes  prescrites 
a  cet  égard  dans  le  règlement  d'exé- 
<  ution  rédigé  séparément  du  présent 
acte. 

32.  Chaque  gouvernement  de  la 
confédération  ayant  l'obligation  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et 
résolutions  communes,  et  la  diète  n'é- 
tant pas  autorisée  à  intervenir  direc- 
tement dans  les  affaires  intérieures 
des  Etats  confédérés,  il  ne  peut,  dans 
hi  règle,  y  avoir,  lieu  à  des  mesures 


d'exécution  que  contre  le  gouverne- 
ment lui-même.  Il  y  a  exception  à  cette 
règle,  lorsqu'un  gouvernement,  en 
cas  d'insuliisance  de  ses  propre» 
moyens,  a  réclamé  le  secours  de  la 
confédération,  ou  que  la  diète,  dans 
les  conjonctures  prévues  par  l'art.  u6, 
est  obligée  de  prendre,  sans  en  étrts 
requise,  des  mesures  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  sûreté  gé- 
nérale. Dans  le  premier  cas,  cepen- 
dant ,  il  sera  toujours  procédé  de  con- 
cert avec  le  gouvernement  auquel  le 
secours  est  prêté,  et  il  en  sera  de 
même  dans  le  second  cas  aussitôt  qu»; 
le  gouvernement  en  question  aura  re- 
couvré son  autorité. 

33.  Les  mesures  d'exécution  seront 
arrêtées  et  réalisées  au  nom  de  la  con- 
fédération. A  cet  effet ,  la  diète  aj^ant 
égard  aux  circonstances  locales,  et 
aux  relations  particulières  ,  chargera 
un  ou  plusieurs  gouvernemens,  non- 
intéressés  dans  l'affaire,  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  ces  mesures;  elle  déter- 
minera en  même  temps  les  forces  mi- 
litaires à  employer,  et  la  durée  de  leur 
emploi ,  calculée  d'après  l'objet  de- 
l'exécution. 

34.  Le  gouvernement  qui  reçoit  une 
pareille  commission,  dont  il  est  obligé 
de  se  charger  comme  d'un  devoir  fé- 
déral, nommera  à  cet  effet  un  commis- 
saire civil,  qui  conduira  directement 
les  mesures  d'exécution,  en  se  confor- 
mant il  l'instruction  spéciale  rédigée 
en  suite  des  dispositions  de  la  diète 
par  le  gouvernement  dont  il  tient  ses 
pouvoirs.  Si  la  commission  a  été  don- 
née à  plusieurs  gouvernemens,  ladièl? 
désignera  celui  qui  doit  nommer  le 
comuiissaire  civil. 

Le  gouvernement  investi  de  la  com- 
mission, instruira  la  diète  du  progrès 
des  mesures  d'exécution,  et  lui  en  an- 
noncera la  cessation  aussitôt  que  le 
but  aura  été  complètement  rempli. 

35.  La  confédération  germanique  a 
le  droit  comme  puissan<-e  collective  , 
de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix, 
de  contracter  des  alliances  et  de  négo- 
cier des  traités  de  toute  espèce.  Tou- 
tefois d'après  le  but  de  son  institution, 
tel  qu'il  est  énoncé  i»  l'article  2  de 
l'acte  fédéral,  elle  n'exerce  ces  droits 
que  pour  sa  propre  défense,  pour  le 
niaiulien  de  l'indépendance  et  de  la 
sûreté  extérieure  de  l'Allemagne,  ainsi 
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«^Ue  d*  l'indr'pcndanfe  et  <îf  l'inviola- 
bilité de  chacun  des  Etats  qui  la  «om- 
posentw 

-  36.  Les  Etats  conlcdorés  avant  pris, 
parlarlicle  ii  de  l'a«i('  lëdeiMi,  l'cn- 
gjigernenl  de  delVndre  <ontre  toute 
«ttaque  l'Allemagne  dans  son  ensem- 
ble ,  et  chacun  de  leurs  cD-Etals  en 
particulier  ,  et  de  se  garuiiir  récipro- 
quement l'intégiité  de  le!ir>  posNcs- 
sions  Comprises  dans  l'union,  aucun 
Etat  confédéré  ne  peut  être  lésé  par 
tine  puissance  étrangéi-e,  sans  que  la 
lésion  porte  en  mèine  temps  »t  au 
nicine  dejjr<i  sur  la  totalité  de  la  con- 
fédération. --■■■. 

D'un  autre  côté,  les  Etats  confédé- 
rés s'engagent  à  ne  donner  lieti  à  au- 
cune provocation  de  la  p;iit<les  puis- 
sances étrangères  et  à  n'en  exercot 
aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  oii 
«n  Etat  étranger  porterait  plainte  à  la 
diète  d'une  lésion  qu'il  aurait  éprou- 
vée de  la  part  d'un  membre  do  la  con- 
lédération  ,  et  ou  ces  plaintes  seraient 
fondées,  la  diète  doit  requérir  le  mem- 
bre qui  y  a  donné  lieu  ,  de  faire  une 
réparation  prompte  et  satisfaisante,  et 
prendre  en  oulre,  suivant  les  circon- 
stances, des  mesures  propres  à  préve- 
nir a  temps  tout  ce  qui  pourrait  trou-» 
bler  ultérieurement  la  paix. 

3^.  Lorsque  des  diftérends  survien- 
nent entre  une  puissance  étrangère  et 
un  Etat  de  la  confédération,  et  que  le 
dernii  r  réclame  l'intervention  de  la 
diète,  celle-ci  examinera  à  fond  l'ori- 
gine du  différend  ,  et  l'état  réel  de  la 
question.  S'il  résulte  de  cet  examen  , 
que  le  dnjit  n'est  pas  du  cùtéde  l'Etat 
confédéré,  la  diète  léra  valoir  les  re- 
présentations les  plus  sérieuses  pour 
l'engager  à  se  désister  de  la  contesta- 
tion, lui  refusera  son  intervention,  et 
avisera,  en  cas  de  besoin,  aux  moyens 
convenables  pour  le  maintien  de  la 
paix.  Si  l'examen  préalable  prouve  le 
contraire  ,  la  diète  emploiera  ses  bons 
oflites  de  la  manière  la  plus  efficace, 
et  les  étendra  aussi  loin  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  assurer  à  la  partie  récla- 
mante satisfaction  et  sûreté  complète, 
.3S.  Lorsque  l'avis  d'un  membre  de 
la  confédération,  ou  d'autres  données 
authentiques  portent  à  croire  que  l'un 
Qu  l'autre  dts  Etats  confédei'Cs,  ou  la 
confédération  entière ,  sont  menacés 
d'une  attaque  hostile  ,  In  diète  exami- 

Annuaiie  hist.  pour  j^2o. 


nera  ,  sans  aucun  retar-l ,  si  le'dangf  r 
est  réel ,  et  pronon  <  ra  sur  celte  c]ue>r 
tion  <lans  le  plus  bref  délai  possible. 
Si  le  danger  est  reconnu  ,  la  resolution 
qui  le  déclarera  sera  immédiatement 
suivie  de  l'airété  relatif  aux  iiK'surcS 
de  défense  auxquelles  dans  ce  cas  on 
aura  recours  sur-l<'-champ. 

La  n-solulion,  ainsi  que  l'arrêté  qui 
l'ai  eortipagne,  sont  du  rtssort  du  con- 
seil pciinanent,  procédant  à  la  plura- 
lité des  suffrages. 

3y.  Lorsque  lo  territoire  de  la  con- 
fédération est  envahi  par  une  puis- 
sance éliangère,  l'état  de  guerre  est 
établi  j).".r  le  laitde  l'invasion;  et  quelle 
que  soit  la  décision  ultérieure  de  la 
diète  ,  des  mesures  de  défense  propor- 
tionnées au  danger  doivent  être  adop-r 
tées  sans  retard. 

4o.  Si  la  confédération  se  voit  obliT 
gée  à  déclarer  formellement  laguerre^ 
cette  déclaration  ne  peut  émaner  que 
de  l'assemblée  générale  procédant  se- 
lon la  règle  établie  a  la  majorité  des 
deux  tiers  des   suffrages. 

4i.  La  résolution  prononcée  en 
conseil  permanent  sur  la  réalité  dii 
danger  d'une  altacjue  hostile,  rend 
tous  les  Etats  confédérés  solidaires  des 
mesui-Cs  de  défense  que  la  diète  aura 
jugé  nécessaires.  De  même  la  déclara- 
tion de  guerre  prononcée  en  assemblée 
générale  constitue  tous  les  Etats  con- 
fédérés parties  actives  dans  la  guerre 
commune. 

42.  Si  la  question  préalable  relative 
à  l'existence  du  danger  est  décidée 
négativement  par  la  majorité  des  voix, 
ceux  des  Etats  conicderés  qui  ne  par^ 
tagent  pas  l'avis  de  la  majorité  ,  «-on- 
servent  le  droit  de  concerter  entre  eus! 
des  mesures  de  défense  commune. 

43.  Lorsqu"  le  danger  et  la  défense 
ne  regardent  que  tel  ou  tel  Etal  con- 
fédéré ,  et  que  l'une  ou  l'autre  desf 
parties  litigantes  en  appelle  à  la  mé- 
diation de  la  diète,  celle-ci ,  si  elle 
juge  la  proposition  compatible  avec 
l'état  des  choses  et  avec  sa  propre  atti- 
tude, et  si  l'autre  partie  y  consent, 
se  chargera  de  la  médiation,  bien  en- 
tendu qu'il  n'en  résultera  aucun  pré- 
judice à  la  poursuite  des  mesures  gé- 
nérales pour  la  sûreté  du  territoire  de 
la  confédération  ,  et  moins  encore  au- 
cun retard  dans  l'exéi  ution  de  ccUe» 
qui  se  trouveraient  déjà  arrêtées, 
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44-  Lorsque  lii  guerre  est  déclarée, 
il  est  libre  àtoutEtatconfe'dérë  de  four- 
nir à  la  défense  commune  une  force 
plus  considérable  que  celle  de  son  con- 
tingent légal,  sans  toutefois  que  cette 
augmentation  l'autorise  à  former  des 
prétentions  quelconques  à  la  charge  de 
la  confédération. 

45.  Si  dans  une  guerre  entre  des 
puissances  étrangères,  ou  par  d'autres 
événemens,  il  y  a  raison  de  craindre 
une  infraction  à  la  neutralité  du  ter- 
ritoire de  la  confédération  ,  la  diète 
arrêtera  sans  délai  en  conseil  perma- 
nent les  mesuresextraordinaires  qu'elle 
jugera  propres  au  maintien  de  cette 
neutralité. 

46.  Lorsqu'un  Etat  confédéré,  ajant 
des  possessions  hors  des  limites  de  la 
confédération,  entreprend  une  guerre 
en  sa  qualité  de  puissance  européenne, 
la  confédération,  dont  une  pareille 
guerre  n'afifecte  m  les  rapports,  ni  les 
obligations,  y  reste  absolument  étran- 
gère. 

47.  Dans  le  rns  où  un  tel  Etat  se 
trouverait  menacé  ou  attaqué  dans  ses 
possessions  non  comprises  dans  la  con- 
fédération, celle-ci  n'est  obligée  de 
prendre  des  mesures  de  défense,  ou 
tine  part  active  à  la  guerre,  qu'après 
que  la  diète  aurait  reconnu  en  conseil 
permanent  et  à  la  pluralité  des  voix, 
l'existence  d'un  danger  pour  le  terri- 
toire de  la  confédération.  Dans  ce  der- 
nier cas,  toutes  les  dispositions  des 
articles  précédens  trouveraient  égale- 
ment leur  application. 

48.  La  disposition  de  l'acte  fédéral 
cl'apiès  laquelle,  lorsque  la  guerre  est 
déclarée  par  la  coafédératioB,  aucun 
de  ses  membres  ne  peut  entamer  des 
négociations  particulières  avec  l'enne- 
mi ,  ni  signer  la  paix  ou  un  armistice, 
est  indistinctement  obligatoire  pour 
tous  les  Etats  confédérés,  qu'il»  pos- 
sèdent, ou  non,  des  pays  hors  du  ter- 
ritoire de  la  confédération. 

49.  Lorsqu'il  s'agit  de  négociations 
pour  conclure  la  paix  ou  un  armistice, 
la  diète  en  confiera  la  direction  spé- 
ciale îi  un  comité  qu'elle  établira  pour 
cet  objet  ;  elle  nommera  de  même  des 
plénipotentiaires  pour  conduire  les 
négociations  d'après  les  instructions 
dont  ils  seront  munis.  L'acceptation 
«.'t  la  confirmation  d'un  traité  de  paix 


ne  peuvent  être  prononcées  qu'en  as- 
semblée générale. 

5o.  Par  rapport  aux  affaires  étran- 
gères en  général ,  la  diète  a  l'obliga- 
tion : 

i».  De  veiller,  comme  organe  de  la 
confédération,  au  maintien  de  la  paix 
et  des  relations  d'amitié  avec  les  Etals 
étrangers; 

■2°.  De  recevoir  les  envoyés  des  puis- 
sances étrangères  accrédités  près  de 
la  confédération,  et  d'en  nommer, 
s'il  est  jugé  nécessaire,  pour  représen- 
ter la  confédération  auprès  des  puis- 
sances étrangères  ; 

3».  De  conduire,  lorsqu'il  y  a  lieu  , 
des  négociations  et  de  conclure  des 
traités  pour  la  confédération; 

4°.  D'interposer  ses  bons  offices  au- 
près des  gouvernemens  étrangers  pouf 
les  membres  de  la  confédération  qui 
les  réclameraient ,  et  de  les  employi-F 
de  même  auprès  des  Etats  confédérés, 
dans  des  aflaires  oii  des  gouvernemens 
étrangers  demanderaient  son  interven- 
tion. 

5i.  La  diète  est  généralement  char- 
gée de  pourvoir  aux  institutions  orga- 
niques qui  se  rapportent  au  système 
militaire  de  la  confédération  ,  ainsi 
(|u'aux  établissemens  de  défense  que 
exige  la  sûreté  de  son  territoire. 

52.  Comme  pour  atteindre  le  but 
de  la  confédération  et  pour  assunn 
l'administration  de  ses  affaires,  les 
Etats  qui  la  composent,  doivent  four- 
nir des  contingens  pécuniaires,  il  est 
dans  les  attributions  de  la  diète  : 

i*>.  De  fixer  le  montant  des  dépen- 
ses constitutionnelles  ordinaires,  en 
tant  que  cela  peut  avoir  lieu,  en  gé- 
néral ; 

2°.  D'indiquer  les  dépenses  extraor- 
dinaires qu'exigera  l'exécution  d'ar- 
rêtés particuliers  de  la  diète  pris  en 
vue  de  remplir  des  buts  reconnus  de 
la  confédération,  et  de  déterminer  les 
contingens  nécessaires  pour  couvrir 
ces  dépenses  ; 

3>>.  De  régler  la  proportion  matri- 
culaire  d'après  laquelle  chacun  des 
Etats  confédérés  doit  contribuer  aux 
dépenses  communes  ; 

40.  De  régleur  et  de  surveiller  la  per- 
ception ,  l'emploi ,  et  la  comptabilité 
des  contingens  pécuniaires. 

53.  Quoique  l'acte  fédéral ,  en  g;»- 
rantissant   l'indépendance    des  Eîata 
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confédérés,  ait  eVaiié,  en  principe 
général,  toute  interposition  du  pou- 
voir fédéralil'  dans  l'organisation  et 
Tadminislration  inlérienrrtlccesEtats, 
les  membres  de  la  conlédération  sont 
cependant  convenus,  dans  la  seconde 
partie  de  l'acte  fédéral ,  de  quelques 
dispositions  particulières,  se  rappor- 
tant soit  à  la  garantie  de  ccrlains<iroils 
confirmés  par  ledit  acte,  soit  à  des 
avantages  communs  aux  sujets  de  tous 
les  gouvernemens  allemands.  La  diète 
est  tenue  de  faire  exécuter  l-'s  engage- 
inens  contractés  en  vertu  de  ces  dis- 
positions, lorsqu'il  est  s uilî somment 
constaté  par  les  déclaration^  des  par- 
ties intéressées  ,  qu'ils  sont  restés  sans 
exécution.  Toutefois  l'application  aux 
cas  particuliers  des  lois  et  ordonnances 
générales  arrètéeii  en  conformité  des- 
dits engagcmens,  sera  réservée  aux 
gouvernemens  seuls. 

54-  Comme  d'après  l'article  i3  de 
l'acte  fédéral,  et  les  déclarations  pos- 
térieures qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  il 
doit  y  a  voir  des  assemblées  d'Etats  dans 
tous  les  pavs  de  la  conlédération  ,  la 
diète  veillera  à  ce  que  cette  stipulation 
ne  reste  sans  effet  dans  aucun  Etat 
confédéré. 

55.  Il  appartient  aux  princes  sou- 
verains de  la  confédération  de  régler 
cette  affaire  de  législation  intérieure 
dans  l'intérêt  de  leurs  pavs  respec- 
tifs ,  en  ayant  égard  aux  anciens  droits 
des  assemi)lées  d'Etats,  ainsi  qu'aux 
relations  actuellement  existantes. 

56.  Les  constitutions  d'Etats  exis- 
tantes, reconnues  comme  étant  en 
vigueur,  ne  peuvent  être  changées 
que  par  des  voies  constitutionnelles. 

5^.  La  confédération  germanique 
étant,  à  l'exception  des  villes  libres, 
formée  par  des  princes  souverains,  le 
principe  fondamental  de  cette  union 
exige  que  tous  les  pouvoirs  de  la  sou- 
veraineté restent  réunis  dans  le  chef 
suprême  du  gouvernement,  et  que  par 
la  constitution  des  Etats,  le  souverain 
ne  puisse  être  tenu  d'admettre  leur 
coopération  que  dans  l'exercice  de 
droits  spécialement  déterminés. 

58.  Aucune  constitution  particu- 
lière ne  peut  ni  arrêter,  ni  restreindre 
les  princes  sonverains  confédérés  dans 
Texée-ution  des  devoirs  que  leur  im- 
pose l'union  fédéralive. 

59.  Dans  les  pajs  où  la  publicité 


des  délibt-rations  est  reconnue  par  la 
Constitution,  il  doit  être  pourvu  pai- 
un  règlement  d'ordre,  à  ce  que  ni  d;ins 
les  discussions  mêmes,  ni  lurs'de  leur 
publication  parla  voiedelimpression, 
les  bornes  légales  de  la  liberté  des  opi- 
nions ne  soient  outrepassées  de  n;;- 
nière  à  mettre  en  péril  la  trah'cjuillité 
du  pays,  ou  celle  de  l'Allemagne  en- 
tière. 

Go.  Lorsqu'un  membre  de  la  confé- 
dération sollicite  la  garantie  générale 
pour  la  constitution  des  assemblées 
d'Etals  établies  dansson  pays,  la  diète 
est  autorisée  à  s'en  charger.  Elle  ac- 
quiert par-l;i  le  droit  de  maintenir 
cette  constitution  lorsque  l'une  ou 
l'autre  des  parties  intéressées  en  ré- 
clame la  garifJtie,  et  d'applanir  les 
diffi-rends  qxii  pourraient  s'élever  sur 
son  interprétation  ou  son  exécution  , 
soit  par  voie  de  médiation,  soit  p;.r 
décision  arbitrale,  à  moins  que  ladite 
constitution  n'ait  <"lle-mèrae  pourvu  a 
d'autres  moyens  de  concilier  tes  diffé- 
rends de  celte  nature. 

Gi.  Hors  le  «as  de  la  jjarantie  spé- 
ciale, et  le  maintien  des  principes  ci- 
dessus  énoncés  relativement  h  l'arti- 
cle i3  de  l'acte  fédéral,  la  diète  n'est 
point  autorisée  h  intervenir  dans  des 
affaires  relatives  aux  assemblées  d'E- 
tats ,  ni  dans  des  discussions  qui  pour- 
raient avoir  lieu  entre  ces  assemblées 
et  leurs  souverains,  tant  que  ces  dis- 
cussions ne  dépasseront  pas  ks  limites 
au  delà  desquelles  elles  se  confon- 
draient avec  les  cas  désignés  par  l'ar- 
ticle 26,  dont  dès  lors  les  dispositions, 
ainsi  que  celles  de  l'article  27,  leur 
seraient  applicables. 

Ce  qui  est  établi  par  l'article  pré- 
sent ,  ne  sera  pas  censé  déroger  à  l'ar- 
ticle 46  de  l'acte  du  congrès  de  \  ienne 
de  181 5,  relatif  à  la  constitution  de  la 
ville  libre  de  Francfort, 

6.1.  Les  dispositions  précédentes, 
relatives  à  l'article  i3  de  l'acte  fédé- 
ral, s'appliquent  aux  villes  libres, 
membres  de  la  confédération,  autant 
que  leurs  constitutions  et  relations 
particulièies  le  permettent. 

63.  La  diète  est  appelée  à  surveilkr 
l'accomplissement  exact  et  entier  des 
stipulations  renfermées  dans  l'art.  14 
de  l'acte  ledéral,  relativement  aux  an- 
ciens Etats  de  l'empire  médiatisés,  et 
à  la  ci-devant  noblesse  immédiate  d« 
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l'Allemngne.  Les  souverains,  dans  les 
pajs  desquels  les  possessions  des  prin- 
ces, comtes  et  seigneurs  médiatises  se 
trouvent  incorporées, sont  tenusenvers 
la  confédération  au  maintien  invaria- 
ble des  rapports  de  droit  public  Ion- 
dés  par  lesdites  stipulalions.  Et  quoi- 
que les  contestations  particulières  qui 
pourront  s'élever  sur  l'application  des 
ordonnances  rendues,  ou  des  conven- 
tions passées  en  conformité  de  l'arti- 
cle i4  de  l'acte  fédéral,  doivent  être 
soumises  à  la  décision  des  autorités 
compétentes  des  Etals  dans  lesquels 
sont  situées  les  possessions  des  média- 
tisés ,  ceux-ci  n'en  conserveront  pas 
moins  la  l'acuité,  toutes  les  fois  qu'ils 
n'obtiendraient  pas  justice  par  les  voies 
légales  et  constitutionaelles ,  ou  que 
moyennant  des  interprétations  arbi- 
traires il  serait  porté  atteinte  aux 
droits  qui  leur  sont  assurés  par  l'acte 
fédéral ,  de  se  pourvoir  en  recours 
auprès  de  la  diète,  laquelle,  le  cas 
échéant ,  sera  obligée  de  recevoir  la 
plainte,  et  d'y  faire  droit  si  elle  se 
trouve  fondée. 

64.  Lorsque  des  membres  de  la  con- 
fédération proposeront  à  la  diète  des 
mesures  de  bien  public  dont  l'accom- 
plissement  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
par  le  concert  de  tous  les  Etats  confé- 
dérés ,  et  C|ue  la  diète  reconnaîtra  en 
principe  l'utilité  des  mesures  propo- 
sées, et  la  possibilité  de  leur  exécution, 
elle  s'occupera  avec  soin  des  moyens 
de  les  réaliser,  et  fera  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  en 
leur  faveur  le  consentement  libre  et 
unanime  des  gouvernemens  de  la  con- 
fédération. 

65.  La  diète  continuera  à  s'occuper 
des  objets  ([ui ,  par  les  stipulations  des 
articles  16,  i8  et  19  de  l'acte  fédéral, 
sont  soumis  à  sa  délibération  ,  afin  de 
parvenir  d'un  commun  accord  à  des 
règleraens  aussi  uniformes  que  les  ad- 
mettra la  nature  de  ces  objets. 

—  Le  présent  acte  sera  porté  à  la 
diète,  moyennant  une  proposition 
présidiale,  comme  résultat  d'un  enga- 
gement invariable  entre  les  gouverne- 
mens confédérés,  pour,  ensuite  de 
leurs  déclarations  unanimes,  y  être 
ronverli  par  une  résolution  formelle  , 
en  loi  fondamentale  de  la  confédéra- 
tion, laquelle  loi  aura  la  même  force 
et  valeur  q^ue  l'acte  fédéral  de  l'année 


i8i5,  et  sera  strictement  ofesepve'c  tt 
exécutée  comme  telle  par  la  diète. 

(Suivent  les  signatures.) 

Extrait  de  la  ii^^  séance  de  la  diète 
germanicjue  ,  tenue  le  8  Juin  1820. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  prési- 
dent ,  la  diète  s'est  réunie  en  assem- 
blée générale  (iw  plénum'),  pour  en- 
tendre la  lecture  de  l'acte  final  de» 
conférences  ministérielles  de  Vienne 
pour  compléter  et  consolider  l'orga- 
nisation de  la  confédération  germa- 
nique. 

L'assemblée  générale  a  rendu,  à  l'u- 
nanimité, sur  cet  objet,  la  résolution 
suivante  : 

*  ÉSOLUTION. 

lo.  «  L'acte  final  conclu  à  Vienne 
entre  les  plénipotentiaires  de  tous  le» 
Etats  de  la  confédération,  j»  la  suite 
des  conférenres  ministérielles  tenues 
dans  cette  ville  pour  compléter  et 
consolider  la  confédération,  est,  con- 
formément à  sa  destination  déclarée, 
converti  en  une  loi  fondamentale  de  la 
confédération ,  et  a  la  mémp  force  et 
la  même  validité  que  l'acte  ledêratif. 

2"^.  «L'original  dudit  acte  sera  déposé 
aux  archives  de  la  diète  avec  les  pleins-- 
pouvoirs  qui  y  sont  relatifs. 

3".  «Il  en  sera  joint  copie  au  présent 
protocale,  » 


RÉSOLUTION  de  la  diète  Germanique  j^ 
sur  la  proposition  du  ministre  pré- 
sident et  d'après  lei  conj'érences 
ministérielles  de  Vienne ,  pour 
l' exécution  de  l'acte  ci-dessus, 

(Séance  pléniére  du  3  août.) 

I.    Etablissement  du  tribunal  aus~ 
trègal. 

Art.  i<:r.  Dans  tous  les  différend» 
qui  s'élèveront  entre  les  membres  de 
la  confédération,  et  qui  seront  por- 
tés à  la  diète,  comme  le  prescrit  l'acte 
fédératif ,  cette  assemblée  doit,  si  la 
voie  de  médiation  a  été  sans  effet , 
amener  une  décision  par  un  tribunal 
austrégal ,  et,  aussi  long-temps  qu'il 
n'aura  point  été  conclu  d'autre  con- 
vention générale  relativement  aux  aus- 
trégues ,  elle  observera,  à  cet  égard, 
les  règlemens   contenus  dans  la   ré- 
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*o\n lion  rendue  par  la  diète,  le   i6 
juin  1817. 

2.  L<.)rsque,  conformément  aux  dis- 
positions de  cette  résobilion  du  16 
juin  ,  la  cour  suprême  de  justice  d'un 
des  Etats  de  la  contederalion  aura  été 
choisie  pour  foimer  un  tribunal  aus- 
tre'gal,  cette  cour  sera  autorisée,  d'une 
manière  illimitée  et  inde'pendante  de 
toute  influence  de  la  diète  ou  du  gou- 
vernement du  pajs  ,  à  conduire  le 
procès  et  à  terminer  le  diflerend.  Ce- 
pendant ,  en  cas  de  délai  de  la  part  du 
tribunal,  ce  gouvernement  prendra, 
il  la  demande  de  la  diète  ou  des  parties 
liligantes,  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  la  décision. 

3.  Un  membre  de  la  confédération 
n«  peut  être  admis  en  tiers  devant  le 
tribunal  auslrégal  pour  prendre  part 
à  un  différend  entre  deux  autres  mem- 
l)res,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal 
reconnait  une  liaison  essentielle  de 
ses  rapports  de  droit  avec  le  dif- 
férend pendant  au  tribunal.  Ce  n'est 
aussi  que.  dans  ce  cas  qu'une  récon- 
i'eniion  peut  avoir  lieu  devant  l'ins- 
tance austrégale ,  et  seulement  lors- 
(ju'elle  est  présentée  aussitôt  après  la 
plainte  portée  en  pré^'ention. 

4.  Lorsqu'il  n'existe  point  de  règle 
normale  particuliècepour  la  décision, 
le  tribunal  doit  prononcer  d'après  les 
sources  judiciaires  suivies  autrefois 
snbsidiairement  par  les  tribunaux 
d'empire  dans  les  causes  du  même 
ijonre,  en  tant  qu'elles  sont  encore 
applicables  aux  rapports  actuels  des 
membres  de  la  confédération. 

5.  Onjoindra  toujoursaux  jugemens 
rendus  au  nom  de  la  diète  exposé  com- 
plet des  motifs  de  la  décision. 

Le  tribunal  prononcera  d'après  des 
principes  de  droit  commun  sur  l'ar- 
ticle des  dépens,  et  il  suivra  pour  les 
fixer  la  taxe  qui  lui  est  prescrite,  sans 
porter  en  compte  aucuns  autres  droits. 

6.  Les  jugemens  austrégaux  seront 
regardés  comme  ayant  force  de  loi  et 
mis  à  exécution  aussitôt  qu'ils  seront 
connus.  Cependant  on  accordera  la 
restitution  pour  des  faits  et  des  moyens 
de  preuves  nouvellement  découverts. 
Mais  elle  doit  être  demandée  dans  l'in- 
tervalle de  4  ans,  à  compter  du  jour 
de  cette  découverte,  et  l'exécution  du 
jugement  austrégal  ne  peut  être  ar- 
lèléc  parrlà.  ^ 


7.  La  même  cour  qui  a  rendu  le  ju- 
gement dans  la  cause  ,  décidera  si  la 
restitution  est  admissible  ,  et  quelle 
importance  et  effet  légal  peuvent  avoir 
les  faits  et  les  moyens  de  preuves  nou- 
vellement décou\erls. 

8.  La  prestation  du  serment  de  res- 
titution aura  lieu  devant  le  tribunal 
austrégal ,  entre  les  mains  du  président 
de  l'autorité  sous  la  surveillance  et  du 
consentement  de  laquelle  la  restitution 
a  été  demandée  ,  et  par  le  fonction- 
naire de  la  partie  réclamant  la  resti- 
tution, qui  a  fait  le  travail  de  l'affaire, 
et  qui  prêtera  serment  en  personne  ou 
par  des  fondés  de  pouvoir  spéciaux. 
S'il  y  en  a  eu  plusieurs  employés  h 
l'affaire,  il  sera  libre  ii  la  partie  ad- 
verse de  nommer  celui  qui  doit  prêter 
le  serment  de  restitution. 

9.  Dans  le  eas  oii  les  jugemens  aus- 
trégaux ne  seraient  pas  exécutés  de 
suite  ou  complètement ,  la  dièle 
prendra  des  mesures  pour  leur  exécu- 
tion. S'il  y  a  encore  sur  ce  point  des 
contestations,  qui  demandent  une  dé- 
cision judiciaire  ,  elle  doit  être  rendue 
par  le  tribunal  qui  a  prononcé  le  ju- 
gement exécutoire,    • 

10.  Il  est  libre  du  resteaui  membres 
de  la  confédération  de  faire  des  arran- 
gcmens  pour  des  austrégues  parlicu- 
liers  ou  des  compromis  relativement 
à  leurs  différends,  soit  dans  des  cas 
particuliers  ,  soit  pour  les  cas  à  venir; 
et  de  même  les  anciens  austrégues  de 
famille  ou  établis  par  des  conventions, 
ne  sont  ni  supprimés  ni  changés  par 
l'établissement  du  tribunal  austrégal 
de  la  confédération. 

11.  La  diète  fera  ,  rclativ;ment  à  la 
manière  de  procéder  dans  les  différends 
entre  les  membres  de  la  confédération, 
une  révision  de  la  résolution  du  iH 
juin  1817  ,  et  il  sera  laissé  alors  à  la 
disposition  de  chaque  membre  de  pro- 
poser des  moyens  complémentaires  à 
cet  égard, 

—  La  légation  d'Autriche  ayant  dé- 
claré qu'elle  était  chargée  par  sa  cour 
de  consigner  au  protocole  le  consen- 
tement de  celle-ci  à  <e  <jue  les  onze 
articles  sur  l'instance  austrégale  fus- 
sent convertis  en  loi  de  la  confédéra- 
tion ,  tous  les  ministres  ont  adhéré  à 
la  proposition  du  présidenL 
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RESOtUTlON. 

fc  Les  dispositions  sur  la  manière  de 
procéder  pour  l'établissement  d'une 
instance  austrej^ale  ,  qui  ont  ete  arrê- 
tées à  Vienne,  dans  les  conférences  mi- 
r:istëriell(:S  ,  par  les  plénipotentiaires 
de  tous  les  Etats  de  la  confédération, 
et  qui  sont  consignées  dans  les  onze 
iirticles  ci-dessus  ,  sont  converties  en 
résolutions  de  la  diète  ,  par  un  consen- 
tement unanime  ,  de  la  même  manière 
que  l'acte  final  des  conférences.  » 

II.    Règlement    d'exécution    des 
sentences  ausirégales. 

Art.  i'^''.  La  diète  a  le  droit  et  l'o- 
bligation de  veiller  à  l'exécution  de 
l'acte  fé<lëratif  et  des  autres  lois  de  la 
confédération  ,  des  résolutions  qu'elle 
a  rendues  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence,  de  tout  jugement  arbitral 
prononcé  par  des  aiistrègues,  des  dé- 
«"isions  en  compromis  qui  auront  été 
mises  sous  la  garantie  de  la  confédé- 
ration et  des  accomtnodemens  conclus 
par  la  médiation  de  la  diète,  ainsi 
qu'au  maintien  des  garanties  particu- 
lières dont  s'est  chargée  la  confédéra- 
tion, et  .i  cette  fin,  après  avoir  épuisé 
tous  les  autres  inoyens  constitution- 
ïiels,  d'employer  les  mesures  d'exé- 
cution nécessaires. 

2.  Pour  remplir  cette  obligation  , 
la  diète  choisit  chaque  fois  pour  un 
intervalle  de  six  mois  .  y  compris  les 
vacances ,  une  commission  de  cinq 
membres  et  deux  suppléuns,  pris  dans 
son  sein,  de  manière  qu'à  chaque  re- 
nouvellement de  cette  commission  ,  il 
y  soit  admis  au  moins  deux  nouveaux 
membres.  C'est  .à  cette  commission  que 
seront  remises  toutes  les  pétitions  et 
les  notes  adressées  à  la  diète ,  con- 
cernant les  objets  d'exécution  spéci- 
fiés art.  If". 

3.  Cette  commission  est  chargée 
d'examiner  avant  tout  si  les  obligations 
fédérales  ont  été  suffis. imment  rem- 
plies ou  non  ,  et  de  faire  là-dessus 
son  rapport  à  la  diète.  Si  celle-ci  ac- 
quiertd'aprèsce  rapport  !a  conviction 
que  les  dispositions  légales  n'ont  pas 
«^té  observées  dans  le  tas  dont  il 
s'agit,  ou  qu'elles  ne  l'ont  été  que 
d'une  manièie  insuffisante,  elle  fixera, 
suivant  les  circonstances  ,  un  terme 
plus  ou  moins  court,  pour  recevoir 
dîS  ministres  des  Etats  coidc'dérés  que 


cela  concerne ,  ou  la  déclaration  qnc 
ces  dispositions  ont  étc  exécutées  ,  ou 
un  exposé  satisfaisant  des  causes  qui 
s'opposent  encore  à  ce  qu'elles  soient 
observées. 

Après  cette  déclaration  ,  ou  à  son 
défaut ,  à  l'éciiéance  du  délai  fixé,  la 
diète  jugera  d'après  le  rapport  que  lui 
fera  la  commission  ,  jusqu'à  ()uel  point 
l'afiàire  est  terminée,  ou  si  réellement 
les  obligations  fédérales  n'ont  point 
été  accomplies,  et  si  elle  doit  en  con- 
séquence arrêter  les  mesures  d'exécu- 
tion convenables. 

4-  Avant  que  la  diète  fasse  exécuter 
sa  résolution  relativement  À  ces  me- 
sures, elle  la  fera  communiquer  au 
gouvernement  de  la  confédération  que 
la  chose  concerne,  par  l'organe  de  son 
ministre,  et  en  même  temps  elle  lui 
adressera  une  invitation  motivée  à  s'y 
conformer,  en  fixant,  à  cet  effet,  un 
terme  analogue  à  l'état  des  choses. 

5.  Si  le  gouvernement  fait  savoir 
alors  qu'il  s'est  conformé  à  la  résolu- 
tion ,  la  commission  émettra  son  opi- 
nion à  ce  sujet,  et  la  diète  jugera  jus- 
qu'à quel  point  sa  résolution  a  été 
stiflisammcnt  observée.  Si  le  gouver- 
nement ne  lait  point  une  pareille  dé- 
claration ,  ou  si  die  n'est  pas  jugée 
suffisante  ,  on  décidera  sans  délai  qu'il 
doit  être  réellement  procédé  aux  me- 
suresd'exécution,  dont  la  menace  aura 
précédé  ,  et  l'on  <;n  fera  de  nouveau 
informer  l'Etat  qui  a  donné  lieu  à 
cette  résolution. 

6.  Chaque  gouvernement  de  la  con- 
fédération étant  obligé  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  résolutions  de  ce 
corps,  el  la  diète  n'ayant  pas  d'in- 
fluence immédiate  sur  l'administration 
intérieure  des  Etats  de  la  confédéra- 
tion,  on  ne  peut  dans  la  règle  em- 
ployer les  voies  d'exécution  que  contre 
le  gouvernement  lui-même.  Il  y  a 
néanmoins  exception  à  cette  règle,  si 
un  gouvernement,  à  défaut  de  moyens 
suffisans  à  sa  disposition  ,  réclame  lui- 
même  le  secours  de  la  confédération  , 
ou  si  la  diète  ,  dans  les  circonstances 
énoncées  art.  26  de  l'acte  final ,  se 
trouve  obligée  à  prendre  des  mesures 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  générale  sans  qu'on  ait 
réclamé  son  intervention.  Dans  le  pi-e- 
mier  cas,  on  doit  néanmoins  procéder 
toujours  de  concert  avec  le  gouverne-- 
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metil  auquel  la  confcflcralion  donne 
du  secours  ;  et  «lans  le  second  cas  , 
on  doit  observer  le  même  accord ,  dés 
que  le  gouvernement  est  remis  en  ac- 
tivité. 

7.  Les  mesures  d'exécution  sont 
prises  an  nom  de  la  totalitf-  de  la  con- 
iederation.  La  dicte  charge  ii  cette  fin, 
en  avant  e'gurd  aux  circonstaores  lo- 
cales et  aux  autres  rapports,  un  ou 
plusieurs  d<^  gouvernemens  non  inté- 
resses à  la  chose  ,  d'exécuter  les  me- 
sures résolues  ,  et  elle  lixc  en  même 
temps  ,  soit  la  durée  du  temps  pen- 
dant lequel  les  mesures  d'exécution 
doivent  avoir  lieu  pour  le  but  auquel 
elles  sont  destinées. 

8.  Le  gouvernement  à  qui  est  confié 
cette  exécution  ,  et  qui  doit  s'en  char- 
ger comme  d'un  devoir  inhérent  à  sa 
«lualiléde  membre  de  la  confédération, 
nomme  à  cet  efl'et  un  commissaire  ci- 
vil ,  qui  dirige  immédiatement  les  me- 
sures d'exécution  ,  d'après  des  instruc- 
tions particulières  que  lui  donne  la 
diète.  Si  la  proposition  est  adressée  à 
plusieurs  gouvernemens,  la  diète  dé- 
signe celui  qui  doit  nommer  le  com- 
missaire civil.  Le  gouvernement  «-har- 
gédes  mesures  d'exécution,  inlormera 
la  diète  de  leur  résultat ,  pendant 
qu'elles  dureront,  et  aussitôt  que  leur 
but  sera  complètement  rempli  ,  il  lui 
fera  connaître  que  l'affaire  est  ter- 
nïinée. 

g.  Lorsqu'un  gouvernement  refuse 
de  se  charger  de  la  commission  à  lui 
déléguée  de  procéder  à  l'exécution  , 
c'est  a  la  diète  à  prononcer  sur  la  gra- 
^ité  ou  l'insuffisance  des  motifs  de  ce 
refus.  S'ils  lui  paraissent  graves,  ou  si 
elle  trouve  elle-même  quelque  incon- 
vénient à  laisser  au  gouvernement 
déjàdésignélachargedes  mesures  d'exé- 
cution, elle  doit  la  transférera  un  autre 
gouvernement  de  la  confédération.  La 
même  chose  a  lieu  également  si  le  gou- 
vernement primitivement  désigné  per- 
siste à  décliner  la  commission  sans  des 
motifs  de  refus  reconnus  valables  ,  et 
la  laisse  ainsi  sans  exécution  ;  néan- 
moins en  pareil  cas,  ce  dernier  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts  et  il  est 
responsable  envers  la  confédération 
de  tout  préjudice  résultant  de  sa  con- 
tiuite. 

10.  Si ,  d'après  une  déclaration  ex- 
presse de  la  diète ,  il  n'y  a  pas  péril 


en  la  demeure ,  le  gouvernement 
chargé  de  procéder  à  l'exécution  doit 
donner  avis  au  gouvernement  intéresse 
de  la  commission  dont  il  a  été  chargé, 
en  lui  notifiant  que  si  dans  le  délai  de 
trois  semaines,  il  n'a  point  suffisam- 
ment satisfait  à  la  résolution  à  la- 
quelle cette  mesure  se  rapporte,  l'exé- 
cution de  ladite  mesure  s'ensuivra  im- 
médiatement, suivant  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés. 

n.  La  direction  supérieure  del'exé- 
ciition  ordonnée  appartient  à  la  diète, 
<i  laquelle  tous  les  rapports  et  autres 
renseignemens  v  relatils  seront  adres- 
sés. La  commission  d'exécution  choisie, 
dans  son  sein  établit  son  rapport  ul- 
térieur sur  ces  documens  ,  ensuite  de 
quoi  la  diète  prend  ses  résolutions  et 
expcfdie  les  instructions  nécessaires  au 
gouvernement  chargé  de  procéder  à 
l'exécution. 

12.  L'exécution  des  compromis  et 
des  sentences  austrégales  ne  peut  être 
poursuivie  par  la  diète  que  sur  la 
demande  des  parties.  La  diète,  d'a- 
près l'avis  de  sa  commission  ,  doit  or- 
donner ce  qu'il  j  a  de  pl«s  conve- 
nable à  faire. 

La  sentence  même  ne  peut  en  aucun 
cas  faire  l'objet  d'une  délibération  et 
d'une  décision  de  la  diète. Sicependant 
il  est  produit  contre  la  mise  à  exécu- 
tion des  exceptions  valables  qui  puis- 
sent donner  lieu  à  une  procédure  ul- 
térieure ,  ces  exceptions  doivent  être 
communiquées  sans  délai  au  même 
tribunal  austrégal  qui  a  rendu  la  sen- 
tnce.  En  vertu  du  jugement  ulté- 
rieur qui  s'ensuivra,  le  mode  d'exécu- 
tion requis  émanera  de  ladiétc,  d'après 
les  règles  prescrites.  S'il  s'élève  de 
semblables  difficultés  à  l'occasion  de 
compromis  ou  d'arrangemens  à  l'a- 
miable, il  sera  nommé  ,  dans  la  forme 
ordinaire  et  le  plus  promptement  pos- 
sible ,  un  tribunal  austrégal  qui  aura 
à  prononcer  juridiquement  sur  les  ex- 
ceptions ou  les  doutes  qui  pourraient 
encore  être  opposés  à  l'exécution 
même. 

i3.  Aussitôt  que  la  commission 
d'exécution  a  été  littéralement  remplie, 
toute  mesure  hostile  ultérieure  doit 
cesser  et  les  troupes  doivent  être  re- 
tirées du  pavs  qui  avait  été  condamné 
à  l'eiécution.  Le  gouvernement  qui  a 
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été  chargé  de  resécution  doit  en  mé- 
mo temps  en  informer  la  diète. 

S'il  s'éiév"  des  plaintes  sur  unepro- 
lonsçation  de  séjour  ,  la  diète  aura  à 
prononcer  sur  leur  validité  et  sur  les 
demandes  d'indemnités  à  cet  éfçard. 

i4-  Lps  frais  d<'  rpxéculion  doivent 
se  borner  à  la  dépense  effective  qui 
devra  être  fixée  d'apr''s  l'importance 
de  l'objet.  Le  !î;ouverneinent  contre 
lequ'^'l  ('exécution  aura  été  ordonnée 
devra  sans  retard  les  acquitter  en  ;ant 
qu'ils  seront  liquides,  ou  donner  pour 
le  paiement  dt's  sûretés  suffisantes.  S'il 
s'élève  encore  des  oppositions  ou  des 
plainfps  à  cet  égard  ,  la  diète  ,  dans  le 
cas  où  les  exécutions  ne  sont  pas  ve- 
nues à  la  suite  de  procès  formels, 
après  avoir  pris  l'avis  do  la  commis- 
sion diétale  ,  devra  •amener  les  pariies 
à  un  accommodement  ;  mais  dans  le 
cas  où  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
>in  tribunal  austrégal,  elles  doivent 
ctre  jugées  par  le  même  tribunal  aus- 
trégal qui  a  prononcé  la  sentence. 
Dans  les  cas  désignes  par  l'article  :i  ■ 
de  l'acte  final  ,  c'^st  au  gouverne- 
ment du  pays  à  ioricr  par  les  vi)ies  lé- 
gales l"s  coupables  au  paiement  des 
Irais  occassionnés  par  leur  faute. 

Aulriche.  La  légation  impériale  et 
royale  est  chargée  d'énoncer  au  proto- 
cole le  vote  et  l'assen liment  de  sa 
cour  pour  que  le  règlement  d'exécu- 
tion proposé  et  (onvenu  dans  les  con- 
lé'rences  ministérielles  de  Vienne  soit 
érigé  en  loi  de  la  confédération  ,  de  la 
même  manière  que  l'acte  fin-.l  même. 

Tous  los  autres  votes  s'accordent 
sans  resiriclions  avec  la  proposition 
présidiale.  ' 

RÉSOLUTION. 

vi  Le  règlement  d'exécu  rien  convenu 
dans  les  conférences  ministérielles  de 
Vienne  p?.i  les  plénipotentiaii;s  de 
tons  les  Etats  ds  la  confédénUion  est 
érigé  en  ri^solution  de  la  diète  par 
un  vote  nnani.'i.e  de  la  même  manière 
que  l'acte  final  inème.  » 


Lettre  confidentielle  de  S..  A.  le 
prince  de  Metternich  à  M.  le  baron 
de  BcrsietL  j  premier  minisire  du 
grand  duché  de  Bade  'i^***  juin). 

Votre  Excellence  m'a  umoigné  le 
d^^ir  de   Soa  Alesse    Eojale    jVJ.   le 


grand  -  duc  de  Rade  ,  de  connaîtra 
d'une  manière  générale,  mnis  aussi 
précise  que  possible,  les  idées  du  ca- 
binet impérial  sur  l'état  politique  de 
l'Allemagne.  Cette  invitation  de  la 
part  d'un  prince  qui  donne  journelle- 
ment les  preuves  les  plus  louables  de 
sa  volonté  ferme  de  protéger  le  l)ien- 
élre  de  l'Allemagne  et  de  sa  prolbnde 
connaissance  des  élémens  qui  le  cons- 
tituent, m'honoreautantqu'ellc  m'im- 
pose le  devoir  de  communiquer  sans 
réserve  à  Votre  Excellence  le  point  <ie 
vue  sous  lequel  nous  considérons  l'é- 
tat actuel  des  choses.  Le  temps  marche 
au  milieu  des  orages;  vouloir  arrêter 
son  impétuosité  ,  ce  serait  une  vaine 
entreprise  ;  de  la  fermeté  ,  de  la 
modération,  de  la  sagesse,  et  enfin 
de  l'union  dans  des  forces  bien  cal- 
culées :  voilà  ce  qui  reste  encore 
au  pouvoirdes  prolecteurs  et  des  amis 
de  l'<ir<îrc  :  voilà  ce  qui  constitue  au- 
jourl  liui  le  devoir  de  tous  les  souve- 
rains et  de  tous  les  hommes  d'Etat 
bien  intentionnés  :  et  celui-là  seul 
aura  mérité  ce  titre  au  jour  du  danger, 
qui,  après  s'être  bien  pénétré  de  ce 
(|ui  est  possible  et  de  ce  qui  est  équi- 
table ,  ne  Se  laissera  pas  détourner  du 
noble  but  iiuquel  ses  efforts  doivent 
tendre,  ni  par  des  vœux  impuissans, 
ni  par  l'abattement. 

Le  but  est  facile  à  déterminer;  de 
nos  jours,  il  n'est  ni  plus  ni  moins 
que  le  maintien  de  ce  qui  existe  ;  l'at- 
teindre est  le  seul  moyen  de  conser- 
ver les  avantages  qui  restent,  et  peut- 
être  même  le  mieux  calculé  pour  re- 
couvrer ce  qui  est  déjà  perdu. 

Vers  lui  doivent  donc  se  réunir  les 
efforts  de  chacun  ,  et  les  mesures  de 
tous  ceux  qu'un  même  principe  et  un 
même  intérêt  réunissent.  Les  élémens 
combustibles  qui  étaient  préparés  de- 
puis long-temps  se  sont  enflammés  de 
1817  à  1820.  La  marche  fausse  que  le 
ministère  français  a  suivie  durant  ce 
période,  la  tolérance  qu'on  a  accordée 
en  Allemagne  aux  doctrines  les  plus 
dangereuses  ,  l'indulgence  pour  d'au- 
dacieux réformateurs,  la  l'aiblesse  à 
réprimer  les  abus  de  la  presse,  enfin 
la  précipitation  avec  laquelle  elle  a 
donné  aux  Etats  du  midi  de  l'Alle- 
magne des  constitutions  représenta- 
tives :  toutes  ces  causes  ont  imprimé 
la  plus  l'alak-  direction  à  l'égard  de« 
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partis  que  rifn  no  peut  ronlejiter.  Il 
suffit ,  pour  se  convaincre  de  Tim- 
possil^ilite  de  satisf;iirc  ces  partis, 
d'observer  que  les  menées  les  plus  p.c- 
tives  ont  eu  lieu  prei'isënifUtdans  l'E- 
tat oii  l'on  a  montre  le  plus  de  con- 
descendance à  leurs  prétentions. 

Le  mal  était  parvenu,  avant  la  réu- 
nion de  CarUbad  ,  à  un  tel  degré  qu'il 
aurait  suffi  de  la  moindre  complica- 
tion politique  pour  renvejser  entière- 
ment l'orare  social.  La  sagesse  du 
système  que  les  grandes  cours  ont 
adopté ,  nous  a  préservés  de  ce  dan- 
ger, quj,  encore  dansce moment, pour- 
rait être  fatal.  Quel  doit  donc  être  , 
dans  cet  étal  de  choses,  la  marche 
d'un  gouvernement  éclairé  ?  En  po- 
sant cette  question  ,  on  suppose  préa- 
lablement la  possibilité  du  salut,  et 
nous  nous  croyons  parfaitement  auto- 
risés à  un  pareil  espoir.  En  examinant 
lis  moyens  y)ar  lesquels  on  pourrait 
atteindre  un  but  aussi  clevé ,  nous 
nous  voyons  ramenés  au  même  point 
d'où  nous  étions  partis.  Pour  réparer 
peu  à  peu,  mais  complètement,  un 
édifice  qui  menace  de  s'écrouler,  il 
faut  avoir  avant  tout  un  fondement 
solide.  Ainsi,  pour  travailler  à  un 
avenir  plus  heureux  ,  il  faut  du  moins 
être  sur  du  présent  :  le  maintien  de 
ce  qui  subsiste  doit  par  conséquent 
être  le  premier  comme  le  plus  impor- 
tant de  nos  soins.  Par-là  nous  n'en- 
tendons pas  seulement  l'ancien  ordre 
des  choses  qui  a  été  respecté  dans 
quelques  pays,  mais  encore  toutes 
les  nouvelles  institutions  légalement 
l'réées. 

L'importance  de  les  maintenir  avec 
fermeté  et  constance  se  reconnaît  par 
les  attaques  qu'on  leur  a  livrées  avec 
un  acharnement  peut-être  plus  fort 
<|ue  contre  les  anciennes  institutions. 
IJans  les  temps  actuels,  le  passage  de 
l'ancien  au  nouveau  est  accompagné 
d'autant  de  dangers  que  le  retour  du 
nouveau  à  ce  qui  n'existe  plus.  L'un 
et  l'autre  peut  également  amener  l'ex- 
plosion des  troubles,  qu'il  est  essen- 
tiel d'éviter  à  tout  prix. 

Ne  dévier  d'aucune  manière  de 
l'ordre  existant,  de  quelque  origine 
qu'il  soit;  n'entreprendre  des  clian^^e- 
mens.  s'ils  sont  jugés  absolument  né- 
cessaires qu'avec  une  entière  liberté 
et  après  une  résolution  nu'ironirnt  ré- 


fléchie ;  tel  est  le  premier  devoir  d'un 
gouvernement  qui  veut  rcsister  aux 
malheurs  du  siècle.  Sans  dmite qu'une 
pareille  résolution  ,  quelque  juste  , 
quelque  naturelle  qu'elle  soit,exri- 
tera  des  combats  opiniâtres  :  mais,  l'a- 
vantage d'être  placé  sur  une  base  con- 
nue et  avouée  est  évident .  parce  que 
de  ce  point  d'appui  il  sera  facile  de 
prévenir  et  d'arrêter  dans  toutes  Ips 
directions  les  mouvemens  nécessaire- 
ment incertains  de  l'ennemi.  Nous  re- 
gardons l'objection  qu'on  pourrait 
faire,  «  que,  parmi  les  constitutions 
données  a  l'Allemagne,  il  y  en  a  qui 
ne  reposent  sur  aucunes  bases  ,  et  «pii 
par  conséquent  ne  présentent  aucun 
point  d'appui,  »  comme  non  fondées. 
S'il  en  était  ainsi,  les  démagogues, 
toujours  infatigables,  n'auraient  cessé 
de  miner  les  constitutions.  Tout  ordre 
If'galement  établi  contient  en  soi  bî 
principe  ci'un  meilleur  système  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  l'œuvre  de  l'arbi- 
traire, ou  d'un  fanatisme  aveugle 
(  comme  l'enserrble  de  la  constitution 
des  cortês  en  1812  ).  D'ailleurs  une 
charte  n'est  pas  encore  une  constitu- 
tion proprement  dite  :  celle-ci  ne  se 
forme  que  par  le  temps  ,  et  il  dépend 
toujours  des  lumières  et  de  la  volonté 
du  gouvernement  de  donner  au  déve- 
loppement du  régime  constitutionnel 
une  direction  propre  à  séparer  le  bien 
du  mal,  il  raU'ermir  l'autorité  publi- 
que et  <i  préserver  le  repo»;  et  le  bon- 
lieurde  la  masse  de  la  nation  de  toute 
entreprise  hostile.  Deux  grands  moyens 
de  salut  sont  assurés  aujourd'hui  a 
tout  gouvernement  qui,  dans  le  scnii- 
ment  de  sa  dignité  et  de  son  devoir, 
n'est  pas  décidé  à  se  perdre  soi-même. 

L'un  de  ces  moyens  repose  sur  la 
conviction  satisfaisante  qu'entre  les 
puissances  européennes  il  n'existe  au- 
cune mésintelligence,  et  qu'après  les 
principes  invariables  des  monarques  , 
on  n'en  saurait  prévoir.  Ce  fait ,  qui  y 
est  au-dessus  de  tous  les  doutes,  raf- 
fermit et  garantit  notre  position  et 
notre  force. 

L'autre  moyen  est  l'union  formée 
dans  le  cours  des  neuf  derniers  mois 
entre  les  Etats  allemands  :  union  qu'a- 
vec l'aide  de  Dieu  notre  courage  et 
notre  fidélité  rendront  indissoluble. 

Les  conférences  de  Carlsbad  et  le» 
résolutions  (jui  y  ont  été  préparées. 
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ont  n^i  plus  puissamment  et  plus  sa- 
lulaircnitnt  que  peut-être  nous  n'o- 
«ons  nous  l'avouer  à  nous-mêmes  , 
flans  un  moment  où  nous  avons  encore 
le  sentiment  des  embarras  qui  nous 
;i_:jitent  ,ctoùnousne  pou  vous  calculer 
que  superficiellement  tous  les  avan- 
tai;es  que  nous  avons  obtenus. 

Des  mesures  aussi  importantes  que 
celles-ci  ne  peuvent  être  appréciées 
Jans  toute  leur  étendue  que  lorsqu'on 
lonualtra  tous  leurs  résultats.  Or  l'é- 
poque qui  les  suit  immédiatement  ne 
saurait  nous  les  offrir  tous  ;  nrân- 
moins  nous  pouvons  trouver  dès  a 
j>résent  la  mesure  des  effets  qu'ont 
produit  les  résolutions  du  20  septem- 
l)re ,  si  nous  calculons  les  progrès 
probables  que  les  ennemis  de  l'ordre 
auraienl  l'iiit  sans  elles.  Les  résultats 
des  conférences  de  Vienne  ,  bien  que 
d'un  ordre  plus  élevé,  seront  d'un 
effet  immédiatement  moins  brillant, 
mais  d'autant  plus  profond  et  dura- 
Lie.  La  consolidation  de  l'alliance 
^•^rmanique  offre  aujourd'hui  .î  clia- 
<'un  des  Etats  qui  la  composent  une 
garantie  efficace;  avantage  inappré- 
ciable dans  les  circonstances  actuelles 
et  dont  on  n'a  pu  s'assurer  avec  quel- 
que certitude  que  par  la  voie  qu'on  a 
suivie,  La  bonne  foi  et  la  modération 
avec  laquelle  on  a  conduit  cette  oeu- 
vre importante  peut,  d'un  côté  ,  nous 
y  voir  arrêtés  sous  de  certains  rapports, 
<t  nous  avoirerapèchés  de  prendre  des 
mesures  plus  hardies  et  plus  énergi- 
ques ;  mais  de  l'autre,  en  supposant 
«qu'une  telle  marche  eût  été  possible  , 
il  eût  manqué  .\  cette  oeuvre  une  des 
/-remières  conditions  ,  (;elle  de  la  libre 
conviction  et  de  la  confiance  sincère 
de  tous  les  contractans.  , 

Rien  n'aurait  pu  compenser  un  pa- 
reil défaut,  lorsqu'il  aurait  fallu  met- 
tre à  exécution  des  arrêtés  pris  sous 
de  pareils  auspices.  En  général,  la 
t orce  morale  de  la  confédération  lui 
(•tait  aussi  nécessaire  que  la  force  lé- 
;:islative,  et  les  progrès  que  la  con- 
viction de  l'utilité  et  la  nécessité  de 
cotte  union  ont  faits,  sont ,  dans  notre 
opinion,  le  résultat  le  plus  important 
<  t  le  plus  heureux. 

Les  rèjçles  que  les  fjouvernemens 
allemands  ont  dorénavant  ii  observer 
peuvent  être  tracées  en  peu  de  mots  : 
,    I".  Confiance  dans  la  çlurée  de  la 


paix  de  l'Europe  ,  et  dans  l'unanimité 
des  principes  qui  dirigent  les  hautes 
puissances  alliées  ; 

2°.  Attention  scrupuleuse  sur  leur 
propre  système  d'administration  ; 

3o,  Persévérance  dans  le  maintien 
des  bases  légales  des  constitutions 
existantes,  et  ferme  résolution  de  les 
défendre  avec  force  et  prudence  contre 
toute  attaque  individuelle  ; 

4°.  Amélioration  des  défauts  essen- 
tiels de  ces  constitutions,  faite  par  le 
gouvernement  et  motivée  par  des  liai- 
sons suilisantes  ; 

5°.  Enfin,  en  cas  d'insuffisance  de 
moyens,  appel  à  l'assistance  de  la 
confédération  ,  assistance  que  chaque 
membre  a  le  droit  le  plus  sacré  d'exi- 
ger, et  qui,  d'après  les  stipulations 
présentes,  peut  moins  que  jamais  être 
refusée. 

Telle  est,  suivant  nous,  la  seule 
mardie  vraiment  salutaire ,  légale  et 
conservatrice.  C'est  sur  de  semblables 
principes  que  repose  le  système  poli- 
tique  de  Sa  Majesté  l'Empereur  :  et 
l'Autriche,  tranquille  dans  son  inté- 
rieur, possédant  une  masse  imposante 
de  forces  morales  et  de  ressources 
physiques,  n'en  fera  pas  seulement 
usage  pour  sa  propre  conservation  , 
mais  elle  saura  toujours  en  disposer 
pour  l'avantage  de  ses  confédérés,  dès 
que  le  devoir  et  la  sagesse  le  deman- 
deront. 

Je  désire  que  Votre  Excellence 
trouve  dans  cet  exposé  sincère  l'occa- 
sion d'offrir  à  Monseigneur  le  Grand- 
Duc  une  nouvelle  preuve  de  nos  véri- 
tables intentions,  et  du  vif  intérêt  que 
la  cour  impériale  prendra  à  la  satis- 
faction personnelle  de  S.  A.  R.,  ainsi 
qu'au  bien-être  et  à  la  sûreté  de  s.es 
états. 


Constitution  dti  grand  duc  lié  de  Hes- 
se-Darinstadl.  — 17  décembre  1820. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  grand- 
duc  de  Hesse ,  etc. 

Après  avoir  eu  connaissance  des 
vœux  manifestes  sur  les  dispositions 
constitutionnelles  par  nos  fidèles  Etals, 
en  conformité  de  l'article  21  de  notre 
éditdu  18  mars  dernier  concernant  la 
conslilulion  d'Etat .    et   après  avoir 
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arrête  nos  résolutions  en  ronseqiienre, 
nous  jugeons  à  propos  maintenant  de 
redifjer  en  un  seul  acte  <es  resolu- 
tions, ainsi  que  les  dispositions  cons- 
tilutionnellcs  de  noire  ('dit  du  18 
mars,  auxquelles  elles  n'ont  rien  chan- 
ge, et  celles  de  la  loi  d<:s  élections,  du 
règlement  des  cliambres,  de  l'édit  sur 
!<■  droit  de  bourgeoisie  d'Etat ,  et  de 
celui  sur  les  fonctions  du  service  de 
l'Etat,  et  nous  ordonnons  en  consé- 
quence ce  cjui  suit  : 

CONSTITCTION   DD   GBAND-DVCHÉ. 

^  Titre  Î".  Du  grand-duché ,  et  de 
son  gouueniemenl  en  général.  Art.  i. 
Le  grand-duche  forme  une  des  parties 
constitutives  de  la  conlcdération  ger- 
manique. 

2.  Les  resolutions  de  la  diète,  qui 
concernenten  gênera  lies  rapports  cons- 
titutionnels de  l'Allemagne  ou  les  rap- 
ports des  citoyens  allemands,  forment 
une  partie  du  droit  public  de  la  Hesse, 
et  elles  ont  force  de  loi  dans  le  grand- 
diM-lié  aussitôt  qu'elles  ont  èlè  pu- 
bliées au  nom  du  grand-duc.  Par-lii, 
on  n'exclut  pas  néanmoins  la  coopé- 
ration des  Etats  relativement  aux 
moyens  de  remplir  les  engagemens  de 
la  confédération  ,  en  tant  que  celte 
coopéralion  est  fondée  sur  la  consti- 
tution. 

3.  Par  la  réunion  de  l'ancien  et  du 
nouveau  territoire,  le  granJ-duché 
forme  un  tout  soumis  à  une  même 
Constitution. 

4.  Le  grand-duc  est  le  chef  de  l'E- 
tat; il  réunit  en  lui  tous  les  droits  de 
la  souveraineté  ,  et  il  les  exerce  con- 
formément aux  dispositions  réglées 
par  lui  et  portées  dans  le  présent  acte 
constitutionnel.  Sa  personne  est  sacrée 
et  inviolable. 

5.  Le  gouvernement  est  héréditaire 
dans  la  maison  grand-duc.ile  ,  suivant 
le  droit  de  primogéniture  et  Tordre  de 
succession  ,  par  la  descendance  d'un 
mariage  contracté  entre  personnes 
d'une  naissance  égale  ,  avec  le  consen- 
tement du  grand-duc.  A  défaut  d'un 
prince  avant  droit  de  succéder  par  la 
parenté  ou  par  une  alliance  pour  la 
succession  réciproque,  le  gouverne- 
ment passe  au  sexe  féminin.  On  suit 
les  degrés  de  parenté  avec  le  dernier 
graud-duc,  et  à  degré  égal,  l'âge  dé- 


cide. Après  ce  changement  pass.iger  , 
la  ligne  masculine  reprend  ses  droits. 
Les  dispositions  ultérieures  relatives  à 
ces  principes  et  celles  concernant  la 
régence  pendant  la  minorité,  ou  tout 
obstacle  qui  empèciierait  le  grand-duc 
de  gouverner,  sont  réglées  par  la  loi 
de  famille  ,  qui  forme  sous  ce  rap- 
port une  partie  essentielle  de  la  cons- 
titution. 

Titi:e  il  Des  domaines.  G.  Un  tiers 
de  tous  les  domaines  évalués  sur  le 
produit  moyen  du  revenu  net,  sera, 
d'après  un  ciioix  fait  par  le  grand-duc  , 
afl'ecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique  ,  et  la  vente  en  sora  faite  suc- 
cessivement. 

7.  Les  deux  autres  tiers  des  do- 
maines formcM  ont  la  propriété ,  ina- 
liénable et  libre  de  dettes  ,  de  la  mai- 
son grand-ducale.  Toutefois  les  reve- 
nus de  ce  bien  de  famille  ,  dont  il  sera 
tenu  des  comptes  particuliers,  seront 
portés  sur  le  budget  et  affectés  aux 
dépenses  de  l'Etat  ,  apiès  que  les 
sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  maison  grand-ducale  et 
de  la  cour  auront  été  prélevées.  Au- 
cune partie  de  cette  propriété  ne  peut 
être  grevée  d'hypothèques  sans  le  con- 
sentement des  Etals. 

8.  En  cas  d'acquisitions  ultérieures 
à  faire  ,  les  liircs  d''ac(juisUions  en 
vertu  desquels  elles  ont  été  faites  ser- 
viront à  décider  la  question  de  savoir 
si  elles  doivent  être  considérées  comme 
propriété  de  la  l'amille  grand-ducale  , 
ou  comme  propriété  de  l'Etat. 

9.  Linaliéuabilité  prononcée  pnr 
l'article  7  ne  s'étend  ni  à  des  transur- 
tions  que  le  gouvernement  pourrait 
faire  avec  desgouvernemensélrangeis, 
ni  à  la  vente  d'édifices  sans  utilité,  ou 
de  terres  situées  sur  un  territoire 
étranger,  ni  à  des  échanges  qui  pour- 
raientétre  jugées  nécessaires.  Dans  tous 
ces  cas  ,  il  sera  présenté  aux  chambres 
un  relevé  des  sommes  provenant  des 
ventes,  ou  de  la  valeur  des  biens- 
fonds  contre  lesquels  on  fait  l'échange. 

10.  L'article  9  est  applicable  aussi 
à  la  portion  des  domaines  affectés  a 
l'amortissement  de  la  dette  publique, 
lorsqu'apres  l'amortissement  de  la 
dette  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  ver- 
ser le  produit  de  ces  aliénations  dans 
la  caisse  d'amortissement. 

11.  Le  grand-duc  a  le  droit  de  don- 
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,nerà  de  nouveaux  feudataires  l'inves- 
titure des  fiels  qui  sont  retournés  à  la 
coiironne. 

Titre  ll\.  Des  droits  et  des  obliga- 
tions des  Hessais,  la.  La  jouissance 
des  droits  civils  ,  tant  publics  ou 
droits  de  bourgeois  d'Etal,  {slaatsbur- 
ferrechts  )  que  privés  dans  le  grand- 
duché  ,  n'appariient  qu'aux  indigènes. 
i3.  L'indigéuat  s'acquiert,  i».  par 
la  naissance ,  pour  ceux  dont  le  père 
et  la  mère  étaient  indigènes  au  mo- 
ment de  la  naissance  de  l'individu; 
2".  par  le  mariage  que  contracte  une 
étrangère  avec  un  indigène  ;  3°.  par 
l'exercice  de  fonctions  publiques  ; 
4".  parla  naturalisation. 

l/^.  Sont  bourgeois  d'Etat,  les  indi- 
gènes mâles  ayant  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité,qui  ne  sont  sujets  d'aucun  Etat 
étranger, et  qui  habitent  le  grand-du- 
ché au  moins  depuis  trois  ans.  Les 
chefsde  famillesseigneurialcs  actuelle* 
qui  se  trouvent  en  possession  d'une  ou 
plusieurs  seigneuries,  ont  le  droit  de 
bourgeoisie  d'Etat,  quoiqu'ils  soient 
pirsonnellement  dans  les  rapports  de 
sujet  avec  un  souverain  étranger. 

i5.  Les  sujets  non  chrétiens  ont  ce 
même  droit  lorsque  la  loi  le  leur  a 
conféré  ,  ou  lorsqu'il  leur  a  été  ac- 
cordé ,  soit  expressément,  soit  licite- 
ment ,  par  la  collation  des  fonctions 
publiques. 

i6.  Toute  condamnation  légale  à 
une  peine  afïlictive  entraîne  là  perle 
des  droits  de  bourgeois  d'Etat.  L'exer- 
cice de  ces  droits  est  temporairement 
suspendu,  i".  parla  mise  en  préven- 
tion au  criminel  ou  par  une  enquête 
spéciale;  2".  par  une  faillite  (jusqu'au 
moment  où  1rs  créanciers  sont  com- 
plètement satisfaits);  3°.  la  mise  sous 
<u râtelle  (  pendant  tout  le  temps  de 
sa  durée  )  ;  4".  enfin  par  l'état  de  do- 
niesticité  (pourtoutlc  temps  que  l'in- 
dividu en  question  est  domestique  ). 

17.  Le  droit  d'indigénat  se  perd, 
'".  par  l'émigration;  a",  par  le  ma- 
riage qu'une  indigène  contracte  avec 
un  étranger.  Cependant  la  veuve  d'un 
'tranger  recouvre  l'indigénal,  lorsque 
j)>ndant  son  mariage  elle  a  continué 
d'fiabiter  le  grand-duché,  ou  qu'après 
i-  décès  de  son  mari  elle  y  est  relour- 
nee  de  l'aveu  du  gouvernement  et 
après  avoir  déclaré  l'intention  où  elle 
est  d"y  fixer  son  domicile.      - 


18.  Tous  les  Hessois  sont  égaux  de- 
vant la  loi. 

19.  La  naissance  n'accorde  à  per- 
sonne le  droit  de  remplir  des  fonctions 
publiques  quelconques. 

20.  La  différence  des  confessions 
chrétiennes  dans  le  grand-duché  n'ap- 
porte aucune  modification  aux  droils, 
soitpolitiques  soit  civils. 

21.  L'exercice  libre  et  public  de 
leur  culte  est  accordé  à  toutes  les  con- 
fessions chrétiennes  reconnues  danS 
le  grand-duché. 

22.  La  liberté  pleine  et  entière  de 
conscience  est  assurée  ii  tout  habitant 
du  grand-duché.  Cependant ,  cette  li- 
berté de  conscience  ne  doit  jamais  de- 
venir un  prétexte  pour  se  soustraire  à 
aucune  des  obligations  que  la  loi 
impose. 

23.  La  liberté  individuelle  et  la  pro7 
priété  sont  garanties  dans  le  grand- 
duché ,  sans  autre  restriction  que 
celle  qu'y  apportent  les  lois. 

24.  Tout  Hessois  a  le  droit  d'émi- 
grer  ,  en  se  conl'ormant  aux  disposi- 
tions de  la  loi. 

25.  D'après  les  lois  déjà  existantes  h 
cet  égard ,  la  servitude  personnelle 
est  à  jamais  abolie. 

26.  Les  corvées  indéterminées  ne 
peuvent  jamais  être  exigées,  et  les 
corvées  déterminées  sont  rachelables. 

27.  Le  gouvernement  ne  peut  dis- 
poser d'une  propriété  particulière 
pour  un  but  d'utilité  puijlique,  que 
moyennant  une  indemnité  préalable 
réglée  par  les  lois. 

28.  Dans  les  cas  urgens,  tout  Hes- 
sois a  l'obligation  de  défendre  la  pa- 
trie et  peut  être  appelé  sous  les  dra- 
peaux. 

29.  Tout  Hessois  pour  lequel  il 
n'existe  pas  d'exception  constitution- 
nelle est  tenu  de  concourir  au  service 
militaire  ordinaire.  En  cas  d'appel 
pour  remplir  celte  obligation  ,  le  sort 
décide  entre  ceux  sur  lesquels  cette 
obligation  pèse  également;  cependant 
il  est  permis  de  se  faire  r -mplacer. 

30.  Tous  les  Hessois  ont  une  obli- 
gation égale  de  supporter  les  charges 
de  l'Etat  ,  à  moins  qu'ils  ne  puissent 
faire  valoir  une  exception  constitution- 
nelle en  leur  faveur. 

3i.  Personne  nz  peut  être  soustrait 
il  son  juge  légal. 
32.  Le  matéri  '1  de  rudminlslratioB 
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de  la  justice,  et  la  procédure  ,  dans 
les  bornes  de  ses  lornies  It-gales  et  de 
sa  sphère  ,  activité  voulue  par  la  loi  , 
sont  indépendans  de  riaâuence  du 
gouvernement. 

33.  Aucun  Hessois  ne  peut  être  ar- 
rêté, ni  puni  autrement  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  et  en  vertu  des 
l'ornies  qu'elle  détermine.  Personne  ne 
doit  être  laissé  dans  Tincerlitude  plus 
de  48  heures  sur  le  motif  de  son  ar- 
restation ;  et  lorsque  cette  arrestation 
a  été  effectuée  par  une  autorité  qui 
n'est  pas  l'autorité  compétente  du  dé- 
tenu ,  ses  ju^es  naturels  en  seront  in- 
formés dans  le  plus  bref  délai. 

34.  Les  juges  ne  peuvent  être  des- 
titues que  par  un  jugement  légal:  on 
ne  peut  les  forcer  à  donner  leur  dé- 
mission, et  en  cas  de  mutation,  leur 
grade  ainsi  que  leurs  appointemens 
doivent  leur  être  conservés.  Cependant 
1  >  directeurs  des  collèges  de  justice 
restent  soumis  aux  dispositions  de  la 
pragmatique  de  service  (  dietisiprag- 
mati-g.  ) 

35.  1^1  presse  ainsi  que  la  librairie 
sont  libres  dans  le  grand-duché.  Ce- 
pendant Tune  et  l'autre  sont  soumises 
aux  lois  répressives,  soit  existantes , 
soit  à  promulguer  par  la  suite. 

36.  Tout  Hessois  estlil)re  de  choisir 
lin  état  ou  profession,  et  sous  la  ré- 
serve des  dispositions  que  contiennent 
les  lois  au  sujet  des  lonctionnaires  pu- 
blics ,  chacun  est  libre  <le  se  former 
pour  l'état  auquel  il  se  destine,  soit 
dans  le  grand-duché  même  ,  soit  dans 
nn  pavs  étranger. 

Titre.  IV.  Des  prii>iléges  de  la  no- 
blesse. 37.  Les  rapports  des  droits 
dont  jouissent  les  membres  des  fa- 
milles dites  seigneuriales  (  handes- 
lierren  )  de  n'être  point  juges  par  les 
tribunaux  ordinaires,  sont  déterminés 
parl'éditdu  1 7 février  1830, édit  qui  fait 
partie  intégrante  de  la  constitution. 

38.  Les  rapports  particuliers  des 
droits  de  la  noblesse  sont  mis  sous  la 
protection  de  la  conslituliou. 

TiTUE  V.  —  Des  églises,  des  établis- 
sernens  d'vistruction  et  de  bienfai- 
sance. 39.  La  constitution  intérieure 
des  églises  jouit  aussi  de  la  protection 
de  la  constitution  politique. 

4o.  On  ne  peut  publier  ni  exécuter 
aucun  rêglemeiil  de  l'autorité  ecclé- 
siastiqua ,  saas  que  le  grand-duc  en 


ait  préalablement  connaissance  ,  et  y 
donne  son  assentiment. 

41.  Les  ecclésiastiques  sont  soumis 
à  l'autorité  séculière  dans  leurs  rap- 
ports civils,  et  pour  les  actions  cou- 
pables qui  ne  sont  pas  uni((uement 
des  fautes  relatives  à  leurs  fonctions. 
43.  On  peut  porter  en  tout  temps 
devant  le  gouvernement  les  griefs  qui 
concernent  l'abus  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. 

43.  Les  biens  des  églises,  ceux  des 
fondations  reconnues  par  l'Etat ,  les 
établissemens  de  bienfaisance  et  des 
diflVrentes  classes  d'instvuction  publi- 
que ,  jouissent  de  la  protection  parti- 
culière de  l'Etat,  et  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  être  incorporés  aux  finances 
du  grand-duché. 

44-  Les  fonds  des  établissemens  de 
bienfaisance  qui  ont  la  libt  rlé ,  le 
culte  et  riiistruction  publique  pour 
s>bjet,  ne  peuvent,  qu'avec  le  consen- 
tement des  Etats  ,  être  employés  à  une 
autre  destination. 

Titre  \  1. —  Des  communes.  45.  Les 
affaires  des  communes  seront  réglée» 
par  une  loi  qui  posera  pour  base  l'ad- 
ministration propre  et  indépendante 
de  leurs  biens,  sous  la  surveillance  de 
l'Etat ,  par  des  délégués  qu'ils  choisi- 
ront. Les  dispositions  fondamentales 
de  cette  loi  feront  partie  de  la  consti- 
tution. 

46.  Les  biens  des  communes  ne 
peuvent  dans  aucun  cas  être  incor- 
porés dans  les  finances  de  l'EUit. 

Titre  VU.  — Du  sen'ice  de  i Etat. 
47.  Personne  ne  peut  obtenir  un  em- 
ploi public  sans  avoir  prouvé  sa  capa- 
cité, en  subissant  un  examen  conve- 
nable. Il  y  aura  exception  à  celte 
règle  pour  ceux  qui  auront  déjà  fait 
preuve  de  capacité  en  occupant  des 
emplois  à  l'étranger. 

4^.  lln'vaura  point  de  survivanx:e 
pour  les  emplois  publics. 

49.  Les  dispositions  légales  qui  ac- 
cordent des  pensions  aux  fonction- 
nairts  d'Etat ,  et  leurs  droits  relati- 
vement aux  caisses  établies  pour  les 
veuves  et  les  orphelins,  sont  sous  la 
garantie  de  la  constitution.  Les  droits 
des  militaires  aux  pensions  légales , 
réglées  par  la  pragmatique  sur  le  ser- 
vice (  dienstpragmatig}  jouissent  aussi 
spécialement  de  cette  garantie. 

50.  Les  enquêtes  contre  les  fonc- 
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tionnaires  d'Etat,  pour  prévarication, 
ne  peuvent  pas  être  supprimées ,  tt  les 
fonctionnaires  qui  ont  été  destilu<'s 
par  un  jugement  qui  a  déclaré  expres- 
sément qu'ils  ne  pouvaient  plus  rea- 
trer  au  service  de  l'Etat,  ne  seront  ja- 
mais revêtus  d'aucun  emploi. 

TiTKE  YUl.—Bes  Etais.  5i.  Les 
Etats  du  grand-duché  l'ormenl  deux 
chambres. 

52.  La  première  est  composée  : 
lo.  des  princes  de  la  lamille  grand- 
ducale;  2".  des  chefs  des  laniilits  sei- 
gneuriales qui  se  trouvent  en  posses- 
sion d'une  ou  plusieurs  seij^.icuries, 
d'après  le  §  it>  du  nouvel  edil  sur  hs 
rapports  seigneuriaux;  S»,  du  sénieur 
de  la  famille  des  barons  de  Eiedesel  ; 
4*^.  de  l'évèque  catholique  du  pays.  Eu 
cas  de  vacance  du  siège,  le  grand-duc 
chargera  un  ecclésiastique  distingué 
de  remplacer  l'évèque  à  l'assemblée 
des  états.  5°.  D'un  ecclésiastique  pro- 
testant, que  le  grand-duc  nommera  a 
cet  etl'et  pour  y  siéger  sa  vie  durant, 
en  lui  conférant  en  même  temps  la 
dignité  de.  prélat  ;  6°.  du  chancelier  de 
Tuniversilé  du  pays  ou  de  son  sup- 
pléant ;  7".  des  bourgeois  d'Etat  dis- 
tingués que  le  grand-duc  appellera  à 
être  membres  de  l'assemblée  ,  leur  vie 
durant.  Ces  nominations  ne  seront  pas 
étendues  au  delà  de  dix  membres. 

53.  La  deuxième  chambre  est  com- 
posée :  i».  de  six  députés  que  la  no- 
blesse su  Ûisammentpossessionnée  dans 
le  grand-duché  choisira  dans  son  sein  ; 
20.de  dix  députés  des  villes  auxquelles, 
par  égard  pour  les  intérêts  du  com- 
merce ou  d'anciens  souvenirs  estima- 
bles, il  est  accordé  un  droit  d'élection. 
Ces  villes  sont;  la  résidence  de  Darms- 
tadt  et  Majence,  qui  élisent  chacune 
deux  députés  ;  Giessen  ,  Ofl'enbach  , 
Friedberg ,  Alsfeld ,  Worms  et  Bingen  ; 
chacune  de  ces  villes  nomme  un  dé- 
puté; 3o.  de  trente-quatre  députés 
qui  seront  choisis  par  arrondissemens 
formés  des  villes  qui  n'ont  pas  un 
droit  particulier  d'élection  et  des 
communes  des  campagnes.  Les  con- 
ditions relatives  au  droit  d'élection  et 
a  la  manière  de  l'exercer  seront  fixées 
par  des  réglemens  particuliers. 

54-  Les  membres  nés  de  la  première 
chambre  ne  peuvent  faire  usage  de 
leurs  droits  qu'autant  qu'ils  ont  vingt- 
«incj  ans  accomplis,  et  qu'aucun  obs- 


tacle légal  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
exercent  leurs  droits  de  bourgeois 
d'Etat  (  slaatsburger.  ) 

55.  L<  s  députés  de  la  seconde  cham- 
bre doivent  être  bourgeois  d'Etat  , 
avoir  trente  ans  révolu*,  et  posséder 
un  revenu, suffisant  pour  leur  assurer 
une  existence  indépendante.  Dans  les 
élections  de  la  noblesse,  on  considé- 
rera comme  ayant  ce  revenu  tout  no- 
ble propriétaire  foncier,  qui  paie  an- 
nuellement 3oo  flor.  d'iuipôt  direct 
pour  un  bien  dont  il  a  la  propriété  ou 
l'usufruit:  pour  les  autres  élections, 
on  exige  que  le  memijre  éligible  paie 
tous  les  ans  loo  florins  d'impositions 
directes,  ou  qu'en  qualité  de  Ibnclion- 
naire  de  1  Etat  il  reçoive  untraitcment 
annuel  de  i,ooo  florins;  si  cependant 
il  ne  se  trouvait  pas  dans  un  arrondis- 
sement d'élection  vingl-rinq  eligibles 
pay;int  loo  florins  d'impositions  di- 
rectes ,  ce  nombre  doit  être  complété 
par  les  plus  imposés  de  l'arrondisse- 
ment ,  et  qui  seront  eligibles  pour 
lotit  le  pays. 

56.  Tous  les  propriétaires  fonciers 
nobles  qui  paient  3oo  florins  d'impo- 
sitions directes,  et  qui  ont  trente  ans 
révolus ,  peuvent  prendre  part  aux 
élections  cie  la  noblesse.  Les  membre» 
de  la  première  chambrene  peuvent  pas 
y  prendre  part  en  qualité  d'électeurs. 

Sy.  La  nomination  des  députés  de» 
villes  et  des  districts  d'élection  a  lieu 
au  moyen  de  trois  degrés  d'élection. 
La  première  élection  nomme  les  fou- 
dés  de  pouvoirs  ^  ceux-ci  choisissent 
les  électeurs,  et  ces  derniers  nomment 
les  députés.  Les  soixante  bourgeois 
d'Etal  les  plus  imposés,  domiciliés 
dans  le  district^  et  ayant  au  moins 
trente  ans,  sont  habiles  à  être  nomme» 
électeurs.  Le  nombre  des  électeurs  à 
nommer  pour  chaque  district  ou  pour 
chaque  ville,  soit  qu'elle  ait  un  ou 
deux  députés  à  choisir ,  est  fixé  à 
cinq.  Un  membre  de  la  première 
cliambre  ,  ou  un  individu  habile  à  vo- 
ter, ou  un  éligible  dans  les  élection» 
de  la  noblesse,  ne  peuvent  prendre 
part  à  aucune  des  élections  réglées 
dans  cet  article. 

58.  Un  membre  de  la  première 
chambre  ne  peut  pas  être  élu  pour  !» 
seconde. 

59.  Toutes  les  élections  des  députés 
se  l'ont  pour  six  ans.  Mais  il  n'est  pu* 
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iL'fiMidu  ,  il  rt'clir'ance  de  ce  terme,  de  le  droit  de  voter,  représenter  plusieurs 

réélire   un    iiicinbre  pour   six   autres  votans. 

aimées.  Pendant  cet  ititorv aile,  il  n'y  62.  Les  membres  du  conseil  priré 

aura  un   nouveau   choix  de  députés,  d'Etat,  et  les  commissaires   nommes 

pour  le  reste  des  années,  que  dans  les  pour  les  Etats,  ont  la  libre  entnie  aux 

cas   suivans   :     1°.    lorsqu'un   député  séances,  mais  n'ont   pas  le   droit  de 

meuri  ou  devient  incapable  de  remplir  voter. 

ses  lonclions  ;   2°.   lorsqu'un  député  G3.  Le  {^rand-duc  a  seul  le  droit  de 

n'accepte  point  sa  nomination;  mais  convoquer,  de  proroger ,  de  dissoudre 

ce  refus  ne  lui  est  permis  qu'en  cas  et  (^^•  clore  l'assemblée  des  Etats.  Une 

de  maladie  attestée  par  un  médecin,  réunion  arbitraire  des  Etats  sans  con- 

ou  lorsque  des  all'aires  de  l'amille  exi-  vocation  ,  ou  après  la  clôture,  l'ajour- 

gent,  d'après  le  témoignage  des  auto-  nement  ou  la  dissolution, est  contraire 

rilés,    la    présence    personnelle     du  aux  lois  et  coupable, 

membre   ('lii.    Cette    règle    est    aussi  (>/j.    Le  grand-duc    convoquera    les 

obligatoire    pour    les    lonctioonaires  Etats  au  moins  tous  les  trois  ans.  En 

d'Etat,  lorsqu'on  ne  leur  accorde  pas  cas  de  dissolution,  il  convoqur-ra  une 

vin  congé.  Des  cliangcmens  survenus  nouvelle  assemblée  dans  le  terme  de 

dans  la  quote  d'impositions  ,  ou  dans  six  mois. 

les  rapports  de  service  pendant  la  du-  65.    La  dissolution   de    l'assemblée 

rée  dune  assemblée,  ne  rendent  point  éteint    tous   les  droits    résultans    des 

inhabile  pour  cette  assemblée,  excepté  élections  précédentes,  et  il  doit  y  en 

le  cas  de  la  destitution  d'un  emploi ,  avoir  dos  nouvelles  pour  l'assemblée 

delà  suspension  de  ses   fonctions  ou  des  Etats  nouvelleraenlcouvoqués.  Les 

de  son  traitement,  de  la  perle  ou  de  la  députés   antérieurement  choisis   sont 

suspension  des  droits  de  la  bourgeoi-  néanmoins  éligibles  à  ces  élections, 

sic  d'Etat.  66.  Les  Etats  ne  sont  autorisés  à 

„       .                       1         j      ,,  s'occuper  que  des  objets,  que  les  ar- 

Go.   Aucun    membre    de    lune    ou  ^^^^^^  suivans   placent  dans  la  sphère 

1  autre  chambre  ne  peut  y  siéger,  s  il  jg    j^^j,,    attributions;    s'ils    outre- 

a  comparu  devarit  un  tribunal  pour  passent   leurs    attributions,    cela  doit 
des  crimes  ou  des  dents  qui  ne  sont 
pas  uniquement  du   ressort  de  la  po- 
lice,  à   moins  qu'il  n'ait  été   entière- 
ment absous. 


6t.  On  ne  peut,  ni  dans  la  première, 


passent 

être  considéré  comme  une  réunion  ef'« 

feetuée  arbitrairement. 

67.  Il  ne  peut  être  imposé ,  ni  levé  , 
sans  le  consentement  des  Elats,  au- 
cune contribution  directe  ou  indirecte, 
ni  dans  la  seconde  chambre',  exercer  La  loi  des  finances,  qui  est  toujours 
le  droit  de  voter  par  un  suppléant,  rendue  pour  trois  ans,  doit  être  d'a- 
GU  recevoir  des  instructions  pour  son  bord  présentée  à  la  seconde  chambre; 
vote.  Dans  le  cas  néanmoins  oii  un  set-  celle-ci  après  en  avoir  conféré  confi- 
gneur  est  empêché  de  voter  person-  dentiellement  avec  la  première  cham- 
nelleraent  par  cause  de  minorité  ou  de  bre  ,  par  l'organe  des  comités  ,  pren- 
curatelle,  l'agnat  tuteur  ou  curateur  dra  ses  résolutions  sur  cet  objet.  La 
peut  le  remplacer,  pourvu  qu'il  ait  première  chambre  ne  peut  adopter  ou 
toutes  les  qualités  à  ce  nécessaires.  Si  rejeter  ces  résolutions  de  la  seconde 
vin  seigneur  est  empêché  par  des  mo-  qu'en  totalité.  Si  elle  les  rejette,  la  loi 
tifs  qui  dispensent  aussi,  dans  la  se-  des  finances  sera  discutée  dans  une 
conde  chambre,  d'assister  aux  séances,  assemblée  des  deux  chambres  réunies, 
et  que  la  première  chambre  juge  ces  qui  aura  pour  président  celui  de  la 
motifs  sufKsans,  il  peut  également  se  première  chambre  ,  et  la  lésolutioH 
faire  remplacer  pour  la  session  par  le  sera  rendue  à  la  majorité  absolue  des 
plus  proche  agnat ,  qui  réunit  les  qua-     voix. 

lités  nécessaires.  Le  sénieur  de  la  fa-  68.  Aucune  des  deux  chambres  ne 
mille  des  barons  de  Riedeselale  même  peut  mettre  à  son  adhésion,  à  cet  égard, 
droit  aux  mêmes  conditions.  Mais  un  la  condition  de  l'acconiplissmient  de 
tel  suppléant  ne  peut  jamais  agir  d'à-  quelques  désirs  particuliers.  Cepen- 
près  des  instructions;  et  il  ne  peut  pas  dant  les  deux  chambres  sont  autorisées 
plus  qu'un  numbre,  qui  a  lui-roéme    à  demander  Doii-seulement  un  tableau 
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complet  des  besoins  de  l'Etat ,  accom- 
p;i;4né  dé  doi^umeris,  mais  encori;  un 
exposé  salisl'aisant  il  remploi  des 
sommes  autcrieureiiient  tousenties. 

69.  Les  taxes,  dii^s  l-^  <:as  ou  elles 
n'auraient  pas  ëlé  imposées  sculi-meni, 
pimr  un  but  p.issagir  et  «pii  serait 
déjà  retnpli ,  oon  inueront  d  être  per- 
çues encore  six  mois  après  le  terme 
pour  lequel  elles  auront  été  eonsen- 
ties.  Si  l'assemblée  des  Etals  est  dis- 
soute avant  qu'une  nouvelle  loi  de 
finances  ait  été  rendue,  ou  si  les  dé- 
libérations des  Etals  tirent  en  lon- 
gueur ,  ces  six  moi.^  seront  néanmoins 
comptés  dans  la  nouvelle  période  de 
finances. 

70.  La  liste  civile  ne  peut  être, 
pendant  le  règ;ne  d'un  grand-duc  ,  ni 
diminuée  sans  son  consentement,  ni 
augmentée  sans  celui  dts  Etats. 

71.  Dans  des  cas  extraordinaires,  où 
desdangers  extérieurs  exigent  quel'on 
rassemble  promptement  des  capitaux  , 
et  où  les  circonstances  extérieures  ren- 
dent impossible  la  convocation  desEtats 
ou  une  délibération  préalable  avec  eux, 
le  gouvernement  pourra  emprunter 
les  sommes  nécessaires  ,  sous  la  ré- 
serve d'en  justifier  l'emploi,  et  sous 
la  responsabilité  des  premières  auto- 
rités de  l'Etat. 

72.  Aucune  loi,  même  celles  qui 
Sont  relatives  à  la  police  du  pays,  ne 
peut  être  ni  rendue,  ni  supprimée  ou 
modifiée,  sans  le  consentement  des 
Etats. 

73.  Le  grand-duc  a  le  droit  d'arrê- 
ter ,  sans  la  coopération  des  Etats , 
les  règlemens  et  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  et  le  maintien 
des  lois,  ainsi  que  ceux  qui  résultent 
du  droit  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration, et  de  faire,  dansles  cas  urgens, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sû- 
reté de  l'Etat. 

74-  Le  grand-duc  a  exclusivement  et 
sans  la  coopération  des  Etats ,  le  droit 
de  disposer  de  la  l'orce  militaire,  de 
régler  sa  formation ,  sa  discipline ,  et 
<ie  rendre  toutes  les  ordonnances  re- 
latives au  service  militaire.  Le  code 
pénal  militaire  existant,  et  celui  qui 
doit  être  donné  par  le  grand-duc  pour 
les  officiers ,  ne  peut  néanmoins  en 
tant  qu'il  ne  se  rapporte  point  aux 
oJ^jets  désigné»,   recevoir   à   l'avenir 


aucune  modification,  sans  la  coope'fa- 
tion  des  Etats. 

7.5.  Si  une  seule  chambre  voie  con* 
tre  un  projet  de  loi ,  la  ioi  est  ajour^ 
née;  mais  si  cette  loi  présentée  de 
nouveau  par  le  gouvernement  aux 
Etals  dans  la  session  suiv.inte  est  re- 
jetée encore  par  l'une  des  deux 
ciiambres,  etadopléepar  raulre,al©rs, 
à  moins  que  le  gouvernement  ne  pré- 
fère re;irer  son  projet  de  loi  ,  on 
comptera  dans  les  deux  chambres  les 
voix  pour  et  contre  l'acceptation  de 
la  loi  ,  et  l'on  décidera  d'après  la  plu- 
ralité des  vois. 

76.  Les  projets  de  loi  né  peuvent 
être  présentésque  parlegrand-duc  aux 
Etats,  et  les  Etats  ne  peuvent  pas  en 
prcst^nter  au  grand-duc;  mais  ils  peu- 
vent par  voie  de  pétition  demander  de 
nouvelles  lois,  ainsi  que  des  modifica- 
tions ou  la  suppression  des  lois  exis- 
tantes. 

77.  On  ne  peut  ordonner  que  par 
une  loi,  des  levées  pour  augmenter  le 
nombre  des  troupes  au  delà  du  con- 
tingent prescrit  pour  la  «-onrédération, 
néanmoins  le  gouvernement  a  le  droit 
de  prendre  dans  ks  cas  urgens,  les 
mesures  nicessaires  pour  la  sûreté  et 
la  conservation  de  l'État. 

78.  Toute  la  délie  de  l'Etat,  qui 
ne  peut  être  jamais  augmentée  sans  le 
Consentement  des  Etats,  est  garantie 
Comme  telle  par  la  constitution.  La 
loi  d'amortissement  fixe  le  mode  de 
son  remi^oursement, 

7g.  Les  cliambres  ont  le  droit  de 
faire  au  grand-duc  toutes  les  propo- 
sitions que,  d'apris  une  résolution  , 
elles  croient  de  nature  à  lui  être  pré- 
sentées, telles  que  des  griefs  ou  des 
vœux  qui  leur  sont  communs. 

80.  Les  chambres  ont  particuliè- 
rement le  droit  de  porter  devant  le 
grand-duc  ,  de  la  manière  rtglee  par 
l'arlicle  précédent,  les  griefs  qu'elles 
croiraient  devoir  produire  contre  la 
conduite  des  fonctionnaires  d'Etat. 

8i.  Les  particuliers  et  les  corpora- 
tions ne  peuvent  s'adresser  aux 
chambres  que  lorsqu'ils  se  croient 
lésés  ou  opprimés  d'une  manière  illé- 
gale et  injuste ,  en  ce  qui  concerne 
leurs  intérêts  individuels,  et  lors- 
qu'ils peuvent  prouver  en  même  temps 
qu'ils  ont  en  vain  suivi  les  voies  lé- 
gales et  constitutionnelles  pour  ob- 
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tenir  des  autorités  le  rodressement  de  la  cliatubre  pour  la  constituer  pro?i- 
leuis  griels.  Une  pétition  de  ce  genre  soirement  ;  ensuite,  sous  la  direclion 
peut,  si  les  Etats  ne  la  rejettent  pas  du  premier  président,  ou  s'il  n'était 
de  suite  comme  non  l'ondée  ,  ou  après  pas  encore  nommé,  sous  celle  <iu 
lés  éclaircisseméns  que  leur  aurait  eoniinissaire,  elle  présentera  au  grand- 
donnés  le  ministère  privé  d'Etat  ou  due  trois  meuibn-s  ,  pour  le  choix,  du 
les  commissaires  de  l'assemblée  ,  leur  second  président  pour  la  session,  après 
donner  lieu  de  faire  usage  du  droit  de  «juoi  ellt-  procédera  au  choix  de  deux 
plainte  ,  énoncé  dans  les  articles  pré-  secrétairLS  pour  le  temps  de  sa  durée, 
cédens.  Les  corporations  et  les  parti-  b  i.  La  seconde  chambre  peut,  aussitùt 
culiers  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  (pril  s'v  trouve  réunis  vingt-sept  mt-in- 
pétition  relativement  à  des  intérêts  bres ,  dont  l'admission  n'est  sujette  à 
politiques  généraux  qu'il  n'appartient  aucun  doute,  être  constituée  provisoi- 
qu'aux.  Etats  de  garantir  ,  et  toute  renj.^nt  ;  ce  qui  sera  exécuté  par  la 
réunion  d'individus  ou  de  (  orpora-  commission  d'installation  (  Einivei- 
tious  pour  un  tel  but  est  illégale  et  sungs-comniission  ).  Lors  de  la  cou- 
punissable,  vocationd'une assemblée  pourlaquelie 

82.  Si  unechambre  n'adlicrait point  il  l'audra  Qiirede  nouveaus  choix,  ou 
à  la  décision  de  l'autre  sur  une  péti-  procédera  de  suite,  sous  la  direction 
tion  ou  une  plainte,  celle-ci  est  libre  delacotftniissiond'installalionaucboix 
de  donner  connaissance  au  gouverne-  de  six  membres,  qui  seront  proposés 
ment  de  la  pétition  ou  de  la  pl.iinte  au  grand-duc  ,  pour  la  nomination 
par  les  voies  de  communication  ordi-  du  premier  et  du  second  présidens. 
naires,  en  ajoutant  qu'elles  ont  été  Mais  lors  de  la  convocation  d'une  as- 
communiquées  à  l'autre  chambre,  semblée  sans  nouveau  choix  ,  la  com- 
niais  qu'elle  y  a  refusé  son  adhésion,  mission  assignera  provisoirementlej'au- 

83.  Les  Etats  ne  sont  pas  respon-  teuilduprésidentau  plus  ani  ien  nieni- 
sables  pour  le  contenu  de  leurs  votes  bre  de  la  chambre,  pour  procéder 
librement  émis.  Mais  le  droit  de  ma-  avec  le  concours  de  deux  secrétaires, 
nifesler  librement  son  opinion  ne  met  qu'il  nommera  à  cet  eîi'et ,  au  clioix 
point  à  Tabri  du  reproche  de  calomnie,  des  six  membres,  qui  doivent  èlie 
dont  les  particuliers  pourraient  trou-  proposés  pour  les  places  de  président, 
■ver  le  sujet  dans  celte  manifestation.  Aussitôt  que  les  présidens  seront  non;- 
Les  individus  conser\  eut,  dans  ce  cas,  mes  pour  la  session,  l'ou  procédera 
ledroit  que  laloileuraccorde de  porter  au  choix  des  secrétaires  pour  la 
plainte  contre  les  calomniateurs.  Les     même  session. 

plaintes  de  ce  genre  doivent  être  por-  87.  La  décision  définitive  sur  la  va- 

tées  devant  le  collège  de  justice  de  la  lidite   des  choix,  sur  l'admission,  le 

province ,  oii  se  tient  l'assemblée  des  refusou  ladestituliondes  membresdes 

Etats.  chambres  ,   est  de   la  compétence   de 

84-  Pendant  la  durée  de  l'assemblée  chacune   d'elles  ,   aussitôt    que    l'av- 

toutes  les  personnes  qui  en  font  partie  semblée  des  Etats  est  ouverte.           , 

ne  peuvent  être  soumises  à  aucune  es-  88.   L'ouverture    se    fait   pour     les 

péce  d'arrestation  que   du  consente-  deux  chambres,  en  mcn.e  tempspar  le 

ment  de  la  chumJ)re   à  laquelle  elles  grand-duc   en    personne  ,    ou   par  un 

appartiennent,  ex<epté  dans  le  cas  oii  commissaire  qu'il  aura   nommé  à  cet 

elles  seraient  prises  en  flagrant  délit ,  eliét.  Les  nouveaux  mendjres  entrant 

auquel  cas  on  doit  en  donner  aussiV)t  prêteront  dans  cette  séance  d'ouver- 

connaissance  a  la  chambre  dont  le  dé-  ture  le  serment  suivant  :  tt  Je  jure  li- 

tenu  fait  partie  ,  et  lui  exposer  les  mo-  délité  au  grand-duc  ,  obéissance  à  la 

tifs  de  l'arrestation.  loi ,  de  suivre  exactement  la  constite- 

8j.   Le  grand-duc  nomme  le  pre-  tion  ,  et  de  ne  consulter  dans  les  deli- 

mier  président  de  la  première  chambre  bérations  de  l'assemblée  que  le  bien 

pour  toute  la  durée  de  l'assemblée  des  général  d'après  ma  propre  convictioii^ 

Etats.  Aussitôt  qu'un  tiers  des  mem-  qui   ne  sera  déterminée   par   aucune 

bres  qui  ont  dû  être  appelés  et  qui  recommandation.  »  Les  membres  qui 

auraient  pu  arriver,  se  trouve  réuni,  entreront  postérieurement  à  l'ouvcr- 

le  commissaire  grand-ducal  rassemble  ture  de  rassemblée  ,  prêteront  ce  ser- 

Annuaire  hist.  pour  iSiOs  ôtj 
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ment  entre  les  mains  du  président  de 
leur  chambre. 

89.  Les  propositions  du  .^ouverae- 
inent  serontcommuniquéesanx  rliani- 
bres  ,  ou  à  celle  des  deux  qui  doit  en 
délibérer  la  première  ,  par  des  mem- 
bres du  ministère  d'Etat ,  ou  par  les 
commissaires  de  l'assemblée. 

90.  Cliaque  membre  des  Etats  a  le 
droit  de  faire,  dans  la  cliambre  dont  il 
fait  partie  ,  des  motions  sur  des  objets 
qui  appartiennent  à  la  sphère  d'attri- 
bution des  chambres. 

91.  Les  propositions  du  gouverne- 
ment, celles  d'une  des  deux  chambres, 
ou  d'un  de  ses  membres  ,  qui  auront 
été  rejelées  par  l'autre  chambre  ,  ne 
peuvent  être  reproduites  dans  la  même 
session. 

92.  Le  travail  préparatoire  des  déli- 
bérations se  fait  pai  des  comités. 

93.  Four  qu'une  résolution  soit  va- 
lide ,  il  faut  clans  la  première  chambre 
les  votes  d'un  tiers  au  moins  des 
membres  qui  ont  dû  être  convoqués  et 
qui  auraient  pu  se  trouver  à  l'assem- 
blée. Dans  la  seconde  ,  les  votes  d'au 
moins  vingt-sept  membres  ,et  dans  les 
deux  cliambres  la  majorité  des  voix. 
Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  pour  et 
contre  une  proposition  faite  par  le  gou- 
vernement ,  on  décide  en  faveur  de 
celle-ci;  pour  d'autres  objets  ,  on  suit 
l'opinion  conforme  à  l'ordre  de  choses 
existant ,  et  lorqu'il  s'agit  de  griefs 
contre  des  autorités  publiques ,  ou 
contre  des  particuliers  on  adopte  l'o- 
pinion qui  leur  est  plus  favorable. 

94-  Lorsqu'une  chambre  n'est  point 
complète  au  degré  requis  par  l'article 
précédent  pour  rendre  une  résolution 
valide,  la  chambre  non  complète  est 
censée  consentir  aux  résolutions  de 
celle  qui  l'est. 

95.  Les  chambres  ne  peuvent  déli- 
bérer en  commun,  excepté  dans  des 
cas  spécialement  déterminés,  mais 
elles  doivent  seulement  se  communi- 
quer réciproquement  les  résolutions 
qu'elles  ont  rendues.  Cependant  il  est 

Eermis  à  chatpie  comité  d'une  cham- 
re  de  se  concerter  avec  le  comité  cor- 
respondant de  l'autre  chambre  ,  dans 
le  cas  où  l'objet  a  été  soumis  à  la  dé- 
libération des  deux  chambres  ,  ou  par 
une  proposition  du  gouvernement,  ou 
par  la  communication  de  la  résolulion 
de  l'aulro  chambr;'. 


96.  Les  Etats  ne  peuvent  se  con- 
certer avec  aucune  autre  autorité  «jue 
le  ministère  privé  d'Etat ,  et  les  com- 
missaires nommés  pour  l'assemblée. 
Les  comités  doivent  s'entendre  avec 
les  membres  du  ministère  privé  et  les 
commissaires  pour  avoir  les  rensei- 
gnemens  dont  ils  ont  besoin,  ou  pour 
rapprocher  des  opinions   divergentes. 

97.  Tontes  les  résolutions  d'une 
chambre  doivent  être  communiquées 
à  l'auSre  pour  qu'elle  en  délibère  éga- 
lement, à  moins  qu'elles  ne  con- 
cernent des  objets  sur  lesquels  ,  d'a- 
près la  constitution,  la  résolution 
d'une  chambre  peut  être  mise  en  vi- 
gueur indépendamment  de  celle  de 
l'autre. 

98.  Les  résolutions  communes  des 
deux  chambres  sont  remises  par  une 
députation  commune  au  grand-duc, 
ou  à  un  commissaire  nommé  par  lui 
pour  les  recevoir. 

99.  Les  chambres  feront  imprimer 
leurs  discussions  ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  pour  objet  des  communica- 
tions conlidentiellesdu  gouvernement 
ou  de  l'autre  chambre,  ou  bien 
qu'elles  n'aient  du  rapport  avec  ces 
communications. 

100.  Dans  cette  même  supposition, 
elles  ont  le  droit  d'admettre  à  leurs 
séances  un  nombre  déterminé  d'au- 
diteurs, suivant  les  dispositions  ré- 
glementaires existantes,  ou  qui  seront 
résolues  à  l'avenir  à  cet  égard. 

101.  Le  grand-duc  fera  la  clôture 
de  l'assemblée  ,  ou  en  personne  ,  ou 
par  un  commissaire  qu'il  en  aura  spé- 
cialement chargé  ,  et  ensuite  il  léra 
publier  le  recez  de  l'assemblée  ,  après, 
l'avoir  préalablement  communique 
aux  Etats. 

Titre  IX.  Dispositions  générales. 
102.  Dans  tous  les  rapports  de  droit 
privé,  le  lise  passe  avant  les  tribunaux. 

io3.  Il  y  aura  un  code  civil,  un 
code  pénal,  et  un  code  de  procédure 
pour  tout  le  grand-duché. 

104.  Il  n'y  aura  point  de  privilèges 
exclusifs  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, excepté  en  vertu  d'une  loi 
particulière. 

io5.  La  peine  de  la  confiscation  gé- 
nérale de  toute  la  fortune  est  abolie 
pour  toujours.  La  loi  déterminera  l(  ■* 
peines  plus  convenables  qui  lui  seront 
substituées. 
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.  TiTiiE'  X.  De  la  garantie  de  la 
consliliilion.  loi.  Chaque  j^rand-diir, 
lors  de  son  aveiitTiienl  :i  ia  rci^eiur , 
donnera  aux  Elats,  par  un  acte  qui 
leur  sfTa  remis  ,  cl  qui  .sera  dépose 
aux  anljivcs,  l'assurance  qu'il  main- 
tiendra  invariablement  la  <-onslitulion. 

107.  En  cas  de  niiiiorilé  ou  de 
toule  autre  cause  ijui  enipéclierail  le 
grand-duc  de  gouverner  lui-mèiue  ,  le 
rëgent ,  lors(|u'il  prendra  en  ui  in  les 
rénis  du  {gouvernement,  prêtera  d.ius 
une  assenilile'e  des  Etats  convoquée  à 
cet  efl'et,  le  serment  suivant  :  .c  Je  jure 
de  {gouverner  l'Etat  d'une  manière 
coulorme  a  la  conslitulion  et  .-.ux  lois, 
de  maintenir  l'inlegrite  du  j^r.ind- 
duclié  et  les  droits  de  la  couionne,  et 
de  remettre  fidèlement  au  grand-duc 
l'auloritè  dont  l'exercice  ui'a  été 
conii(%  s 

108.  Tous  les  bourgeois  d'Etat,  en 
établissant  leur  domicile  d.ms  le  pays, 
et  en  prêtant  Coi  et  iiommage  ,  ainsi 
que  tous  les  l'ouctionnaires  de  l'Etat, 
lors  de  leur  installation  ,  sont  tenus 
de  prêter,  s'ils  ne  l'ont  pas  déjà  l'ait, 
le  serment  suivant:  «  Je  jure  d'être 
fidèle  au  grand-duc,  d'obéir  à  la  loi, 
etd'observer  la  couslitution  delElat.» 

109.  Lçs  ministres  d'Etat  du  grand- 
dui'lie  et  tous  les  autres  l'unctionuaires, 
lorsqu'ils  n'agissent  pas  d'après  les  or- 
dres d'autorités  sup«rieures  ,  sont  res- 
ponsables de  l'observation  exacte  de 
la  constitution  ,  chacun  dans  sa  sphère 
d'attributions.  La  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  iiiiiiisti'fs ,  et  des  autorités 
supérieures  de  l'Etat  lorme  une  partie 
intéijiante  de  la  constitution. 

iio.  C>n  ne  pt;ut  l'aire  de  cliange- 
niens,  ni  ajouter  d'eclaircissemens  à 
l'acte  cynslitulioniiel  ,  que  du  con- 
sentement des  de\ix  chambies.  Il  faut 
à  cet  eflèt  dans  la  seronde  chambre 
l'adhésion  de  nngt-six  membres  au 
uioias  ,  et  dans  la  première  une  majo- 
rité d'au  moins  douze  membres.  Mais 
si  le  nombre  des  volans  qui  prennent 
parla  la  délibération  est  telquelesdeux 
tiers  de  ce  nombre  aillent  au  delà  des 
nombres  lixes  ci-dessus ,  il  faut ,  pour 
résoudre  leschangemensproposés,  l'as- 
seutimenl  des  deux  tiers  des  volans. 

En  déclaraut  par  le  préseul  acte 
que  les  dispositions  ci-dessus  lormeiit 
la  constitution  l'ondaraeutale  de  notre 
{{raod-duché ,    nous    assurons   de    la 


manière  la  plus  solennelle  ,  que  non- 
seulement  nous  r<rmpliroiis.nous-niei)iB 
Jidelement  et  invioli.blement  les  slipu- 
lalionsqii'il  contii-nl ,  i;tais<  n<'ore  i^u« 
nous  mel.roiis  <  onstamim-nt  lou'.  no* 
soins  il  maintenir  celte  cons:iiu:iori 
et  à  la  lueltre  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte. 

Eu  loi  de  quoi ,  nous  avons  si;jné. 
cette  loi  l'onatiuiniale  de  l'Elal  et 
nous  y  avons  lait  apposer  le  {jraiid 
sceau  du  grand-duche. 

Donné  da.  s  notre  résiden<e  de 
Darmstadt ,  le  17  décembre  1820. 

Louis. 


Discours  c^«  roi  des  Pays-Bas-Unis ^ 
à  l' ouverture  de  la  session  des  1  tais 
géhéraux  (16  octobre  1820.  )  (  Tra- 
duit du  Hollandais.  ) 

Œ  Nobles  et  puissans  seigneurs,  de- 
puis ({lie  je  me  suis  rendu  au  milieu  di: 
vous,  ma  maison  a  éprouvé  deux  per- 
tes douloureuses. 

oc  La  mort  m'a  enlevé  ma  sœur  bten- 
aimee,  la  duchesse  douairière  de  Bruns- 
wick-Liinébour;^,  et  ma  très-rcvérée 
mère,  la  princesse  d'Orange-Nassaii  , 
née  princesse  de  Prusse  :  à  leur  mé- 
moire si  chère  à  mon  cœur,  se  ratta- 
che le  souvenir  des  principes  de  vertu 
et  de  maguaniraité  que  toutes  les  deux 
ont  si  fidèlement  suivis. 

«  D'un  autre  coté,  ma  maison  a  eu 
il  se  réjouir  de  la  naiss.ince  d'un  reje- 
lon  de  mon  fils  aine  bien  aimé  le  prince 
d'Orange. 

«  J'ai  apprécié  la  part  que,  d.ins 
ces  circonstances,  les  habitans  da 
royaume  ont  prise,  de  la  manière  i*. 
moinséquivoque,  à  ma  douleurcomnie 
à  ma  joie.  Qu'ils  soient  assurés  de  ma 
persévérance  dans  les  vues  par  les- 
quelles j'espère  ailérmir  de  plus  ea 
plus  le  bonheur  et  1;«  prospérité  de 
mon  peuple. 

«  Je  lais  l'ouverture  de  Totre  session 
actuelle  en  vous  communiquant,  no- 
bles et  puissans  seigneurs,  que  no- 
relations  à  l'extérieur  continuent 
d'être  maintenues  avec  une  bienveil- 
lance réciproque.  J'ai  la  satisfaction 
de  pouvoir  donner  à  vos  nobles  puis- 
sances l'assurance  que  je  continue  do 
nourrir  l'espoir  que  la  paix,  qui  €St 
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pour  nous  d'un  si  grand  prix ,  sera 
conservée. 

a  Je  suis  parvenu,  par  des  négo- 
ciations amicales  avec  le  gouvernement 
britannique,  à  faire  un  arrangement 
qui  apporte  des  nidifications  au  pre- 
mier article  de  la  convention  réglant 
le  commerce  des  propriétaires  et  des 
créanciers  hypothécaires ,  sujets  du 
royaume  des  Pays-Bas  dans  les  colo- 
nies de  Demerary,  d'Esse<|uibo  et  de 
Berbice.  Au  moyen  decet  arrangement, 
sanctionné  par  mon  haut  allié  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  la  faculté  de 
naviguer  avec  les  vaisseaux  mentionnés 
audit  premier  article,  se  trouve  pro- 
longée de  nouveau  pendant  un  terme 
<le  cinq  ans. 

a.  Les  efforts  de  mon  envoyé  à  Con- 
stantinople,  soutenus  par  les  dénwr- 
ches  du  ministre  de  mon  haut  allié 
l'empereur  <le  Russie ,  ont  amené 
d'heureux  résultats;  la  Porle-Otto- 
niaue  a  reconnu  nos  anciens  droits  à 
la  navigation  de  la  mer  Noire;  déjà  le 
pavillon  des  Pays-Bas  s'est  montré  dans 
ces  parages ,  et  je  me  flatte  que  celte 
nouvelle  source  ouverte  à  notre  indus- 
trie ne  restera  pas  stérile. 

a  Ce  n'est  pas  avec  une  moindre  sa- 
tisfaction que  nous  pouvons  fixer  nos 
regards  sur  la  situation  intérieure  du 
royaume. 

a  L'administration  provinciale,  ainsi 
que  celle  des  communes ,  suit  une 
marche  conforme  aux  règlemens,  de 
manière  que  les  améliorations  dont  les 
Fèglemens  seraient  trouvés  suscepti- 
bles, pourront  être  jugxies  avec  soin 
et  sans  précipitation. 

«  L'introduction  du  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures  se  fait  sous 
des  auspices  qui  ne  sont  pas  défavo- 
rables. 

a  La  levée  de  la  milice  nationale 
s'est  encore  opérée,  cette  année,  avec 
le  meilleur  succès  :  ceux  qui  sont  ap- 

Kelés    au    service  ,    remplissent   avec 
onne  volonté  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées. 

K  L'organisation  de  la  surveillance 
médicale  produit  les  effets  salutaires 
qu'on  attend  d'elle,  parmi  lesquels 
doivent  être  comptés  spécialement  les 
progrès  de  la  vaccine  et  l'exercice 
amélioré  de  l'art  de  guérir  dans  les 
campagnes. 

«  L'adiiànistrulion  du  Walerstadt  a 


reçu  une  nouvelle  forme  ;  la  difectfoo 
de  plusieurs  ouvrages  qui  en  font  par- 
tie, y  compris  les  grandes  routes,  a 
été  confiée  aux  provinces,  avec  les 
stipulations  nécessaires,  tant  pour  le 
mode  d'administration ,  qu'à  l'égard 
des  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
que  ces  travaux-  exigent* 

«  J'ai  l'espoir  q,ue,  par  tes  bonnes 
dispositions  et  les  efforts  constans  de» 
états  provinciaux,  cette  épreuve  ré- 
pondra au  but  qui  l'a  provoquée  ,  et 
qu'elle  mènera  ainsi  à  une  gestion 
moins  dispendieuse  et  plus  expédilive. 
L'expérience  indiquera  les  modifica- 
tions qu'il  pourrait  encore  être  jugé 
nécessaire  ou  convenable  d'apporter 
aux  dispositions  déjà  faites.  Les  digues 
entraînées  ou  endommagées,^dans  l'hi- 
ver dernier,  par  les  tempêtes,  les  eaux 
et  les  déballes  sont  rétablies  ou  se  ré- 
tablissent; à  l'époque  de  cet  affreux 
désastre,  la  nation  a  donné  de  nou- 
velles preuves  du  caractère  bienfaisant 
qui  la  distingua  si  éminemment. 

a  Le  défriciiement  des  terres  incul- 
tes se  poursuit  avec  a<;livité  dans  quel- 
ques parties  du  royaume,  et  procure 
à  un  grand  nombre  d'indigens  de  l'oc- 
cupation et  des  moyens  d'existence  ; 
les  efforts  désintéressés  de  ceux  qui 
se  sont  réunis  en  société  pour  réaliser 
de  semblables  vues,  sont  tout-à-fail 
dignes  d'éloge  et  de  l'efficace  appui  de& 
haJîitans. 

«  Les  ouvrages  de  l'établissement 
maritime  au  Nieuwe  Diep  touchent  ;i 
leur  achèvement.  Ceux  du  grand  canal, 
dans  la  Hollande  septentrionale,  se 
poursuivent  avec  l'espoir  fondé  que, 
non-seulement  ils  feront  disparaître, 
pour  le  commerce,  les  entraves  aux- 
quelles la  conununi<'alion  de  la  ville 
d'Amsterdam  avec  la  mer  du  Nord  est 
dans  ce  moment  sujette,  mais  qu'ils 
apporteront  en  même  temps  des  avan- 
tages et  des  facilités  à  la  marine  dit 
royaume. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant l'arriéré  des  Pays-Bas  sont  mises 
en  exécution  avec  régularité;  la  com- 
mission chargée  de  ce  travail  long  et 
difficile  continue  ses  opérations  ave«r 
zèle;  de  mon  coté,  je  ne  néglige  aucun- 
des  moyens  propres  à  en  accélérer  le 
terme. 

a  Le  rapport  favorable  présenté  »• 
vos  nobles  puifesanccs  peu   avaiU  la 
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HôUire  de  la  dernière  session,  vous  a 
iait  assez  connaître  l'état  de  l'inslruc- 
lion  publique  et  la  flatteuse  perspec- 
tive <ju'elle  offre. 

a  La  récolte  a  été  très-bonne,  même 
■dans  la  plupart  des  contrées  qui  ont 
souffert  par  les  inondations.  Quoique 
le  cultivateur  ait  obtenu  un  moindre 
prix  du  produit  de  ses  terr<^,  et  que 
les  spéculations  de  queUpies-nns  aient 
été  trompées,  l'abondance  de  la  ré- 
colte doit  néanmoins  être  considérée, 
quant  à  la  masse  j;éncrale  du  peuple, 
<omme  un  bienfait  de  la  Providence. 
s  La  pèche  du  hareng  n'a  point 
participé  à  la  prospérité  des  autres 
pèches. 

(c  Le  commerce  et  la  navigation  des 
l'a^s-Bas  n'ont  point  subi  à  la  vérité 
des  cliangemens  considérables;  mais 
l'étal  lies  choses,  attentivement  obser- 
vé, ne  permet  p;is  de  révoquer  en 
doute  qu'il  n'a  pas  lieu  à  se  plaindre 
de  leur  décroissement,  surtout  en  les 
-comparant  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation des  autres  nations. 

oc  Dans  les  colonies ,  l'administra- 
tion marche  régulièrement,  et  en  se 
développant  davantage  elle  pourra 
promettre  d'heureux  résultats;  en  at- 
tendant ,  l'influence  de  la  navigation 
■et  du  commerce  des  Deux-Indes  se  l'ait 
sentir  visiblement  dans  les  principales 
villes  et  autres  parties  du  royaume. 

a  L'exposition  des  objets  de  l'indus- 
trie nationale  a  également  répondu  à 
tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
espérer;  les  diverses  parties  du  royau- 
me ont  appris  réciproquement  à  con- 
naître leurs  productions  et  leurs  ri- 
«hesses  en  tout  genre  ,  ainsi  que  l'ex- 
tension dont  leur  industrie  est  sus- 
<:eptible. 

Œ  Depuis  l'ouverture  de  votre  der- 
nière assemblée  ,  l'état  des  finances  du 
royaume  n'a  point  éprouvé  de  chan- 
gement important,  et  certainement 
aucun  qui  soit  défavorable.  Le  crédit 
public  s'est  soutenu  :  l'augmentation 
de  la  valeur  des  fonds  publics  en  four- 
nit la  preu\e.  Le  produit  des  accises, 
<luoiqu'inçj;rtain  par  sa  nature  ,  offri- 
ra à  la  fin  de  l'exercice  un  résultat 
plus  avantageux  que  celui  de  Tannée 
■dernière.  Le  rapport  préalable  des 
travaux  de  la  commission  que  j"ai  éta- 
blie pour  la  révision  du  système  des 
■djoils  dVjitréc  et  de  sortie  et  des  ac- 


cises, fait  l'objet  de  mes  sérieuses  de'- 
libérations. 

«  Ces  délibérations  offrent  tant  de 
points  de  vue  divers  et  également  in- 
téressans,  qu'un  mùr examen,  dégagé 
de  toute  précipitation,  devient  indis- 
pensable pour  parvenir  à  déterminer 
s'il  convient  d'apporter,  dnns  le  svs- 
tème  actuel,  des  cliangemens  ou  d<'s 
modifications  plus  ou  moins  impor- 
tans,  etquelsseraientces  changemens. 
Mais  si  i\  cet  égard  il  y  avait  lieu  i\ 
proposer,  pendant  cette  session  ,  i\  vos 
nobles  puissances,  quelques  disposi- 
tions législatives,  et  qu'elles  fussent 
converties  en  lois,  elles  ne  pourront 
cependant  avoir  au<'une  influence  sur 
l'exercice  de  i8'2i.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  sont  basées  les  lois  financi<'r's 
qui  seront  présentées  à  vos  nobles 
puissances,  avec  les  propositions  qui 
auront  pour  objet  d'établir  la  seconde 
division  du  budget  pour  Tannée  1821, 
et  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses qui  y  sont  comprises. 

oc  Indépendamment  de  ces  lois  finan- 
cières, la  loi  sur  les  gardes  commu- 
nales sera  de  nouveau  soumise  h  vos 
délibérations;  des  projets  de  loi  con- 
cernant TéSat  des  pauvres,  les  enlans 
trouvés  et  abandonnés,  et  quelques 
autres  qui  font  encore  Tobjet  de  mes 
délibérations,  seront  probablement 
présentés  aussi  à  vos  nobles  puissan- 
ces. 

1  Un  autre  travail  important  est  en 
outre  réservé  à  vos  nobles  puissances  : 
j'entends  les  délibérât  ions  su  ries  codes 
des  Pays-Bas. 

ï  Sous  peu  de  jours,  le  projet  du 
code  civil  vous  sera  présenté  en  entier; 
on  prépare  et  Ton  achève  les  autres 
codes,  dans  l'espoir  que  l'étal  de  vos 
délibérations  sur  le  premier  de  ces 
codes  me  mettra  -à  même  do  vous  adres- 
ser les  autres  avant  qu'elles  soient  ter- 
minées, 

«  J'ose  attendre  quelesdélibéralions 
sur  ces  projets  commenceront  et  seront 
continuées  avec  le  dessein  d'unir  à  un 
examen  suffisant,  et  qui  réponde  ;i 
l'intérêt  de  la  chose,  la  célérité  et  l'es- 
prit de  conciliation,  dont  les  résultats 
puissent  ouvrir  .a  mon  peuple  la  per- 
spective de  n'èire  plus  long-temps 
frustré  du  privih'ge  qui  lui  a  été  pro- 
mis, et  que  tous  1rs  gens  bien  pensans 
réclament,  savoir  ;  Tétablisscmenl  du- 
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rableet  conforme  à  la  matciie  du  siée  In, 
j^'iinfi  Icfçislation  nationale,  avec  Tin- 
■Jforluctiori  d'une  organisation  judi- 
ciaire qui  en  est  inséparable. 

«  De  cette  manière ,  la  dernière 
main  sera  mise  à  l'un»'  des  institutions 
importantes  de  la  loi  fondamentale  du 
royaume. 

K  L'observation,  l'exécution  régu- 
lière et  la  conservation  de  cette  loi 
fondartiprit.ile ,  dans  tout  ce  qu'elle 
prescrit,  avec  les  devoirs  ft  les  droits 
qui  y  sont  attnchés,  sont  le  but  de  tous 
mes  soins,  de  tous  mes  edorts;  et  par- 
tout ou,  pour  l'atteindre,  le  commun 
accord  avec  l"s  Etals  gênera ui  et  leur 
concours  seront  nécessaires,  )'att'"n- 
drai  avec  confiance  de  votre  sagesse 
et  de  votre  amour  de  la  patrie,  que 
vos  nobles  puissances  me  seconderont 
constamment.  » 


Discours  de  S.  M.  l'empereur  de 
JRussie  ,  roi  de  Pologne  j  à  l' ouver- 
tiire  de  la  dièle  polonaise  ,  le  i/i3 
septembre  iSio^  à  ^arsouie  (  pro- 
noncé en  français. } 

<t  Eeprésentans  du  royaume  de 
Pologne! 

«  J'éprouve  une  véritable  satisfac- 
tion à  me  voir  pour  la  seconde  fois  au 
milieu  de  vous;  et,  je  le  répète  avec 
piaisir,  en  vous  réunissant  dans  cette 
enceinte,  en  vous  appelant  à  coopérer 
au  maintien  et  au  développement  de 
vos  institutions  nationales  j  j'obéis  à 
rimpulsiou  de  mon  (;reur,  je  réalise 
un  de  mes  vœux  les  plus  cliers. 

«  Résultat  de  la  confiance  que  j'ai 
placée  en  vous,  ces  institutions  s'af- 
îérmiront  par  la  confiance  <|ue  vous 
placerez  en  moi. 

(c  IMon  but,  en  vous  les  donnant,  a 
été  d'unir  le  pouvoir  souverain  aux 
pouvoirs  intermédiaires,  aux  droits, 
aux  intérêts  légitimes  de  la   société. 

a  Je  regarde  ces  liens  connne  iiidis- 
, pensables,;  mais,  pour  étr-  Sdiides, 
ils  réclament  un  secours  sans  li'(juel 
tout  ici-bus  succombe  et  dégénère. 

"  Gardons- nous  d'oublier  <pr=.  les 
institutions  ne  sont  que  l'ouvrage  des 
hommes.  Elles  ont  besoin ,  comme 
eux,  d'un  apj>ui  contre  la  faiblesse, 
il'une  conseil  née  contre  l'erreur,  et, 
comme   ccéX  ,   elirs   ne    trouvent    ctl 


appui,  cette  conscience,  que  dans  la 
morale  chrétienne  et  dans  ses  divinS 
préceptes. 

«  Vous  êtes  restés  Polonais ,  vous 
porl(  z  ce  nom  honorable  ;  usais  je  vous 
l'ai  dit  pretédemment,  il  n'y  avait  qne 
l'application  des  maximes  de  celte 
bienf.iisante  morale  cpii  put  vous 
rendre  une  aussi  glorieu'^e  préroga- 
tive. Suivez-les  donc  au,vsi,de  votre 
côté,  ces  maximes  salutaires;  puisez 
à  li-iir  source  cette  bonne  foi  qu'elles 
vous  prescrivent  envers  vous-mêmes  , 
Comme  envers  les  autres;  puisez-y  cet 
amour  de  la  vérité  qui  ne  cherche 
(pi'elle,  qui  n'écoute,  ne  parle  <pie 
son  langage  ,  cl  vous  m'aiderez  efiica- 
cemenl  à  consolider  l'œuvre  de  la  ré- 
genérati(jn  d<-  votre  pairie. 

<t  J'ai  prononcé  devant  vous  le  mot 
de  vérité,  car  c'est  la  vérité  que  je 
vous  demande  :  je  désire  la  connaître 
par  volie  organe  ;  dites-l.i  avec  fran- 
ciiise,  mais  avec  calme  et  cordialité. 

«  Elle  Vous  apparaîtra  environnée 
de  toui  son  jour,  cette  vérité,  lorsque 
vous  la  cir  relierez  dans  les  choses  et 
non  dans  de  vaines  abslraciions,  lors- 
que vous  jugerez  de  votre  situation 
sur  le  témoignage  des  faits  et  non 
d'après  les  théories  qu'invotpient  de 
ni)s  'jours,  des  ambitions  déchues  ou 
des  ambitions  naissantes. 

<t  La  vérité  enfin  caractérisera  vos 
opinions,  lorsque  ,  n'écoulant  que  les 
granris  intérêts  dont  vous  êtes  déposi- 
taires ,  et  bannissant  loin  de  vos  con- 
seils l'animosilé  ,  les  convenances  iso- 
lées, les  vues  personnelles,  vous  vous 
élèverez  à  la  hauteur  de  votre  auguste 
mission. 

<t  Le  ne  sera  qu'alors  que  vous  au- 
rez rempli  votre  tâche.  Je  vais  mainte- 
nant m'acquitter  de  la  mienne. 

K  Mes  ministres  vous  présenteront 
le  tableau  de  toutes  les  mesures  orga- 
niques et  administratives,  prises  et 
exécutées  depuis  deux  ans.  Vous  ai- 
merez, sans  doute, à  vous  convaincre 
du  bien  c|u'elles  ont  produit,  en  le 
comparant  ;i  tous  les  maux  dont  il 
fallait  effacer  les  traces  encore  pro- 
fondément empreintes.  Le  désir  d'at- 
teindre ce  but  n'a  peut-être  pas  tou- 
jours suivi  les  voies  signalées  par  le 
régime  que  je  me  suis  plu  à  vous  ac- 
corder :  peut-être  aussi  des  besoins 
urgens  et  simultanés  ont-ils  augmente 
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pnr  leur  ronrours  la  somme  des  <lc- 
pensps  «in'ils  nécessitaient. 

«  Cependant  mes  intentions  ne 
rhangent  point,  et  ma  ferme  volonté 
est  qu"à  l'avenir  les  rcfjles,  nue  Cois 
eUiblies, soient  strictement  ob'ieivees, 
et  les  ressources  des  contribuables 
ménagées  avec  le  plus  religieux  scru- 
pule. 

a  Les  demandes  que  vous  m'avez 
pre'sente'es  ont  ete  prises  en  sérieii'^e 
considération.  'N'ous  allex  apprendre 
comment  il  v  a  été  et  il  pourra  en- 
<'ore  y  être  satisfait,  et  pourquoi  il  a 
lallu  surseoir  on  renoncer  à  l'aecom- 
plissem»nt  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Parmi  celles  que  le  j^ouverne- 
inent  s'est  empressé  d'accueillir,  se 
trouvent  les  projets  de  lois  qui  vous 
seront  communiqués. 

ce  ^'ous  désiriez  une  procédure  civile 
dont  la  marche  (ùl  ^lus  droite  et  plus 
sûre  ;  vous  d('siriez  une  procédure 
«•riminelie  en  harmonie  avec  le  Code 
pénal  que  vous  avez  voté  à  votre  der- 
nière session.  Des  projets  de  lois  nou- 
velles vont  vous  être  soumis,  sous 
l'un  et  l'autre  de  ces  rapports.  Je  les 
abandonne  franchement  à  votre  exa- 
înen.  Je  sais  cjiie,  pour  atteindre  le 
degré  de  perfection  relative  que  nous 
pourrons  leur  donner,  des  lois  de 
cette  nature  exigent  une  discussion 
approfondie,  et  je  veux  qu'elles  por- 
tent le  cachet  d'une  complète  maturité, 
a  Les  orateurs  du  gouvernement 
vous  instruiront  de  mes  intentions  à 
cetégard,  et  vous  recounaitrez qu'elles 
assurent  à  votre  vote  une  entière  li- 
J).:rlé,  à  vos  délibérations  une  juste 
«'l  indispensable  latitude, 

a  La  loi  financière  réclame  encore 
le  secours  du  temps  et  de  la  réflexion. 
C'est  en  matière  d'impôts  siirtoutque 
les  chaDgenuens  précoces  sont  dange- 
reux. La  stabilité  des  leglemens  fait 
seule  fleurir  les  finances.  Le  système 
•  les  vôtres  doit  subir  une  réforme  , 
mais  il  n'en  doit  subir  qu'une.  Elle 
«■er.t  introduite  dès  qu'elle  aura  été 
suffisamment  préparé(;. 

<t  Représentans  du  royaume  de  Po- 
logne! montrez  à  votre  patrie  que, 
lorts  de  votre  expérience ,  de  vos 
principes,  de  vos  sentimens,  vous  sa- 
vez conserver,  sous  les  auspices  de  vos 
lf>is,  une  indépendance  tranquille  et 
uae  Ijbi-rté  p'.ire  ^  montrez  à  vos  con- 


temporains que  celte  liberté  est  amie 
de  l'ordre  et  de  ses  bienfait»,  et  que 
\ousen  recueillez  les  avantages,  parce 
que  vous  avez  su .  p;iree  «pie  vous  sau- 
rez toujours  résister  aux  suggestions 
de  la  malveillance  et  aux  dangers  de 
l'exemple. 

<r  Ailleurs,  l'usage  et  l'abus  ont  été 
plac('s  sur  la  même  ligne:  ailleurs, 
en  excitant  le  besoin  factice  d'une 
servile  iiiiilalion ,  le  génie  du  mal 
s'essaie  à  reprendre  son  funeste  em- 
pire, et  déjii  il  plane  sur  une  partie 
de  l'Europe,  dc-ji)  il  y  accumule  les  for- 
faits et  les  catastrophes. 

a  Au  milieu  de  ces  calamités,  mon 
système  de  gouvernement  restera  in- 
variable. J'en  ai  puisé  les  principes 
dans  le  sentiment  intime  de  mes 
devoirs. 

«  Ces  devoirs,  je  les  rejnpliral  tou- 
jours avec  bonne  foi.  Néanmoins  cette 
bonne  foi  ne  serait  pas  complète,  si 
je  pouvais  méconnaître  les  grandes 
vérités  qu'enseigne  l'expérience. 

et  Sans  doute,  le  siècle  oii  nous  vi- 
vons exige  que  l'ordre  social  ait  «les 
lois  tutélaires  pour  base  et  pour  ga- 
rantie. Mais  ce  siècle  impose  auxgou- 
vernemens  l'obligation  de  préserver 
ces  mêmes  lois  de  la  fatale  influence 
des  passions,  toujours  inquiètes,  tou- 
jours aveugles. 

a  Sous  ce  rapport,  une  grave  res- 
ponsabilité pèse  sur  vous  comme  sur 
moi  ;  elle  vous  ordonne  de  suivre  fidè- 
lement la  route  cjue  vous  indique 
votre  sagesse  et  \otre  loyauté  ;  elle 
me  commande  de  vous  avertir  avec 
franchise  des  périls  qui  pourraient 
vous  entourer,  et  d'en  garantir  vos 
institutions;  elle  me  prescrit  de  ne 
juger  des  mesures  sur  lesquelles  je 
serai  appelé  a  prononcer,  que  d'après 
leurs  \éritables  conséquences,  et  nou 
sur  les  qualifications  dont  l'esprit  de 
parti  les  flétrit  ou  les  décore  ;  elle 
m'oblige  enfin,  pour  prévenir  la  nais- 
sance du  mal  et  la  nécessité  des  re- 
mèdes violens,  il  extirper  les  germes 
de  désorganisation,  dés  (|u'ils  se  fe- 
raient apercevoir. 

a  Telle  est  mon  irrévocable  résolu- 
tion. Je  ne  iraiisigerai  jamais  sur  mes 
principes,  et  jamais  je.  ne  me  prêterai 
à  aucune  concession  qui  leur  soit 
contraire. 

a  Polonais!  à  niesure  que  les  liens 
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de  fraternité  qni  Tous  attachent  pour 
toujours  à  la  Russie  se  resserrent;  h 
mesure  que  vous  vous  pénétrez  de 
toutes  les  considérations  qu'ils  vous 
rappellent,  la  carrière  que  je  vous  ai 
ouverte  s'étend  et  s'aplanit  devant 
■\ous.  Encore  quelqi::  >  p.;s  dirige's 
par  la  sagesse  el  la  niodtrai.ion,  man- 
ques par  la  confiance  et  la  dioiture  , 
et  vous  toucherrz  au  but  de  vos  espé- 
rances e;  des  miennes.  Je  m'applau- 
dirai doublement  alors  d'avoir  vu  le 
paisible  exercice  de  vos  libertés  affer- 
mir votre  existence  nationale,  et  ci- 
menter une  indissoluble  union  de 
bonlieur  entre  nos  deux  patries,  v 


Discoui^  prononcé  par  S.  M.  l'em- 
pereur et  roij,  le  i/i3  octobre  1820, 
à  la  clôture  de  la  diète  polonaise. 

«  Representans  du   royaume   de 
Pologne  ! 

K  En  ouvrant  vos  délibérations,  je 
■vous  ai  manifesté  ma  pensée  sur  les  > 
moyens  de  dévelo{)per  et  d'afï'errair 
\os  institutions  nationales. 

t  Parvenus  au  terme  où  s'arrêtent 
aujourd'hui  les  travaux  qui  doivent 
vous  conduire  par  degrés  vers  ce  but 
important,  vous  pouvez  facilement  ap- 
prendre de  combien  vous  vous  en  êtes 
japprochés.  Interrogez  votre  cous- 
<ieuce,et  vous  saurez  si ,  dans  le  cours 
de  vos  discussions,  vous  avez  rendu  à  la 
Pologne  tous  les  services  qu'elle  atten- 
dait de  votre  sagesse  ;  ou  si,  au  con- 
traire ,  entraînes  pas  des  séductions 
trop  communes  de  nos  jours,  et  immo- 
lant un  espoir  qu'aurait  réalisé  une 
prévoyante  confiance  ,  vous  n'avez  pas 
retardé  dans  ses  progrès  l'œuvre  de 
la  restauration  de  votre  patrie. 

«  Cette  grave  responsabilité  pèsera 
sur  vous.  Elle  est  la  suite  nécessaire 
de  l'indépendance  de  vos  suffrages. 
Jl  sont  libres  ,  mais  une  intention 
p\ire  doit  toujours  les  déterminer. 
La  mienne  vous  est  connue.  Vous  avez 
reçu  le  bien  pour  le  mal ,  et  l;i  Po- 
logne est  remontée  au  rang  des  Etals. 
.Se  persévérerai  dans  mes  desseins  ,'i  son 
égard,  quelle  que  soit  l'opinion  iji.'on 
puisse  se  former  sur  la  manière  dont 
vous  venez  d'exercer  vos  prérogatives. 

<r  Cependant  les  impressions  fà- 
rfcbeuses  peuveut  encore  s'affaiblir,  et 


les  membres  de  cette  assemblée,  qu'a- 
nime l'amour  sincère  du  bien  ,  con- 
sommeront leur  honorable  mission  en 
portant  dans  leurs  foyers  des  paroles  de 
paix  et  de  concorde  ,  en  y  propageant 
cet  esprit  de  calme  et  de  sécurité  sans 
lequel  les  lois  les  plus  bienfaisantes 
resteront  teujours  stériles. 

K  Vous  avez  voté  celles  qu'exigeaient 
le  plus  impérieusement  les  besoins  de 
votre  pays. 

«  Un  sursis  indispensable  va  pré- 
parer le  rétablissement  graduel  des 
rapportsordinaires  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs. 

a  Les  formes  qui  environneront  dé- 
sormais \f  sacrifice  des  possessions  pri- 
vées à  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
constatent  ce  respect  pour  la  propriété, 
qui  est  le  meilleur  encouragement  de 
toutes  les  enireprises  utiles. 

«  Je  m'abstiens  de  juger  dans  ce 
moment  les  motifs  pour  lesquels  vous 
n'avez  point  accueilli  les  projets  des- 
tinés à  compléter  le  système  de  votre 
législation. 

«  Je  laisse  à  vos  concitoyens  le  soin 
de  prononcer  si  votre  unique  but  ,  en 
émettant  ce  vote,  a  été  de  procurer 
aux  lois  (|ui  doivent  vous  ,  régir  les 
perfectionnemens  que  peut  leur  ap- 
porter un  examen  plus  mûr  et  plus 
approfondi. 

a  R'présenlans  du  royaume  de  Po- 
logne ,  je  vous  quitte  ;  mais  loin  de 
vous  je  veillerai  a  votre  bien-être  avec 
lî!  même  constance  ,  avec  la  même  sol- 
licitude, et  le  seul  objet  de  mes  désirs 
sera  de  voir  le  régime  que  je  vous 
ai  donné  ,  consolidé  par  votre  modé- 
ration ,  et  justifié  par  l'exemple  de 
votre  bonheur,  i 


Discours  prononcé  par  les  Commis- 
saires royaux  et  au  nom, de  S.  M. 
Britannitiue ,  pour  la  dissolution 
du  Parlement ,  le  •i'èjévrier  1820. 

K  ïïK  lords  et  Messieurs,  nous  avons 
l'oro!  iî'  \ous  informer  que  S.  M. 
éprouve  un  extrême  regret  de  ne  pou- 
voir, à  <  ause  de  son  indisposition  ,"se 
rendre  en  personne  au  milieu  de  vous 
dans  cette  iiremière  et  solennelle  oc- 
casion. 

(£  C'eût  été  pour  S.  M.  une  conso- 
lation que  de  pouvoir,  dans  cette  eu- 
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ceinte,  donner  un  libre  cours  à  l'effu- 
sifiO  des  sentimens  que  la  nation  pai- 
taç;e  avec  S.  M.  sur  la  perle  d'un 
souverain  qui  a  été  le  ptre  commun 
de  tout  son  peuple. 

ff  Le  roi  nous  commande  de  vous 
informer  qu'en  se  déterminant  à  ap- 
ptlcrsansdelai  un  nouveau  parlement, 
.S.  M.  n'a  eu  d'autres  vues  que  de  faire 
ce  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt 
des  affaires  publiques  et  au  bien  gé- 
néral. 

i  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  nous  sommes  chargés  par 
S.  M.  de  vous  remercier  des  subsides 
<|ue  vous  avez  votés  afin  que  le  service 
public,  dans  ses  différentes  liranches  , 
pût  se  faire,  à  dater  du  commence- 
mentdecette  année  jusqu'à  l'époque  où 
un  nouveau  parlement    s'assemblera. 

et  Mylords  et  Messieurs,  nous  avons 
l'ordre  de  vous  informer  qu'en  pre- 
nant congé  du  présent  parlement  , 
S.  M.  ne  peut  s'empêcher  de  vous 
assurer,  par  notre  organe,  de  la  vi- 
vacité de  ses  «entimens  sur  l'impor- 
ta iice  d^  services  que  vous  avez  ren- 
dus à  la  patrie. 

tt  S.  M.  regrette  profondément  que 
des  tentatives  et  des  pratiques  , 
telles  que  celles  que  vous  venez 
d'être  appelés  à  réprimer,  aient  pu 
avoir  lieu  dans  ce  pays  lieureux  et 
libre.  Elle  ne  saurait  trop  louer  la 
prudence  et  la  fermeté  avec  lesquelles 
vous  avez  pourvu  au  moyen  de  les 
anéantir. 

a  S'ilpoiivait  rester  quelques  doutes 
sur  la  nature  des  principes  par  les- 
quels la  paixet  le  bien-étrede  cettena- 
tion  ont  été  si  sérieusement  menacés  , 
la  criminelle  et  sanguinaire  conspira- 
tion qui  vient  d'être  découverle  doit 
ouvrir  les  yeux  aux  plus  incrédules  , 
et  doit  justifier  ,  devant  le  monde 
entier  ,  la  justice  et  la  «onveoance 
des  mesures  que  vous  avez  jugé  à 
propos  de  prendre  pour  la  défense 
des  lois  et  de  la  constitution  de  ce 
royaume.  ^ 


Discours  prononcé  par  S,  M.  Bri- 
tannicjue  à  l' oui^erlure  de  la  pre- 
mière session  du  nouveau  parle- 
ment ,  le  i~  auril  1820. 

i  Mylords  et  Messieurs  ,  j'ai  saisi 
l'occasion  la  pUis  prompte  de  vous 


réunir  ici ,  après  avoir  fait  un  appel  à 
l'opinion  de  mon  peuple. 

I  En  vous  rassemblant  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  mort  de  mon 
bien-aimé  père  ,  je  désire  vous  assu- 
rer que  je  continuerai  à  suivre  le 
grand  exemple  qu'il  m'a  laissé  par 
une  attention  constante  aux  intérêts 
du  peuple,  et  une  sollicitude  pater- 
nelle pour  le  bien-être  et  le  bonlieur 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets, 

oc  J'ai  reçu  des  puissances  étran- 
gères de  nouvelles  assurances  de  leurs 
idispositions  amicales  et  de  leur  désir 
sincère  de  cultiver  avec  moi  des  rela- 
tions de  paix  et  d'amitié.  » 

a.  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, les  estimât  ion  sfinanciêres  pour 
l'année  présente  vont  être  mises  sous 
vos  yeux  ;  elles  ont  été  déterminées 
par  le  principe  de  l'économie  la  plus 
sévère.  Je  regrette  profondément  que 
la  situation  intérieure  du  royaume  ne 
m'ait  pas  permis  de  renoncer  à  ces 
additions  de  la  force  armée  que  j'a- 
vais annoncées  à  l'ouverture  du  der- 
nier parlement. 

(t  Le  premier  objet  sur  lequel  votre 
attention  va  être  appelée,  est  la  fixa- 
tion des  revenus  nécessaires  pour 
soutenir  le  gouvernement  civil  et  la 
dignité  de  la  couronne. 

<t  Je  laisse  entièrement  à  votre  dis- 
position mes  intérêts  à  l'égard  des  re- 
venus héréditaires.  Je  me  fais  un  plai- 
sir de  déclarer  que  je  suis  loin  di; 
désirer  aucun  arrangement  à  mon 
égard  qui  put  nécessiter  une  aug- 
mentation des  fardeaux  du  peuple  ou 
diminuer  les  réductions  projetées  des 
fardeaux  existans  ;  qu'au  contraire  , 
mon  seul  vœu  ,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  ,  est  qu'on  n'ajoute 
rien  à  ce  que  le  parlement  a  fixe 
en    1816. 

c  Mylords  et  Messieurs,  quoique  je 
regrette  infiniment  que  les  maclii- 
nations  et  les  complots  des  niécon- 
tens  aient  entraîné  dans  quelques 
parties  du  royaume  à  des  actes  de 
violence  et  d'insurrection  ouverte, 
je  ne  puis  néanmoins  in'empêehcr 
d'exprimer  ma  satisfaction  pour  la 
promptitude  avec  laquelle  ces  tentati- 
ves ont  été  étouffées  par  la  vigil;m<  ■; 
et  l'activité  des  niagistrals  ,  et  par  la 
coopération  iélée  de  tous  c€ux  ue  mes 
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sujets  dont  le  secours  a  ele  re'rlamé 
])onr  soutenir  rnutorilë  des  lois. 

«  La  saî^esse  et  la  fermeté  qu'a  mon- 
trées le  dernier  parlement ,  ainsi  que 
la  stricte  exécution  des  lois,  ont  beau- 
coup contribué  h  faire  renaître  la 
«■onfiance  dans  tout  le  royaume  ,  et  à 
réprimer  l(^s  principes  de  sédition  et 
d'irréligion  que  l'on  avait  dissé- 
minés ave<;  tant  de  persévérance,  et 
<|ui  avaient  empoisonné  Tesprit  des 
i;;norans  et  des  imprudens. 

K  Je  compte  sur  l'appui  du  parle- 
ment dans  ma  résolution  de  mainte- 
nir, par  tous  les  moyens  confiés  h 
mon  pouvoir,  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité publique. 

u:  En  déplorant,  comme  nous  le 
d'^vons  tous,  les  calamités  qui  pès<>nt 
encore  malheureusement  sur  une 
Jurande  partie  des  classes  ouvrières  de 
la  nation  ,  et  en  cher<linnt  avec  soin 
à  les  diminuer  oii  à  les  détruire  ,  il 
esl  cependant  de  notre  devoir  commun 
de  protéfjer  puissamment  les  hommes 
loyaux  ,  paisibles  et  industrieux  , 
contre  les  désordres  et  les  troubles 
qui  ont  a^jgravé  considérablement  le 
j)()ids  du  malheur  ,  et  ne  peuvent 
qu'éloignerle  momentdele  diminuer. 

a:  J'ai  Va  confiance  que  le  sentiment 
des  dangers  qu'ils  ont  couru  ,  et  des 
laoyens  qui  ont  clé  employ('S  pour 
)  ■^séduire,  ramèneront  la  plus  jurande 
jtirtie  do  ceux  cjui  ont  malheureuse- 
ment clé  égarés,  et  feront  renaître 
fi]  eux  l'cspiit  de  loyauté,  la  sou- 
mission auï  lois  et  l'attachement  à  la 
'  onstitution  ,  qui  régnent  dans  toute 
i"ur  force  dans  le  cœur  de  la  jurande 
iiiasse  du  peuple  ,  et  qui  ,  avec  la 
faveur  de  la  divine  Providence  ,  ont 
assuré  à  la  nation  anglaise  la  jouis- 
•■ance  d'une  plus  grande  liberté  poli- 
lique  ,  et  de  plus  de  prospérité  et  de 
biuheur  qu'aucune  autre  nation  du 
iuonde.  » 


Lettre  de  S.  M.  la  reine  d' Angleterre 
au  roi  (i),  ^  août  1820.  (Traduct.) 

tt   SinE  , 
1  Après  les  persécutions  sans  exem- 
ple auxquelles   j'ai  été  exposée  pen- 


dant plusieurs  années  au  nom  d« 
V.  M.  ,  peisécutions  qui,  au  lieu  de 
s'être  relâchées  avec  le  temps  ,  ne 
sont  devenues  que  plus  implacables  , 
ce  n'est  pas  sans  faire  un  grand  sa- 
crifice à  mes  senlimens  particuliers 
que  j'adresse  maintenant  cette  lettre 
à  V.  M.  ;  mais  ,  me  rappelant  que  la 
royauté  doit  s'appuyer  sur  la  base  du 
bien  public  ,  et  prévoyant  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  la 
procédure  illégale  ,  inconstitution- 
ntlle  ,  et  jusqu'à  présent  inouïe  , 
qui  est  instituée  contre  inoi ,  je  ne 
puis  m'empécher  de  mettre  de  nou- 
veau mes  griefs  sous  les  yeux  de 
V.  M.  ,  dans  l'espoir  d'en  obtenir  la 
jnslii'e  que,  d'après  les  avis  de  con- 
seillers malintentionnés  ,  elle  pour- 
rait encore  être  disposée  à  rel'user  à 
une  épouse  soumise  ,  lidèle  et  persé- 
cutée ,  de  la  voir  céder  à  des  considé- 
rations qui  intéressent  rhoimeuret  la 
dignité  de  sa  couronne,  la  stabilité- 
de  son  tr6ne  ,  la  dignité  de  ses  Etats, 
le  bonheur  et  le  salut  de,,ses  loyaux 
sujets  ,  dont  les  cœurs  géiftreux  se 
révoltent  contre  l'oppression  et  la 
cruauté  ,  surtout  quand  elles  pro- 
viennent du  renversement  des  lois. 

«  Le  sentiment  de  ce  qui  est  dû  à 
mon  caractère  et  à  mon  sexe  m'em- 
pêche de  revenir  sur  les  causes  réelles 
de  notre  séparation  et  sur  les  nom- 
breuses insultes  que  l'on  m'a  faites 
avant  cette  époque  ;  mais  V.  M.  me 
permettra  de  lui  rappeler  que  cette 
séparation  ,  loin  d'être  demandée  par 
moi  ,  a  été  entièrement  son  ouvrage, 
et  qu'elle  n'en  a  assigné  aucun  motif, 
si  ce  n'est  qu'elle  n'était  pas  maîtresse 
de  ses  inclinations, 

K  J'aurais  montré  de  l'insensibilité 
si  je  n'eusse  point  été  affligée  de  cette 
décision  ;  j'aurais  élé  indigne  d'être 
mère  si  je  n'eusse  point  versé  une 
larme  sur  cette  aimable  enfant  dont  il 
n'était  alors  que  trop  facile  de  prévoir 
les  malheurs  futurs;  mais  j'aurais  man- 
qué de  cessentimens  qui  appartiennent 
à  l'honneur  d'une  femme  insultée  ,  si 
je  m'y  étais  soumise  sans  murmures. 

a  La  société  agréable  et  trancjuille 
que   m'oftVait  V.  M.  ,  n'était  qu'une 


(1)  De  toutes  les  pièces  officielles  relatives  'ace  fameux  ])rocis  ,  lums  nous  l.ornoiis  à 
àuuiici  celleti.  Los  autres  sont  instiées  ou  analysôc'i  dans  1b  couiï  de  l'hist.  (p.  34i-ï8o.) 
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triste  rompcnsalion  pour  le  «liajjrin 
<]ue  j'éprouvais,  quand  j<-  [lousais  au 
«1.  siippointemenlde  la  naliun  qui  avait 
ni  jjéii'^rf  useiTient  poiirMi  aux  Irais  de 
rrlablissemcnt  que  demandait  notre 
union  ,  qui  avait  nourri  IVspoir  d'en 
voir  naître  le  bonheur  ,  qui  l'avait  vue 
avec  une  joie  si  ravissante. 

z  Mais  hclas  !  il  ne  m'était  plus 
p  rmis  de  jouir  du  repos  et  de  la 
ir.inquilUté.  Du  momentoiielle  quitta 
^'jtre  palais,  la  mère  de  votre  enfant 
fut  poursuivie  par  des  espions,  des 
«■inspirateurs  et  des  traitrcs  qui 
étaient  enooura};és  et  récompenses 
pour  lui  tendre  des  pié{^'"s,  pour  tra- 
mer des  complots  eonlrc  Thonneur  et 
la  vie  de  celle  que  V.  M.  avait  solen- 
nellement juré  ,  peu  de  temps  avant , 
d'honorer,  d'aimer  et  de  rhérir. 

a  Lorsque  je  quittai  les  bras  de  mes 
parens  pour  m"unir  par  les  liens  du 
nsariage  au  fils  de  Georges  III  ,  à 
liiéritier  présomptif  du  trône  d'An- 
gleterre ,  la  menace  du  ciel  seul  au- 
rait pu  me  l'aire  craindre  qnolc[ue  in- 
justice dans  l'avenir.  Quel  l'ut  donc 
mon  étonnement  quand  j'appris  que 
l'on  avait  tramé  des  complots  contre 
moi  ;  que  l'on  avait  institué  un  tri- 
bunal secret  pour  juger  mes  actions  ; 
qu'il  en  était  résulté  une  décision  ,  et 
le  tout  sans  que  j'eusse  été  informée 
de  la  nature  des  accusations  et  des 
noms  des  témoins  !  Qu.-Ues  paroles 
peuvent  rendre  les  émotions  cpie  j'é- 
prouvai quand  j'appris  que  celte  pro- 
cédure avait  été  instituée  d'après  une 
enquête  et  des  preuves  fournies  par 
l'ordre  du  père  de  mon  enfant,  de 
mon  protetteur  naturel  et  légal  ! 

I  Cependant,  malgré  la  conduite 
sans  exemple  de  ce  tribunal ,  conduite 
quia  été  sévèrement  blâmée  même  au 
parlement ,  qui  a  été  censurée  au  coti- 
seil  privé  ,  malgré  le  secret  qui  en- 
tourait sa  procédure,  malgré  la  faci- 
lité de  faire  de  fausses  dépositions  , 
<|iioiqu'on  ne  .me  donnât  pas  le  moven 
de  réluter  les  témoins;  enfin,  malgré 
tant  de  circonstances  si  favorables  à 
mes  ennemis  ,  ce  tribunal  secret  m'ac- 
quitta ,  et  déclara  ainsi  que  mes  prin- 
cipaux accusateurs  étaient  coupables 
de  parjura.  Mais  l'on  découvrit  après 
le  jugement  que  la  nature  du  tribunal 
était  telle  que  le  parjure  ne  pouvait 
tUe  légnhm-j'.ii  cri-nia'  1.  A.iDi! ,  >•  lu 


requête  de  V.  M.  ,  on  avait  créé  un 
tribunal  pour  examiner  ma  conduite 
et  la  juger;  il  était  compétent  pour 
faire  prêter  serment,  compétent  pour 
interroger  les  témoins  ,  con)pett^nt 
pour  juger  ,  con;pétcnt  pour  acquit- 
ter et  condamner,  et  compétr  ni  enfin 
pour  proléger  contre  le  cliàliiufnt  au- 
quel la  loi  condamne  le  parjure  , 
ceux  qui  avaient  fait  de  fausses  dépo- 
sitions contre  moi.  Quelque  grande 
(jue  fût  mon  indignation  en  vojant 
ainsi  éluder  les  lois  et  la  justice,  elle 
n'était  rien  en  comparaison  de  la  pitié 
que  j'éprouvais  pour  celui  qui  pou- 
vait s'abaisser  nu  point  de  couvrir  de 
ses  faveurs  les  plus  remarquables  de 
ces  parjures. 

<t  Cependant  il  existait  encore  un 
bomme  intègre  dans  le  cœur  duquel 
l'injustice  ne  pouvait  rien  ,  dont  la 
main  était  toujours  prête  à  relever  les 
malheureux  :  tant  que  ce  bon  père  , 
ce  gracieux  souverain  put  nmplir 
lui-même  ses  fonctions  rovales ,  sa 
bt?lle-tille  innocente  n'eut  rien  ;i  crain- 
dre ;  tant  que  la  main  protectrice  de 
votre  bien-aimé  père  fut  étendue  sur 
moi,  je  fus  en  sûreté;  mais  le  triste 
événement  qui  priva  la  nation  de  son 
vertueux  roi  ,  m'enleva  un  ami ,  un 
protecteur,  et  l'espoir  de  la  tranquil- 
lité. Calomnier  votre  épouse  inno- 
cente, de\inl  alors  le  chemin  le  plus 
court  pour  parvenir  aux  favt  urs 
royales;  la  trahir,  c'était  jeter  h  s 
bases  de  la  fortune  et  des  honneurs; 
les  talens  ,  les  vertus,  de  longs  si  r- 
vices  ,  votre  amitié  même  ,  vos  enga- 
gemens,  vos  promesses  écrites  ou  vi  r- 
bales  ,  tout  dut  céder  à  des  préten- 
tions si  bien  fondées. 

«  ^  otre  cabinet  fut  composé  d'après 
les  mêmes  principes.  Vous  reçûtes 
dans  votre  conseil  des  hommes  pour 
lesquels  vous  aviez  constamment  mon- 
tré le  plus  grand  éloignement.  L'in- 
térêt de  la  nation,  vos  propres  sm- 
timens  furent  sacrifiés  au  désir  d'ag- 
graver mes  soufiVances  ,  et  d'assurer 
mon  humiliation.  Vous  reçûtes  dans 
vo:r«i  sein  des  hommes  que  vous 
haiS'iez  ,  mais  qui  avaient  le  mérite 
de  m'avoir  abandonnée  et  d'être  prêts 
a  me  sacrifier,  et  dont  le  pouvoir  a 
été  exercé  d'une  manière  digne  de  >on 
origine.  De  cette  union  contre  nature 
sont  venus  ks  rnau.';  nombreux   qi:i 
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accablcnl  la  nation,  et  qui  présentent 
wne  telle  masse  de  misère,  f)e  dégra- 
dation ,  d'actes  de  t3rannie  et  de 
oruauté,  (jue  votre  roy.nl  père  aurait 
préfère  périr  à  la  tète  de  son  peuple 
plutôt  que  de  le  voir  accablé  sous  tant 
de  ralaniilés. 

«  Il  eût  été  étranj^e  que  les  calom- 
niateurs et  les  traîtres  eussent  man- 
qué, quand,  par  des  calomnies  et  des 
trahisons ,  on  était  sûr  de  parvenir  aux 
liouneurs  et  aux  riciiesses.  Votre  cour 
présentait  plutôt  le  spectacle  <le  viles 
intrigues  que  des  scènes  de  politesse 
et  d'affabilité.  Des  espions,  des  con- 
spirateurs fourmillaient  dans  des  en- 
droits qui  auparavant  avaient  été  le 
séjour  de  la  vertu  et  de  l'honneur. 

«  S'il  fallait    énumérer    toutes  les 
mortilications  que    j'ai   dû    essuver  , 
toutes  les  insultes  dont  j'ai  été  accablée 
depuis  le  jour  oii  vous  avez,  été  élevé 
h  la  régence  jusqu'au  moment  de  mon 
<i<'part  pour  le  continent,  il  faudrait 
décrire  toutes  les  offenses  personnelles 
que  l'on  peut  faire  à  un  être  humain, 
toutes  les  douleurs  qu'on  peut  lui  faire 
•éprouver  quand  on  n'emploie  pas  la 
violence    corporelle.    Privée  de   mon 
père,  de  mon  frère  et  de  mon  beau- 
père,  vojanl  dans  mon  époux  le  plus 
<Tuel  de  mes  ennemis,   et  ceux  qui 
m'avaient  promis  leur  appui,  entrai- 
Jies  pardes  récompenses  dans  les  ran*"* 
de  mes  persécuteurs ,  ne  voulant  point 
^iccuser  mes  ennemis  en  face  du  mon- 
de, par  égard  pour  la   réputation  du 
père  de  mou  enfant,  et  pour  empêcher 
qu'on  ne  troublât  son  bonheur;  aban- 
donnée par  (Jes  motifs  d'égoisme  par 
'•eux  qui  étaient  mes  amis  naturels, 
vivant  dans  l'obscurité  lorsque  j'aurais 
dû  être  le  rentre  de  tout  ce  qu'ilyavait 
de  brillani,  il  me  restait  une  seule  con- 
solation :  l'amour  de   ma    chère,    de 
liion  unique  fille.  Me  permettre  d'en 
jouir  eût  été  une  trop  grande  faveur. 
Voir  ma  liU»; ,  la  serrer  dans  mes  bras, 
mêler  mes  larmes  aux  siennes,  rece- 
voir ses  charmantes  caresses ,  entendre 
■'le  sa  bouclie  l'assurance  d'un  amour 
clcrnel,êtrc  ainsi  chérie  et  heureuse, 
c'était  trop  de   bonheur   pour   qu'on 
ni'en  laissât  jouir.  Dans  les  marchés  à 
esclaves,  les  cris  de  oh  !  ma  mère ,  ma 
mère  !  oh  !  mon  enfant  ,  mon  enj'ant  ! 
ont  ei>iuêché  la  séparation  de  ces  vic- 
times cle  l'avarice  j  mais  vos  conseil- 


lers, plus  inhumains  que  les  marchand* 
d'cselîives,  ont  séparé  sans  remords  la 
mère  de  l'enfant. 

«  Ainsi  privée  de  ma  fille;  réduite 
à  la  nécessité  de  remplir  sa  vie  d'amer- 
tume par  mes  efforts  pour  continuer 
à  jouir  de  sa  société  ,  je  résolus  de  faire 
une  absence  momentanée  ,  dans  l'es- 
poir que  le  temps  amènerait  des  jours 
plus  heureux.  Ces  jours  hélas!  ne  de- 
vaient jamais  venir  ;  il  appartient  aux 
mères  et  seulement  à  celles  qui  ont 
été  privées  tout  à  coupde  la  meilleure, 
de  la  plus  tendre  des  filles  ,  il  leur  ap- 
partient de  juger  de  mes  souffrances  , 
de  mes  maux.  De  telles  mères  senti- 
ront mon  affliction  ,  quand  j'appris  la 
mort  de  mon  enfant  ,  quand  je  me 
rappelai  le  dernier  regard  ,  les  der- 
nières paroles  ,  enfin  toutes  les  tristes 
circonstances  de  notre  séparation. 
Elles  comprendront  toute  l'étendue 
de  mes  chagrins  ;  et  tous  les  êtres  qui 
sont  doués  d'tin  cœur  humain  ,  verse- 
ront une  larme  de  compassion  sur 
moi  :  et  le  monde  n'apprendra-t-il 
pas  avec  indignation  que  cet  événe- 
ment qui  devait  fléchir  le  coeur  le  plus 
endurci ,  devint  le  signal  de  nouvelles 
conspirations  -,  de  nouveaux  efforts 
pour  parvenir  enfin  à  accabler  cette 
mallieureuse  mère? 

o:  "V.  M.  m'a  arraché  mon  enfant; 
vous  m'avez  ôté  les  moyens  d'être  au- 
près d'elle  pour  la  secourir  ;  vous 
m'avez  mise  dans  l'impossibilité  d'en- 
tendre ses  dernières  prières  en  l'aveu*' 
de  sa  mère  ;  vous  m'avez  vue  abandon- 
née, déchirée,  et  c'est  ce  moment  que 
vous  avez  choisi  pour  redoubler  vos 
persécutions. 

a  Je  laisse  a»i  monde  à  manifester 
son  opinion  sur  une  commission  éta- 
blie dans  un  pavs  étranger ,  composée 
d'inquisiteurs,  d'espions  et  de  dénon- 
ciateurs, pour  découvrir,  rassem!)ler  et 
composer  des  actes  d'accusation  con- 
tre votre  épouse,  sans  (ju'on  lui  ait 
communiqué  aucune  plainte.  Je  laisse 
au  monde  à  juger  l'emploi  d'ambassa- 
deur dans  une  telle  affaire,  l'enrôle- 
ment de  cours  étrangères  dans  une  pa- 
reille coalition;  mais  s'il  ne  m'app;ir- 
tient  pas  de  parler  des  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  donner  suit»'  l\  ceMc 
procétlnre  préliminaire,  il  m'appar- 
tient de  faire  des  observations  à  \  .  M-; 
il  m'appartient  de  prolesler^  il  ui'ap- 
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vent  être  punis  s'ils  ne  prouvent  pas 
les  charges;  et  non-seukment  ils  iont 
partie  de  mes  juges  ,  mais  ils  ont  pré- 
sente le  bill;  il  est  noloire  qu'ils  ont 
toujours  la  majorité  clans  les  iliamkres, 
on  sorte  que,  sans  autiv preuve,  celle-ci 
suffit  pour  l'aire  voir  que  la  chambre 
votera  en  faveur  du  bill,et  par  con- 
séquent contre  moi. 

«  Bien  plus,  il  existe  des  raisons 
pour  que  vos  ministres  aient  la  majo- 
rité dans  cette  circonstance  ,  raisons 
qui  ne  s'appliquent  pas  aux  alfaires 
coiumunes.  V .  M.  est  le  demandeur, 
c'est  vous  cjui  nommez  les  pairs.  Un 
grand  nombre  de  ceux  qui  existent 
ont  été  élevés  à  cette  dignité  par  vous- 
même;  presque  tous  peuvent  encore 
être  élevés  par  vous  à  de  plus  hauts 
honneurs.  La  plus  grande  partie  jouis- 
sent par  eux-mêmes  ou  leurs  familles 
de  places,  de  pensions  et  d'autres 
émolunuMis  dont  V.  M.  peut  disposv'r 
à  volonté.  Les  quatre  cinquièmes  des 
pairs  sont  dans  ce  cas,  et  il  y  en  a 
beaucoup  qui  pourraient  ainsi  être 
privés  de  la  meilleure  partie  de  leur 
ibrtune. 

«  Si,  contre  toute  attente,  il  se 
trouvait  une  majorité  apparente  dis- 
posée a  rejeter  le  bill ,  tjuelques-uns 
des  pairs  pourraient  recevoir  l'ordre 
do  se  rendre  à  bord  de  leurs  vaisseaux , 
à  la  tête  de  leurs  régimens  ,  dans  leurs 
gouvernemens  ,  etc.  Bien  plus  ,  de 
nouveaux  pairs  pourraient  être  créés 
ad  hoc ,  et  ils  voteraient  ilaiis  cette 
affaire.  On  ne  peut  guère  douter  que 
les  ministres  de  V.  M.  ne  conseillas- 
sent cette  mesure,  si  elle  était  néces- 


partient  de  vous  intruire  de  ma  déter- 
mination. 

«J'ai  toujours  demandé  un  jugement 
impartial;  c'est  ce  que  je  demamle  en- 
core ,  et  il  m'est  relusé.  Au  lieu 
d'un  jugement  impartial,  on  veut  me 
soumettre  à  une  sentence  du  parle- 
ment ,  passée  sous  la  forme  de  loi. 
C'est  contre  cette  mesure  que  je  pro- 
teste, et  par  les  raisons  suivantes  : 

«  L'injustice  de  nie  refuser  la  con- 
naissance distincte  des  charges  qui 
pèsent  sur  moi,  l'injustice  de  me  re- 
fuser les  noms  des  témoins  et  des  lieux 
oii  les  prétendus  délits  ontété  commis, 
est  assez  évidente  et  révoltante;  mais 
«;'est  surtout  contre  la  coustiiuiionde 
la  cour  elle-même  que  je  proteste  so- 
lennellement. 

<r  Quels  que  soient  les  précèdcns  re- 
latifs aux  Inlls  de  peines  et  d'amendes^ 
aucun  d'eux,  si  ce  n'est  ceux  qui  ont 
rapport  a  la  femme  d'Henri  \  III,  n'est 
applicable  ici;  car  ici  V.  M.  est  le  de- 
mandeur j  ici,  le  bill  doit  faire  ce  que 
\ous  jugez  com'euoble  ,  et  me  faire 
beaucoup  de  mal.  Vous  êtes  donc  la 
partie,  la  seule  partie  plaignante; 
vous  avez  adressé  votre  plainte  à  la 
chambre  des  lords;  vous  avez  porté  à 
cette  chambre  des  documens  écrits  et 
Cachetés;  un  comité  secret  de  cette 
chambre  les  a  examinés:  le  rapport 
annonce  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  et 
la  chambre,  sur  ce  simple  rapport,  a 
fait  paraître  un  bill  qui  contient  les 
calomnies  les  plus  outrageantescontre 
moi,  et  qui  me  condamne  au  divorce 
et  à  la  dégradation. 

a  L'injustice  de  publier  ce  bill  six 
semaines  avant  de  proposer,  même  tle 
me  donner  le  moyen  de  contredire 
les  allégations  qu'il  contient,  est  trop 
évidente  pour  n'avoir  pas  clioqué  la 
nation  ;  et  la  procédure  jusqu'à  cette 
époque  est  telle  qu'elle  a  dû  convain- 
cre tout  le  monde  qu'on  ne  voulait 
pas  me  rendre  justice;  mais  si  cette 
maniêrede  procéder,  si  ces  indices  cer- 
tains qui  annonci'nt  la  résolution  prise 
de  ne  me  point  rendre  justice,  n  exis- 
taient pas,  je  verrais  encore  dans  la 
constitution  même  de  la  cliambrt  des 
lords  la  certitude  que  je  ne  devrai»  en 
attendre  aucune  justice. 

«  Les  ministres  de  V.  M.  ont  con- 
seillé ce  procès;  ils  sont  responsables 
des  conseils  quils  donaent;  ils  pou- 


saire,  puisque  ]usqu  a  présent  rien 
ne  les  a  arrêtés. 

a  Reg.irder  un  tel  corps  comme  une 
cour  de  justice, ce  serait  calomnier  ce 
nom  sacré;  et  si  je  ne  manifestais  pas 
hautement  mon  opinion  sur  ce  sujet, 
ce  serait  consentir  tacilem-nt  à  ma 
propre  perte,  el  contribuer  à  tromper 
la  nation  et  le  monde. 

a  Je  ne  voispasplus  de  sûreté  dans  la 
chambre  des  communes;  le  pouvoir 
des  ministres  de  \  .  M.  est  le  même 
dans  les  deux  chambres  ;  V.  M.  sait 
que  la  majorité  des  membres  de  cette 
chambre  est  composée  de  personnes 
cluts  par  les  pairs  et  la  trésorerie 
de  S.  M. 

«  Je  sais  sincércmeat  fâchée  d'être 
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obligée  de  dire  de  pareilles  choses  à 
V.  M.;  (et  si  elles  vous  afilij^rnt,  je 
vous  prie  de  vous  rappeler  que  tous 
«•es  détails  sont  arraches  par  la 
force  des  circonstances.  Il  faut  que  je 
proteste  contre  cette  espèce  de  juge- 
ment ,  ou  qu'en  y  consentant  je  sacri- 
fie mou  honneur.  L'innocence  ne  peut 
sauver  l'accusé  ,  si  les  juges  eî  les 
jurés  sont  choisis  par  l'accusateur,  et 
si  je  me  soumettais  facilement  à  un 
tribunal  de  cette  nature,  je  serais  l'ins- 
trument de  mon  propre  déshonneur. 

«  D'après  ces  raisons,  je  pro'esle 
contre  cette  espèce  de  jugement  :  je 
demande  à  être  jugée  dans  une  cour 
dont  les  jurés  soient  choisis  avec  im- 
partialité au  milieu  du  peuple,  oii  la 
procédure  soit  publique.  \  oilii  le  ju- 
gement que  je  demande,  et  je  ne  me 
soumettrai  volontairement  à  aucun 
autre. 

e  Si  V.  M.  persévère  à  vouloir  la 
procédure  actuelle,  je  braverai  mes 
accusateurs  jusque  dans  les  chambres 
du  parlement;  mais  je  ne  regarderai 
point  le  jugement  qu'ils  pourront 
rendre  comme  affectant  mon  honneur 
en  aucune  manière,  et  je  ne  me  sou- 
mettrai point,  à  moins  que  je  n'y  sois 
contrainte  par  la  force,  à  une  sen- 
tence qui  ne  sera  pas  prononcée  par 
une  cour  de  justice. 

«  J'ai  franchement  exposé  à  V.  M. 
mesgriet's,  mes  vues  et  mes  intentions. 
Vous  m'avez  accablée  de  toutes  les 
calomnies  que  la  réputation  d'une 
femme  puisse  souffrir;  au  lieu  de 
m'aimer,  de  m'honorer,  de  me  chérir 
selon  votre  serment  solennel ,  vous 
m'avez  haie,  méprisée;  vous  avez  em- 
ployé tous  les  moyens  possibles  pour 
me  perdre;  vous  m'avez  arraclié  ma 
iiile,et  avec  elle  ma  seule  consolation, 
mon  UMi({ue  bonheur;  au  milieu  de 
mes  chagrins,  vous  m'avez  envoyée 
parcourir  le  monde,  et  votre  haine 
implacable  m'a  poursuivie! Ne  m'ayant 
laissé  que  mou  innocence,  vous  vou- 
driez maintenant,  en  feignant  dérisoi- 
rement  d'agir  selon  les  principes  de 
la  justice,  m'ôter  jusqu'à  la  réputa- 
tion de  posséder  ce  dernier  bonheur. 
La  coupe  empoisonnée  et  le  poignard 
sont  des  armes  moins  redoutables  que 
des  témoins  parjures  et  dis  tribunaux 
partiaux;  elles  sont  moins  cruelles, 
parcj  que  la  vie  est   moiiis  précieuse 


que  l'honneur;  si  ma  vie  eût  pu  sa- 
tisfaire y.  M. ,  je  vous  l'aurais  don- 
née, à  la  seule  con  lition  de  me  ren- 
fermer dans  le  même  tombian  que  ma 
fille;  mais  puisque  vous  voulez  me 
faire  descendre  au  tombeau  déshono- 
rée, je  résisterai  avec  tous  les  moyens 
qu'il  plaira  au  ciel  de  me  donner.  » 
Signé,  Cakolike. 
Brandebourg-House,  le  y  août. 


CONSTlTUTiON  POLITIQUE 

DE    LA    MONARCHIE    ESPAGNOLE, 

Publiée  à  Cadix  le  19  mars  1812,  ef 

acceptée  par  le  roi,  le  li  mars  iS'^o. 

(  Traduction  de  Nuncz  de  Taboada, 

revue  et  corrigée.  ) 

Don  Ferdinand  VII,  par  ^a  grâce 
de  Dieu  et  la  constitution  de  la  rao- 
nari  iiie  espagnole,  roi  des  Espagnes  , 
et,  en  son  absence  et  pendant  sa  cap- 
tivité ,  la  régence  du  royaume  nom- 
mée par  les  corlès  généraux  et  extra- 
ordinaires, à  tous  ceux,  qui  les  pré- 
sentes verront  et  entendront,  savoir 
faisons  que  les  corlès  ont  décrété  et 
sanctionné  la  constitution  politique 
de  la  monarchie  espagnole  comme  il 
suit  : 

Au  MOM  DO  Dieu  tqvt -pbissam-. 
Père,  Fils  et  Saint-Fsprit ,  créateur 
et  législateur  suprême  de  la  sociélé 
humaine, 

Les  cortès  généraux  et  extraordi- 
naires de  la  nation  espagnole,  bien 
convaincus,  après  l'examen  le  plus 
attentif  et  la  plus  mûre  délibération  , 
que  les  anciennes  lois  de  <^elte  mo- 
narchie, accompagnées  des  modifiia- 
tions  et  des  mesures  convenables  pour 
en  assurer  l'entière  exécution  d'une 
manière  stable  et  permanente,  peu- 
vent bien  et  dûment  remplir  le  grand 
objet  de  favoriser  la  gloire  ,  la  pros- 
périté et  le  bien  de  toute  la  nali(in  , 
décrètentla  constitution  suivante  pour 
le  gouvernementet l'administration  de 
l'État. 

Titre  I". —  De  la  Nation  espagnole 
et  des  Espagnols. 

Chapitre  I"^"".  —  De  ta  Nation 
espagnole. 

Art.  !'■'.  La  nation  espagnole  est  la 
réunion  de  tous  les  Espagnols  d&» 
deux  hémisphères. 
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2.  La  nation  e.sp;i^nole  csl  libre  et 
Indi'pfnilante  ;  clic  n'est ,  ni  ne  peut 
élre  It;  paliirnoine  cl'au('une  personne 
ni  d'aucune  famille. 

3.  La  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  la  nation,  :i  laquelle  ap- 
partient en  eonsequenee  le  droit 
exclusif  de  se  donner  des  lois  fonda- 
mentales. 

4.  La  nation  demeure  obligée  de 
conserver  et  de  prott'ger  par  des  lois 
sages  et  justes  la  liberté  civile,  la  pro- 
priété et  les  autres  droits  légitimes  de 
tous  les  individus  qui  l.'i  composent. 

Chapitue  il  —  Des  Espagnols. 

5.  Sont  déclarés  Espagnols,  1°.  tous 
les  hommes  nés  libres  et  domiciliés 
dans  les  domaines  des  Espagnes,  ainsi 
que  leurs  enfans  ;  1°.  les  étrangers 
<pii  auront  obtenu  des  corlès  des  let- 
tres de  naturalisation;  3".  ceux  qui, 
sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralisation, pourront  prouver  légale- 
ment dix  ans  de  domicile  dans  quel- 
que ville  ou  village  de  la  monarchie  ; 
4".  les  aflVanchis,  du  moment  qu'ils 
obtiennent  leur  liberté  dans  les  do- 
maines espagnols. 

6.  L'amour  de  la  patrie  est  une  des 

Ërincipales    obligations   de    tous    les 
ispagnols  ;  ils  doivent  aussi  être  justes 
et  bienfaisans. 

7.  Tout  Espagnol  esl  obligé  en  par- 
ticulitT  d'éire  iidèle  à  la  constitution, 
d'obéir  aux  lois,  et  de  respecter  les 
autorités  établies. 

8.  Tous  les  Espagnols ,  ssns  excep- 
tion, sont  également  obligés  de  con- 
tribuer, selon  leurs  facultés  ,  aux 
dépenses  de  l'Etat. 

9.  Ils  sont  enfin  obligés  de  prendre 
les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie, 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  appelés  par 
la  loi. 

Titre  II. —  Du  TerrUoire  des  Espa- 
gnes  j  de  la  Religion,  du.  Goui'er- 
nement ,  et  des  Citoyens  espagnols. 

Chapitiil    I".  —  Du  3'erriioire 
espugnul. 

10.  Le  territoire  espagnol  comprend 
dans  la  Péninsule,  .'svec  ses  posses- 
sions et  ses  îles  adjacentes,  l'Arragon  , 
les  Asturies,  la  Vieille  et  la  Nouvelle 
(bastille,  la  Catalogne,  Cordoue,  l'Es- 
tramadure,  la  Galice,  Grenade,  Jaën, 
Léon,  Molina,  Murcie,  la  Navarre, 
les  Provinces  Basques,  Séville  et  Va- 


lence, les  lies  Baléares  et  les  Canaries, 
avec  les  aures  possessions  en  Afrique  j 
dans  l'Améri<|ue  seplenlrionale ,  la 
Nouvelle  Espagne,  y  compris  la  Nou- 
velle Galice  et  la  péninsule  de  Yuca- 
tan,  Guatimala  ,  les  provinces  intti- 
rieures  de  l'est  et  de  l'ouest,  l'ile  de 
Cuba  avec  les  deux  Florides,  la  partie 
espagnole  de  l'ile  de  Saint-Uomingue 
cl  l'ile  de  Porto-Ricco,  avec  les  autres 
lies  adjacentes  à  celles-là  et  au  conti- 
nent dans  les  deux  mers  ;  dans  l'Amé- 
ricjue  méridionale,  la  Nouvelle  Gre- 
nade, Venezuela  ,  le  Pérou  ,  le  Chili  , 
les  provinces  de  la  Plata,  et  toutes  les 
lies  adjacentes  dans  la  mer  Pacifique 
et  la  mer  Atlantique  ;  dans  l'Asie, 
les  iles  Philippines  et  celles  qui  dé- 
pendent du  même  gouvernement. 

II.  Il  sera  dresse  une  division  plus 
convenable  du  territoire  espagnol  par 
une  loi  constitutionnelle,  aussitôt  que 
les  circonstances  politiques  le  per- 
mettront. 

Chapitre  II.  — De  la  Religiott. 

n.  La  religion  de  la  nation  espa- 
gnole est  et  sera  à  jamais  la  religion 
catholicjue,  apostolique  et  romaine, 
la  seule  véritable.  La  nation  la  protège 
par  des  lois  sages  et  justes,  et  prohibe 
l'exercice  de  toute  autre. 
Chapitue  III.  —  Du  Goui>ernemenl. 

i3.  L'objet  du  gouvernement  est  la 
félicité  de  la  nation,  puisque  le  but  de 
toute  société  politique  n'est  autre 
chose  que  le  bien-être  des  individus 
qui  la  composent. 

i4.  Le  gouvernement  de  la  nation 
espagnole  est  un,e  monarchie  tempérée  • 
lieréditaire. 

i5.  Le  pouvoir  de  faire  des  lois  ré- 
side dans  les  corlès  avec  le  roi. 

i(>.  Le  pouvoir  de  les  faire  exécuter 
réside  dans  le  roi.  m 

17.  Le  pouvoir  d'appliquer  le^ois 
dans  les  causes  civiles  et  <  riminelles 
réside  dans  les  tribunaux  établis  par 
la  loi. 

Chapitre  \\  .-Des  Citoyens  espagnols. 

18.  Sont  reconnus  citoyens,  les  Es- 
pagnols qui  sont  nés  de  père  et  de 
mère  espagnols  dans  les  domaines  de 
la  nation  de  l'un  et  de  l'autre  hénrii- 
sphère,  et  qui  se  trouvent  domiciliés 
dans  quelque  lieu  de  la  monarchie 
espagnole. 

ly.  ooul  aussi  citovcnsles  étrangers 
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qui ,  jouissant  déjà  des  droits  d'Espa- 
{;nois,  nuront  obtenu  des  cortès  des 
lelires  spéciales  de  ciioyea. 

20.  Pour  qu'un  e'iiangpr  puisse  ob- 
tenir des  coi'tès  des  lettres  de  citoyen, 
il  faut  qu'il  soit  marie  avec  une  Espa- 
jjnole,  et  qu'il  ait  introduit  ou  élabli 
dans  les  Espagnes  quelque  inv(  uiion 
ou  quelque  genre  d'indiistrit;  impor- 
tante, ou  qu'il  y  ait  acquis  des  biens- 
fonds,  en  vertu  desquels  il  paie  une 
i'ontribution  directe,  ou  qu'il  se  soit 
.établi  dans  le  commerce  avec  un  Cicpi- 
talà  lui  appartenant,  et  juge  sutiisant 
par  les  corics  ,  ou  qu'il  ait  rendu  des 
services  signalés  pour  le  bien  et  la  dé- 
fense de  la  nation. 

21.  Sontde  même  reconnus  citoyens 
les  fils  légitimes  des  étrangers  domici- 
liés dans  les  Espagnes,  qui,  étant  nés 
dans  les  domaines  espagnols,  n'en 
sont  jamais  sortis  sans  la  permission 
du  gouvernement,  et  qui,  ayant  ac- 
«■(impli  leur  vingt  -  unième  année  , 
exercent  dans  une  ville,  bourg  ou 
village  de  la  monarchie,  une  profes- 
sion, un  emploi,  ou  une  industrie 
utile. 

31.  Les  Espagnols  qui,  du  côté  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  sont  ori- 
ginairi's  d'Afrique,  pourront  mériter 
et  obtenir  le  titre  de  citoyen  ,  qui  sera 
accordé  par  les  cortès  à  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  rendu  des  services 
éuiinens  à  la  patrie,  ou  qui  se  seront 
distingués  par  leurs  talens,  leur  ap- 
plication et  leur  bonne  conduite  , 
pourvu  qu'ils  soient  fils  légitimes  de 
pères  libres,  ciu'ils  soient  mariés  avec 
une  femme  libre,  et  domiciliés  dans 
les  domaines  espagnols,  et  qu'ils  y 
exercent  une  profession,' un  enij)loi  , 
ou  quelque  genre  d'industrie  utile, 
avec  un  capital  à  eux  appartenant. 

2f.  Le  droit  de  voter  et  d'être  élu 
aux  emplois  municipaux,  dans  les 
cas  indiqués  par  la  loi,  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  citoyens. 

24-  La  qualité  de  citoyen  espagnol 
se  perd,  i».  Par  le  fait  de  naturalisa- 
tion en  pays  étranger;  2°.  par  l'accep- 
tation d'un  emploi  dans  un  autre  gou- 
yernement  ;  3°.  par  la  condamnation 
à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
jusqu'à  rcbabilitati»m;  4°-  P»'"  «"inq 
années  de  lésidence  non  interrompue 
hors  du  territoire  espagnol,  sans  com- 


mission ou  pei'missiou  du  gouverne- 
ment. 

25.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
est  su; pendu,  lo.  par  l'interdiction 
judiciaire  pour  cause  d'incapacité  phy- 
sique ou  morale;  2°.  par  l'état  de 
laillite  ou  de  débiteur  de  deniers  pu- 
blics; 3».  par  l'état  de  domesticité; 
4^.  par  le  défaut  d'occupation,  ou 
d'emploi,  ou  de  moyens  de  vivre  con- 
nus; 5".  par  une  procédure  crimi- 
nelle. 6k  a  compter  de  i83o,  nul  ne 
pourra  exercer  les  droits  de  citoyen, 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

2t).  Les  droits  de  citoyen  ne  pour- 
ront se  perdra  ou  demeurer  suspendus 
que  pour  les  causes  énoncées  dans  les 
deux  articles  précédens,  et  non  pour 
aucun  autre  motif. 

TiTi>,E  IIL  — Des  Cortès. 

Chapitre  Jf r. — Dumode  déformation 
des  Cortès. 
2-j.  Les  cortès  sont  la  réunion  de 
tous  les  députés  qui  représentent  la 
nation  :  ils  sont  nommés  par  les  ci- 
toyens dans  la  forme  dont  il  sera  parié 
ci-après. 

28.  La  base  de  la  représentation  na- 
tionale est  la  même  pour  les  deux  hé- 
misphères. 

29.  Cette  base  est  la  population 
composée  des  naturels  du  pays,  nés  de 
père  et  de  mère  espagnols  ,  et  de  ceux 
qui  ont  obtenu  des  cortès  des  lettres 
de  citoyen,  ou  qui  sont  compris  dans 
l'article  21. 

30.  Les  rapports  de  la  population  , 
pour  les  domaines  espagnols  en  Eu- 
rope, seront  établis  provisoirement 
sur  le  dernier  recensement  de  1797, 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  procède  à 
un  nouveau  dénombrement;  pour  les 
domaines  d'outre-mer,  les  rapports 
seront  établis  sur  les  recensemens  f^s 
plus  authentiques  parmi  les  plus  ré- 
cens, jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
procédé  à  un  nouveau. 

3i.  Chaque  population  de  70,000 
âmes,  composée  comme  il  a  été  dit  k 
l'article  29,  fournira  un  député  aux 
cortès. 

32.  Si,  par  la  distribution  de  la  po- 
pulation dans  les  différentes  provinces, 
il  se  trouve  dans  quelques-unes  un 
excédant  de  plus  de  35, 000  âmes ,  cet 
excédant  fournira  un  député,  comme 
si  le  uombre  de  70,000  était  complet; 
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mais  si  le  surplus  de  la  population 
n'excède  pas  35,ooo  âmes ,  il  n'en  sera 
pas  tenu  compte. 

33.  S'il  se  trouve  quçlque  province 
dont  la  population ,  sans  être  de 
70,000  âmes ,  ne  soit  pas  au-de«sous  de 
60,000,  elle  fournira  néanmoins  un 
député;  mais  si  la  population  est  de 
moins  de  60,000  âmes,  elle  <onrourra 
avec  la  province  voisine pourcompléter 
le  nombre  requis  de  70,000  âmes  :  est 
exceptée  de  cette  règle  l'ile  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  nommera  un  député, 
quelle  que  soit  sa  population. 
Chapitre  II.  — De  la  Nominaùon  des 

députes  aux  corlès. 

34.  Pour  la  nomination  des  députés 
aux  cortès ,  il  sera  tenu  des  a^^sem- 
blées  (ou  juntes)  électorales  de  pa- 
roisse ,  d'arrondissement  (  pariido  ) , 
et  de  province. 

Chapitre  III.  —  Des  Assemblées  élec- 
torales de  paroisse. 

35.  Les  assemblées  électorales  de 
paroisse  se  composent  de  tous  les  ci- 
toyens domiciliés  et  résidans  sur  le 
territoire  de  chaque  paroisse  respec- 
tive ,  y  compris  les  ecclésiastiques 
séculiers. 

36.  Ces  assemblées  auront  toujours 
lieu  dans  la  Péninsule,  et  les  iles  et 
possessions  adjacentes,  le  premier  di- 
manche d'octobre  de  l'aunée  anté- 
rieure à  la  réunion  des  corlès. 

37.  Dans  les  provinces  d'outre-mer, 
elles  auront  lieu  le  premier  dimanche 
de  décembre,  quinze  mois  avant  la 
tenue  des  cortès  ,  d'après  néanmoins 
la  convocation  préalable  des  autorités 
locales,  tant  pour  les  assemblées  pa- 
roissiales d'outre-raer,  que  pour  celles 
de  la  Péninsule  et  lieux  adjacens. 

38.  Il  sera  nommé  un  électeur  de 
paroisse  par  deux  cents  habitans. 

39.  Si  le  nombre  des  habitans  de  la 
paroisse  excède  trois  cents,  quoitju'il 
fie  s'élève  pas  à  quatre  cents,  il  sera 
nommé  deux  électeurs  :  s'il  excède 
cinq  cents ,  sans  monter  à  six  cents  , 
il  en  sera  nommé  trois,  et  ainsi  pro- 
gressivement. 

40.  Dans  les  paroisses  dont  la  popu- 
lation ne  s'élève  pas  à  deux  cents  ha- 
bitans ,  sans  être  moindre  de  cent 
cinquante,  il  sera  nommé  un  électeur; 
et  celles  qui  ne  pourront   réunir  ce 
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nombre  se  joindront  à  une  paroisse 
vrrisiiie  pour  nommer  colleclivein.'nt 
le  nombre  d'éleeleurs  rclaiilà  l.i  i)0- 
pulation. 

41.  L'assemblée  paroissial<>  nomme- 
ra, il  la  plumlité  des  voix  ,  onze  délé- 
gués (  comproinissarios  )  (|ui  s<  ronl; 
chargés  d'élire  l'électeui-di^  la  paroisse. 

!\î.  Si  l'assembli^p  paroissiale  a  diux 
élecîeurs  de  paroisse  à  nommer,  ella 
choisira  vingt- un  dél'gués  ;  si  elle  a 
trois  éb'ctcurs  à  nommer,  elle  élira 
trente-un  délégués  :  ce  nombre  de 
trc^nte-un  ne  pourra  être  dépasse  en 
aucun  ras  ,  afin  d'éviter  la  cout'usion. 

43.  Pour  la  commodité  des  p(;tites 
populations,  il  est  établi  que  les  pa- 
roisses de  vingt  habitans  nommeront 
un  délégué;  colles  de  trente  à  qua- 
rante en  nommeront  deux;  celles  de 
cincpiante  à  soixante,  trois;  el  ainsi  pro- 
gressivement. Celles  qui  auront  moins 
de  vingt  habitans  se  réiiniront  aux 
paroisses  voisines  pour  cette  élection. 

44.  Les  délégués  des  petites  p.;rois- 
ses  ,  ainsi  élus,  se  réuniront  dans  le 
bourg  ou  village  le  plus  convenable  , 
au  nombre  de  onze  ou  de  neuf  aa 
moins,  pour  nommer  un  électeur  de 

Saroisse  ;  au  nombre  de  vingt-un  ou 
e  dix-sept  au  moins,  pour  en  nom- 
mer deux;  au  nombre  de  trente-un  ou 
de  vingt-cinq  au  moins,  pour  en  nom- 
mer trois  ou  davantage,  selon  la  po- 
pulation de  la  paroisse. 

45.  Pour  être  nommé  électeur  de 
paroisse,  il  faut  être  citoyen  ,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  domicilié  et 
résidant  dans  le  ressort  de  la  paroisse. 

46.  Les  assemblées  de  paroisse  se- 
ront présidées  par  le  chef  poliiiqiie 
ou  l'alcade  ( a /ca/û?e)  de  la  ville,  bourg 
ou  village,  oii  elles  tiendront  leurs 
séances,  lequel  sera  assisté  du  cure  , 
pour  donner  plus  de  solennité  à  cet 
acte  civil;  dans  les  villes  où,  en  rai- 
son du  nombre  des  paroisses,  il  y  aura 
deux  ou  plusieurs  assemblées  parois- 
siales ,  l'une  sera  présidée  par  le  chef 
politique  ou  l'alcade,  l'autre  par  le 
second  alcade,  et  les  autres  par  les 
régidors  désignés  par  le  sort. 

47.  A  l'heure  de  la  réunion  des  as- 
semblées qui  se  tiendront  dans  les 
hôtels  de  ville  ou  dans  les  lieux  ac- 
coutumés, tous  les  votans  se  rendront 
avec  leur  président  à  l'église  de  la  pa- 
roisse ,  oii  il  sera  célébré  uae  messe 
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solennelle  do  Saint-Esprit  par  le  cure', 
qui  prononcera  un  discours  analogue 
à  la  circonstance. 

48.  Après  la  messe ,  on  retournera 
au  lieu  d'où  on  était  parti ,  et  l'as- 
semblée commencera,  à  porte  ouverte, 
par  la  nomination  de  deux  scrutateurs 
et  d'un  secrétaire,  choisis  parmi  les 
citoyens  présens. 

49-  Le  président  demandera  ensuite 
si  quelque  citoyen  a  quelque  plainte 
à  porter  pour  cause  de  séduction  on 
de  subornation  pratiquée  pour  in- 
fluencer les  suffrages  de  l'assemblée  ; 
s'il  en  existe,  le  plaignant  sera  tenu 
de  fournir  verbalement  ses  preuves 
sur-le-champ  et  séance  tenante.  Si 
l'accusation  est  fondée,  les  coupables 
seront  privés  de  leur  voix  active  et 
passive;  dans  le  cas  contraire,  le  ca- 
lomniateur subira  la  même  peine  ;  et, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  décision 
de  l'assemblée  sera  sans  appel. 

5o.  S'il  ^'élève  quelque  doute  sur 
les  qualités  civiles  de  quelqu'un  des 
votans ,  la  question  sera  décidée  par 
l'assemblée  elle  -  même  ,  séance  te- 
nante, et  la  décision  exécutée  sans 
appel  pour  cette  fois,  et  seulement 
pour  l'objet  dont  il  s'agit. 

5i.  Immédiatement  après,  il  sera 
procédé  à  la  nomination  des  délégués 
par  des  bulletins  où  chaque  citoyen 
désignera  un  nombre  de  personnes 
égal  au  nombre  de  délégnés  à  nom- 
mer; pour  cela  chacun  des  votans 
s'approchera  da  bureau  ,  où  se  trou- 
vent le  président,  les  scrutateurs  ,  et 
le  secrétaire ,  et  celui-ci  inscrira  les 
noms  en  présence  du  votant.  Dans 
cette  élection  et  dans  toute  autre  ,  on 
ne  pourra  se  porter  soi-même  sur  les 
liste»  de  nomination  ,  sans  perdre  soa 
droit  de  suffrage. 

52.  Les  voix  recueillies,  le  prési- 
dent, les  scrutateurs  et  le  secrétaire 
reconnaîtront  les  listes  ,  et  celui-ci 
proclamera  à  haute  voix  les  noms  des 
citoyens  qui  auront  été  élus  délégués 
à  la  majorité  des  suffrages. 

53.  Les  délégués  nommés  se  retire- 
ront dans  un  lieu  séparé  avairt  que  la 
séance  ne  soit  levée,  et,  après  avoir 
conféré  entre  eux,  ils  procéderont  à  la 
nomination  de  l'électeur  ou  des  élec- 
teurs que  la  paroisse  doit  fournir  : 
pour  être  nommé,  il  faudra  réunir 
^lus  de  la  moitié  de»  suffrages.  Les 


électeur»  ainsi  nommés  seront  pro* 
clamés  dans  l'assemblée  avant  la  levée 
de  la  séance. 

54.  Le  secrétaire  dressera  le  procé» 
verbal  de  leur  nomination,  lequel 
acte  sera  signé  de  lui,  du  président 
et  des  délégués  et  copie  revêtue  de» 
mêmes  signatures  en  sera  délivrée  à 
chacun  des  élus,  pour  qu'ils  puissent 
justifier  de  leur  nomination. 

55.  Aucun  citoyen  ne  pourra ,  sou» 
aucun  motif  ou  prétexte  quelconque  f 
se  dispenser  de  ces  fonctions. 

56.  Aucune  personne  ne  se  présen- 
tera en  armes  dans  l'assemblée  parois* 
siale. 

57.  La  séance  sera  levée  d'abord 
après  la  nominationdes  électeurs;  sont 
déclarés  nuls  tous  autres  actes  dont 
l'assemblée  prétendrait  s'occuper. 

58.  Les  citoyens  composant  l'as- 
semblée se  transporteront,  après  la 
séance  ,  à  l'église  paroissiale ,  où  il 
sera  chanté  un  Zîe  Z>eMw»  solennel  :  les 
électeurs  seront  placés  entre  le  pré- 
sident, les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

Chapitre  IV.  —  Des  /assemblées  élec- 
torales d'arrondissement  (dislrito.) 

5g.  Les  assemblées  électorales  d'ar- 
rondissement seront  composées  des» 
électeurs  de  paroisse  réunis  au  chef- 
lieu  à  l'effet  de  nommer  les  électeur» 
qui  devront  se  rendre  dans  la  capitale 
de  la  province  pour  élire  les  député» 
aux  cortès. 

fio.  Ces  assemblées  se  tiendront  tou- 
jours dans  la  Péninsule  et  les  lies  et 
possessions  adjacentes,  le  premier  di- 
manche de  novembre  de  l'année  qui 
précède  l'époquede  la  tenue  des  cortès, 

61.  Elles  auront  lieu,  daûs  les  pro- 
vinces d'oHtre-mer,  le  premier  diman- 
che de  janvier,  un  mois  après  le» 
assemblées  paroissiales. 

62.  Pour  connaître  le  nombre  d'é- 
lecteurs que  chaque  arrondissement 
devra  fournir,  on  observera  les  règle» 
suivantes  : 

63.  Le  nombre  des  électeurs  d'ar- 
rondissement sera ,  relativement  au 
nombre  des  députés  à  élire,  dans  la- 
proportion  de  un  à  trois. 

64.  Si  le  nombre  des  arrondisse- 
mens  de  la  province  est  plus  grand 
que  cfïlui  des  électeurs  requis  par  l'ar- 
ticle précédent  pour  la  nomination  du 
nombre  relatif  des  députés,   il  sera 
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néanmoins  nommef  un  électeur  pour 
chaque  arrondissement. 

65.  Si  le  nombre  des  arrondisse- 
mens  est  moindre  que  celui  clés  éler- 
teurs  à  nommer  ,  cliaque  arrondis- 
sement en  nommera  un,  ou  deux,  ou 
davantage,  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
requis  se  trouve  au  completi;  et ,  d;ins 
le  cas  même  où  il  manquerait  un  élec- 
teur, il  sera  nomm<:  par  l'arrondisse- 
ment le  plus  populeux;  s'il  en  man- 
que deux,  le  second  sera  nommé  par 
l'arrondissement  qui  tient  le  second 
rang  par  sa  population  ,  et  ainsi  des 
autres  successivement. 

66.  Quant  à  ce  qui  est  établi  par 
les  articles  3i,  32  et  33,  et  par  les  trois 
articles  prceédens,  le  dénombrement 
détermine  le  nombre  de  députés  à 
fournir  par  cba()ue  province,  et  le 
nombre  d'électeurs  à  nommer  dans 
chaque  arrondissement. 

67.  Les  assemblées  électorales  d'ar- 
rondissement seront  présidées  par  le 
chef  politique  ou  le  premier  alcade 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  au- 
quel se  présenteront  les  électeurs  de 
paroisse  avec  leurs  lettres  d'élection  , 
pourque  leurs  noms  soient  enrei;islrés 
sur  le  livre  des  actes  de  l'assemblée. 

68.  Au  jour  marqué,  les  électeurs 
de  paroisse  se  réuniront  avec  le  pré- 
sident dans  une  des  salles  de  l'hôtel 
de  ville  ,  les  portes  ouvertes,  et  il  sera 
procédé  de  suite  à  la  nomination  d'un 
secrétaire  et  de  deux  scrutateurs  choi- 
sis parmi  les  électeurs. 

69.  Les  électeurs  présenteront  leurs 
lettres  d'élection  pour  qu'elles  soient 
examinées  par  le  secrétaire  et  les  scru- 
tateurs, qui  devront  déclarer  le  lende- 
main si  elles  sont  en  règle  ou  non.  Les 
déclarations  du  secrétaire  et  des  scru- 
tateurs à  cet  ég.ird  seront  vérifiées 
par  une  commission  de  trois  membres 
de  l'assemblée  nommés  à  cet  effet , 
pour  en  être  rendu  compte  dans  la 
séance  du  jour  suivant. 

70.  Dans  cette  séance,  il  sera  fait 
lecture  aux  éltcteurs  de  paroisse  as- 
semblés, des  informations  faites  sur 
les  déclarations  du  secrétaire  et  des 
scrutateurs  ;  et  s'il  se  trouve  quelque 
objection  faite  sur  la  nature  des  lettres 
d'élection ,  ou  sur  la  personne  de  quel- 
que électeur,  par  défaut  de  quelque 
qualité  requise,  l'assemblée  délibé- 
rera séance  tenante,  et  jugera  ,  coniDoe 


elle  l'entendra,  définitivement  et  sans 
appel. 

71.  Cela  fait,  les  électeurs  de  pa- 
roisse se  transporteront  avec  leur  pré: 
sidenl  à  la  pr-iif  ipali:  église  du  lieu  , 
où  il  sera  ceUbré  une  messe  sobn- 
nclle  du  Saint-E.'prit  par  l'ecclésias- 
tique le  plus  élevé  en  dignité,  le<|upl 
])iononc< ra  un  discours  a;iaiogue  à  la 
circonstance. 

72.  Après  cet  acte  religieux,  les 
électeurs  retourneront  au  lieu  de  l'as- 
semblée, où  ils  prendront  place  san;» 
aucune  préséance  ;  le  secn  taire  li  ra 
ensuite  lerUire  de  ce  chapitre  de  \^ 
constitution,  et  le  président  adressera 
à  rassemblée  la  même  interpellation 
dont  il  est  question  h  l'article  /jy  dont 
le  contenu  sera  obsf  rvé  m  enlier. 

73.  Immédiatement  après  .  il  sera 
procédé  à  la  nomination  des  électeur^ 
d'arrondissement,  par  scrutin  secret, 
d'un  à  un  ,  au  mojen  de  billets  sur 
lesquels  sera  écrit  le  nom  de  la  per- 
sonne choisie  par  chaque  votant. 

74.  Le  scrutin  rempli ,  le  président, 
le  secrétaire  et  les  scrutateurs  procé- 
deront au  dépouillement  ;  et  celui  qui 
aura  réuni  la  moitié  des  suffrages, 
plus  un, sera  successivement  proclame 
par  le  président.  Si  aucun  des  candi- 
dats ne  réunit  la  pluralité  absolue  des 
voix  ,  les  deux  qui  en  auront  réuni 
le  plus  grand  nombre  seront  l'objet 
d'un  nouveau  scrutin,  et  celui  qui 
obtiendra  la  majorité  des  suffrages  sera 
proclamé.  Si  les  suffrages  sont  parta- 
gés ,  le  sort  en  décidera. 

70.  Pour  être  électeur  d'arrondisse- 
ment, il  faut  être  citoyen,  ayant  Ip 
libre  exercice  de  ses  droits,  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis,  être  domi- 
cilié et  résider  dans  l'arrondissement; 
sont  éligibles  les  laies  et  les  ecclésias- 
tiques séculiers  qui  réunissent  les  qua- 
lités ci-dessus,  qu'ils  fassent  ou  oon 
partie  de  l'assemblée. 

76.  Le  procès  veibal  de  la  séance 
sera  dressé  par  le  secrétaire ,  qui  le 
signera  avec  le  président  et  les  scru- 
tateurs, et  en  remettra  une  copie, 
également  signée,aux  personnes  élues 
pour  constater  leur  nomination.  Lp 
président  en  adressera  aussi  une  copie 
signée  par  lui  et  le  seciétaire,  au  pré- 
sident de  l'assemblée  de  la  province, 
et  les  élections  seront  rendues  publi- 
ques par  la  voie  des  papiers  publicï. 
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77.  Tout  ce  qui  a  été  réglé  pour  les 
assemblées  électorales  de  paroisse  dans 
les  art. 55, 56,  5;  et  58,  est  applic;ible 
aux  assemblées  électorales  d'arrondis- 
sement. 

Chapitre    V.   ■ —   Des    Assemblées 
électorales  de  province. 

78.  Les  assemblées  électoralrs  de 
province  se  composent  des  électeurs 
de  tous  les  arrondissemens,  lesquels 
se  réunissent  dans  la  capitale,  à  l'effet 
de  nommer  le  nombre  proportionnel 
de  députés  qui  doivent  assister  aux 
cortès  comme  représentans  de  la  na- 
tion. 

79.  Ces  assemblées  auront  lieu  dans 
la  Péninsule  et  les  iles  adjacentes, 
toujours  le  premier  dimanche  de  dé- 
cembre de  Tannée  qui  précède  la  réu- 
nion «les  «-ortès. 

80.  Dans  les  provinces  d'outre-mer, 
elles  auront  lieu  le  second  dimanche 
de  mars  de   la  même  année  dans  la- 

3uelle  auront  eu  lieu  les  assemblées 
'arrondissement. 

81.  Les  assemblées  provinciales  se- 
ront présidées  par  le  chef  politique  de 
la  capitale  de  la  province  ,  auquel  les 
électeurs  devront  se  présenter  avec 
leurs  tiires  d'élection,  pour  que  leurs 
noms  soient  inscrits  sur  le  registre  des 
actes  de  l'assemblée. 

82.  Au  jour  fixé,  les  électeurs  d'ar- 
rondissement se  réuniront  avec  le  pré- 
sident dans  une  des  salles  de  l'hôtel 
de  ville  ,  ou  dans  tout  autre  édifice 
qu'on  croira  plus  convenable  pour  un 
acte  aussi  solennel;  et  là,  les  portes 
ouvertes,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  secrétaire  et  de  deux  scru- 
tateurs choisis  parmi  les  électeurs  à  la 
pluralité  des  suffrages. 

83.  Si  une  province  n'a  qu'un  dé- 
puté i)  nommer,  elle  devra  l'ournir  an 
moins  cinq  électeurs  pour  cette  no- 
mination; <'e  nombre  d'électeurs  sera 
distribué  entre  les  arrondissemens  qui 
composent  la  province,  ou  bien  on 
établira  le  nombre  des  arrondisse- 
mens en  raison  de  ce  nombre. 

84.  Il  sera  fait  lecture  des  quatre 
chapitres  de  la  constitution  qui  trai- 
tent des  élections,  ensuite  des  procès 
verbaux  de  nomination  dressés  au 
chel-lieu  de  chaque  arrondissement, 
et  adressés  par  les  présidens  respec- 
tifs. Les  électeurs  présenteront  aussi 


leurs  lettres  d'élection ,  pour  qu'elle* 
soient  examinées  par  le  secrétaire  et 
les  scrutateurs,  qui  seront  tenus  de 
faire  leiir  rapport  dans  la  séance  du 
jour  suivant.  Les  déclarations  du  se- 
crétaire et  des  scrutateurs  seront  sou- 
mises à  la  vérification  d'une  commis- 
sion de  trois  membres  choisis  à  cet 
effet  dans  le  sein  de  l'assemblée,  et 
chargés  de  faire  également  leur  rap- 
port dans  la  séance  du  lendemain. 

85.  Cette  séance  commencera  par  la 
lecture  du  rapport  sur  les  lettres  d'é- 
lection; et  s'il  y  a  quelque  difficulté 
sur  lesdites  lettres  ou  sur  la  personne 
des  électeurs,  par  défaut  de  quel- 
qu'une des  qualités  requises,  l'asj^em- 
blée  jugera  la  question,  séance  te- 
nante, comme  elle  l'entendra  ,  et  sa 
décision  sera  définitive  et  sans  appel. 

86.  Les  électeurs  d'arrondissement 
se  rendront  ensuite,  avec  leur  prési- 
dent, à  la  cathédrale  ou  à  la  princi- 
pale église  du  lieu  ,  oii  il  sera  chanté 
une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit , 
et  oii  l'évèque  ,  ou  à  son  défaut  l'ec- 
clésiastique le  plus  distingué  en  di- 
gnité ,  prononcera  un  discours  ana- 
logue aux  circonstances. 

87.  Après  la  messe,  les  électeurs 
retourneront  au  lieu  de  l'assemblée  , 
où  ils  prendront  place  sans  aucune 
préséance;  et  la,  les  portes  ouvertes  , 
le  président  procédera  d'abord  comme 
il  est  dit  à  l'article  ^9,  qui  sera  ob- 
servé dans  tout  son  contenu. 

88.  Il  sera  procédé  ensuite,  par  les 
électeurs  présens,  à  la  nomination  des 
députés  à  fournir  par  la  province  :  il 
n'en  sera  nommé  qu'un  seul  à  la  fois. 
Pour  cela,  les  électeurs  s'avanceront 
«lu  bureau  où  siègent  le  président, 
les  scrutateurs  et  le  secrétaire,  et 
celui-ci  écrira  sur  une  liste,  en  pré- 
sence de  cliaque  électeur,  le  nom  de 
la  personne  pour  lacjuelle  chacun  vo- 
tera :  le  secrétaire  et  les  scrutateurs 
devront  voter  les  premiers. 

89.  Le  scrutin  rempli,  leprésiïent, 
le  secrétaire  et  les  scrutateurs  procé- 
deront au  dépouillement  :  seront  élus 
ceux  qui  auront  réuni  la  moitié  des 
suffrages  plus  un.  Si  personne  n'ol>- 
tient  la  pluralité  absolue  des  voix  , 
les  deux  qui  en  auront  obtenu  un  phis" 
grand  nombre  concourront  i»  un  se- 
cond scrutin,  et  le  choix  sera  déter- 
miné par  la  pluralité  des  suffrages.  Si 
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\es  voix  sont  partageas,  le  sort  en  dé- 
cidera. A  chaque  éleclion,  le  nom  du 
député  nommé  sera  proclamé  par  le 
président. 

go.  Après  la  nomination  des  dépu- 
tés, il  sera  procédé  à  celle  des  sup- 
pléans,  de  la  même  manière,  et  avec 
les  mêmes  formalités  que  ci-dessus  : 
le  nombre  des  suppléans  dans  chaque 
province  sera  égal  au  tiers  de  celui  des 
députés.  Les  provinces  qui  n'auraient 
qu'un  ou  deux  députés  a  nommer 
nommeront  néanmoins  un  suppléant. 
Les  suppléans  seront  appelés  aux  cor- 
tès  toutes  les  fois  qu'il  manquera  un 
^'pulé  ,  soit  pour  cause  de  mort,  soit 
pour  Cause  d'impossibilité  reconnue 
par  les  cortès  ,  i\  quelque  époque  que 
ce  soit  après  l'élection. 

91.  Pour  pouvoir  être  nommé  dé- 
puté aux  cortès,  il  faut  avoir  vingt- 
cinq  ans  acromplis,  être  né  dans  la 
province,  ou  v  résider  depuis  sept  ans 
au  moins,  jouir  du  titre  et  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  :  sont  éligi- 
bles  les  laies  et  les  ecclésiastiques  qui 
réunissent  ces  qualités,  qu'ils  fassent 
ou  non  partie  de  l'assemblée. 

92.  Il  faut  de  plus,  pour  être  élu 
député  aux  cortès,  jouir  d'un  revenu 
annuel  et  suffisant,  provenant  de  biens 
propres. 

90.  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent demeure  néanmoins  suspendue, 
jusqu'.a  ce  que  les  cortès,  dans  leurs 
l'uturcs  réunions  ,  aient  déclaré  que 
le  temps  est  venu  de  lui  faire  res- 
sortir son  plein  et  entier  efifet  :  elles 
statueront  alors  sur  la  quotité  du  re- 
venu et  la  nature  des  biens  d'où  il  doit 
provenir  ;  et  ce  qui  sera  statué  .i  cette 
epoquesera  tenu  pour  constitutionnel, 
comme  s'il  était  formellement  inséré 
ici. 

94-  S'il  arrive  que  la  même  personne 
soit  élue  par  la  province  où  elle  est 
née  ,  et  par  la  province  où  elle  fait  sa 
résidence ,  son  élection  ne  comptera 
que  pour  cette  dernière  provin<e  ,  et 
l'autre  enverra  un  suppléant  aux 
cortès. 

95.  Les  ministres,  les  conseillers 
d'Etat  ,  et  les  employés  de  la  maison 
du  roi,  ne  pourront  être  élus  députés. 

96.  Ne  pourront  non  plus  être  élus 
les  étrangers,  quand  même  ils  au- 
raient obtenu  des  coi'tés  des  lettres  de 
cilojcn. 


97.  Aucun  employé  public  nommé 
par  le  gouvernement  ne  pourra  être 
élu  par  la  province  dans  laquelle  il 
exerce  son  emploi. 

98.  Le  secrétaire  de  l'assemblée  ré- 
digera les  actes  d'élection  ,  qui  seront 
signés  par  lui  ,  le  président  et  tous 
les  électeurs. 

99.  Les  électeurs  passeront  ensuite, 
sans  qu'ils  puissent  s"en  dispenser 
sous  aucun  prétexte  ,  en  faveur  de 
tous  et  chacun  des  députés,  des  pleins- 
pouvoirs  rc'digés  selon  la  formule 
suivante;  et  il  en  sera  remis  une  expé- 
dition à  chaque  député  en  particulier, 
pour  lui  servir  de  lettres  de  créance 
auprès  des  cortès. 

100.  Les  pouvoirs  seront  conçus  en 
CCS  termes  : 

«  Dans  la  ville  de le.....  du 

mois  de de  l'an ,  et  dans 

une  salle  de ,  MM.  le  président 

et  les  électeurs  composant  l'assemblée 

électorale  de  la  provmce  de (on 

désignera  individuellement  les  noms- 
du  président  et  des  électeurs  d'arron- 
dissement, qui  composent  l'assemblée 
électorale  de  la  piovince),  ont  dé- 
claré par-devant  moi ,  notaire  sous- 
signé ,  et  en  présence  des  témoins  ap- 
pelés à  cet  eflet,  qu'ayant  été  pro- 
cédé, conformément  à  la  constitution 
politique  de  la  monarchie  espagnole  , 
à  la  nomination  des  électeurs  de  pa- 
roisse et  d'arrondissement  avec  toutes 
les  solennités  prescrites  par  ladite 
constitution ,  comme  il  conste  des 
pièces  originales,  et  que  le.-dils  élec- 
teurs d'arrondissement  de  la  province 

de ,  s'étant  réunis  le ,   du 

mois  de ,  de  la  présente  année  , 

ils  avaient  fait  la  nomination  du 
nombre  déterminé  de  députés  qui  doit 
représenter  la  province  aux  cortès; 
que  les  députés  nommés  à  cet  effet 
sont  messieurs  N.  N.  N.  comme  il  ré- 
sulte de  la  délibération  signée  par 
Pi.  N.  :  et  qu'en  conséquence  ils  leur 
accordent  collectivement  et  indivi- 
duellement les  pleins-pouvoirs  néces- 
saires, pour  cju'ils  puissent  remplir 
les  fonctions  augustes  auxquelles  ils 
sont  appelés  ,  et  concourir  ,  avec  les 
députes  des  autres  provinces  ,  en  qua- 
lité de  Ti'présentaiis  de  la  nation  es- 
pagnole ,  il  régler  et  statuer  tout  cç 
qu'ils  jugeront  conforme  au  bien  gé- 
néral, eu   usant  des  l'ucultés   à  eux 
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acrordées  parla  constitution  ,  sans  les 
cxréder,  et  sans  pouvoir,  sous  aucun 
pièlexte,  déroger  à  aucun  article  de 
Liditc  constitution  ,  ni  l'altérer  ou 
modifier;  et  lesdits  électeurs  s'obligent 
>our  eux  ,  et  au  nom  de  tous  les  ha- 
itans  de   ia  province  ,    en  vertu   des 

fiouvoirs  dont  ils  sont  revêtus,  enqua- 
ité  d'électeurs  expressément  nommés, 
à  tenir  pour  bon  et  valide  ,  et  à  sanc- 
tionner par  l'obéissance  tout  ce  qui 
aui'a  été  fait  et  statué  par  leurs  dé- 
putés aux  coriès,  confoi'm-.'ment  à  la 
constitution  politique  d.^  la  monarchie 
espagnole.  Ainsi  fait  et  passé  en  pré- 
sence de  N.  N.  ,  témoins,  qui  ont 
signé  avec  MM.  les  électeurs.  En  foi 
de  quoi  j'ai  signé  à  la  minute.  » 

loi.  Le  président ,  les  scrutateurs  et 
le  secrétaire  adresseront  de  suite  ,  à  la 
députa  lion  permanente  des  cortés  , 
une  copie  par  eux  signée  de  la  déli- 
bération qui  constate  les  nominations; 
ils  demeurent  charges  également  de 
faire  imprimer  le  tableau  dt-s  élec- 
tions, et  d'en  transmettre  un  exem- 
plaire à  chaque  ville,  bourg  ou  village 
de  la  province. 

102.  Pour  indemniser  les  députés 
de  leurs  frais,  il  leur  sera  payé  par 
leurs  provinces  respectives  des  hono- 
raires dont  la  quotité  sera  réglée  par 
les  coriès  ,  la  seconde  année  de  chaque 
députation  générale,  pour  la  députa- 
tion  qui  doit  lui  succéder;  il  sera  ac- 
cordé en  outre  aux  députés  d'outre- 
mer la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire ,  d'après  l'avis  de  chaque  pro- 
vince ,  pour  les  frais  de  vojage  (  al- 
ler et  retour.  ) 

io3.  Les  dispositions  des  articles 
55,  56  ,  57  et  58  sont  applicables  aux 
assemblées  électorales  de  province , 
non  compris  ce  qui  est  prescrit  de 
plus  par  l'article  328. 

CHAPixnE  VL  De  la  convocation  des 
cortès. 

104.  Les  cortès  s'assembleront  cha- 
que annéedansla  capitale  du  royaume, 
et  dans  un  édifice  réservé  pour  cet 
objet. 

io5.  S'ils  trouvent  convcn.ible  de 
transporter  leurs  séances  dans  un 
autre  lieu  ,  ils  pourront  le  faire, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  plus  de 
douze  lieues  de  la  capitale,   et  que 


ce  transfèrement  soit  Consenti  par  les 
deux  tiers  des  députés  présens. 

106.  Les  sessions  des  cortés  dureront 
chaque  année  trois  mois  consécutif» 
qui  commenceront  le  premier  mars. 

107.  Elles  pourront  être  prolongées 
un  mois  de  plus,  à  la  rigueur,  mais 
dans  deux  cas  seulement;  savoir,  à  la 
demande  du  roi,  et  lorsque  les  deux 
tiers  des  députés  aux  cortès  l'auront 
reconnu  nécessaire. 

108.  Les  députés  seront  renouvelés 
en  totalité  tous  les  deux  ans. 

109.  Si  la  guerre  ou  l'invasion  d'une 
partie  du  territoire  de  la  monarchie, 
empêche  les  députés  ou  quelques-uns 
des  députés  d'une  ou  de  plusieurs  pro- 
vinces de  se  présenter  h.  temps  ,  ils  se- 
ront suppléés  par  les  membres  sor- 
tansdela  d(-putationdes  provinces  res- 
pectives ,  lesquels  tireront  au  sort 
pour  compléter  le  nombre  de  députés 
qui  manqueront. 

1 10.  Les  députés  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  deux  années  d'inter- 
valle. 

111.  A  leur  arrivée  dans  la  capitale, 
les  députés  se  présenteront  à  la  dé- 
putation permanente  des  cortès  ,  qui 
fera  enregistrer  i\  sa  secrétairerie  leur 
nom  et  celui  de  la  province  qui  les  a 
élus. 

112.  Chaque  année  du  renouvelle- 
ment d^s  cortès,  il  sera  tenu  le  i5 
février  la  première  assemblée  publique 
préparatoire  qui  sera  présidée  par  le 
président  de  la  députation  perma- 
nente: les  secrétaires  et  les  scrutateurs 
seront  nommés  par  ladite  députation, 
parmi  les  membres  restans  qui  la 
composent. 

1 13.  Dans  cette  première  séance  tous 
les  députés  présenteront  leurs  pou- 
voirs, et  il  sera  nommé  à  la  pluralité 
des  voix  ,  doux  commissions,  une  de 
cinq  membres  pour  vérifier  les  pou- 
voirs de  chaque  député  ;  et  l'autre  do 
trois  membres  pour  vérifier  les  pou- 
voirs des  membres  de  la  première 
commission. 

ii^.  Le  20  du  même  mois  de  fé- 
vrier, il  sera  tenu  une  seconde  as- 
semblée publique  préparatoire  ,  dans 
liquelle  les  deux  commissions  feront 
leur  rapport  sur  la  légitimité  des  pou- 
voirs, d'après  les  copies  de  délibéra- 
tions des    assemblées    électorales   de 
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province  qui  leur  auront  été  mises 
sous  les  yeux. 

n5.  Dans  cette  séance,  et  dans 
celles  qui  pourraient  èlre  nécefisitées 
jusqu'au  25  ,  seront  résolues  définiti- 
vement et  à  la  pluralité  des  voix  ,  les 
objections  qui  auraient  pu  s'élever  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  et  les  qua- 
lités des  députés, 

ii6.  Le  20  février  de  l'année  qui 
suit  celle  du  renouvellement  des  dé- 

Eutés ,  on  tiendra  la  première  assem- 
lée  préparatoire  ;  et  du  20  au  25  les 
autres  séances  qui  pourront  être  né- 
cessaires pour  statuer  de  la  manière, 
et  dans  la  forme  indiquée  par  les  trois 
articles  précédens,  sur  la  légitimité 
de  pouvoirs  des  députés  rentrans, 

1 17.  Le  25  février  de  chaque  année, 
aura  lieu  la  dernière  assemblée  pré- 
paratoire dans  laquelle  tous  les  dé- 
putés prêteront  le  serment  suivant , 
la  main  sur  les  saintsEvangiles:  Z>.  Ju- 
rez-vous de  défendre  et  de  conserver  la 
religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine,  sans  en  admettre  aucune 
autre  dans  le  royaume? — R.  Oui, 
je  le  jure.  — D.  Jurez-vous  de  main- 
tenir et  de  faire  observer  religieuse- 
ment la  constitution  politique  de  la 
monarchie  espagnole ,  sanctionnée  par 
les  cortès  généraux  et  extraordinaires 
de  la  nation  en  ibiu  ?  —  JR.  Oui ,  je 
le  jure.  —  D.  Jurez-vous  de  vous  con- 
duire bien  et  fidèlement  dans  vos 
fonctions  ,  et  de  n'avoir  en  vue  que  le 
bien  et  la  prospérité  de  la  nation  qui 
vous  les  a  confiées?  —  B.  Oui ,  je  le 
jure.  —  Si  vous  le  faites,  que  Dieu 
vous  récompense  ,  sinon  ,  qu'il  vous 
en  demande  compte. 

118.  Il  sera  procédé  ensuite,  par  la 
voie  du  scrutin  secret ,  et  à  la  plu- 
ralité des  suflrages ,  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  vice-président  et 
de  quatre  secrétaires ,  tous  choisis 
parmi  les  membres  de  la  députation  ; 
moyennant  quoi ,  les  cortès  se  tien- 
dront pour  formés  et  constitués  ,  et  la 
députation  permanente  cessera  entiè- 
rement ses  fonctions. 

119.  Il  sera  nommé  le  même  jour 
une  députation  de  vingt-deux  mem- 
bres ,  auxquels  on  adjoindra  deux  des 
secrétaires  ,  laquelle  sera  chargée 
d'aller  faire  part  au  roi  de  la  forma- 
tion des  certes  ,  et  du  nom  du  prési- 
dent 5  pour  que  sa  majesté  fasse  con- 


naître s'il  lui  plait  d'assister  à  l'oo- 
verlure  des  cortès  ,  qui  doit  avoir  lieu 
le  premier  mars. 

120.  Si  le  roi  se  trouve  absent  de  la 
capitale,  cette  communication  lui  sera 
faite  par  écrit ,  et  le  roi  y  répondra  de 
la  même  manière. 

121.  Le  roi  assistera  en  personne  à 
l'ouverture  des  cortès,  et,  en  c.is 
d'empêchement  de  sa  part ,  le  prési- 
dent ouvrira  la  séance  au  jour  marqué, 
sans  qu'aucun  motif  puisse  y  apporter 
le  moindre  délai.  Les  mêmes  forma- 
lités seront  observées  à  la  clôture  des 
cortès. 

122.  Le  roi  entrera  dans  l'assemblée 
des  cortès  ,  sans  escorte ,  accompagné 
seulement  des  personm-s  désignées  par 
le  cérémonial  de  l'entrée  et  de  la  sor- 
tie du  roi ,  dans  le  règlement  d'admi- 
nistration intérieure  des  cortès. 

123.  Le  roi  prononcera  un  discours 
dans  lequel  il  proposera  aux  cortès  ce 
qu'il  croira  convenable  ,  et  le  pré- 
sident lui  répondra  en  termes  géné- 
raux. Si  le  roi  n'assiste  pas  à  l'ouver- 
ture des  cortès,  il  adressera  son  dis- 
cours au  président  qui  en  fera  la  lec- 
ture aux  cortès. 

124.  Les  cortès  ne  pourront  pas  dé- 
libérer en  présence  du  roi. 

125.  Lorsque  les  ministres  auront 
quelques  propositions  à  faire  aux  cor- 
tès au  nom  du  roi  ,  ils  assisteront 
aux  débats  quand  et  de  la  manière 
qu'il  sera  déterminé  par  les  cortès;  ils 
pourront  y  obtenir  la  parole;  mais  ils 
ne  pourront  être  présens  aux  délibé- 
rations. 

126.  Les  séances  des  cortès  seront 
publiques,  et  ne  pourront  être  tenues 
a  buis  clos  que  dans  les  cas  qui 
peuvent  exiger  le  secret. 

127.  Dans  les  discussions  qui  auront 
lieu  dans  les  cortès  ,  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  leur  administration  et 
leur  ordre  intérieur,  on  se  confor- 
mera au  règlement  établi  à  ce  sujet 
par  les  cortès  généraux  et  extraordi- 
naires ,  sauf  les  modifications  qui 
pourraient  être  jugées  nécessaires  dans 
la  suite. 

128.  Les  députés  seront  inviolables, 
et,  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun 
temps  ,  ils  ne  pou  rront  être  recherchés, 
reconvenidos ,  par  aucune  autorité 
pour  cause  d'opinion  ;  ils  ne  pourront 
être   poursuivis   criminellement  que 
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par-devant  le  tribunal  des  cortès ,  de 
la  manière  et  dans  les  formes  pres- 
criics  par  knr  rtgîetnont  intérieur  ; 
ils  ne  pouri'ont  non  plus  è^re  pour- 
suivis civilement ,  ni  pxecutcs  pour 
dettes,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  session  aux  cortès,  et  un  mois 
après. 

i2f).  A  dater  du  moment  oii  leur 
nomination  a  été  constatée  ii  la  dépu- 
tation  permanente  descorLes.  jusqu'à 
leur  sortie,  les  députés  ne  pouriont 
accepter  pour  eux  ,  ni  solliciter  pour 
autrui  aucun  emploi  à  la  nomination 
du  roi,  ni  aucun  avancement,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  avancement  d'ordre 
d'ancienneté  dans  leur  carrière  res- 
pective. 

i3o.  Ils  ne  pourront  non  plus, 
pendant  le  temps  de  leur  dépulation, 
et  \in  an  après  le  dernier  aile  de  leurs 
fonctions,  obtenir  pour  eux.,  ni  solli- 
citer pour  aulrui  aucune  pension  ou 
décoration  (juelconque  qui  soit  ii  la 
nomination  du  roi. 

Chapitre  VII.    Des  atlribuHons  des 
coriès. 

i3i.  Les  atlribuiions  des  cortès 
sont  :  1°.  De  proposer  et  de  décréter 
les  lois,  de  les  interpréter  ei  (i'y  dé- 
roger au  besoin;  2°.  de  recevoir  le 
serment  du  roi,  du  prince  des  Aslu- 
ries,  et  de  la  régence,  comme  il  est 
déclaré  en  son  lieu  ;  3".  de  n'soudre 
toute  difficulté  de  fait  ou  de  droit  qui 
pourrait  s'élever  relativement  à  la  suc- 
«■ession  à  la  couronne  ; /j".  d'élire  une 
rei^ence  ou  un  ré^^ent  du  royaume 
dans  les  cas  prévus  par  la  constitution, 
et  de  fixer  les  limites  en  deçà  des- 
quelles le  régent  ou  la  régence  doivent 
exercer  l'autorité  royale  ;  5".  de  l'aire 
reconnaître  publiquement  le  prince 
des  Asturies  ;  G°.  de  nommer  un  tu- 
teur pendant  la  minorité  du  roi,  dans 
le  cas  prévu  par  la  constitution  ; 
^".d'approuver,  av;,nt  la  ratification, 
les  traités  d'ailian<e  offensive  ,  les 
traités  de  subsides,  et  les  traités 
spéciaux  de  commerce  ;  S",  de  per- 
mettre ou  de  refuser  l'entrée  du 
5  ojau me  aux  troupes  étrangères  ; 90. de 
décréter  la  création  et  la  suppression 
de  place*  dans  les  tribunaux  établis 
par  la  constitution,  de  même  que  la 
création  et  la  suppression  des  emplois 
publics^   10°.  de  fixer  chaque  année  j 


sur  la  proposition  du  roi,  les  forces 
de  terre  et  de  mer  ,  c-'lles  qui  doivent 
être  tenuessur  pied  en  temps  de  paix, 
et  leur  augmentation  en  temps  de 
guerre;  ii".  de  faire  des  ordonnances 
pour  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et 
pour  la  milice  nationale,  dans  toutes 
les  branches  qui  les  composent; 
12".  d'arrêter  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration publique;  i3o.  ri'établir, 
chaqufî  année ,  les  contributions  et 
les  impois;  14°.  d'emprunter,  en  cas 
de  besoin  ,  sur  le  crédit  de  la  nation. 
i5o.  d'approuver  la  répartition  des 
contributions  entre  les  provinces; 
ii-o.  de  vérifier  et  d'approuver  la 
com])t;ibilité  de  l'emploi  des  fonds 
publics;  170.  d'élabbr  L\s  douanes  et 
les  rèirlemens  pour  la  perception  des 
droi'.s;  18".  de  régler  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'administration,  la 
con'-ervation  ou  l'aliénation  des  biens 
n;rtionaux  :  ig".  de  délerminf-r  la  va- 
leur ,  U:  poids  ,  le  titre  ,  1<  l^pe  et  la 
dénominaJiiu  des  monnaies;  20°.  d'a- 
dopter le  système  des  poids  et  me- 
s.jr.s  qu'elif,  ju^^era  le  plus  exact  et 
le  plus  coiomode  ;  ti».  d'exciter  et  fa- 
voriser toute  espè'-e  d'industrie,  et  de 
faire  dispiirallrv-  les  obstacles  qui  l'en- 
ciiament  ;  22^>.  d'établir  un  pian  gé- 
néral d  insi^ructioa  publiqu-  pour 
to'jLe  la  monarchie,  et  d'approuver 
c<;lui  qui  lui  sera  présenté  pour  l'é- 
ducation du  prince  des  Asturies; 
23".  d  approuver  les  règieniens  géné- 
raux pour  la  police  et  la  salubrité  du 
rov.iunie  ;  24".  de  protéger  la  liberté 
politique  de  la  presse  ;  25°.  de  rendre 
effective  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  autres  employés  publics  ; 
26°.  enfin  ,  il  appartient  aux  cortès 
de  donner  ou  de  refuser  leur  con- 
sentement dans  tous  les  cas  et  à  tous 
les  actes  ,  ou  la  constitution  en  pres- 
crit la  nécessité. 

Chapitre  YIIî.  De  laj'ormaiion  des 
lois  j  el  de  la  sancùon  royale. 

102.  Chaque  député  a  le  droit  de 
proposer  par  écrit  aux  cortès  tel  pro- 
jet de  loi  qui  lui  paraîtra  convenable, 
en  exposant  les  motifs  sur  lesquels  il 
en  fonde  la  nécessité. 

ij3.  Le  projet  de  loi  présenté  sera, 
lu  dans  la  séance  el  relu  au  plus  tôt 
deux  jour?  après.  Après  cette  seconde 
lecture ,  les  coriès  mellront  en  déUr 
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bérntion  s'il  doit  être  admis  ou  non  à 
Irt  discussion. 

^3\.  Dans  le  premier  ras,  il  sera 
soumis  préalablement  à  l'examen 
d'une  commiwion  ,  si  l'importance  de 
la  chose  parail  devoir  l'exiger. 

i35.  Quatre  jours  au  plus  tard 
après  que  le  projet  aura  été  admis  a  la 
discussion  ,  il  en  sera  fait  une  troi- 
sième lecture,  et  on  pourra  lixer  un 
jour  pour  l'ouverture  des  débats. 

i36.  Ce  jour  arrivé,  le  projet  sera 
discuté  dans  son  ensemble,  et  dans 
cliacun  de  ses  articles. 

187.  Les  cortés  décideront  si  la 
matière  est  suffisamment  discutée  ; 
après  quoi  ils  délibéreront  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  passer  aux  voix. 

i38.  S'il  V  a  lieu  à  passer  aux  voix 
d'après  la  délibération  des  cortès  ,  il 
y  sera  procédé  immédiatement  ;  le 
prcijet  pourra  èlre  admis  ou  rejeté  en 
tout  ou  en  partie  ,  et  subir  des  varia- 
tions et  des  modifications  ,  selon  les 
observations  laites  pendant  la  discus- 
sion. 

i3g.  On  votera  à  la  pluralité  ab- 
solue des  sufira^es ;  et  pour  y  pro- 
céder, il  sera  nécessaire  que  la  moitié 
plus  un  au  moins  de  la  to'.alité  des 
membres  qui  composent  les  cortès  se 
trouvent  présens  à  la  séance. 

140.  Si  les  cortès,  à  quelque  époque 
que  ce  soit  de  la  discussion  ,  rejettent 
un  projet  de  loi  ou  décident  qu'il  n"y 
a  pas  lieu  à  passer  au  vote,  le  projet 
ne  pourra  pas  être  reproduit  dans  la 
même  année. 

i4i.  Lorsqu'un  projet  aura  été 
adopté ,  il  sera  rédigé  en  forme  de 
loi  par  duplica.'a  ;  et  après  avoir  été 
lu  en  présence  des  corlès  ,  et  signé 
sur  l'un  et  l'autre  original  par  le 
président  et  deux  secrétaires  ,  il  sera 
présenté  immédiatement  au  roi  par 
une  députatiou. 

142.  La  sanction  des  lois  appartient 
au  roi. 

143.  Le  roi  sanctionne  les  lois  par 
cette  formule  signé.e  de  sa  main:  Soil 
promulgué  comme  loi. 

i44'  Le  roi  refuse  sa  sanction  par 
cette  formule  également  signée  de  sa 
main  :  Soit  rem'oyé  aux  cortès ,  et 
accompagne  son  refus  d'une  exposi- 
tion des  moti's  qui  l'ont  déterminé. 

145.  Le  roi  aura  un  délai  de  trente 
jours  pour  user  de  cette  prérogative; 


passé  lequel  temps,  s'il  ne  s'est  pSs 
prononcé,  son  silence  sera  regardé, 
comme  une  sanction  réelle. 

146.  Soit  qu^  le  roi  ait  donné  ou 
refusé  sa  san«-tion,  l'un  des  deux  ori- 
ginaux, revêtu  d(  I.i  formule  prescrite, 
sera  remis  aux  corlès  auxquels  il  en 
sera  rendu  compte,  et  l'autre  restera 
au  pouvoir  du  roi. 

147.  Si  le  roi  refuse  sa  sanction  ,  la 
mèm-,'  loi  ne  pouna  plus  cire  discutée 
dans  les  coriès  pendaiit  la  même  an- 
née ;  mais  la  qutstion  pourra  être  re- 
produite l'année  suivante. 

148.  Si  le  nif  me  projet  est  de  nou- 
veau proposé  l'an  née  suivante,  et  qu'il 
soit  admis  et  approuvé  parles  cortès, 
il  sera  de  nouveau  présenté  au  roi  qui 
aura  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
sa  sanction  dans  les  termes  des  articles 
143  et  144  ;  et  dans  le  dernier  cas  ,  il 
n'en  sera  plus  question  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année. 

149.  Si  le  même  projet  vient  h  être 
proposé  ,  admis  et  approuvé  pour  la 
trc  isième  fois  par  les  cortès  de  l'année 
suivante  ,  la  sanction  du  roi  sera  pat 
le  fait  regardée  comme  obtenue  ,  et 
le  roi  ,  a  la  présentation  .  la  donnera 
effectivement  au  moyen  <le  la  formule 
exprimée  à  l'arlicle  i43. 

i5o.  Si  la  clùture  de  la  session  des 
cortès  arrive  avant  l'expiration  du 
terme  de  trente  jours  pendant  lesquels 
le  roi  doit  donner  ou  refuser  sa  sanc- 
tion ,  le  roi  devra  se  prononcer  dans 
les  huit  premiers  jours  de  la  session 
de  l'année  suivante;  passé  lequel 
terme,  la  loi  soumise  à  la  sanction 
royale  sera  tenue  pour  sanctionnée, 
et  le  roi  la  sanctionnera  effectivement 
dans  la  forme  prescrite  ;  mais  si  le  roi 
rolu.se  sa  sanction  ,  les  cortès  pourront 
s'occuper  du  même  projet  dans  la 
même  année. 

i5i.  Les  dispositions  des  trois  ar- 
ticles précédens,  relatives  a  la  sanction 
royale  ,  sont  applicables  à  tout  projet 
de  loi  dont  la  proposition  aura  été  re- 
nouvelée pendant  la  durée  de  la  dé- 
putation  qui  l'a  adopté  pour  la  pre- 
mière fois  ,  ou  des  deux  députations 
qui  suivront  celle-là  immédiatement, 
quand  même  il  se  serait  écoulé  ,  de- 
puis le  refus  de  sanction  par  le  roi  , 
une  ou  plusieurs  années  sans  que  le- 
dit projet  eût  été  proposé  de  nouveau  ; 
mais  s'il  n'est  p.ns  pioposc  de  nouveau 
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pendant  la  durée  des  trois  deputations 
susdites,  il  ne  pourra  plus  être  re- 
produit que  comme  un  projet  nou- 
veau, quand  même  il  serait  reproduit 
dans  les  mêmes  termes. 

i52.  Si  le  projpt  proposé  pour  la 
seconde  ou  la  troisième  fois,  dans 
le  terme  fixé  par  l'article  précé- 
dent, est  rejv-té  par  les  cortès  ,  il  ne 
pourra  plus  être  regardé  que  comme 
un  projet  nouveau  ,  à  quelque  époque 
qu'il  soit  reproduit. 

i53.  Les  mêmes  formalités  et  les 
mêmes  dispositions  seront  observées 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  quelque 
dérogation  aux  lois  actuelles. 

Chapitre  IX.  De  la  promulgation  des 
lois. 
154.  Après  la  publication  d'une  loi 
dans  les  cortès  ,  il  en  sera  donné  avis 
au  roi ,  pour  qu'elle  soit  sans  relard 
solennellement  promul;^uée. 

i55.  Le  roi  promulguera  les  lois  au 
raojende  la  formule  suivante  :  «N.  (/e 
7iom  du,  roi  )  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
constitution  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  roi  des  Espagnes  ,  à  tous  ceux 
qui  les  présentes  verront  et  enten- 
dront ;  savoir  faisons  que  les  cortès 
ont  décrété  et  que  nous  sanction- 
nons ce  qui  suit  :  (  Ici  sera  trans- 
crit le  texte  littéral  de  la  loi.  ) 
En  conséquence  mandons  à  tous  les 
tribunaux,  à  tous  juges,  gouverneurs 
et  autres  autorités  civiles  ,  militaires 
et  ecclésiastiques  ,  de  tous  les  rangs  et 
de  toutes  les  <lasses  ,  d'observer  et  de 
faire  observer,  d'accomplir  et  d'exé- 
cuter la  présente  loi  dans  tout  son 
contenu  ,  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution ,  et  de  la  fiiire  imprimer  ,  pu- 
blier et  afficher.  (  La  lut  ainsi  sanc- 
tionnée est  ensuite  adressée  au  mi- 
nistre cju'elle  concerne.  ) 

i56. Toutes  leslois  seront  transmises 
directement,  d'après  l'ordre  du  roi  , 
par  les  ministres  respectifs,  à  chaque 
tribunal  supérieur,  à  chaque  tribunal 
de  province,  à  chaque  chef  et  à  chaque 
autorité  supérieure,  qui  en  donne- 
ront connaissance  aux  autorités  subal- 
ternes. 

Chapitre  X.    De  la  députation  per- 
manente des  cortès. 

iSy.  Les  cortès, avant  de  se  séparer, 
éliiant  une  députation  qui  ser:i  nom- 


mée députationpermanentedes  cortèsy 
etcomposéedesept  membres  pris  dans 
leur  sein,savoir:  trois  paruai  les  députés 
des  provinces  d'Europe ,  trois  parmi 
les  députés  des  provinces  d'oulre-mer, 
et  le  septième  sera  choisi  au  sort, 
entre  un  député  d'Europe  et  un  dé- 
puté d'outre-mer. 

i58.  Les  cortès  nommeront  en  raè- 
me  temps  deux  suppléans,  u-n  parmi 
les  députés  d'Europe,  et  l'autre  par- 
mi les  députés  d'outre-mer. 

iSg.  La  gestion  de  la  députation 
permanente  des  cortès  durera  d'une 
session  ordinaire  à  la  suivante. 

160.  Les  pouvoirs  attribués  à  cette 
députation  sont  :  i".  De  veiller  i»  l'ob- 
servation de  la  constitution  et  des 
lois  ,  pour  rendre  compte  à  la  session 
prochaine  des  infractions  qu'elle  aura 
reconnues  ;  "2°.  de  convoquer  les  cor- 
tès extraordinaires  dans  les  cas  prévus 
par  la  constitution;  3".  de  remplir  les 
fonctions  énoncées  dans  les  articles 
II 1  et  112  ;  4°-  d'appeler  les  députés 
suppléans  en  remplacement  de»  titu- 
laires, et,  dans  le  cas  où  les  uns  et 
les  autres  viendraient  à  mourir  ou  se 
trouveraient  retenus  par  des  obstacles 
insurmontables,  de  transmettre  à  leur 
province  respective  les  ordres  néces- 
siiires  pour  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  nomination. 

Chapitre  XL  Des  cortès  extraordi- 
naires. 

161.  Lescortès  extrordinaires  seront 
composés  des  mêmes  députés  qui  com- 
posent les  cortès  ordinaires  pendant 
les  deux  années  de  leur  exercice. 

162.  La  députation  permanente  des 
cortès  convoquera  les  certes  ex- 
traordinaires ,  et  fixera  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session,  dans  les 
trois  cas  suivans  :  j".  Lorsque  la  cou- 
ronne viendra  à  vaquer  ;  2°.  lorsque 
le  roi  se  trouver.i ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  dans  l'impossibilité 
de  gouverner  l'Etat,  ou  lorsqu'il  vou- 
dra abdiquer  en  faveur  de  son  suc- 
cesseur :  dans  le  premier  cas,  les  cor- 
tès sont  autorisés  à  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  trouveront  convenables 
pour  s'assurer  de  l'inhabilité  du  roi  ; 
3°.  lorsque,  dans  des  circonstances  cri- 
tiques et  difficiles,  et  pour  des  affaires 
gravi:*  ,  le  roi  le  jugera  nécessaire  j  et 
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à  tous  les  e'vèrh>'s,  à  toutes  Ips  dignités 
et  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastique» 
de  patronage  rojal;  7».  il  acrorde  des 
honneurs  et  des  distinctions  de  toute 
espère  ,  et  en  se  conformant  aux  lois; 
8".  il  commande  les  armées  de  terre 
et  de  m' r ,  et  en  nomme  les  j^énéraux  j 
90.  il  dispose  de  la  force  armée  ,  et  la 
distribue  de  la  manière  la  plus  con- 
venable; 10".  il  dirige  les  relations 
diplomatiqueset  commerciales  avecles 
autres  puissances;  il  nomme  les  am- 
bassadeurs, les  ministres  et  les  con- 
suls ;  iio.  il  est  cliargé  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  ,  qui  porteront  son 
nom  et  son  effigie;  12°.  il  arrête  l'em- 
ploi des  fonds  destinés  à  chaque  bran- 
che de  l'administration  publique;  1  S",  il 
peut  faire  grâce  aux  coupables,pourvu 
que  cette  indulgence  ne  soitpas  con- 
traire aux  lois  ;  i4''-  il  propose  aux 
cortés  les  projets  di:  loi  ou  de  réforme 
qu'il  croit  utiles  au  bien  de  la  nation. 


en  aura  fait  part  à  la  députation  per- 
manente des  cortés. 

i(i3.  Les  cortés  extraordinaires  ne 
s'occuperont  que  de  l'objet  pour  lequel 
ils  auront  été  convoques. 

164.  Les  sessions  des  cortés  extraor- 
dinaires rommeneeront  et  finiront 
avec  les  mêmes  formalités  que  les 
cortés  ordinaires. 

i65.  La  tenue  des  cortés  extraor- 
dinaires ne  suspendra  pas  l'élection 
des  nouveaux  députés  ,  à  l'époque 
j)rescrite. 

166.  Si  les  corlès  extraordinaires 
n'ont  pas  terminé  leur  session  au  jour 
fixé  pour  la  réunion  des  certes  ordi- 
naires ,  ils  cesseront  leurs  fonctions  , 
et  les  corlés  ordinaires  termineront 
l'afTaire  pour  laquelle  les  cortés  ex- 
traordinaires avaient  été  convoqués. 

16''.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  la  députation  permanente 
des  cortés  continuera  de  remplir  les 
lonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
les  articles  m  et  112. 

Titre  IV.   Du  roi. 

Chapitre  I*"^.  De  l'inviolabililé  et  du 
pouvoir  du  roi. 

168.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et 
inviolable  ;  elle  ne  peut  être  sujette  à 
responsabilité. 

169.  Le  roi  sera  traité  de  Majesté 
Catholique. 

170.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  lois  réside  exclusivement  dans  le 
roi  ,  dont  l'autorité  s'étend  à  tout 
ce  qui  concerne  la  conservation  de 
l'ordre  public  dans  l'iatérieur  et  la 
sûreté  de  l'Etat  au  dehors,  confor- 
mément à  la  constituLion  et  aux  lois. 

171.  Outre  la  prérogative  de  sanc- 
tionner et  de  promulguer  les  lois ,  le 
roi  jouit  encore  des  pouvoirs  suivans: 
1".  Il  rend  les  décrets,  arrête  les  rè- 
glemens  et  les  instructions  qu'il  croit 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ; 
1°.  il  veille  à  la  prompte  et  parfaite 
administration  de  la  justice  dans  tout 
le  royaume  ;  S»,  il  déclare  la  guerre  , 
fait  et  ratifie  la  paix,  et  en  re.nd  en- 
suite un  compte  motivé  et  justificatif 
aux  certes;  ^'^•ilnomme  les  magistrats 
de  tous  les  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, sur  la  présentation  du  conseil 
d'Etat  ;  5^^.  il  nomme  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires  ;  6°.  il  nomme, 
5i;r  la  présrntatir.n  du  conseil  d'Etat, 


pour  qu'il  en  soit  délibéré  suivant  la 
forme  prescrite  par  laconstitution;i5". 
il  s'opposeou  il  acquiesce,  saufle con- 
sentement des  cortés,  aux  décrets  des 
conciles  et  aux  bulles  pontificales  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions 
générales;  pour  les  décrets  et  les 
bulles  qui  contiennent  des  dispositions 
particulières  et  relatives  au  gouver- 
nement, il  prend  l'avis  du  consiil 
d'Etat  ;  pour  les  décrets  et  les  bulh  s 
qui  contiennent  des  points  conten- 
tieux ,  il  en  réfère  à  la  connais- 
sance et  »  la  décision  du  tribunal  su- 
prême de  justice  ,  pour  qu'il  soit  sta- 
tué conformément  aux  lois;  iG».  il 
nomme  et  révoque  à  son  gré  les  se<Tc- 
taires  d'Etat  et  des  dépêches. 

\-i.  L'autorité  royale  est  soumise 
aux  restrictions  suivantes  :  i».  le  roi 
ne  peut  empêcher,  sous  aucun  pré- 
texte ,  la  convocation  des  cortés  aux 
époque*  et  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  la  constitution;  il  ne  peut 
nonplusles  suspendre  ni  iesdissoudr*', 
ni  entraver  en  aucune  manière  lis 
séances  et  les  délil>érations.  Les  per- 
sonnes qui  lui  auront  conseillé  de  le 
faire ,  ou  qui  l'auront  secondé  dans 
quelque  tenffltive  de  celle  nature , 
sont  déclarées  traîtres ,  et  seront  pour- 
suivies comme  telles;  a»,  le  roi  ne 
peut  sortir  du  royaume  sans  le  cc.n- 
senlemcnt  des  cci'lès  ;  s'il  !e  fait  ,  sou 
abiene^;  spra  regarJée  comme  une  ab- 
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dicaliondela  couronne;  3".  il  ne  peut 
aliéner,  ce'der,  ni  transporter  ii  au- 
«•iine;;iUre  personne  l'autorité  royale, 
ni  i-.ucune  desesprérogatjves.  Si, pour 
<]uelque  cause  que  ce  soit,  il  voulait 
abdiquer  le  trône  en  faveur  de  son 
.successeur  immédiat,  il  ne  pourra  le 
i'aire  qu'avec  le  consentement  des  cor- 
lès  ;  4°-  il  lie  peut  aliéner,  céder,  ni 
échanger  aucune  province,  aucune 
ville  ,  aucun  bourg  ou  village  ,  ni  an- 
rune  partie,  quelque  petite  qu'elle 
soit,  du  territoire  espagnol  ;  5".  il  ne 
peut  faire  aucun  traité  d'alliance  of- 
lensive  ni  aucun  traité  spécial  de 
commerce  avec  une  puissance  éiran- 
gére  ,  sans  le  consentement  des  cortès  ; 
6».  il  ne  peut  non  plus  s'obliger  par 
aucun  traité  à  Fournir  des  subsides  l\ 
«ne puissance  étrangère,  sans  le  con- 
sentement des  cortès  ;  7".  il  ne  peut 
céder  ni  aliéner  les  biens  nationaux. , 
sans  le  consentement  des  cortès;  S»,  il 
ne  peut  par  lui-même  imposer  direc- 
tement ni  indirectement  des  contribu- 
tions, ni  exiger  des  tributs,  sous  quel- 
que nom  et  pour  quelque  objet  que  ce 
soit,  sans  un  décret  préalable  des  cer- 
tes ;  90.  il  ne  peut  accorder  de  privi- 
lège exclusif  il  aucune  personne  ni  à 
aucune  corporation  ;  10.  il  ne  peut 
s'emparer  de  la  propriété  d'aucun 
particulier  ,  ni  d'aucune  corpora- 
tion,  ni  les  troubler  dans  leur  pos- 
s(*ssion  et  leur  jouissance  ;  et  s'il 
devenait  nécessaire  dans  quelcpies  cas, 
pour  cause  d'utilité  commune  bien 
notoire ,  d<î  prendre  la  propriété 
d'un  particulier,  le  roi  ne  pourra  le 
l'aire,  sans  avoir  en  même  temps  in- 
demnisé le  propriétaire,  au  jugement 
d'expert;  ii».  le  roi  ne  peut  priver 
personne  de  sa  libprlé  ,  ni  infliger  au- 
<une  peine  de  sa  propre  autorité.  S'il 
le  faisait,  le  ministre  qui  aurait  signé 
l'ordre,  et  le  juge  qui  l'aurait  exé- 
<uté,  en  seraient  responsables  envers 
la  nation,  et  punis  comme  coupables 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 
D.ins  la  cas  seulement  oîi  l'intérêt  et 
la  sûreté  d.  l'Etat  l'exigeraient ,  le  roi 
pourra  expîdier  l'ordre  d'arrêter  une 
p  ;rsonni>,  à  condition  néanmoins  que, 
dans  le  terme  de  vingt-quatre  heures  , 
î'"  prisonnier  sera  mis  à  la  disposition 
tlii  tribinal  ou  du  juge  compétent; 
i2\  le  roi ,  avant  de  se  marier  ,  com- 
muniquera son  intention  aux  cortès, 


pour  obtenir  leur  consentement ,  sans  - 
quoi  il  sera   censé  avoir  abdiqué  la 
couronne. 

173.  Le  roi,  a  son  avènement  au 
trône,  ou  h  l'époque  de  sa  majorité, 
s'il  est  mineur  au  moment  de  la  va- 
cance ,  prêtera  serment  en  présence 
des  cortès  ,  dans  la  formule  suivante  : 
a  N.  (le  nom  du  roi  )  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  constitution  de  la  monar- 
chie espagnole,  roi  des  Espagnes,  je 
jure  au  nomdeDieuet  des  saintsEvan- 
giles  de  défendre  et  de  conserver  la 
religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine ,  et  de  ne  permettre  l'exercice 
d'aucune  autre  dans  le  royaume  ; 
d'observer  et  de  faire  observer  la 
constitution  politique  et  les  lois  de  la 
monarchie  espagnole,  sans  avoir  d'au- 
tre vue  que  le  bien  et  le  bonheur  de 
l'Etat;  de  ne  jamais  aliéner ,  ni  cé- 
der ,  ni  démembrer  aucune  partie  du 
royaume  ;  de  ne  jamais  rien  exiger 
en  nature,  en  deniers  ou  de  toute 
autre  manière,  excepté  les  impôts  dé- 
crétés par  les  <'ortès  ;  de  ne  jamais 
prendre  la  propriété  de  personne,  et 
de  respecter  surtout  la  liberté  poli- 
tique de  la  nation  et  la  liberté  person- 
nelle de  chaque  individu  :  et  si  je  fais 
quelque  chose  de  contraire  en  tout  ou 
en  partie  i»  mon  serment ,  on  doit  me 
refuser  obéissance ,  et  tout  ce  que 
j'aurai  fait  en  contravention  ,  doit  être 
réputé  nul  et  de  nulle  valeur.  Ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide  et  prenne  ma  dé- 
fense ;  sinon  qu'il  me  punisse.  » 

Chapitre  II.  —  De  la  Succession  à 
la  couronne. 

l'-j^.  Le  royaume  des  Espagnes  est 
indivisible.  A  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  constitution,  la  succession 
au  trône  est  réglée  à  perpétuité  dans 
l'ordre  régulier  de  primogéniture  et 
de  représentation  entre  les  descendans 
légitimes,  hommes  ou  femmes,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée. 

175.  Les  enfans  provenus  d'un  ma- 
riage authentique  et  légitime  pour- 
ront seuls  parvenir  au  trône  des  Es- 
pagnes. 

176.  An  même  degré  et  dans  la  mê- 
me ligne  ,  les  hommes  seront  préférés 
aux  femmes,  et  toujours  l'ainé  au 
plus  jeune;  mais  les  femmes  d'une 
branche  plus  prochaine  ou  d'un  degré 
plus  rapproché  dans  la   même  biau-^ 
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roi  se  trouvera  d;ins  l'impossibilité 
d'exercer  son  aiilorile,  p;ir  quoique 
cause  physique  ou  morale. 

188.  Si  le  roi  est  empêché  plus  de 
deux  ans,  et  que  son  surcesseiir  iin- 
médiat  soil  à^é  de  dix-huit  ans  accom- 
plis ,  les  certes  pourront  le  nommer 
régent  du  rojaivmc  en  remplacement 
de  la  réj^euce. 

189.  Dans  le  cas  oîi  le  trône  vien- 
drait à  vaquer  pendant  la  minorité  du 
prince  des  Asturies,  et  jusqu'à  la  réu- 
nion des  cortès  extraordinaires,  si  les 
corlès  ordinaires  ont  terminé  leur  ses- 
sicn,  la  régence  provisoire  sera  com- 
posée de  la  reine  mère,  si  elle  existe, 
de  deux  membres  de  la  députation 
permanente  des  corlés,  les  plus  an- 
ciens par  ordre  de  leur  nomination, 
et  de  deux  conseillers  d'Etat  en  exer- 
cice les  plus  anciens,  savoir  le  dojen, 
et  celui  qui  vient  après  lui  :  à  défaut 
de  la  reine  mère,  il  sera  adjoint  à  la 
régence  un  conseiller  d'Etat  de  plus, 
lequel  sera  le  plus  ancien  après  les 
deux  autres. 

igo.  La  régence  provisoire  sera 
présidée  par  la  reine  mère,  si  elle  vit 
encore,  et,  ii  son  défaut ,  par  le  mem- 
bre nommé  le  premier  de  la  députa- 
tion permanente  des  cortès. 

191 .  La  régence  provisoire  ne  pourra 
s'occuper  que  des  aflairesqni  ne  pour- 
ront souffrir  de  retard  ;  elle  ne  pourra 
nommer  ni  destituer  des  employés 
que  par  mesure  provisoire. 

192.  Les  cortès  extraordinaires  étant 
réunis,  procéderont  ;»  la  nomination 
d'une  régence  composée  de  trois  ou 
de  cinq  personnes. 

193.  Pour  pouvoir  être  membre  de 
la  régence,  il  faut  être  citojen  et 
jouir  du  libre  exercice  de  ses  droits  : 
les  étrangers  en  sont  exclus,  cjuand 
même  ils  auraient  des  lettres  de  ci- 
toyen. 

194.  La  régence  sera  présidée  par 
celui  de  ses  membres  qui  sera  désigné 
par  les  corlès,  à  qui  appartient  lo 
droit  de  déterminer,  en  cas  de  besoin, 
si  la  présidence  doit  être  occupée  à 
tour  de  rôle,  et  d'en  fixer  alors  la 
durée. 

195.  La  régence  exercera  l'autorité 
royale  dans  les  termes  qu'il  plaira  aux 
cortès  d'établir. 

196.  La  régence  provisoire  et  la  ré- 
gence permanente  prêteront  serment, 


cVie,  seront  préférées  aux  hommes 
d'une  branche  plus  éloignée  on  d'un 
degré  inférieur. 

177.  Le  fils  ou  la  fille  du  fils  aine 
du  roi,  si  leur  père  vient  à  mourirsans 
être  entré  en  possession  du  li-ône,  sera 
préféré  à  ses  oncles,  et  succédera  im- 
médiatement il  son  aïeul  par  droit  de 
représentation. 

178.  Tant  que  la  franche  dans  la- 
quelle la  succession  est  établie  n'est 
pas  éteinte,  la  branche  inférieure  n'y 
a  point  de  droit. 

179.  Le  roi  des  Espagnes  est  don 
Ferdinand  VII  de  Bourbon,  actuelle- 
ment régnant. 

180.  A  délaut  de  don  Ferdinand  VII 
de  Bourbon ,  ses  descendans  légi- 
times, hommes  ou  femmes,  succéde- 
ront à  la  «.'ouronne  ;  à  défaut  de  ceux- 
ci  ,  ses  frères  et  soeurs  ou  ses  oncles  et 
ses  tantes,  frèreset  soeurs  de  son  père, 
et  leurs  descendans  légitimes,  selon 
Tordre  énoncé,  et  toujours  suivant  le 
droit  de  prélérence  de  la  branche  di- 
recte sur  les  autres  branches. 

i8r.  Les  corlès  devront  exclure  de 
la  succession  la  personne  ou  les  per- 
sonnes qui  seront  reconnues  incapa- 
bles de  gouverner,  ou  cjui  auront 
mérité ,  par  cjnelque  action ,  de  perdre 
la  courcnne. 

1S2.  Si  toutes  les  brandies  ci-dessus 
énoncées  venaient  à  s'éteindre,  les 
cortès  appelleront  une  autre  famille  à 
la  couronne  dans  l'intérêt  de  la  nation, 
en  suivant  toujours  Tordre  et  les  rè- 
gles de  succession  établies  dans  ce 
chapitre. 

i83.  Si  la  couronne  éclioit  ou  doit 
échoir  ii  une  femme ,  celle-ci  ne  pourra 
se  marier  sans  le  consentement  des 
cortès;  et,  si  elle  le  fait,  elle  sera  re- 
gardée comme  ayant  abdiqué. 

184.  Lorsqu'une  femme  sera  parve- 
nue au  trône,  son  époux  n'aura  au- 
cune autorité  dans  le  royavune ,  ni 
aucune  part  dans  le  gouvernement. 
Chapitre  III.  —  De  la  viitiorité  du 
roi  j  et  de  la  régence, 

i85.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Tàge 
de  dix-huit  ans  accomplis. 

186.  Pendant  la  minorité  du  roi,  le 
royaume  sera  gouverné  par  une  ré- 
gence. 
.  187.  Il  en  sera  de  même  quand  le 
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selon  la  formule  prescrite  par  l'ar- 
ticle 173,  en  y  ajoutant  la  rlause  de 
fidélité  au  roij  et  la  régence  p^rma- 
nenle  jurera  de  plus  d'observer  les 
conditions  qui  lui  auront  été  imposées 
par  les  corlés  pour  Texercice  de  son 
autorité,  et  de  remettre  le  gouverne- 
ment du  royaume  au" roi,  dès  qu'il 
sera  parvenu  à  l'âge  de  majorité  ,  ou 
dès  que  la  cause  d'empêcliement  aura 
cessé,  sous  peine,  en  cas  de  retard, 
pour  tous  les  membres  de  la  régence, 
d'être  regardés  comme  traîtres  et  pu- 
nis comme  tels. 

197.  Tous  les  actes  de  la  régence 
seront  publiés  au  nom  du  roi. 

198. La  tutelle  du  roi  mineur  appar- 
tiendia  à  la  personne  désignée  à  ct-t 
eËFet  dans  le  testament  de  son  père;  à 
déliuit  de  quoi,  la  tutelle  appartien- 
dra à  la  reine  mère,  tant  qu'elle  de- 
meurera veuve.  Hors  ces  deux  cas,  le 
tuteur  sera  nommé  par  les  certes. 
Dans  le  premier  et  le  troisième  cas, 
le  tuteur  devra  être  choisi  parmi  les 
naturels  du  royaume. 

199.  La  régence  aura  soin  que  l'é- 
ducation du  roi  mineur  se  fasse  de  la 
manière  la  plus  convenable  au  grand 
objet  de  sa  haute  dignité,  et  confor- 
mément au  plan  approuvé  par  les 
cortès. 

200.  Les  cortès  régleront  le  traite- 
ment dont  devront  jouir  les  membres 
de  la  régence. 

Chapitre  IV.  — De  la  famille  royale 
et  de  la  reconnaissance  du  prince 
des  Jsturies. 

201.  Le  fils  aine  du  roi  prend  le 
titre  de  prince  des  Asturies. 

202.  Les  autres  fils  et  filles  du  roi 
prendront  celui  d'infant  ou  infante 
d'Espagne. 

203.  Les  fils  et  les  filles  du  prince 
des  Asturies  prendront  aussi  le  titre 
d'infant  ou  d'infante  d'Espagne. 

204.  Le  titre  d'infant  d'Espagne  ne 
pourra  être  accordé  à  d'autres  per- 
.sonnes. 

205.  Les  infan»  ou  infantes  d'Espa- 
gne jouiixjnt  des  distinctions  et  des 
honneurs  attachés  jusqu'à  présent  à 
ce  titre  ;  ils  pourront  être  nommés 
jiux  emplois  de  toute  espèce,  excepté 
9UX  fondions  de  la  judicature  et  de 
Réputés  aux  certes. 

•^od.    Le    prince    des    Asturies   ne 


pourra  sortir  du  royaume  sans  le  con- 
sentement des  cortès,  souspeined'élre 
déchu  par  le  fait  de  son  droit  de  suc- 
cession à  la  couronne. 

207.  lien  sera  de  même  s'ildemeure 
hors  du  rojaurae  au  delà  du  temps 
fixé,  et  si,  requis  de  retourner,  il  ne 
le  fait  pas  dans  le  terme  déterminé 
par  les  certes. 

208.  Le  prince  des  Asturies  ,  les  in- 
fans et  les  infantes ,  ainsi  que  leurs  fils 
et  leurs  descendans,  sujets  du  roi ,  ne 
pourront  se  marier  sans  son  consente- 
ment et  celui  des  cortès,  à  peine  d'être 
exclus  de  la  succession  à  la  couronne. 

209.  Il  sera  remis  aux  cortès  ou  à 
la  députation  permanente,  pour  être 
déposée  dans  les  archives  des  cortès, 
une  copie  authentique  des  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  mort  de 
toutes  les  personnes  de  la  famille 
royale. 

210.  Le  prince  des  Asturies  sera  re- 
connu par  les  certes  avec  les  formali- 
tés qui  seront  déterminées  par  le  rè- 
glement d'administration  intérieure 
des  certes. 

211.  Cette  reconnaissance  aura  lieu 
dans  la  première  session  qui  suivra  la 
naissance  du  prince  des  Asturies. 

212.  Lorsque  le  prince  aura  atteint 
sa  quatorzième  année,  il  prêtera  ser- 
ment en  présence  des  cortès,  suivant 

la  formule  suivante  :  a.  N ,  prince 

K  des  Asturies,  je  jure,  au  nom  de 
a  Dieu,  et  sur  les  saints  Evangiles,  de 
«  défendre  et  de  conserver  la  religion 
a  catholique,  apostolique  et  romaine, 
«  et  de  ne  jamais  permettre  l'exercice 
a  d'aucune  autre  dans  le  royaume; 
«  d'observer  le  constitution  politique 
«  de  la  monarchie  espagnole,  et  d'être 
»  fidèle  et  obéissant  au  roi.  Ainsi 
«  Dieu  me  soit  en  aide!  » 

Chapitre  V.  —  De  la  dotation  de  la 
famille  royale. 

2i3.  Les  cortès  fixeront  pour  le  roi 
une  dotation  annuelle  pour  sa  maison, 
qui  soit  conforme  à  la  haute  dignité 
de  sa  personne. 

2i4'  Tous  les  palais  dont  les  rois 
d'Espagne  ont  joui  jusqu'à  ce  jour 
continueront  d'appartenir  au  roi  ;  et 
les  certes  désigneront  les  terrains  qu'ils 
croiront  convenable  de  réserver  peur 
les  plaisirs  de  sa  personne. 

2i5.  Les  corlès  assigneront ,  pour 
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l'entreUen  du  prince  des  Asluries, 
dès  le  jour  de  sa  naissance,  et  pour 
l'entretien  des  iufans  et  infantes  qui 
auront  accompli  leur  septième  année, 
une  pension  annuelle  proportionnée 
*  leur  dignité  respective. 

216.  Les  cortès  assigneront  aux  in- 
fantes la  dotation  qu'ils  jugeront  con- 
Tenable  pour  leur  servir  de  dot,  et 
cette  dotation  une  fois  remise ,  la  pen- 
sion annuelle  de  leur  entretien  cessera. 

217.  Si  les  infaiis  se  marient  sans 
sortir  d'Espagne,  ils  continueront  à 
jouir  de  la  pension  assignée  à  leur  en- 
tretien ;  s'ils  se  marient ,  et  s'ils  éta- 
l^issentleur  résidence  hors  du  royau- 
me, cette  pension  cessera  d'avoir  lieu, 
et  il  leur  sera  remis  ,  pour  une  seule 
fois,  une  violation  fixée  par  les  cortès. 

218.  Les  cortès  détermineront  la 
pension  annuelle  qui  devra  être  ac- 
cordée à  la  reine  veuve. 

219.  Le  traitement  des  membres  de 
la  régence  sera  pris  sur  la  dotation 
assignée  à  la  maison  du  roi. 

220.  La  dotation  de  la  maison  du 
roi,  et  les  pensions  à  assigner  pour 
l'entretien  de  sa  famille,  dont  il  est 
question  dans  les  articles  précédens , 
seront  déterminées  par  les  cortès  au 
commencement  de  chaque  règne,  pen- 
dant la  durée  duquel  il  ne  pourra  j 
ètro  apporté  aucun  changement. 

221.  Toutes  ces  assignations  sont  à 
la  charçe  de  la  trésorerie  nationale, 
qui  en  fera  le  versement  entre  le% 
mains  de  l'administrateur  nommé  par 
le  roi,  et  avec  lequel  seront  réglées 
les  actions  actives  etpassives  qui  pour- 
raient s'élever  pour  raison  d'intérêt. 

ChJlfitrb  VL — Des  ministres . 

222.  Il  y  aura  sept  ministres,  savoir: 
!e  ministre  secrétaire  d'Etat,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (rfe  la  goberna- 
cion  )  pour  la  Péninsule  et  les  iles 
adjacentes,  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  les  provinces  d'outre-mer,  le 
ministre  de  grâce  et  justice,  le  minis- 
tre des  finances,  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  de  la  marine. 

Les  cortès  pourront  faire,  dans  cette 
organisation  ministérielle  ,  les  modi- 
fications et  les  changemens  que  l'ex- 
péiience  ou  les  «:irconstances  exige- 
ront à  l'avenir. 

223.  Nul  ne  pourra  être  ministre, 
s'il  n'est  citoyen  et  daas  l'exercice  ac- 


tuel de  SCS  droits  :  les  étrangers  , 
quoique  munis  de  lettres  de  citoyen  , 
en  sont  exclus  pour  toujours. 

224.  Les  attributions  de  chaque  mi- 
nistère seront  déterminées  par  un  rè- 
glement particulier,  approuvé  par  les 
cortès. 

225.  Tous  les  ordres  du  roi  devront 
être  signés  par  le  ministre  dans  les  at- 
tributions duquel  l'objet  de  chaque 
ordre  se  trouve  compris.  Aucun  tri- 
bunal, aucune  personne  publique,  ne 
pourront  donner  suite  à  un  ordre  qui 
ne  serait  pas  revêtu  de  cette  formalité. 

226.  Les  minisires  seront  responsa- 
bles envers  les  cortès  des  ordres  con- 
traires à  la  constitution  et  aux  lois, 
qu'ils  auront  signés,  sans  que  l'auto- 
rité royale  puisse  leur  servir  d'excuse. 

227. Les  ministres  établiront  chaque 
année,  et  d'avance,  le  budget  des  dé- 
penses présumées  nécessaires  pour  la 
partie  de  l'administration  publique 
qui  les  concerne  ;  ils  seront  également 
tenus  de  rendre  compte  des  dépense» 
faites  l'année  précédente  ,  de  la  ma- 
nière qui  leur  sera  prescrite. 

228.  Les  ministres  ne  pourront  être 
poursui\is  pour  cause  de  responsabi- 
lité, qu'après  que  les  cortès  auront 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  information. 

229.  Cette  déclaration  laite,  le  mi- 
nistre sera  suspendu  de  ses  fonctions  , 
et  les  cortès  transmettront  au  tribunal 
suprême  de  justice  toutes  les  pièces 
concernant  l'afiraire,  qui  y  sera  ins- 
truite et  jugée  conformément  aux 
lois. 

230.  Les  cortès  fixeront  le  traite- 
ment dont  les  ministres  devront  jouir 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
(Jhapitbe  VII.  —  Du  conseil  d'Etat. 

23i.  Il  y  aura  un  conseil  d'Etat 
composé  de  quarante  membres  choisis 
parmi  les  citoyens  ayant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  :  les  étrangers, 
quoique  munis  de  lettres  de  citoyen, 
en  sont  exclus  pour  toujours. 

232.  Le  conseil  d'Etat  sera  composé 
de  la  manière  suivante  :  Il  y  aura 
quatre  ecclésiastiques seiiionient,  dont 
deux  ëvèques,  et  qui  seront  choisi» 
parmi  les  personnes  de  marque  et 
de  mérite  du  clergé;  quatre  i-rands 
d'Espagne  seulement,  doués  des  ver- 
tus, des  talens  et  des  connaissances 
nécessaires;  et  le  restant  S'-ra  choisi, 
parn>i   les  personnes  les  plus  distia-. 
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^fuées  par  leur  naissance  et  leurs  ta- 
lens,  ou  par  les  services  sij!;oales 
qu'elles  auront  rendus  dans  quelque 
branche  de  l'administration  ou  du 
gouvernement  de  l'Etat.  Les  conès  ne 
pourront  proposer  pour  ces  emplois 
aucune  personne  qui  se  trouve  dé- 
puté au  moment  <le  l'élection.  Il  y 
aura  dans  le  conseil  d'Etal  douze 
membres  au  moins  nés  dans  les  pro- 
vinces d'outre-mer. 

233,  Tous  les  conseillers  d'Etat  se- 
ront nommés  par  le  roi,  sur  la  pro- 
position des  cortès. 

234.  Pour  la  formation  de  ce  conseil, 
il  sera  dressé  dans  les  corus  une  triple 
liste  de  toutes  les  classes  susdites  dans 
la  proportion  indiquée  ,  et,  sur  cette 
liste  ,  le  roi  choisira  les  quarante 
membres  (pii  doivent  composer  le 
conseil  d'Etal,  en  prenant  les  ecclé- 
siastiques, les  grands  et  les  autres  sur 
la  liste  de  leur  classe  respective. 

^  235.  Lorsqu'il  y  aura  une  place  va- 
cante au  conseil  d'Etat,  les  cortès 
présenteront  au  roi ,  dans  leur  pro- 
chaine session,  trois  personnes  de  la 
classe  respective,  pour  qu'il  choisisse 
celle  qu'il  lui  plaira. 

a36.  Le  conseil  d'Etat  est  l'unique 
conseil  du  roi,  qui  prendra  son  avis 
dans  les  all'aires  importantes  de  l'ad- 
ministration, et  notamment  lorsqu'il 
s'agira  de  donner  ou  refuser  la  sanc- 
tion aux  lois,  de  déclarer  la  guerre  et 
de  faire  des  traités. 

237.  Ce  conseil  sera  chargé  de  présen- 
ter au  roi  trois  personnes  pour  pour- 
voir à  chaque  bénéfice  ecclésiastique  , 
et  à  chaque  place  de  la  judicature. 

238.  Le  roi  dressera  un  règlement 
pour  l'administration  intérieure  du 
conseil  d'Etat ,  après  en  avoir  pris 
l'avis,  et  le  fera  présenter  à  l'approba- 
tion des  cortès. 

23g.  Les  conseillers  d'Etat  ne  pour- 
ront être  destitués  sans  une  cause  dû- 
ment reconnue  par  le  tribunal  suprême 
de  justice. 

2^0.  Les  cortès  fixeront  le  traite- 
ment des  conseillers  d'Etat. 

24t.  Les  conseillers  d'Etat,  en  en- 
trant en  exercice,  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  roi,  d'observer  la 
conslitution ,  d'être  lidèles  au  roi  ,  et 
de  n'avoir  pour  guide  dans  leurs  fonc- 
tions que  le  bien  de  la  nation  ,  sans 


aucune  vue  particulière  et  sans  aucua 
intérêt  privé. 

Titre  V.  —  Des  tribunaux ^  et  de 
l'administration  de  la  justice  au 
civil  et  au  criminel. 

Chapitre  I".  —  Des  tribmiaUx. 

242.  Le  pouvoir  d'appliquer  la  loi, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux, 

243.  Ni  les  cortès,  ni  le  roi  ne  pour- 
ront exercer  en  aucun  cas  les  fonc- 
tions judiciaires,  évoquer  les  causes 
pendantes,  ni  faire  reprendre  des 
procédures  terminées. 

244.  Les  lois  fixeront  la  marche  ft 
les  Ibrmalités  des  procédures,  qui  se- 
ront les  mêmes  dans  tous  les  tribu- 
naux :  ni  les  cortès  ni  le  roi  ne  pour- 
ront en  dispenser, 

245.  Les  tribunaux  n'auront  d'au- 
tres fonctions  à  exercer  que  celle  de 
prononcer  et  faire  exécuter  leurs  ju- 
gemens, 

246.  Ils  ne  pourront  non  plus  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  ni  émellre 
aucun  règlement  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

247.  Aucun  Espagnol  ne  pourra 
être  jugé  ni  au  civil  ni  au  criminel  par 
aucune  commission,  et  ne  sera  justi- 
ciable que  du  tribunal  compétent  an- 
térieurement créé  par  la  loi. 

2/(8.  Il  n'y  aura  ,  pour  les  affaires 
ordinaires,  soit  civiles,  soit  crimi- 
nelles, qu'une  seule  juridiriion  peur 
tontes  les  classes  indislinetement. 

249.  Les  ecclésiastiques  continue- 
ront de  jouir  à  cet  égard  du  privilège 
de  leur  état,  dans  les  termes  prescrits 
ou  qui  seront  prescrits  dans  la  suite 
par  les  lois. 

250.  Les  militaire*  jouiront  aussi  de 
leur  privilège  particulier,  dans  les 
termes  prescrits  ou  qui  seront  pres- 
crits à  l'avenir  par  les  ordonnances. 

25i.  Pour  être  nommé  magistrat  ou 
juge,  il  faut  être  né  sur  le  territoire 
espagnol,  et  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  :  les  lois  détermineront 
les  autres  conditions  de  l'admissibilité' 
à  ces  fonclion.s. 

252.  Les  magistrats  et  les  juges  ne 
pourront  être  destitués  de  leurs  char- 
ges, soit  temporaires,  soit  a.  vie, 
que  pour  faits  légalement  prouvés  et 
établis  par  jugement,   ni  suspendus 
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que  par  suite  d'une  accusation  lëgalc- 
nienl  intentée. 

253.  S'il  parvient  au  roi  des  plaintes 
contre  quelque  mr.gistrat,  et  que,  in- 
fornialion  prise,  elles  lui  paraissent 
ibndées,  il  pourra  ,  son  conseil  d"Etat 
entendu,  suspendre  le  prévenu  ,  en 
faisant  passer  sans  délai  l'inloimation 
au  tribunal  suprême  de  justice  ,  qui 
jugera  d'après  les  lois. 

•J54.  Les  ju^es  demeurent  person- 
nellement responsables  de  toute  laute 
<ontre  l'observation  dos  lois  qui  rè- 
glent les  procédures  en  matière  civile 
et  en  matière  crinn'ntlle. 

255.  La  subornation,  la  «orruption, 
la  prévarication  des  magistrats  et  des 
juges  donnera  lieu  à  l'action  du  minis- 
tère public  contre  les  «-oupables. 

25o.  Lescortès  assigneront  aux  ma- 
gistrats et  aux  juges  lettrés ( de /eirfli) 
un  traitement  convenable. 

257.  La  justice  sera  administrée  au 
nom  du  roi  ;  les  ordonnances  et  les 
exécutoires  des  tribunaux  supérieurs 
sont  aussi  rédigés  en  son  nom. 

258.  Le  code  civil,  le  code  criminel 
et  le  code  de  commerce  sont  les  mêmes 
j)our  toute  la  monarchie  ,  sauf  les 
uiodilJcntions  que  des  circonstances 
p.'.rliculièrespourrontj  faire  apporter. 

2.59.  Il  y  aura  dans  la  capitale  un 
tribunal  qui  se  nommera  tribunal  su- 
prême de  justice. 

260.  Les  cortès  détermineront  le 
nombre  des  magistrats  dont  il  sera 
composé,  et  le  nombre  des  ciiambrcs 
qu'il  devra  former. 

261.  Les  attributions  de  ce  tribunal 
suprême  sont  :  1".  do  prononcer  sur 
tous  les  conflits  de  juridiction  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  cours  de 
justice  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire espagnol,  et  entre  ces  cours  et 
les  tribunaux  de  la  Péninsule  et  des 
iles  adjacentes.  Les  conflits  de  juridic- 
tion entre  les  cours  de  justice  et  les 
tribunaux  de  première  instance  seront 
jugés  de  la  manière  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminée  par  les  loisj  2°.  de 
ju:^er  les  ministres,  lorsque  les  cortes 
auront  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  infor- 
mer contre  eux;  3".  de  connaitre  de 
toutes  les  causes  de  suspension  et  de 
destitution  des  conseillers  d'Etat  et 
des  magistrats  des  cours  de  justice  ; 
4®.  de  connaître  des  causes  crimi- 
nelles  contre  les  ministres,  les  con- 
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seillers  d'Etal  et  les  magistrats  des 
cours  de  justice  ,  d'après  l'instruction 
préalable  qui  devra  être  laile  par  1-3 
premier  magistrat;  5».  de  connaître 
de  toutes  les  causes  criminelle)*  in- 
tentées contre  ses  membres.  S'il  de- 
vient nécessaire  de  prendre  ce  tribu- 
nul  suprême  .i  partie  pour  raison  de 
sa  responsabilité  ,  les  cortès  ,  après 
avoir  rempli  la  formalité  prescrite  p-.r 
l'art.  228,  procéderont  à  lu  nomination 
d'un  tribunal  composé  de  neuf  juges, 
désignés  par  le  sort  sur  un  nombre 
double;  6°.  de  connaître  de  tout  ce' qui 
concerne  la  résidence  de  chaque  em- 
ployé public  pour  qui  elle  est  obliga- 
toire d'après  la  loi:  n».  de  connaître 
de  toutes  les  affaires  contentieuses  re- 
latives au  patronage  du  roi;  8».  de 
connaitre  de  tous  les  appels  comme 
d'iibus  de  tous  les  tribunaux  supérieurs 
ecclésiastiques  de  la  cour;  90.  de  con- 
naître de  tous  les  recours  pour  cause 
de  nullité  contre  les  sentences  ren- 
dues en  dernière  instance  ,  à  rélTct 
seulement  de  rétablir  le  procès  dans 
son  premier  état,  de  le  renvoyer  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  de 
rendre  efléctive  la  responsabilité  qui 
fait  l'objet  de  l'article  254.  Quant 
aux  appels  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  les  provinces  d'outre  -  mer.  ils 
seront  portés  par-devant  les  cours  de 
justice  dans  la  forme  qui  sera  déter- 
minée en  son  lieu;  lo».  de  recevoir 
les  questions  élevées  par  les  autres 
tribunaux  sur  l'inlerpreiation deslois , 
et  d'eu  rélérer  au  roi ,  qui  provoquera 
la  décision  des  cortes;  it°,  de  vérifier 
les  listes  des  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, qui  doivent  lui  être  remises 
par  les  cours  judiciaires,  afin  de  te- 
nir la  main  ii  la  prompte  administra- 
tion de  la  justice,  d'en  transmettre 
pour  la  même  fin  une  copie  au  gou- 
vernement, et  de  les  rendre  publiques 
par  la  voie  de  la  presse. 

262.  Toutes  les  causes  civiles  et  cri- 
minelles seront  jugées  définitivement 
dans  le  ressort  respectif  de  chaque 
cour  de  justice.  -_' 

263.  Les  cours  de  justice  connaî- 
tront de  toutes  les  causes  civiles  des 
tribunaux  inférieurs  de  leur  ressort 
en  seconde  et  en  troisième  instance» - 
elles  connaîtront  de  même  des  causes 
criminelles,  suivant  ce^qui  sera  déter- 
miné par  Les  loisj  elles  connaîtront 
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encore  des  causes  de  suspension  ou  de 
destitution  des  juges  inférieurs  de  leur 
ressort,  en  suivaut  le  mode  détermiûë 
par  les  lois ,  après  ea  avoir  rendu 
compte  au  roi. 

264-  Les  mni^istrats  qui  auront  mal 
jugé  en  seconde  instance  ne  pourront 
assister  aux  débats  de  la  troisième. 

265.  Les  cours  de  justice  connaî- 
tront aussi  des  conflits  de  juridiction 
entre  les  juges  subalternes  de  leur 
ressort. 

26rt.  Elles  connaîtront  encore  des 
recours  comme  d'abus  entre  les  tribu- 
naux et  les  autorités  ecclésiastiques 
de  leur  ressort. 

267.  Elles  se  feront  ponctuellement 
informer  par  les  juges  subalternes  de 
leur  ressort ,  de  tous  les  délits  qui  au- 
ront pu  donner  lieu  à  des  poursuites 
judiciaires  dans  l'étendue  de  leur  ju- 
ridiction respective;  elles  se  feront 
remettre  également  par  eux  les  listes 
des  causes  civiles  et  criminelles  pen- 
dantes à  leurs  tribunaux  ,  avec  l'ex- 
posé de  l'état  «ii  elles  se  trouvent , 
afin  de  pourvoir  à  la  prompte  admi- 
nistration de  la  justice. 

268.  Les  cours  de  justice,  dans  les 
provinces  d'outre-mer,  seront  eu  outre 
chargées  de  connaître  des  recours 
pour  cause  de  nullité  :  dans  les  cours 
qui  sont  assez  nombreuses  pour  for- 
mer troischambres,  ces  recours  seront 
portés  par-devant  la  chambre  qui  n'a 
pas  été  encore  saisie  de  la  cause  dans 
aucune  instance  ;  si  les  cours  sont 
moins  nombreuses,  les  recours  seront 
portés  à  une  autre  cour  de  la  même 
province  ;  et  si  dans  cette  autre  cour 
il  ne  se  trouve  qu'une  chambre,  ils 
seront  portes  à  la  cour  la  plus  voisine 
d'un  autre  district. 

269.  La  nullité  prononcée,  la  cour 
qui  a  jugé  sur  l'appel  en  rendra 
compte  justificatif  au  suprême  tribu- 
nal de  justice,  pour  qu'il  fasse  peser 
sur  qui  de  droit  la  responsabilité  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  254- 

270.  Les  cours  de  justice  adresseront 
chaque  année,  au  tribunal  suprême, 
les  listes  des  causes  civiles,  et  tous  les 
six  mois  celles  des  causes  criminelles 
jugées  ou  pendantes,  avec  l'état  de 
situation  de  celles-ci ,  y  compris  celles 
qui  leur  auront  été  renvoyées  par  les 
tribun;iux  inférii-urs. 

271.  Le  nombre  tl.  s  mngislr.Als  des 


cours  de  justice,  qui  ne  pourra  pas- 
être  au-dessous  de  sept  ;  la  forme  de 
ces  tribunaux,  et  le  lieu  de  leur  rési- 
dence ,  seront  déterminés  par  des  lois 
et  dos  règlemens  particuliers. 

272.  A  l'époque  où  il  sera  possible 
de  procéder  à  une  division  convenable 
du  territoire  espagnol,  comme  il  est 
énoncé  à  l'article  it,  il  sera  procède' 
aussi  à  la  détermination  du  nombre 
proportionnel  de  cours  de  justice  qui 
seront  nécossairt-s,  et  à  la  démarcation 
de  leur  ressort  respectiL 

273.  Il  sera  formé  des  arrondisse- 
mens  d'une  égale  étendue,  propor- 
tionnellement, et  il  y  aura  dans  cha- 
que chef-lieu  d'arrondissement  un 
juge  lettré  (ywez  de  Istras  ")  avec  un 
tribunal. 

274»  Les  attributions  de  ces  juges 
sont  restreintes  expressément  aux  ai- 
faires  contenlieuses  ;  les  lois  détermi- 
neront les  pouvoirs  qui  les  concernent 
dans  la  capitale  et  les  villes  de  son  ar- 
rondissement, et  jusqu'à  quelle  som- 
me ils  pourront  juger  sans  recours  en 
matière  civile. 

275.  Dans  toutes  les  villes  il  sera 
établi  des  alcades,  et  les  lois  détermi- 
neront l'étendue  de  leurs  pouvoirs, 
tant  dans  les  matières  contenlieuses 
que  dans  les  matières  adininistratives. 

276.  Tous  les  juges  subalternes  se- 
ront tenus  d'adresser,  au  plu«  tard 
dans  trois  jours,  à  la  cour  de  justi<e 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  se  trou- 
veront,  leur  rapport  sur  les  délits 
commis  dans  le  territoire  de  leor  ju- 
ridiction ;  et  ils  continueront  de  ren- 
dre compte  de  la  procédure,  aux  épo- 
ques prescrites  par  la  cour  de  jbstice. 

277.  Ils  devront  aussi  adresser  à 
leur  cour  respective,  tous  les  six  mois, 
les  listes  générales  des  causes  civiles  , 
et,  tons  les  trimestres,  celles  des  cau- 
ses criminelles  pendantes  à  leur  tri- 
bunal ,  accompagnées  d'un  état  de 
situation. 

278.  Les  lois  décideront  s'il  doit  y 
avoir  des  tribunaux  spéciaux  pour 
«oiinaître  d'affaires  déterminées. 

279.  Les  magistrats  et  les  juges  , 
avant  d'entrer  en  exercice,  prêteront 
serment  de  maintenir  la  constitution  , 
d'être  fidèles  au  roi,  d'observer  le* 
lois,  et  d'adnoinislrer  la  justice  av.^.- 
impartialité. 
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Chapitre  II.  —  De  l' adminislralion 
de  la  justice  en  matière  cwile. 

3S0.  Aurun  Espagnol  ne  peut  être 
prive  du  droit  de  terminer  ses  diH'e- 
rends  par  l'entremise  de  juges  arbitres 
nommes  par  les  p.irtii  s. 

281.  La  scnlenee  rendue  par  les  ar- 
bitres sera  exécutoire,  si  les  parties 
ne  se  sont  pas  res( r\é  le  droit  d'appel 
dans  leur  compromis. 

282.  L'jilcade  de  chaque  ville  y  exer- 
cera l'office  de  conciliateur;  et  toute 
personne  qui  aura  une  action  à  in- 
tenter, soit  en  matière  civile,  soit 
pour  cause  d'injures,  devra  s'adresser 
pour  cet  objet  à  cotte  autorité. 

283.  I/alcade  ,  assiste  de  deux  hom- 
mes (le  bien,  nommes  respi-ctivement 
pir  les  parties,  entendra  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  se  pénétrera 
bien  <li's  raisons  sur  lesquelles  ils  ap- 
puient leurs  prt'lentions  réciproques, 
et,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  deux 
assistans,  il  jugera  provisoirement  de 
la  manière  qu'il  croira  la  plus  propre 
à  terminer  lediti'erend  sans  procédure 
ultérieure;  et  l'affaire  sera  réellement 
consommée,  si  lespai'ties  acquiescent 
il  cette  décisicjii  e.xtrajudiciaire. 

284.  Aucune  atïaire  ne  sera  admise 
dans  les  tribunaux, S'il  n'estpas  prouvé 
que  ces  moj'ens  de  conciliation  ont  été 
essayés. 

280.  Dans  toute  affaire,  quelle  que 
soit  son  importance,  il  ne  pourra  y 
avoir  (jue  trois  sentences  définitives 
r-ndues  sur  instances.  Lorsque  la 
troisième  instance  aura  lieu  après  les 
deux  premières  sentencesrenduesdans 
le  meuie  sens,  le  nombre  de  juges  qui 
devront  en  connaiire  sera  plus  grand 
que  celui  de  ceux  qui  ont  pronon«-é  le 
second  jugement,  contormément  à  ce 
qui  sera  disposé  par  la  loi  à  laquelle 
appartient  aussi  de  déterminer,  eu 
égard  a  l'importance  des  affaires,  et  .i 
la  nature  et  à  la  qualité  des  différens 
jugemens,  quels  sont  les  jugemens 
qui  doivent  éire  rendus  exécutoires. 

Chapitre  III.  —  De  l'administration 
de  la  justice  en  matière  criminelle. 

286.  Les  lois  régleront  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  matière  crimi- 
nelle, de  manière  que  les  procédures 
soient  régulièrement  et  promptement 


instruites,  et  que  la  punition  suive  de 
très-près  le  délit. 

287.  Aucun  Espagnol  ne  pourra 
être  arrêté,  sans  une  information  som- 
maire et  préalable  sur  le  lait  qui  lui 
aura  l'ait  encourir,  d'après  la  loi,  une 
peine  corporelle,  et  sans  une  ordon- 
nance par  écrit  de  la  part  (iu  juî,'<  , 
laquelle  lui  sera  noliliée  au  moment 
de  son  arrestation. 

288.  Toute  personne  devra  obéir  à 
ces  ordonnances  :  la  moindre  résis- 
tance sera  réputée  un  délit  grave. 

2fc'9.  En  cas  de  résistance,  ou  s'il  y 
a  lieu  de  craindre  que  le  prévenu  ne 
cherche  ï\  se  soustraire  à  la  justice,  on 
pourra  r-courir  a  la  force  pour  s'as- 
surer de  sa  personne. 

290.  Le  prévenu  ,  avant  d'être  tra- 
duit dans  les  prisons,  sera  présenté 
au  juge,  s'il  n'y  a  point  d'empêche- 
ment, pour  qu'il  reçoive  sa  déclara- 
tion; sinon,  le  prévenu  sera  conduit 
en  prison  et  é(  roué,  et  le  juge  recevra 
sa  déclaration  dans  le  terme  de  vingt- 
quatre  heures. 

291.  Le  prévenu  fera  sa  déclaration 
sans  prêter  aucun  serment;  formalité 
qui  ne  peut  être  exigée  de  personne 
en  matière  criminelle  et  pour  son  pro- 
pre fait. 

292.  Tout  coupable  pris  en  flagrant 
délit  peut  être  arrêté  et  traduit  devant 
le  juge  par  qui  que  ce  soit  :  il  sera 
procédé  en  tout,  tant  pour  la  présen- 
tation au  juge  que  pour  l'écrou  ,  con- 
formé.ment  aux  dispositions  des  deux 
articles  préeédens. 

293.  Si  le  prévenu  est  envoyé  en 
prison,  ou  si  sa  détention  est  <onfii- 
niée  par  le  juge,  il  en  sera  dressé  acLe 
motivé  dont  copie  sera  remise  au  geô- 
lier, pour  qu'il  en  fasse  l'insertion  au 
registre  des  ecrous  :  sans  celte  forma- 
lité requise  ,  hs  geôliers  ne  pourront 
recevoir  aucun  détenu,  et  ce,  sous  la 
plus  étioite  responsabilité. 

294.  La  saisie  dis  bi:  ns  du  détenu 
n'aura  lieu  que  loisquil  s'agira  d'un 
délit  qui  entraine  une  responsabilité 
pécuniaire,  et  seulement  pour  une 
valeur  équivalente  a  l'importance  de 
cette  responsabilité. 

2;;5.  Dans  les  cas  oii  la  loi  ne  le  dé- 
fend pas  expressément,  celui  qui  four- 
nira <;aution  ne  sera  point  incarciré. 

29H.  En  quelque  elat  de  cause  que 
ce  soit,   le   détenu  sera    élargi   sous 
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caution ,  s'il  ne  paraît  pas  y  avoir  lieu 
àl'applicalion  d'une  peine  corporelle. 

2g^.  Les  prisons  doivent  être  éta- 
blies pour  s'yssurer  de  la  personne  des 
détenus ,  et  non  pour  les  tourmenter  ; 
c'est  pourquoi  le  geôlier  devra  les  te- 
pir  en  bonne  et  sûre  garde,  en  sépa- 
rant ceux  qui ,  d'après  les  ordres  du 
juge,  ne  doivent  avoir  aucune  com- 
munication ;  maïs  il  ne  tiendra  per- 
sonne dans  les  .basses  fosses,  ni  dans 
des  endroits  malsains. 

208.  La  loi  déterminera  le  nombre 
des  visites  que  l'autorité  devra  faire 
dans  les  prisons  :  aucun  prisonnier  ne 
pourra  y  être  soustrait  sous  aucun 
prétexte. 

299.  Tout  juge  et  tout  geôlier  qui 
auront  violé  une  des  dispositions 
énoncées  dans  les  articles  précédens , 
seront  punis  comme  coupables  de  dé- 
tention arbitraire,  délit  qui  sera  com- 
pris comme  tel  dans  le  code  criminel. 

300.  Dans  le  délai  de  vingt-qualre 
heures,  il  sera  donné  à  tout  accusé 
détenu  connaissance  oiEcielle  du  mo- 
tif de  son  arrestation  ,  ainsi  que  du 
nom  de  son  accusateur,  s'il  en  a  un. 

Soi.  Avant  de  prendre  la  déclaration 
de  l'accusé  ,  il  lui  sera  donné  lecture 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
en  entier,  ainsi  que  des  dépositions  et 
du  nom  des  témoins  ;  si  le  nom  des 
témoins  ne  suffit  pas  à  l'accusé  pour 
les  reconnaître,  on  lui  fournira  tous 
les  renseignemens  qu'il  demandera  «i 
cet  efl'et. 

302.  A  commencer  de  là  ,  le  procès 
continuera  de  s'instruire  publique- 
ment, de  la  manière  et  dans  les  Ibr- 
mes  déterminées  par  les  lois. 

303.  Il  ne  sera  jamais  iait  usage  de 
torture  ni  de  contrainte. 

304.  H  ne  pourra  non  plus  être  pro- 
Boneé  de  confiscations  de  biens. 

305.  Aucune  peine  ^  pour  quelque 
délit  qu'elle  soit  infligée,  ne  pourra 
s'étendre  d'aucune  manière  à  la  fa- 
mille du  coupable,  la  punition  ne 
pouvant  affecter  que  celui  qui  l'a  mé- 
ritée. 

306.  Le  domicile  d'aucun  Espagnol 
ne  pourra  être  violé  ,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  pour  le  bon  or- 
dre et  la  sûreté  de  l'Etat. 

307.  Si  les  certes  pensent,  à  l'ave- 
nir, qn"il  doive  y  avoir  une  distinction 
«ntre  les  iusçcs  du  fait  et  du  droit ,  ils 


établiront   cette    différence    âatis    FiJ 
forme  qui  leur  paraîtra  convenable. 

3o8.  Si,  tlansquelquiscirconstanie» 
extraordinaires ,  la  sûreté  de  l'Etat 
exigeait  que  quelques-unes  des  forma* 
lités  prescrites  dans  ce  chapitre  pour 
l'arrestation  des  délinquans,  fussent 
suspendues  dans  toute  la  monarchie 
ou  dans  une  partie  seulement ,  le» 
Gortès  pourront  décréter  cette  sus- 
pension pour  un  temps  déterminé. 

Titre  VL  —  Du  gouvernement  inté- 
rieur des  'provinces  et  des  commu- 
nes (pueblos). 

Chapitre   !«■■.  —  Des  municipalités 
(^ayuntamientos). 

809.  Il  y  aura  pour  le  gouvernement 
intérieur  des  villes  ,  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  composés  de  l'aleade  ou  des 
alcades,  s'il  y  en  a  plusieurs,  des  ré- 
gidors ,  et  du  procureur-syndic ,  et 
présidés  par  le  chef  politique,  (gela 
politico)  s'il  y  en  a  un,  et,  à  défaut 
d'autre  chef  supérieur,  par  l'alcade 
ou  l'alcade  le  plus  ancien ,  s'il  y  en  a 
deux. 

3io.  Il  sera  établi  des  conseils  mu- 
nicipaux dans  les  villes  et  communes 
qui  n'en  ont  point  et  qui  doivent  en 
avoir,  c'est-à-dire,  dans  toutes  celles 
dont  la  population  ,  y  compris  celle 
du  territoire  ,  s'élève  à  mille  habitana  ; 
le  ressort  de  chaque  ville  sera  égale- 
ment déterminé. 

3ii.  Les  lois  détermineront  le  nom- 
bre d'individus  de  chaque  classe  qui 
devront  composer  les  conseils  muni- 
cipaux, en  proportion  de  la  popula- 
tion. 

3 12.  Les  alcades  ,  les  régidorset  les 
procureurs-syndics,  seront  nommés 
parles  citoyens  :  les  régidors  actuels  et 
autres  fonclioniiairt  s  qui  occupent  des 
places  à  vie  dans  les  conseils  munici- 
paux, quels  que  soient  leur  litre  et 
leur  dénomination,  cesseront  aussitôt 
leurs  fonctions. 

3i3.  Chaque  année,  au  mois  de  dé- 
cembre ,  les  citoyens  de  chaque  ville 
se  réuniront  pour  élire,  à  la  pluralité 
des  voix  ,  un  nombre  déterminé  d'é- 
lecteurs ,  proportionnel  à  la  popula- 
tion :  les  électeurs  devront  être  «hoisis 
parmi  les  citoyens,  ayant  le  lil  re  exer- 
cice de  leurs  droits,  et  domicilies  dan» 
la  ville  même. 

3 14.  Les  électeiirs  nomnierunt  dans- 
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If-  coiiraTit  du  même  mois  de  decem- 
J>re  ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, lin  ou  lieux  alcndes,  les  régidors, 
ci  lin  ou  deux  procureurs-syndics,  qui 
devront  entrer  eu  exeivice  le  premier 
janvier  suivant- 

3i5.  Les  alcades  seront  chanijés  tous 

les  ans  ;  les  récidors  seront  renouvelés 

...      1^  .         .     . 

par  nroitie  -cliaque  année,  ainsi  que 

les  procureurs-syndics  dans  les  villes 

qui  en  ont  deux  :  s'il  n'y  en  a  qu'un, 

il  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

3i6.  Toute  personne  qui  aura  exercé 
«n  de  ces  emplois,  ne  pourra  être 
réélue,  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre, 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans  au 
tiioius. 

317.  Pour  pouvoir  être  élu  alcade, 
régiilfU'  ou  procnreur-sjndic ,  il  laut 
«tre  citoyen  ,  avoir  l'exercice  actuel  de 
«es  droits,  et  en  outre  être  âgé  de 
yingt-cinq  ans  passés,  et  résidant  et 
domicilié  dans  la  ville  depuis  au  moins 
cinq  ans.  Les  autres  qualités  requises 
dans  ces  l'ooclioniiaires  seront  déter- 
minées par  les  lois. 

3i8.  Aucun  employé  public  nommé 
par  le  roi,  elactueilement  en  exercice, 
ne  pourra  être  akade,  ni  régidor,  ni 
procureur-syndi<::  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  exception  ceux  qui  servent 
dans  les  milices  nationales. 

3ig.  Tous  ces  emplois  municipaux 
font  des  charges  communales  dont 
personne  ne  pourra  se  dispenser  sans 
une  cause  légitime. 

320.  Dans  chaque  conseil  de  ville  il 
y  aura  un  secrétaire  nommé  par  le 
conseil  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ,  lequel  sera  payé  sur  les  fonds 
communaux. 

321.  Les  conseils  municipaux  de- 
meurent chargés  :  i".  de  la  police  de 
santé  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au 
bien-être  des  citoyens;  2".  de  seconder 
l'alcade  dans  toutes  les  mesures  rela- 
tives à  la  sijreté  des  personnes  et  des 
biens  des  habitans,  et  au  maintien  de 
l'ordre  public  ;  3».  de  l'administration 
et  de  l'emploi  des  fonds  communaux 
et  des  deniers  d'octroi ,  conformément 
sux  lois  et  aux  réglemens  ,  à  la  charge 
par  eux  de  nommer  un  dépositaire  de 
ia  gestion  duquel  seront  responsables 
ceux  qui  l'auront  nommé;  4°.  de  faire 
la  répartition  et  le  recouvrement  des 
contributions,  et  d'en  effectuer  le  ver- 
sement dans  les  caisses  respectives^ 


5».  de  veiller  sur  toutes  les  écoles  pri- 
maires et  autres  établissemens  d'édu- 
cation entretenus  aux  dépens  de  la: 
ville;  6°.  de  veiller  sur  les  luSpitaux, 
ks  hospices,  les  maisons  d'enfans  trou- 
i-és ,  et  autres  établissemens  de  bien- 
faisance ,  en  se  conformant  aux  règle» 
qui  seront  prescrites;  7°.  de  la  con- 
struction et  de  la  réparation  des  che- 
mins, chaussées,  ponts  et  prisons  ;  de 
l'entretien  des  montagnes  et  planta- 
tions communales  ,  et  de  tous  les  éta- 
blissemens publies  d'un  usage  néces-i 
saire  ou  utile  ou  de  simple  oi-nement; 
8".  de  dresser  des  ordonnances  munt-- 
cipales  ,  et  de  les  présentera  l'appro-- 
bation  des  corlès  par  l'entremise  de- 
la  députation  de  la  province,  qui  v 
joindra  son  avis;  i.<^.  de  favoriser  l'a- 
griculture, l'industrie  et  le  commerce, 
suivant  l'intérêt  et  la  situation  des 
lit- ux  ,  autant  qu'il  sera  utile  et  avan- 
tageux de  le  faire. 

322.  Dans  le  cas  oii  il  s'agirait  de 
former  quelque  établissement  d'une 
utilité  commune,  et  que  l'insuffisance 
des  fonds  communaux  rendit  néces- 
s;dre  d'établir  des  octrois ,  les  conseils 
de  villrs  n'auront  pas  le  droit  de  le 
faire  ,  sans  en  avoir  obtenu  l'aveu  des 
cortès  par  l'entremise  des  députés  de 
la  province.  Dans  le  cas  d'urgence 
néanmoins,  les  conseils  de  ville  pour- 
ront les  établir  provisoirement  du 
consentement  de  la  députation  pro- 
vinciale, en  attendant  la  décision  des 
cortès.  Ces  octrois  seront  administres 
eu  tout  comme  les  fonds  communaux. 

3-23.  Les  conseils  municipaux  diri- 
geront tout  ce  qui  concerne  leurs  at- 
tributions sous  la  surveillance  des  dé- 
putés de  la  province,  auxquels  ils 
rendront  chaque  année  un  compte 
justificatif  des  fonds  publics  qu'ils 
auront  reçus  et  dépensés. 

Ch.^pitre  II.  —  Du gotn'ernement  des 
provinces  y  et  des  dépuUitions  pro- 
vuiciale.t. 

324.  Cl'.aque  province  sera  civile.r 
ment  gouvernée  par  un  chef  supérieur 
nommé  par  le  roi. 

325.  Il  y  anra<ians  chaque  province 
une  députation  dite  dépuiation  pro- 
vinciale ,  qui  sera  chargée  ,  sous  la 
présidence  du  chef  supérieur,  d'en 
favoriser  la  prospérité. 

32Q.  Cettedépntalioaseracomposee 
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du  président,  de  l'intendant,  et  de 
sept  membres  élus  dans  la  foriîie  dont 
il  sera  parlé  plus  bas,  sauf  les  clian^c- 
inens  que  pourront  apporter  les  certes 
à  l'avenir  dans  sa  composition  numé- 
riaue  selon  qu'ils  le  croiront  conve- 
nable ,  ou  que  les  circonstances  pour- 
ront l'exiger  ,  lorsqu'il  aura  été  statué 
sur  la  nouvelle  division  des  provinces  , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle II. 

327.  La  députation  provinciale  sera 
renouvelée  tous  les  deux  ans  par  moi- 
tié, c'est-à-dire,  que  la  moitié  plus  un 
sortira  à  la  f;remière  élection,  et  le 
reste  à  l'élection  suivante,  et  succes- 
sivement. 

828.  La  nomination  de  ces  députés 
sr=ra  faite  par  les  électeurs  d'arrondis- 
sement, le  lendemain  de  l'élection  des 
députés  aux  cortés  ,  et  dans  le  même 
ordre. 

329.  A  la  niéme  époque  ,  et  dans 
la  même  forme,  il  sera  nommé  trois 
suppléans  pour  chaque  députation. 

i3o.  Pour  avoir  droit  d'être  nomme 
â  la  députation  provinciale,  il  fatitétre 
citoyen,  avoir  le  libre  ex<:rcice  de  ses 
droits,  être  âo;é  de  plus  de  vingt-cinq 
ans,  être  né  dans  la  province,  ou  y 
faire  sa  résidence  depuis  an  moins  sept 
ans,  et  jouir  d'un  revenu  suffisant 
pour  pouvoir  vivre  avec  décence  :  les 
personnes  qui  occupent  des  emplois 
à  la  nomination  du  roi ,  comme  il  est 
dit  à  l'arlicle  3 18  ,  sont  exclues  de  ces 
fonctions. 

33i.  Nii'l  ne  pouira  être  réélu  ,  s'il 
jie  s'est  écoulé  au  moins  quatre  an- 
nées depuis  la  cessation  de  ses  pre- 
mières fonctions. 

332.  Lorsque  le  chef  supérieur  de  la 
province  ne  pourra  présider  la  dépu- 
putation  ,  il  sera  remplacé  par  l'in- 
tendant ,  et ,  à  son  défaut,  par  le  plus 
ancien  député. 

333.  La  députation  se  nomme  un 
secrétaire  ,  dont  les  appointemens  se- 
ront pris  sur  les  fonds  publics  de  la 
provin<^e. 

334.  La  députation  tiendra  au  moins, 
chaque  année,  quatre-vingt-dix 
séances,  distribuées  aux  époques  qui 
paraîtront  les  plus  convena!)ks.  Dans 
la  Péninsule,  ces  dépiitalious  devront 
être  réunies  le  premier  mars,  et  dans 
les  provinces  d'outre  -  mer  ,  le  pre- 
mier juin. 


335. Ellesdemeuren'cnargécs,  le.iî* 
vérifier  et  d'approuvir  la  répartition 
des  contributions  à  payer  par  la  pro- 
vince entre  les  villesqui  la  composent  ; 
V>.  de  veiller  au  bon  emploi  des  fonds 
publics  de  chaque  ville  ,  d'en  vérifier 
et  d'en  arrêter  les  comptes  avant  (ju'ils 
soient  soumis  à  l'iîutorilé  supérieure, 
et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  établis 
en  tout  et  partout,  conformément  aux 
lois  et  aux  réglemens;  3".  d'avoir  soin 
qu'il  soit  établi  des  conseils  nmûici- 
paux  partout  ou  il  doit  y  en  avoir  , 
en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 010  ;  4°'  de  proposer  au  gouver- 
nement l'établissement  des  impôts 
communaux,  qui  pourraient  devenir 
nécessaires  pour  des  fondations  ou 
des  réparations  d'une  utilité  commune 
pour  la  province,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  des  certes.  Dans  les  pro- 
vinces d'autre-mer,  si  l'urgence  ne 
permet  pas  d'attendre  la  dé<;ision  des 
cortés,  la  députation  pourra,  moyen- 
nant le  consentement  exprès  du  chef 
de  la  province  ,  établir  de  suite  l'im- 
pôt nécessaire  ,  en  en  rendant  compte 
sans  délai  au  gouvernement ,  afin  que 
cette  mesure  provisoire  soit  soumise 
à  l'approb;ition  des  corlês.  Pour  la 
perception  de  l'impôt  communal,  la 
députation  nommera,  soussa  responsa- 
bilité, un  dépositaire  ;etlescomptcs  de 
l'emploi  des  fonds  qui  en  seront  pro- 
venu'*,  après  avoir  été  vérifiés  par  la 
députation,  seront  adressés  au  gou- 
vernement qui  les  fera  reconnaître  , 
et  les  soumettra  ,  avec  ses  observa- 
tions,  à  l'approbation  des  cortés; 
5".  de  tenir  la  main  à  ce  que  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  soit  suivie  confor- 
mément aux  plans  approuvés  ;  de  fa- 
voriser l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  ,  en  protégeant  les  auteurs 
des  nouvelles  découvertes  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  trois  branches  de  la 
prospérité  publique  ;  W>.  d'éveiller 
l'attention  du  gouvernement  sur  les 
abus  qu'elles  pourront  découvrir  daus 
l'administration  des  deniers  publics  ; 
70.  de  former  le  dénombrement  et  la 
statistique  des  provinces;  8".  de  veiller 
à  ce  que  les  œuvres-pies  et  les  établis- 
semens  de  bienfaisance  remplissent 
leur  but  respectif,  et  de  proposer  au 
gouvernement  tes  mesures  (jui  leur 
paraîtront  convenables  à  la  réforme, 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  glisstr  j 
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r)f>.  de  faire  connnîtrc  aux  cortt's  l<*s 
inIVartions  à  la  constitution,  qui  pour- 
i-aicnt  être  commises  dans  les  pro- 
vinces ;  10".  les  deputatious  des  pro- 
vinces d'outre-mer  veilleront  à  l'éco- 
nomie ,  l'ordre  et  les  progrès  des  mis- 
sions chargées  de  la  conversion  des 
Itidiens  infidèles  :  les  directeurs  de 
chaque  mission  seront  tenus  de  leur 
rendre  compte  de  leurs  opérations  à 
<'et  èj;ard  ,  afin  de  prévenir  les  abus  ; 
<'t  les  dépulations  eu  donneront  en- 
tière connaissance  au  gouvernement. 

3.36.  Si  quelque  dèputalion  provin- 
<  iale  vient  à  abuser  de  ses  pouvoirs, 
le  roi  pourra  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions les  membres  qui  la  composent  , 
eu  donnant  connaissance  aux  corlés 
de  cette  mesure  et  des  motifs  qui  l'ont 
provoquée,  pour  qu'il  soit  statué  par 
eux  ce  qu'il  conviendra.  Pendant  la 
durée  de  cette  suspension ,  les  députés 
suppléans  entreront  en  exercice. 

3J7.  Tous  les  membres  des  conseils 
municipaux  et  des  dépulations  pro- 
vinciales ,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêteront  serment,  les  premiers  entre 
les  mains  du  chef  politique,  s'il  y  en 
a  un  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  du  premier 
alcade,  et  les  autres  entre  les  mains 
du  ciief  supérieur  de  la  province , 
de  maintenir  la  constitution  politique 
do  la  monarchie  espagnole,  d'obser- 
ver les  lois,  d'êtres  fidèles  au  roi,  et 
de  remplir  scrupuleusement  les  obli- 
giitions  de  leur  charge. 

Titre  VII.  Des  contributions , 

CHAPITRE    DMIQCE. 

338.  Les  corlès  établiront  ou  con- 
firmeront chaque  année  les  contri- 
butions, tant  directes  qu'indirectes, 
tant  générales  que  provinciales  ou 
communales  ;  les  anciennes  imposi- 
tions sont  provisoirement  maintenues , 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  dérogé  ou  qu'il 
en  soit  établi  de  nouvelles. 

339.  Les  contributions  seront  ré- 
parties entre  tous  les  Espagnols 
d'une  manière  proportionnée  aux  fa- 
cultés de  chacun  ,  sans  exception  et 
sans  privilège  pour  personne. 

34<j.  La  quotité  des  contributions 
sera  en  proportion  des  dépens;  s  dé- 
crétées par  les  cortès ,  pour  le  service 
public,  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration. 

341.  Four  que  les  cortès  puissent 


fixer  les  dépenses  de  chaque  branche 
du  service  publie ,  et  déterminer  en 
conséquence  les  contributions  néces- 
saires pour  les  couvrir,  le  ministre 
des  finances  devra  leur  présenter  , 
aussitôt  après  leur  réunion  ,  le  budget 
général  de  fonds  pn'sumés  néces- 
saires, dressés  d'après  les  budgets  par- 
ticuliers fournis  par  chaque  ministère. 
3^2.  Le  ministre  des  finances  join- 
dra au  budget  général  le  plan  des 
contributions  à  lever  pour  couvrir  le« 
dépenses. 

343.  Si  une  contribution  parait  au 
roi  onéreuse  ou  préjudiciable,  il  en 
référera  aux  cortès  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  finances,  qui  leur 
proposera  en  même  temps  ce  que  le 
roi  aura  cru  convenable  de  substituer. 

344.  La  quotité  de  la  contribution 
directe  étant  arrêtée,  les  cortès  en 
approuveront  la  répartition  entre  les 
provinces,  suivant  les  richesses  de 
chacune  ,  d'après  les  renseignemens 
fournis  à  cet  égard  par  le  ministre  des 
finances. 

345.  Il  y  aura  une  trésorerie  géné- 
rale pour  toutes  les  Espagoes ,  la- 
quelle sera  chargée  du  maniement  de 
tous  les  revenus  publics  destinés  au 
service  de  l'Etat, 

346.  Il  y  aura,  dans  chaque  pro- 
vince ,  un  trésorier  chargé  de  rece- 
voir tous  les  fonds  qui  s'y  perçoivent 
pour  le  compte  du  trésor  public,  et 
de  correspondre  avec  la  trésorerie  gé- 
nérale ,  à  la  disposition  de  laquelle  il 
tiendra  tous  ses  recouvremens. 

347.  Aucun  paiement  ne  sera  admis 
en  compte  au  trésorier  général  ,  s'il 
n"a  pas  été  fait  en  vertu  d'un  décret 
du  roi ,  contre-signe  par  le  ministre 
des  finances,  et  dans  lequel  il  soit 
fait  mention  de  la  nature  de  la  dé- 
pense j  et  du  décret  des  cortès  qui  l'a 
autorisée. 

348.  Pour  que  la  trésorerie  générale 
puisse  dresser  ses  comptes  avec  l'exac- 
titude convenable  ,  il  lui  si-ra  fourni 
des  états  détaillés  des  recettes  par  la 
chambre  des  comptes  des  revenus  pu- 
blics ,  et  des  étals  détaillés  des  dé- 
penses par  la  chambre  des  comptes, 
chargée  de  la  vérification  des  dé- 
penses. 

349.  Les  attributions  spéciales  de 
ces  chambres  seront  réglées  par  une 
instruction  pa;ticulière. 
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35o.  Il  sera  établi,  par  une  loi  spe-  litaire    qui    devront    être     et    rester 

f^ale  ,  une  grand'chambre  des  comptes  armés, 

<  bardée  de  vérifier  tous  les  comptes  SSg.  Les  cortès  régleront  par  ordon- 

velatifs  aux  deniers  publics.  nances  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dis- 

35i.   La  comptabilité  de   la    tréso-  cipline  ,  li  l'ordre  de  Tavanoement  ,  à 

rcrie  générale  ,  qui  devra  comprendre  lu    solde,   à    l'administration,    et    à 

le    produit    et    l'emploi    annuel    de  tout   ce   qui    est    relatif  à    la    bonne 

toutes  les  contributions  et  de  tous  les  constitution  de  l'armée  et  de  la  flotte. 


revenus  publics,  aussitôt  qu'elle  aura 
reçu  l'approbation  définitive  des  cor- 
tès, sera  imprimée  ,  publiée  et  adres- 
sée aux  deputation»  des  provinces  et 
aux  conseils  de  ville. 


36o.  Il  sera  établi  des  écoles  milir 
laires  pour  l'enseignement  et  l'instruc- 
tion de  tous  les  corps  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer. 

36i.  Aucun   Espagnol    ne   peut  se 


352.  La  comptabilité  des  dépenses  dispenser  du  service  militaire  auquel 
de  chaque  ministère  sera  imprimée  et  il  peut  être  appelé  par  la  loi. 
publiée  de  la  même  manière.  ^  tt     r.  •/•  .•        j 

353.  Le    maniement     des    finances  Chapitre  II.   Des  milices  nationales. 

sera  toujours    indépendant   de    toute         362.  Il  y  aura  dans  cliaque  province 

autre   autorité  que  celle   qui   en  est  des  corps  de  milices  nationales,  formés 

chargée  par  la  constitution.  par   les   habitans ,  en   proportion  des 

354.  Il  n'y  aura    des  douanes  que  besoins  et  de  la  population  de  chaque 
dans  les  ports  de  mer  et  sur  les  fron-  P'^P^Ï'^'^f  • 


tiéres  ;  mais  cette  disposition  denieu 
rera  suspendue  jusqu'à  ce  que  les 
cortès  décident  qu'il  y  a  lieu  à  la 
mettre  en  vigueur. 

355.  La  dette  publique  reconnue 
sera  un  des  premiers  objets  de  l'at- 
tention des  cortès,  qai  veilleront  avec 
It*  plus  grand  soin  à  son  extinction 
progressive,  ainsi  qu'au  paiement  des 
pensions  à  chaque  échéance  ,  et  sta- 
tueront sur  tout  ce  qui  concerne  la 
direction  de  cette  branche  importante 
de  l'administration,  tant  par  rapport 
aux  chambres  respectives  des  comptes, 
que  relativement  aux  mesures  qui 
pourront  paraître  nécessaires,  et  dont 
l'exécution  sera  absolument  indépen- 
dante de  la  trésorerie  générale. 


363.  Le  mode  de  formation  de  ces 
milices,  leur  nombre  ,  et  l'adminis- 
tration de  tout  ce  qui  y  est  relatif, 
sera  réglé  par  une  ordonnance  parti- 
culière. 

364.  Le  service  de  ces  milices  ne 
sera  pas  continuel  ;  il  n'aura  lieu 
que  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

365.  En  cas  de  besoin ,  le  roi  pourra 
disposer  de  cette  force  dans  l'inté- 
rieur de  la  province  respective  ;  mais 
il  ne  pourra  l'employer  au  dehors  sans 
l'autorisation  des  cortès. 


Titre  IX.  De  l' instruction  publique, 

CHAPITRE    UKIQUE. 

366.  Il  sera  établi  dans  toutes  ks 
villes  ,  bourgs  ou  villag."s  de  la  mo- 
narchie ,  des  écoles  primaires,  dans 
lesquelles  les  enfans  apprendront  la 
lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  et 
le  catéchisme  de  la  religion  catho- 
lique,  auquel  on  joindra  une  courte 
nationale  permanente  de  terre  et  de  exposition  des  obligations  civiles, 
mer  ,  pour  la  défense  extérieure  de  36;.  Il  sera  établi  également  le 
l'Etat ,  et   la  conservation  de  l'ordre     nomlDre  d'universités  et  d'autres  éta- 


TiTRE  Vni.  De  la  force  militaire  na- 
tionale. 

CHXvnRT.lf^. Des  troupes  permanentes. 

356.  Il  y  aura  une  force  militaire 


intérieur. 

357.  Les  cortès  fixeront  annuelle- 
ment le  nombre  de  troupes  qui  seront 
Aécessaires'selon  les  circonstances  ,  et 
le  mode  de  recrutement  qui  sera  le 
plus  convenable. 

358.  Les  Cortès  fixeront  de  même  le 


blisseraens  d'instruction  publique,  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  l'enseigne- 
ment de  toutes  les  sciences,  de  la  litté- 
rature et  des  belles-lettres. 

368.  Le  plan  général  de  l'ensei- 
gnement sera  unil'orme  dans  tout  le 
royaume  ;   et    la    constitution     po! 


nonnbre  de  vaisseaux  de  la  marine  rai-     tique  de  la  monarchie  sera  expliquée 
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dans  toutes  les  universités  et  tous 
les  elablissemens  littéraires  oii  on  en- 
s^-ignera  ks  sciencos  ecclésiastiques 
ou  politiques. 

369.  Il  jaura  une  direction  générale 
des  études ,  composée  de  personnes 
d'une  instruction  connue  ,  et  char- 
gées, sous  Taulorité  du  gouvernement, 
de  l'inspection  de  renseignement. 

370.  Les  cortés  régleront,  au  moyen 
de  plans  et  de  statuts  particuliers, 
tout  ce  qui  sera  relatif  au  grand  objet 
de  l'instruction  publique. 

371.  Chaque  espagnol  est  libre 
d'écrire,  de  faire  imprimer  et  publier 
ses  idées  politiques,  sans  avoir  besoin 
de  licence,  et  sans  révision  ou  appro- 
bation antérieure  à  la  publication,  sauf 
les  restrictions  et  la  responsabilité 
établies  par  les  lois. 

XiTRE  X.  De  l'obsenuuion  de  la  con- 
stitution ,  et  du  mode  de  procéder 
pour  yjaire  des  rnodijicalioits. 

CHAPITKK    CSIQCE. 

372.  T^s  cortés,  dans  leurs  pre- 
mières sé.inces,  prendront  en  consi- 
dération les  infractions  de  la  consti- 
tution qui  leur  auront  été  dénoncées, 
.'(fin  d'y  apporter  le  remède  convena- 
ble, et  de  laire  peser  la  responsabilité 
sur  les  contrevenans. 

873.  Tout  Espagnol  a  le  droit  de 
faire  des  représentations  aus  cortés  ou 
au  roi  pour  réclamer  l'observation  de 
la  constitution. 

374.  Toute  personne  nommée  à  un 
emploi  jpubiic,  civil,  militaii-e  ou  ec- 
clisiasljl^ue,  avant  d'en  prendre  pos- 
session, prêtera  serment  d'observer  la 
ionstitution,  d'être  fidèle  au  roi,  et  de 
remplir  ses  fonctions  comme  elle  le 
doit. 

370.  Pendant  les  huit  premières 
années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
de  la  constitulion  dans  toutes  ses  par- 
ties, il  ne  pourra  être  proposé  aucune 
altération,  addition  ou  reforme  dans 
aucun  de  ses  articles. 

376.  Pour  pouvoir  faire  quelque  al- 
tération, addition  ou  réforme  dans  la 
discussion,  il  laudra  que  la  députation 
qui  aura  à  s'en  occuper  définitivement 
Soit  nantie  d'un  pouvoir  spécial  pour 
cet  objet. 

377.  Toute  proposition  tendante  à 
réformer  quelque  article  de  la  cons- 
titution, devra  être  faite  par  écrit,  et 


signée  et  appuyée  par  vingt  députés 
uu  moins. 

378.  Cette  proposition  ainsi  faite 
sera  lue  trois  fois,  de  six  en  six  jours  : 
après  la  troisième  lecture,  il  sera  de- 
lil)éré  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mettiiî 
en  discussion. 

379.  Dans  l'affirmative,  il  sera  pro- 
cède a  la  discussion  de  la  même  ma- 
nière qu'il  est  prescrit  pour  la  forma- 
tion des  lois;  après  quoi  il  sera  mis 
aux  voix,  s'il  v  a  lieu  a  la  reproduire 
dans  la  déput.ition  générale  de  ranm  e 
suivante  :  l'affirmative  sera  déterminée 
par  les  deux  tiers  des  suffrages. 

380.  La  députation  générale  de  l'an- 
née suivante,  après  avoir  observé  ea 
tout  point  les  mêmes  formalités , 
pourra  déclarer,  mais  aux  deux  tiers 
des  suffrages,  dans  quelle  année  de  sa 
session  lespouvoirs  spéciaux,  pouropc- 
rer  la  réforme  proposée,  devront  être 
délivrés  aux  députés. 

38i.  Cette  délibération  sera  aussitôt 
publiée  et  communiquée  «i  cbaqu-; 
province  ;  et  selon  l'époque ,  les  cortc>. 
détermineront  si  c'est  la  députation. 
qui  doit  succéder  immédiatement ,  oa 
la  suivante,  qui  devra  être  nantie  dos 
pouvoirs  spéciaux. 

382.  Ces  pouvoirs  seront  délivrés 
par  les  assemblées  électorales  de  pro- 
vince; à  cet  eft'et ,  on  ajoutera  aux 
pouvoirs  ordinaires  In  clause  suivant"'. 

î  Ils  leur  donnent  en  outre-un  po;!- 
voir  spécial  pour  faire  dans  la  consti- 
tution la  réforme  dont  il  est  que>liofi 
dans  le  décret  des  cortés  dont  \a 
teneur  suit  (on  mettra  ici  le  texte  dr 
ce  décret)  :  le  tout  conformément  n 
ce  qui  est  prévu  parl.idite  constitution; 
s'obligeant  formellement  de  tenir  pour 
«onstitutionnel  ce  qu'ils  statuerouî, 
en  vertu  des  présens  pouvoirs.  » 

383.  La  réforme  proposée  sera  de. 
nouveau  discutée;  et  si  elle  est  ap- 
prouvée par  les  deux  tiers  des  dépu- 
tés, elle  deviendra  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat  ,  et  sera  proclamée 
comme  telle  dans  les  cortés. 

38^.  Le  décret  de  réformation  sera 
présenté  au  roi  par  une  députation  , 
pour  au'il  le  fasse  publier  eî  commu- 
niquer à  tout^'S  les  autorités  et  dans 
toutes  les  \iUes  de  la  monarchie. 
Cadix,  le  18  mars  j8i2. 

(Suivent  le^  signatures  de  MM.  les 
députes  aux  curies,  ) 
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Ordre  du  jour  de  l'armée  insurgée , 
annonçant  le  choix  Jait  par  les  ojffi- 
ciers  de  cette  armée  ,  du  colonel 
QuirogUy  pour  soi  général  en  chef'. 
(2  jatiuier  1820.  ) 

«  Les  officiers  de  l'armée  d'outre- 
iner,  tous  dévoues  aux  intérêts  de  la 
patrie  et  des  troupes  qu'ils  comman- 
deut,  ont  résolu  de  prendre  les  armes 
pour  empêcher  l'embarquement,  et 
pour  établir  dans  notre  chère  Espagne 
un  gouvernement  juste  et  libéral,  qui 
assure  le  bonheur  du  peuple  et  des 
soldats;  un  général  qui  ne  doit  pas 
ses  grades  au  gouvernement,  qui  veut 
nous  sacrifier  ,  peut  seul  sauver  l'ar- 
mée et  la  patrie.  Le  général  choisi  par 
l'armée  elle-même,  est  le  colonel  don 
Antonio  Quiroga  ,  qui  sera  solennel- 
lement reconnu  comme  général  en 
chef  :  c'est  à  lui  que  chacun  devra 
désormais  obéir. 

«  Les  soldats  de  l'armée  expédition- 
naire doivent  être  convaincus  des  périls 
auxquels  lisseraient  exposés  s'ils  s'em- 
barquaient sur  des  bàtimeas  à  moitié 
pourris,  avec  des  vivres  corrompus, 
sans  autre  espérance  pour  ceux  qui 
échapperaient  aux  tempêtes  (quand 
bien  même  ils  seraient  vainqueurs  }, 
que  de  succomber  à  l'ardeur  d'un  cli- 
mat dévorant. 

a  Les  troupes  doivent  se  rappeler 
toutes  les  injustices  d'un  gouverne- 
ment ,  qui  a  contraint  à  rester  au 
service  ceux  d'entre  les  soldats  qui 
avaient  accompli  le  temps  pour  lequel 
ils  s'étaient  engagés  ;  qui  a  trompé  des 
bataillons  entiers  en  les  conduisant 
par  astuce  jusque  sur  les  bords  de  la 
mer. 

(t  Elles  doivent  aussi  être  persua- 
dées que  tant  que  l'Espagne  sera  sous 
l'empire  de  la  tyrannie  qui  l'opprime, 
il  n'y  aura  point  de  remède  à  tous  les 
malheurs  dont  nous  sommes  témoins. 
Elles  doivent  enfin  se  convaincre  qu'é- 
troitement  unies  et  décidées  à  délivrer 
leur  patrie,  elles  ne  seront  heureuses 
que  par  l'établissement  d'un  gouver- 
nement modéré  et  paternel,  e^t'une 
constitution  qui  assure  les  droits  de 
tous  les  citoyens.  Alors  seulement  les 
sold.Tts,  couverts  de  gloire,  après  une 
campagne  aussi  couale  que  décisive , 
rentreront  dans   leurs  loyers,  où  ils 


recevront  les  honneurs  et  les  récom- 
penses dus  aux  services  imporlans 
qu'ils  auront  rendus. 

*  Les  officiers  ne  sépareront  jamais 
leur  sort  de  celui  des  soldats  qui,  de 
leur  côté,  doivent,  en  observant  la 
plus  exacte  discipline,  développer  la 
plus  grande  énergie. 

s  Le  général  qui  marche  à  la  tête 
des  troupes,  plein  de  confiance  dans 
les  eftorts  de  ses  compagnons  d'armes, 
saura  punir  avec  justice  ceux  qui  luan- 
queraienl  à  leurs  devoirs,  et  récom- 
penser avec  munificence  ceux  qui  se 
signaleront  dans  une  entreprise  aussi 
noble  dans  son  principe  que  lacile  dans 
son  exécution.  » 

Vive  la  nation  !  vive  la  liberté  !  vive 
le  général  Quiroga  ! 


Manifeste  de  l'armée  de  Vile  de 
Léon  à  la  7iation  espagnole.  (San- 
Fernando,  i3  janvier  i8i5.) 

a  Les  soldats  de  l'armée  espagnole 

3 ni  ont  embrassé,  au  commencement 
e  l'année,  la  cause  de  leur  patrie, 
croient  devoir  lui  expos^'r  les  motifs 
de  leur  conduite,  les  démarches  qu'ils 
ont  faites  jusqu'à  ce  jour,  les  senti- 
mens  qui  les  animent  et  les  espérances 
qu'ils  nourrissent  en  laveur  de  la  na- 
tion dont  ils  sont  les  fils. 

oc  Ils  ne  rappelleront  point  ici  au 
souvenir  de  cette  nation  la  gloire 
qu'elle  a  acquis.'  jadis  par  ses  vertus; 
l'histoire  l'a  l'ait  assez  connaître  et  les 
Espagnols  d'aujourd'hui  ,  ouelque 
diftérens  qu'ils  soient  de  leurs  an- 
cêtres, se  plaisent  toujours  à  admirer 
les  monumens  de  leur  héroïsme. 

«  Le  pays  des  Pelage,  des  Alphonse, 
desFernand,  des  Gonzalez,  des  Cid, 
était  célèbre  dans  le  monde:  son  beau 
sol ,  le  plus  fertile  de  l'Europe;, 
s'enorgueillissait  de  la  gloire  dont  le 
couvraient  ses  héros  ;  il  n'avait  rien  à 
envier  aux  autres  nations  en  fait  de 
succès  dans  les  armes,  dans  les  arts, 
dans  la  législation,  dans  l'industrie  , 
dans  les  sciences  et  la  littérature  ;  il 
était  même  pour  plusieurs  un  modèle 
et  un  objet  d'envie.  Invincibles  dans 
la  guerre,  généreux  et  aimables  dans 
la  paix,  les  Espagnols  se  distinguaient 
par  leur  esprit,  par  leur  intelligence, 
par  la  profondeur  de  leur  génie  et  les 
s'-nlimeas  d'honaeur  <jui   étaient  s^ 
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profondement  gravësdanslf  11  rscœiirs. 

«  Comment  se  fait-il  que  relie  na- 
tion ,  jadis  la  première  de  l'Europe, 
soit  descendue  depuis  trois  siè«-les  au 
ran^  des  Etals  subull<'rnes  et  insif^ni- 
lians  ?  Comment  se  lai!-il  que  la  na- 
tion qui  dominait  jadis  sur  l'Italie  , 
les  Pays-Bas,  la  rôtc  d'Afrique  ,  les 
immenses  et  riclics pro\  inresd--  l'A mé- 
ri(iue,  ail  commeneé  à  décliner  du 
moment  où  elle  eut  acquis  de  si  vastes 
Etats,  une  puissance  si  formidable? 
Commenl  se  fait-il  que  l'industrie, 
les  sciences,  les  arts  n'aient  pas  l'ait 
autant  de  propfrès  ciiez  nous  que  chez 
les  autres  Européens?  que  le  carac- 
tère naticmal  se  soit  |)rorondèment 
altère  auxveux  derobservateurexercé 
à  saisir  les  traits  de  la  physionomie 
des  nations?  qu'un  pays,  en  un  mot, 
<|ui  devrait  jouer  un  rôle  si  iniporlant 
rtans  le  monde,  soit  prive  de  tous  les 
avantages  dont  il  était  digne? 

«  Espagnols  !  il  est  aise  de  résoudre 
ce  problème.  Qoaud  les  nations  de- 
viennent une  fois  la  propriété  absolue 
d'un  homme,  elles  sont  condamnées 
au  dépérissement  ;  le  bien  public  n'oc- 
cupe plus  les  citojens  ;  le  désir  de  se 
dévouer  à  la  seule  grandeur  du  prince 
remplace  le  patriotisme  et  le  senti- 
ment de  la  gloire  ;  la  séduction  ,  l'in- 
tri;;ae,  les  vues  sordides,  l'imposture, 
la  trahison  et  la  perfidie  sont  autant 
de  mauvais  génies  qui  entoiirf'nt  les 
rois  absolus  et  arbitraires.  L'Espagne 
a  plus  sou  l'crt  de  ces  fléaux  qu'aucune 
autre  nation,  depuis  l'époque  ou  Fer- 
t!  i.nand  N  commença  à  river  ses  chain's. 
Les  princes  de  la  maison  d'Autriche  se 
sont  efl'orcés  d'élever  le  système  de 
despotisme  dont  nous  connaissons  si 
bien  les  résultats.  Depuis  ce  temps, 
les  peuples  n'ont  plus  été  comptés 
dans  la  politique;  les  représentans  qui 
défendaient  l^-urs  droits  ont  disparu. 
Dès  lors,  aussi ,  le  principal  but  des 
ouvrages  du  génie  a  été  de  flatter  les 
passions  des  rois,  de  les  remplir  de 
l'idée  de  leur  toute-puissance;  per- 
sonne ne  s'est  plus  in(|uiété  des  droits 
<ie  l'homme,  du  bonheur  des  peuples, 
de  l'énergie  c[!ii  fait  la  lorce  d<  sE'als, 
des  vertus  qui  assurent  leur  felicilë  et 
leur  gloire. 

«t  C'est  en  vain  que  la  nation  s'est 
montrée  grande  et  digne  de  son  nom 
f^uand  celui  qui  doiimiit  des    lois  a 


l'Europe  a  préparé  pour  l'asservir  dft 
perfides  niachinations;  l  s  arniérsqui 
portaient  la  terreur  dons  les  autres 
pays  ne  purent  étouOFer  la  voix  géné- 
reuse de  l'Espagne.  Le  fer  ,  le  feu  ,  la 
deslrucli<m,  tous  les  fléaux  de  celle 
guerre  inouïe,  ne  parurent  que  de  lé- 
gers sacrifices  quand  il  fallut  venger 
l'iionneur  insulté.  Non  contente  de 
combatli'e  «outre  ses  enncinis  exté- 
rieurs, la  nation  voulut  détruire  des 
ennemis  intéi-ieurs  encore  plus  dar.- 
gereux,au  moy<  nd'un  gouvernement 
qui  assurât  la  liberté  civile  et  la  pro- 
priété, La  constitution  fut  juree'en 
face  des  baïonnettes  ennemies.  Ces 
baïonnettes  disparurent  du  territoire, 
et  l'ennemi  vit  la  fin  de  son  pouvoir 
et  de  son  triomphe. 

(f  Mais  qui  Is  avantages  le  peuple  a- 
t-il  tirés  de  ses  sacrifices  et  de  sa  va- 
leur? Qu'est  devenu  l'édifice  dont  la 
loi  avait  posé  les  fondemens,  el  qui 
aurait  dû  être  inébranlable?  Le  roi 
qui  devait  le  plus  à  sa  nation,  fit  le 
premier  essai  de  sa  force  en  le  renvei-- 
sant;  les  pères  de  la  pairie,  (jui  l'a- 
vaient élevé,  furent  traités  en  <rimi- 
nels.  Aimer  et  désirer  le  gouverne- 
ment le  plus  avantageux  à  l'Espagne, 
ce  fut  un  crime  de  haute  traliison.  Les 
institutions  repoussées  parl'e>prit  liu- 
m.iin  ,  el  qui  avaient  pro\oque  la  der- 
nière invasion  ,  furent  rappelées  avec 
une  sorte  d"  fureur  et  «•xallées  avec 
une  détestable  hypocrisie.  On  inventa 
le  crime  île  mèconienlcmenl  contre  la 
personne  royale ^  crime  inconnu  ea 
Europe  jusqu'alors;  des  prisons,  des 
exils,  furent  la  récompense  de  ccu\(|ui 
avaient  le  plus  mérité  de  leur  patrie  ; 
des  cœurs  ouverts  aux  inspirations  de. 
la  gloire  se  remplirent  de  terreur,  et  à 
l'esprit  de  liberté  qui  donne  la  vie  aux 
Etats  succéda  le  souffle  empesté  d« 
l'esclavage  ,  qui  porte  la  mort  civile 
partout  où  il  se  fait  sentir. 

<t  Non  !  jamais  nation  ne  fut  plus 
insultée,  plus  arbitrairement  traitée. 
L'Espagne  donna  dans  ces  circon- 
stances un  exemple  de  patience  qui 
étonna  l'Europe.  Ceux  qui  voulaient 
faiie  croire  que  son  enthousiasme 
contre  la  France  avait  été  l'etfet  de  la 
supcistition  ,  triomplièrent  alors  de 
ceux  qui  lui  attribuaienldes  sentimens 
plus  généreux.  F,n  eft'et,  quel  soup- 
çon  cotte  apathii;  extraordinaire    ne- 
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-pouvait-elle  pas    fairf    naitre?  Avec 
quelle  rapidité  retomba   cette  nation 

Ïui  avait  pris  un  essor  si  sublime  ! 
omment  souffrit-elle  que  l'édifice 
qu'elle  avait  cimenté  de  tant  de  sanj:;  , 
qui  avait  coûté  tant  de  travaux  fût 
renversé?  Comment  présenta-t-elle  la 
tète  au  jouis;,  après  tous  ses  efforts 
pour  le  sec/ouer  ? 

«    Espa^^nols  !  cette  fune«te   faute 
vous  a  jetés  dans  l'esclavage;  elle  vous 
entraînera  à    votre   perte,  si  vous  ne 
TOUS  réveillez  pas.  Vous  mettrai-je  de- 
vant les  yeux  le  triste  tableau  de  ses 
conséquences?  Mais   pourquoi    l'en- 
treprendrais-je  puisque  vous  les  avez 
vues  vous-mêmes?   Qui  n'a    pas  res- 
senti   douloureusement    la    faiblesse 
d'un    gouvernement   sans    caractère  , 
sans  principes,  sous  lequel  la  nation 
est  nulle  dans  la  balance  politique  de 
l'Europe?  Qui  n'a  pas  été  indigné  de 
la  corruption  de  ses  agens,  des  abus 
criminels  que  tant   de  fonctionnaires 
publics  ont  fait   du    pouvoir  déposé 
dans  leurs  mains;  enfin,  de  la  méta- 
morphose de  l'Espagne  en  un  théâtre 
de  vol  et  de  pillage,  où  celui  qui  fai- 
sait le  plus  de  butin  était  le  plus  es- 
timé? Qui  n'a  pas  éprouvé  une  péni- 
ble tristesse  en  voyant  ces  scènes  de 
calamités   publiques,  les  champs   in- 
cultes, le  commerce  détruit ,  l'indus- 
trie paralysée,  les  lois  impuissantes, 
la  licenc  impunie,  la  sûreté  publique 
violée,  les  délateurs  triomphans  ,  et 
la  nnisère  traînant  partout  à  sa  suite 
une  affreuse  corruption  ;  en  un  mot, 
une  nation  tombant  comme  une  masse 
inerte  de  ses  premiers  pa«  dans  la  route 
des    prospérités   que   lui  ouvrait  une 
nouvelle  vie? 


«  Ces  maux,  dont  nous  ne  présen- 
tons qu'une  faible  esquisse,  déchirent 
le  cœur  de  tous  ceux  qui  soupirent 
au  doux  nom  de  patrie.  De  généreux 
Espagnols  qui  se  sont  levés  franche- 
ment pour  les  détruire,  ont  été  vic- 
Vmes  de  la  perfidie  etde  la  force  armée 
quidevient  le  fléau  des  nations,  quand 
les  nations  sont  dans  la  servitude.  Les 
supplices,  les  exils,  ont  été  les  tristes 
fruits  de  leurs  efforts  héroïques;  le 
mécontentement  croissait  avec  la  mi- 
sère ;  les  honnêtes  gens  pleuraient 
leurs  dignes  défenseurs  ,  et  répétaient 
leui-5  noms  avec  les  accens  de  l'admi- 


ration et  de   l'affection  qui  leur  sont 
dues. 

a.  Les  malheurs  de  ces  braves  n'ont 
point  intimidé  le  corps  de  l'armée 
nationale  ,  qui  s'est  présentée  hardi- 
ment dans  une  arène  si  fertile  en  cé- 
lèbres catastrophes;  les  misères  de  la 
patrie  ont  arraché  aux  troupes  la  dé- 
claration qu'elles  ont  faite  de  la  rendre 
heureuse  ou  de  mourir  pour  elle.  Ré- 
tablir le  pouvoir  des  lois,  et  faire 
jouir  la  nation  du  droit  de  régler  ses 
propres  intérêts  tels  ont  été  les  motif* 
qui  seuls  les  ont  engagées  à  arborer 
l'étendard  national.  Leur  première 
démarche,  en  prenant  une  telle  réso- 
lution, a  été  de  proclamer  la  consti- 
tution politique  de  la  monarchie  es- 
pagnole ,  objet  de  prédilection  et 
d'amour  pour  tous  ceux  qui  veulent 
ardemment  le  triomphe  de  la  justice  ; 
toutes  leurs  autres  actions  ont  été  di- 
rigées selon  cette  règle  si  sacrée. 

«t  Les  désordres,  la  violence  n'ont 
point  souillé  la  gloire  et  la  valeur  qui 
distinguent  les  soldats  de  cette  armée; 
les  propriétés  ont  été  respectées  ;  la 
tranquillité  publique  a  été  maintenue 
par  la  plus  exacte  discipline;  et  l'on 
devait  attendre  des  cœurs  espagnols  le 
respect  de  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses ;  l'armée  elle-même  n'a  éprouvé 
d'autres  changemens  que  ceux  qui 
étaient  absolument  nécessaires  pour 
son  organisation.  Soutiens  et  bonle- 
varts  de  la  patrie  ,  les  soldats  ne  sont 
pas  législateurs;  ils  consacrent  leur 
valeur  ,  leur  énergie  ,  leur  sang  .à  la 
noble  ambition  de  se  soumettre  aux 
lois  fondées  sur  l'équité  et  la  raison. 
c  Peuple  d'Espagne  ,  peuple  brave  , 
généreux  et  grand  ,  peuple  appelé  par 
votre  destinée  à  être  le  premier  su  rie 
globe,  unissez-vous  à  vos  enfans,  po- 
sez les  bases  des  lois  qui  constitueront 
votre  prospérité  et  votre  grandeur  ; 
osez  faire  usage  de  vos  droits  et  réta- 
blir ce  que  vous  avez  si  solennelle- 
ment promulgué.  S;»ns  lois  il  n'existe 
plus  d'Etat  ;  sans  lois  sanctionnées  par 
des  représentans,  il  ne  peut  y  avoir 
de  liberté  civile,  le  plus  grand  bien 
dont  puisse  jouir  un  citoyen.  Recueil- 
lez ,  aujourd'hui  ,  les  fruits  des  lu- 
mières et  de  l'expérience  des  siècles  ; 
donnez  au  monde  ce  grand  spectacle 
qu'il  attend  de  la  nation  qui  a  com-t 
luuniqué  le  mouvenient  à  l'Europe, 
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difficulté  de  remédier  ;i  des  abus  inve'- 
térés,  tout  en  pn-venant  des  inno- 
vations dangereuses  et  prématurées, 
dont  quelques-unes,  quoique  dicte'e* 
par  uniele  louable,  ont  l'omenté  l'es- 
prit de  parti,  sourre  des  plus  grands 
malheurs  pour  la  société;  et  d'autres 
circonstances  enfin  qui  apportent  né- 
cessjiirement  des  retards  a  des  projets 
le  plus  sagement  conçus,  n'ont  pas 
peiinis  à  mon  cœur  de  jouir  jusqu'à 
pré>cnt  de  cette  consolation  si  impa- 
tiemment désirée. 

«  Convaincu  en  même  temps  que 
les  meilleures  dispositions  deviennent 
infructueuses,  lorsqu'elles  sont  prises 
isolément,  je  nourrissais  depuis  long- 
temps le  projet  d'un  système  général , 
uniiorme  et  bien  réglé,  qui,  combi- 
nant tous  les  intérêts  et  Conciliant 
tous  les  esprits,  pût  réaliser  mes  vues 
et  porter  celte  nation  au  haut  degré  de 
prospérité  et  de  gloire  qui  doit  être 
son  partage  ;  et  quoique,  de  quelque 
côté  que  je  jette  les  yeux,  je  voie  le 
génie  du  mal,  inquiet  et  turbulent, 
inspirer  partout  des  idées  subversives 
et  révolutionnaires  (  même  chez  les 
nations  les  plus  éclairées  ),  les  forçant 
par-là  à  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses pour  arrêter  ses  progrés,  je  ne 
puis  me  défendre  d'éprouver  une  sa- 
tisfaction inexprimable  lorsque  j'a- 
perçois le  peuple  espagnol,  toujours 
loyal  et  constant,  repousser  noble- 
ment ses  instigations  et  celles  d'un 
petit  nombre  d"hommes,  les  uns  sé- 
duits, d'autres  entraînés  malgré  eux, 
qui  ont  cherché  en  vain  a  ébranler  a 
fidélité. 

i  C'est  par  cette  fidélité  de  mon 
peuple  vertueux,  ce  sont  les  sacrifices 
qu"il  a  faits  pour  ma  personne  avec  un 
dénouement  si  rare,  et  a  des  époques 
si  difficiles;  c'est  surtout  en  prenant 
conseil  de  mon  ])ropre  cœur,  qui  lui 
est  si  tendrement  atie<tionne .  que  je 
veux  redoubler  d'efl'orts  pour  assurer 
son  bonheur.  L'orgauisation  de  l'ar- 
mée, que  dfs  circonstances  comman- 
dent impérieusement;  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  finances,  qui 
se  ressentent  du  desordre  général  au- 
quel on  a  cherche  en  vain  a  remédier, 
ainsi  qu'aux  abus  introduits  dans  l'ad- 
rainisiration,  d'uu  il  est  résulté  que 
le  peuple  se  trouve  surchargé  d'im- 
pi.îs  ;  les  délais  qu'éprouve  l'adminis- 


«  Ae  souffrez  pas  cjuc  l'on  dise  que 
l'apathie  est  votre  élément ,  et  que  les 
l'ers  de  l'esclavage  peuvent  seuls  vous 
contenir.  Unissez-vous  à  vos  fils,  <iui 
n'aspirent  qu'à  l'honneur  sublime  de 
les  briser.  Leurs  arm«s  et  leur  sang 
«ont  à  vous;  et  des  milliers  de  bras 
n'attendent  que  votre  signal.  Qu'es- 
pérez-vous? quel  obstacle  vous  arrête? 
qui  s'opposera  à  la  volonté  de  tout  un 
peuple? 

«  Espagnols  ,  si  vous  ne  profitez  pas 
d'une  pareille  occasion  ,  si  vous  ne 
sentez  pas  tout  le  prix  du  rayon  de 
bonheur  qui  commence  à  paraître,  ne 
soupirez  plus,  ne  vous  plaignez  plus  : 
vous  aurez  mérité  de  souHVir  les  maux 
que  vous  éprouvez.  Les  larmes  que 
v^us  versez  n'exciteront  la  compassion 
de  personne;  si,  par  votre  pusillani- 
mité, nous  ne  réussissions  pas  dans 
une  entreprise  aussi  noble  ,  nous  au- 
rions du  moins  la  glorieuse  satisfac- 
tion de  l'avoii'  commencée.  Quel  que 
soit  notre  sort,  il  devra  être  tnvie  de 
ceux  mêmes  qui  sont  abattus  sous  le 
souffle  de  la  corruption  ,  et  qui,  dans 
leur  ignominie,  n'échapperont  pas  aux 
poursuites  d'un  remords  éternel. 

«  Comme  chef  et  organe  de  l'armée  , 

«  AsTOMO    Ql'IROGA.  j) 


ORDo^■^ANCE  du  roi  et  Espagne  sur 
l'organisation  du  conseil  d'Etat. 
(  3  mars  1820.) 

a  Depuis  que  la  Providcnfe  ,  sou- 
tenant de  sa  protection  spéciale  cette 
nation  brave  et  généreuse  qu'elle  con- 
fie à  mes  soins  paternels,  et  dont  ses 
hauts  faits  ont  été  l'admiration  du 
monde,  me  rendit  au  trône  des  Es- 
pagnes,  mon  cœur,  ne  respirant  que 
le  bonheur  de  mou  peuple  ,  a  ardem- 
ment désiré  de  trouner  les  moyens  de 
rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration,  et  de  guérir 
les  plaies  qu'une  guerre  désastreuse 
et  sans  exemple  a  faites  au  corps  po- 
litique de  l'Etat.  Mais,  par  malheur, 
les  circonstances  oii  se  trouve  l'Eu- 
rope, les  soins  qu'exigeait  l'état  de 
nos  colonies  égarées  ,  de  ces  riches  et 
immenses  possessions  du  Nouveau- 
Monde  ,  partie  aussi  belle  qu'inté- 
grante de  la  monarchie  espagnole;  la 
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tratiôn  de  la  justice,  malgré  des  lois 
sa^es  et  de  vertueux  maj^istrals:  la  dé- 
cadence die  ra^rirultiire  et  les  entra- 
ves qui  empè<'lnnt  ses  progrès  ,  ainsi 
que  ceux  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, les  trois  sources  de  la  richesse 
publique,  ont  enfin  fixé  mon  atten- 
tion ,  et  réclament  mes  soins. 

K  Mais,  pour  atteindre  le  but  qu'exi- 
gent le  bonlieur  de  mon  peuple  et  mon 
amour  pour  lui ,  pour  remédier  à  des 
maux  dont  une  partie  devait  néces- 
sairement (-chapper  à  la  prévoyance  du 
gouvernement,  et  dont  l'autre  a  pris 
naissance  dans  les  événemens  anté- 
i-ieurs,  soit  que  ceux-ci  soient  regardés 
comme  une  suite  du  bouleversement 
jçénéral,  ou  comme  le  résultat  de  pas- 
sions viles,  cette  entreprise  exige  du 
calme  et  du  repos,  afin  que  les  me- 
sures il  prendre  soient  dictées  par  la 
prudence  ,  et  afin  de  prévenir  l'efiér- 
ve>-cence  que,  dans  d'autres  pays,  les 
ennemis  de  l'ordre  ont  suscitée,  pré- 
-sentanl  sous  un  faux  jour  le  nom 
sucré  de  l'intérèl  public,  et  exaltant 
l'imagination  par  des  idées  chiméri- 
ques qui  n'ont  abouti  qu'i»  produire  le 
ressentiment  des  partis  et  le  malheur 
des  nations,  qui  ont  toujours  fini  par 
en  être  les  victimes. 

a  En  conséquence  ,  averti  par  de  si 
malheureux  exemples,  j'ai  vu  avec 
p[aisir  que  mes  sujets  fidèles  et  tran- 
quilles attendent  avec  inipaiience  que 
je  leur  procure  enfin  les  avantages  et 
l^-s  bieniaits  doni  leurs  vertus  les  ren- 
dent si  dignes;  et  voulant  accomplir 
mes  intentions  paternelles ,  d'accord 
avec  l'avis  de  mon  auguste  Irère  l'in- 
i'.'.nt  don  Carlos  et  de  la  junte  qu'il 
préside  ,  et  ayant  égard  à  ce  que  vous 
m'aviez  proposé  précédemment ,  je 
veux  que  le  conseil  d'Etat  s'occupe 
immédiatement,  suivant  le  but  d(;  son 
institution,  d'examiner  la  l'orme  et  la 
manière  dont  il  était  composé  autre- 
lois  ,  et  en  dernier  lieu  ,  pour  me  con- 
seiller les  moyens  qu'il  croira  les  plus 
propres  pour  remplir  à  l'avenir  ses 
liantes  fonctions  -,  voulant  pour  cela 
qu'il  soit  divise  en  sections  auxiliaires 
au  ministère ,  et  qu'il  me  propose 
toutes  les  réformes  qu'il  jugera  con- 
venables au  bien-étre  de  la  nation.  Et 
afin  de  compléter  ces  stciions,  qui 
devront  être  au  nombre  de  sept,  sa- 
voir :  d'Etal,  ecclésiastique,  de  légis- 


lation, de  finances,  de  guerre,  de  ma- 
rine et  d'industrie, vous  me  proposerez, 
outre  les  personnes  qui  composent  ac- 
tuellement mon  conseil  d'Etat,  d'au- 
tres qui  soient  connues  par  leurs  lu- 
mières dans  les  ditiérentes  parties  de 
l'administration,  qui  méritent  ma  con- 
fiance et  jouissent  déjà  de  la  considé- 
ration publique. 

s  J'ordonne  en  outre  que  vous  fas- 
siez connaître  à  mon  conseil  royal,  et 
autres  tribunaux,  qu'ils  doivent,  sui- 
vant leurs  attributions  respcclives,  me 
proposer,  avec  cette  sainte  liberté  à 
laquelle  ils  sont  tenus,  tout  ce  qu'ils 
jugeront  convenable  au  bonlieur  de 
mes  peuples  djms  l'un  et  l'aulre  hé- 
misphère, et  à  l'éclat  de  ma  couronne; 
prenant  en  considération  les  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie  et  les 
changemens  que  le  temps  et  les  cir- 
constances pourraient  exiger  au  profit 
de  l'Etat  ;  afin  que ,  donnant  la  sanc- 
tion nécessaire  aux  mesures  que  l'on 
jugera  utiles,  elles  deviennent  un  rem- 
part inébranlable  contre  toute  idée 
subversive,  et  qu'elles  puissent  pro- 
curer tous  les  avantages  que  l'on  doit 
attendre  de  là  sagesse  d'un  gouverne- 
ment éclairé. 

(  J'ordonne  donc  non-seulement , 
comme  il  vient  d'être  dit,  que  les  tri- 
bunaux supérieurs  proposent  ce  qu'ils 
(  roiront  utile  ,  mais  aussi  que  les  uni- 
versités, les  corporations  et  tout  indi- 
vidu quelconque  adressent  librement 
et  franchement  leurs  idées  et  leurs 
propositions  au  conseil  d'Etat,  afin 
que  le  concours  de  toutes  les  lumières 
produise  le  bien  désiré.  Et  vous,  qui 
m'avez  donné  si  souvent  des  preuves 
éclatantes  de  votre  attachement  pour 
ma  personne ,  et  de  zèle  pour  l'intérêt 
général,  vous  me  soumettrez  par  votre 
ministère  tout  ce  que  mon  conseil 
d'Etat  jugera  à  propos,  a 

Au  palais,  le  3  mars  1820. 

Paraphé  de  la  main  de  S.  M. 


DÉCRET    royal  pour  la   convocatiffn 
des  curcès.  (  6  7nars  1820.  ) 

a  Mon  conseil  royal  et  d'Etat 
m'avant  fait  connaître  combien  la 
<t>nvocation  des  corlès  serait  conve- 
nable au  bien  de  la  monarchie  ;  en 
me  conformant  à  son  avis,  parce  qu'il 
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fii  d'accord  avec  les  lois  fonda men- 
talfS  que  j'ai  jurées,  je  veux  qu'iin- 
niédiatement  les  cortès  soient  convo- 
qués ;  à  cette  fin  ,  le  conseil  prendra 
les  mesures  les  plus  convenables  pour 
que  mon  désir  soit  rempli  ,  et  que 
les  représentans  légitimes  du  peuple 
soient  entendus,  revêtus  conl'ormé- 
menlaux  lois  des  pouvoirs  nécessaires. 
De  cette  manière  ,  on  conciliera  tout 
ce  que  le  bien  général  exij^e  ;  ils  doi- 
vent èlre  convaincus  qu'ils  me  trou- 
veront prêt  à  tout  ce  que  l'intérêt 
de  l'Etalet  le  bonheur  de  mon  peuple, 
cjui  m'a  donné  tant  de  preuves  de  sa 
loyauté,  pourront  exiger;  dans  ce  but, 
le  con'.eil  me  soumettra  tous  les 
doutes  qui  pourront  se  présenter. 
Alin  qu'il  n'y  ait  pas  la  moindre  dif- 
ficulté ni  le  moindre  retard  ,  je  vous 
communique  le  présent  ordre  pour 
que  vous  vous  mettiez  en  mesure  de 
lexétuler.   » 

<r  Je  vous  le  fais  savoir  d'ordre  ex- 
près de  sa  majesté  pour  que  le  conseil 
s'y  conforme,  el  «(ue,  sans  le  moindre 
retard  ,  il  dispose  ce  qui  conviendra 
pour  réaliser  les  bienfaisantes  inten- 
tions de  S.  M. 

Œ  Dieu  vous  garde  longues  années. 
«  Du  palais  ,  le  6  mars  1820.  a 

A  M.  le  marcjuis  de  Malaflorida. 


Proclamation  royale  pour  l'accep- 
tation de  la  constitution  Je  1812. 
(  7  mars  1820.  ) 

Le  roi  notre  seigneur  a  daigné 
adresser  à  ses  secrétaires  de  tous  les 
départemens  le  décret  royal  suivant  : 

«c  Pour  éviter  les  délais  qui  pour- 
raient avoir  lieu  par  suite  des  incerti- 
tudes qu'éprouverait  au  conseil  l'exé- 
cution de  mon  décret  d'hier  portant 
convocation  immédiate  des  cortès  ,  et 
la  volonté  du  peuple  s'étant  généra- 
lenunt  proncmcée  ,  je  me  suis  décidé 
à  jurer  la  constitution  promulguée 
par  les  cortès  généraux  et  extraordi- 
naires en  l'an  1S12.   » 

K  Je  vous  le  fais  savoir,  et  vous 
vous  hâterez  de  publier  les  présentes  , 
paraphées  de  ma  royale  main. 

s  Au  palais,  le  7  mars  i?20.  » 


PnocLAMATioN  du  mi  d'Espagne  au 
peuple  espagnol.  (10  mars  i8qo.  ) 

«  Espagnols,  quand  vos  efforts  hé- 
roïques ont  terminé  la  captivité  dans 
laquelle  me  retenait  la  perfidie  la 
plus  inouïe,  tout  ce  que  j'entendis 
dire,  en  touchant  de  nouveau  le  sol 
de  la  patrie,  se  réunissait  pour  me 
persuader  (pie  la  nation  désirait  voir 
rétablir  la  forme  précédente  du  gou- 
vernement, et  celte  persuasion  devait 
me  décider  à  me  conformer  à  ce  qui 
me  paraissait  être  le  vœu  presque  gé- 
néral d'un  peuple  magnanime,  qui, 
vainqueur  de  l'ennemi  étranger,  crai- 
gnait les  suites  encore  plus  désas- 
treuses de  la  discorde  intestine. 

«  Cependant  je  ne  me  dissimulais 
pas  que  le  progrès  rapide  de  la  civili- 
sation enropéenne,  la  diffusion  uni- 
verselk  des  lumières  parmi  les  classes 
les  moins  élevées,  les  communications 
plus  fréquentes  entre  les  divers  pays 
du  globe  ,  les  élonnans  événemens  ré- 
servés à  la  générntioa  actuelle,  ont 
fait  naître  des  idées  et  des  désirs  in- 
connus à  nos  ancêtres,  et  d'oii  il  ré- 
sulte des  besoins  nouveaux  et  impé- 
rieux; je  n'ignorais  pas  qu'il  était 
indispensable  de  conformer  à  ces  élé- 
mens  les  institutions  politiques,  afin 
d'obtenir  cette  harmonie  entre  les 
hommes  et  les  lois,  sur  laquelle  se 
fondent  la  stabilité  et  le  repos  des 
sociétés. 

«  Mais  pendant  que  je  méditais  mû" 
rement,  avec  toute  la  sollicitude  d'un 
cœur  paternel,  les  variations  de  no- 
tre régime  fondamental,  pour  cher- 
cher celles  qui  seraient  les  plus  con- 
formes au  caractère  national,  lés  plus 
convenables  à  l'état  actuel  des  diverses 
parties  de  la  monarchie  espagnole,  les 
plus  analoguts  à  l'organisution  des 
peuples  éclairés,  vous  m'avez  fait  en- 
tendre vos  vœux  pour  le  rétablisse- 
ment de  «ette  constitution  rpii  fut 
promulguée  à  Cadix  en  181-2  ,  au  mi- 
lieu du  bruit  des  armes  ennemies  et 
au  moment  où,  à  l'étonnement  de 
l'univers,  vous  combattiez  pour  la  li- 
berté de  la  patrie.  J'ai  entendu  vos 
vœux,  et.  Comme  un  tendre  père, 
j'ai  condescendu  à  ce  que  mes  enfans 
<Toic:.t  le  plus  convenable  à  leur  félî- 
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cite.  J'ai  juré  celte  constitution  que 
Tos  désirs  appelaient,  et  j'en  serai 
toujours  le  plus  ferme  appui.  J'ai 
tîejii  pris  les  mesures  les  plus  oppor- 
tunes pour  la  Convocation  des  corlès. 
Ifans  leur  sein,  réuni  à  vos  reprësen- 
t.iDs,  je  me  réjouirai  de  concourir  au 
grand  oeuvre  de  la  prospérité  natio- 
nale. 

a  Espagnols,  votre  gloire  est  la  seule 
que  mon  coeur  ambitionne.  Tous  les 
oésirs  de  mon  âme  sont  de  voir  autour 
de  mon  Irène  les  vrais  Espagnols  unis, 
paisibles  et  heureux. 

«  Confiez-vous  donc  à  votre  Roi , 
qui,  dans  les  circonstances  où  vous 
Vous  trouvez,  vous  parle  avec  une  ef- 
fusion sincère,  et  avec  le  sentiment 
intime  des  grands  devoirs  que  la  Pro- 
vidence lui  impose.  Dès  aujourd'hui 
votre  bonheur  dépendra  ,  en  grande 
ji;ii'Lie  ,  de  vous-mêmes.  Gardez-vous 
de  vous  laisser  séduire  par  les  Irom- 
pinises  apparences  d'un  bien  idéal, 
«.jui  souvent  empêche  le  bien  réel. 
Évitez  l'exaltation  des  passions,  qui 
s-i  souvent  transforme  en  ennemis  des 
honnnesqui  devaient  vivre  en  frères, 
unis  par  les  sentimens  comme  ils  le 
^o^t  par  la  religion,  les  mœurs  et  le 
hingage.  Repoussez  les  insinuations 
perfides  que  vos  ennemis  déguisent 
tous  le  masque  de  la  flatterie.  Mar- 
chons franclienient,  et  moi  le  pre- 
Hiier,  dans  la  voie  constiLulionnelle  ; 
et  en  montrant  a  l'Europe  un  modèle 
de  sagesse  ,  d'ordre  et  de  modération  , 
dans  une  crise  accompagnée  de  larmes 
et  de  malheurs  chez  tant  il'antres  na- 
tions ,  faisons  admirer  et  révérer  le 
nom  espagnol,  en  même  temps  que 
Jious  fonderons  pour  des  siècles  notre 
félicité  et  notre  gloire,  s 

Fait  au  palais  de  Madrid,  le  lomars 
1820.  Signé j  Ferdina>û. 


PnoCLAMATios  (lu  roi  d' Espagne  aux 
Espagnols  américains ,  habiLans 
d'oukre-mer,  (  avril  1820.  } 

Espagnols- Américains  !  lorsqu'en 
1814  j''  vous  aniJ0iîv.ai  mon  retour 
dans  la  capitale  de  l'empire  espagnol, 
une  déplorable  fatalité  amena  le  rt'ta- 
blissement  d'institutions  que  leur  an- 
cii'nneté  et  l'iiabitude  firent  regarder 
€o:nme  supérieures  à    d'autres  plus 


anciennes  encore,  mais  méconnue» 
alors  et  qualifiées  de  nuisibles  parce 
qu'elles  étaient  reproduites  sous  une 
nouvelle  forme. 

La  triste  expérience  de  six  années  , 
pendant  lesquelles  les  maux  de  toute 
espèce  se  sont  accumulés  par  les 
mêmes  moyens  dont  on  attendait  le 
bonheur;  le  cri  géne'ral  du  peuple 
des  deux  hémisphères,  et  ses  démons- 
trations énergiques,  portèrent  enfin 
dans  mon  àme  la  conviction  qu'il 
était  nécessaire  de  rétrograder  dans  le 
cliemin  que  j'avais  suivi  d'une  manière 
aussi  imprudente.  Reconnaissant  le 
vœu  général  de  la  nation  que  son  éliin 
patriotique  porte  à  s'élever  sur  la  scène 
du  monde  \\  la  hauteur  à  laquelle  elle 
doit  figurer  parmi  les  autres  nations, 
j'ai  adhéré  à  ses  sentimens,  et  je  me 
suis  identifié  sincèrement  et  de  cœur 
ave<;  ses  plus  chers  désirs  en  adoptant, 
reconnaissant  et  jurant,  ainsi  que  je 
l'ai  fait  spontanément,  la  constitution 
rédigée  à  Cadix  par  les  cortès  géné- 
raux et  extraordinaires ,  et  promul- 
guée le  19  mars  181 2. 

Rien  dans  cet  heureux  événement 
n'est  capable  de  troubler  ma  satisfac- 
tion si  ce  n'est  l'id^'n  de  l'avoir  re- 
tarde ;  la  joie  universelle  qui  le  solen- 
nise  pourra  seule  affaiblir  ce  désa- 
gréable souvenir.  La  générosité  héroï- 
que du  peuple, qui  sait  que  les  erreurs 
ne  sont  pas  des  crimes,  fera  oublier 
l)ienlôt  les  causes  de  tous  les  maux 
passés.  Les  Espagnols  présentent  au- 
jourd'hui a  l'Europe  un  spectacle  ad- 
mirable ,  premier  fruit  de  son  système 
constitutionnel ,  qui  fixe  les  devoirs 
réciproques  entre  la  nation  et  le 
trône. 

L'Eiat  qui  se  trouvait  vacillant  s'est 
consolidé  sur  les  bases  inébranlables 
de  la  liberté  et  du  crédit  public  ;  les 
nouvelles  institutions  prendront  la 
plus  grande  consistance,  et  présente- 
ront des  résultats  favorables  et  per- 
manens;  on  ne  verra  plus  dans  les 
mesures  du  gouvernement  cette  insta- 
bilité, cette  incertitude  qui  égaraient 
l'opinion,  et  qui  entretenaient  le  dé- 
.'■ir  des  nouveautés  ;  la  science  de  la 
politique  et  ses  combinaisons  avec  le 
système  des  forces  de  terre  et  de  mer 
que  la  nation  décrétera  ,  et  que  l'art 
saura  mettre  en  mouvement  lorsque 
les    circonstances  l'exigeront ,  insj.i- 
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feront  à  tous  le  respect  et  la  conside-   lanjjiie,  qui  professent  une  même  re- 
rulion  qu'elle  avait  perdus.  ligioo  ,  gouvernes  p;ir  les  mêmes  lois. 

Une  nouvelle  Itiniièro  luit  pour  le  ayant  les  mêmes  mœurs,  doues  des 
grand  liémisphère  espagnol;  à  son  mêmes  vertus,  de  ces  vertus  enl'anlees 
éc'lat ,  il  est  impossible  que  chacun  jiar  la  bravoure  ,  la  générosité  et  l'ële- 
ne  se  sente  pas  animé  du  l'eu  sacré  de  valion  de  l'âme,  puissent  rester  long- 
l'amour  de   la    pairie.   Je   me   félicite    temps  ennemis. 

d'clre  le  premier  à  ressentir  cette  Que  les  relations  que  pendant  trois 
douce  et  généreuse  émoiion  ;  je  suis  siùelcs  de  travaux  et  de  sacrifices,  ont 
heureux  de  vous  l'annoncer  et  de  formées  avec  la  métropole  nos  aieu^, 
vous  exhorter  à  vous  empresser  de  les  enfans  chéris  de  la  victoire,  soient 
jouir  d'un  bonheur  au^si  iriappré-  rétablies;  que  celles  que  les  lumières 
ciable  en  recevant  et  jurant  cette  du  siècle  et  la  nature  d'un  gouverne- 
constitution  qui  a  été  faite  pur  vous  ment  représentatif  réclament,  soient 
et  pour  votre  fécilité.  Je  vous  assure  également  remisesen  vigueur.  IDéposez 
qu'il  ne  m'a  coûté  aucun  sacrifice  vos  armes,  et  que  la  guerre  cruelle 
pour  la  jurer  moi-même  ,  lorsque  dont  les  événeinens  funestes  seront 
j'ai  eu  acquis  la  conviction  que  cette  tracés  par  l'histoire  en  caractères  de 
loi  fondamentale  ferait  votre  bonheur;  sang ,  soit  étouffée  ! 
et  quand  même  le  sacrifice  le  plus  Ce  n'est  pas  les  armes  it  la  main  que 
grand  aurait  été  nécessaire,  je  l'au-  l'on  termine  et  que  l'on  arrange  les 
rais  fait  également,  persuadé  que  allaires  d'une  même  famille;  oui ,  dé- 
l'honneur  de  la  majesté  royale  n'est  posons  les  armes  pour  éviter  le  déses- 
jamais  compromis  par  ce  que  l'on  pnir  et  le  danger  de  nous  opprimer  et 
fait  pour  le  bien  public.  de  nous  abhorrer.  Tel  est  le  vœu  de 

Américains,  vous  qui  vous  êtes  éga-  toute  la  nation,  la  nation  me  procu- 
rés des  sentiers  du  bonheur,  vous  avez  rera  tous  les  moyens  de  triompher  des 
déjà  ce  que  vous  cherchez  depuis  long-  obstacles  survenus  pendant  nos  der- 
temps  au  prix  de  sacrifices  immenses,  nierescalamitéspubliques.Nousavons 
de  peines  inouïes,  de  guerres  san-  adopté  un  système  plus  étendu  dans 
glantes,  d'une  horrible  dévastation  et  ses  principes  et  plus  conforme  à  celui 
de  l'extermination  la  plus  atlVeuse.  que  vous  avez  déployé  vous-mêmes. 
Votre  douloureuse  scission  n'a  produit  (tue  notre  caractère  distinctifsoitd'ob- 
pour  vous  <iue  des  larmes,  de  terri-  server  réciproquement  une  conduite 
blés  leçons ,  des  troubles,  des  haines,  loyale  et  franche,  en  réprouvant  le» 
des  partis  acharnés,  la  famine,  Tin-  maximes  et  les  conseils  de  cette  poli- 
cendie,  la  désolation  et  des  horreurs  tique  sombre  et  tortueuse  dont  la  for- 
<jui  font  frémir;  il  suflira,  pour  épou-  tune  aveugle  a  pu  favoriser  un  moment 
vanter  les  générations  à  venir,  de  leur  les  fausses  combinaisons, 
retracer  l'esquisse  de  vos  malheurs  La  métropole  nous  en  donne  l'exem- 
aciuels.  pie.  Suivez  cet  exemple.  Américains; 

Qu'attendez-vous?  écoutez  la  ten-  votre  bonheur  présent  et  avenir  en  dé- 
dre  voix  de  votre  roi,  de  votre  père.  pend.  Donnez  à  la  mère-patrie  un  jour 
Faites  cesser  les  alarmes  qui  vous  dé-  de  félicité  dans  un  siè-cle  aussi  fécond, 
vorent  et  la  haine  qui  vous  anime,  en  événemens  malheureux.  Que  l'a- 
avec  les  circonstances  qui  les  ont  fait  mourde  l'ordre  etdu  bien  public  réu- 
naître;  qu'elles  fassent  place  <i  des  nisse  les  volontés,  et  rende  les  opi- 
sentimeHsaffectueuxet  généreux.  Que     nions  uniformes. 

la  vengeance  ne  soit  plus  regardée  par  Les  certes,  dont  le  nom  seul  retrace 
vous  comme  une  vertu,  ni  la  haine  à  la  mémoin^  des  événemens  prodi- 
comme  un  devoir.  gieux   pour  tous  les  Espagnols,  vont 

Les  deux  hémisphères,  faits  pour  se  rassembler;  vos  frères  de  la  Pénin- 
s'estimer,  n'ont  qu'à  s'entendre  pour  suie  attendent  avec  impatience,  et  les 
rester  éternellement  des  amis  insépa-  bras  ouverts,  les  députés  que  vous  cu- 
rables et  se  protéger  réciproquement ,  verrez,  pour  coopérer  avec  eux,  d'égal 
au  lieu  de  chercher  des  occasions  de  à  égal,  sur  le  remède  à  apporter  aux 
se  nuire.  Il  n'est  pas  possible  que  de  maux  de  la  patrie,  surtout  aux  vôtres. 
véritables  frères  qui  parlent  la  même    La  sûreté  de  leurs  personnes  a  pour 

Annuaire  hist.  pour  1820.  4^ 
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garant  Thonneur  national,  et  ce  code 
tant  désiré  ,  que  j'ai  juré  à  la  face  de 
l'univers,  et  que  j'obsei'vfrai  religieu- 
sement. 

Les  pères  de  la  patrie,  les  élus  du 
peuple  l'éunis  sauveront  l'Etat,  et  fixe- 
ront pour  toujours  les  destinées  des 
deux  mondes;  pour  les  récompenser 
de  leur  sublime  sagesse,  leurs  con- 
temporains tresseront  la  couronne  im- 
mortelle que  la  postérité  reconnais- 
sante leur  présentera  un  jour.  Que  de 
biens,  que  de  bonheur  résulteront  de 
cette  union  !  Le  commerce  ,  l'agricul- 
ture, l'industrie,  les  sciences  et  les 
arls  se  fixeront  avec  éclat  dans  notre 
pays  fortuné,  qu'à  juste  litre  on  re- 
garde comme  la  plus  grande  mer- 
veille de  la  nature  ;  et  à  l'abri  d'une 
paix  durable  ,  fruit  précieux  de  la 
concorde,  qut;  la  justice  réclame  inces- 
tamment,  et  que  la  politique  conseille, 
et  d'un  gouvernement  coiistitutionnelt, 
commun  à  tous,  qui  u<;  peut  plus  être 
injuste  ni  arbitraire,  vous  vous  élève- 
rez au  plus  haut  degré  de  prospérité 
que  les  hommes  puissent  connaître. 

Mais  si  vous  repoussez  les  sages  avis 
qui  partent  du  plus  profond  de  mon 
«■œur,  si  vous  négligez  de  prendre  et 
de  serrer  la  main  franche  et  amicale 
que  vous  présente  aftéctiieusement  la 
patrie,  cette  pairie  qui  donna  l'exis- 
tence à  plusieurs  des  auteurs  de  vos 
jours,  demies  conseils  dans  une  sem- 
blable circonstance  ne  seraient  point 
douteux  ;  redoutez  tous  les  maux 
qu'entraînent  les  fureurs  d'une  guerre 
civile,  les  désordres  et  les  agitations 
aux(|uels  sont  exposés  les  gouverne- 
mens  illégitimes,  les  funestes  consé- 
quences de  la  séduction  de  la  part 
d'hommes  ambitieux  qui  nefomentent 
l'anarchie  que  pour  arracher  et  saisir 
le  sceptre  du  monde,  les  rapines,  les 
vols  et  la  cupidité  insatiable  d'avan- 
turiers  inconnus,  les  dangers  de  l'in- 
fluence étrangère  qui  épie  l'occasion 
d'allumer  les  brandons  de  la  discorde , 
d'égarer  l'opinion  ,  qui  divise  pour 
régner,  et  règne  pour  assouvir  la  soif 
des  richesses.  Craignez  enfin  toutes  les 
horreurs  et  les  convulsions  que  pro- 
<!iilsent  les  crises  violentes  des  Etats, 
lors<|ue  dans  l'exaltation  des  passions 
les  systèmes  politiques  se  développent 
sans  prudence,  et  que  le  fanatisme 
domine  seul. 


C'est  alors  que  vous  éprouveriez  de 
plus  les  terribles  effets  de  l'indigna- 
tion qui  saisirait  le  peuple  Espagnol 
à  la  vue  de  l'offense  faite  à  son  gou- 
vernement, à  ce  gouvernement  déjà 
fort  et  puissant,  par<e  qu'il  s'appuie 
sur  le  peuple  qu'il  dirige,  et  qu'il 
marclie  d'accord  avec  ses  principes. 
Ah  !  puisse  le  moment  fatal  d'une  ob- 
stination inconsidérée  n'arriver  jamais! 
non,  jamais!  afin  que  je  ne  sois  pas 
réduit  à  la  douleur  de  cesser  un  seul 
instant  de  m'appeler  votre  tendre 
père. 

Feedirand. 


Discours  prononcé  par  le  roi  d' Es- 
pagne à  l'om>er!ure  de  la  session 
des  corlès.  (çf  juillet  1820.  ) 

ce  Messieurs  les  députés  ! 

«  Il  est  arrivé  enfin  le  jour  objet  de 
mes  désirs  ardcns,  le  jour  oii  je  me 
vois  entouré  des  représentans  de  l'hé- 
roïque et  généreuse  nation  espagnole, 
et  oii  un  serment  solennel  acliève 
d'identifier  mes  intérêts  et  ceux  de 
ma  famille  avec  les  intérêts  de  mes 
peuples. 

a  Dès  que  l'excès  du  mal  eut  pro- 
voqué l'expression  non  équivoque  du 
voeu  général  de  la  nation ,  expression 
obscurcie  long-temps  par  des  circons- 
tances déplorables  ,  et  désormais  ban- 
nies de  notre  mémoire  ,  je  me  suis 
aussitôt  décidé  à  embrasser  le  système 
que  la  nation  désirait,  et  à  jurer  la 
constitution  politique  de  la  monar- 
chie ,  sanctionnée  par  les  certes  géné- 
raux et  extraordinaires  de  l'an  1813. 
Dès  lors  la  couronne  et  la  nation  ont 
toutes  les  deux  recouvré  leurs  droits 
légitimes,  ma  résolution  étant  d'au- 
tant plus  spontanée  et  libre,  qu'elle 
est  plus  conforme  à  mes  intérêts  et  à 
ceux  du  peuple  espagnol ,  dont  le 
bonheur  n'a  jamais  cessé  d'être  le  but 
de  mes  intentions  les  pins  sincèrer. 
Ainsi,  mon  cœur  étant  uni  par  un 
nœud  indissoluble  au  cœur  de  mes 
sujets,  de  mes  enfans,  l'avenir  ne  me 
présente  que  des  images  flatteuses  de 
confiance,  d'amour  et  de  prospérité. 

<c  Avec  quelle  satisfaction  ai-je  con- 
tcnqilé  ce  grand  spectacle  inconnu 
jusqu'ici  dans  l'histoire,  ce  spectacle 
d'une   nation    magnanime  qui   a   su 
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passer  d'un  etiil  politique  à  un  antre 
Siins  boulevers''inens  ,  s;ins  violences, 
parce  qu'elle  a  su  siibordotiner  son 
enllif>usi;isuie  à  la  raison,  au  milieu 
des  circonstances  qui  ont  couvert  de 
deuil  d'iiulres  pays  moins  lienn  ux  ! 
L'attention  s;en  lalo  de  TEuiope  doit 
dë-(.rmais  se  dirij^iT  sur  lis  opcriitions 
du  Congrès  qui  npres'-nle  cette  nation 
privilégiée,  (.'est  d'elle  que  l'Euiopp 
attend  des  mesur.'S  fi'indul};  nce  pour 
le  passe  et  une  lermeK-  éci;iiri'e  pour 
l'avfnir,  afin  qu'on  voie  iraranlir  en 
même  temps  le  bonlieur  de  la  j^éticra- 
tion  présente  et  celui  des  °[.'n<''ralions 
l'uîiires,  landisque  Icserreursde  l'épci- 
qui-  précédente  s'etVaeent  de  la  mé- 
moire. C'est  dansson  si'in  (pi<-  l'Europe 
espère  voir  se  mulliplier  les  exemples 
de  justice,  de  bienlaisanci'  et  de  w.'iié- 
rositv  ,  vertus  qui  lurent  toujonis  pro- 
pres auï  Espagnols,  vertus  que  la 
constitutio:i  comuiatide.  et  ((ui,  ayant 
été  reli'^ieusemenl  exercées  pendant 
l'eAV-rvesceuce  même  des  p.-upls,  le 
Seront  encoie  davantage  par  un  con- 
grès dii  représenlans  rt^véïus  du  carae- 
lèregraveet  tranquille  de  léj;isia leurs. 

X  II  est  tenips  d'entrepri-ndre  l'exa- 
men de  l'étal  ou  se  trouve  la  nation  , 
et  de  se  livr-r  aux  travaux  indisp.-nsa- 
bles  pour  remédit-r  aux  maux  pro- 
duits par  dis  causes  aiuicnnes',  mais 
aecius  par  l'invasion  ennemie  et  par 
le  système  extravagant  des  temps  sub- 
séquens. 

«  L'exposé  de  la  situation  des  finan- 
ces, <Mie  vous  présenti  ra  le  secrétaire 
d'Etat ,  mettra  en  évidence  leur  état 
de  di'cadence  et  de  pcnui'ie  ;  il  excitera 
le  zèle  des  cortès  à  i  Inrclier  parmi  les 
ressources  qui  restent  à  la  nation  <elles 
qui  Seront  les  plus  propres  pour  l'aire 
fiice  aux  obli^^atjons  et  aux  charges 
lbi'<;ées  de  l'Etat.  Cet  examen  vous  al- 
feruiira  de  plus  en  plus  dans  la  con- 
viction qu'il  est  essentiellement  iir^^ent 
d'ei.iblir  le  crédit  public  sur  les  bases 
immuables  de  la  jusîiee,  de  la  bonne 
foi  et  de  la  scrupuleuse  observation 
des  conventions, doit  naissentii  la  l'ois 
la  tranquillité  et  le  bien-être  des 
créancier»,  la  confiance  des  capita- 
lislis  n.ilionaax  ou  étrangers,  et  l'al- 
légement des  l';;rdeaux  ciu  liésor  pu- 
blie. Je  remplis  un  des  devoirs  les 
plus  sacrés  que  m'imposent  la  dignité 
rwjale  et  l'aiiiour  Je  mes  peuples  ,  en 


recomn\andant  avec  instance  aux  cer- 
tes cet  objet  iui|)ort.int. 

II  L'administration  de  la  justice, 
sans  laqii  lie  aucune  «-oiiélé  ne  saurait 
exister,  s'est  repoS'"e  jusiprici  pr-'Stpje 
evdusivement  --ur  l'Iionneur  et  la  pro- 
bité des  magistrats;  mais,  soumise 
di-sormais  à  dos  principes  connus  et 
stibles  ,  «'lie  oll're  aux  citoyens  de 
nouveaux  et  de  plus  Torts  motifs  de 
sécurité  ;elle  promet  desaméliorations 
plus  considerabl:  scncore,  lorsipie  nos 
Codes,  soigneuse\nent  révisés,  aunmt 
acquis  la  simplicité  et  la  perfection 
q'ii  doivent  ri'siiller  des  lumières  et  de 
l'expérience  de  notre  siècle. 

«  Dans  l'administration  intérieure 
nous  é|)roinons  des  diUii'ultés  <pii 
doivent  leur  origine  à  des  abus  invé- 
térés, aggr.vés  pendant  les  d<'rnières 
anni-es.  Les  soins  persévérans  du  i,'ou- 
vernemeutet  lez  le  de  ses  agens,  ainsi 
que  des  autorités  provinciales,  c<m- 
coiirent  à  établir  le  système  simple  et 
bienfaisant  d'organisation  municipale 
adopté  par  la  constitution  ;  ils  sauront 
vaincre  les  obstacles  et  perlectionnef 
avec  le  temps  <'ette  partie  du  gouver- 
nement qui  influe  de  si  près  sur  la 
prospi'rite  du  royaume. 

a.  L'ai'juée  et  la  flotte  appellent  très- 
particulièrement  ma  sollicitude  ;  ca 
sera  un  de  mes  premiers  soins  d'eu 
accélérer  l'organisation  et  la  li'gisla- 
tion  de  la  manière  la  plus  convenable 
il  la  nation,  et  en  couibinanl  autant 
que  possible  l'avantage  de  deux  classes 
de  citoyens  aussi  précieuses  et  aussi 
bien  méritantes  avec  l'économie  qui 
nous  est  indispensable.  Je  compte  a 
cet  égard  sur  le  p:itriotismeetla  bonne 
roUnité  de  mes  peuples  ,  et  sur  la  sa- 
gesse de  leurs  reorésenlans ,  à  qui  je 
m  en  rapporte  avec  une  connanee  en- 
tière. 

a  II  est  à  espérer  qne  le  rétiblisse- 
ment  du  système  constitutionnel  et 
l'attrayante  perspective  qu'il  pres.nle, 
en  di'iruisant  les  prétextes  dont  pour- 
rait abuser  la  m. dignité  dans  les  pro- 
vinces d'outre-mer,  aplaniront  l«^  che- 
min de  la  pacificaiion  à  celles  (|ui  sont 
dans  un  état  d'agitation  ou  de  dissi- 
dence, de  sorte  qu'on  pourra  «'viter 
ou  du  moins  relardfr  l  emploi  d'au- 
tres moyens.  C'est  à  ([uoi  coiilribue- 
rontà  la  fois  les  exemptes  de  modéra- 
tion et  d'amour  de  Tordre  donnes  par 
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l'Espagne  péninsulaire ,  le  juste  or- 
gueil d'appartenir  à  une  nation  si 
digne  et  si  généreuse;  enfin,  les  sages 
lois  qui  seront  promulguées  en  con- 
formité de  la  constitution,  etcjui,  on 
faisant  oublier  les  maux  passés ,  doi- 
vent rassembler  tous  les  Espagnols 
autour  de  mon  trône,  en  conîondant 
dans  l'amour  de  la  patrie  commune 
tous  les  souvenirs  qui  pourraient  rom- 
pre ou  affaiblir  les  liens  fraternels  qui 
doivent  nous  unir. 

«Dans  vos  relations  avec  les  nations 
étrangères,  il  règne  généralement  la 
plus  parfaite  harmonie.  Il  ne  faut  en 
excepter  qu'un  petit  nombre  de  diffé- 
rends qui ,  sans  avoir  troublé  la  paix 
existante,  ont  donné  lieu  à  des  négo- 
ciations qui  ne  peuvent  se  terminer 
sans  le  concours  et  l'intervention  des 
certes  du  royaume.  Telles  sont  les  dis- 
cussions avec  les  Etats-Unis  sur  le  sort 
ultérieur  des  Deux-Florides,  et  la 
fixation  des  limites  de  la  Louisiane.  Il 
existe  aussi  des  différends  occasionnés 
par  l'occupation  de  Monte-Video  et 
d'autres  possessions  espagnoles  sur  la 
rive  gauche  de  Rio  de  la  Plata.  Mais^ 
quoique  la  complication  des  circons- 
tances ait  jusqu'à  présent  retardé  l'ar- 
rangement de  ces  différends,  j'espère 
3ue  les  principes  justes  et  modérés  qui 
irigont  nos  opérations  diplomatiques 
produiront  un  résultat  honoi'able  pour 
la  nation  ,  et  conforme  au  système 
pacifique  dont  la  conservaticm  est  de- 
venue la  maxime  générale  et  fixe  de 
la  politique  européenne.  La  régence 
d'Alger  laisse  percer  l'intention  de 
renouveler  ses  anciennes  hostilités. 
Pour  éviter  les  conséquences  qu'en- 
traînerait ce  manque  de  toi  et  de  res- 
pect pour  les  traités,  le  traité  que  j'ai 
conclu  en  1816  avec  le  roi  des  Pays- 
Bas  stipule  la  réunion  des  forces  ma- 
ritimes respectables  des  deux  puis- 
sances dans  la  Méditerranée,  forces 
destinées  à  maintenir  et  à  assurer  la 
liberté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce. 

a  II  appartient  aux  cortès  du  royau- 
me de  consolider  la  félicité  commune 
par  des  lois  justes  et  sages,  de  proté- 
ger par  elles  la  religion  ,  les  droits  de 
la  couronne  et  ceux  des  citoyens;  il 
appartient  à  ïa  dignité  royale  de  veiller 
sur  l'exécution  des  lois  et  particuliè- 
rement sur  celle  de  la  loi  fondamen- 


tale de  la  monarchie,  cen('~e  de  la  vo- 
lonté des  Espagnols  et  point  tPappui 
de  toutes  leurs  espérances;  ce  sera  la 
plus  agréable  et  la  plus  constante  de 
mes  occupations.  C'est  "à  l'établisse- 
ment et  à  la  conservation  entière  et 
inviolable  de  la  constitution  que  je 
consacrerai  les  pouvoirs  que  cette 
même  constitution  assigne  à  l'autorité 
royale;  j'y  concentrerai  ma  puissance, 
mon  bonheur  et  ma  gloire.  Pour  con- 
duire h  fin  cette  oeuvre  grande  et  sa- 
lutaire, après  avoir  humblement  im- 
ploré les  secours  et  les  lumières  de 
l'auteur  de  tous  les  biens,  il  ne  m'est 
rien  de  plus  nécessaire  que  la  coopé- 
ration active  et  efficace  des  corlès. 
Votre  zèle  ,  vos  lumières,  votre  patrio- 
tisme ,  votre;  attachement  à  ma  royale 
personne ,  me  garantissent  que  vous 
allez  concourir  avec  tous  les  moyens 
nécessaires  au  succès  de  nos  iniportans 
travaux;  c'est  ainsi  que  vous  répon- 
drez à  la  confiance  de  Théroïque  na- 
tion qui  vous  a  élus.  ;> 


DiscouES  du  roi  d'Espagne  lu  par 
commission  ,  à  la  séance  de  clôture 
des  cortès  (9  novembre  1820). 

«  J'ai  la  satisfaction  de  manifester 
aux  cortès  le  plaisir  que  me  cause 
l'heureux  résultat  <le  sa  première  ses- 
sion. Pendant  sa  durée,  j'ai  fréquem- 
ment éprouvé  à  quel  point  le  congrès 
était  inspiré  par  le  zèle  et  la  sagesse 
qui  doivent  consolider  la  félicité  pu- 
blique et  la  gloire  du  trône ,  insépa- 
rable de  celle  de  la  nation.  Moi-nième 
j'ai  provoque  la  prorogation  de  la  ses- 
sion ,  permise  par  la  loi  fondamentale, 
persuadé  que  l'établissement  de  notre 
système  politique  demande  au  com- 
mencement plus  de  temps  et  de  plus 
grands  travaux ,  et  bien  assuré  des 
avantages  de  cette  prc>rogation  pour 
le  progrès  des  importantes  mesures 
adoptées  dans  les  mois  précédens.  Je 
suis  sensible  à  la  générosité  avec  la- 
quelle les  cortès  ont  pourvu  au  besoin 
et  à  l'éclat  de  ma  maison  et  de  celles 
de  ma  royale  famille ,  et  je  n'applau- 
dis pas  moins  à  la  franchise  et  à  l'es- 
prit judicieux  avec  lesquels  elles  ont 
reconnu  solennellement  les  charges  et 
les  obligations  de  l'Etat ,  et  approuvé 
les  moyens  indispensables  pour  y  faire 
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face,  jetant  ainsi  les  bases  du  crédit 
national  et  de   notre   tëlicité  future. 
Ces  sages  mesures ,  ainsi  ijue  toutes 
celles  qui  ont  été  prises  pour  organiser 
les  forces  de   terre  et  de  mer,   pour 
l'aciliter   la    circulation   de   notre    ri- 
chesse territoriale,  pour  détruire  les 
obstacles  qui  s'y  opposaient  et  pour 
établir  un  plan  ae  finance  qui  concilie 
les  intérêts   du    trésor  avec  ceux  du 
public,  ont  été  le  snj<'t  de  la  constante 
sollicitude  et  des  soins  continuels  du 
congrès  ,  et  lui  ont  donné  des  droits 
îj  l'esliuie  universelle  de  l'Europe  et 
à  la  juste  reconnaissance  du  royaume. 
«  Je  ne  puis  en  même  temps  ni'em- 
péclier  de  déclarer  que  mon  cœur  est 
rempli  de  satisfaction  par  les  mesures 
de  prudente  générosité  et  d'indulgence 
que  les  certes  ont  adoptées  pour  cica- 
triser les  plaies  de  la  nation  et  eftacer 
le  souvenir  des  maux  qui  l'ont  déso- 
lée, en  ouvrant  la  porte  de  la  récon- 
ciliation à  l'erreur  et  au  repentir;  et 
je  nourris  la  douce  espérance  qu'elles 
persévérei'ont  dans  de  si  nobles  senti- 
meus,  pour  consolider  l'édifice  con- 
stitutionnel sur  les  bases  de  la  frater- 
nité et  de  l'amour  mutuel  de  tous  les 
Espagnols, 

«  De  cette  manière  s'accroît  la  so- 
lide puissance  de  la  nation  et  de  l'au- 
torité monarchique  qui  la  gouverne  ; 
et  a  mesure  que  notre  situation  inté- 
rieure s'améliore,  nous  acquérons  des 
droits  mieux  loadés  à  la  considération 
des  gouvernemens  étrangers,  qui  con- 
tinuent tous  dé  me  donn<'r  des  preu- 
ves de  leurs  dispositions  amicales. 
Chaque  jour  je  me  lélicile  de  plus  en 
plus  de  gouverner  un  peuple  si  noble 
et  si  généreux.  J'ai  coopéré  à  la  glo- 
rieuse entreprise  de  sa  régénération  , 
et  aux  louables  efforts  des  cortès,  par 
le  moyen  de  la  prérogative  royale. 
J'ai  ordonné  des  mesures  convenables 
pour  l'exécution  des  lois,  et  je  ne 
doute  pas  que  le  temps  ne  donne  une 
force  et  une  vigueur  nouvelles  à  nos 
institutions  ,  et  que  nous  ne  voyions 
s'accroître  les  avantages  qui  commen- 
cent déjà  à  se  réaliser.  J'espère  aussi 
qu'éclairé  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience ,  je  pourrai  manifester  de  nou- 
veau ces  sentimens  aux  représentans 
de  la  nation  ,  lorsque  après  le  repos 
bien  nécessaire  après  tant  de  glorieux 
travaux ,  ils  se  réuniront  de  nouveau 


Sour   les  reprendre  et  les  continuer 
e  manière  a  assurer  de  plus  en  plus 
la  prospérité  publique.  » 

Ferdimabd. 
San  Lorenzo  (  l'Escurial  ),  7  novem- 
bre 1820. 


Lettrb  du  roi  de  France  en  réponse  à 
celle  par  laquelle  Le  roi  d'Espagne 
luiui'ail  tiiinoncé l' acceptation  de  la 
constitution  (traduite de  l'espagnol.) 

Monsieur  mon  frère  et  cousin  ,  j'ai 
reçu  la  lettre  par  laquelle  V.  M.  m'an- 
nonce qu'elle  a  jugé  convenable  d'ac- 
céder aux  vœux  de  son  peuple,  en 
rétablissant  la  constitution  de  1812. 
J'ai  pris  le  plui  vif  intérêt  à  cette  ré- 
solution ,  tant  par  la  sincère  afleclion 
que  je  professe  pour  V.  M.  ,  que  par 
celle  que  m'inspira  toujours  la  nation 
espagnole;  me  nattant  de  l'espoir  que 
cette  mesvire  aura  pour  résultat  d'as- 
surer en  même  temps  la  félicité  per- 
sonnelle de  V.  M.  et  de  sa  famille,  et 
la  prospérité  de  la  monarchie  que  la 
Providence  a  confiée  à  ses  soins  :  le 
bonheur  dont  jouira  l'Espagne  ne 
pourra  qu'augmenter  toujours  celui 
de  la  France ,  en  cimentant  les  rela- 
tions qui  subsistent  si  heureusement 
entre  les  deux  Etats  voisins. 

tt  Je  prie  V.  M.  d'agréer  l'assurance 
de  ces  sentimens  et  celle  de  la  haute 
estime  et  de  l'amitié  inviolable  avec 
laquelle  je  suis,  monsieur  mon  frère> 
et  cousin,  de  V.  M. 

«  Signé  ,  LOUIS. 
«t  Le  bon  frère  et  oncle.  > 

Paris,  le  20  avril  1820. 


Lettre  </m  iSoe^cerajw  PoHij/èftraduite 
de  l'espagnol.  ) 

a  A  notre  très-cher  fils  en  Jésus- 
Christ ,  Ferdinand,  Roi  catho- 
lique des  Espagncs, 

«  Pie  VII,  Pape. 

<t  Notre  très-cher  fils,  nous  avons 
reçu  la  lettre,  datée  du  23  mars ,  par 
laquelle  V.  M.  Catholique  nous  an- 
nonce qu'ayant  connu  les  besoius 
de  son  peuple,  et  désirant  ardem- 
ment sa  félicité,  elle  a  accédé  à  ses 
dosirs  ,  en  jurant  la  constitution  pro- 
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miilçiiée  par  les  certes  généraux  et 
extraordinaires  à  Cadix,  en  1812,  pen- 
dant sa  captivité.  Vous  noîîs  avezlrès- 
bi<'n  |ugé,  cher  fils  ^n  J('si!S-(  lirist, 
en  supposant  que  nous  nou'i  interts- 
sons  beaueoupàla  tranquillité  et  h  la 
félicité  des  peupl<  s  que  la  Providence 
divine  a  mis  à  votre  charge  ;  nous 
avons  la  confiance  que  V.  M.  sera  per- 
suadée qu'au  milieu  de  nos  soins,  ces 
objets  ne  cessent  d'occuper  notre  at- 
tention principale.  Nous  avons  tou- 
jours proIVssé  et  nous  ne  cessons  pas 
de  professer  un  arnourp;irticulier  pour 
V.  M.  Nous  avons  aussi  toujours  eu 
une  estime  singulière  pour  la  nation 
espagnole,  à  cause  de  ses  quilité-; 
excellentes  ,  et  particulièrement  à 
cause  de  son  antique  constance  à  sui- 
vre et  conserver  la  religion  calliolique  ; 
de  sorte  que  nos  vœux  pour  la  tr;in- 
quillité  et  la  prospérité  d'une  nation 
aussi  glorieuse  ne  sont  pas  moins  ar- 
deiîs  que  ceux  qu'exprime  la  lettre  de 
Y.  M.  Le  principal  vœu  de  no're  cœur 
est  que  celte  très-sainte  religion  se 
conserve  et  se  t'ortitie  dans  ton  les  les 
poss'  ssions  <l<'la  raonardiie  esp.ignole. 
Nous  espérons  dans  le  Père  di  s  misé- 
ricordes que  l'illustre  nation  d's  Es- 
pagnes,  toujours  si  fidèle  à  la  religion 
de  ses  pères,  gardera,  dans  tous  les 
temps  et  dans  lout»-s  les  circonstances, 
cette  pureté  de  la  loi,  cette  sainteté 
de  mœurs  et  cette  exacte  obéissance 
aux  lois  ecclésiastiques,  qui  t'omunt 
son  héritage.  Animé  de  cet  espoir, 
nous  vous  donnonsavecle  plus  viCatia- 
chement,tres  (  her  fils  en  Jésus-Christ, 
ainsi  qu';i  toute  votre  ro\ale  famille, 
notre  bénédiction  aposiolif|ue. 

«  Fait  à  Borne,  le  3o  avril  1820,  de 
notre  pontifisat  le  vingt-unième. 
(  Suit  la  signature.  ) 


Note  du  ministère  impérial  de  Rjissie 
au  ntihisire  rèsiaeiiL  d'Espagne. 
Pétersbourg,ao  avril  ("imaij  i8ao. 

«  La  note  que  M.  lechevalierdeZéa 
de  Bermudez  a  adressée  au  ministère 
de  Russie,  sous  la  date  du  19  avril,  a 
été  mise  sous  les  yeux  de  rempir'ur. 

«  Constammi  ni  animé  <lu  désir  de 
voir»  n  Espagne  la  prospérité  «lel'Eîat 
€t  la  gloire  du  souverain  se  mainl<Miir 
et  s'accroître  <nsemble,  S.  M.  l'em- 
pereur n'a  pu  voir  qu'avec  une  pro- 


fonde affliction  les.e'vénemens  qui  ont 
occasionné  la  note  ofiicielle  de  M.  le 
chevalier  Z«'a. 

0:  Quand  même  on  ne  voudrait  con- 
sidérer ces  événemens  que  comme  les 
conséquences  déplorables  des  erreurs 
qui,  depuis  l'an  1814,  semblaient  pré- 
sager une  catastrophe  à  la  Péninsule, 
rien  encore  ne  justifierait  les  attentats 
qui  abandonnent  aux  hasards  d'une 
crise  violente  les  destins  df  la  patrie. 
«  Trop  souvent  de  semblablt-s  dé- 
sordres ont  auiioncé  des  jours  de  deuil 
aux  empires. 

a  L'avetiir  de  l'Espagne  se  présente 
donc  de  nouveau  sous  un  asp<ct  som- 
bre et  ténébreux;  dans  toute  l'Europe 
ont  du  se  reveiller  de  justes  iucjnié- 
tudes  ;  mais  plus  ces  circonstances 
sont  graves,  plus  elles  peuvent  deve- 
nir funestes  à  la  tranquillité  générale 
dont  l<-  monde  goûte  à  peine  les  pre- 
miers fruits,  moins  aussi  il  appartient 
auv  puissances,  garantes  de  ce  bien- 
fait universel,  de  prononcer  isoléuicnt, 
avec  pié<ipiîation ,  d'après  des  vues 
Limitées  ou  exclusives,  un  jugement 
définitif  sur  les  actes  qui  ont  signalé 
les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
en  iOspagne. 

»  Ne  doutant  pas  que  le  cabinet  de 
Madrid  n'ait  adresse  de  scftiblables 
communications  à  toutes  les  cours 
alliées,  S.  IV].  1.  se  plait  à  «roireque 
PEurope  entière  va  parier  d'une  voix 
unanime  au  gouvernement  espagnol, 
le  langage  de  la  vérité  ,  par  consé- 
quent, le  langage  d'une  amitié  aussi 
franche  que  bienveillante. 

K  En  attendant,  le  ministère  de 
Russie  ne  saurait  se  dispenser  d'ajou- 
ter  queUjues  consid- rations  sur  les 
faits  antérieurs  <juc  M.  le  chevalier 
Zea  de  bermudez  rappelle  dans  sa 
note.  Te  même  que  lui,  le  <abiiiet 
impérial  invoquera  le  témoignage  de 
ces  lails  ,  (t,  en  les  citant,  lui  aura 
l'ait  aussi  connaître  les  priiicipts  que 
l'empereur  se  propose  tîe  suivre  dans 
ses  relations  avec  S.  JVl.  t. 

a  En  secouant  le  joug  étranger  que 
la  révolution  frani^aise  lui  avait  im- 
posé ,  l'Espagne  a  acquis  des  titres 
ineffaçiibli  s  a  l'estime  et  à  la  gratitude 
de  toutes  les  puissances  européennes, 
œ  La  Russie  lui  paya  le  tribut  de  ses 
sentimens  dans  le  Uailé  du  8  (20) 
juillet  1S12. 
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«  Depuis  kl  pariliration  gfcncrale  , 
1.1  Russie,  de  «"on'vrt  avrc  ses  allies, 
a  donné  à  l'Espagne  pins  d'une  preuve 
«l'intéi'èt.  La  roiT('spondan(e  qui  a  eu 
li  II  entre  les  principales  cours  de 
TEnropc  ,  atteste  les  vœux  fpie  l'em- 
pereur a  toujours  l'ormés  pour  que 
l'autorité  du  roi  pût  se  consolider 
dans  les  deux  iiéinisplières,  par  le 
moyen  des  principes  {généraux  et  purs 
qu'il  aurait  consacrés  ,  et  avec-  l'appui 
d'institutions  tories,  mais  plus  fortes 
encore  par  le  mode  régulier  de  leur 
établissement.  Emanées  des  trônes, 
les  iniilitutions  deviennent  cons<>rva- 
trices;  sorties  du  milieu  des  troubles, 
elles  n'<nfantent  que  le  chaos.  En 
énonçant  sa  convictien  à  cet  égard  , 
l'empereur  ne  parlait  (|ue  d'après  les 
leçon*  de  l'expérience.  En  elîet,  si  on 
jette  un  rejjard  sur  le  passé,  de  ijrands 
exemples  se  présentent  à  la  médita- 
tion des  peuples  et  des  souverains. 

ff  S.  M.  I.  persiste  dans  son  opi- 
nion; ses  vœux  n'ont  pas  clianj^é.  Il 
en  df>iine  l'assurance  la  plus  Ibrmelle. 

«  Il  appartient  maintenant  au  jjou- 
Ternera''nt  de  la  Péninsule  de  juïjer 
si  des  institutions  imposées  par  un  de 
ces  actes  vioU'ns  ,  Cuneste  patrimoine 
de  la  révolution  contre  laquelle  l'Es- 
pagne avait  lutté  avec  tant  d'Iionneur, 
pourront  réaliser  les  bieulails  que  les 
deux  Mondes  attendent  de  la  sagesse 
de  S.  M.  (;.,  et  du  patriotisme  de  ses 
conseils. 

«  Les  roules  que  l'Espagne  choisira 
pour  atteindre  à  ce  but  important,  les 
mesures  par  lesquelle';  elle  s'ett'oreera 
de  détruire  l'impression  née  en  Eu- 
rope de  l'événenieuldu  mois  de  mars, 
décideront  de  la  nature  des  rapports 
qiie  S.  M.  l'empereur  conservera  avec 
le  gouvernement  espagnol ,  et  de  la 
confiance  qu'il  aimerait  à  pouvoirtou- 
jours  lui  montrer    » 


CiBcnLAiRE  adressée  avec  lu  note  ci- 
dessus  à  tous  les  miuisires  de/îussie 
près  des  cours  élrcui^ères^  au  sujet 
des  affaires  d' Espagne. 

Le  chevalier  de  Zéa  -  Bermudez  a 
présenté  au  cabinet  impérial  la  note 
ci-jointe  ,  relative  aux  evéncmens  qui 
viennent  d'avoir  lieu  dans  la  Péniu- 
siile,  et  dont  nous  avions  déjà  été  in- 
ioj'mé  par  les  dépêches  qui  nous  ont 


été  expédiées  par  nos  agens  aux  cours 
étrangères. 

M.  de  Zéa,  dans  ce  document ,  se 
b.irue  à  nous  inlVunnr,  tpie  la  consti- 
tution promulguée  par  les  corlès  en 
l'î'.niK-e  1812,  a  éle  acceptée  par  le 
roi  ,  et  il  exprime  le  rit-sir  de  savoir 
Kjinnient  l'empereui-  a  vu  ce  change- 
ment de  goiivernemi-nl.  81  l'on  consi- 
dère la  tlistcince  «jui  nous  sépare  de 
l  Espagne  et  <les  Etats  <pii  sont  le  plus 
a  portée  de  peser  mûrement  la  nature 
des  désastres  dont  elle  est  meniici-e , 
on  reconnaîtra  bientôt  que  la  position 
du  miiiislére  impérial  vis-à-vis  du  re- 
pri  sentant  de  la  nation  espagnole  était 
diflicile  et  déli(-ate. 

La  révolution  de  la  Péninsule  fixe 
l'attention  des  deux  hémisphères; 
les  intérêts  qu'elle  est  sur  le  point  de 
décider,  sont  les  intérêts  de  l'Univers; 
et  si  jamais  l'empereur  a  désiré  que 
l'opinion  de  ses  alliés  pût  servir  à  ré- 
gler la  sienne  propre  ,  ce  fut  sans  con- 
tredit au  moment  où  la  note  du  che- 
\  a  lier  de  Zéa  imposa  à  S.  M.  I.  l'obli- 
gation de  prononcer  sur  un  événement 
qui  enveloppe  ,  peut-être,  les  futures 
destinées  des  nations  civilisées.  Cette 
obligation  cependant  existait ,  i-ar 
aujourd'iiui  tout  sujet  dedoute devient 
un  instrument  de  malveillance. 

La  nécessité  <Ie  répondre  à  RI.  de 
Zéa  était  donc  évidente  ;  mais  dans 
cette  circonstance  importante,  il  pa- 
rut naturel,  qu'avant  de  prononcer 
une  opinion  ,  l'empereur  considérât 
l'objet  que  les  puissances  alliées  se 
proposaient  elles-mêmes  dans  leurs 
relations  avec  l'Espagne;  qu'il  con- 
sultât les  vues  qu'elles  avaient  expri- 
mées à  celte  même  puissance,  et  qu'il 
prit  les  prin<ipes  de  politique  euro- 
péeano  pour  guides  de  la  sienne. 
N'oilà  ce  que  b.  M.  I.  devait  faire; 
c'<-sl  ce  <jui  a  été  fait. 

Depuis  l'année  i8i-2  ,  plus  d'un  do- 
cument diplomatique  atteste  la  géné- 
n  use  solli(itude  que  les  diffi-rentes 
cours  de  l'Europe  ont  constamment 
manifestée  à  l'égard  de  TEspagn»;. 
Elles  ont  applaudi  à  la  noble  j)ersé- 
veratice  avec  ia(|nelle  son  peuple  in- 
lr<  pide  résista  à  un  joug  étranger. 
Elles  ont  rendu  hommage  à  leur  sa- 
gesse lors(|u'ils  rallier*  nt  autour  du 
trône  constitutionnel  les  plus  cliers 
intérêts  de  leurs  pajs,  les  iatérèls  dé 
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son  indi'pendance.  Enfin,  depuis  l'é- 
poque ou  la  Providence  rendit  Ferdi- 
nand VII  à  son  peuple,  elles  n'ont 
jamais  manque  de  reeonnailre  que  des 
institutions  solides  pouvaient  seules 
assurer  sur  ses  bases  l'ancienne  mo- 
narchie espagnole. 

Les  souverains  allies  ont  fait  plus. 
Dans  le  cours  des  longues  <  onlërences 
relatives  aux  différends  avec  Rio  de  la 
Plata,  et  à  la  pacification  des  colo- 
nies, ils  ont  suffisamment  fait  entendre 
que  ces  institutions  cesseraient  d'être 
un  moyen  de  paix  et  de  bonheur  ,  si , 
au  lieu  d'être  accordées  par  bonté, 
comme  une  concession  volontaire,  elles 
étaient  adoptées  par  faiblesse  comme 
une  dernière  ressource  de  salut. 

Examinons  d'un  autre  côté  les 
grandes  transactions  qui  ont  établi 
l'alliance  européenne. 

Quel  est  l'objet  des  engagemens 
qui  ont  été  renouvelés  les  3  (  i3)  no- 
vembre 18)8? 

Les  monarques  alliés  venaient  d'ef- 
facer les  dernières  traces  de  la  révo- 
lution en  France  ;  mais  celle  révolu- 
tion paraissait  prête  à  produire  de 
nouvelles  calamités. 

L'obligation  des  monarques  et  leur 
dessein  était  donc  d'empêcher  que 
parlant  du  même  horizon,  la  même 
tempête  ne  désolât  une  troisième  fois 
l'Europe. 

Néanmoins ,  comme  si  les  alarmes 
qui  étaient  alors  excitées  par  l'état  de 
la  France,  et  qu'il  e"cite  encore, 
M'étaient  pas  suffisantes  —  comme  si 
les  gouvernemens  et  les  nations  n'a- 
vaient que  des  doutes  peu  iinporlans 
sur  leur  condition  à  venir,  il  fallut 
que  le  génie  du  mal  choisit~un  nou- 
veau théâtre  ,  et  que  l'Espagne,  à  son 
tour,  fût  offerte  en  un  terrible  sacri- 
fice. La  révolution  a  donc  changé  de 
terrain;  mais  les  devoirs  des  monar- 
ques ne  peuvent  avoir  changé  de  na- 
ture ,  elle  pouvoir  de  l'iiisurrcclioi» 
n'est  ni  moins  formidable ,  ni  moins 
dangereux  qu'il  ne  l'aurait  été  en 
France, 

Ainsi,  d'accord  avec  ses  alliés,  S.  M. 
ne  pouvait  que  désirer  de  voir  accorder 
à  la  Péninsule  ,  comme  à  ses  provinces 
d'outre-mer,  un  régime  qu'elle  re- 
garde comme  le  seul  qui  puisse  auto- 
riser encore  quelque  espérance  dans 
ce  siècle  de  calamités;  mais  en  vertu 


de  ses  engagemens  du  3  f  i5)  novem- 
bre 1818,  S.  M,  devait  frapper  de  la 
plus  forte  réprobation  les  moyens  ré- 
volutionnaires mis  en  œuvre  pour 
donner  à  l'Espagne  des  institutions 
nouvelles.  Telle  est  la  double  idée  qui 
se  trouve  développée  dans  la  réponse 
ci- jointe,  que  le  cabinet  de  Russie  a 
faite  au  chevalier  de  Zea,  par  l'ordre 
de  S.  M.  L'empereur  ne  doute  pas  que 
ses  augustes  alliés  n'en  approuvent  le 
contenu,  et  peut-être  en  ont-ils  déjà 
adressé  de  semblables  à  la  cour  de 
Madrid.  Les  mêmes  vœux  ont  pu  en 
effet  leur  inspirer  le  même  langage  ;  et 
convaincus  comme  S.  M.,  que  jamais 
le  crime  ne  porte  que  des  fruits  im- 
purs, ils  ont  sans  dout«  déploré  comme 
elle  l'attentat  qui  vient  de  souiller  les 
ann:iles  de  l'Espagne,  Nous  le  répé- 
tons, il  est  déplorable  cet  attentat.  Il 
l'est  pour  la  Péninsule,  il  l'est  pour 
l'Europe,  et  la  nation  espagnole  doit 
aujourd'hui  l'exemple  d'un  acte  ex- 
piatoire aux  peuples  des  deux  hémis- 
phères. Jusque-là,  triste  objet  de  leur 
inquiétude,  elle  ne  pourra  qtie  leur 
faire  redouter  la  contagion  de  ses  mal- 
heurs. Toutefois,  au  milieu  de  tous 
ces  élémens  de  désastre  ,  et  lorsque 
tant  de  motifs  se  réunissent  pour  affli- 
ger les  vrais  amis  du  bien-être  des 
nations,  peut-on  encore  s'attendre  à 
un  meilleur  avenir?  Est-il  quelque 
mesure  sage  cl  réparatoirc  dont  l'effet 
Soit  de  réconcilier  l'Espagne  avec  elle- 
même,  ainsi  qu'avec  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe  ? 

Nous  n'osons  point  l'affirmer,  cap 
l'expérience  nous  a  appris  a  regarder 
presque  toujours  comme  une  illusion 
i'e.'poir  d'un  événement  iieureux  ; 
mais  si  l'on  se  fiait  aux  calculs  que 
l'intérêt  pei'sonnel  seniblerail  devoir 
indiquer,  s'il  était  permis  de  présu- 
mer que  les  cortès  obéiront  à  l'intérêt 
de  leur  propre  conservation,  on  pour- 
rait croire  qu'ils  se  hâteraient  c!e  dé- 
truire par  une  mesure  solennelle  tout 
ce  qu'ont  de  coupable  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  le  changement 
d'administration  en  Espagne.  L'inté- 
rêt des  corlés  s'identifie  ici  avec  l'inté- 
rêt de  l'Europe,  La  soldatesque  égarée 
qui  les  a  protégés,  peut  demain  les 
poursuivre,  et  leur  premier  '  devoir 
envers  leur  monaïque,  envers  l'Espa- 
gne, envers  eux-mêmes,  semble  cire 
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Ae  prouver  que  jamais  ils  ne  consenti- 
ront il  légaliser  rinsiirrection.  Des 
espérances  à  cet  égard  ne  par;iitraient 
donc  pas  sans  quelque  fondemenl. 
Cependant  rempercur  est  loin  d'*  les 
nourrir,  et  s'il  admettait  la  possibilité 
d'un  aussi  utile  lésultat,  il  le  leniit 
dépendre  de  l'unanimité  qui  se  ma- 
iiil'esterait  dans  l'opinion  des  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe  sur 
l'acte  par  lequel  les  représentans  du 
peuple  espagnol  devraient  signaler 
l'ouverture  de  leurs  délibérations. 
Cet  accord,  toujours  si  puissant  lor*- 
(jii'il  prend  le  caractère  d'un  l'ait  irre- 
vocable,  porterait  peut-être  la  convic- 
tion dans  l'esprit  des  membres  les 
plus  marquansdu  ministèredeS.  M.C. 
et  les  cours  alliées  sembleraient  avoir 
lin  moyen  facile  d'imprimer  à  leur 
langage  celte  imposante  uniformité. 

Leurs  mini-^tres  en  France  ont  traité 
)u>;qu',!  ce  jour  en  Icur  nom  avt-e  un 
plv-nipotentiaire  de  la  cour  de  Madriil. 
IVe  pourraient-ils  pas  aujourd'hui  lui 
présenter  en  commun  des  observations 
dont  le  résumé  va  suivre,  et  qui  rap- 
pelleraient au  gouvernement  espagnol 
la  conduite  ainsi  que  les  principes  po- 
litiques des  monarques  alliés? 

Les  monarques,  diraient  les  cinq 
ministres,  n'ont  cessé  de  former  des 
vœux  pour  la  prospérité  de  l'Espagne. 
Ils  en  formeront  toujours.  Ils  ont  dé- 
siré qu'en  Fur  >pe,  comme  en  Amé- 
rique, des  institutions  conformes  aux 
progrés  de  la  civilisation  ,  et  au  besoin 
du  temps,  puissent  procurera  la  tota- 
lité des  Espagnols  de  longues  années 
de  paix  et  de  bonheur.  Ils  le  désirent 
de  même  aujourd'hui.  Ils  ont  souhaité 
que  ces  institutions  devinssent  un  bien- 
fait réel  par  la  manière  légale  dont 
elles  auraient  été  introduites.  Ils  le 
souhaitent  encore  à  présent. 

Cette  dernière  considération  fera 
de»  iner  aux  minislre<.  de  S.  M.  C.  avec 
qu'^l  sentiment  d'affliction  et  de  dou- 
leur ils  ont  appris  l'événement  du 
8  mars,  et  ceux  qui  l'ont  précédé.  A 
leur  avis,  le  salut  de  l'Espagne,  ainsi 
que  le  bien  de  l'Europe,  exigent  que 
ce  crime  soit  désavoué  ,  cette  tache 
lavée,  ce  scan-lule  détruit.  L'honneur 
d'une  semblable  réparation  semble 
appartenir  aux  cortès.  Qu'ilsdéplorent 
et  réprouvent  hautement  le  moven 
enaplové  pour  établir  un  nouvaau  mode 


de  gouvernement  d.ms  leur  patrie;  et 
qu'en  consolidant  un  ri-giruc  sagement 
constitutionnel,  ils  portent  les  lois 
les  plus  rigoureuses  contre  la  sédition 
et  la  révolte. 

.Alors,  et  seulement  alors,  les  cabi- 
npts  alliés  pourront  maintenir  avec 
l'Espagne  des  relations  d'amitié  et  de 
confiance. 

Développées  d'un  commun  accord 
par  les  représentans  des  cin(|  cours, 
ces  observations  signaleraient  dès  à 
pc'sent  au  ministre  espagnol  la  con- 
duite que  suivraient  les  gouvernemens 
allit's,  dans  le  cas  où  les  conséquences 
du  8  u)ars  perpétueraient  en  Espagne 
le  trouble  de  l'anarchie.  Si  ces  con- 
seils salutaires  sont  écoutés,  si  les 
cortès  olVrent  à  leur  roi,  au  nom  de  la 
nation,  un  gaj(e  d'obéissance,  s'il* 
p;ir\i(  nnt'nt  à  asseoir  sur  des  bases 
durables  la  tranquillité  de  l'Espagne, 
et  la  paix  du  sud  de  l'Amérique,  la 
révolution  aura  été  vaincue  au  moment 
même  où  elle  croyait  obtenir  un 
triomphe. 

Si  au  contraire  des  craintes,  peut- 
être  trop  justes,  se  réalisaient,  au 
moins  les  cinq  cours  auraient-elles 
rempli  un  devoir  sacre- :  au  moins  un 
nouveau  fait  aurait-il  signalé  les  prin- 
cipes ,  indiqué  l'  but,  et  démontré 
l'action  de  l'alliance  européenne. 

L'empereur  attend  la  réponse  des 
cours  de  \  ienne,  de  Londies,  de  Ber- 
lin, et  de  Paris  sur  les  coumiunica- 
ti(.ins  (|ue  son  cabinet  leur  adresse  à 
cet  égard  ,  et  les  prévient  que  le  pré- 
«•"nt  mémoire  est  l'instruction  qu'il 
fait  envoyer  à  tous  ses  ministres  au 
sujet  des  afi'aires  de  l'Espagne. 

Wamfeste  de  la  naiion  Portugaise 
aux  sout^eraiiis  et  aux  peuples  de 
l'Europe  j  1820  (par  extrait). 
<r  La  nation  Portugaise,  animée  da 
désir  le  plus  sijictre  et  le  plus  ardent 
de  conserver  les  relations  politiques 
et  commerciales  qui  l'ont  liée  jus(|u'à 
ce  jour  à  tous  les  gouvernemens  et 
peuples  de  l'Europe  ,  et  ayant  surtout 
a  cœur  de  continuer  à  lîieriter  dans 
l'opinion  des  homme.-  illustres  de  tou- 
tes les  nations  ,  l'estime  et  la  considé- 
ration qui  n'ont  jamais  été  refusées  au 
caractère  loyal  et  honorable  des  Por- 
tugais, croit  indispensablement  néces- 
saire de  présenter  au  monde  i"espos« 
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franc  et  succinct  des  caus°s  rjui  ont  et  de  l'indépendance  des  nations  et 

piodiiit    1<'S    évenrincns    mémorables  des  trônes.  Il  est  plus  aisé  de  concevoir 

qui  viennent  de  se  passer  en  Portugal,  que  d'exprimer  quelle  était  la  position 

du.  véritable  esprit  qui  lésa  dirigés,  intérieure    du    Portugal,     après    des 

et  dn   seul  but  des  cliangemens   qui  événemeus  si  nouveaux,  des  elibrls  si 

onteu  ou  quiaurontlieu  dans  la  l'orme  extraordinaires,  et  unbouleversement 

intérieure  de  son  gouvernement  :  elle  si  général. 

a  la  confiance  que  cet  exposé, rectifiant  «  La  ruine  de  sa  population  ,  qui  a 

les  idées  erronées  qu'on  peut  en  avoir  commencé  par  l'émigration  des   habi- 


*>ues  ,   méritera    l'attention  bienveil- 
lante des  souverains  et  des  peuples. 

<£  Toute  l'Europe  connaît  les  cir- 
constances extraordinairesqui  ont  lor- 
cé,  en  1807,  S.  M.  Jean  \'I,  à  cette 
époque  prince  n'gnant  du  Portugal  , 
à  se  rendre  avec  la  Camille  royale  dans 
ses  Etats  du  Nouveau-Monde.  Il  est 
de  t'ait  que  cette  réstdufion  de  S.  M. 
fut  alors  regardée  comme  extrême- 
ment avantageuse  à  la  cause  générale 


tans  ([ui  avaient  suivi  le  prince  ou  qui 
avaient  cherché  à  se  soustiaire  aux 
soupçons  de  l'ennemi,  lut  augmentée 
par  les  trop  fatales  invasions  de  1809 
et  1810,  et  par  les  perles  inévitables 
d'une  guerre  opiniâtre  de  sept  ans. 

«  Le  commerce  et  l'industrie  ,  qui 
ne  peuvent  jamais  [)rospérer  que  sous 
l'égide  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
publique,  lurent  non-seulement  aban- 
donnes, mais  paraissent  avoir  été  en  tiè- 


de la  liberté  publique  en  Europe,  lement  détruits  par  la  lib(rté  illimitée 
tout  en  laissant  apercevoir  cepinJant  donnée  aux  bâtimens  étrangers  dans 
la  position  critique  dans  laquelle  le  les  ports  du  Irrésil  ,  par  le  traité  dé- 
Portugal se  trouvait  placé  par  l'ab-  sastreux  de  1810,  par  la  décadence 
sence  de  son  prince,  et  les  évenemens  naturelle  des  manufacture?  naliona- 
postérieurs  ont  prouvé  que  l'on  en  l'S ,  par  la  destruction  presque  totale 
avait  bien  jugé.  de  la  luisrine  marchande  et  des  forces 
«  Le  Portugal,  séparé  de  son  souve 


rain  par  l'Océan,  privé  de  toutes 
sources,  de  ses  possessions  d'outre- 
mer ,  et  de  tous  les  avantages  c\u 
commerce  par  le  blocus  de  ses  ports; 
gouverné  à  l'inléri-ur  par  un  ennemi 


navales  ,  par  l'abandon  absolu  de  ces 
deux  blanches  importantes  de  pros- 
périté j)ubli(|ue. 

«  L'agricuiture,  base  des  richesses 
et  de  la  force  des  nations,  privée  de 
bras  que  l'année  ou  la  mort  lui  arra- 


<|ue  l'on  croyait  alors  invincible,  sem-  «liait,  des  capitaux  qui  l'alimentaient 

blait  avoir  atteint  le  dernier  terme  de  et  qui  avaient  été  employés  à  des  ob- 

son  existence  politique  ,  pour  ne  plus  jets  d'une  nécessite  plus  urgente:  pri- 

élre  j.miais   replacé   dans  le  rang  des  vte  enfin  de  la  force  vitale  qir(;l!e  re- 

r  ;tions  indépendantes,  çoit  de  Tindustrie  nationale  et  de  l'im- 

K  Dans  une  position  si  désespérée,  jnilsion  active  du  commerce  étranger 

ce  peuple  héroïque  ne  perdit  ni  son  et   intérieur  ,  était  dans  une  funeste 

^•f Mirage,  ni  son  honneur,  ni  sa  fidélité  léthargie,  et  présentait  au  sj>cctateur 

à  .>on  roi  que  la  force  des  circonstances  étonné  le  tableau  de  la  ianiine  et  de 

Ju   le  pouvoir  prépondérant  de  Ten-  la  misère. 

nemi    ne    purent   effacer     dans    son  «   La  diminution  sensible  des  reve- 

cœur.  Ces  vertus  se  développèrent  de  iius  publics,  causée  par  la  ruine  de  la 

1.»  manière  la  plus  liéroique  aussitôt  poputatit)n,  du  commerce  et  de  l'in- 

qu'une  occasion  favorable  se  présenta,  dustrie  ,  par  la  perte  irrévocable  des 


Les  Portugais,  aidés  de  leurs  alliés, 
recouvrèrent  leur  existence  polili(|ue 
au  },rix  des  plus  pénil)les  sa<rili<es, 
r:  niiirent  avec  une  généreuse  loyauté 
le  trône  cl  la  couronne  à  leur    mo- 


grandes  sommes  que  l'ennemi  arra- 
chait violemmeiudes  mains  des  Portu- 
gais ,  et  j)ar  les  dépenses  énormes  de 
fi  guerre,  qui  obligeaient  la  nation  à 
contracter  de  nouvelles  dettes,  pour 


narque,    et  l'Europe  impartiale  doit  le  ])aiement  desquelles  elle  engageait 

avouer  (quoiqu'on  ne  rende  pas  tou-  ses  ressources,  donna  les  yrniers  coups 

jours  cette  justice)  que  c'est  au  peu-  au  crédit  public,  qui  était  déjà  ébranlé 

j)le  Portugais  (jue  l'on  doit  en  grande  par  les  malversations  scandaleuses  des 

partie  les  triomphes  que  l'on  a  rem-  agens  du  lise,  ainsi  cpie  par  le  système 

portés  depuis,  au  pruiit  de  la  liberté  d'adminislrali.ou  le  plus  erroné. 
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K  Si  les  Porliigais  iraimaiont  pas  et 
n<'  rt-sjjertaif'nt  pas  leur  priiiO'-  et  son 
atij^usU-  dynastii-  d'une  t-sp ce  d'aimnir 
et  d'adoration  pri-s»jue  r<ligii'U\,  s'ds 
!!;■  dt^sirai'iil  pas  ri-rfxoir  (U'  s;i  |uslice 
«•l  dt'  sa  bonté  si'ulrs  les  n'ioritits  et 
lis  innovations  cpiV\i;îoait  iic<essai- 
i-enient  un  tel  état  df  chose,  il  rùt  cte 
aise  a  celle  cpn(|ui'  di'  fixer  des  limites 
au  pouvoir,  ou  de  dicter  des  condi- 
tions cord'ormis  à  d<s  circonsla' ces 
si  <ri!i<piei>.  Jls  avaient  la  conscience 
de  leurs  droits.  La  tcndan<'e  {^enc-rale 
de  Topinion,  éclairée  des  luiuiéies 
du  siècle,  cl  si  bien  lUiinilt'stee  «-h-zles 
nations  les  plus  eiviLsees  de  l"Eur<ipe, 
les  invitait  a  user  des  droits  que  leurs 
ancélps  avaient  reconnus  et  exerces 
dans  des  o<Masions  moins  pressantes; 
iini"arrn<'e  victorieuse  aurait  soutenu 
des  pn-tentions  si  justts  et  la  nation 
sciait  m;iinlenant  libre  ou  ccrtaine- 
menl  moins  inarieureuse. 

ï  Mais  le  caractère  des  Porlus^ais  ne 
pouvant  se  deinntir,  ils  préicrèrent 
attendre  tout  île  leur  prince  (pie  de 
donner  ii  riiurope,  dé|à  attli^ce  par  ses 
derniers  malheurs,  le  spi  clade  d'une 
nation  lurhuienie  et  iiupaii' nie  ,  ou 
de  paraître  aiiuMT  des  circon^lances 
pour  montrer  un  esprit  de  révolte  et 
un  manque  de  soumission.  Sonfl'rir 
tous  ces  maux  en  silence  fut  la  Jja'.e 
de  leur  conduite  ,  et  la  confiance  dans 
les  vertus  re<onnues  de  leur  prince,  la 
biiSe  di'  leur  esperence. 

«  RJais  (  il  t  Si,  <  ruel  de  le  dire  )  ces 
es|!erancesontel<;  eniièremi  nt  dcçues; 
les  .soiiH'rances  lurent  porte'esaussi  loin 
qu'il  était  possible  <  h' /,  un  peuple  gé- 
néreux, pénétre  du  sentiment  de  ses 
malheurs,  et  qui  n"ij;;norail  pas  les 
nio\'ensqu"ii  possédail  pour  \  remédier. 
(  Apres  Cette  introduction  ,  le  ma- 
ïiitesle  expose  qu'il  t  si  inutile  <le  pein- 
dre .  n  détail  la  décadence  pregi'ssive 
du  Portugal  dans  les  six  d<rnieres  an- 
nées ,  «'omme  élan!  une  chose  notoire 
à  toute  l'Europe  ;  il  cite  entre  les  cau- 
ses de  celte  décadence  l'envoi  de  tant 
de  milliers  d'hommes  au  Brésil  pour 
soutenir  une  guerre  dont  leFtirlugal 
supporte  le  l'ardtaii,  et  <ïui  l'expose 
auv  atta<jues  d'un  voisin  toujours  son 
rival ,  et  maintenant  oU'ense  cl  pro- 
voqué. ) 

«  Le  Commerce  était  sans  encoura- 
gement ,  et  les   riglemens  n'étaient 


avantageux  ipTaux  étrangers.  Les  ma- 
nula<'tures  étaient  éiralemenl  ih-cou- 
r.igées  ,  et  pendant  qn'i  Iles  loinhaient 
en  mines,  et  qu'une  multitude  in- 
noi»d>rable  dVmvriers  «'lait  réduite  à 
ruisivelé  et  au  besoin  ,  lés  articles  le» 
plus  insignifians  d'ameublement  ou 
ft'h,il)illein<'n'  étaient  imporlésHes  pavs 
él  la  libers  i  les  navires  portui,'  liseï  aient 
[>iis  par  des  amis  et  des  enne.nis,  in- 
sultés et  captiiri's  par  des  pirates  en 
vue  des  forteresses  :  les  l'orlugais 
voyaient  et  souffraient. 

«  Mais  pourtpioi  renouveler  ces 
doul'^iirs?  Les  étrair»"rs  enx-nièmes  , 
qui  profilaient  de  l'indillérence  ou  de 
la  11  f)ideui-du  gouvernement  portugais, 
disaient  souvent  avec  une  honorable 
frani'liise  :  (Ce  beau  pa\s  était  digne 
d'un  meilleursort  ).  Qnehpie  rieheqiie 
l'ùt  le  Portugal  parla  fertilitedesonsol, 
la  misèreéljiil  si  grande <pie  les  pauvres 
mouraient  de  faim  au  rMili"eu  de  Ta- 
bondaiice,  et  la  Iulie  de  l'homme  ren- 
dait inutile  la  généro«ité  du  sol.  » 

(  Le  manifeste  indique  ici  comment 
cette  détresse  g('nera!e  était  encore 
au'rmentée  par  la  continiia'.ion  des 
mêmes  dépenses,  comme  si  la  cour 
eût  encore  r(  sidé  i\  Lisbonne,  tan<Jis 
que  les  causes  précitées  ,  ain*^i  «pie  la 
n^'gligence  et  r<\spril  de  spe<-iilation 
des  ofiïciers,  avaient  faii  diminuer  Is 
revenu  d'une  manier,  sensible.  Les 
sommes  envoyées  au  Brésil  pour  la 
guerre  d'Am<  rique  augmentaient  en- 
core la  détresse,  et  l'ai>aient  tomber 
dans  l'arriéré  les  appoinlemens  des 
olfi:  iers  publics  d'  toutes  les  branches 
du  gouvernement  et  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  et  enfin,  il  ne  fut 
pas  possibht  de  compléter  un  emprunt 
de  (]uatre  millions  de  crnsadas.  ) 

et  Les  /^ortugais  ,  connaissant  le 
cœur  de  leur  souverain,  espéraient 
qu'il  préparerait  les  reformes  néces- 
saires, espoir  que  S.  M.  avait  quel- 
quefois encouragé.  Alais  celte  espé- 
rance s'évanouit,  et  les  ministres  de 
Piio-Janeiro  en  délournerenl  le  roi 
en  manifestaiU  leur  inécontenîem»  nt 
quand  un  patriote  osait  publier  ses 
opinions  sur  ce  sujet  imptjrtant ,  et 
montrait  la  nécessité  de  rétablir  le 
siég-^  du  gouvernement  en  Portugal. 

<c  De  là  les  Portugais  commencèrent 
à  perdre  leur  confiance  dans  le  seul 
remède  qu'il  leur  restait  ;  l'idée   de 


668 


APPENDICE. 


devenir  une  simple  colonie  les  affec- 
tait ,  et  l'on  voyait  qu'il  était  impos- 
sible que  les  affaires  de  la  monarchie 
suivissent  une  marche  régulière  à  une 
si  jîi'-Tnde  distance  du  rentre  de  son 
action  ,  arrêtée  souvent  par  la  mé- 
chanceté des  hommes,  la  violence  des 
passions  ,  et  même  les  effets  des  êlé- 
inens. 

<t  Que  pouvait  faire  la  nation  por- 
tugaise dans  un  tel  état  de  choses  ? 
souffrir  et  espérer?  elle  souffrit  et 
espéra  en  vain  pendant  long-temps  ; 
soupirer,  faire  des  remontrances ,  se 
plaindre?  elle  soupira  ,  mais  ses  sou- 
pirs ne  furent  pas  écoutés,  ils  furent 
réprimés  ,  cruellement  étouffés.  Elle 
fit  des  remontrances,  elle  se  plaignit, 
mais  ses  remontrances  et  ses  plaintes 
ne  parvinrent  jamais  jusqu'au  trône. 

(  On  dit  au  roi  que  son  peuple  était 
constant  et  fidèle,  et  le  manifeste  pro- 
testeen  face  de  l'Europe  de  la  loyauté 
inallérable  de  la  nation  ;  mais  il  fait 
observer  que  le  contentement  est  in- 
compatible avec  une  siliiation  comme 
celle  du  Portugal.  Il  fait  voir  que  les 
derniers  événemens  n'ont  pas  leur 
source  ,  comme  on  l'a  prétendu,  dans 
les  faux  principes  d'une  philosophie 
absurde  et  désorganisatrice ,  ou  dans 
l'amorce  d'une  liberté  illimitée  et  chi- 
mérique ;  mais  dans  la  conviction  du 
malheur  public  et  dans  le  désir  d'y 
remédier.  ) 

«  Les  Portugais  ont  donc  voulu  éta- 
blir le  trône  sur  les  bases  solides  de  la 
justice  et  des  lois.  Ils  n'ont  pas  voulu 
faire  d'innovation  ,  mais  rétablir  l'é- 
tat des  choses  qui  existait  ancienne- 
ment en  Portugal,  quand,  en  iiSg, 
ils  donnèrent  la  couronne  à  leur  pre- 
mier monarque  ,  et  promulguèrent 
les  premières  lois  fondamentales  de 
la  monarchie  dans  les  corlès  de  La- 
mégo  ;  quand  ,  en  i385,  ils  donnèrent 
le  trône  à  Jean  I",  à  des  conditions 
qu'il  accepta  ;  quand  ,  en  1640,  ils  le 
donnèrent  à  Jean  IV,  qui  respecta 
aussi  leur  liberté;  enfin,  quand  les 
Portugais  eurent  leurs  cortès,  pendant 
cinq  siècles,  et  qu'ils  parvinrent  au 
faite  de  la  gloire  et  de  la  grandeur. 
Il  est  donc  absurde  et  injuste  de  trai- 
ter d'illégitime  ce  qu'ils  ont  fait.  Phi- 
lippe IV  traita  également  de  rébellion 
le  soulèvement  glorieux  des  Portugais 
en  1640.  ï 


(  Le  manifeste  conclut ,  en  faisant 
observer  qu'il  serait  affligeant  pour  la 
nation  portugaise  que  les  puissances 
souveraines  avec  lesquelles  elle  a  tou- 
jours été  alliée,  abusassent  de  leur 
pouvoir  pour  lui  imposer  des  lois  ou 
réprimer  les  nobles  efforts  d'une  na- 
tion incapable,  par  sa  position  géogra- 
phique, de  troubler  la  paix  des  autres 
peuples,  qui  n'est  jamais  intervenue 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
nations,  et  qui  peut  compter  sur  la 
justice  reconnue  des  princi^s  de  l'Eu- 
rope,  mais  qui,  si  son  espoir  à  cet 
égard  était  déçu  ,  risquerait  tout  pour 
la  défense  de  ses  justes  droits  ,  qu'au- 
cune nation  n'a  jamais  manqué  d'être 
libre  quand  elle  avoulu  l'être.  «  Cequi 
encourage  les  Portugais ,  c'est  que  ,  si 
malheureusement  ils  ne  pouvaient  at- 
teindre ce  bonheur,  la  nation  serait 
plutôt  détruite  que  vaincue  ,  et  pas 
un.  seul  bon  citoyen  ne  survivrait  à 
la  ruine  de  la  félicité  publique.  Ils 
attendent  cependant  un  meilleur  ré- 
sultat. » 

Proclamation  du  roi  des  Deux-Si~ 
cites  à  la  nation  sicilienne  (  &  juil- 
let 1820  ). 
Ferdinand,  etc. 

Le  voeu  général  de  la  nation  du 
royaume  des  Deux-Siciles  pour  un 
gouvernement  constitutionnel  s'étant 
manifesté  ,  nous  y  consentons  de 
notre  pleine  et  entière  volonté  ,  et 
promettons  d'en  publier  les  bases  dans 
l'espace  de  huit  jours. 

Jusqu'à  la  publication  de  la  consti- 
tution ,  les  lois  existantes  continueront 
d'être  en  vigueur. 

Ayant  ainsi  satisfait  au  vœu  public, 
nous  ordonnons  que  les   troupes   re- 
tournent à  leurs  corps,  et  tout  autre 
individu  .1  ses  occupations  ordinaires. 
Ferdinand. 
Le  secrétaire  d' Etal  ,    ministre 
chancelier ,  marquis  Tommasi. 
Njples  ,  le  6  juillet  1820. 

Acte  de  cession  du  roi  au  duc   de 
Calabre  {juillet  1820  ). 
Ferdinand,  etc. 

Mon  très-cher  et  bien-aimé  fil» 
François,  duc  de  Calabre, 

Par  indisposition  de  santé  ,  et  d'a- 
près le  conseil  des  médecins ,  élaot 
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obligé  de  m'abstenir de  toute  applica- 
tion sërictisc  ,  je  croirais  inancpicr  à 
mes  devoirs  et  me  rendre  coupable 
envers  Dieu  si,  dans  ces  circcinstaores, 
je  ne  pourvoyais  pas  au  gouvernement 
du  rojaume  de  manière  que  les  af- 
faires les  plus  importantes  puis<.ent 
avoir  leur  cours,  et  <|ue  mon  indispo- 
sition ne  soit  pas  nuisible  à  la  cause 
publique.  Déterminé  par  ces  motifs  à 
aéposer  le  fardeau  du  gouvernement 
jusqu'au  moment  où  il  plaira  à  Dieu 
de  me  rendre  Tétat  de  santé  néces- 
saire pour  le  soutenir,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  le  confier  à  vous  , 
mon  très-cher  et  bien-aimé  fils,  tant 
parce  que  vous  êtes  mon  successeur 
légitime  que  par  la  connaissance  que 
j'ai  acquise  de  votre  droiture  et  de 
votre  capacité. 

Je  vous  fais  ,  en  conséquence  ,  et 
je  vous  constitue  ,  de  ma  pleine  et 
entière  volonté  ,  dans  mon  royaume 
des  Deux-Siciles,  mon  vicaire  général, 
ainsi  que  vous  l'avez  été  autrefois  dans 
le  pays  de  Naples  et  dans  celui 
d'outre  le  Phare,  et  je  vous  transmets 
et  vous  accorde ,  avec  la  clause  illi- 
mitée de  V Aller  eso ,  l'exercice  de 
tout  droit ,  prérogative  ,  prééminence 
et  faculté,  de  la  même  manière  qu'ils 
seraient  exercés  par  ma  personne. 
Etafinqueina  volonté  soit  universel- 
lement connue  et  exécutée,  j'ordonne 
que  cet  écrit  ,  signé  de  ma  main  , 
et  muni  de  mon  sceau  royal ,  soit  con- 
servé et  enregistré  par  notre  secrétaire 
d'Etat  ministre  chancelier ,  et  que 
vous  en  fassiez  transmettre  copie  à 
tous  les  conseillers  et  secrétaires 
d'Etat  pour  qu'ils  le  fassent  connaître 
à  qui  de  droit. 

Signé  ^  Ferdinand. 

Naples,  le  6  juillet  1820. 

FROCLAMATION   CtU  rot.  (  "^  JUtltet.   ) 

Ferdinand  ,  etc. 

Nous,  ayant  donné  à  notre  bien  aimé 
fils,  toutes  les  facultés  nécessaires  pour 
pourvoir  au  gouvernement  de  notre 
royaume,  en  ledéclarant  notre  vicaire 
général  avec  VAUer  ego,  il  a  déjà  posé 
les  bases  de  la  constitution  que  nous 
avons  promise  en  prenant  pour  règle 
celle  qui  ,  émanée  et  adoptée  pour  le 
royaume  d'Espagne,  en  18125  a  été 


sanctionnée  par  S.  M.  C.  au  mois  de 
mars  de  cette  année  ,  sauf  les  modifi- 
cations que  la  représentation  na- 
tionale ,  constitutionmllemcnt  con- 
voqué^ «Toira  convenable  de  proposer 
pour  l'adapter  aux  cir<onstances  par- 
ticulières de  nos  Etats.  Nous  confir- 
mons cet  acte  do  notre  fils  bien-aimé, 
et  promettons  d'oJJserver  la  constitu- 
tion sur  notre  loi  et  parole  royales,  en 
nous  réservant  de  la  jurer  d'une  ma- 
nière solennelle ,  d'ahord  devant  la 
junte  provisoire  ,  qui  ,  conformément 
à  celle  qui  fut  établie  en  Espagne  , 
sera  nommée  par  notre  bien-aimé  fils 
et  vicaire  général  ,  ensuite  devant  1« 
parlement  général  ,  aussitôt  qu'il  sera 
légitimement  convoqué. 

Nous  ratifions  en  outre  ,  dès  à  pré- 
sent ,  tous  les  actes  subséquens  qui 
seront  faits  par  notre  fils  bien-aimé, 
pour  l'exécution  de  la  constitution  , 
et  ensuite  des  facultés  et  des  pleins- 

Kouvoirs  que  nous  lui  avons  confiés, 
fous  déclarons  que  tout  ce  qu'il  fera 
sera  regardé  par  nous  comme  fait  par 
nous-mêmes  et  de  notre  propre 
science. 

Signé  Ferdinand. 
Naples,  le  7  juillet  i8ao. 


DÉCRET  rendu  par  le  duc  de  Calabre, 
(  "j  juillet.  ) 

Ferdinand  ,  etc. 

Nous  ,  François  ,  duc  de  Calabre, 
vicaire  général  du  royaume  avec 
VA  lier  ego. 

En  vertu  de  l'acte  sous  la  date 
d'hier  ,  par  lequel  S.  M.  notre  au- 
guste père  nous  a  transmis  avec  la 
clause  illimitée  de  V Aller  ego  l'exer- 
cice de  tout  droit,  prérogative,  pré- 
éminence et  faculté,  de  la  même  ma- 
nière que  S.  M.  les  pourrait  exercer. 

En  conséquence  de  la  décision  de 
S.  M.  de  donner  une  constitution  à 
l'Etat  : 

Voulant  manifester  nos  sentiniens  à 
tous  ses  sujets  ,  et  seconder  en  même 
temps  leurs  vœux  unanimes. 

Nous  avons  résolu  de  décréter  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.La  constitution  du  royaume 
des  Deux-Siciles  sera  la  même'  qui  a 
été  adoptée  pour  le  royaume  des  Es- 
pagues  ea   1812  ,  et  sanctionnée  par 
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s.  M.  r.  en  mars  1820,  saii!'  i's 
nioditira lions  (|iie  la  roprésentaliim 
nationale,  consiiUitionnellenient  con- 
voquée, <Toira  convenable  df;  propostr 
pour  l'adapler  aux  r  irconstances  par- 
ticulit  res  des  Etats  de  S.  M. 

2.  Nous  nous  rcstn-vons  de  prendre 
et  de  l'aire  ronnaitre  toutes  les  dispo- 


les  ténèbres,  et  combien  les  princes 
d'Allemagne  ont  l'ait  sagement  d'em- 
ployer la  vigilance  et  la  sévérité  contre 
les  premiers  symptômes  de  ces  cou- 
pables tentatives. 

«  Les  intérêts  de  S.  M.  remperenr 
sont  particulièrement  compromis  dans 
ces  malheureux  evenemens,  à  raison 


sitioDsqui  pourraient  être  utiles  pour      de  ses  rapports  politiques  et  person- 
i'iiciliter  et    accélérer   i'exëcutiou  du 
présent  décret. 

3.  Tous  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé,  François  ,  vicaire  général. 

Naples,  le  ^  juillet  1820. 


Note  confidentielle  remise  par  les 
ministres  d' Autriche  aux  dijfé- 
renies  cours  d' AUeiiuignc,  au  sujet 
des  ét'éiiemeiis  de  haples.  CVieune, 
25  juillet.  } 


«  Les  derniers  evenemens  qui  se 
sont  passés  dans  le  royaume  de  iNaples 
ont  prouvé  ,  avec  plus  de  l'oree  et 
d'évidence  qu'aucun  autre  l'ait  anté- 
rieur de  ce  genre,  que  même  dans  un 

état  administré  avec  régularité  et  sa-  ,  ,  , 

gesse,  chez  un  peuple  tranquille,  tem-     de  pai\  dont  elles  sont  tomes  animées  , 
jjérant  et  content  de  son   gouverne-    sontgaransque ces  mesures  ne  condu' 


nels,  de  sa  proche  parenté  avec  plu- 
sieurs maisons  j)rincieres  d'Italie,  et 
de  la  situation  géographicpie  de  ses 
propres  ]Jays.  L'étal  de  choses  poli- 
tique établi  en  181 5  sous  la  garantie 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
appelait  l'empereur  à  être  le  gardien 
naturel  et  le  protecteur  de  la  tran- 
quillité publique  en  lUilie.  L'empereur 
est  l'ermement  résolu  à  remplir  cet 
important  devoir,  à  éloigner  de  ses 
l'rontières  et  de  celles  de  ses  voisins 
tous  les  mouvemens  tendant  à  trou- 
bler l'ordre,  k  ne  souilVir  aucun  em- 
piétement sur  les  droits  et  les  rapports 
assurés  aux  princes  d'Iialié  par  les 
traités;  et  si  les  mesures  légales  et  ad- 
ministratives nesufliseiitpas,  iiprendre 
les  moyens  les  plus  efficai-cs  pour 
leur  assurer  une  protection  suilisante. 
K  Hiureusement  la  situation  actuelle 
des  puissances  de  l'Europe  et  l'esprit 


ment,  le  venin  des  sectes  revolulioi 
naires  peut  produire  les  secousses  les 
plus  violentes,  et  amener  une  prompte 
catastrophe;  car  il  est  complètement 
prouvé   que   ce   sont  les   menées   des 


raient  pas  à  des  hostilités  politiques, 
ni  a  des  guerres  entre  les  Etats.  Si  la 
l'orc'e  à  laquelle  S.  iVL ,  d  après  son 
équité  et  sa  bonté  généralement  recon- 
nues, n'aurait  ncours  qu'à  la  dernière 


carbonari  qui,  seules,  sans  choc  exlé-  extrémité,  devenait  absolument  ne- 
rieur,  sans  prétexte,  même  apparent,  cessaire,  jamais  on  ne  l'employerait 
ont  excité  ces  mouvemens  séditieux  contre  une  puissance  iégilime,  mais 
qui  ont  déterminé,  dans  un  moment  seulement  contre  des  rebelles  armés, 
d'angoisse  et  de  déiresse,  S.  M.  le  roi  <(  ftlême  dans  ce  cas,  que  l'empe- 
dcNaplesà  abdiquer  le  gouvernement,  reur  ne  suppose  possible  qu'avec 
il  dissoudre  toiues  les  autorités  exis-  beaui'oup  de  peine,  S.  M.  ne  récla- 
tantes,  et  à  proclamer  une  <-onstitution  nierait  pas  le  secours  immédiat  et  l'ac- 
élrangère  à  son  pays,  qui  n'a    même  cession  de  ses  conl'édérés  d'Allemagne. 


pas  encore  été  approuvée  dans  celui  ou 
elle  a  pris  naissance,  ou  en  d'autres 
termesd'erig 'ri  anarchie  enloi.  L'em- 
pereur est  «onvaincu   que  cet  événe- 


ies  mesures  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  l'ordre  en  Italie, 
sont  entièrement  hors  des  limites  de 
la  sphère  déterminée  pour    la  coopé- 


ment  inattendu  aura  l'ait  la  plus  vive  ration  de  la  conlédération  germanitpie; 

impression  sur  toutes  les  cours  d'Aile-  et  loin   de  vouloir  s'écarter  des  prin- 

magne.  Il  apprend,  par  un  exemple  cipes  posés   en  commun  ii  cet  égard  , 

remar(|uabie,   combiiMi  il  est  dange-  5.  M.  est  prête  au  contraire  a  tous  les 

reux  de  voir  d'un  œil  indiH'('rent  Tac-  efforts  et  à   tous   les  sacri lices,    pour 

tivilé  des  associations  secrètes-  et  les  écarter  le  plus   ellicacement  possible 

Conspirations  qu'elles  ourdissent  dans  des  Iroulières  du  territoire  de  la  cou- 
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fc'dération  le  ras  de  celte  coopération 
et  tout  danger  <|iii  pourrait  j  donner 
lieu.  Mais,  en  revanche,  il  est  trcs- 
iniporlant  et  très-désirable  que  l'Au- 
triche, en  consacrant  ses  soins  et  ses 
forces  à  une  entreprise  aussi  salutaire 
et  d'une  utilité  si  «ji-nérale,  puisse 
compter  avec  une  entière  certitude  sur 
une  tranquillité  inaltérable  daus  l'in- 
térieur de  l'Allemagne. 

a  Quelques  soins  que  l'empereur 
soit  datis  le  Cas  de  donner  maintenant 
ou  à  l'avenir  aux  afl'aires  d  Italie,  S.  M. 
u'en  continuera  pas  moins  de  s'oci'u- 
p^r  avec  le  même  intérêt  de  celles 
d'Allemagne,  et  de  remplir  dans  toute 
leur  étendue  ses  devoirs  en  qualité  de 
membre  delà  conledéralion.  Mais  c'est 
un  grand  sujet  de  satisfaction  et  de 
tran([uillité  pour  S.  M.  ,  que  de  pou- 
voir se  dire  (ju'il  n'y  aura  rien  à  crain- 
dre pour  notre  conminne  patrie,  aussi 
long-temps  que  les  cours  d'Allemagne 
seront  guidées  parce  vif  sentiment  des 
devoirs  (jue  leur  impose  l'état  critique 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  monde 
politique,  cet  esprit  de  concorde,  de 
fermeté  et  de  sagesse  qui  s'est  mani- 
Icsté  si  clairement  dans  les  dernières 
négociations  de  Vienne  ,  et  qu'ont 
montré  avec  tant  de  dignité,  même 
depuis  leur  conclusion,  quelques-uns 
des  premiers  gtiuvernemens  allemands. 
Une  grande  gloire  est  réservée  <i  l'Al- 
lemagne, si  elle  trouve  dans  la  pru- 
dence et  la  résolutionde ses  souverains 
le  maintien  invariable  de  ses  constitu- 
tions existantes,  le  bon  esprit  d<,'  ses 
peuples  et  la  puissante  garantie  de  sa 
confédération,  les  moyens  et  les  forces 
dont  elle  a  besoin  pour  conserver,  au 
milieu  des  orages  du  temps  actuel  qui 
menace  de  tout  détruire,  sa  tranquil- 
•'lité  intérieure,  ses  institutions  légales, 
son  indépendance  ,  sa  dignité  et  son 
ancien  caractère.  S.  M.  est  convaincue 
qu'aucun  de  ses  illustres  confédérés 
ne  sera  insensible  à  cette  gloire,  et  elle 
s'estimera  elle-même  heureuse  d' va  voir 
part  un  jour ,  pouvant  se  rendre  le 
témoignage  qu'elle  n'aura  épargné 
aucun  effort,  ni  aucun  sacrifiei-  pour 
atteindre  un  but  si  grand  et  si  hono- 
rable. 


Lettriî  écrite  par  le.  comte  de  Go- 
lowkin  j  ainliassitdeur  russe  à 
■  Heiiiie,  au/jri',,  ('.  Cuniiile,cliar;^é 
par  lu  cour  de  iWtpLes  d'une  mis- 
sion e.riranrdiiiaire  uiiprè'ide  l'em- 
pereur Alexandre.  (  Vienne,  8  .sep- 
lendirc.  ) 

a  Mon  prince,  je  'm'empresse  de 
vous  annoncer  que  je  viens  de  re<-e- 
voir  les  ordres  de  ma  cour,  en  réponse 
au  message  extraordinaire  que  j<;  lui 
avais  envoyé,  ainsi  que  vous  m'en 
aviez  témoigné  le  désir  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  lait  l'Iionneur  de 
m'adress;"r  le  3o  du  mois  dernier. 
L'empereur  mon  maître  est  uni  avec 
ses  hauts  alliés  par  la  foi  des  traités  , 
par  l'amitié  la  plus  intime,  et  par  une 
confiance  d'autant  plus  grande,  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  social, 
qui  fut  le  premier  motif  de  celte 
alliance  ,  en  est  devenu  le  but  essen- 
tiel. S.  M.  I.  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
s'écarter  de  la  ligne  qui  lui  est  tracée 
par  ses  obligations.  Toute  démarche 
isolée,  toute  disposition  qui  aurait  la 
moindre  apparence  d'initiative,  serait 
une  déviation  de  cette  règle  qui  dirige 
seule  la  politique  du  cabinet  impérial. 

«  S.  M.  1.  se  permettrait  moins  que 
jamais  cet  e  déviation  pour  un  objet 
d'une  aussi  grande  importance  et  d"ua 
intérêt  aussi  général  (jue  l'état  actuel 
des  choses  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  C^et  état  exige  à  trop  de  titres 
un  accord  général  et  un  cousentement 
unanime  entre  les  garans  de  l'ordre 
européen  ,  pour  que  S.  M.  1.  puisse 
se  déteriiiiniT  n  anticiper  sur  les  me- 
sures qui  seront  arrêtées.  C'est  pour 
ces  motifs  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  connaître,  mon  prince,  que 
l'eraptreur  mon  maitrc  ne  peut  re- 
connaître la  mission  dont  vous  êtes 
chargé  par  votre  gouvernement  auprès 
de  S.  M.,  ni  sous  la  forme  diploma- 
tique, ni  même  confidentiellement. 
Les  relations  «|ue  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  avec  vous  ,  mon  prince,  vous 
ont  acquis  une  haule  considiiralioa 
personnelle  ;  je  vous  prie  d'en  agréer 
l'expression. 

c  Le  comte  DE   Golowrin.  » 
Vienne,  8  septembre.-  1820. 


€73 


APPENDICE. 


Naples,  le  i"  octobre  iSp.g. 


-  la   nation  le  nouvel  ordre  politique 

que  nous  fondons.  Mon  âme  se  repose 

Discours   prononcé  par   le   Roi  des    avec    tr.mquillilé   sur    la    saijesse  du 

Deux-Siciles,  à  l'oiu'erlure  de  la    parlement,  qui  saura  choisir  le  juste 

session  du  parlement  national,'  à     milieu  entre  la  nécessité  et  l'utilité. 

«  Je  vous  recommande  surtout  d'as- 
surer l'ordre  public,  sans  lequel  tout 
système  politique  et  civil  resterait 
ineflicace.Vous  saurez  donner  de  la  vi- 
gueurau  gouvernement,  dont  la  force 
se  confond  avec  celle  des  lois  quand 
elles  en  diri^^ent  la  marche.  Conservez 
avec  soin  les  garanties  individuelles 
dos  citoyens;  mais  soumettez  les  vo- 
lontés particulières  à  la  volonté  géné- 
rale, et  donnez  à  l'autorité  qui  la  re- 


c  Messieurs  les  députés,  je  com- 
Dfience  à  rendre  grâces  à  Dieu,  qui  a 
couronné  ma  vieillesse  en  m'entourant 
des  lumières  de  mes  bien-aimés  sujets. 
Je  vois  en  vous  la  nation  comme  une 
famille  dont  je  pourrai  connaître  les 
besoins  et  satisfaire  les  vœux.  Je  n'ai 

1"amais  eu  d'autre  désir,  pendant  le 
ong  règne  que  l'Etre-Suprème  m'a 
accordé,  que  de  chercher  le  bien  et  de    présente  tous  les  moyens  convenables 


le  faire.  Dorénavant  vous  me  prêterez 
votre  appui  pour  remplir  ce  devoir 
sacré  ,  et  en  apprenant  par  votre  pro- 
pre bouche  quels  sont  les  vœux  <le  la 
nation,  je  serai  délivré  des  incerti- 
tudes que  je  pourrais  éprouver  en  les 
interprétant  moi-même. 


de  se  faire  respecter.  Voilà  le  premier 
caractère  du  gf)uvernement  civil  de 
toute  nation  qui  veut  faire  respecter 
sa  propre  indépendance, 

«  L'attachement  inviolable  que  la 
nation  a  manifesté  pour  notre  sainte 
religion  catholique,  m'assure  que  le 


a  Pour  parvenir  .1  ce  but,  l'objet  de    parlement   en  conservera  la   pureté, 


tous  nos  soins,  je  dois  réclamer  votre 
attention  sur  les  importantes  opéra- 
tions qui  vous  sont  confiées,  et  sur  les 
difficultés  que  nous  avons  à  vaincre. 
En  les  connaissant,  vous  éprouverez 
vin  plus  grand  désir  de  n'agir  qu'avec 


et  avec  elle  le  plus  bel  ornement  de  la 
constitution.  JNous  n'avons  jamais  per- 
sécuté qui  (jue  ce  soit  à  cause  de  se* 
opinions.  JNous  avons  toujours  laissé 
à  Dieu  le  jugement  de  la  croyance 
d'aulrui  ;    notre    sol    n'a    jamais    été 


prudence  et  sagesse,  et  nous  acquer-    souillé  par  les  persécutions  religieu- 
rons  la  gloire  d'avoir  su  triompher  des    ses  ,  même  dans  les  temps  de  fanatisme 


obstacles  que  nous  présentaient  les 
circonstances  des  temps  et  les  consé- 
queinces  mêmes  des  événemens  passés. 
Œ  D'abord,  vous  êtes  chargés  du 
soin  important  de  faire  les  niociitica- 
tions  néce>saires  à  la  constitution  es- 
pagnole pour  l'adapter  à  nos  besoins. 
Beaucoup  de  nos  institutions  peuvent 
s"allier  avec  un  ordre  politique  quel- 
conque; tels  sont  la  division  de  notre 


et  de  préjugés;  mais  les  peuples  qui 
proléssent  une  autre  <'royance  n'ont 
pas  le  droit  de  troubler ,  même  par 
l'exemple,  l'unilé  et  la  pureté  de  no- 
tre doctrine.  Les  devoirs  de  l'hospita- 
lité ne  peuvent  l'emporter  sur  ceux 
que  nous  nous  devons  'i\  nous-mêmes. 
Établissez  lieureusement ,  comme  je 
l'espère,  les  basesde  notre  ordre  politi- 
que ;  et  invoquez  l'assistance  et  la  pro- 


territoire, le  système  d'administration  tectionde  rEtre-Suprcmepour  tousles 

publique  et  notre  ordre  judiciaire.  Je  travaux  dont  dépend  la  réorganisation 

suissùrque  le  parlement  saura  surtout  duroyaume;  nous  pourronsfacilement 

éviter  le  plus  possible  les  changemens  pourvoira  tous  nos  services  intérieurs, 

dans  l'ordre  intérieur,  et  dans  tout  ce  «  Jr  dois  avant  tout   manifester    la 

qui   a    généralement   la    sanction  de  satisfaction  que   j'éprouve  en  voyant 

l'expérience.   Nous    consoliderons    la  autour  de  moi  des  députés  de  l'une  et 

constitution;  nous  l'établirons  sur  les  de  l'autre  Sicile.  Ces  deux  parties  de 

bases  de  nos  anciennes   institutions,  ma   famille,  égalenr>ent  chères  î»  mon 

et  sur  les  idées  qui  nous  sont  fami-  cœur,  et  dont  j'ai  reçu  des  preuves 

lières.  Je  ne  prétends  pas  cependant  éclatantes   d'attachement ,    n'ont    ja- 

3ue  cette  considération  vous  empêche  mais  été  séparées  pour  moi.  Les  désor- 

e  proposer    les  changemens  inévita-  dres  partiels  ne  décident  point  de  la 

blés  qui  sont  nécessaires  pour  rendre  volonté   ni  de   l'espiit  d'une  nation, 

sojide,  durable  et  utile  à  la  masse  de  J'ai  toujours  été  persuadé  que  la  bi- 
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cîle  au  delà  du  Phare  n'aurait  jamais 
dt^rnenli  le  noble  oarartcre  c|iii  l'a  tou- 
jours distinguée  ,  et  je  vois  aver  plai- 
sir qu'elle  s'est  flattée  de  conliruier 
mon  opinion.  Des  lumières  des  deux 
peuples  auxquels  la  nature  a  prodigué 
le  jugement  et  les seiiliinens  généreux, 
je  ne  puis  qu'attendre  des  jnesures  , 
des  lois  et  des  règlem<'ns  tels  qu'ils 
assurent,  par  des  liens  indissolubles 
d'amitié  et  de  réciprocité,  leur  félicité 
respective. 

a  Afin  de  vous  donner  une  connais- 
sance exacte  de  la  situation  du  ro^yii- 
nic,  j'ai  ordonné  à  mes  secrétaires  et 
ministres  d'Etat  de  présenter  le  plus 
tût  possible  un  lapport  sur  la  situation 
de  chaque  partie.  J'ai  manilesté  le  mê- 
me désir  à  la  junte  provisoire  du  gou- 
vernement, qui  a  assiste  de  ses  con- 
seils mon  bien-aimé  fils  et  vicaire,  et 
qui  a  si  bien  répondu  à  ma  confiance 
et  à  celle  de  la  nation. 

a  L'état  de  nos  relations  étrangères 
est  délicat  ;  il  présente  des  diflicultés; 
mais  nous  les  vaincrons  probablement 
en  unissant  la  modération  à  une  atti- 
tude noble  et  terme.  La  nécessité  de 
cette  attitude  vous  convaincra  aussi  de 
la  nécessité  des  sacrifices  pécuniaires 
auxquels  la  nation  doit  se  résoudre. 
L'état  de  nos  finances  n'est  pas  seule- 
ment la  conséquence  de  notre  position 
actuelle,  mais  aussi  des  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
depuis  iSi5.  Vous  verrez  dans  le  rap- 
port du  secrétaire  d'Etat ,  ministre 
des  finances,  les  eflbrts  que  j'ai  faits 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  ex- 
traordinaires ,  et  préparer  à  la  nation 
une  prospérité  durable. 

a  Les  mêmes  circonstances  ont  in- 
flué et  influi.nt  encore  sur  le  ministère 
de  la  guerre.  Votre  sagesse  vous  fera 
aisément  distinguer  entre  l'état  mo- 
mentané et  l'état  permanent,  pour 
que  l'armée  remplisse  le  but  auquel 
elle  est  destinée  ,  et  ne  devienne  pas 
onéreuse  à  la  nation.  Nos  milices 
nous  présentent  une  force  qui  n'est 
point  À  charge  au  trésor,  et  qui  est 
de  la  plus  grande  utilité  pour  conser- 
ver l'ordre  et  la  tranquillité. 

«  Les  mêmes  considérations  se  pré- 
senteront a  vous  c^uaiid  vous  porterez 
vos  regards  sur  les  mojens  que  nous 
devons  principalementemployer  pour 
la  protection  du  <:ommerce   maritime 
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et  de  la  défense  de  nos  côtes.  L'inte'rft 
de  notre  commerce,  combiné  Kurdes 
bases  de  la  politique,  \ous  sera  pr»-- 
senté  par  noire  ministre  secrétan-- 
d'Etat  des  allaires  de  rintérieur.  Il 
formera  un  des  plus  j^rands  et  des 
plus  importans  objets  de  vos  délibé- 
rations. 

a  Vous  trouverez  prépan-es  touies 
les  autres  institutions  dont  dépend  lu 
prospérité  intérieure  du  royaume  :  j'ai 
conservé  depuis  i8i5  toutes  celles  quw 
l'expérience  et  le  voeu  national  m'ont 
fait  reconnaître  comme  nécessaires  et 
utiles. 

1  Je  recommande  à  vos  soins  les  éla- 
blisseraens  d'éducation,  de  bienlai- 
sance,  d'humanité,  les  prisons  sur- 
tout ,  dont  l'état  est  encore  loin  de 
celui  auquel  j'aurais  désiré  le  porter. 

a  Le  ministère  de  la  justice  est  a 
peu  près  i'ondé  sur  les  mêmes  bases 
que  j'ai  trouvées  établies.  J'ai  profita 
de  l'exemple  et  de  l'expérience,  et  j'ai 
adopté  les  lois  qui  m'ont  paru  lea 
meilleures,  parce  que  je  ne  suis  capa- 
ble d'aucune  autre  passion  que  de 
celle  du  bien  public.  Mon  ministrii 
des  gr.-ices  et  justice  vous  proposera 
les  projets  nécessaires  pourperfecfion- 
ner  cette  partie  importante  du  gou- 
vernement. Si  vous)  ugez  d'au  très  cl  lan- 
gemens  nécessaires  pour  la  liberté  des 
personneset  la  sécurité  des  propriétés, 
vous  devez  être  persuadés  qu'en  les 
proposant  vous  ne  ferez  toujours  que 
devancer  mes  vœux. 

c  Quant  aux  affaires ccclésiasticiues, 
le  dernier  concordai  a  fait  disparaîtra 
toutes  les  anciennes  difficultés  avec  la 
cour  de  Rome.  Ha  rendu  le  calme  aux 
consciences  ,  diminué  le  nombre  des 
é\éques,  et  préparé  la  dotation  et  l'a- 
mélioration de  l'ordre  du  clergé:  pnur 
obtenir  tous  ces  avantages,  il  a  fallu 
faire  beaucoup  de  transactions;  j'y  ;ii 
consenti,  parce  qu'elles  ne  blessaient 
que  mes  prérogalivts  royîHes,  aux- 
quellfcs  je  n'ai  pas  voulu  sacrifier  l'in- 
térêt principal  de  mes  peuples.  Je  suis 
persuadé  quf,  dans  toutes  les  trans- 
actions l'utures  ,  le  parlement  n'aura 
de  guide  que  le  respect  dû  au  Sainr- 
Siége  et  la  nécessité  de  resserrer  tou- 
jours davantage  les  relations  d'amiiié 
qui  doivent  exister  entri-  deux  Etats 
voisins  et  liés  par  un  intérêt  connnnu. 

«,Aprè5  ce  court  exposé  de  notre 
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état,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous 
dire  que  mes  forces  ne  me  permet- 
tant pas  encore  de  reprendre  les  rênes 
du  ;^onvernement  ,  je  continue  à  les 
confier  à  mon  fils  bien -aimé  et  héri- 
tier, le  duc  de  Cakibre,  en  qualité  de 
mon  vicaire-général;  j'ai  été  s.itisfait 
de  la  manière  dont  il  a  répondu  à  ma 
confiance  et  à  la  votre.  L'expérience 
servira  à  le  rendre  plus  mûr  pour  le 
f^ouvernement  et  plus  cher  à  vos  yeux. 
J'aurai  le  mérite  envers  la  nation  d'a- 
voir non-seulement  formé» son  cœur, 
mais  de  lui  avoir  aussi  indiqué  les 
moyens  do  vous  rendre  heureux. 

«  Messieurs  les  députés  ,  jamais 
l'histoire  de  la  monarchie  n'a  pré- 
senté une  époque  aussi  importante 
que  celle-ci. Toute  l'Europe  a  les  yeux 
fixés  sur  vous;  le  Tout-Puissant ,  qui 
règle  la  destinée  des  peuples,  nous  a 
'  mis  dans  la  position  d'acquérir,  par  la 
modération  et  la  sagesse,  l'estime  de 
toutes  les  nations  ;  il  est  en  notre  pou- 
voir de  con-'olider  nos  institutions, 
de  les  rendre  permanentes  ,  durables, 
et  telles  qu'elles  fassent  notre  prospé- 
rité. 

a  Quant  à  moi ,  je  ne  ferai  que  se- 
conder le  vœu  de  mes  peuples;  je  leur 
testerai  uni  avec  la  même  confiance 
qu'ils  m'ont  témoignée  ;  je  désire  em- 
porter avec  moi  votre  reconnaisance 
dans  le  tombeau,  et  mériter  le  seul 
éloge  d'avoir  toujours  voulu  votre 
bonheur.  > 


Rapport  d»  secrétaire  d'Etat ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du 
royaume  des  Deux-Siciles  ,fait  au 
parlement  national ,  dans  la  séance 
du  4  octob-re. 

Messieurs  les  députés,  le  vœu  de 
tous  les  bons  citoyens  est  exaucé.  Notre 
patrie  est  enfin  placée  sous  le  régime 
constitutionnel.  La  nation  a  pris  cette 
noble  attitude  qui  lui  convient.  L'al- 
liance du  trône  avec  la  librrté  des 
peuples  n'est  plus  un  problème.  Cet 
heureux  temps  oii  chacun  est  maitre 
de  penser  tout  ce  qu'il  veut ,  et  de 
dire  tout  ce  qu'il  pense  ,  que  le  plus 
libéral  des  écrivains  romains  célèbre 
sous  l'empire  des  INerva  et  des  Trajan, 
nous  le  voyons  arrivé  pour  nous  sous 
le  règne  de  Ferdinand,  et  assuré  pour 


l'avenir  par  la  grande  âme  de  son  sJir* 
cesseur,  le  duc  de  Calabrc. 

Le  ministre  d'un  gouvernement^ 
qui  a  travaillé  loyalement  pour  le  bit  rt 
de  l'Etat ,  doit  se  présenter  avec  con- 
fiance devant  les  représentans  delà  na- 
tion pour  lui  rendre  compte  de  ses 
opérations. 

Très-souvent  l'intérêt  des  peuples 
ne  permet  pas  toujours  de  publier 
tous  les  actes  de  ses  relations  diplo- 
matiques ;  mais  le  but  vers  lequel  a 
tendu  le  nouveau  ministère  des  af- 
faires étrangères,  a  été  d'éclairef  les 
dépotés  de  la  nation  sur  les  faits,  afin 
qu'ils  puissent  en  apprécier  l'impor- 
tance et  la  gravité. 

A  l'époque  de  notre  réforme  poli- 
tique,.le  royaume  des  Deux-Siciles 
était  en  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances étrangères. 

Mais ,  pendant  les  cinq  ans  qni  se 
sont  écoules  depuis  la  restauration 
sur  le  trône  napolitain  ,  de  l'auguste 
dynastie  des  Bourbons  jusqu'à  notre 
régénération  politique,  le  gouverne- 
ment a  dû  faire  des  traités. 

Je  vais  en  tracer  l'analyse  rapide  et 
succincte,  pour  donner  seulement  une 
idée  aux  représentans  de  la  nation  des 
engagemens  que  le  gouvernement  a 
contractés  avec  les  puissances  exté- 
rieures, en  me  réservant  d'en  fournir 
au  parlement  tous  les  documens  au- 
thentiques. 

Outre  les  actes  d'accession  aux  dé- 
cisions du  congrès  de  Vienne  du  9 
juin  i8i5,  et  au  traité  de  la  Sainte- 
Alliance  du  a'i  septembre  de  cette  an- 
née,  toutes  les  transactions  suivantes 
ont  été  faites  et  ont  reçu  leur  pleine 
et  entière  exécution  jusqu'au  6  juil- 
let 1820. 

Un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive entre  l'Autriche  et  les  Deux- 
Siciles  ,  stipulé  à  Vienne  le  12  juin 
iSi5  ,  obligeait  le  royaume  de  Naples 
à  un  contingent  de  vingt-cinq  mille 
hommes.  Par  une  convention  conclue 
le  4  février  1819,  ce  contingent  a  été 
réduit  à  douze  mille  hommes. 

La  sûreté  de  notre  navigation  ,  et 
le  rachat  des  captifs  occasionnèrent  le 
traité  avec  le  dey  d'Alger  qui  porte  1» 
date  du  3  avril  1816,  le  traité  du  17 
avril  avec  le  bcy  de  Tunis,  et  du  2») 
avril  de  la  même  année  avec  le  path» 
de  Tripoli. 
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Pour  obl<?nir  la  cessation  du  privi- 
lejçe  d'entrée  en  franchise  dans  le  port 
de  Naples,des  bàtiincns  sous  pavillons 
anglais,  français  et  espagnols,  on  fit 
des  stipulations  avec  la  première  de 
ces  puissances  le  26  septembre  181'i  ;  . 
avec  la  seconde  le  28  lévrier  1S17;  et 
avec  la  troisième  le  i5  août  de  la 
même  année.  On  leur  accord.»  une 
réduction  de  droit  de  dix  pour  cent 
sur  toutes  les  marchandises  importées 
par  lesbàtimens  de  ces  trois  nations. 

Plusieurs  conventions  ont  été  laites 
à  diverses  époques  avec  l'Etat  romain. 
Elles  eurent  pour  objet  la  remise  ré- 
ciproque des  mallaiteurs  et  déserteurs, 
deréjjlerle  transit  par  les  douanes  l'ron- 
tières  des  deux  Etats,  et  notamment 
pour  les  possessions  enclavées  des  do- 
maines de  Ponte-Coivo  et  de  Béné- 
vent  ;  enfin  le  concordat  du  6  fé- 
vrier 1818  réglait  toutes  les  affaires 
ccclc'siastiques  du  royaume. 

Pour  satisfaire  aux  demandes  de  la 
Russie,  de  l'Autriche  etde  laPrussequi 
réclamaient  une  indemnité  en  faveur 
du  prince  Eugène  Beauharnais  ,  le 
gouvernement  des  De\ix-Siciles  ,  par 
la  médiation  de  l'Angleterre  ,  fut 
impo-é  à  cinq  millions,  La  déclaration 
ofiicielle  de  la  Russie  à  ce  sujet  nous 
a  été  notifiée  le  10  novembre  ;  celle  de 
l'Autriche  le  25  novembre,  et  enfin 
celle  de  la  Prusse  le  3  janvier  1818. 

La  liquidation  des  créances  prove- 
nant de  fournitures  militau-es  donna 
lieu  à  une  convention  avecla  Russie  , 
en  date  du  8  août  1818. 

Un  traité  avec  la  Sardaigne  fut  sti- 
pulé le  29  mai  1819,  pour  l'extradi- 
tion réciproque  dt  s  malfaiteurs. 

Enfin  un  autre  traité  fut  conclu 
le    Ti    décembre   1819  pour  le  trans- 

Eort  à  Rio-Janeiro  d'un  certain  nom- 
rc  de  condamnés  aux  galères. 
Trois  contrats  de   mariage  ont  été 
conclus  dans  la  famille  régnante. 

Le  premier,  en  date  du  i5  avril 
1816  ,  entre  la  princesse  Caroline- 
Ferdinande,  première  fille  de  S.  A.  R. 
le  duc  de  Talabre  ,  et  le  duc  de  Berri, 
ueveu  de  S.  M.  le  Roi  de  France. 

Le  deuxième,  en  date  du  2'3  juil- 
let 1816  ,  entre  le  prince  de  Salerne  et 
S.   A.  R.  l'archiduchesse  Marie-Clé- 


mentine ,  fille  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche. 

Le  troisième  enfin,  du  3  août  1818, 
entre  la  princesse  Loui-e-CharlotIc , 
seconde  fille  de  S.  A.  K.  le  duc  deCa- 
labre  ,  et  S.  A.  R.  l'infant  don  Fran- 
çois de  Paolo ,  frère  de  S.  M.  le  roi 
d'Espagne. 

I  e  premier  acte  du  nouveau  mi- 
nistie  des  affaires  étrangères  ,  à  'on 
installation  ,  qui  eut  lieu  le  G  juillet, 
fut  de  donner  communication  des 
changemcns  survenus  dans  le  gouver- 
nement napolitain  a  tous  les  ambas- 
sadeurs étrangers,  accrédités  près  la 
cour  de  Naples.  Cette  communication 
fut  pareillement  faite  aux  ininistris 
de  S.  M.  près  les  cours  étrangères. 

Le  gouvernement,  qui  devait  sup- 
poser, avec  raison,  que  l'Autriche 
pouvait  s'alarmer  des  cvénemens  qui 
avaient  eu  lieu  dans  le  royaume  df 
Kaples  ,  sentit  la  nécessité  d'expédier 
à  \ienne  le  prince  de  Cariati,  pour 
raconter  à  cette  cour  le  véritable  état 
des  choses  ,  et  pour  s'expliquer  ;  v.-e 
elle  sur  les  dispositions  d'un  articl»; 
se«  ret  du  traité  du  12  juin  i8i5  (i)  , 
qui  présente  quelque  ambiguïté  dans 
sa  rédaction.  Le  prince  de  Cariati  était 
aussi  chargé  d'apprendre  au  prince 
Ruffo,  notre  ambassadeur  à  Vienne, 
les  motifs  qui  avaient  engagé  S.  M.  à 
obtempérer  aux  désirs  de  son  peuple, 
en  adoptant  la  constitution  d'Espagne, 
et  d'intimer  au  prince  Ruffo  les  or- 
dres les  plu?  pressans  pour  qu'il  ait  à 
donner  au  cabinet  autrichien  les  assu- 
rances positives  que  toutes  les  trans- 
actions avec  le  gouvernement  de 
Naples  seraient  scrupuleusement  exé- 
cutées. 

La  désobéissance  du  prince  Ruffo 
aux  ordres  de  son  gouvernement  ,  et 
peut-être  aussi  l'aversion  du  caliinet 
autrichien  pour  les  nouvellis  iusiitu- 
tions ,  encore  accrue  par  l'idée  du 
danger  que  l'exemple  des  Deux-Si- 
ciles  pouvait  produire  sur  le  royaume 
LomDardo-\enitien ,  ont  rendu  in- 
fructueuse la  mission  du  prince  f!e 
Cariati.  Le  prince  de  Metternich  fit 
répondn:  à  notre  envoyé  que  les  chan- 
gemens  survenus  à  Naples  étaient 
l'œuvre  d'une  faction  ,  que  ces  chan- 


(i)  Foyer-  cet  article  dans  la  note  iosércc  ci-après,    page  681^  seconde  colonne. 
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gem(-ns  tendaient  au  bonleversement 
de  l'ordre  sorial ,  et  que  l'Autriche 
ne  pouvait  jamais  les  reconnaître. 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi,  qui  avait 
juré  la  constitution,  notifia  cet  acte 
par  des  lettres  autof^raphes  à  tous  les 
souverains  de  l'Europe.  Le  gouverne- 
ment dut  enjoindre  a  tous  ses  a^^ens  à 
l'extérieur  de  recevoir  le  serment  de 
tous  ses  sujets ,  et  de  délivrer  des 
passe-ports  à  tous  les  bannis  pour 
cause  d'opinion. 

Dans  lespremiers  jours  d'août  le  duc 
deSerraCapriolafut  dépêché  vers  l'em- 
pereur d'Autriche,  avec  des  lettres  con- 
fidentielles du  roi  et  du  prince  vi- 
caire ;:;éneral.  Il  portait  au  prince 
Ruffo  l'ordre  de  venir  à  Naples  rendre 
compte  de  sa  conduite  ;  mais  celte 
mission  n'eut  pas  un  meilleur  succès 
que  <;elle  du  prince  de  Cariali.  Le 
ministre  autrichien  se  refusa  à  pré- 
senter le  duc  de  Serra  CaprioL»  à 
l'empereur  ;  mais  il  se  charjjea  de  lui 
remettre  les  lettres  du  roi  et  du  prince 
héréditaire  :  il  témoigna,  au  sujet  des 
ëvéneraeus  de  Naples  ,  les  mêmes  pré- 
ventions qu'il  avait  montrées  au 
prince  de  Cariati.  De  son  côté  ,  Ruffo, 
persistant  dans  sa  désobéissance  aux 
ordres  qu'on  lui  avait  signifiés  ,  fut 
destitué. 

Le  duc  de  Gallo,  qui  devait  le  rem- 
placer, etdont  la  nomination  avait  été 
annoncée  par  M.  de  Serra  Capriola,  à 
peine  arrivé  ii  Klagenfurlh,  dut  y  ar- 
rêter sa  marche  par  ordre  du  cabinet 
autrichien.  Il  se  plaint  au  prince  de 
Metternich  d'unemesuresi  élrange,et 
il  en  reçoit  cette  réponse  :  «  Que 
l'empereur,  son  maitre ,  était  dans 
l'impossibilité  de  le  recevoir;  qu'en 
agiss.int  différemment  il  paraîtrait  re- 
noncer aux  principes  qui  lui  ser- 
vaient de  règle  ;  qu'a  la  suite  d'une 
subversion  qui  détruisait  de  fond  en 
comble  Tédilice  social ,  et  menaçait 
la  wireté  des  trônes,  compromet  [ait 
l'existence  des  anriennes  institutions 
et  le  repos  des  peuples,  S.  M.  l'em- 
pereur,  qui'ls  que  soient  les  liens  d'at- 
rection  qui  l'attachent  au  roi  et  à  sa 
famille  ,  n  •  pouvait  méconnaître  ces 
mêmes  princip.  s  ,  et  a.^ir  d'une  ma- 
nière contra<iictoire.  »  D'après  cette 
notification,  notre  ambassadeur  quitta 
les  Etats  autrichiens  ,  et  se  retira  à 
Bologne^. 


Le  prince  Cimitile ,  charge'  d'une 
mission  extraordinaire  à  Saint-Péters- 
bourg ,  vit  aussi  à  Vienne  le  prince 
de  Metternich,  et,  dans  les  confé- 
rences qu'il  eut  avec  ce  ministre,  il 
en  reçut  à  peu  près  les  mêmes  pa- 
roles que  ses  devanciers. 

C'est  à  Vienne  aussi  que  le  prince 
Cimitile  apprit  du  ministre  russe  près 
de  cette  cour,  que  l'empereur  Alexan- 
dre ne  le  recevrait  pas  comme  envoyé 
du  nouveau  gouvernement.  Ce  minis- 
tre lui  écrivit  :  &  Que  son  souverain, 
«  étant  intimement  lié  ;(vec  ses  au— 
tt  gusles  alliés,  par  des  traités  et  par 
K  les  plus  indissolubles  nœuds,  toute 
«■  démarche  de  sa  part,  qui  semble- 
œ  rait  une  espèce  d'initiative,  paraî- 
i  trait  une  déviation  de  ses  principes, 
a  relativement  surtout  aux  affaires  ac- 
œ  tuelles  du  royaume  de  Naples  ,  qrfî 
«  réclament  l'intervention  de  tous  les 
«  chefs  de  l'ordre  européen.  »  Le  mi- 
nistère autrichien  força  bientôt  le 
prince  Cimitile  à  quitter  les  Etats  de 
l'empereur,  et  à  se  retirer  à  Bologne. 
Tels  sont  les  deux  seuls  docuniens 
officiels  qui  nous  fassent  connaître  les 
dispositions  des  grandes  puissances  à 
notre  égard.  Par  le  premier,  éclatent 
les  injustes  préventions  que  l'Autriche 
a  conçues  et  ses  desseins  hostiles.  Le 
second  nous  apprend  que  la  Russie 
est  fermement  résolue  à  ne  pas  pren- 
dre l'initiative  dans  nos  affaires,  et  à 
ne  rien  négocier  qui  ne  soit  d'accord 
avec  ses  alliés.  Les  autres  puissances, 
qui  suivent  apparemment  le  même 
système  que  l'Autriche  et  la  Russie, 
n'ont  pas  répondu  aux  Communica- 
tions de  notre  roi ,  et  toutes  ,  plus  ou 
moins,  agissent  avec  nous  avec  une 
grande  froideur,  à  l'exception  de  l'Es- 
pagne, de  la  Suisse  et  du  royaume  de» 
Pays-Bas,  qui  ont  répondu  à  nos  par- 
ticipations d'une  manière  amicale. 

Toutefois,  la  cour  d'Autriche  mon- 
tra plusqu'aucuneautre  sa  répugnance 
et  son  opposition  contre  notre  nouveau 
système  de  gouvernement.  Elle  seule 
a  adressé  des  notes  aux  grandes  puis- 
sances ,  à  la  confédération  germani- 
quei,  pour  les  (>ngager  dans  des  dé- 
marches hostiles  contre  nous.  Si  nou4 
sommes  bien  informés,  elle  a  offert 
aux  cours  de  Sardaigne,  de  Toscane 
et  de  Rome,  d'occuper  militairement 
ces  pays.  Cette  proposittcn  ayant  été 


DOCUMENS  HISTORIQUES.   (IV  Partie.)        C77 


reftivîe,  t'Aulruhe  a  renforcé  son  ar- 
mée de  treute-deux  mille  hommes  ,  ce 
aiii  porte  le  nombre  de  ses  troupes  , 
Ja  ns  cet  te  pari  iedesesE  ta  ts,  il  soixante- 
dix  mille  rombattans.  Elle  a  aiii^menlé 
de  quatre  mille  hommes  les  fjarnisons 
des  châteaux  de  Ferrare  et  de  Comac- 
•chio,  qu'elle  a  le  droit  d'occuper  d'a- 
près les  décisions  du  congrès  de  Vien- 
ne ;  elle  a  ,  si  l'on  en  croit  les  bruits 
publics,  disposé  la  marche  en  Italie 
de  vingt  autres  mille  hommes.  Enfin 
elle  a  établi  une  espèce  d'inquisition 
dans  ses  Etats  contre  tout  ce  qui  porte 
le  nom  napolitain  ;  et  ici  qu'il  me  soit 
permis  de  r<  ndre  homma:;e  à  la  modé- 
ration et  à  la  générosité  de  notre  na- 
tion. Elle  a  répondu  à  ces  provoca- 
tions par  des  sentimons  et  des  actes 
bien  differen';.  Tandis  que  notre  am- 
liassadeur  était  arrêté  à  la  frontière 
d'Autriche  ,  la  légation  autrichienne 
restât  à  Naples  tranquille  spectatrice 
de  nos  changemens;  elle  y  était  res- 
pectée .comme  toutes  les  autres,  et  n'a 
jamais  cessé  de  correspondre  avec  no- 
tre gouvernement  ;  elle  en  a  obtenu 
tous  les  égards  et  toutes  les  facilités 
qu'elle  pouvait  désirer  :  sûrs  de  nous- 
mêmes  ,  nous  lui  avons  permis  d'a- 
dresser à  sa  cour  tous  les  rapports 
qu'elle  a  voulu.  Quelle  preuve  plus 
grande  avons -nous  pu  donner  que 
nous  n'avions  rien  à  craindre  des  dé- 
tracteurs de  notre  révolution? 

Aurions-nous  permis  à  un  agent  de 
la  cour  qui,  nous  montrait  tant  d"ani- 
mosi  té,  de  rester  témoin  de  nosaflaires, 
d'assister  à  nos  débats,  si  nous  avions 
eu  à  nous  reprocher  le  moindre  excès? 
Il  y  a  plus,  lorsque  les  gazettes  de 
Vienne  et  de  Rlilan  ,  nous  traitaient 
fort  mal,  nos  journaux  qui  pouvaient 
user  de  toute  la  liberté  de  la  presse, 
répondaient  avec  modération  ;  notre 
consul  était  renvoyé  de  Milan  ,  et  les 
consuls  autrichiens  jouissaient  de  tous 
leurs  droits  dans  le  royaume.  Cette 
conduite  ne  doit  pas  être  taxée  de  fai- 
blesse j  elle  est  le  résultat  d'un  senti- 
ment de  longanimité  qui  se  montre 
dans  toutes  les  opérations  d'un  gou- 
vernement libéral. 

Tous  les  efforts  pour  faire  entendre 
raison  à  rAutriclie  ayant  été  inutile- 
ment tentés,  le  gouvernement  a  cru 
de  sa  dignité  de  demander  une  expli- 
cation franche  et  catégorique  sur  les 


préparatifs  militaires  de  cette  pnîî- 
sance  en  Italie.  Une  note  a  été  envoyée 
au  prince  de  Metternich  :  et  des  copie» 
en  ont  été  reniis'^s  ;i  tons  les  ageos  di- 
plomatiques de  rEiirope. 

Un  congie*  des  grand»  s  puissances 
doit  s'assembler  à  Troppau  ou  à  Tes- 
chen,  vers  la  fin  de  ce  mois.  Si,  comme 
on  l'annonce,  il  est  question  des  af- 
faires de  Kaples,  il  faut  espérer  que 
là  vérité  et  la  justice  y  triompheront , 
que  les  monarqiiesde  l'Europe,  mieux 
instruits  de  nos  atTaires,  respecteront 
nos  droits  comme  nous  avons  res- 
pecté ceux  des  autres,  et  qu'ils  se 
souviendront  de  notre  conduite  à  l'é- 
gard des  principautés  de  Bénévent  et 
de  PonleCorvo. 

Ce  qui  peut  en  nous  justifier  cette 
espérance,  c'est  la  conduite  qu'ont  te- 
nue les  principales  puissances  envers 
les  Etals  d'Allemagne  qui  ont  adopté 
le  régime»  Constitutionnel,  et  envers 
l'Espagne  elle  -  même.  L"empereuf 
Alexandre,  qui  s"ét;iit  d'abord  pro- 
noncé contre  les  changemens  politi- 
ques de  ce  jjavs,  est  déjà  revenu  à  des 
sentimens  plus  favorables.  Nous  sa- 
vons en  eÛet  que  le  nouveau  ministre 
de  S.  M.  Catholique  à  Saint-Péters- 
bourg, a  été  reçu  en  cette  qualité, 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  ilussies 
lui  ayant  permis  d'y  déployer  son  ca- 
ractère diplomatique. 

Les  assurances  données  dans  le  par- 
lement anglais  par  les  lords  Liverjiool 
et  Casthresgh,  que  l'Angleterre  n'in- 
terviendrait pas  dans  les  affaires  de  la 
Péninsule,  sont  aussi  d'un  bon  au- 
gure pour  noire  pays  ,  qui  se  trouve 
dans  la  même  situation  que  l'Espagne, 
et  qui  a  gr;ind  intérêt  à  conserver  ses 
relations  politiques  et  commerciales 
avec  la  Grande-Bretagne.  Enfin,  par 
les  commuuiralions  verbales  que  nous 
avons  reçues  du  ministre  anglais  ré- 
sidant à  Naples  ,  relatives  à  l'envoi 
d'une  escadre  dans  la  Méditerranée , 
nous  avons  acquis  la  certitude  que 
cette  flotte,  depuis  long-tempsdeslinée 
pour  nos  mers  ,  n'a  d'autre  objet  que 
d'y  protéger  le  commerce  anglais,  et  de 
veiller  à  la  sécurité  des  iles  Ioniennes. 

Mais  si  notre  espoir  était  trompé  , 
le  noble  élan  qu'a  pris  la  nation  ,  et 
la  justice  de  sa  cause  ,  lui  f<ront  dé- 
fendre son  indépendance  ,  ses  droits  , 
et  le  trône  constitutioniiel,  avec  toute 
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l'énergie  et  peut-être  aussi  avec  tout 
le  siiccKS  dont  l'Espagne  a  donne  un 
si  mémorable  exemple. 

En  attendant,  le  gouvernement  a 
dû  tenler  tous  les  moyens  dilpotima- 
ques  :  il  a  ordonné  au  prince  de  Ci- 
liiilile,  son  envoyé  extraordinaire  à 
Londres  ,  de  se  rendre  ,  sans  délai ,  à 
sa  destination.  Nous  avons  l'assurance 
qu'il  y  sera  bien  accueilli  ,  quoiqu'il 
n'y  déploiera  peut-être  pas  de  suite  le 
caractère  diplomatique  dont  il  est 
revêtu. 

Le  dur  de  Gallo  attendra  de  nou- 
•veaux  ordres  à  Bologne  pour  se  porter 
en  avant ,  et  tenter  tous  les  moyens 
d'entrer  en  peurparler  avec  le  gouver- 
nement autrichien. 

Le  duc  de  Serra  Capriola  est  chargé 
d'exposer  à  l'empereur  Alexandre  le 
véritable  état  d»i  royaume,  et  le  dan- 
ger que  courrait  l'Europe  si  l'on  vio- 
lait les  droits  de  la  nation  napolitaine. 

Notre  ancien  ministre  à  Londres  , 
comte  Ludoir,  qui  s'est  toujours  mon- 
tre digne  de  la  confiance  du  roi ,  a  la 
Tiiéme  mission  que  le  duc  de  Serra 
Capriola. 

Le  prince  de  Castelcicala ,  s'étani 
refusé  à  prêter  le  serment  à  la  consti- 
tution ,  a  été  destitué.  Le  gouverne- 
ment a  chargé  de  ses  afi'aires  à  Paris 
le  chevalier  Brancia  ;  le  prince  Cariati 
est  en  outre  chargé  d'une  mission  ex- 
traordinaire ,  près  de  S.  M.  T.  C.Les 
liens  qui  l'unissent  à  notre  roi ,  et  la 
poiilique  bien  entendue  de  la  France, 
doivent  nous  donner  l'espoir  que  ces 
deux  missions  auront  un  heureux  ré- 
sultat. 

Le  duc  de  Canzano  est  allé  à  Madrid 
pour  resserrer  encore  plus ,  s'il  est 
possible,  les  liens  qui  nous  unissent 
.-.  l'Espagne  ,  et  pour  combiner  avec 
son  gouvernement  les  moyens  de  se 
soutenir  mutuellement.  Nous  avons  à 
nous  lonersurce  point importantdii 
zèle  du  prince  de  Scilla  ,  que  S.  M. 
vient  d'appeler  à  Naples  à  d'autres 
fonctions. 

Après  a  voir  pourvu  à  tous  nos  besoins 
de  ce  coté  ,  qu'il  me  soit  permis  main- 
tenant, Messieurs,  de  vous  entretenir 
des  intérêts  de  la  famille  royale  , 
qui  se  confondent  heureusement 
avec  ceux  de  la  nation.  La  part  très- 
vive  que  le  parlement  pri'nd  au  bon- 
heur de  celte  auguste  famille  lui  fera 


apprendre  avec  joie  qu'un  mariage 
est  arrêté  entre  l'infant  don  Michel  , 
second  fils  de  S.  M.  très-fidèle  le  roi 
de  Portugal  et  du  Brésil,  et  la  priur 
cesse  Christine,  fille  de  notre  prince 
vicaire  général.  L'assentiment  du  par- 
lement pour  cette  union  et  le  règle- 
ment pour  la  dot  étant  dans  les  attri- 
butions du  parlement,  le  gouverne- 
ment se  flatte,  Messieurs,  que  vous 
donnerez  une  nouvelle  preuve  de  votre 
respectueux  attachement  à  la  dynastie 
des  Bourbons ,  en  sanctionnant  la 
proposition  spéciale  qui  vous  en  sera 
faite  très-inressarameut. 

Tel  est.  Messieurs,  le  tableau  de 
nos  relationspolitiques,  et  ce  tableau 
n'est  pas  riant.  Mais  si  les  monarques 
de  l'Europe  font  un  seul  moment 
taire  leurs  préventions,  s'ils  recher- 
chent la  vérité  et  qu'ils  consultent  les 
seules  impulsions  de  leur  âme  ,  tous 
les  nuages  qui  obscurcissent  notre 
horizon  se  dissiperont ,  et  la  paix  ne 
s'éloignera  pas  de  notre  patrie. 

Le  ministre  des  afiaires  extérieures, 
fidèle  à  son  mandat,  pour  détourner 
de  celte  nation  les  fléaux  de  la  guerre, 
ne  négligera  aucun  des  moyens  de 
conciliation  dont  il  peut  disposer  ; 
mais  si  ces  moyens  ne  s'accordaient 
pas  avec  la  dignité  et  l'indépendance 
de  la  nation,  il  ne  nous  resterait  plus 
qu'à  implorer  le  dieu  des  armées. 


Note  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Naples  ^  etn>oyèe  au  nom 
de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  à 
toutes  les  cours  de  l' Europe. 

Naples  ,  le  i"  octobre  1820. 

<r  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  ,  après  avoir  renouvelé,  en 
présence  du  parlement  national,  le 
serment  solennel  d'observer  le  nou- 
veau pacte  qui  n'a  fait  qu'un  seul 
intérêt  commun  des  intérêts  de  son  au- 
guste dynastie  etde  ceux  de  sonpeuple, 
pense  que  le  premier  et  le  plus  im- 
portant de  ses  devoirs  est  de  pren(ire 
toutes  les  mesures  capables  de  <on- 
courir  à  la  consolidation  de  son  ou- 
vrage, et  de  le  préserver  des  attatpxs 
que  les  combinaisons  d'une  f;iusse 
politique  et  des  préventions  mal  fon- 
dées pourraient  lui  susciter. 

a  En  consc'qucnce,  S.  M.  a  ordonne 
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an  soussigné,  son  secrétaire  d'Etat 
et  ministre  des  affaires  étrangères , 
de  faire  sans  délai,  à  S.  A.  le  prince 
de  Melternich  ,  niinislre  d'Etat  des 
«■onlërences  et  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  rempeieur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  la  commu- 
nication suivante  : 

«  Depuis  que  le  roi  s'est  décidé  à 
seconder    les   \œux    unanimes  de  ses 

{leuples  ,  en  adoptant  pour  ses  Etats 
a  constitution  espagnole  ,  un  de  ses 
pieiniers  soins  a  été  de  faire  connaître 
au  cabinet  de  Vienne  ,  le  seul  avec  le- 
quel il  ait  des  conventions  ,  les  cir- 
constances qui  avaient  donné  lieu  à 
cet  événement,  et  de  l'assurer  en 
même  temps  qu'il  ne  porterait  aucun 
changement  auv  rapports  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence  heureusement 
existant  entre  les  deux  cours. 

«  Le  prince  de  Cariati  fut  chargé 
de  cette  honorable  mission  ;  mais  tous 
ses  efforts  pour  la  bien  remplir  n'ont 
eu  aucun  suofés  ,  le  ministre  raitri- 
chien  âjant  refusé  ,  sous  différens  pré- 
textes ,  toute  explication  sur  les  évé- 
nemens  de  Naples.  Une  fatale  préven- 
tion s'était  déjà  emparée  de  son  es- 
prit ,  et  il  s'était  prononcé  contre 
notre  réforme  politique  avant  d'avoir 
pu  s'en  former  une  juste  opinion  ,  et 
presqu'au  premier  bruit  vague  qui  lui 
en  était  parvenu. 

«  Désirant  éclairer  la  cour  impé- 
riale de  A  ienne  sur  le  véritable  état 
de  nos  affaires  ,  le  roi  s'est  hàlé  d'é- 
crire lui-même  à  S.  M.  l'empereur  , 
son  auguste  neveu  et  gendre,  et  le 
duc  Nicolo  di  Serra  Capriola  fut  char- 
gé de  présenter  la  lettre  royale  à 
S.  M.  I.  et  R. ,  et  d'annoncer  au  mi- 
nistre autrichien  la  destination  du  duc 
de  Gallo  à  l'amba.'sade  de  \'ienne  , 
en  remplacement  du  prince  Ruffo  , 
qui,  par  une  désobéissance  inexcu- 
sable aux  ordres  du  gouvernement , 
avait  perdu  la  conliance  de  son  sou- 
verain et  de  sa  nation.  Malheureuse- 
ment la  mission  du  duc  de  Serra  Ca- 
priola n'eut  pas  un  succès  plus  heu- 
reux que  celle  du  prince  de  Cariati. 
Il  n'eut  pas  la  permission  de  voir 
S.  M.  l'empereur.  On  lui  déclara  que 
S.  M.  I.  ne  se  croyait  pas  tenue  de 
répondre  a  la  lette  du  roi ,  qu'elle 
avait  reçue,  sur  la  supposition  (|^le 
«on  contenu  était  d'une  nature  tout- 


à-fait  confidentielle.  En  même  temps 
des  ordres  furentcxpédiésde  la  chancel- 
lerie autrichienne  sur  les  frontière», 
pour  empêcher  le  duc  de  Gallo  de 
continuer  son  voy;ige  pour  N'ienne. 

«  Cet  ambassadeur  ,  qui  était  muni 
de  lettres  de  créances  du  roi,  et  d'an- 
tres lettres  confidenlielles  de  S.  ^î. 
pour  l'empereur,  lut  obligé,  en  effet, 
de  s'arrêter  à  Klagenfurt  ;  et  ayant 
adressé  des  représentations  au  mi- 
nistre autrichien,  contre  un  traitr- 
ment  aussi  inconvenant  qu'irrcgulier, 
le  prince  de  Metternich  lui  répond  t 
par  une  note  du  2  septembre  ,  qu'.i 
la  suite  d'un  bouleversement  qui  frap- 
pait à  sa  b.ise  l'édifice  social ,  et  qui 
menaçait  en  même  temps  la  sécu- 
rité des  trônes  ,  celle  des  constitu- 
tions reconnues  et  le  repos  des  peu- 
ples ,  S.  M.  1.  agirait  contradicloire- 
ment  aux  principes  qui  lui  ont  servi 
de  règle  invariable  ,  si  elle  écoutait 
la  mission  dont  le  duc  de  Gallo  était 
chargé. 

«  Il  faut  convenir  que  plus  on  ré- 
fléchit à  cette  plirase,  moins  on  en 
(romprend  le  sens,  lorsque  l'on  suit  de 
bonne  loi  et  sans  passion  les  événc- 
mens  de  .Naples.  Après  que  le  roi  , 
libre  dans  son  palais ,  au  milieu  de 
son  conseil  ,  composé  de  ses  anciens 
ministres  ,  a  pris  1 1  détermination  de 
.satisfaire  le  vœu  génér.il  de  ses  peuples 
en  leur  accordant  un  régime  plus 
adapti!  il  leurs  besoins  ,  plus  conforme 
aux  lumières  du  siècle,  et  qu'il  leur 
aurait  accorde  plus  tôt  si  on  ne  lui 
eût  pas  caché  leurs  désirs,  le  cabinet 
de  ^'ienne  croit  qu»  l'édifice  social 
est   frappé  à   sa  base  ! 

<t  Lorsque  la  légitimité  des  droits 
de  la  famille  régnante  a  été  hautement 
proclamée,  garantie  et  confirmée  par 
le  vœu  général  de  la  nation  :  lorsque 
cette  nation  a  montre  ,  des  le  pre- 
mier moment  du  changement  poli- 
tique ,  la  vénération  la  plus  pro- 
fonde ,  le  dévouement  le  plus  absolu 
au  roi  et  à  sa  famille  royale ,  on 
prétend  que  la  sécurité  des  trônes 
est  menacée  !  lorsque  tout  le  monde 
sait  que  nous  avons  porté  jusqu'au 
scrupule  le  respect  pour  les  droits  , 
pour  l'indépendance  et  pour  les  insti- 
tutions des  autres  nations,  ayant  re- 
fuse de  nous  mêler  en  aucune  ma- 
nière des  affaires  de  Bénévent  et  de 
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Ponte-Corvo,  quoique  ces  Etats  soient 
€!K-lave's  dans  le  royaume  ,  et  que  les 
b;i!iitans  eussent  adressé  au  roi  les 
plus  vives  instances  pour  être  reunis  à 
la  monarchie  des  Deux-Siciles  ;  et 
lorsque,  remplissant  littéralement  une 
stipulation  onéreuse  que  des  circon- 
stiinces  extraordinaires  nous  avaient 
iiTiposée  ,  nous  payions  avec  la  !plus 
a;rnnde  exactitude  au  prince  Beauliar- 
nais  les  cinq  millions  de  francs  que  le 
gouvernement  s'était  obligé  de  lui 
fournir,  on  soutient  que  les  institu- 
tions reconnues  et  le  repos  des  peu- 
ples sont  en  danger  ! 

K  Heureusement ,  les  faits  qui  sont 
cités  sont  trop  notoires  pour  être  révo- 
qués en  doute  ,  et  le  cabinet  de  Vienne 
n'a  pas  pu  long-temps  se  le  dissi- 
muler à  lui  naême.  Eu  effet,  dans  les 
explications  confidentielles  que  S.  A. 
le  prince  <le  Metternicli  a  eues  avec 
le  prince  de  Cimitile  ,  il  l'a  attaqué 
»vec  d'autres-  armes.  Selon  l'opinion 
fV  S.  A.,  les  carbonari  ont  été  les 
seuls  auleups  des  év{'nemens  arrivés  à 
INaples  :  ils  ont  forcé  la  volonté  du  roi 
et  de  la  nation  :  ils  ont  excité  l'armée 
k  la  révolte,  et  ont  proclamé  une 
«onstitution  défectueuse  qui  n'offre 
aucune  garantie  de  stabilité. 

«  Tels  sont  en  substance  les  nou- 
veaux torts  que  le  minisire  autrichien 
ari'prochés  au  princedeCimitileconlre 
noire  réforme  politiqu<f.  Examinons- 
les  avec  calme  et  sans  amertume. 

«  Lorsqu'une  secte  ,  une  faction 
quelconque  ,  reçoit  par  la  force  iine 
concession,  il  est  naturel  que  tôt  ou 
tard  il  se  forme  une  opposition,  qu'elle 
prenne  de  la  force,  et  même  qu'elle 
acquière  quelquefois  l'ascendant  du 
parti  triomphant.  Chez  nous,  c'est  le 
contraire;  loin  de  voir  la  moindre 
trace  de  dissidence  ,  on  n'aperçoit 
qu'une  union  parfaite  de  sentimens  , 
de  principes  et  de  volontés.  Un  dé- 
vouement sans  bornes  au  roi  et  à  son 
auguste  dynastie,  un  attaciiement  in- 
violable au  régime  constitutionnel,  la 
résolution  de  le  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  voila  la  profession 
de  foi  de  tous  les  habitans  des  Deux- 
Siciles  :  nous  n'en  exceptons  pas  mê- 
me les  Palermitains,  dont  la  différence 
d'opinion  porte  sur  d'autres  points 
d'un  inlc'rèt  moins  général. 


c:  A  l'exception  de  ce  qui  s'est  pnssé 
parmi  eux,  aucune  violence,  aucune 
réaction  n'a  troublé  la  tranquillité  du 
royaume  ;  les  ordre  du  gouvernement 
sont  respectés,  la  justice  est  exacte- 
ment rendue  ,  les  impositions  s^nt 
payées,  la  discipline  de  l'armée  est 
conservée,  la  liberté  individuelle,  celle 
des  opinions  est  pleine  et  entière,  et 
si  un  zèle  exagéré  pour  le  bien  public 
a  causé  quelques  aberrations  ,  elles 
ont  disparu  à  la  voix  ferme  et  pater- 
nelle du  gouvernement.  Les  élections 
des  députés  au  parlement,  ce  thermo- 
mètre infaillible  de  l'esprit  public, 
suflisent  pour  prouver  que  la  nation 
n'est  animée  que  d'un  seul  sentiment, 
celui  de  son  bien-être.  Des  hommes 
distingués  par  leurs  vertus,  par  leurs 
services,  leurs  talens,  ont  été  choisis 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre 
pour  représenter  la  nation.  11  n'y  a 
aucune  différence  d'opinion  sur  les 
choix;  les  mpilleurs  citoyens  ont  ob- 
tenu la  préférence.  Veut-on  encore 
une  preuve  incontestalde  que  ce  n'est 
pas  une  secte  qui  a  occasionné  notre 
réforme  politique?  Ceux  qui  ont  été 
les  premiers  à  se  déclarer  pour  le  nou- 
vel ordre  de  chosf  s  ;  ceux,  en  un  mot, 
que  la  renommée  a  proclamés  les  au- 
teurs de  notre  changement  politique, 
n'ont  pas  été  l'objet  exclusif  des  élec- 
tions. Pense-t-on  que  si  ce  cliange- 
gement  n'était,  com  me  on  veut  le  faire 
entendre,  que  l'ouvrage  d'une  secte, 
cette  faction  n'aurait  pas  exigé  que  ses 
chel's  figurassent  des  premiers  parmi 
les  représcntans  de  la  nation  ?  Un  ar- 
gument encore  plus  puissant  contre 
l'opinion  qu'on  veut  faire  prévale' 
en  Europe  que  le  gouvernement  est 
ici  sous  la  main  d'une  secte,  nous 
est  fourni  par  le  grand  exemple  de 
modération  et  de  tolérance  que  nous 
avons  donné  aux  nations  civilisées,  en 
permettant  à  la  légation  et  aux  con- 
suls autrichiens  le  libre  exercice  de 
leurs  fonctions,  dans  le  temps  même 
que  notre  ambassadeur  était  arrêté  à 
Klagenfurt,  et  que  notre  consul  était 
renvoyé  de  Milan,  sans  égard,  et  sur 
une  simple  notification  de  la  police. 
S'il  avait  moins  de  force  en  lui-niêiue, 
s'il  était  asservi  par  une  faction  dont 
les  passions  sont  toujours  impétueuses 
et  indomptables,  le  gouv<  rnemeni  ;iu- 
rail-il  pu  contenir  l'explosion  de  l'or- 
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ç^wnl  national  justement  révolté  d'un 
piirtil  trailemcnt. 

ï  Quant  aux  vices  que  le  minislè  e 
aiitrichirn  impute  à  la  constitution 
eypa^^nole ,  nous  observerons  d'abord 
c|u";incune  puissance  étrangère  n"a  le 
<îroil  d'approuver  ou  de  blâmer  le  re- 
i^ime    qu'un    souverain    indépendant 

5uf;e  convenable  d'appliquer  à  ses 
•"tats;  mais  ensuite,  s'il  s'agissait  de 
ju;;erde  la  5oUdité  des  gouvernemens 
d'après  les  constitutions  qui  les  régis- 
sent ;  certes,  ce  ne  serait  pas  à  l'épo- 
que présente  qu'il  scr.iit  permis  de 
mettre  en  problème  si  cette  solidité 
est  mieux  garantie  par  le  régime  ar- 
bitraire que  parle  système  constitu- 
tionnel. . 

«  La  charte  espagnole  peut  avoir  des 
défauts,  sans  doute;  mais  ses  prin- 
cipes portent  le  cachet  de  la  raison  et 
f'.e  toutes  les  vertus  :  et  la  nation  elle- 
même  a  un  intérêt  trop  direct  n  per- 
ffclionner  ses  institutions,  pour  ne 
pas  s'occuper  de  chercher  les  modifi- 
cations les  plus  propres  à  faire  cadrer 
avec  ses  besoins  le  nouveau  système 
qni  la  régit,  d'autant  plus  que  le  roi, 
en  proclamant  la  charte,  a  laissé  au 
parlement  national  le  droit  ^'j  jiropo- 
ser  des  modifications.      '     ''    ", 

e  Que  le  cabinet  de  Tienne  se  ras- 
sure donc  sur  ce  point,  puisque  nous 
avons  nous-mêmes  singulièrement  à 
cœur  de  donner  à  notre  régime  tou le 
.la  solidité  dont  un  ouvrage  humain 
petit-élre  sitsccptible,  convaincus  que 
le  premier  inérite  d'un  gouvernement 
constitutionnel  est. celui  de  pré.server 
l'Etat  des  commotions  que  produit  le 
despotisme  aussi -bien  que  la  licence. 
La  sagesse  des  personnes  respectables 
que  la  nation  a  choisies  pour  la  repré- 
senter, secondée  par  l,i  loyauté  et  les 
senlimens  paternels  du  roj ,  est  une 
sûre  garantie  que  nos  assurances  à  cet 
égard  ne  seront  point  démenties  par 
les  événemens.  Après  avoir  porte  jus- 
qu'à l'évidence  la  démonstration  du 
peu  de  fondement,  de  l'injustice  des 
r^-proches  qui  nous  sont  adressés,  nous 
al.'orderons  franchement  la  discus'^ion 
de  la  dernière  obj<  ction  que  le  minis- 
tre a.utrichien  pourrait  élever,  bien 
que,  jusqu'ici,  il  ne  l'ait  pas  mise  en 
avant. 

Ileiiste,dansle  traité  signé  à  Vienne, 


le  12  juin  i8i5,  un  article  secret  conçu 
en  ces  term<'s  : 

«  Les  engagemens   que  LL.  MM. 
K  prennent  par  ce  traité,  à  l'eifet  d'as- 
<t   surer  la  paix  intérieure  de  i'Itahe  , 
«  leur  faisant  un  devoir  de  préserver 
«  leurs  Etals  et  leurs  sujets  respectifs 
a  de  nouvelles  réactions  et  des  rnal- 
«  heurs  d'imprudentes  innovations  qui 
»  en  occasionneraient  le  retour,  il  de- 
or  meure  entendu  ,  entre    les   hautes 
a  parties  contractantes,  que  S.  M.  le 
<t  roi  des  Deux-Siciles  ,  en  reprenant 
«  le  gouvernertient  de  son   royaume, 
«  n'y  introduira  point  de  changemens 
<t  qui  ne  puissentse  concilier,  soitavec 
«  les  anciennes  institutions  monarchi- 
<c   ques,  soit  avec  les  principes  adoptés 
<t  par  S.  M.  1.   et  R.  dans  le  régime 
«  intérieur  de  ses  provinces  d'Italie.  » 
c-  Les  termes  vagues   et  ambigus  de 
cet  article  demandent  une  explication. 
On  sait  qu'en  diplomatie  le  sens  litté- 
ral des  traités  est  le  seul  qui  f.'isse  au- 
torité. Le  roi  s'étant  conformé  au  sr-ns 
de  cet  article  lors  de  la  restauration 
du  gouvernement  napolitain,  a  rem- 
pli ses  engagemens  à  cet  égard. 

«  Il  est  il  propos  d'observer  qu'il 
s'agit  ici  d'un  sens  moral,  et  non 
d'une  condition  ou  convention  expresse 
et  obligatoire  pendant  un  temp»;  indé- 
fini. Sur  quel  fondement  l'Autriche 
pourrait-elle  donc  faire  un  crime  au 
roi  d'avoir  cédé  aux  voeux  unanimes 
de  ses  peuples,  qui  lui  demandaient 
l'adoption  do  la  constitution  espa- 
gnole? ' 
«  Au  reste,  en  admettant,  même 

f(ar  hypothèse,  que  l'article  ci-dessus 
ùt  obligatoire  pour  toujours  ,  pour 
avoir  le  droit  d'arguer  d'infraction  au- 
dit article,  il  faudrait  prouver  que  le 
changement  opéré  dans  la  form;'  àt> 
notre  gouvernement  est  opposé  aux 
institutions  monarchiques.  Nous  sou- 
tiendrons, au  contraire,  que  les  con- 
stitutions consolident  les  trônes,  puis- 
qu'elles mettent  les  souverains  a  l'al<ri 
de  toute  attaque  ,  et  qu'elles  garan- 
tissent la  légitimité  de  leuis  droits; 
mais  il  ne  s'agit- point  i<'i  de  discuter 
Sur  des  théories;  il  est  question  de 
prouver,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
îaire,  qu'à  défaut  de  toute  autre  rai- 
son l'Autriche  ne  peut  pas  même  se 
prévaloir  d'une  stipulation  qui  se  rap- 
porte à  d'autres  temps  cl  a  d'aulrts 
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circonstances  pour  justifier  son  oppo- 
sition à  notre  réforme  politique. 

Œ  A  quoi  devons-rfious  donc  attri- 
buer l'attitude  que  l'Autriche  a  prise 
et  continue  à  prendre  contre  nous  ? 
Quel  peut  être  l'objet  d'une  aujçmen- 
tation  aussi  considérable  et  aussi  pré- 
cipitée des  troupes  autrichiennes  en 
Italie  ?  Tant  que  le  roi  a  pu  croire 
qu'en  prenant  ces  mesures  le  cabinet 
«le  Vienne  n'avait  d'autre  but  que  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  tianquil- 
iité  intérieure  de  ses  Etats  italiens, 
S.  M.  a  respecté  les  droits  qu'a  chaque 
puissante  de  faire  chez  elle  tout  ce  qui 
lui  semble  convenable.  Mais  lorsque 
la  cour  de  Vienne  refuse  avec  obsti- 
nation d'entrer  en  explication  avec 
celle  de  Naples,  et  de  recevoir  les  re- 

Erésentans  et  les  agens  du  roi  des 
'eux-Siciles,  que  l'empereur  refuse 
de  répondre  aux  lettres  confidentielles 
de  S.  M.  ;  lorsque  le  cabinet  autri- 
chien a  fait  circuler  des  notes  aux 
puissances  alliées,  à  la  confédération 
germanique  et  aux  gouvernemens  ita- 
liens, contre  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  à  Naples;  lorsqu'enfin  les  jour- 
naux de  Vienne  et  de  Milan  se  per- 
mettent ofilciellement  des  sorties  con- 
tre nous,  qu'un  gouvernement  qui  se 
respecte  n'aurait  jamais  dû  autoriser, 
le  roi  manfjuerait  au  sentiment  de  sa 
dignité,  et  à  ce  qu'il  doit  à  la  nation 
brave  et  généreuse  dont  la  Providence 
lui  a  confié  les  destinées  ,  s'il  se  mon- 
trait indifférent  3  une  conduite  si  in- 
compréhensible de  la  part  d'un  gou- 
vernement ami  et  allié. 

e  En  conséquence,  S.  M.  a  chargé 
le  soussigné  de  s'adresser  à  S.  A.  le 
prince  de  Metternicb,  pour  lui  deman- 
der une  explication  positive  et  caté- 
gorique sur  l'objet  de  ces  arraemens 
extraordinaires,  et  sur  l'attitude  de 
l'Autriche  envers  le  gouvernement 
napolitain  :  attitude  contraire  aux 
liens  et  aux  sentimens  d'amitié  exis- 
tant entre  les  deux  cours,  et  peu  con- 
forme aux  principes  de  fraternité  et 
de  désintéressement  que  les  souverains 
alliés  ont  proclamés  à  la  face  du 
monde  entier. 

i  Le  roi ,  qui  a  reçu  tant  de  preuves 
de  cordialité  etd'attachement  cleS.  M. 
L'empereur,  son  auguste  neveu  et  gen- 
dre ,  ne  doute  pas  que  les  éclaircisse- 
pieos  contenus  dans  la  présente  note 


dissiperont  les  sinistres  impressions 
que  la  malveillance  ou  les  passions 
individuelles  de  quelque  ennemi  du 
repos  de  l'Europe  ont  pu  lui  inspirer, 
lui  feront  renoncer  à  tout  projet  hos- 
tile contre  une  nation  qui  a  admiré 
ses  grandes  vertus.  En  effet,  si  quelque 
chose  pouvait  obscurcir  sa  splendeur  , 
ce  sera  itl'aggression  de  l'Autriche  con- 
tre le  rojaumedes  Deux-Siciles.  La  pos- 
térité aurait  de  la  peine  à  concevoir 
une  pareille  injustice  ,  et  un  attentat 
aussi  ont  rageant  aux  droits  des  nations, 
attentat  d'autant  plus  odieux  que  la 
puissance  même  qui  s'en  rendrait  cou- 
pable n'a  point  contrarié  les  plus  pe- 
tits de  l'Allemagne  qui  se  sont  donné 
une  constitution  ,  et  qu'elle  n'a  fait 
aucune  démarche,  au  moins  publique, 
contre  l'Espagne ,  dont  nous  n'avons 
fait  que  suivre  l'exemple, 

a  On  ne  pourrait  donc  attribuer 
qu'à  d'autres  vues  la  guerre  que  l'Au- 
triche entreprendrait  contre  une  na- 
tion pacifique,  uniquement  occupée 
de  son  bien-être  ,  et  toujours  prèle  h 
maintenir  la  meilleure  intelligence 
avec  toutes  les  puissances  étrangères, 
et  à  cimenter  les  relations  particu- 
lières existant  entre  la  cour  d*;  Naples 
et  celle  de  Vienne. 

«  La  haute  opinion  que  S.  M.  le  roi 
a  conçue  des  qualités  personnelles  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  lui  est 
un  sûr  g.irant  de  l.i  justice  et  de  la 
sagesse  qui  président  à  ses  délibéra- 
tions. S.  M.  ne  croit  pas  se  tromper 
en  pensant  que  le  gouvernement  au- 
trichien reviendra  de  ses  préventions 
contre  nous  ,  et  que  les  liens  d'ami- 
tié, qui  naguère  unissaient  les  deux 
Etats  ,  se  resserreront  davantage  pour 
le  bien  réciproque  des  deux  nations  ; 
mais  si  malheureusement  cette  espé- 
rance s'évanouissait,  le  roi  et  la  na- 
tion entière  ,  résolus  à  défendre  jus- 
qu'à l'extrémité  l'indépendance  du 
royaume  et  la  constitution,  le  palla- 
dium de  nos  droils,  le  plus  ferme  ap- 
pui de  la  monarchie  légitime  ,  sont 
prêts  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
la  patrie  ,  plutôt  que  de  plier  sous 
un  ]oug  étranger.  L'exemple  de;  la  ré- 
sistance héroïque  des  Espagnols  au 
despotisme  de  Napoléon  nous  y  ani- 
merait ;  et  si  les  rapports  que  le  ca- 
binet de.  Vienne  reçoit  de  Naples  sont 
véridiquesj  il  ne  croira  pas  toul-à*faH 
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exa{;eré  ce  <\>ie   nous  lui  annonçons,  but  ciiio  nfxis  proposons  ii  V.  M.  de  se 

»  Le  soussiiïné  prie  donc  S.  A.   le  réunir  à  nous  dans  la  ville  de  La)  bach. 

prince  de  Mtttfrnich  de  voiiloirraettie  Votre    présence  ,  sire  ,    hâtera,    nous 

cette  note  sous  les  jeux  de  S.  M,  I.  ,  en  sommes  sûrs,  une  conciliation  aussi 

royale  et  apostolique  ,  et  d'y  laire  ,  le  indispensable,  et  c'est  au  nom  des  in- 

plus  tôt  possible,  une  réponse  précise,  téièls  les  plus  chers  de  notre  royaume 


nous 
cour 


et  avec  cette  bienveillante  sollicitude, 
dont  nous  croyons  avoir  donné  plus 
d'un  témoignage  à  V.  M.  ,  que  nous 
l'invitons  à  >enir  recevoir  de  nouvelles 
preuves  de  la  vérilable  amitié  qu<î 
nous  lui  portons,  et  de  la  Irr.nchise 
qui  l'ait  la  base  de  notre  politique. 

«Recevez  l'assurance  de  la  coiisidé- 

ration  très-distinguée  et  de  rinaltéra- 
Lettbe    autographe    de    l  empereur     j^j^,  attachement  avec  lequel   je  suis  , 
d' Autriche  au  roi  des  Deux-^  telles j     de  V.    M.      etc. 
(  20  novembre). 


aliu  que  nous  sachions  a  quoi 
en  tenir  sur  les  intentions  de  la 
de  Vienne. 

«  Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
de  renouveler  à  S.  A.  les  assurances 
dt;  sa  haute  considération. 

et  Signé  y  le  duc  de  Campochiaro.  « 


e  Monsieur  mon  frire  et  très-cher 
beau-père,  de  tristes  circonstances  ne 
m'ont  pas  permis  de  recevoir  les  let- 
tres que  \'.    RJ.   m'a  adressées  depuis 


«  Le  bon  Trère,  gendre  et  allié, 
c   Signé,  François. 
ïTroppau,  le  20  novembre  1820.  » 

(  Le  même  courrier  a  apporté  au 


quatre  mois;  mais  les  évcnemens  aux-  ^oj  j^j  deux  Siciles  ,   des  lettres  au- 

qiiels  ces  lettres  ont  dû  se  rapporter  tographes  de  l'empereur  de  Russie  et 

n'ont  cessé  de   faire  le  sujet  de  mes  du  roi  de  Prusse  ,  identiquement  con- 

plus  sérieuses  méditations,  et  les  puis-  lormes  à  celle  de  l'empereur   d'Au- 

.-ances  alliées  se  sont  niunies  à  Trop-  triche.^ 

pan  pour  considérer  ensembleles suites  _^_______ 

dynlces  événcrnens  menacent  le  reste 

de  la  péninsule  italienne,  et  peut-être  Letti^t:  autographe  de   S.    M.   fes-. 

l'Europe  toute  entière.  En  nous  déci-  chrétienne  au  roi  des  Deux-SicUes 

dant  à  celte  délibération  commune,  (3    décembre.^ 

nous  n'avons  fait  que  nous  conformer  ■,,       .                   <.  ■ 

aux  transactions  de  I8i4,i8i5eti8i8,  «    Monsieur  mon  frère  , 

transactions   dont  V.   M. ,    ainsi    que  «  Dans  les  graves  circonstances  pii, 

l'Europe  ,  connait  le  camctére  et   le  les  événemens  des  cinq  derniers  mois, 

but,  et  sur  lesquelles  repose  cette  al-  ont  placé  les  Etats  que  la  Providen*!: 

liance  lutélaire,  uniquement  df*linée  a  confiés  aux  soins  de  V.  M.,  elle  n'a 

à   garaqtir  de   toute    atteinte    l'indé-  pu    douter  un    moment   de    rintérèt 

peudance  politique  et  l'intégrité  ter-  constant    (|iie    je  lui    portais  ,  et   des 

litoriale  de  tous  les  Etats,  et  à  assurer  vœux   que   je  formais  pour  son    bon- 

le  repos  et  la  prospérité  de  l'Europe  heur   personnel  et  pour  celui  de   sts 

par  le  repos  et  la  prospérité  de  chacun  peuples. 

des  pays  dont  elle  se  compose.  V.  M.  a  Votre  Majesté  n'ignore  point  les 
ne  doutera  donc  pas  que  l'intention  puissans  motifs  qui  m'ont  empêche 
des  cabinets  assemblés  ici  ne  soit  do  de  lui  exprimer  plutôt  les  sentimens 
concilier  l'intérêt  et  le  bien-être,  dont  dont  j'étais  animé  ,  et  de  lui  faire  par- 
la sollicitude  paternelle  de  V.  M.  doit  venir,  dans  l'effusion  de  lapins  sincère 
désirer  faire  jouir  ses  peuples,  avec  les  amitié  ,  les  conseils  que  peut-être  j'r- 
devoirs  que  les  monanjucs  alliés  tais,  ii  plus  d'un  titre,  autorisé  à  lui 
ont  à   remplir  envers   leurs   Etats  et  offrir, 

envers  le  monde.   Mais  nous  nous  fé-  a  Mais  aujourd'hui  il  ne  m'est  plus 

liciterions,  mes  alliés  et  moi  ,  d'exé-  permis  d'hésiter.  Informé  par  mes  al- 

culer  ces   engagemens  solennels  avec  liés  rcninis  à  Troppau  de  l'invitation 

la  coopération  de  V.  M.  ;  et ,   fidèles  qu'ils  font  parvenir  àV.  M.,  je  dois  me 

aux  principes  que  nous  avons  procla-  joindre  à  eus,  et  comme  membre  d'une 

niés,    nous    dem  indons   aujourd'hui  alliance  dont  le  seul  but  est  d'assurer 

celte  coopération.  C'est  dans  ce  seul  la  tranquillité  et  l'indi'peadance  de 
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tous  les  Etats ,  et  comme  souverain 
d'un  peuple  ami  de  celui  que  V.  M. 
gouverne  ;  j'ajoute  encore  comme  pa- 
rent sincèrement  affectionne.  Je  ne 
saurais  trop  fortement  insister  au- 
près d'elle,  pour  qu'elle  vienne  pren- 
dre part  en  personne  à  la  nouvelle 
réunion  qui  va  se  former. 

t  Avérâmes  alliés,  Sire  ,  je  vous  di- 
rai que  leur  intention,  dans  cette  réu- 
nion ,  est  de  concilier  l'intérêt  et  le 
bien-être  dont  la  sollicitude  paternelle 
de  V.  M.  doit  désirer  de  faire  jouir 
les  peuples,  avec  les  devoirs  qu'eux- 
mêmes  ont  à  remplir  envers  leursEtats 
€t  envers  k  monde.  La  gloire  la  plus 
pure  attend  V,  M.  Elle  concourra  à 
r.iffermir  en  Europe  les  bases  de  Tor- 
dre social  ;  elle  préservera  ses  peuples 
des  malheurs  qui  les  menacent  ;  elle 
assurera  ,  par  l'accord  si  nécessaire  du 
pouvoir  et  de  la  liberté,  leur  bonheur 
et  leur  prospérité  pour  une  longue 
suite  de  générations. 

«  Si  mes  infirmités  me  l'eussent  per- 
mis, j'aurais  voulu  accompagner  Y. M. 
à  cette  auguste  réunion  ;  mais  lors- 
qu'elle verra  que,  pour  lui  écrire  dans 
«ne  pareille  occasion  ,  je  suis  forcé  de 
me  servir  d'une  main  étrangère,  elle 
jugera  facilement  de  l'impossibilité  où 
je  me  trouve  de  suivre  ,  à  cet  égard, 
l'impulsion  de  mon  cœur. 

<c  Elle  peut  toutefois  compter  que 
ceux  de  mes  ministres  qui  y  assiste- 
ront en  mon  nom  ne  négligeront  rien 
pour  suppléer  à  tout  ce  qu'elle  aurait 
pu  attendre  de  moi-même.  V.  M.  ,  en 
prenant  une  détermination  conforme 
au  désir  que  mes  alliés  et  moi  nous  lui 
manifestons,  donnera  à  ses  peuples 
nne  marque  de  son  affection  d'autant 
plus  grande,  que  cette  détermination, 
j'en  ai  la  conviction  intime,  sera  pour 
V.  M.  le  moyen  le  plus  assuré  de  ga- 
rantir les  bienfaits  de  la  pais  et  d'une 
sage  liberté. 

Œ  Je  prie  V.  M.  d'agréer  l'expres- 
sion des  scntimens  d'estime,  d'amitié 
et  de  haute  considération  avec  lesquels 
je  suis  3 

K  Monsieur  mon   frère  , 
K  De  Votre  Majesté  , 
<f  Le  bon  frère.  Signé,  Lodis. 
«  Paris  j  le  3  décembre  1820.   » 


Ltîttre  durai  de  Naples  j  eu  réponse 
à  celle  de  l'empereur  d' Autriche  , 
du  20  novembre  iS'J.o. 

«  Monsieur  mon  frère  et  clier 
gendre  , 

«  Si  dans  les  circonstances  actuelles 
mon  cœur  a  pu   s'ouvrir  encore  aux 
impressions    de   la   joie,  c'était  sans 
doute  au  moment  oîi  j'ai  reçu  la  lettre 
de  V.    M.  J.  ,  datée  de    Troppau  ,  et 
celles  des  monarques  alliés  qui  y  sont 
réunis.   J'ai    été    touché    au  delà  de 
foute  expression  delà  grandeur  d'âme 
qui  dirige  toutes  vos  démarches  pour 
le  bien  des  nations  européennes  et  de 
l'intérêt  particulier,  sincère  ,  et  dont 
j'ai  déjà  eu  antérieurement  de  fréquen- 
tes preuves  ,  que  vous  prenez  pour  ma 
Personne  et  pour  les  peuples  que    la 
rovidence  a  confiés  à  mes  soins  ,  et 
dont  le  bonheur,  le  repos  et  le  bien- 
être  sont  le  but  de  tous  mes   efforts. 
D'après    cette  expression    franche  de 
messentimens,  V.  M.  pourra  aisément 
imaginer  avec  quelle  vive  reconnais- 
sance  j'ai   reçu  l'invitation  que  vous 
m'avez  adressée  ,  ainsi  que  LL.   MM. 
l'empereurde  Russie  et  le  roi  de  Prusse, 
de  prendre  part  aux  délibérations  de 
Laybach,qui    n'ont   pour  objet  que 
d'affermir  le  but  de  la  plus  sainte  des 
alliances.  Je  vois  dans  cette  invitation 
un  nouveau  bienfait  de  la  Providence 
qui  m'ouvre  une  voie  pour  travailler, 
avec  mes  illustres  alliés,  à  un  onvr;ige 
qui  rendra  leur  nom  cher  à  la  posté- 
rité la  plus  reculée,  et  avoir  ainsi  quel- 
que part   à  la  gloire   qui    les   attend. 
V.  M.  ne  doutera  pas  de  mon  empres- 
sement à  me  rendre»  une  telle  invita- 
tion ,  et  mon  départ  sera  aussi  prompt 
que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre. 

«  Ce  sera  une  consolation  particu- 
lière pour  moi  de  revoir  V.  M.  I. ,  et 
de  faire  personnellement  connaissance 
avec  LL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse,  de  de  voir  à  votre  sagesse 
et  à  votre  bienveillance  la  paix  de  mon 
pays  ,  et  ma  plus  agréable  occupation 
sera  d'imprimer  à  tous  les  membres  de 
ma  famille  les  sentimens  de  reconnais- 
sance dont  mon  cœur  , est  pénétré. 

a    Agréez  l'assurance  d«  la  considé-j 
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ration  distinguée  et  du  dëvouemrnt  in- 
vaiiable  avec  lequel  je  suis  ,  de  V.  M. , 
le  bon  frère  et  beau-père. 

»  Ferdinasd. 

«  Naples  ,  le   n  décembre  1820.» 


Message  du  roi  des  Deux-Siciles  au 
parlement  national  (  7  décembre 
1820.  ) 

«  Ferdinand  \" ,  par  la  grâce  île 
Dieu  et  par  la  constitution  de  la  mo- 
nat(  liie  ,  roi  des  Deux-Siciles  ,  à  mes 
lidèles  députés  du  parlement  : 

a  Les  souverains  d'Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Russie,  unis  en  congrès  à 
Troppau  ,  m'ont  envoyé  trois  lettres 
dans  lesquelles  ils  m'invitent  à  me 
rendre  personnellement  à  Laybach , 
pour  prendre  part  au  nouveau  congres 
qui  se  tiendra  dans  cette  dernière 
ville. 

Œ  D'après  ces  lettres  ,  dont  j'ai  or- 
donné à  mon  ministre  des  affaires 
étrangères  de  vous  donner  communi- 
cation ,  vous  sentirez  l'importance  de 
l'objet  de  cette  invitation,  qui  est  de 
ra'interposer  comme  médiateur  entre 
les  souverains  susdits  de  la  nation. 

or  Pénétré ,  dans  le  ibnd  de  mon 
cœur,  de  cette  force  des  circonstances, 
et  jaloux  de  ne  négliger  aucun  sacri- 
fice pour  établir  solidement  le  bon- 
heur de  la  nation  ,  j'accepte  tous  les 
expédiens  qui  m'offrent  l'espérance 
de  pouvoir  y  parvenir.  En  consé- 
quence, je  suis  résolu  de  vaincre  tou- 
tes les  difficultés  <]ue  présentent  mon 
âge  avancé  et  la  rigueur  de  la  saison  , 
pour  me  rendre  promptemenl  à  l'in- 
vitation qui  m'a  été  faite,  puisque  les 
souverains  m'ont  fait  déclarer  qu'ils 
n'auraient  admis  aucun  autre  pour 
traiter,  y  compris  même  les  princes 
de  ma  famille  royale.  Je  pars  avec  la 
confiance  que  la  divine  Providence 
me  fournira  les  moyens  de  vous  don- 
ner une  dernière  preuvede  mon  amour 
pour  vous,  en  épargnant  à  la  nation 
le  fléau  d'une  guerre. 

a  Loin  de  moi  ,  loin  de  vous  la  pen- 
sée que  mon  adhésion  à  ce  projet  me 
fasse  écarter  un  instant  du  bien  de 
mon  peuple.  En  m'éloignant  de  vous, 
il  est  digne  de  vous,  il  est  digne  de 
moi    de   vous   donner  une  nouvelle , 


une  solennelle  garantie.  Je  déclare 
donc  à  vous  et  à  la  nation  que  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  Ue  moi  pour 
faire  jouir  mes  peuples  d'une  consti- 
tution sage  et  libérale.  Quelque  me- 
sure que  les  circonstances  fxig<  nt,  re- 
lativement a  notre  état  politique  ac- 
tuel, j'emploierai  tous  mes  eflorls  à  ce 
que  cet  état  soit  fondé  sur  les  bases 
suivantes  : 

«  1°.  Que  par  une  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  soit  assurée  la  liberté 
individuelle  et  réelle  de  mes  très-aimés 
sujets  ;  1°.  que  dans  la  composition 
des  corps  de  l'Etat  ,  on  n'ait  aucun 
égard  aux  privilèges  de  la  naissance  ; 
3°.  qu'aucun  impôt  ne  puisse  être 
établi  sans  le  consentement  de  la 
nation  ,  légitimement  représentée  ; 
4°.  que  le  compte  des  dépenses  pu- 
bliques soit  rendu  à  la  nation  elle- 
même  et  à  ses  représentans  ;  5°.  que 
les  lois  soient  faites  d'accord  avec  la 
représentation  nationale  ;  6".  que  le 
pouvoir  judiciaire  soit  indépendant  ; 
70.  que  la  liberté  de  la  presse  soit 
conservée  ,  sauf  les  lois  qui  en  répri- 
meront les  abus  ;  S»,  que  les  ministres 
soient  responsables  ;  90.  que  la  liste 
civile  soit  fixée. 

Œ  Je  déclare  ,  en  outre  ,  que  je  ne 
consentirai  jamais  à  ce  qu'aucun  de 
mes  sujets  soit  molesté  pour  aucun 
fait  politique. 

«  Mes  fidèles  députés  ,  en  me  char- 
geant de  ce  soin  pour  vous  convain- 
cre de  mon  amour  et  de  ma  sollici- 
tude pour  la  nation,  je  désire  qu'une 
députation  de  quatre  membres ,  au 
choix  du  parlement,  m'accompagne 
pour  être  téiuoin  des  dangers  qui 
nous  attendent  et  des  eflbrts  faits  pour 
les  éviter. 

»  Il  est  nécessaire  que  jusqu'à  l'is- 
sue des  négociations,  le  parlement 
ne  propose  aucune  innovation  dan» 
les  diverses  branches  ,  et  que  les 
choses  restent  daus  l'état  actuel ,  et 
que  l'assemblée  borne  ses  travaux  à 
la  part  qu'elle  est  appi  lée  a  prendre 
dans  l'organisation  de  l'armée  ,  puis-, 
que  les  Etats,  discutés  dans  un  temps 
de  nécessité  ,  doivent  rester  fixés  pour 
l'année  prochaine,  comme  ils  le  sont 
pour  celle  qui  va  finir.  C'est  ma 
ternie  volonté  de  porter  la  plus  grande 
économie  dans  toutes  les  dépenses,, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  pçr- 
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inetîront.  En  partant,  je  laisse  au 
milieu  de  vous  ce  que  j'ai  de  plus 
cher.  Vous  continuerez  à  avoir  pour 
ma  t'amille  royale  les  sentimens  d'at- 
tachement que  vous  avez  toujotirs 
professés. 

Œ  Je  confirme  à  mon  très-cher  fils  , 
le  duc  de  Calabre  ,  les  fonctions  de 
«non  vicaire  spécifie'es  dans  mes  actes 
du  6  juillet  et  du  ii  octobre  de  cette 
année. 

«  Je  suis  convaincu  que  vous  ac- 
cueillerez cette  communication  comme 
une  preuve  de  mes  sentimens  ,  et 
fomme  l'effet  de  la  nécessité  qui  nous 
oblige  à  préférer  à  tout  intérêt  secon- 
daire le  salut  de  notre  patrie. 

a  Signé j  Ferdinand. 

«  Le  secrétaire  -  d'état ,  ininistre 
des  ajlfaires  étrangères  , 

Œ  Duc  de  Campochiaro. 

«  Naples  ,  le  7  décembre  1820.  » 


Décret  rendu  par  le  parlement  natio- 
nal ,  en  conséquence  du  message 
rojal,  (  8  décembre  1820.  ) 

Vu  le  décret  royal  du  6  juillet ,  por- 
tant consentement  à  la  constitution 
d'Espagne  ,  sauf  les  modifications  que 
la  représentation  nationale  pourrait 
proposer  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet,  dans  le- 
quel, conformément  au  précédent, 
furent  prescrites  les  formules  pour  la 
rédaction  des  pouvoirs  des  députés  ; 

Vu  les  actes  du  serment  prêté  par 
S.  M.  le  roi  devant  la  junte  provi- 
soire et  devant  le  parlement  nationaîj 

Vu  l'acte  du  28  novembre  ,  par  le- 
quel S,  M.  exprime  son  dissentiment 
du  décret  de  modification  relatif  au 
conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  formule  des  pouvoirs  des  dé- 
putés au  parlement  national,  et  les 
actes  de  leur  serment  ; 

Considérant  que  de  tous  les  faits  et 
actes  mentionnés,  il  résulte  pour 
le  parlement  national  l'impossibilité 
d'adhérer  à  tout  ce  qui  répugne  à  la 
constitution  d'Espagne,  sauf  les  mo- 
difications que  lui-même  il  propose  ; 

Considérant  que  ce  principe  doit 
réjçler  l'application  de  la  faculté  que 
lui  accorde  le  parai^raphe  II  de  l'arti- 
cle 172  de  la  «onstitution  d'Espagne; 

l.e  parlement  décrète ,   première- 


ment, qu'il  fera  représenter  â  S.  M. 
qu'il  n'a  aucune  faculté  d'adhérer  à 
tout  ce  que  le  message  royal ,  envové 
le  7  décembre,  contient  de  contraire 
aux  sermens  mutuels  et  au  pacte  social 
établi  parla  constitution  d'Espagne. 
Deuxièmement,  qu'il  n'a  la  faculté 
d'adhérer  au  départ  de  S.  M. ,  qu'au- 
tant que  le  but  de  son  Voyage  soit  de 
soutenir  la  constitution  de  l'Espagne, 
jurée  en  commun. 

Signé,  le  président,  Ch"  Rucgie- 
Ro;  les  secrétaires,  N.  Colaneri,  F.  de 
LccA,  L.  Dragohetti  ,F.  Pclejo. 


Vxzscv^iiduroi  sur  le  décret  ci-dessus. 

FERtiiNAND  I^"",  à  mes  fidèles  dépu- 
tés du  parlement. 

Œ  J'ai  appris  avec  une  profonde 
douleur  que  tout  le  monde  n'a  pas 
vu  du  même  œil  la  résolution  qui  vous 
a  été  communiquée  de  ma  part  dans 
la  séance  d'hier,  7  du  courflnt. 

«  Pour  écarter  toute  équivoque  ,  je 
déclare  que  je  n'ai  jamais  eu  l'idée 
de  violer  la  constitution  jurée;  mais 
comme ,  dans  mon  décret  royal  du 
7  juillet,  j'ai  réservé  à  la  représenta- 
tion nationale  le  droit  de  proposer 
à  la  constitution  espagnole  les  modi- 
fications qu'elle  aurait  jugées  néces- 
saires, par  cette  raison,  j'ai  cru  et  je 
crois  encore  que  mon  intervention  au 
congrès  de  Laybach  pouvait  être  utile 
aux  intérêts  de  la  patrie,  en  faisant 
agréer  aux  puissances  étrangères  des 
projets  de  modification  tels  que,  sans 
porter  aucunement  atteinte  aux  droits 
de  la  nation,  ils  repoussassent  tout 
prétexte  de  guerre,  bien  entendu  que, 
dans  tous  les  cas^  aucune  modifica- 
tion ne  pourrait  être  acceptée  sans 
avoir  été  consentie  par  la  nation  et 
par  moi. 

»  Je  déclare,  en  outre,  qu'en  m'a- 
dressant  au  parlement,  j'ai  entendu 
et  j'entends  me  conformer  à  l'article 
172  ,  paragraphe  II  de  la  constitution. 

K  Enfin,  je  déclare  que  je  n'ai  pas 
entendu  suspendre,  pendant  mon  ab- 
sence, les  actes  législatij's  du  gouver- 
nement, mais  ceux  uniquement  qui 
regardent  les  modifications  à  apporter 
à  la  constitution. 

c  Signé,  Ferdinand. 
.   «  Naples,  8  décembre.  » 
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Autre  rescrit  royal,  au  même  sujetj 
(  10  décembre .  ) 

F£RDIHA^D  I",  etc.,  à  mes  fidèles 
députés  du  parlement. 

«  Vot-re  aécision,  datée  du  8  cou- 
rant, porte,  entre  autres  choses,  que 
le  parlement  ne  peut  donner  son  con- 
sentement à  mon  départ ,  que  dans  le 
cas  où  il  aurait  pour  objet  de  soutenir 
la  constitution  espagnole,  générale- 
ment jurée. 

tt  A  cette  occasion,  je  déclare  que 
mon  iatervenlion  au  congrès  de  hay- 
l>acli  n"a  d'autre  but  que  de  soutenir 
la  constitution  espagnole,  générale- 
ment jurée,  et  notre  pacte  social,  et 
d'ajouter,  d'après  les  intentions  mani- 
listées  par  vous  dans  votre  message 
du  9  courant,  que  telle  est  la  décision 
et  la  volonté  unanime  de  mes  peuplesj 
que  si  mon  message  du  ^  a  reçu  une 
autre  interprétation,  je  crois  avoir 
levé  toute  équivoque  par  mon  mes- 
sage du  8. 

«  Après  cette  déclaration,  je  désire 
que  le  parlement  décide,  en  termes 
exprès,  s'il  consent  à  mon  interven- 
tion au  congrès  de  Lajbacb,  dans  la 
vue  de  soutenir  le  vœu  général  de  la 
nation  pour  la  constitution  adoptée  , 
et  d'éloigner  en  même  temps  les  me- 
naces de  guerre. 

«  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  je  dé- 
sire que  le  parlement  s'explique  sur 
la  confirmation  du  vicariat  général 
dans  la  personne  de  mon  Lien-aimé 
fils,  le  duc  de  Calabre,  confirmation 
que  jf  demande  au  parlement. 

«  Le  parlement,  en  me  témoignant 
une  confiance  que  je  justifierai  nvecja 
grâce  de  Dieu,  n'a  pas  cru  nécessaire 
de  nommer  quatre  de  ses  membres 
pour  m'accompagner.  A  cet  égard,  je 
dois  vous  dire  que  je  désirais  et  que  )e 
désire  encore  ce  cortège,  dans  le  des- 
sein de  profiter  de  leurs  lumières.  Si, 
d'après  cette  explication,  le  parle - 
mi-nt  trouve  cette  mesure  utile,  en 
mon  particulier  je  ne  pourrai  qu'en 
être  très-satisfait;  mais  il'ailleurs  je 
n'entends  pas  l'exiger  comme  une 
condition  à  mon  intervention  au  con- 
grès. 

«  En  finissant,  j'observe  que  les 
«ouvrainsqui  se  réunissent  à  Lavbach 
•ttend.:'Qt  âe  m<t  part  une  prompte 


réponse.  Je  désire,  en  conséquence, 
que  le  parlement  s'occupe  de  pronon- 
cer sur  les  objets  que  je  viens  de  lui 
exposer. 

a  Signé  j  Fef.disakd. 
«  Naplcs  ,  10  décembre.  2 


ADRBtsE   du  parlement  national  au 
Boi  (  I  f  décembre.  ) 

«  Sire,  la  sollicitude  de  V.  M.  pour 
le  salut  do  royaume  est  digne  d'un 
monarque  qui  aime  son  peuple,  et 
q  II  eu  est  l'idole  :  aussi  le  premier 
effet  de  l'expression  des  sentinoens  de 
ce  peuple  ne  peut  être  que  celui  de  la 
gratitude  la  plus  respectueuse  et  la 
plus  vive,  et  nous  ne  nous  lasserons 
jamais  d'en  offrir  le  tribut  a  V.  M. 

«  Nous  n'avons  que  trop  obserré 
les  difficultés  qui  s'opposent  au  main- 
tien de  la  pais,  et  nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  les  desseins  de  nos  enne- 
mis ;  mais,  suivant  les  prin(  ipes  sacrés 
que  V.  M.  nous  rappelle,  nous  prê- 
terons prendre  le  parti  de  devenir 
victimes  que  de  nous  racheter  vile- 
ment et  par  un  crime. 

i  Sire,  les  événemens  qui  ont  eu 
lieu  chez  nous  sont  connus  de  l'Eu- 
rope, et  le  sont  pour  toujours.  Lei 
peuples  des  Deux-Siciles  sont  persua- 
dés qu'ils  trouveront  le  bonheur  dans 
la  constitution  espagnole;  V.  M.  en 
fut  persuadée  elle-même ,  et  elle  a 
joint  son  voeu  à  celui  de  nous  tous. 
Notre  pacte  social  lut  dès  lors  dan» 
nos  cœurs  ;  nos  bouches  apprirent  à 
le  répéter,  et  la  religion  même  l'a 
béni.  Dès  cet  instant,  notre  loi  poli- 
tique fut  moins  un  traité  entre  de» 
hommes  qirun  dépAt  remis  entre  le» 
mains  de  Dieu.  Tous  les  citoyens  du 
rovaume  l'ont  considéré  comme  tel , 
et  comme  une  chose  sacrée  à  laquelle 
on  ne  pouvait  point  toucher.  En  de'- 
tertninant  nos  pouvoirs,  ils  nous  ont 
ordonné  de  respecter  les  fondemen» 
des  statuts  espagnols,  et,  s'ils  nou» 
ont  permis  de  les  concilier  avec  les 
circonstances  du  royaume,  ils  n'ont 
fait  que  nous  confirmer  ces  mêmes 
facultés  que  V.  M.  nous  avait  sponta- 
nément accordées  par  son  décret  da 
6  juillet  1820. 

«  Nous  nous  sommes  réunis  dans  la 
salle  de  no**  délibérations;  notre  pre- 
mière opération  fut  de  présenter  no$ 
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pouvoirs,  et,  par  la  seconde,  nous 
avons  ratifié  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  que  nous  aurions  conservé 
rigoureusement  la  conslilvition  de 
l'Espagne  ;  que  nous  l'aurions  seule- 
ment adaptée  aux  besoins  de  la  na- 
tion, et  que  le  désir  du  peuple  et 
les  déterminations  de  V.  M.,  ainsi 
que  le  serment  commun,  auraient  été 
remplis. 

I  «  Chacune  de  nos  discussions  a  re- 
connu pour  règle  notre  pacte  social; 
et  chaque  jugement  que  V.  M.  a 
porté  sur  le  mérite  de  nos  décrets 
npus  l'a  rappelé. 

a  Cependant  des  bruits  sinistres  se 
sont  répandus  <lans  tout  le  royaume  ; 
on  nous  fait  craindre  que  l'un  des  po- 
tentats de  la  terre  ne  veuille  décréter 
nne  modification  à  notre  statut;  nous 
avons  eu  de  la  peine  à  croire  qu'il  se 
.soit  estimé  dans  le  cas  de  dicter  des 
lois  au  plus  ancien  monarque  de  toute 
•  l'Europe  ,  et  à  un  peuple  qui  est  di- 
gne de  l'avoir  pour  chef. 

«  Le  seul  soupçon  d'une  fnjustice 
aussi  nouvelle  et  aussi  peu  attendue  a 
fait  frémir  les  coeurs  de  tous  les  ci- 
toyens, et  a  agité  toutes  les  imagina- 
tions. Partout  ils  jurent  des  alliances 
défensives ,  et  les  provinces  les  plus 
exposées  à  l'incursion  des  ennemis 
sentent  moins  l'horreur  d'en  subir  les 
attaques.  Des  députations  sont  arri- 
vées à  la  capitale;  elles  nous  ont  de- 
mandé la  grâce  de  repousser  toute 
tache  que  l'on  voudrait  imprimer  à  la 
dignité  ro)'ale  et  a  l'honneur  de  la 
nation,  ou  de  les  soustraire  à  cette 
honte  ,  en  les  laissant  afl'ronter  la 
mort. 

a  Quelle  peut  être,  ô  Sire,  notre 
opinion  dans  une  telle  circonstance? 
Solliciter  un  autre  souverain  pour 
être  le  médiateur  de  la  paix,  ce  serait 
tacitement  consentir  à  transiger  sur  la 
constitution  d'Espagne.  Sire,  elle  est 
indélébilement  dans  nos  pouvoirs  , 
dans  nos  sermeiis  ,  dans  nos  conscien- 
ces ,  dans  la  religion  de  V.  M.  et  dans 
la  volonté  générale  des  peuples  que 
nous  représentons.  Y  a  t-il  autre 
chose  que  quelqu'un  des  dominateurs 
du    monde  puisse  désii-er   de  nous? 


Nous  l'apprendrons.  Sire,  avec  plai- 
sir, et  nous  délibérerons  suivant  i\ua 
votre  gloire,  la  félicité  de  la  nation  et 
la  constitution  d'Espagne  nous  l'indi- 
queront. 

œ  En  nous  attachant  à  un  parti  aussi 
indispensable,  nous  ne  nous  en  dissi- 
mulons ni  les  conséquences  ni  les  pé- 
rils. Nous  nous  sommes  appliqués  à 
en  tracer  le  tableau  sous  les  plus  som- 
bres couleurs,  et  à  le  représenter  ainsi 
à  l'imagination  enflammée  des  ci- 
toyens. Nous  ne  nous  fatiguons  pas  à 
peindre  les  cainpagnes  désolées ,  les 
cliaumières  fumantes,  les  morts  et  les 
mourans  entassés;  mais,  Sire,  plus 
nous  exagérons  les  effets  d'une  grande 
injustice  ,  plus  les  peuples  sembiont 
peu  redouter  d'avoir  à  la  repousser. 

«  La  preuve  de  ces  sentimens  n'est 
peut-être  pas  éloignée.  Sera-t-il  vrai 
ce  que  le  sublime  caractère  de  l'em- 
pereur d'Autriche  nous  fait  regarder 
comme  impossible,  sera-t-il  vrai  que 
des  armées  nombreuses  sont  prêtes  à 
inonder  cette  terre  innoceni;e?  La  dis- 
cipline servile,  l'oppression  cl  le  nom- 
bre combattront  pour  eux  :  le  droit 
des  gens,  l'opinion  des  peuples,  la 
justice  de  notre  cause,  la  liberté  na- 
tionale combattront  pour  nous  avec 
l'ombre  de  Henri  IV  et  de  saint  Louis. 

«  Nous  n'osons  prévoirce(|ui  pourra- 
être  l'effet  de  cette  lutte  inouïe  ,  mais 
nous  sommes  sûrs  que  le  sang  d'un 
peuple  libre  ne  peut  que  rendre  uni- 
versel le  phénomène  qui  en  ce  mo- 
ment épouvante  sur  un  seul  point  de 
l'Italie. 

ce  Que  Dieu  conserve  long-temps 
V.  M.  Sa  sagesse  et  son  attachement  à 
son  peuple  suffiront  peut-être  pour 
nous  conserver  la  paix  ;  mais  toute 
l'injustice  des  hommes  ne  pourra  ja- 
mais nous  faire  renoncer  à  la  gloire 
de  la  nation.  » 


Circulaire  adressée  de  la  part  des 
souverains  réunis  à  Troppaa  à  leurs 
légatioms  respecUve  (i)  (jwyeinbre 

1»20.   ) 

i  Les  révolutions  d'Espagne,  du  Por- 
tugal et    de    Naples ,    ne   pouvaient 


(i)  Nous  ne  pouvons   garantir  l'exactitutle  littérale    ou   la   véiité  textuelle   de    cette 
pièce  qui  n'a  jamais  paru  avec   un  caractère    officiel,  mais  qui,  publiée  dans  plusieurs 
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pas  manquer  d'inquicter  les  puis- 
sanres  qui  ont  combattu  la  révolu- 
tion. Elles  durent  sentir  le  besoin 
d'arrêter  les  nouveaux  mallieurs  dont 
l'Europe  est  menacée.  Les  mêmes 
principes  c|ui  avaient  uni  les  pre- 
/  ,niières  puissances  du  Continent  pour 
délivrer  le  monde  du  despotisme  mi- 
litaire, d'un  lionime  sorti  du  sein  de  la 
.révolution,  devaient  devenir  efficaces 
contre  la  nouvelle  puissance  de  la  rc- 
bellion  qui  vient  de  se  former. 

s  Les  monarques  qui,  dans  ce 
hième  but ,  se  sont  assemblés  à  ïrop- 
paii  ,  osenl  espérer  d'y  réussir.  Les 
traités  qui  ont  rendu  la  pnix  à  l'Eu- 
rope et  lient  tous  les  Etats  les  uns 
aux  autres,  seront  scrupuleusement 
Suivis. 

<r  Les  puissances  ont  sans  doute  le 
droit  de  prendre. ,  d'un  commun  ac- 
cord ,  des  mesures  de  prévoyance  con- 
tre les  Etats  dont  les  changemcns  po- 
litiques   produits   par   la   rébellion   , 
marchent  hostilement  (  ne  fût-ce  que 
comme  exemple  )  ,  contre  le  gouver- 
nement léjçitime,  surtout  lorsque  cet 
esprit   d'inquiétude   se    communique 
aux  Etats  voisins   par  des   émissaires 
ciiargés  de  le   propager.   C'est  pour- 
quoi les  monarques  assemblés  à  Trop- 
pau  se  sont  concertés  sur  les  mesures 
convenables ,    et    ont     communiqué 
leurs  des.'^eins  aux  cours  de  Paris  et 
tle  Londres  ,  sur  la  manière  de  parve- 
nir   au  but  désiré,  soit  par  la  média- 
tion ,  soit  par  les  armes.  A  ces  causes, 
ils  ont  invité   le   roi  de  INaplcs  dé  se 
«c  ndre  à  Laybach  ,  et  d'y  paraître  en 
qualité  de  médiateur  entre  son  peuple 
qu'on    a    éji;aré ,   et  Its  autres  Etats 
dont  la  tranquillité  se  trouve  menacée. 
Ayant  résolu  de  ne  reconnaitre  aucun 
gouvernement  produit  par  la  rébel- 
lion ,  ils  ne  pouvaient  conférer  qu'a- 
vec le  roi  en  personne. 

«  Comme  le  système  à  suivre  se  fonde 


uniquement  sur  des  traités  exislans  , 
ils  ne  doutent  point  du  <«nsenleme-rft 
des  cours  de  Paris  et  de  Londres.'  Cfe 
système  n'a  d'autre  but  que  d'aller- 
mir  l'alliance  des  puissances.  Il  ne 
tend  ni  à  l'aire  des  conquêtes,  ni  à  por- 
ter la  moindre  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  autres  Etats.  On  n'empê- 
chera pas  les  améliorations  sages  et 
spontanées  dans  l'administration  , 
mais  on  veut  maintenir  la  tranquil- 
lité ,  préserver  l'Europe  du  fléau  de 
nouvelles  révolutions  ,  et  les  prévenir 
autant  que  possible.  » 


Dépèche  circulaire  adressée  aux  mi~ 
tiislres  de  S.  M.  BrUannique  près 
les  cours  étrangères  (i),  (  Bfireuu 
des  affaires  étrangères  ^  15  janvier 
i8'2i.  ;  (Traduction.) 

Monsieur,  je  n'aurais  pas  jugé  né- 
cessaire de  vous  l'aire  aucune  commu- 
nication dans  l'état  actuel  des  discus- 
sions entamées  à  Troppau  ,   et  trans- 
férées à  Laybach  ,  sans  une  circulaire 
adressée  par  les  cours  d'Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  à  leurs  léi^ations 
respectives  ,  et  qui  ,  si  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  ne  s'expliquait  à   cet 
égard  ,  pourrait  donner  lieu  à  des  im'- 
pressions  très-erronées  sur   les  sentî- 
mens  précédens  et  actuels  du  gouvei^- 
nement  biitannique.    Il  est  donc  de- 
venu nécessaire  de  vous  informer  que 
le  roi  a  jugé  devoir  refuser  de  prendre 
part  aux  mesures  en  question. 
.    Ces  mesures  embrassent  deux'  oly- 
jets  distincts  ,   i».  la  fixation  de  cer- 
tains principes  généraux  destinés   à 
régler  à  l'avenir  la  conduite  politique 
des  alliés  dans  les  cas  qui  y  sont  in- 
diqués ;    2°.    le   mode  proposé  d''agir 
d'après  ces  principes  relativement  aux 
afl'uires  actuelles  de  Naples. 

Le  système  des  mesures  proposé  sur 


journaux  allemands  et  français ,  n'a  jamais  étô  l'.on  plus  officiellement  désavouée.  Nous  la 
donnons  surtout  pour  rintelligeuce  de  la  note  britanniaue  du  19  janvier  1821  ,  qui  doit 
avoir  été  faite  en  réponse  a  celle-ci.  ) 

(i)  Quoique  celte  pièce  et  les  suivantes  portent  la  date  de  1821,  nous  avons  cru 
devoir  les  joindre  aux  précédentes  dont  elles  sont  le  complément  nécessaire  pour 
offrir  en  un  seul  tableau  les  docunicns  les  plui  irapoitans  a  connattre  sur  la  révolution 
de  Naples. 


Annuaire  hist,  pour  1820. 
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:\ç  premier  point  serait,  s'il  était  l'ob- 
jet d'une  réciprocité  d'action  ,  diamc- 
tralemrnt  opposé  aux  lois  fondamen- 
tales (le  la  Grande-Bretagne.  Mais , 
lors  même  que  cette  objection  décisive 
n'existerait  pas ,  le  gouvernement  bri- 
tannique n'en  jugeniil  pas  moins  que 
les  principes  qui  servent  de  base  à  ces 
mesures  ne  peuvent  être  admis  avec 
quelque  sûreté  ,  comme  système  de 
loi  entre  les  nations.  Le  gouverne- 
ment du  roi  pense  que  l'adoption  de 
ces  pri^icipes  sanctionnerait  inévita- 
blement et  pourrait  amener  par  la 
suite  ,  de  la  part  de  souverains  moins 
bienveillans ,  une  intervention  dans 
"les  affaires  intérieures  des  Etats  , 
beaucoup  plus  fréquente  et  plus  éten- 
^due  que  ccUedont  il  est  persuadé 
que  les  augustes  personnages  ont  l'in- 
tention d'user',  ou  qui  puisse  se  con- 
cilier avec  l'intérêt  général  ou  avec 
l'autorité  réelle  et  la  dignité  de  sou- 
verains indépendans.  Le  gouverne- 
ment de  S.  M.  ne  croit  pas  que , 
d'après  les  traités  existaus ,  les  alliés 
aient  le  droit  d'assurer  aucuns  pou- 
voirs généraux  de  cette  espèce,  et  il 
ne  croit  pas  davantage  qu'ils  puissent 
s'arroger  des. pouvoirs  aussi  extraor- 
dinaires ,  en  vertu  d'aucune  nouvelle 
transaction  diplomatique  entre  les 
cours  alliées ,  sans  s'attribuer  une 
suprématie  incompatible  avec  les 
droits  d'autres  Etats  ou  même,  en 
acquérant  ces  pouvoirs  du  consente- 
ment spécial  desdits  Etats  sans  intro- 
duire en  Europe  un  système  fédéra- 
lif,  oppresseur,  et  qui  non-seule- 
ment serait  inefficace  dans  son  objet , 
mais  encore  pourrait  avoir  les  plus 
graves  inconvéniens. 

Quant  à  l'aflaire  particulière  de 
-Naples  ,  le  gouvernement  britannique 
n'a  pas  hésité  dès  le  commencement 
à  exprimer  fortement  son  improba- 
tion  de  la  manière  dont  cette  révolu- 
tion s'est  effectuée  ,  et  des  circon- 
stances dont  elle  paraissait  avoir  été 
"acconr.pngnée;  mais  en  Tnéme  temps  , 
il  déclara  expressément  aux  différentes 
cours  alliées  qu'il  ne  croyait  pas  de- 
voir ,  ni  même  pouvoir  conseiller  une 
intervention  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  admit  ,  toutefois  ,  que 
d'anires  Etats  européens,  et  spécial»- 
ment  rAutriclie  et  les  puissances  ita- 
lieQn<s  pouvaient  juger  que  les  cir- 


constances étaient  différentes  relati- 
vement à  eux  ,  et  il  déclara  que  son 
intention  n'était  pas  de  préjuger  la 
questionencequi  pouvait  les  aftecter, 
ni  d'intervenir  dans  la  marche  qire 
tels  Etats  pourraient  juger  convenable 
d'adopter  pour  leur  propre  sûreté  , 
pourvu  toutefois  qu'ils  fussent  dispo- 
sés à  donner  toutes  les  assurances 
raisonnables  que  leurs  vues  n'étaient 
ni  dirigées  vers  des  objets  d'aggrandis- 
sement ,  ni  subversives  du  système 
territorial  de  l'Europe  ,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  les  derniers  traités. 

C'est  sur  ces  principes  que  la  con- 
duite du  gouvernement  de  S.  M.-, 
relativement  à  la  question  de  Naples, 
a  été  invariablement  réglée  dès  le 
premier  moment  ;  et  des  copies  des 
instructions  successives  envoyées  aux 
autorités  britanniques  à  Naples,  pour 
leur  servir  de  guide ,  ont  été  trans- 
mises de  temps  en  temps  aux  gouver- 
nemens  alliés. 

Quant  à  l'attente  exprimée  dans  la 
circulaire  en  question  ,  de  l'assenti- 
ment des  cours  de  Londres  et  de  Pa- 
ris aux  mesures  générales  dont  l'a- 
doption a  été  proposée  ,  comme  étant 
fondée  sur  les  traités  existans  ,  le 
gouvernement  britannique,  fidèle  à 
ses  principes  et  à  sa  bonne' foi  ,  doit, 
en  refusant  un  tel  assentiment ,  pro- 
tester contre  toute  interprétation  de 
cette  espèce,  donnée  aux  traités  en 
question. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  ja- 
mais pensé  queces  traités  imposassent 
de  semblables  obligations ,  et  il  a 
constamment  et  d'une  manière  claire 
nié  cette  proposition,  tant  dans  le 
parlement  que  dans  ses  relations  avec 
les  gouvernemens  alliés.  On  verra 
qu'il  s'est  toujours  conduit  à  cet  égard 
de  la  manière  la  plus  explicite  ,  si 
l'on  se  réfère  aux  délibérations  de 
Paris  en  i8i5,  a  celles  qui  ont  pré- 
cédé la  conclusion  du  traité  d'alliance 
à  Aix-la-Chapelle  en  1818,  et  subsé- 
quemment,  à  certaines  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'année 
dernière. 

Après  avoir  écarté  la  fausse  idée 
que  le  passage  de  la  circulaire  en 
question  aurait  pu  accréditer  s'il  eût 
été  passé  sous  silence ,  et  avoir 
énoncé  en  termes  généraux  le  dissen- 
timent du  gouvernement  de  S.  M.^ 
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du  principe  général  sur  lequel  la 
circulaire  en  question  est  l'ondée,  il 
doit  être  clairement  entendu  qu'au- 
cun gouvernement  ne  peut  être  plus 
disposé  que  le  gouvcruenieot  britan- 
Bique  à  maintenir  le  droit  de  tout 
£tat  ou  Etats  ,  a  intervenir  ,  lorsque 
ëa  sûreté  immédiate  ou  ses  intérêts 
essentiels  seront  sérieusement  com- 
promis par  les  transactions  domes- 
tiques d'un  aulre  Etat  ;  mais  comme 
le  gouvernement  du  roi  pense  que 
l'usajje  d'un  tel  droit  ne  peut  être 
juïtibé  que  par  la  nécessité  la  plus 
absolue,  d'après  laquelle  il  doit  être 
réglé  et  limité  ,  ledit  gouverneoieut 
ne  peut  admettre  que  ce  droit  puisse 
recevoir  une  application  générale  et 
sans  distinction  ,  à  tous  les  mouve- 
niens  révolutionnaires ,  sans  avoir 
égard  à  leur  influence  immédiate  sur 
quelque  Etat  ou  Etats  particuliers,  ou 
l'on  puisse  en  l'aire  en  perspective  la 
base  d'une  alliance.  Le  gouvernement 
de  S.  AI.  considère  ce  droit  comme 
une  exception  de  la  plus  haute  im- 
portance aux  principes  généraux  , 
exception  qui  ne  peut  résulter  que 
des  circonstances  du  cas  spécial  ;  mais 
il  considère  que  des  exceptions  de 
cette  nature  ne  peuvent  jamais ,  sans 
le  plus  grand  danger  ,  être  réduites 
«n  règle  de  manière  a  être  incorpo- 
rées dans  la  diplomatie  ordinaire  des 
Etals,  ou  dans  les  instituts  de  la  loi 
des  nations. 

Comme  il  parait  que  certains  mi- 
nistres des  trois  cours  ont  déjà  com- 
muniqué celle  circulaire  aux  cours 
•  iuiprès  desquelles  ils  sont  accrédites  , 
je  laisse  à  votre  discrétion  de  faire 
une  communication  correspondante 
de  la  part  de  votre  gouvernement,  en 
réglant  votre  langage  sur  les  prin- 
cipes consignés  dans  la  présente  dé- 
peclie.  Toutefois,  en  faisant  une  telle 
communication  ,  vous  aurez  soin  de 
rendre  justice  ,  au  nom  du  gouverne- 
ment, à  la  pureté  d'inlculion  qui  a 
sans  doute  déterminé  ces  augustes 
cours  à  l'adoption  de  la  marche  et 
mesures  qu'elles  suivent.  Vous  pou- 
vi'z  déclarer  que  la  ditiérence  de  sen- 
timent qui  règne  sur  cet  objet  entre 
elles  et  la  cour  de  Londres  ne  peut, 
■  en  aucune  manière,  altérer  la  cor- 
.dialilé  et  l'harmonie  de  l'alliance  re- 
rkttiyement  à  tout  autre  objet  ^  ni  di- 


minuer  son  zèle,  payr  l'exéculion 
cuiuplele  de  tou^  ses  engagement 
esisUios.  i>is**^j  C^stlbm^cJI. 


Lbttrk   du  roi  des  Deux-^iciles,  à 
sqnjils  le  priiiçe-régtiu.  (Traducl.j 
La)bacha8  janvier  1821. 

«  Très-cher  li^â  ! 

«  ^'ous  connaissez  les  sentimens  qui 
m'animent  pour  la  telicitédemespeu- 
ples  et  les  motifs  pour  lesquels  seu- 
lement j'ai  entrepris  maigre  mon  âge 
et  la  saison  un  aussi  long  et  ausï^i  pé- 
nible voyage.  J'ai  reconnu  que  noire 
pays  était  menacé  de  nouveaux  dé- 
sastres ,  et  j'ai  par  conséquent  cm 
qu'aucune  considération  ne  devait 
ui'empéclier  de  faire  la  tentative  que 
les  devoirs  les  plus  sacrés  me  dic- 
taient. 

«  Dès  mes  premières  entrevues  avec 
les  souverains  ,  et  a  la  suite  des  com- 
munications qui  me  furent  faites  des 
délibérations  qui  avaient  eu  lieu  entre 
les  cabinets  rcunis  à  Troppau,  il  ue 
m'est  plus  reste  aucun  doute  sur  La 
manieie  dont  les  souverains  jugeaient 
lesévénemcns  arrivés  à  ISaplts  ,  depuis 
le  2  juillet  jusqu  a  ce  )our. 

«  Je  les  ai  trouves  irrévocablement 
déterminés  à  ne  j>as  admettre  l'état  de 
choses  qui  est  résulté  de  ces  eveue- 
mens  ou  qui  pourrait  en  résulter,  jt 
le  regarder  couime  lucompalible  avec 
la  tranquillité  de  mon  rovaume  ,  ainsi 
qu'avec  la  sûreté  dts  Etats  voisins  ,  et 
a  le  coinbaltie  par  la  lorce  des  armes, 
dans  le  cas  ou  la  force  de  la  persuasion 
n'en  produirait  pas  la  cessation  im- 
médiate. 

«  \oilà  la  dé<;laration  que  tant  les 
souverains,  que  leurs  plénipoten- 
tiaires respeclits,  m'ont  laite  ,  à  la- 
quelle rien  ne  peut  les  faire  renoncer. 

a  il  est  au-dessus  de  mon  pouvoir, 
et,  je  crois,  au-dessus  de  tout  pou- 
voir humain  ,  d'obtenir  un  autre  ré- 
sultat. Il  n'^  reste  donc  aucune  incer- 
titude sur  l'alternative  ou  nous  soni- 
uies  places,  et  sur  l'unique  moven 
qui  nuus  reste  pour  prés.rver  mon 
royaume  du  liéau  de  la  guerre. 

<c  Dans  le  cas  ou  cette  condition  , 
surlaquelle  lessouveraii.s  insistent,  se- 
raitacceplée ,  les  mesures  qui  en  siront 
les  suites  ne  pourront  être  régularisées 
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qu'avec  mon  inltrveniion.  Je  dois  en 
outre  vous  avertir  que  les  monarques 
exigent  quelque*  garanties  jugées  nio- 
mentaiiément  netessaires  pour  assurer 
la  tranquillité  des  Etats  voisins. 

<£  Quant  au  système  qui  doit  suc- 
céder à  l'état  actuel  de  clioses  ,  les 
souverains,  m'ont  i'ait  connaitn;  le 
point  de  vue  général  sous  lequel  ils 
considèrent  la  question. 

<t  Ils  regardent  comme  un  objet  de 
là  plus  haute  importance  pour  la  sû- 
reté et  la  tranquillité  des  Etats  voisins 
de  mon  rovaume  ,  et  par  conséquent 
pour  l'Europe  entière,  les  mesures 
que  j'adopterai  pour  donner  a  mon 
gouvernement  la  stabilité  dont  il  a 
besoin,  sans  pourtant  vouloir  res- 
treindre ma  lii  erté  dans  le  choix  de 
ces  mesures.  Ils  désirent  sincère- 
ment, qu'environné  des  hommes  les 
plus  locaux  et  les  plus  sages  parmi 
mes  sujets,  je  consulte  les  intérêts 
vrais  et  permanens  de  mes  peuples 
sans  perdre  de  vue  ce  qu'exige 
le  maintien  de  la  paix  générale  ;  ils 
désirent  qu'il  résulte  de  mes  soins  et 
de  mes  efforts ,  un  système  de  gou- 
vernement propre  à  garantir  pour  tou- 
jours le  repos  et  la  prospérité  de  mon 
royaume  ,  ainsi  qu'à  tranquilliser  en 
même  temps  les  autres  Etats  d'Italie  , 
en  ôtant  tous  les  motifs  de  ces  inquié- 
tudes que  les  derniers  événemens  de 
notre  pays  leur  avaient  causées. 

(c  C'est  mon  désir,  très-cher  fils, 
que  vous  donniez  a  la  lettre  présente 
toute  la  publicité  qu'elledoit  avoirafin 
que  personne  ne  puisse  se  méprendre 
.siir  la  situation  périlleuse  ou  nous 
nous  trouvons.  Si  cette  lettre  produit 
l'effet  que  me  permettent  d'espérer  et 
la  conscience  de  mes  intentions  pater- 
nelles ,  et  ma  confiance  dans  vos  lu- 
mières, dans  le  jugement  droit  et  la 
loyauté  de  mes  peuples,  c'est  à  vous 
qu'il  appartiendra  de  maintenir  l'ordre 
public  jusqu'à  ce  que  je  puisse  vous 
laire  connaître  dune  manière  plus 
explicite  ma  volonté  sur  la  réorgani- 
sation de  l'adminislration. 

<£  Je  suis,  en  vous  embrassant  de 
tout  mon  cœur,  et  en  vous  bénissant, 
TOtre  trcs-afFeclionné  père. 

a  Ferdikakd,  j> 


DÉPÊCHE  adressée  de  Laybacli  pat 
M.  le  comte  de  Nesselrode,  tniiiis' 
tre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
l' eitipereiir  de  lotîtes  les  Russies  y 
à  M.  le  comte  de  Siackelberg  ,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  Cour  de  Saint- 
Pélersbourg  près  celle  de  JSapler, 
(  Traduction.) 

«  Monsieur  le  comte, 

«  Pour  mettre  V.  Exr.  en  état  de 
bien  connaître  l'objet  de  l'importante 
commission  (juc  S.  IVI.  reniperciir 
vous  confie  par  la  présente  ,  et  que 
vous  aurez  à  remplir  de  concert  avec 
le  ministre  de  Prusse  ,  le  chargé  d'af'- 
faires  d'Autiiche  et  celui  de  1  r;:nce, 
nous  vous  Faisons  connaître,  Monsieur 
le  comte,  les  explications  mutuelles 
qui,  depuis  l'arrivée  du  RoideNapleS 
à  Laybach  ,  ont  eu  lieu  entre  ce  mo- 
narque et  les  souverains  alliés,  ainsi 
que  le  résultat  auquel  ont  conduit  les 
délibérations  de  leurs  plénipotentiai- 
res au    Congrès. 

«  S.  M.  le  roi  de  Naplcs  ,  éminem- 
ment intéressé  à  connaître,  dans  toute 
leur  étendue,  les  intentions  des  sou- 
verains alliés,  relativementauxaffaires 
de  son  royaume  ,  a  fait  remettre  pour 
cet  effet  a  la  conférence  des  plénipo- 
tentiaires,  un  message  portant  : 

«  Qu'ayant  accepté  avec  intérêt  l'in- 
vitation de  ses  augustes  alliés  ,  dans 
l'espérance  de  concilier  le  bien-être 
dont  il  désirait  faire  jouir  ses  peuple^, 
avecledevoir  que  les  monarques  alliés 
pourraient  être  appelés  à  remplir  en- 
vers leur-;  Etats  et  envers  le  monde; 
et  dans  l'espoir  de  faire  disparaître 
sous  les  auspices  de  la  p,n\  et  de  la 
concorde,  les  obstacles  qui  depuis  sept 
mois  ont  isolé  ses  Etats  de  l';dliance 
européenne;  nay;int  pu  se  dissimuler 
l'impression  désagréable  que  les  der- 
niersévénemens arrivés  dans  son  royau- 
me avaient  produite  en  Europe,  et  de- 
vant avec  raison  en  craindre  les  consé- 
quences; ayant  appris  avec  la  plusviv« 
satisfaction  que  les  souverains  alliés, 
fidèles  aux  principes  de  justice,  de  sa- 
gesse, de  modération  qui  les  ont  cons- 
tamment guidés  ,  n'avaient  voulu 
prendre  aucune  mesure  définitive , 
rwlativeraent  aux  afiiiires  de  Naples , 
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avant  d'avoir  epnis<i  les  movens  fl'iine 
concili.itiun  (pTils  prcl'ci'er;iient  à  tout 
autre  moven  ,  d'arriver  au  but  pour 
lequel  ils  sont  réunis  ,  et  le  roi  pou- 
vant se  flatter  de  l'aire  »tloir  u;i  titre 
aussi  ciier  à  son  focur  que  relui  de  coQ- 
ciliateuren  faveur  de  ses  sujets. 

«  S.  M.  était  impatiente  de  se  toiirer- 
tcr  avec  ses  allies  sur  les  moyens  d'é- 
pars;ner  à  soa  pavs  les  nialiieurs  dont 
il  le  vovait  menacé  ;  mais  que  pour 
remplir  ,  avec  queUjue  espérance  de 
suc<és,  rim)>orlant  tiexoir  que  S.  M. 
s'était  imposé  ,  elle  demandait  avant 
tout  à  s  s  augustes  alliés  de  mani- 
l'esler  sans  réserve  toutesleurs  pensées, 
convaincue  qu'elle  ctaitqu'ils  ne  man- 
queraient pas  de  donner  au  monde, 
dans  cett«  oc<asion  ,  une  nouvelle 
preuve  des  sentimens  élevés  et  des 
\ues  justes  et  éclairées  qui  forment 
la  basa  de  leur  politique.  » 

Les  plénipotentiaires  ;^i)des  souve- 
rains alliés  ont  fait  à  cette  première 
ouverture  la  réponse  suivante  : 

Œ  S.  M.  sicilienne  n'a  pas  pu  ignorer 
les  impressions  désagréablesjjroduites 
par  les  évi'iiemens  arrivés  àiNaples  de- 
puis le  2  juillet,  et  les  inquiétudes 
auxquelles  ces  mêmes  événeinens  ont 
(lonué  lieu.  Il  appartenait  plus  parti- 
culièrement aux  plénipotentiaires  des 
souverains  alliés  de  l'aire  connaitre 
toute  l'éiendiie  de  ces  inquiétudes  par 
la  gravité  des  causes  qui  Us  avaient 
fait  naître. 

<t  Pour  mettre  celte  observation 
dans  tout  son  jour ,  et  donnera  S.  M. 
pleine    connaissance    des   considéra- 


tions importantes  qui  ont  motivé  le* 
dét4"cminations  adoptées  par  les  son- 
vrrains,  il  comient  d'entrer  dans  les 
développeniens  sni^a^$  :  , 

s  I  a  révolution  de  Naple»  porte  en 
elle-même  un  caractère  trop  alar- 
mant, pour  ne  pas  appeler  lattentioa 
des  souverains. Ilsdoiveut  diriger  leur» 
mesures  d'après  les  maux  dont  cette 
révolution  menace  les  Etats  voisins. 
Les  moyens  employés  parcette  révolu- 
tion ,  les  principes  hautement  pro- 
fesses pac  cent  (|ui  s'en  déclarent  les 
chefs  y  la  marelie  ((u'ils  ont  suivi  ; ,  lis 
résultats  déjà  connus  ,  tout  devait  ré- 
pandre l'épouvante  dans  les  Etats 
d'Italie,  et  agir  fortement  sur  les  puis- 
sances plus  directement  intéressées  au 
repos  de  la  Péninsule,  Le  gouverne- 
ment autri(  hienne  devait  pas  regarder 
avec  indifférence  un"  catastrophe  dont 
les  conséquences  incalculables  ,  en 
bouleversant  l'ordre  et  la  paix  de 
l'Italie  ,  pouvaient  <anipromettre  les 
intérêts  les  pi  us  précieux  de  l'Autriche, 
et  menacer  nicnie  sa  propre  sûreté. 
Fidèle  au  système  ([uclle  a  invariable- 
ment suivi  depuis  sept  ans,  la  Cour 
de  Vienne  a  cru  ,  dans  une  circons- 
tance aussi  importante,  remplir  un 
devoir  également  imposé  et  par  sa  po- 
sition et  par  ses  engagemens  ,  en  in- 
vitant ses  alliés  à  léclairer  de  leurs 
lumières,  et  à  délibérer  avec  elle  sur 
des  (|uestions  dignes  sous  tant  de  rap- 
ports d'occu  pf  r  sérieusement  la  pensée 
ella  sollicitude  de  toutes  lespiiissanccs. 

ï  Cepend.iut  ,  les  «'abinets  réunis  à 
ïroppau  n'ont  pu  considérer  la  revo- 


(1)   Voici  la   liste  de  leurs  noms  qu'on  a  dans  le  teaips  donoée  couime  autLeutique. 

1.  Autriche.  Le  prince  de  Mottcnjich  ,  le  gôaéral  de  cnvalerie ,  baron  de  Vincent , 
ministre  à  la  cour  de  France.  2.  /{«ij;e.  Les  secrétaires  d'iitat  le  coiute  Je  Nesseirode 
et  le  comte  de  Capo-d'Isliia  ;  le  lieutenant-général  Poîzo  di  Borgo,  iiiini'>tre  de  Russip 
a  la  cour  de  France.  3.  Prusse.  Le  chauc  Ucr  d'Etat  piince  do  Hardcubeig;  le  comte 
BenistorQ',  iiiiijslre  des  aHairesétiaugcres  ;  le  lieulenant-gcnéial  de  Kriiseniark,  raiuistre 
a  la  cour  d'Autriche.  4-  France.  Le  cointe  de  Blacas  ,  anibaitsadeiir  de  France  près 
S.  S.  le  Pa|ie  et  S.  M.  le  coi  des  Dem-Sici!cs  ;  le  marquis  de  Caranian  .  qnibaStSadeur 
"a  la  cour  d'Autriche;  le  comte  de  la  Fenounays,  niioLstre  à  a  cour  He  Russie.  5.  Grarde- 
Bretagne.  Lord  Stewart,  ainbass-ideur  à  la  cour  d'Autriche;  l'Iionorable  R.  Gordon, 
ministre  plénipotentiaire  près  la  nidme  cour.  6.  Rjine.  (.e  cardinal  Spina  .  îë'^at  du 
Pape  à  Bologne.  7.  Sardaigne.  Le  marquis  de  Saint- riLirsan,  ministre  des  affaire» 
«tr.iogèr€S  ;  le  comte  d'.kglié.  8.  Florence.  Le  prince  IS'eri-Corsini.  9.  Modène.  Le 
mïrqiiis  de  îVIolsa. 

^L  de  Ceutz  est  charge  Je  la  réJactioa  des  ^'roiocoles  et  d^^s  autres  actes  Jucoogrès. 
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liition  âe  Napîes  ebtfiitièun  evfe'nement 
«bsolumerit  isole  :  ils  ont  reconnu  ce 
même  esprit  de  trouble  et  de  de'sordre 
qui  désole  le  monde  depuis  lonj^-temps, 
et  qu'on  a  pu  croire  comprimé  par  les 
sirtutaires  effets  d'une  pacification  gé- 
nérale ,  mais  qui  s'est  bi«ntôt  et  mal- 
heureusement réveillé  de  nouveau  dans 
plus  d'un  Etat  en  Europe,  et  reparu 
sous  des  formes  moins  effrayaintes,  au 

firemier  aspect  que  celles  sous  lesquol- 
esil  s'était  antérieurement  de'velop- 
pé  ,  mais  plus  essentiellement  dange- 
reuses pour  le  maintien  de  l'ordre 
social.  Ces  considérations  ne  peuvent 
qu'imprimer  aux  yeux  des  souverains 
wncaractère  singulièrement  grave  aux 
événeniens  arfivés  dans  le  royaume 
dos  Deux-Siniles,  et  ils  sont  demeurés 
r()nvaincus  qu'en  s'occupant ,  dans  les 
vues  les  plus  justes  et  les  plus  légiti- 
mes, des  moyens  propres  à  établir  l'or- 
dre dans  ce  royaume  ,  ils  travaillaient 
en  même  temps  dans  l'intérêt  général 
du  repos  et  du  bonheur  de  l'Europe  , 
et  pour  la  durée  de  cette  paix  qui  , 
après  tant  de  désastres  et  tant  d'efforts, 
avait  été  finalement  consolidée  par  les 
transactions  de  Vienne,  de  Paris  et 
d'Aix-la-Chapelle. 

«  En  effet ,  la  révolution  de  Naples 
a  donné  au  monde  un  exemple  aussi 
instructif  que  déplorable  ,  de  ce  que 
les  nations  ont  à  gagner  lorsqu'elles 
<  herchent  les  réformes  politiques  dans 
les  voies  de  la  rébellion.  Ourdie  en 
secret  par  une  secte  dont  les  maximes 
irtipies  attaquent  à  la  fois  la  religion  , 
la  morale  et  tous  les  liens  sociaux,  exé- 
cutée  par  des  soldats  traîtres  à  leurs 
sermens  ,  consommée  par  la  violence 
et  les  menaces,  dirigée  contre  le  souve- 
rain légitime,  cette  révolution  n'a  pu 
produire  que  l'anarciiie  et  le  despo- 
tisme militaire  ,  qu'elle  a  renforce  au 
lieu  deTaffoIblir,  en  créant  un  régime 
monstrueux  ,  incapable  de  servir  de 
base  à  un  gouvernement  quel  <[u'il 
soit,  incompatible  avec  tout  ordre  pu- 
blic et  avec  les  premiers  besoins  de  la 
société. 

K  Les  souverains  alliés  ne  pouvant, 
dès  le  principe,  se  tromper  sur  les  ef- 
fets inévitablesde  ces  funestes  attentat  s, 
se_ décidèrent  sur-le-champ  à  ne  point 
admettre  comme  légal  tout  ce  que  la 
révolution  et  l'usurpation  avaient  pré- 
tendu établir  dans  le  royaume  de  Na- 


ples, et  cette  mesure  fut  adoptée  par 
la  presque  totalité  des  gouvernemens 
de  l'Europe.  Voyant  d'un  jour  a  l'au- 
tre se  développer  les  résultats  auxquels 
un  pareil  état  de  choses  devait  néces- 
sairement conduire,  les  souverains  al- 
liés n'ont  eu  qu'à  s'applaudir  de  leurs 
premières  résolutions.Ni  la  soumission 
momentanée  d'un  peuple  qui  a  pu 
cesser  d'être  fidèle ,  ni  les  sacrifices 
pénibles  que  le  désir  d'éviter  les  mal- 
heurs d'une  guerre  civile  ,  et  de  pré- 
venir des  délits  encore  plus  inexplica- 
bles, a  dictés  à  S.  M.,  n'ont  pu 
induire  b's  souverains  en  erreur  sur 
le  véritable  caractère  de  ces  événe- 
mens.  Ils  se  sont  définitivement  dé- 
terminés à  ne  reconnaître  jamais  une 
révolution  produite  par  le  crime  ,  et 
qui ,  d'un  moment  à  l'autre  ,  pourrait 
troubler  la  paix  du  monde,  mais  à 
réunir  leurs  efforts  pour  mettre  un 
terme  aux  désordres  aussi  j)ernicieux 
pour  les  pays  qu'ils  frappent  directe- 
ment, que  pleins  de  dangers  pour  tous 
les  autres. 

or  Cependant ,  toujours  éloignés  dé 
recourir  aux  mesures  extrêmes  pour 
obtenir  ce  qui  pourrait  être  obtenu 
par  des  moyens  infiniment  plus  ana- 
logues à  leurs  principes  et  à  leurs 
vues,  les  souverains  alliés  se  seraient 
sincèrement  félicités  ,  et  se  félicite- 
raient encore  s'ils  pouvaient ,  par  la 
force  de  la  raison,  par  les  moyens  de 
conciliation  et  de  paix,  atteindre  un 
but  auquel  ils  ne  sauraient  renoncer, 
sans  manquer  à  leur  conscience  et  à 
leurs  devoirs  les  plus  sacrés.  Animés 
de  ces  sentimens,  ils  ont  invité  S.  M. 
le  roi  de  Naples  à  prendre  part  à  leurs 
délibération^,  et  à  y  concourir  par 
tous  les  moyens  que  pourra  lui  inspi- 
rer le  soin  du  bonheur  de  ses  sujets  et 
du  repos  de  ses  Etats.  Les  souverains 
se  croiraient  heureux  de  préparer 
ainsi  à  S.  M.  un  titre  déplus  à  l'amour 
et  à  la  vénération  de  ses  peuples,  et  ce 
serait  certainement  le  plus  grand  bien 
qu'il  leur  aurait  jamais  fait,  s'il  par- 
venait à  les  éclairer  sur  les  mauxdont 
ils  sont  menacés,  et  sur  les  desseins 
de  ceux  qui,  sans  posséder  aucun 
moyen  de  les  préserver  de  ces  maux  , 
n'ont  que  le  triste  pouvoir  de  consom- 
mer leur  ruine. 

ï  Aussitôt  que  ,  par  la  suppression 
spontanée  d'un   régime   condamna  à 
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prrir  sous  le  pcids  de  sfs  proprrs  vi- 
ces, et  qui  ne  peut  prolon'^er  sou  exis- 
tence qu'en  augmentant  incessamment 
les  malheurs  du  pavs,  le  royaume  des 
Denx-Siciles  sera  r.ntrë  dans  ses  re- 
lations anciennes  et  amicales  avec  les 
Etats  de  l'Europe,  et  dans  le  sein  de 
l'alliance  générale  dont  il  s'est  séparé 
par  sa  position  actuelle,  les  souverains 
alliés  n'auront  plus  qu'un  vœu  à  for- 
mer, celui  de  voir  S.  M.  le  roi,  envi- 
ronné des  lumières  et  soutenu  par  le 
zélé  des  hommes  les  plus  probes  et  les 
plus  sages  entre  ses  sujets,  étouffant 
jusqu'au  souvenir  d'une  époque  dé- 
sastreuse, établir  pour  l'avenir  dans 
ses  Etats  un  ordre  de  choses  portant 
en  lui-même  les  garanties  de  la  stabi- 
lité, conforme  aux  vrais  intérêts  de 
ses  peuples,  et  propre  à  rassurer  les 
Etats  voisins  sur  leur  sûreté  et  sur 
leur  future  tranquillité.  » 

A  cette  franche  et  sincère  exposi- 
tion des  souverains  allies  était  jointe 
la  déclnration  suivante  : 

«  Si ,  pour  le  malheur  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  cette  dernière  ten- 
tative restait  infructueuse;  si  la  voix 
de  S.  M.  le  roi  n'était  point  écoutée  , 
et  s'il  ne  restait  plus  d'espoir  de  vain- 
cre par  les  conseils  de  la  sagesse  et 
de  la  bienveillance  les  égaremens  d'un 
fauaslisme  aveugle ,  ou  les  perfides 
suggestions  de  quelques  hommes  cou- 
pables, il  ne  resterait  plus  aux  souve- 
rains alliés  qu'à  employer  la  force  des 
armes  pour  mettre  à  effet  leurs  déter- 
minations invariables  de  faire  cesser 
l'état  de  choses  que  les  événemens  du 
mois  de  juillet  dernier  ont  produit 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  » 

S.  M.  Sicilienne  a  été  en  même 
temps  invitée  à  faire  connaître  aux 
plénipotentiaires  des  souvei-ains  alliés 
les  mesures  qu'elle  jugerait  convena- 
bles de  prendre  pour  prévenir  les 
nouvelles  calamités  qui  menacent  ses 
joyaumes,  et  pour  seconder  le  vœu 
bien  sincère  des  souverains  de  voir 
l'ordre  et  la  paix  rétablis,  et  ses  sujets 
rentrés  dans  le  sein  de  Talliance  eu- 
ropéenne. 

En  conséquence  de  cette  déclara- 
tion, S.  M.  a  lait  adresser  à  l'assem- 
blée des  plénipotentiaires  un  nouveau 
message  portant  : 

«  Que,  connaissant  enfin  dans  toute 
leur  extension  les  principes  et  les  in- 


tentions des  souverains  alliés  relative- 
ment aux  affaires  de  son  royaume  ;  ne 
pouvant  se  faire  aucune  illusion  ,  ni 
conserver  aucun  doute  sur  la  position 
dans  laquelle  elle  se  trouve  ;  voyant 
que  les  souverains  regardent  l'état 
de  choses,  produit  par  les  événemens 
du  mois  de  juillet  clans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  comme  incompati- 
ble avec  la  sûreté  des  pays  voisins  ,  et 
avec  la  tranquillité  générale  de  l'Én- 
rope,  au  maintien  de  laquelle  ils  se; 
croient  également  obligés,  et  par  leurs 
devoirs  envers  leurs  sujets,  et  par 
des  promesses  solennelles;  connais- 
sant leur  invariable  détermination  de 
faire  cesser  cet  état  de  choses ,  soit 
par  les  moyens  de  persuasion  ,  soit 
par  la  force  des  armi:s ,  si  cette  der- 
nière ressource  devenait  nécessaire  ; 
instruite  en  outre  par  les  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  à  Troppau,  que  les 
souverains  ont  adopté  cette  détermi- 
nation après  un  mùr  examen  de  tou- 
tes les  questions  d'un  intérêt  général 
qui  s'y  rapportaient,  et  que  par  coa-« 
séquent  ils  ne  s'engageraient  plus 
dans  des  discussions  qui  auraient  pour 
objet  de  leur  faire  adopter  un  point 
de  vue  entièrement  différent;  réunis- 
saut  toutes  ces  considérations  1,  S.  M. 
devait  nécessairement  reconnaître  l'i- 
nutilité ou  plutôt  l'impossibilité  ab- 
solue d'une  négociation  fondée  sur  des 
bases  irrévocablement  rejetées  par  L's 
souverains  allirs  ;  conviiincue  qu'elle- 
même  cherclierait  en  vain  h  dissimuler 
que  le  seul  et  dernier  service  qu'elle 
pouvait  dans  ces  circonstances  rendre 
à  ses  peuples,  était  celui  de  les  pré- 
server du  fl'='au  d'une  guTre  qui  met- 
trait le  comble  aux  malheurs  dont  ils 
sont  accablés; 

«  Que ,  placé  ainsi  entre  l'alterna- 
tive de  les  abandonner  à  de  nouvelles 
calamités,  et  la  nécessité  de  l?s  déter- 
miner à  renoncer,  par  une  prompte 
et  complet*»  rétractation,  aux  chan- 
genieus  politiques  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  royaume  depuis  le  2  juillet,  le  roi 
ne  pouvait  hésiter  un  moment;  qu'il 
était  décidé  à  embrasser  la  seconde  al- 
ternative ,  avec  la  conviction  de  pou- 
voir répondre  à  Dieu  et  à  sa  con- 
science, du  parti  qu'il  prenait  dan* 
une  situation  aussi  difEcile  et  aussi 
pénible,  et  encore  avec  la  ferme  per- 
suasion qu^  ,  quelle  que  puisse  être 


606 


APPENDICE. 


l'issue  de  cette  crise  ,  ses  augustes 
alUe's,  désirant  eux-mêmes  e'puiscr  les 
mesures  de  conciliation  pour  eviler 
les  mesures  roercitives  ou  en  Icgili- 
iner  Tusage  ,  ne  lui  refuseraient  dans 
aucun  cas  ni  leurs  conseils,  ni  leurs 
secours; 

«  Que  le  roi  pouvait  se  flatter  en- 
core que  l'immense  majorité  de  ses 
sujets  ne  serait  pas  sourde  à  sa  voix 
paternelle,  et  qu'au  lieu  de  se  préci- 
piter dans  un  abinie  de  dangers,  elle 
lui  confierait  le  scinde  veiller  à  leurs 
intérêts,  de  les  réconcilier  avec  leurs 
voisins  et  avec  l'Europe,  et  de  leur 
préparer  un  avenir  plus  heureux; 

«  Que,  guidé  par  de  si  puissans  mo- 
tifs, le  roi  se  proposait  d'adresser  à 
son  fils,  le  duc  de  Calabre,  uneletire 
par  laquelle  il  lui  ferait  connaître  sa 
propre  position,  les  déterminations 
des  souverains  alliés,  et  Ifs  dangers 
auxquels  le  royaume  serait  inévitable- 
ment exposé,  si  on  persistait  à  soute- 
nir ce  qui  désormais  ne  pourrait  con- 
duire qu'aux  pi  us  fâcheuses  extrémités; 
que,  devant  dans  cette  lettre  se  borner 
au  langage  simple  et  précis  que  l'ur- 
gence du  moment  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  se  trouvait  lui  dic- 
teraient à  l'égard  de  son  fils,  S.  M, 
espérait  que  ses  augustes  alliés  secon- 
deraient ses  efibrts  en  adressant  à  leurs 
agens  diplomatiques  à  Naples  une 
instruction  rédigée  dans  le  même  sens, 
et  en  leur  fournissant  toutes  les  infor- 
mationsdontils  pourraientfaire  usage, 
afin  de  coopérer  au  résultat  heureux 
qui  mettrait  un  terme  aux  peines  de 
S,  M.  et  aux  souffrances  de  ses  fidèles 
sujets,  s 

A  la  suite  de  ce  message  ,  le  roi  a 
donné  communication  de  la  lettre 
qu'il  a  écrite  à  S  A.  K.  le  duc  de  Ca- 
labre, et  dont  V.  Exe.  trouvera  ci- 
jointe  une  copie.  S,  M.  a  en  même 
temps  annonce  qu'elle  jugeait  utile, 
sous  plu><ieiirs  rapporls,  d'appeler  le 
duc  de  Gallo  auprès  de  lui ,  afin  que 
la  conférence  dm  plénipotentiaires  lui 
fit  connaitre  directement  la  détermi- 
nation des  souverains  alliés  qui  a  mo- 
tivé la  conduite  du  roi,  et  pour  qu'il 
puisse  en  rendre  compte  au  prince  duc 
de  Calabre.  Les  plénipotentiaires,  ne 
Tojanl  de  leur  côté  aucun  inconvé- 
nient à  cette  mesure,  y  ont  consenti 
sans  difficulté. 


Tels  ont  été',  monsieur  le  comte  ^ 
les  résultats  des  communications  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'ici  par  rapport  aux 
affaires  de  Naples.  Pour  seconder,  au- 
tant qu'il  est  en  nous,  la  c  induite  du 
roi  envers  le  prince  son  fils  ,  nous 
vous  invitons  : 

lo.  A  faire  connaitre  et  certifier  à 
S.  A.  R.  le  prince  duc  de  Calabre  que 
les  déterminations  di  s  souverains  al- 
liés sont  en  tout  conformes  à  la  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  le  roi  son 
père  ; 

20.  A  déclarer  qu'il  appartient  main- 
tenant à  S.  A.  R.  de  juger  et  d'appre*- 
cier,  de  faire  juger  et  de  faire  apprécier 
par  ceux  qu'il  admettra  à  ses  conseils, 
d'une  part  les  avantages  qu'un  oubli 
spontané  des  événemens  du  2  juillet 
et  des  résultats  qu'ils  ont  eus,  offrirait 
au  royaume  des  Deux-Siciles;  de  l'au- 
tre,les  cala  mi  tés  inévitables  auxquelles 
le  royaume  serait  livré  ,  s'il  refusait 
d'obéir  k  la  voix  paternelle  de  son  roi  ; 
3».  A  représenter  à  S.  A.  R.  com- 
bien il  est  urgentdeprendre les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  convena- 
bles pour  faire  cesser  la  situation  af- 
fligeante dans  laquelle  se  trouve  le 
royaume,  tant  par  les  convulsions  qui 
en  agitent  l'intérieur,  que  par  les  dan- 
gers qui  le  menacent  du  dehors. 

V.  Exe.  voudra  bien  communiquer 
la  présente  dépêche  au  prince  duc  de 
Calabre,  en  assurant  S.  A.  R.  que  les 
souverains  alliés  réunissent  sincère- 
ment leurs  vœux  à  ceux  de  son  au- 
guste père,  pour  que  la  conduite  de 
S.  M.  produise  le  plus  heureux  effet, 
prévienne  toute  mesure  de  rigueur 
que  les  souverains  n'adopteraient  qu'a- 
vec un  profond  regret,  et  rétablisse  le 
plus  promptement  possible^ l'ordre  et 
la  [laix  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  : 

Laybach,  19  (  3i)  janvier  1821. 

Les  dépèches  adressées  à  M.  le  ba- 
ron de  Ramdiior,  et  à  M.  le  chevalier 
de  Meus,  sont  conformes  à  la  présente. 

Pour  <opie  conforme: 

L'envoyé  de  Russie  j  comte  de 
Stackelberg. 

L'envoyé  de  Prusse,  baron  de 
Ramdhoi\. 

Le  chargé  d'affaires  d' Autriche , 
C.  DE  ME^s.  .  . 
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tribiilion  de  guerre  n?  sera  iniposéft 

ail  rov;\iiine  des  Deiix-Sicili's  ,  d.ins  le 

cas  où  une  improbalion  sponlane.ede» 
e'venhmens  des  2  et  6  jnilltit  permet- 
trait aux  puissances  alliées  de  ne  pas 
i-eroiirir  à  la  force  des  armes. 

«  D.ins  riivpothèse  conti'airp,  si  la 
giif-rre  erlatail,  alors  il  s  rait  impos- 
sible d'empêcher  que  le  rovaume  n'en 
snppcrlàt  point  toutes  les  conse- 
qiiencvs. 

i  Les  dispositions  susdites  des  allii's 
ajoutent  encore  à  la  responsabilité 
dont  se  chargeraient  les  hommes  qui 
l'eraient  p>s  r  sur  leur  patrie  les  con- 
séquences d'une  obstination  aveu.:;le. 
Vous  êtes  autorise  à  informer  le  prince 
duc  de  Calabre  de  ce  qui  a  e'ié  résolu 
à  Lavbach  relativement  à  la  dispensa 
ou  à  la  nécessite  d'une  contribution 
de  fjuerre.  La  connaissance  de  ces  ré- 
solutions sera  fsiins  doute  utile  ii  S.  A. 
R.,  pour  présenter  dans  toute  leur 
étendue  les  avantages  qu'otlrc  aux 
Napolitains  la  preuve  de  confiance  qu-; 
le  roi  leur  demande.  Il  dépendra  du 
prince  de  donner  aux  rt'solutions  des 
piiissmces  alliées  sur  cette  proposi;ion 
une  entière  publicité,  ou  de  les  laisser 
ignorer,  suivant  que  S.  A.  le  trouvera 
plus  conforme  aux  intérêts  du  roi  et 
de  ses  peuples. 

ï  (Cependant,  comme  il  y  a  une 
grande  diftVrence  entre  rendre  une 
înesure  publique,  ou  en  convenir  .  s» 
queUpie  Napolitain  vous  intcrnij^e  , 
soit  sur  la  question  d'une  occupation 
transitoire,  soit  sur  les  moyens  dV- 
pargner  au  pavs  une  contribution  <^î 
guerre,  il  serait  indigne  d'une  politi- 
que royale  de  dissimuler,  suus  l'un  ou 
sous  l'autre  rapport  ,  les  détermina- 
tions des  puissances,  et,  dans  cetU» 
suppositioo,V.Exc.  n'hésiterait  pas  un 
instant  à  faire  connaître  la  vérité.  » 

«  Les  dépêches  expédiées  à  M.  1« 
baron  de  Ramdhor,  envoyé  de  Prusse  , 
à  M.  le  chevalier  dé  Mens,  cliar^o 
d'afTaires  d'Autriche  ,  sont  conform-s 
à  la  présente,  » 

Pour  traduction  conforme , 
Le  secréiaire  d' Elat  minislre 
des  affaires  élrung'eres  , 


Seconde  dépêche  envoyée  deLaybach 
par  M.  le  comte  de  Nesselrcde  j 
minislre  deë  affaires  étrar.gères  de 
S,  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Bussies  ,  à  M.  le  comte  de  Stac- 
kelôerg j  envoyé  extraordinaire  et 
ministre,  plénipotentiaire  de  la  cour 
de  Péiersbourg  près  la  cour  de 
Naples. 

«  Monsieur  le  comte,  aux  instruc- 
tions que  je  transmets  à  V.  Exe.  dans 
rna  principale  dépêche  de  ce  jour,  se 
trouve  jointe  la  traduction  de  la  lettre 
que  S.  M.  Sicilienne  adresse  à  son  au- 
guste fils.  J'y  joins  l'explication  sur 
la  nature  de  la  gar.mlie  à  laquelle 
S.  M.  Sicilienne  s'est  vue  dans  l'obli- 
gation de  consentir,  parce  qu'elle  en 
a  été  requise  par  ses  alliés,  dans  Tin- 
térét  gétiéraldela  péninsule  italienne. 
Ce  gage  iiidispensable  de  la  tranquil- 
lité de  l'Italie  serait  la  présence  tem- 
poraire d'une  armée  d'occupation,  la- 
quelle n'entrerait  dans  les  Etats  de 
b.  M.  qu'au  nom  des  puissances  déci- 
dées à  ne  pas  laisser  subsister  plus 
long-temps  à  Naples  un  régime  imposé 
par  la  reb^dlion,  et  attentatoire  à  la 
sûreté  de  tous  les  Etais  voisins.  Cette 
armée  se  trouverait  sous  1rs  ordres 
du  roi  ;  l'oi'cupalion  ne  serait  autre 
chose  qu'une  mesure  transitoire,  et 
ne  pourrait  en  aucun  cas  porlf-r  la 
moindre  atteinte  à  l'indépendance  po- 
litique du  rovaume  des  Deux-Siciles. 
<r  Vous  pourrez  avertir  le  prime 
duc  de  Calabre  que  vous  êtes  ini'oruié 
de  la  détermination  prise  sous  ce  rap- 
port par  les  pui^SLinces  alliées.  Si 
S.  A.  R.  vous  engage  à  la  renfîre  pu- 
blique, vous  vous  conformerez  h  ses 
intentions,  et  vous  pourrez,  en  ce  cas, 
expliquer  facilement  la  marche  immé- 
diate d;:s  troupes,  et  rassurer  les  e'^- 
prits  à  Naples,  en  faisant  connaître 
avec  francliise  le  véritable  but  et  le 
(  aractêre  de  l'occupation.  Cepcnd.int, 
si  le  prince  duc  de  Calabre  jugeait 
plus  prudent  de  garder  le  r,ilence  sur 
celte  garantie,  V.  Exe.  suivrait  fidè- 
lement l'exemple  de  S.  A.  R. 

o  11  me  reste  a  vous  prévenir  que, 
d'après  les  explications  qui  ont  eu  lieu 
cn.re  les  cabinets  alliés,  aucune  con- 


Sigit  j  le  duc  DE  G  ALLO 
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Rapport  fait  par  M.  le  duc  de 
Gallo  ,  minisire  des  affaires  étran- 
gères durai  des  Deux-Siciles ,  au 
Prince  Régent.  (  \5J'éi>rier  182 1.  ) 

<t  Altesse  Rojale  , 

«c  Honoré  par  S.  M.  le  roi  du  soin 
«le  l'accompagner  dans  les  communi- 
cations diffirilns  de  Laybach  ,  et  auto- 
risé par  V.  A.  R.  et  par  le  parlement 
à  quitter  mon  poste  pour  celte  eonimis- 
sion  extraordinaire  ,  je  me  fais  un  de- 
voir de  rendre  compte  à  V.  A.  H.  des 
circonstances  et  du  résultat  de  ma  mis- 
sion. Du  moment  que  je  me  chargeai 
de  la  remplir,  la  première  difficulté 
que  je  rencontrai  vint  de  la  part  du 
chargé  d'aflfaires  de  l'Autriche  ,  qui 
refusa  de  viser  mes  passe-ports  pour 
Laybach  ,  en  me  déclarant  qu'il  avait 
ordre  de  n'en  accorder  aucun  aux  mi- 
nistres politiques  de  notre  nation  ; 
mais  cette  difficulté  fut  vaincuedu  mo- 
ment que  S.  M. ,  qui  se  trouvait  en- 
core dans  la  rade  de  Baies,  eut  daigné 
faire  connaitre  au  chargé  d'aflfaires , 
que  je  faisais,  ainsi  que  les  personnes 
qui  m'accompagnaient ,  partie  de  sa 
suite. 

<r  Ainsi ,  je  rejoignis  S.  M.  le  roi 
À  Florence  le  24  décembre  ;  S.  M.  en 
partit  le  28,  en  m'ordonnant  de  la 
suivre  dans  les  vingt-quatre  heures,  ce 
que  j'exécutai   sur-le-champ. 

Œ  Ce  ne  fut  cependant  qu'après 
une  nouvelle  demande  adressée  par 
M.  le  marquis  RuPfo,  secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  de  S.  M.,  au  minisUe 
autrichien  près  la  cour  de  Florence  , 
à  l'effet  d'obtenir  de  nouveaux  pas- 
se-ports pour  moi  et  pour  mes  compa- 
gnons de  voyage  ,  comme  faisant  par- 
tie de  la  suite  de  S.   M. 

<t  J'arrivai  à  Mantoue  le  5  janvier  ; 
là  il  me  fut  signifié  par  le  délégué  de 
celte  province,  qu'il  ne  pouvait  ms 
laisser  conliniier  mon  voyage  sans  des 
ordres  spéciaux  du  cabinet  de  Vienne, 
à'qui.il  se  réservait  d'envoyer  un  exprès 
pour  les  demander.  Dans  ces  circon- 
stances, je  requis  la  faculté  d'expédier 
nn  courrier  à  S.  M. ,  pour  Tinformer 
de  celle  nouvelle  difficulté,  et  un  autre 
î!  V.  A.  R.  ;  mais  le  délégué  me  ré- 
pondit qu'il  ne  pouvait  saùsi'.ùre  qu's 


ma  première  demande,  et  à  la  charge 
de  faire  accompagner  mon  courrier 
d'un  agent  de  police. 

<t  Je  restai  à  Mantoue  dans  celte 
position  jusqu'au  8  janvier,  jour  oii 
M.  le  délégué  n\'écrivit  qu'ayant  reçu 
les  ordres  pour  que  je  pusse  conti- 
nuer librement  mon  voyage,  ainsi  que 
les  personnes  de  ma  suite  ,  il  m'en- 
voyait les  passe-ports  nécessaires. 

K  Je  partis  sur-le-champ  pour  re- 
joindre le  roi  à  Laybach  ;  mais  ,  arrivé 
à  Udine,  le  délégué  impérial  de  cette 
ville  me  remit  une  lettre  de  S.  M.  , 
dans  laquelle  elle  me  faisait  connaitre, 
qu'ayant  reçu  avis  qu'elle  ne  pouvait 
amener  à  Laybach  que  les  individus 
attachés  à  son  service  personnel ,  il 
était  nécessaire  que  moi  et  les  per- 
sonnes de  ma  suite  nous  nous  rendis- 
sions à  Gorizia  pour  y  attendre  ses 
ordres. 

a  J'obéis,  et  étant  arrivé  le  11  à 
Gorizia,  je  crus  de  mon  devoir  d'ex- 
pédier au  roi  un  courrier  pour  lui 
soumettre  les  observations  que  je  ju- 
geais convenables  dans  cette  circon- 
stance imprévue,  et  d'en  adresser  une 
autre  à  Y.  A.  R.,  pour  l'informer  de 
ce  nouveau  retardemenl.  Mais  le  com- 
mandant de  la  ville  me  communiqua 
verbalement  qu'il  ne  pouvait  m'accor- 
dcr  celte  permission,  ses  ordres  por- 
tant qu'aucun  des  individus  venus 
avec  moi  ne  devait  s'éloigner  de  Go- 
rizia. 

«.  Toutefois,  profitant  d'une  occa- 
sion extraordinaire  ,  j'eus  l'honneur 
de  représenter  respectueusement  à 
S.  M.  la  position  désagréable  dans 
laquelle  je  me  trouvais  ,  et  je  lui  fis 
observer  que,  réduit  à  l'impossibilité 
de  rendre  aucun  service  à  S.  M.  et 
aux  intérêts  de  la  nation  ,  ma  pré- 
sence en  Allemagne  serait  inutile, 
et  je  la  suppliai  de  me  permettre  de 
retourner  à  Naples.  Le  14,  S.  M.  dai- 
gna me  répondre  que,  dans  sa  lettre 
précédente  ,  elle  m'avait  fait  con- 
naître ses  intentions  royales.  Je  ne 
cessai  pas  pour  cela  de  renouveler 
mes  instances  auprès  du  comniandant, 
à  l'effet  d'obtenir  la  permission  d'ex- 
pédier un  courrier  ,  et  il  m'autorisa  il 
<-n  envoyer  un  seulement  à  Laybach. 
Enfin  ,  le -^ç)  janvier  ,  il  m'arriva  uu 
ordre  du  roi ,  qui  m'enjoignait  de  nj« 
rendre  sur-le-champ  à  Liybach  ,  maii 
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»e\}\  et  sans  aucune  personne  do  ma 
suilr. 

i  J'arrivai  à  Lsvbach  le  3o  au  soir  , 
♦>t  je  fus  accueilli  par  S.  M.  avec  sa 
bonté'  accoutumée.  Elle  me  fit  part 
que  dans  le  coni^rès  toutes  les  puis- 
sances délibérantes  avaient  déjà  pris 
à  l'unanimité  les  décisions  relatives  h 
l'état  politique  du  royaume  de  Na- 
ples  ,  lesquelles  devaient  être  expé- 
diées le  soir  même  aux  ministres  des- 
diles  puissances  ,  et  «ommuniquées  à 
V.  A.  R.  Le  roi  ajouta  qu'il  y  avait 
joint  une  lettre  particulière  pour 
^'.  A.  R. ,  et  que  les  décisions  sus- 
dites ayant  été  déjà  adoptées  par  les 
puissances  délibérantes,  S.  M.  n'a- 
vait pu  ,  malgré  tous  ses  efforts,  ob- 
tenir qu'il  y  lût  apporté  le  moindre 
changement  ;  enfin  ,  <|u'il  n'avait  pu 
enj^ager  les  puissances  alliées  à  ad- 
mettre mon  intervention  dans  ces  dé- 
libérations ,  parce  que  notre  gouver- 
nement n'était  pas  encore  reconnu  ; 
mais  qu'il  avait  pu  obtenir  qu'avant 
d'expédier  à  Napies  les  courriers  des 
puissances  alliées,  on  me  donnât  lec- 
ture des  instructions  adressées  à  leurs 
ministres  respectifs,  afin  que  je  pusse 
.Tlfester  à  V.  A.  R.  et  à  la  nation  le 
concours  unanime  des  puissances  dé- 
lib'^rantes  dans  les  décisions  irrévo- 
cables qu'elles  faisaient  communi- 
quer à  leurs  ministres. 

i  Dans  cet  état  de  choses,  j'exposai 
respectueusement  au  roi  les  con^idé- 
nitions  qui ,  au  premier  moment ,  se 
présentèrent  à  mon  esprit  ,  et  S.  M. 
me  répondit  qu'aucune  d'elles  ne  lui 
avait  échappé,  mais  que  les  circon- 
stances iuipéiieusps  avaient  rendu  im- 
possible tout  changement  aux  déci- 
sions déjà  arrêtées. 

■t  Le  même  soir  ,  je  fus  invité  par 
M.  le  prince  de  Rlelternich  à  une 
conférence  à  laquelle  assislérenl  tous 
les  ministres  ullramontainset  italiens 
présens  à  Laybadi. 

«  On  me  dit  que  le  but  de  cette 
conférence  était  seulement  de  me 
donner  connaissance  des  instructions 
que  Ton  envoyait  à  Naplcs  relative- 
ment aux  décisions  des  souverains 
alliés,  non  pour  les  discuter,  attendu 
cju'elles  élaient  immuables  ,  mais 
pour  que  je  pusse  f.iire  connaître  à 
V.   A.  R.   rurianimilé  avec   laquell* 


elles  avaient  été  prises  et    leur   irré- 
vocabililé. 

«  Apres  la  lecture  de  ces  instruc- 
tions, je  priai  le  congrès  de  vouloir 
bien  m'en  donner  une  copie,  mais  ou 
me  répondit  (|ue  la  chose  était  impos- 
sible ,  et  de  plus  inutile,  les  ministres 
étant  chai-çés,  comme  ils  IVmt  fait 
réellement,  d'en  remettre  une  copie  à 
V.  A.  R. 

<t  Alors,  la  seule  réponse  précis»' 
que  je  fis,  après  cette  lecture,  était 
conçue  en  ces  termes  : 

ot  Que  si  il  m'avait  été  permis  d'en- 
trer en  discussion  sur  les  principes  e^ 
sur  les  faits  contenus  dans  les  p.ipiern 
qui  m'avaicntété  lus,  j'aurais  en  heati- 
coupd'observations  à  soumettre  àcettft 
assemblée;  mais,  puisque  cela  ne  m'é- 
tait pas  accordé,  et  qu'il  n'était  ques- 
tion que  d'entendre  des  résolutions 
déjà  irrévocablement  adoptées  et  ex- 
j)ediées,  il  ne  me  restait  qu'à  d<man- 
der  les  instructions  de  S.  M. 

«  En  effet,  le  lendemain  matin  je 
m'empressai  d'en  informer  S.  IM.,  qui 
m'ordonna  départir  sur-le-champ  pour 
Naples,  à  l'effet  de  rapporter  à  V.  A.  R. 
et  a  la  nation,  tout  ce  que  j'avais  en- 
tendu, et  spécialement  l'unanimité 
des  puissances  délibérantes,  dans  les 
mesures  énoncées  par  les  instructions, 
me  chargeant  et  me  recommandant 
avec  chaleur  "d'employer  tous  lest 
moyens  de  persuasion  pour  é\iler  les 
malheurs  incalculables  de  la  guerre* 

a  Je  pris  alors  congé  du  roi:  je  par- 
tis le  même  jour  de  Laybach  ,  oii  je  ne 
m'étais  arrêté  qu'environ  vingt-cjualre 
heures, 

<t  A  l'égard  des  puissances  interve- 
nues dans  les  décisions  du  conforts  de 
La\bach,  mon  devoir  est  de  déclarer 
a  V.  A.  R.  que,  sans  aucun  doute, 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  doi- 
vent être  considérées  comme  celles 
qui  ont  unanimement  adopté  la  me- 
sure d'agir  hostilement  contre  l'ordre 
de  «hoses  existant  à  Naples.  Les  ple- 
nipotehliaires  fratiÇais  au  congiès  ne 
se  sont  pas  engages  au  nom  de  la' 
rance  a  prendre  aucune  part  active, 
ou  hostile  dans  l'exécution  desmesurcs 
au  cas  de  guerre  ;  et  en  effet ,  la  lettre 
de  S.  M.  T.  C.  à  notre  monarque,  et 
les  déclarations  remises  ici  à  V.  A.  R. 
par  le  chargé  d'alfa  ires  de  Fran«e  doi- 
vent nous  rassurer  pleinenicni  à  tc't  • 
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égard.  S.  M.  brilannique,  non-seule- 
ment n'a  point  concouru  aux  princi- 
pes et  aux  mesures  hostiles  d^s  trois 
Suissances  susdites,  mais  elle  a  encore 
e'claré  sa  neutralité  parfaite  dans  ce 
qui  regarde  le  royaume  deNaples.  Elle 
n'a  voulu  intervenir  comme  partie 
délibérante  au  congrès  de  Laybacli,  ni 
nommer  de  ministres  plénipotentiaires 
ad  hoc  /  mais  elle  a  seulement  ordon- 
né à  SCS  ministres  déjà  accrédites  près 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ,  d'assis- 
ter h  ses  conférences  comme  simples 
témoins,  pour  la  tenir  au  courant  des 
déterminations  qui  s'y  prendraient.. 
Les  autres  ministres  des  puissances 
italiennes  n'ont  point  pris  part  jus- 
qu'ici il  CVS  délibiTations.  Voila  pour- 
quoi ,  dans  la  conférence  spéciale  de- 
mandée à  V.  A.  E.  ,  et  obtenue  par 
les  ministres  chargés  de  lui  manifester 
les  résolutions  du  congrès  de  Laybarh, 
ne  sont  intervenus  que  les  ministres 
de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche  , 
et  que  ni  le  ministre  d'Angleterre  ,  ni 
celui  de  France,  n'ont  pas  cru  devoir 
y  prendre  part. 

o:  Je  me  suis  fait  un  devoir  d'infor- 
mer V.  A.  R.  de  tous  les  faits  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  exposer  dans  ce 
rapport;  ils  ont  été  contenus  dans 
les  dépêches  que  j'ai  adressées  ii  la  se- 
crétairerie  royale,  par  la  voie  de  la 
poste. 

<r  Signé  j,   le  duc  de  Gallo. 
iNaples,  i5  lévrier  1821.  » 


DÉCLAR-^^TiON  publiée  à  Vienne.   (  i3 
J'évrier  1820.  )  (  Traduction.  ) 

Apros  une  longue  suite  d'orages 
politiques,  le  royaume  de  Naples  fut 
rendu  en  i8i5  ,  par  le  secours  des  ar- 
mes autrichiennes,  au  gouvernement 
paternel  de  son  roi  légitime.  Les  de  jx 
parties  de  la  monarchie  sicilienne ,  si 
long-temps  séparées,  se  réunirent  de 
nouveau  ,  et  les  vœux  de  tous  les  amis 
du  bien  furent  satisfaits  par  la  pers- 
pective d'une  paix  durablf". 

Cependant  la  dernière  époque  de  la 
domination  étrangère  avait  réveillé 
wxï  ennemi  intérieur  ,  plus  dangereux 
q>ie  tout  autre  pour  le  repos  de  la 
péninsule  italienne.  Il  existait  dans  le 
royaume    de    NapLes ,    coniine   dans 


d'autres  pays  de  l'Italie,  une  secte  te'- 
nébreuse,  dont  les  chefs  secrets  ne 
cessaient  de  méditer  la  destruction  de 
tous  les  gouvernemens  ,  comme  pre- 
mier pas  vers  l'exécution  vaste  du  plan 
qui  les  occupait.  Lorsque  Murât,  pour 
se  soutenir  sur  un  trône  prêt  à  lui 
échapper,  eût  conçu  le  projet  témé- 
raire de  conquérir  l'Italie,  le  désespoir 
l'engagea  à  appeler  it  son  secours  ces 
mêmes  Carbomri  qu'il  avait  plus 
d'une  fois  conibiittus,  et  dont  les  cou- 
pables intrigues  acquirent  dès  lors  un 
poids  que  ,  sans  cette  alliance  ines- 
pérée, elles  n'auraient  peut-èlre  ja- 
mais obtenu. 

La  vigilance  dugouvernement  royal, 
le  zèle  avec  lequel  il  s'occupa  .i  opérer 
des  anjéliorations  essentielles  dans 
toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, l'affeclion  générale  portée  à  un 
souverain  dont  la  bonté  paternelle  lui 
avait  gagné  les  cœurs  de  ses  sujets  , 
firent  échouer  pendant  les  premières 
années  qui  suivirent  la  restauration  , 
toutes  les  entreprises  de  celte  secte; 
et  peut-être  que,  comme  tant  d'autres 
associations  Sf^crètes ,  elles  seraient 
insensiblement  tombées  dans  l'impuis- 
sance et  dans  l'oubli,  si  les  événe- 
mens  dont  le  royaume  d'Espagne  lut 
le  théâtre  au  commencement  de  l'.iU- 
nce  1830,  ne  lui  avaient  fait  prendre 
un  nouvel  essor.  Depuis  ce  moment, 
elle  redoubla  d'autîare;  et  par  l'oiTet 
contagieux  du  fanatisme  qu'elle  sut 
exciter,  elle  augmenta  bientôt  telle- 
mentennombreeten  influence, queles 
lois  et  l'autorité  publique  m  furent 
plus  assez  puissantes  pour  la  réprimer. 
Elle  répandit  avec  uns  activité  infati- 
gable parmi  toutes  les  disses  d'une 
nation  jusque-là  tranquille  et  modé- 
rée dans  ses  vœux,  un  esprit  de  mé- 
contentement et  d'amertume,  des  dis- 
positions hostiles  conU-e  le  gouverne- 
ment, et  le  désir  passionné  des  inno- 
vations politiques;  elle  ruissit  enfin 
à  corrompre  une  partie  du  militaire. 
Forte  de  ce  moyen,  le  plus  criminel 
de  tous,  la  secte  fil  éclater  la  révolu- 
tion dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juillet. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  un 
r"cit  plus  evact  et  plus  aulhenlique 
de  cette  explosion,  que  celui  qui  se 
Irouve  dans  uae  dépêche  (irculaire 
:idressée  par  le  nouveau  ministre  des 
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ment  difficiles  et  désastreux;  acte,  que 
ni  le  roi,  ni  sesinini^lres,  ni,  à  l'ex- 
ception de  quelques  conspirateurs, 
aucun  Napolitain  ne  connaissait  que 
par  des  extraits  de  gazettes,  et  dont, 
au  moment  de  sa  proclamation ,  il 
n'existait  pas  même  une  traduction  à 
Naples.  Cette  dèmai-che  portait  trop 
ouvertement  l'empreinte  de  sou  ori- 
gine, et  des  moyens  criminels  qui  pou- 
vaient seuls  la  l'aire  réussir,  poui  que 
le  moindre  doute  (ùt  pu  subsister  sur 
la  position  du  monarque  et  celle  de 
l'Etat.  Une  pareille  proposition  com- 
promettant également  la  dignité  du 
souverain  et  les  destinées  du  pajs,  ne 
pouvait  être  arrachée  à  S.  M.  que  par 
la  violence  ou  par  les  menaces  ;  il  ne 
fallait  rien  moins  que  le  désir  d"em- 
péclier  les  plus  grands  mallieurs  et  de 
prévenir  les  crimes  les  plus  afireux, 
pour  déterminer  le  roi  àcoiisenlir  mo- 
mentanément à  une  mesure  aus^i  fu- 
neste. Cette  explication  dun  événe- 
ment inexplicable  dans  toute  autre 
lijpotliése,  se  justifierait  d'elle-même, 
si  elle  n'était  pas  d'ailleurs  confirmée 
par  des  témoignag*  s  irréfragables. 

Le  grand  coup  Irappé ,  et  le  pouvoir 
roval  entièrement  détruit,  les  chels 
de  la  secte  et  leurs  principaux  asso- 
ciés dans  les  premières  scènes  de  la 
révolte,  s'emparèrent  sur-ltr-champ 
de  la  domination  exclusive.. La  résis- 
tance que  le  royaume  des  Denx-Siciles 
opposa  a  leurs  entreprises  arbitraires, 
lut  étouffée  dans  le  sang  et  dans  les 
ruines.  Pour  donner  à  leur  usurpation 
une  couleur  de  légalité,  lU  créèrent 
bientôt,  sous  le  titre  de  parlement 
national,  un  instrimient  qui,  dans 
l'espace  de  peu  de  mois,  leur  servit  à 
renverser  tous  les  droits  existans  et 
toutes  les  bases  de  l'ordre  public,  et 
moyennant  lequel,  sans  autre  pouvoir 
que  celui  de  leur  volonté  arbitraire, 
ils  remplacèrent  les  anciennes  lois 
civilrs  et  politiques  desdeux  rovaumes 
par  des  iiisiitiitions  inconnues,  qu'au- 
cune expérience  n'avait  sanctionnées, 
et  qui  n'étaient  pas  moins  en  (  ontra- 
diction  avec  le  caractère  qu'avec  les 
besoins  de  la  nation. 

Le  roi  ne  pouvant  pas  regarder 
comme  durable  un  état  de  choses  aussi 
peu  naturel,  persuadé  touteioisqu'une 
opposition  intempestive,  au  lieu  d'ar- 
rêter les  progrès  du   mal,  ne   lérdjt 


■afTaires  étrangères  ,  le  jour  nièmi;  qu'il 
était  entre  en  fonctions,  aux  agens 
diplomatiques  de  Naples  auprès  des 
voui-s  étrangères. 

a  Dans  la  nuit  du  i^r  au  2,  c'est 
ainsi  que  s'exprime  textuellement 
cette  dépêche  j  la  plus  grande  partie 
du  régiment  de  cavalerie  Royal-Bour- 
bon quitta  ses  quartiers  à  Nola ,  et 
arbora  un  drapeau  tricolore,  avec 
rinscriplion  :  A  <Ve  la  comt'uucion  ! 
Les  Couleurs  étaient  celles  de  la  secte 
(Us  carboiiuvi  j  laquelle  depuis  quel- 
que temps  avait  entretenu  une  fer- 
Mientalion  dans  le  royaume,  etdeman- 
dait  ave«!  instance  des  formes  constitu- 
tionnelles.Cette  secte  avait  (ait  tant  de 
prosélytes  dans  l'armée  de  S.  M. ,  que 
les  troupes  chargées  de  ramener  à  l'or- 
dre les  déserteurs  de  iNola,  tirent  cause 
commune  avec  eux.  La  désertion  de 
«es  troupes  et  de  quelcpies  régirnens 
de  la  garnison  de  ^japles,  des  mouve- 
niens  simultanés  dans  les  provinces, 
l'insurrection  enfin  de  quelques  <  hefs 
du  district,  prouvèrent  a  S.  i\I.  que 
c'était  le  vttu  du  peuple  d'obtenir  un 
gouvernement  constitulionael.  En 
conséquence  ,  le  roi  a  publié  une  pro- 
clamation annonçant  que,  da?ts  huit 
jours j  il  ferait  connaître  les  bases 
d'une  constitution  ,  etc.  ï 

Cette  première  victoire  n'était  que 
le  prélude  d'un  attentat  plus  décisif. 
Le  lendemain,  les  chefs  de  la  révolte 
forcèrent  le  monarque  à  proclamer  la 
constitution  espagnole  ;  et  sans  aucune 
autre  mesure  préparatoire,  ils  firent 
prêter  à  S.  iM.,  aux  ministres,  aux 
erapLiyés,au\  troupes,  un  serment 
solennelà  cette  constitution,  qu'au  mi- 
lieu du  désordre  et  de  la  terreur,  on 
déclara  loi  fondamentale  du  royaume. 

En  signant  sa  première  promesse  , 
le  roi  avait  fait  un  grand  sacrifice  à 
Tagitalion  des  esprits  ;  et  quoique 
i).  .\J.  ne  put  point  se  dissimuler  cum- 
Jjien  le  projet  de  former  une  constitu- 
tion en  huit  jours  était  irréfléchi  et 
inexécutable,  il  lui  resta  au  moins  l'es- 
poir de  faire  succéder  à  l'effervescence 
du  moment  des  résolutions  plus  cat- 
raes  et  plus  sages.  Mais  tout  changea 
de  f<ice,  lorsqu'après  cette  première 
concession,  on  vint  off'rir  a  l'accepta- 
tion immédiate  du  roi  un  acte  rédigé 
huit  ans  plus  tôt ,  dans  un  pays  étran- 
ger,  sous  dc$  auspices  particulière- 
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qu'attirer  de  nouveaux  dangers  sur  sa  et  la  prospérité  de  ses  Etats  étaient 

pereonne,    sa    famille    et   son   pajs  ,  également  menacées  par  l'exemple  et 

supporta     avec    résignation    un    sort  par  les  résultats  d'un  bouleversement 

xTuel  qu'il  n'aîtait  point  mérité.  Tous  qui  attaquait  jusqu'aux  fondemens  les 

les  houimes  éclaires  du  pays,  la  plus  pltis  prot'onds  de  l'édifice  social, 
grande  partie  même  de  ceux  qui,  se-        L'empereur  avait  reconnu,   dès  le 

■duits  par  le  vain  espoir  d'un  dénoù-  premier  moment,  que   c'en  était  l'ait 

iment  plus   heureux,  avaient  d'ai)ord  pour  long- temps  de   l'ordre  et  de   la 

-favorisé    la    révolution,     convaincus  tranquillité  de  l'Italie,  si  les  rliels  et 

maintenant  des  eifets  pernicieux  d'un  les  fauteurs  d'une  révolte  que  rieu  ne, 

ynégime  que  le  parti  dominateur,  sans  pouvait  justifier,  que  rien  ne  pouvait 

jomais    examiner   l'intérêt  des   pnys ,  excuser  ,  allaient  impunément  sacri- 

-t^vait    uniquement    établi    comme   le  fier  la   monarchie    sicilienne  à  leurs 

plus  convenable  h  ses  vues  particuliè-  projets  insensés.  S.  M.  I.  pénétrée  de 

»ros,  étaient  condamnés  au  silence.  La  ce  qu'elle  devait  à  la  conservation  et  à 

-masse  du  peuple,  bientôt  revenue  d'un  la  sûreté  de  son  empire,  à  la  prolec- 

«nthousiasme  éphémère  ,   affligée    de  tion  de  ses  peuples  fidèles  et  heureux, 

"voir  ses  espérances  déçues,  et  décou-  a  ses  relations  amicales  avec  ks  prin- 

ragée  par  un  pressentiment  vague  des  ces  d'Italie,   et  à  sa  position  dans   le 

^idversités  qui  la  menaçaient  dans  l'a-  système  politique  de  l'Europe,  se  hâta 

r%e<iir,  attendait  avec  une  inquiétude  de  prendre  des  mesures  pour  arréti  r 

■muette  le  développement  final  delà  les  progrès   ultérieurs  des  désordres  , 

-«•rise.   C'est    ainsi   que  ^explique  ce  et  pour  manifester  en   même  temps 

-calme  apparent ,  sous  le  voile  duquel  sans  réserve,  la   marche  qu'elle  était 

]♦• -parlement,  impuissant  lui-même,  dé(i(]ée  à  suivre  à  l'égard  de  la  révo- 

smimisauxvolontésd'un  petit  nombre  lution    de  Naples.    Quelque    pénible. 

:de  despotes  préparés  à  tous  les  atten-  qu'il   fût  pour   S.    M.  l.  d'imposer  :t 

tats,  conduisit  le  royaume  vers   une  ses  finances   une  charge   imprévue  et 

dissolution  inévitable;  calme  qui  n'em-  considérable,  dans  une  époque  oii  elle 

pécha  pas  d'ailleurs  que  l'anarchie   la  s'était   flattée   de    pouvoir    employer 

plus  effrénée  ne  dévorât  les  derniers  tous  ses  soins  à  des  améliorations  in- 

restes  de  la  prospérité   publique,  et  térieures,  et  où  l'exécution  constante 

-dont  le  vrai  caractère  ne  pouvait  être  des  plans  formés  par  l'administration 

roéfonnud'aucungouvernementélran-  promettait  les  plus  heureux  résultats, 

ger.  toute  considération  secondaire  devait 

Les  événemens  de    Naples  avaient  céder  au  plus  sacré  de  ses  devoirs. 

produit  une  vive  sensation  dans  toute         Dans  la  situation  où  on  se  trouvait, 

l'Italie.  Une  révolution,    tramée  par  le  rassemblement  d'un  corps  d'arméu 

des  fanatiques  obscurs,  et  consommée  dans  les  provinces  italiennes  était  une 

-par des  soldats  parjures,  qui  avait  pu  mesure  (ie  la  plus  haute  nécessité;  elle 

en    peu  de  jours  priver  un  roi  de  sa  fut    reconnue   telle  par  tout  horamt} 

•p«issauce  et  de  sa  liberté,  et  plonger  bien  pensanten  AutricheetenEurope. 

Jdeux  royaumes  dans  un  abime  de  dé-  L'effet  salutaire   que  cette   mesure  a 

;sordres,  devait  par  elle-même,  etqucl  eu  pour  la  tranquillité  des  Etats  voi- 

que  fût  son  dévjeloppement  ultérieur,  sin-.,  celui  qu'elle  a  produit  à  N:iples 

-inspirer  les  plus  sérieuses  appréhen-  même,   pour  encourager  les  amis  de 

sions  à  tous  les  gouvernemens  voisins,  l'ordre  et  pour  dérouter  ses  ennemis, 

■Les  maximes  hautement  proclamées  est   aujourd'hui    unanimement    senti 

par  les  auteurs  de  cette  révolulion;  la  dans  toute  l'étendue   de  la  péninsule 

facilité   avec  laquelle  ils  les  faisaient  italienne. 

eicculer  par  des  paroles  et  par  des        A  la  même  époque,  S.  M.   s'était 

écrits  dans  toutes  les  parties  de  l'Ita-  rendue  à  Troppau ,  afin  de  délibérer 

lie  ;  le  récit  journalier  de  leurs  procé-  avec  ses  augustes  alliés  sur  une  ques- 

des,  la  confiance  toujours  croissante  tion  de    la    plus  haute    importance, 

de  leurs  complicesétrangers,  toutélait  non  -  seulement  pour  l'Ilalie,    non- 

■  tait  pour  aggraver  le  poids  de  ces  ap-  seulement  pour  la   monarchie  autri- 

-préhensions.  Aucun  prince  italien  îie  chienne,  mais  pour  le  salut  commun 

-pouvait  se  cacher  que  lapaixintéricure  de  l'Europe.  Ces  délibérations  ne  lais- 
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le  maintien,  sans  modification,  de  la 
constitution  établie  aujourd'hui  à  Na- 
ples,  et  de  naettre  cette  condition  en 
avant,  comme  seul  objet  et  basi-  uni- 
que de  ses  explications  avec  les  puis- 
sances alliées.  C'est  sous  de  .pareils 
auspices,  et  ne  pouvant  plus  compter 
que  sur  la  justice  et  la  sagesse  de  ses 
augustes  amis,  que  le  roi  de  Naples  se 
rendit  à  Laybach. 

Dès  son  arrivée  dans  cette  ville  , 
S.  M.  eut  lieu  de  se  convaincre  qu'il 
serait  absolument  illusoire  de  vouloir 
t'oadcr  des  propositions  quelconques 
sur  des  bases  irrévocablement  rejelée» 
par  les  souverains  alliés.  En  effet ,  les 
monarques  déclaréreoL  à  S.  M.,  qu'Ile 
étaient  fermement  résolus  de  ne  pas 
laisser  subsister  le  régime  qu'une  lac- 
tion  sans  titre  et  sans  pouvoir  avait 
imposé  au  royaume  des  Deux-Siciles, 
par  les  moyens  les  plus  criminels ^ 
régime  incompatible  avec  la  siîreté 
des  Etats  voisins  ,  et  avec  le  maintien 
de  la  paix  de  l'Europe  ;  que  si  cet 
état  de  choses  ne  pouvait  pas  finir  ^ 
comme  LL.  MM.  le  désiraient  siqcè- 
i-ement  et  vivement ,  par  un  désaveu 
spontané  de  la  part  de  ceux  qui  exer- 
çaient le  pouvoir  à  Naples ,  il  fallait 
avoir  recours  à  la  iorce  des  armes  ^ 
qu'aussitôt  que  ,  par  l'un  ou  l'autre 
moyen ,  le  grand  obstacle  à  la  paix 
aurait  disparu  pour  Naples  et  pour 
l'Italie  ,  les  souverains  regarderaient 
leur  ouvrage  comme  accompli  ;  que 
ce  serait  alorsau  roi  seul,  éclairé  parles 
conseils  des  hommes  les  plus  intégres 
et  les  plus  instruits  de  son  pays,  a 
fonder  pour  l'avenir  la  Ibrce  et  la  sta- 
bilité de  son  gouvernement  ,  sur  un 
régime  juste  et  sage,  conforme  aui 
intérêts  permanens  des  deux  peuples 
réunis  sous  son  sceptre  ,  et  offrant 
par-la  même  ,  à  tous  les  Etats  voisins, 
une  garantie  suffisante  de  leur  sûreté 
et  de  leur  repos. 

Après  ces  déclarations  aussi  pi-éci- 
ses,  le  roi  de  Kaples  ne  pouvait  pas  se 
disssimuler  que  toute  autre  question 
se  trouvant  irrévocablement  écartée  , 
il  n'avait  plus,  comme  père  et  pro- 
tecteur de  son  peuple  ,  qu'une  seule 
tache  à  remplir  ,  celle  de  préserver  la 
majorité  loyale  et  bien  intentionnée 
de  sts  sujets  des  calamités  et  des  dan- 
gers d'une  guerre  ,  provoquée  par  l'a- 
veugie  obstination  ou  l'ambition  tou- 


srrenl  heureusement  aucun  doute  sur 
la  manière  dont  toutes  les  cours  alliées 
envisageaient  l'origine  et  le  caractère 
<ie  la  révolution  de  Naples,  et  les  dan- 
gers dont  elle  menaçait  d'autres  Etats. 

Quant  aux  résolutions  qu'exigeait 
lin  pareil  état  de  choses,  si  des  consi- 
dérations particulières  d'un  grand 
Eoids  engagèrent  le  gouvernement 
ritanniqne  à  ne  pas  partager  celles 
des  autres  cours,  et  le  cabinet  de 
France  a  n'y  accéder  qu'avec  des  res- 
trictions, l'empereur  eut  la  satisfac- 
tion de  se  trouver  entièrement  d'ac- 
cord sur  toutes  les  questions  avec  le» 
souverains  de  Biissie  et  Prusse,  et  de 
'se  convaincre  eu  même  temps  que  les 
différences  de  position  et  de  marche 
entre  les  puissances  de  l'Europe  n'en 
amèneraient  aucune  dans  les  bases  de 
leur  alliance  et  dans  l'uniformité  gé- 
nérale de  leurs  principes  et  de  leurs 
vues. 

Les  souverains  réunis  à  Troppau  , 
décidés  à  ne  pas  reconnaître  les  chan- 
îîemens  que  la  force  ou  la  révolte 
avaient  opérés  à  Naples,  et  à  faire  ces- 
ser, par  des  efl'orts  communs,  les  ré- 
sultats de  ces  changemens,  n'en  étaient 
pas  moins  animés  du  plus  vif  désir 
"d'atteindre  à  ce  but  par  des  voies  pa- 
cifiques, et  avec  tous  les  raénagemens 
dus  à  un  pays  déchiré  déjà  par  tant  de 
convulsions  et  de  calamités.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'ils  invitèrent  S.  M.  S.  à 
se  rendre  a  Laybach,  pour  ycielibérer 
avec  eux  sur  la  situation  présente  et 
future  de  son  royaume.  Cette  invita- 
tion fut  appuyée  par  S.  M.  le  roi  de 
France. 

D'après  un  article  de  la  loi  étran- 
gère qui  doit  régir  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  le  monarque, ne  peut 
dépasser  les  frontières  de  ses  Etats  sans 
le  consentement  du  parlement. 

Le  roi ,  regardant  l'invitation  des 
souverains  comme  un  bienfait  de  la 
Providence,  se  soumit  à  cette  humi- 
liante nécessité.  Le  parlement  consen- 
tit, mais  il  attacha  son  consentement 
à  une  condition  sur  l'effet  de  laquelle 
les  instigateurs  de  cette  mesure  ne 
pouvaient  se  faire  aucune  illusion  ,  et 
qui  détruisait  d'avance  les  calculs  et 
les  vœux  des  hommes  modérés.  Le 
parlement,  quoique  entièrement  au 
fait  des  priât  ipes  des  cabinets  alliés, 
imposa  au  roi  le  mandat  d'insister  sur 
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pablede  quelques  individus.  C'est  ci;ins 
cette  conviction  que  S.  M.  adrrssa  à 
son  fils,  héritier  présomptif  de  son 
trône,  une  lettre  franche  et  p:iter- 
ûelle  ,  pour  lui  représenter  la  gravité 
des  circonstances ,  et  la  nécessité  de 
faire  tourner  au  salut  du  royaume 
tous  les  moyens  qui  se  trouveraient  a 
sa  disposition. 

Les  paroles  pacifiques  du  Roi  furent 
accompagnées  d'instructions  plus  ex- 
plicites données  par  les  cabinets  d'Au- 
triche, de  Russie  et  de  Prusse  a  leurs 
aîjens  diplomatiques  .-i  Naples;  et  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
rrancè  en  adressèrent  également  au 
charité  d'affaires  de  leur  souveçiiin. 
L'effet  de  ces  imporla<ites  démarches 
\a  décider  de  l'avenir  prochain  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Dans  cette  position  des  choses , 
l'armée  destinée  à  accomplir  les  ré- 
solutions arrêtées  à  Layl)ach,  a  reçu 
l'ordre  de  passer  le  P6  ,  et  de  se  por- 
ter vers  les  frontières  napolitaines.  Il 
répugne  h  t>.  M.  I.  de  supposer  que 
cette  armée  puisse  rencontrer  une  ré- 
sistance sérieuse.  Il  n'y  a  que  des  en- 
nemis du  bien  public  ,  des  partisans 
incurables  d'un  système  conduisant 
directement  à  la  ruine  de  la  monar- 
chie'sicilienne  ,  qui  puissent  niéeon- 
uaitre  ce  que,  dans  les  circonstances 
bu  cette  monarcliie  se  trouve  placée 
aujourd'hui ,  le  devoir  crivei  s  son  sou- 
'<?traih  et  le  salut  de  ses  concitoy<ns 
prescrivent  à  tout  guerrier  loyal  , 
'Cfjihniê  à  tout  homme  attaclié  à  sa 
patrie. 

La  grande  masse  de  la  nation  ,  dé- 
vouée à  sonmonarque,  dégoûtée  d'une 
liberté  imaginaire  qui  ne  lui  a  valu 
que  la  plus  dure  tyrannie,  et  fatiguée 
d'une  existence  inquiète  et  précaire  , 
connaissant  d'ailUmrs  depuis  long- 
temps les  sentimens  justes  et  bien- 
■Veillans  dont  l'Empereur  est  animé  , 
accueillera  avec  confiance  ceux  qui  , 
au  nom  de  S.  M.  I.  et  au  nom  de  ses 
augustes  alliés,  viendront  lui  offrir 
paix  ,  amitié  et  protection. 

Si  une  aussi  juste  attente  ne  se  réa- 
lisait pas  ,  l'armée  saurait-  surmonter 
les  ditEcullésqui  l'arrêteraient.  Et  si, 
contre  tous  les  calculs,  et  contre  les 
vœux  les  plus  chers  des  monarques 
allies,  une  entreprise  formée  dans 
les  intentions  les  plus  pures,  et  qu'au- 


cun esprit  hostile  ne  dirige,  dé»énéÉ'*ft 
en  guerre  formelle  ;  ou  si  la  résistance 
d'une  faction  implacable  se  prolon- 
geait à  une  époque  indéfinie,  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  tou- 
jours fidèle  à  ses  principes  élevé?,  pé- 
nétrée de  la  nécessité  de  lutter  contre 
un  malaussi  grave,  et  guidée  par  cette 
amitié  noble  et  constante  dont  elle 
vient  de  donner  encore  à  l'empert  up 
tant  de  gages  prétieux,  ne  tarderait 
pas  à  joindre  ses  forces  militaires  à 
celles  de  l'Autriche. 

Dans  l'ensemble  des  transactions  qui 
vienn»«nt  d'a\oir  lieu  ,  les  monarques 
alliés  n'ont  en  vue  que  le  salut  des 
Etats  qu'ils  sont  appelés  à  gouverner, 
et  le  repos  du  monde.  C'est  la  tout  le 
secret  de  leur  poliiique.  Aucune  autre 
pensée,  aucun  autre  intérêt ,  aucune 
autre  question  n'a  trouve  place  dans 
les  délibérations  de  leurs  cabinets. 
L'inviolabilité  de  tous  les  droits  éta- 
blis ,  rindéprndançe  de  tous  les  gou- 
vernemens  légitimes  ,  l'intégrité  de 
toutes  leurs  possessions,  telles  sont 
les  bases  dont  leurs  résolutions  ne  s'é- 
carieront  jamais. 

Les  monarques  seraient  au  comble 
de  leurs  vœux,  et  amplement  récom- 
pensés de  leurs  efforts  ,  s'il  était  pos- 
sible d'assurer  sur  ces  mêmes  bases  la 
tranquillité  au  sein  des  Etats  ,  les 
droits  des  trônes,  la  vraie  liberté  et  la 
prospérité  des  peuples,  bi  -ns  sans  les- 
quels la  paix  extérieure  elle-même  ne 
saurait  avoir  ni  prix  ni  durée.  Ils  bé- 
niraient le  moment  où,  affranchis  de 
toute  autre  sollicitude  ,  ils  pourraient 
exclusivement  consacrer  au  bonheur 
de  leurs  sujets  tout  ce  que  le  ciel  leur 
a  conféré  de  moyens  et  de  pouvoir. 


Message  adressé  par  le  président  des 
ELats-Unis  aux  deux  chambres  j 
à  V ouverture  de  la  seconde  session, 
du  seizième  congrès,  le  i4  no- 
i'embre   1820. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représenîans  , 

C'est  avec  une  grande  satisfaction 
que  je  vais  ,  en  commençant  nos  tra- 
vaux, mettre  sôus  vos  yeux  un  aperçu 
fidèle  de  nos  affaires  publiques  ;  «  ar 
en  considérant  l'ensemble  des  cir- 
constances qui  méritent  notre  atten- 
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lion  ,  je  ne  vois  que  des  motifs  de 
nous  féliciter  de  uolie  heureuse  si- 
tudtion.  Je  ne  veux  pas  dire  cependant 
<|u"iin  bonheur  inaltérable  soit  le  par- 
tage de  chacun  des  membres  de  notre 
îjrande  communauté.  11  serait  ei.tra- 
ordinaire  qu'une  nation  quih.ibite  un 
territoire  d'une  si  vaste  étendue  ,  et 
sons  l'infiuenrc  de  climats  si  variés  , 
pût  obtenir  sur  tous  les  points  les 
mêmes  avantages  avec  le  commerce 
étran'^er  qui  ,  chez  tontes  les  nations, 
est  sujet  à  des  conditions  et  à  des  re- 
glemens  variables  ;  ce  serait  plus 
«jue  nous  n'avons  le  droit  d'attendre 
des  circonstances  les  plus  favorables. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs 
de  nos  concitoyens  ont  souflert  dans 
leurs  intérêts;  mais  ces  malheurs  par- 
ticuliers ,  (juelque  ^rands  qu'on  les 
suppose,  sont  bien  compensés  par 
l'aspect  lia  bonheur  général.  C'est 
l'ensemble  qu'il  faut  consjdérerpour  se 
former  une  idée  juste  de  notre  situa- 
tion présente.  Un  peuple  libre,  ver- 
tueux et  éclairé  sait  parlai  tementrecon- 
n:dtre  les  sources  ilu  bonheur  dont  il 


résultat ,  tantôt  une  <'lévalion  dans  le 
prix  des  marchandises  au  delà  de  leur 
valeur  ,  et  tantôt  une  dépréciation  ([ui 
ne  lut  pas  moins  funeste. 

Il  est  évident  que  nous  devons  ,  en 
grande  partie,  attribuer  ii  ces  causes 
les  malheurs  «jue  nous  «vons  ii  dé- 
plorer. Mais  en  considérant  l'état 
j)rosp(  re  de  notre  situation  dans  tou- 
tes les  conditions  cpii  constituent  le 
bonlieur  d'un  peuple  ,  dont  cliaque 
individu  jouit  pleinement  de  tous  ses 
droits  ;  en  vovant  notre  piitrie  au 
sein  de  l'abondance  s'élever  rapide- 
ment à  un  état  de  splendeur  digne 
d'envie,  forte  d'un  gouvernement  na- 
tional, dont  on  aperçoit  i»  peine  les 
ressoris  et  dont  on  ne  ressent  les  ef- 
fets que  par  la  protection  complète 
qu'il  saitoH'rirà  tous;  eu  considérant 
tous  CCS  avantages  il  est  impossible  de 
n'être  point  pénétré  d'un  sentiment 
profond  de  re<-onnaissance  envers  le 
dispensateur  de  tous  les  biens  qui 
veut  bii-n  accumuler  sur  nous  tant  de 
bi'nédiclions.  C'est  ménïc  avec  ua 
sentiment  de  gratitude  que  je  consi- 


jouit,  et  le  citoyen  le  plus  malheureux    dère  lesmauxque  nousavons  soullerts; 


ne  peut  jamais  être  totalement  privéde 
l'espoir  consolateur  de  parvenir  enfin 
à  participer  au  bonheur  commun. 
Lorsqu'il  considère  d'oii  vient  le  coup 
qui  l'a  frappé  ,  il  voit  clairement 
«ju'il  ne  peut  en  accuser  un  gouver- 
nement institué,  par  le  peuple,  agis- 
sant dans  l'intérêt  du  peuple,  et  qui, 
par  conséquent ,  doit  avoir  son  assen- 
timent. C'est  aux  circonstaners  extra- 
ordinaires lie  l'époque  oii  nous  vivons 
que  nous  devons  atlribuer  les  souf- 
frances passagères  de  quelques-uns 
de  nos  concitoyens.  Les  convulsions 
tjui  ont  ébranlé  plusieurs  Etats  de 
l'Lurope  ;  les  guerres  longues  et  des- 
tructives qui  en  ont  été  la  suite,  puis 
le  passage  subit  ii-  un  état  de  paix  ont 
influé  sensiblcmeui  sur  noire  pays  , 
tantôt  en  accroissant  ,  tantôt  en  res- 
treignant no'rc  coiumerc!'.  Pendant 
ce  Ion;;  conflit  ,  nous  avons  dû  soute- 
nir d'iibord  notre  ndilralité  ;  mais  for- 
cés ensuite  à  nous  mesurer  avec  l'une 


je  ne  puis  les  envisager  que  comme 
un  avis  salutaire  de  la  divine  Provi- 
dence qui  veut  bien  nous  prémunir 
conlie  ks  dangers  qui  pourraientuous 
menacer  en  nous  invitant  à  une  éco- 
nomie qui  doit  s'aecoi'der  avec  la  sim- 
plicité cl  l;i  purelt-  de  nos  institutions 
dont  elle  est  le  plus  ferme  appui. 
Elle  nous  avertit  de  même  de  resserrer 
toujours  davantage  les  liens  desdilVo- 
rentes parties  de  no'rc  heureusv  union, 
afind'ajouler;!  la  vigueurde  nolrecorps 
politique.  C'est  ainsi  que  nous  ouvri- 
rons au  dedans  et  au  dehors  une  plus 
large  carrière  à  l'industrie  de  nos  con- 
citoyens ,  et  que  nous  accumulerons 
les  prouves  de  la  grande  proteclioa 
de  noire  excellent  système  de  gouver- 
nement <[ui,  dans  les  mains  du  divin 
créateur  ,  est  devenu  le  puissatit  ins- 
trument dont  il  veut  bien  se  servir 
pour  nous  combler  de  ses  bienfaits. 

Quelque   heureuse   que  soit   notre 
situation  ,  elle  ne  nous  exempte  point 


des  principales  puissances  ,  des  perles     d'inquiétudes  et  de  soins  pour  l'avé- 
énormes  ,  des  emprunts  énormes  ont     nir  ;  plus  notre   bonlieur   est  irrand. 


totalement  cliangé  le  cours  ordinaire 
de  nos  afiînres,  en  augmentant  consi- 
dérablement les  moyens  de  circula- 
tion ,  dont  les  variations  ont  eu  pour 
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plus  nous  devons  employer  de  zèle  et 
d'activité  pour  le  conserver.  De  nou- 
velles guerres  peuvent  nous  exposer 
à  des  calamités  aouvelles ,  et  nous  de- 
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Tons  nous  préparer  à  les  supporter. 
L'état  de  l'Europe  n'est  pas  aÛerini  ; 
la  conservation  de  la  paix  est  encore 
incertaine  ;  à  cette  situation  des  choses 
se  joignent  nos  intérêts  particuliers  , 
ils  demandent  toute  notre  attention  : 
un  juste  aperça  de  nos  relations  avec 
chacune  des  puissances  élrani»cres 
vous  donnera  la  faculté  de  vous  l'or- 
mer  une  idée  exacte  des  difficultés 
existantes  et  des  mesures  de  précau- 
tion propres  a  les  surmonter. 

Relativement  à  nos  rapports  avec 
l'Espagne  ,  on  n'a  encore  nen  de  po- 
sitif à  communiquer.  En  mai  dernier, 
lors  de  l'ajournement  du  congrès  , 
notre  ministre  plénipotentiaire  a  Ma- 
drid reçut  pour  instruction  d'infor- 
mer le  gouvernement  espagnol ,  (jue 
si  S.  M.  catholique  voulait  ratifiei'  le 
traité,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  accepterait  cette  ratification  et 
soumettrait  à  la  décision  du  sénat  la 
question  de  savoir  si  cette  ratification 
serait  reçae  en  échange  de  celle  don- 
née auparavant  par  les  Etats-Unis. 
Nous  voyons,  parles  lettres  de  notre 
Vïhinistre  plénipotentiaire  en  Espagne, 
adressées  à  notre  secrétaire  d'Etat  que 
cette  communication  a  été  faite,  et 
que  les  cortès  ont  pris  cet  important 
objet  en  considération  ;  nous  atten- 
dons chaque  jour  le  résultat  de  leur 
délibération  que  nous  ferons  con- 
naitre  au  congres  ,  aussitôt  que  nous 
l'aurons  reçu.  Les  sentimcns  paci- 
fiques ,  exprimés  par  noire  message 
du  9  rnai  dernier  ,  semblent  être 
partagés  par  l'Espagne  ,  toutefois 
pendant  le  délai  nécessaire  à  une 
telle  transaciion  nous  avons  reçu 
avec  regret  des  iurorinations  précises 
que  l'on  a  tenté  de  faire,  de  certains 
points  de  la  Floride  orientale,  des  dé- 
pôts de  marchandises  étrangères  , 
dans  l'intention  de  les  introduire  sur 
notre  territoire  en  contrebande.  Car 
on  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  le 
but  de  l'ouverture  d'un  port  dans  les 
limites  de  la  Floride,  immédiatement 
sur  nos  frontières.  Espérons  qu'un  ar- 
rangement à  l'amiableempèchera  toute 
pralique  frauduleuse,  et  rétablira  sur 
des  bases  solides  les  relations  amicales 
des  deux  pays. 

Nos  relations  commerciales  avec  les 
colonies  anglaises  dans  les  Indes  occi- 
dcutales  et  sur  ce  continent ,  n'ont 


point  éprouvé  de  changement.  Le 
gouvernement  anglais  semble  pré- 
férer de  laisser  le  commerce  sous 
les  restrictions  respectives  qui  lui 
ont  été  imposées  jusqu'à  présent. 
Quant  à  celles  que  nous  y  a^ous 
mises  nous-mêmes  ,  nous  po-.ivous 
dire  avec  satisfaction  qu'elles  ne  sont 
que  défensives  ,  et  que  nous  n'avons 
voulu  mettre  d'obstacle  qu'à  un  mo- 
nopole tout  en  faveur  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  règne,  au  surplus,  entre 
les  deux  parties  ,  un  esprit  de  conci- 
liation qui  ne  laisse  rien  à  craindre. 
L'objet  en  litige  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne  est  relatif  à 
l'explication  du  premier  article  du 
traité  de  Gand  ;  il  a  été  convenu  des 
deux  parts  de  s'en  rapporter  à  la  dé- 
cision de  l'empi  reiir  de  Russie  qui  a 
accepté  l'arbitrage. 

On  a  cherché  a  régler  avec  le  gou- 
vernement français,  par  un  traité  for- 
mel ,  le  commerce  entre  les  deux 
pays,  sur  le  principe  de  l'égalité  et 
de  la  réciprocité.  Notre  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Paris ,  qui  a  reçu  des 
pleins-pouvoirs,  à  cet  effet ,  nous  in- 
iorme  que  la  négociation  y  a  été  enta- 
mée, mais  que  de  sérieuses  difficultés, 
l'ayant  entravée  ,  le  gouvernement 
français  a  résolu  de  la  transférer  aux 
Etats-Unis,  et  (jue  dans  ce  dessein 
son  ministre  plénipotentiaire  va  bien- 
tôt arriver  à  Washington.  Il  est  à  es- 
pérer que  cette  importante  afi'airc 
sera  terminée  sur  de  justes  conditions, 
et  d'une  manière  également  satisfai- 
sante pour  les  deux  pays.  C'est  an  con- 
grès qu'il  appartient  de  décider,  jusqu'à 
la  conclusion  définitive,  combien  il  est 
plus  ou  moins  convenable ,  d'après  les 
principes  de  l'acte  de  l^  dernière  ses- 
sion, qui  augmentait  les  droits  de  ton- 
nag^T  sur  les  bâtiineus  français,  d'adop- 
ter d'autres  mesures  pour  l'exécution 
complète  de  cet  acte,  jusqu'à  ce  que 
l'arrangement  en  question  soit  conclu. 

11  est  arrivé  que  plusieurs  vaisseaux 
français  ,  partis  de  France  avant  d'en 
avoir  eu  connaissance  ,  sont  entrés 
dans  nos  ports,  et  ont  été  assujettis 
aux  nouveaux  droits  ,  s  .ns  avoir  reçu 
d'avis  préalable ,  ce  qui  est  contraire 
à  l'esprit  même  de  la  loi,  dont  l'objet 
était  seulement  de  contrebalancer  1<'S 
inégalités  qui  existaient  à  notre  pré- 
judice  dnus  nos   rapports  de    coui- 
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merce  avec  la  France.  Le  congrts 
atii'ii  flonc  à  examiner  si  l'esprit  de 
paix  et  de  eoncili.ilion ,  qui  dirige 
*'(»nslaniment  nos  relations  avee  les 
pnis-anees  elrangèrcs  ,  ne  doit  pas  le 
porter  à  exempter  des  nouveaux 
droits  tous  Us  vnisscanx  «pii  sont 
entrés  dans  nos  ports  ,  tl  ()ui  prouve- 
ront qu'ils  ne  pouvaient  réellement 
avoir  «-u  cotmaissanre  de  l'augmenta- 
tion desHils  droits. 

D'après  les  iDlormations  les  plus 
authenti<|ues ,  la  lulte  entre  l'Es- 
pagne et  SIS  eolonies  se  maintient  fie 
la  p^irt  de  celles-ci  avec  un  succès 
toujours  croissant.  Les  niallieureuses 
dissensions  qui  depuis  quchpie  t<Mnps 
agitent  Buenos- Ayres  subsistent  tou- 
jours. Sur  aucun  point  de  l'.Vmérique 
méridionale,  lEspaiL^ne  n'a  pris  das- 
cendanl  sur  ses  colonies,  tamlis  que 
dans  beaneoup  de  parties  ,  et  no- 
tamment dans  le  Venezuela  et  la 
nouvelle  Grenade,  les  indéperidans 
ont  aetjuis  une  supériorité  incontes- 
table ,  tant  pour  la  direction  de  la 
guerre  qui  leur  a  été  favorable  que 
pour  l'administration  intérieure.  Le 
dernier  ciiaofïement  survenu  dans  le 
gouvernement  d'Espagne,  par  le  ré- 
tablissement de  la  constitution  de 
1812  ,  est  an  événement  qui  promet 
d'être  favorable  à  la  révolution.  C'est 
de  l'aveu  des  eortés  que  le  «'ongrès 
d'Aujfostura  a  été  invité  à  entrer  en 
négociation  pour  régler  les  diftërends 
entre  les  parties;  négociation  qu'il  n'a 
acceptée  que  sous  la  condition  expi'esse 
que  l'indépendance  de  l'Amérique  en 
seraillabase.Nous ignorons cequi a  pu 
se  faire  depuis.  Il  n'est  parvenu  à  notre 
connaissance  aucun  lait  qui  puisse 
nous  induire  à  croire  qu'une  puis- 
sance européenne  veuille  intervenir 
dans  cette  querelle  ,  d'où  l'on  peut 
inférer,  en  pesant  toutes  les  circons- 
tances, qu'on  arrivera  a  la  conclu- 
sion d'un  arrangement  basé  sur  l'in- 
dépendance des  colonies.  Quant  ii 
nous,  notre  politi((ue  constante  a  été 
de  favoriser  ce  résultat  par  des  re- 
présentations amicales  adressées  à 
rt'aiiti'cs  puissances  et  à  l'Espagne 
elle-même. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  notre  si- 
tuation intérieure^,  vous  éprouve- 
rez ,  sans  doute  ,  une  grande  satisfac- 
"lipn  ,  en  observant  le*  diflérentes  par- 


ties de  noire  administration  qir*il  est 
de  votre  devoir  d'approfondir  ;  et  je 
dois  penser  que  celle  qui  fixera  plus 
particulièrement  vos  regards  est  l'é- 
tal administratif  du  revenu  public. 
Vous  voudrez  examiner  d'abord  com- 
ment l'impôt  est  perçu  sur  le  peuple, 
et  considéi'er  ensuite  comment  il  est 
réparti  pour  alimenter  toutes  les 
bianclies  du  service.  Le  revenu  pu- 
blie dépend  de  la  richesse  du  pajs,et 
rien  ne  prouve  mieux  l'étendue  de  ses 
ressources  et  la  solidité  du  gouverne- 
ment que  la  facilité  avec  laquelle 
l'impôt  est  perçu.Quelques  faits  prin- 
cipaux vous  donneront  une  juste  idée 
de  noire  heureuse  position  à  cet 
éga  rd . 

.  Le  3o  septembre  i8i5,  la  dette 
tant  fondée  que  flottante  des  Etals- 
T'nis  ,  lut  estimée  à  iiy,G35,558  dol- 
lars. Si  l'on  ajoute  à  celte  somme  le 
montant  des  cinq  pour  cent ,  d'ac- 
tions souscrites  à  la  j)anque  desEtats- 
Lnis  ,  le  montant  des  actions  du  Mis- 
sissipi  et  de  celles  mises  en  circulation 
depuis  cette  époque  ,  le  résultat  de.* 
comptes  réglés,  tant  avec  certain» 
Etals  pour  services  militaires,  qu'avec, 
les  particuliers  pour  fournitures  faites 
et  services  rendus  pecdant  la  dernière 
guerre,  on  trouvera  que  la  dette  jiu- 
blique  montait  à  cette  époque  à  la 
Somme  de  i58, 713,049  dollars.  Au  3o 
septcmblre  1820  ,  elle  est  seulement 
de  la  somme  de  91,993,883  dollars., 
Pendant  cet  espace  de  tems  il  a  clé 
suffisamment  pourvu  aux  différens  ser- 
vicescivils  comme  :i  ceux  de  la  guerre, 
et  de  la  marine  :  les  édifices  publics 
de  celte  ville  ont  été  rebâtis  et  consi- 
dérablement augmentés;  on  a  com- 
mencé des  l'ortiiica lions  étendues  et 
on  les  continue.  Des  arsenaux  et  des 
magasins  ont  été  établis  dans  plusieurs 
parties  de  l'Union.  Notre  marine  a 
reçu  un  grand  accroissement,  et  l'on 
a  <!Ù  recompleter  l'artillerie  ,  acheter 
des  munitions  ,  et  remplir  les  maga- 
sins tjui  avaient  été  épuisés  pendant 
la  guerre.  L'a<'<jniltement  d'une  aussi 
grande  partie  de  la  dette  publique  en 
si  peu  de  temps ,  et  l'exécution  de 
travaux  aussi  importans  peuvent  don- 
ner une  juste  idée  de  l'étendue  de 
nos  ressources  nationales.  La  démons- 
tration est  en<-ore  plus  complwte  et 
plus  sarisfaifanle  .  quand  00  cousidere 
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que  l'impôt  direct  cl  l'accise  ont  ete 
supprimés  aussitôt  après  la  içuerre , 
et  qu'il  a  été  pourvu  par  d'autres 
moyens  aux  dépenses  auxquelles  ces 
impôts  avaient  été  assiijnés.  Les  re- 
cettes de  la  trésorerie  ,  au  3o  sep- 
tembre dernier,  montaient  à  la  somme 
de  16,794,167  dollars;  les  dépenses,  à 
la  même  époque  ,  à  celle  de  i(),87  [,534 
dollars,  et  elle  a  anjourd'luii  dans 
ses  coffres  environ  1,950,000  dollars. 
Quant  aux  recettes  probables  de  l'an- 
née qui  va  commencer  ,  je  m'en  réfère 
aux  docuraens  (ju'elle  vous  trans- 
mettra. 

L'emprunt  de  3,ooo,ooo  de  dollars, 
autorisé  par  l'acte  de  la  dernière  ses- 
sion du  congrès  a  été  obtenu  par  le 
gouvernement  à  des  termes  avan- 
tageux ,  ce  qui  prouve  raccroissement' 
du  crédit  public  et  l'existence  d'une 
grande  quantité  de  capitaux  qui  cher- 
chent un  mode  de  placement  au  taux 
raisonnable  de  cinq  pour  cent.  Je  dois 
ajouter  qu'aujourd'hui  il  est  dû  a  la 
trésorerie,  pour  la  vente  des  terres 
appartenantes  à  l'Etat,  une  somme 
d:;  22,996,545  dollars.  Il  est ,  je  crois  , 
de  mon  devoir  de  soumettre  à  la  dé- 
cision du  coiigrès  la  tjuestion  de  sa- 
voir s'il  ne  serait  pas  convenable  d'ac- 
corder un  dégrèvement  aux  acquéreurs 
lie  ces  terres ,  en  considération  des 
chances  défavorables  qu'ils  ont  eues  a 
supporter.  Il  est  notoire  que  les 
achats  ont  été  faits  lorsque  le  prix 
de  toute  chose  était  exorbitant,  tandis 
qu'à  l'époque  du  paiement  ,  la  dé- 
préciation était  générale.  Il  est  à  pré- 
sumer que  la  sagesse  du  congrès  avi- 
sera aux  moyens  d'indeinniser  conve- 
nablement ces  acquéreurs ,  sans  léser 
les  intérêts  du  trésor  public. 

Plusieurs  longs  voyages  ont  été  en- 
trepris pendant  cette  saison  ,  dans  le 
dessein  d'explorer  une  grande  partie 
de  nos  côtes  et  leurs  différentes  baies, 
de  rassembler  des  matériaux  ,  et  de 
construire  des  fortifications  pour  la 
défense  de  l'Union  ,  sur  les  points 
qu'on  en  jugera  susceptibles.  A  la 
pointe  Mobile  et  à  l'ile  Dauphin , 
ainsi  qu'aux  Rigolels  qui  conduisent 
au  lac  Pontchartraiu,  un  grand  nom- 
bre de  matériaux  ont  été  rassemblés  , 
et  tous  les  préparatifs  nécessaires  ont 
été  faits  pour  commencer  les  travaux. 
Oa  eu  a  l'éuui  do  même  une  fraude 


quantité  à  Old-Poiut  Comfort,  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  James,  et  à  la 
Rip-rap,  sur  la  rive  opposée,  dans  la 
baie  Chesapeake.  A  lu  vieille  Pointe, 
on  continue  les  fortifications  qui  sont 
d'u<ne  grande  étendue.  Les  travaux  du 
fort  AVasliihgton  sur  cette  rivière,  se- 
ront terminés  au  commencement  du 
printemps  prochain;  ceux  de  la   Peu- 
Patch    dans    le  Debiwarre  ,    dans  le 
cours  de  la  procliaine  saison.  Le  fort 
Diamond  aux  Passes  du  port  de  New- 
Yorck  sera  terminé  cette  année.  Les 
fortifications    de    Boston  ,    de    Nevv- 
Yorck  ,  de  Baltimore,  de  Norfolk  ,  de 
Charleslon   et    de    Niagara  ,  ont     été 
en   partie  réparées  ,  et  la    côte   nord 
de    la    Caroline    s'élendant    au    midi 
jusqu'au  cap   Fear,    a    été   explorée 
ainsi  que  plusieurs  parties  à  l'est  de 
Boston.   On   a  fait  de  grands  efforts 
pour  avancer  ces  ouvrages,  mais  si  l'on 
considère  quelle  est  leur  étendue  ,   et 
de  quelle  importance  ils  sont  pour  la 
défense  de  toute  la  côte,  et  par  con- 
séquent    de    l'intérieur  ,    et    si   l'on 
pense  qu'ils  doivent  durer  des  siècles, 
on  en  conclura  qu'un  plan  bien  conçu, 
fondé   sur  des    principes    militaires, 
unissant  toutes  les  parties  ensemble, 
et  joignant   la    sûreté   ;i    l'économie  , 
ne  pouvait  être  préparé  ,   sans   avoir 
sufBsarauient  examiné  les   parties  les 
plus  exposées  et    les    plus  diflicilcs  , 
et  sans  employer  un  temps  très-con- 
sidérable à  réunir  les  matériaux  né- 
cessaires sur  les  différens  points  où  ils 
doivent  être  employés.  Enfin,  d'après 
tous  les  renseignemens   reçus  sur  cet 
objet ,    j'ai  eu   la  satisfaction  de  pou- 
voir affirmer  que ,  dans   le  cas  d'une 
nouvelle    guerre  ,     l'achèvement    de 
cette  grande  entreprise   doit  protéger 
puissamment  ,  si   ce   n'est  complète- 
ment,  notre  frontière  atlantique:  on 
peut  calculer  en:ore  ,  que  la  dépense 
d'une  seule  campagne  ,  contre  un  en- 
nemi puissant  sur  mer,  équivaudrait 
pent-ètre  à  celle  nécessaire  a  la  con- 
struction de    tous    ces     ouvrages  qui 
auront  de    plus    l'avantage    inappré- 
ciable de  nous  conserver  la  vie  rie  la 
meilleure  partie  de  nos   concitoyens, 
leurs  défenseurs,  sans  compter  qu'ils 
peuvent  détourner  un  ennemi  du  des- 
sein de  nous  faire  la  guerre. 

Nos   positions     militaires     ont    été 
niaialeaucs  à   Belle-ryinte  sur  l'Ai- 
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k<insa$,  à  Council  BlujU",  sur  le  Mis- 
souri ,  à  Saint-Pierre  ,  sur  le  Missis- 
sipi  ,  et  à  la  baie  Verte  sur  les  lacs 
supérieurs.  Des  casernes  commodes 
ont  été'  construites  pour  la  plupart  de 
ces  postes,  ainsi  que  les  Ibrtifiiations 
nécessaires  à   leur  d'JCcnse.    On  a  fait 

3!iclques  propres  pour  rétablissement 
e  leurs  eommuniralions ,  et  on  a 
p  Kirvu  à  l'entretien  des  troupes  par 
!<'  produit  de  leurs  travaux,  surtout 
dans  les  ports  les  plus  ëloi-jnes. 

On  a  su  conserver  la  paix  avec  les 
Indiens,  et  l'on  peut  attendre  un  heu- 
leuv  résultat  des  ellVjrts  qui  se  sont 
faits  chaque  jour  ,  en  vertu  de  l'acte 
du  congrès  pour  favoriser  leur  civili- 
sntioa.  Noire  commerce  avec  l'Uirs 
tribus  mérite  toute  votre  attention. 
Dans  leur  état  primitif,  c'est  de  la 
cirasse  ((u'elles  tirent  leur  subsistance, 
et  la  guerre  est  leur  occupation.  D'où 
il  résulte  que  ces  peuples  se  détruisent 
les  uns  les  autres  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  eniplojés  par  les  nations  civilisées: 
;ibandonnés.î  eux-mêmes,  leurdestric- 
tion  est  inévitable,  t'ar  une  sa::;e  direc- 
tion de  notre  commerce  avec  eux, 
nous  suppléons  à  leurs  besoins  ,  nous 
leur  prêtons  assistance,  et  nous  les 
attirons  à  nous  à  mesure  qu'ils  aban- 
donnent la  chasse.  En  maintenant 
dans  rinlérieur  des  terres  ,  des  postes 
éloii^nes,  nous  acquérons  sur  ces 
peuples  une  prépondérance  plus  en- 
tière et  plus  directe,  sans  laquelle  il 
serait  impossible  de  parvenir  à  changer 
leurs  habitudes.  Ces  postes  aidés  par 
le  commerce  et  maintenus  par  une 
sage  administration  civile  ,  à  laquelle 
il  faudra  pourvoir  par  des  lois,  sufli- 
ront,  je  pense,  non-seulement  pour 
pr.iléger  nos  propres  établisseiuens 
ironlre  les  incursions  de  ces  sauvages, 
et  maintenir  la  paix  parmi  leurs  dif- 
férentes tribus  ,  mais  encore  pour  ac- 
complir le  grand  dessein  de  leur  civi- 
lisation. 

Des  perfectionnemens  considérables 
ont  été  faits  dans  la  construction  des 
vaisseaux  de  guerre  ,  dont  plusieurs 
ont  été  lancés  dans  le  cours  de  cette 
année.  Nous  avons  conservé  la  paix 
avec  les  puissances  barbaresques  ; 
mais  il  faut  convenir  ([ue  nous  la  de- 
vons à  la  présence  de  notre  escadre 
dans  la  Méditerranée.  Il  a  été  jugé 
aétessak'e    d'employer    quelques-uns 


de  ces  vaisseaux  ,  pour  la  protection 
de  notre  comni(>rce ,  dans  la  nier  des 
Indes  ,  dans  la  mer  Pacifique  ,  et  le 
long  de  la  cote  atlanti(|ue. 

Noire  commerce  dans  ces  mers  a 
acquis  depuis  peu  une  grande  exten- 
sion et  est  d'une  liante  importance 
pour  la  nation  ,  aussi-bien  ipie  pour 
nos  concitoyens  (|ui  v  stmt  intéressés. 
Je  ne  l'ai?  aucun  doute  qu'il  souffrirait 
beaucoup  si  nous  cessions  de  le  pro- 
téger. En  exécution  de  la  loi  de  la 
dernière  session  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs  ,  plusieurs  de 
nos  vaisseaux  ont  été  employés  sur 
les  côtes  d'Afrique,  et  ont  saisi 
quelques  bàtimens  employés  à  ce 
honteux  trafic. 

Washington  ,  i.'j  novembre  1820. 

J.VMES    MOSROÉ. 


Pr.ocLAMATioît  adressée  au  peuple 
d' Haïti,  le  26  ccloùre  1820 _,  par 
Jean-Pieri.e  Boter  ,  président 
d'Haïli. 

a  Haïtiens,  les  jours  de  discorde  et 
de  division  ont  fait  place  à  celui  de  la 
réconciliation  et  de  la  coucoi-de ,  et 
ce  jour  est  le  plus  agréable  de  ma  vie. 
Enfans  de  la  même  famille,  vous  vous 
êtes  tous  ralliés  à  l'ombre  de  Tarbre 
sacré  de  la  libiTlé.  La  constitution  de 
l'Etat  est  reconnue  dans  tout  Haïti  , 
depuis  le  nord  justju'au  midi  ,  depuis 
l'est  jusqu'à  l'ouest.  La  république 
compte  sur  ses  citoyens  comme  sur 
des  hommes  dévoues  à  son  service  et 
à  son  indépendance. 

«  Je  ni-  vousr.ippellerai  pas  l'histoire 
de  vos  malheur».  Il  ne  faut  s'en  sou- 
venir que  pour  en  éviter  de  semblables 
h  l'avenir.  (Juand  nous  prenions  les 
armes  pour  détruire  IVsclavage  au- 
quel nous  étions  soumis  depuis  des 
siècles  ;  quand  nous  versions  notre 
sang  ,  et  que  nous  faisions  les  plus 
grands  sacrifices  pour  notre  patrie, 
nous  n'imaginions  pas  que  nous  de- 
viendrions Us  victinics  de  ces  hommes 
ambitieux,  qui,  dans  les  révolutions, 
peidenl  de  vue  le  bien  piTilic  pour 
penser  à  leur  propre  agrandissement. 

a  Vous  connaissez  des  hommes  dont 
la  fatale  renommée  n'a  attiré  que  des 
maux  sur  la  nation,  et  n"a  laissé  pour 
héritage  à  leurs  familles  que  i'cxé- 
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fration  de  leur  mémoire.  Vous  voyez 
maintPnant  le  tableau  du  gouverne- 
ment inique  de  Christophe,  qui  n'a- 
gissait que  par  oaprire. 

a  La  constitution  de  la  republique  , 
œuvre  des  representaiis  de  tous  les 
departemens  ,  a  établi  des  sauvegardes 
contre  Ir  despotisme.  Si ,  pendant 
quatorze  ans,  elle  a  rendu  heureux 
«;eux  qui  lui  sont  restes  fidèles,  elle 
fera  sûrement  le  bonheur  de  ceux 
que  Christophe  a  égares.  Mais,  pour  y 
parvenir,  il  l'aut,  Haïtiens,  que  nous 
nous  dépouillions  de  toute  prétention 
particwlière,  et  que,  dédaignant  tous 
îesavantagesqui  résultent  de  l'intrigue 
«t  de  la  faveur,  nous  apportions  tous 
notre  tribut  en  commun. 

a  N'oublions  pas  ces  braves  patriotes 
qui  n'ont  jamais  cessé  de  combattre 
«;ontre  le  despotisme;  ceux  qui  ,  dans 
les  derniers  événemens ,  ont  aidé  le 
peuple  à  recouvrer  la  liberté,  sont 
aussi  dignes  de  la  reconnaissance  de  la 
pation.  Je  regrette  <|u*il  y  ait  eu  du 
sang  versé  le  x8  de  ce  mois;  nton  ordre 
du  17,  renvoyé  par  exprès  au  Cap, 
n'est  pas  arrivé  à  temps  pour  épargner 
le  fils  de  Christophe  et  quelques  olll- 
ciers  qui  s'étaient  fait  remarquer  dans 


l'exécution  de  leurs  ordres  baibares, 

«  Haïtiens,  je  demande  solennelle- 
ment que  les  événemens  passés  soient 
oubliés.  Ouvrez  vos  coeurs  a  la  con- 
fiance, et  hâtez-vous  d'agir  d'un  com- 
mun accord  avec  le  gouvernement 
pour  consolider  l'indépendance  de  la 
nation. 

«  Le  président  d'Haïti  ,  à  qui  e*t 
confiée  la  tranquillité  publique  ainsi 
que  les  propriétés,  n'épargnera  rien 
pour  faire  son  devoir.  Puissent  les  ci- 
toyens suivre  son  exemple ,  et  les 
plaies  de  la  guerre  civile  seront  bien- 
tôt cicatrisées. 

f  Haïtiens,  rendons  grâce  à  TElre 
suprême,  qui  a  permis  notre  réunion; 
prions-le  de  nous  inspirer  des  idées  de 
paix  et  de  sagesse  ,  afin  de  laisser  à 
nos  enfans  une  existence  assurée,  une 
patrie  libre  et  indépendante. 

a  Vivent  la  république  et  la  con- 
stitution !  Vivent  la  liberté  et  l'éga- 
lité !  » 

Donné  au  palais  national  du  cap 
Haïti ,  le  26  octobre  1820  ,  dix-sep- 
tième année  de  notre  indépendance. 

Signé  y  BoYEE. 
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ï.  Paris.  — Le  Roi  a  reçu  aiijoiir- 
-d'Iuii ,  à  l'orcafeion  ilu  rrnouvfllemcnt 
de  l'année,  les  ielicitalions  respec- 
tueuses du  Corps  municipal  de  Paris. 
M.  le  préfet  de  la  Seine  ayant  expri- 
mé le  vœu  quil  pliit  au  ciel  d'accor- 
der à  S.  M.  de  longues  années,  «  Je 
désire  en  efiét  de  vieillir,  a  répondu 
le  Roi,  mais  je  ne  souhaite  d'exister 
qu'aussi  long-temps  que  je  serai  utile 
à  mon  peuple.  » 

S.  M.  a  entendu  la  messe  dans  la 
chapelle  du  château.  Le  matin  il  y  a 
eu  grand  lever,  et  le  soir  cercle  et 
grand  concert  à  la  cour. 

—  A  dix  heures  du  soir,  S.  A.  S.  la 
duchesse  d'Orléans  est  lieureuseraent 
accouchée  d'un  prince  qui  doit  être 
nommé  Charles-Louis-Philippe-Emnia- 
nuel,  duc  de  Penthiévre. 

2. — Depuis  long-lemps  le  jour  de 
l'an  n'avait  été  aussi  brillant,  Paris 
aussi  animé,  les  Jjouliques  aussi  rem- 
plies de  marchandises.  Il  y  en  avait 
pour  tous  les  âges,  pour  toutes  les 
conditions  ,  pour  tous  les  goûts,  et, 
nous  le  dirons  encore,  pour  toutes  les 
opinions.  On  pouvait  en  juger  sur  les 
tablettes  des  confis<>urs  comme  sur  les 
comptoirs  de  l'étalagiste  ambulant.  Au 
reste,  tout  s'est  passédans  leplus  grand 
ordre:  aucun  accidentn'a  troublé  cette 
journée  plus  bruyante  que  joyeuse. 

Des  étr.mgers  observateurs  ont  re- 
marqué avec  surprise,  jusque  dans  les 
expositions  de  carrefours,  la  variété 
prodigieuse  et  le  bas  prix  des  objets 
destinés    aux   ëtrwnues   comme    uns 


preuve  singulière  du  progrès  de  l'in- 
dustrie française.  Aucune  ville  de 
l'Europe  ne  peut,  à  cet  égard,  soute- 
nir la  comparaison  avec  la  capitale  de 
la  France. 

En  portant  ses  regards  plus  haut, 
c'est-à-dire  sur  l'exposition  des  pro- 
duits  dis   manufactures   royales,    on 
est  moins  frappé  des  progrès  des  arts  ; 
ilsf'mble  qu'ils  n'en  aient  plus  a  faire. 
—  Les   porcelaines   de  Sèvres  étaient 
cette  année  plus  nombreuses,  plus  va- 
riées de  formes  et  de  couleurs  que  de 
coutume,  comme  si  l'on  eut  voulu  ré- 
pondre aux  critiques  de  ceux  qui  pré- 
tendent que   la  manufacture  royale  a 
cessé  (l'être  classujue  sous  le  rapport 
de  l'industrie.  Pour  la  peinture  et  les 
ornemens  ,  elle  a   des  moyens  et  des 
artistes  qui  ne  sont  à   la   disposition 
d'aucune   aaire  fabrique;   on    ne   lui 
conteste    pas    sa    supériorité  ;   elle    a 
produit  cette  .nnnée  des  services  ,  des 
vjMS,  des   consoles,  dont    les   pein- 
tures   sont  des   objets  hors  de   toute 
comparaison.  On  a  surtout  remarqué 
en  ce  genre,   la  maîtresse  du   Tilien 
par  madame  Jarquotot  ,    le  mariage 
de  Saifite-Caihei-iiie ,    et  le  Charles- 
Quiiil  à  Sailli-Denis  ,  par  messieurs 
Constantin  et   Georgel.   L'art  du  co- 
piste ne    peut   s'approcher  plus  prés 
de  l'excellence  de  son  original. 

Sous  le  même  rapport,  la  mann- 
faclure  des  Golxlins  a  offert  des  amé- 
liorations sensibles  ,  soit  à  cause  du 
pcrfi  ctionnement  de  la  main-d'œuvre, 
soit  il  cause  du  bon  choix  des  tableaux 
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pris  dans  les  meilleurs  de  nos  der- 
nières exposilions.  On  y  a  vu  peu  de 
tentures  ou  tapis  de  BeauTais  et  de  la 
Savonnerie,  doist  les  oinrai:;ts  sont 
enlevés  aussitôt  que  finis,  mais  dont 
les  morceaux  exposes  ont  soutenu  di- 
gnement la  haute  réputation  de  ees 
t'tablissemens. 

2,  Stnyrne.  (Asie  mineure.)  Incen- 
die. —  Hier,  à  deux  heures  du  ujatin, 
un  violent  incendie  s'est  manilesté  dans 
le  quartier  Turc  :  le  vent  très-violent, 
donnait  au  l'eu  une  eflVajanle  activité. 
Trois  hàtimens  de  guerre  français 
étaient  en  rade  :  la  l'u'gate,  la  Gala- 
ihée  ,  les  corvettes  ,  la  Bonite  et  VE- 
midaiion ,  commandées  par  messieurs 
Collet,  d'Auriac  et  Chateauville. 

Sur  l'invitation  de  M.  David  ,  con- 
sid  général  de  Fiance,  ces  iiàtimens 
ont  envoyé  à  terre  des  détachimens 
munis  de  pompes  et  de  haelies ,  et 
<'ommandés  par  M.  Tourrel,  capitaine 
de  frégate. 

Ces  braves  marins ,  parfaitement 
dirigés  par  leurs  chefs  ,  et  dont  ciia- 
cun  ici  a  admiré  l'intrépidité  ,  se  sont 
rendus  bientôt  maitres  du  feu,  et  ont 
encore  une  fois  sauvé  Suiyrut;  d'une 
destruction  qui  paraissait  inévitable. 

4.  Rome.  —  M.  Angelo  Mai  ,  pre- 
mier conservateur  de  la  bibliothèi|ue 
du  Vatican,  prélat  domestique  du 
Saint-Père  ,  vient  d'y  découvrir  tous 
les  livres  jusqu'ici  perdus  de  la  Répu- 
blicnie  de  Cicéron  ,  ouvrage  dont  la 
perte  était  également  déplorée  sous 
le  rapport  de  l'histoire ,  de  la  poli- 
ti(|ue  ,  de  la  jurisprudeiu'e  et  de  la 
littérature.  Les  parties  retrouvées  oc- 
cupent trois  cents  pages  in-folio,  à 
deux  colonnes;  l'écriture  est  en  letties 
onciales  magnifiques,  et  des  meilleurs 
temps;  elleest  parfaitement  lisible  quoi- 
«lu'elle  soit  couverte  d'une  autre  écri- 
ture d'un  temps  posl<'rieur.  Le  nom 
de  Cicéron  se  trouve  à  la  tète;  les  ti- 
tres des  livres  sont  écrits  à  la  marge. 
Cependant  une  partie  du  manuscrit  a 
été  mutilée. 

5.  Madrid.  Famille  rojale.  —  On 
lit  dans  un  journal  étranger  la  notice 
suivante  sur  le  roi  d'Espagne  :  k  Les 
goûts  de  Ferdinand  ne  sont  pas  dis- 
pendieux. Sa  vie  est  aussi  simple  que 
celle  d'un  particulier.  Il  se  lève  de 
très  -  bonne  heure.  Après  avoir  dé- 
jeuné 5  il  sort  en  voiture ,  sans  garde. 


sans  livrée;  son  équipage  est  extrê- 
mement modeste  ,  ainsi  que  le  cos- 
tume qu'il  a  adopté.  Souvent  il  va 
demandera  déjruiier  au  duc  d'Hyjar 
ou  au  duc  de  Frias.  Plus  souvent  il 
consacre  une  partie  de  la  journée  à 
visiter  les  établissemens  publics,  les 
écoles  et  les  l'abriques,  dont  les  chefs, 
en  parlant  à  ce  prince,  ont  cru  plus 
d'une  fois  ne  s'adresser  qu'à  un  voya- 
geur ('urieux. 

K  De  retour  au  palais,  le  roi  s'en- 
tretient avecs<'s  ministres,  et  s'occupe 
d'affaires  d'Etat.  A  midi  précis,  il 
dinc  avec  son  frère  ,  après  quoi  il  re- 
çoit ceux  »pji  sont  admis  ii  lui  faire 
la  cour.  Il  sort  souvent  a  pied  et  va  se 
promener  au  Prado  ,  sans  suite  ,  ou 
seulement  accompagné  d'un  capitaine 
des  gardes.  Le  soir,  il  fait  de  la  mu- 
sique dans  ses  appartemens.  Il  invite 
plusieurs  dames  et  seigneurs  de  la 
<our,  et  il  y  joue  souvent  lui-même 
du  forte-piano  ,  instrument  qu'il  af- 
fectionne et  sur  lequel  il  montre  un 
talent  distingué.  (^)uelquefois  il  se 
rend  au  spectacle.  Il  se  couche  d'assez 
bonne  heure,  et  sa  vie  d'un  jour  est 
celle  de  tous  les  autres. 

«  Ferdinand  est  fort  instruit.  Sa 
détention  a  Yalençay  lui  a  été  utile. 
Il  V  a  travaillé  et  beaucoup  lu  ;  il  a 
même  mis  ti  profit  sa  triste  solitude 
pour  traduire  en  langue  française 
([uelquesfragmens  des  meilleurs  poètes 
espagnols. 

«  La  jeune  et  intéressante  épouse 
de  Ferdin.md  est  ii  peine  assise  sur 
le  trône  de  l'Espngne,  et  déjà  elle  se 
concilie  l'attachement  de  tous  ceux 
qui  l'approchent.  Aux  dons  les  plus 
précieux  de  la  nature ,  elle  réunit 
une  amabilité  extrême  et  une  sensi- 
bilité cx(iuise.  On  cite  plusieurs  traits 
de  sa  bienfaisance  cpie  sa  modestie 
voudrait  caihcr,  mais  (jue  la  recon- 
naissance publie.  » 

6.  Paris.  —  Aujourd'hui,  à  midi  et 
demi,  le  roi  étant  placé  sur  sou  trône, 
Mgr.  Macdii ,  nonce  de  JN.  S.  P.  le 
Pape,  a  été  conduit  à  l'audience. 

Le  soir  ,  il  y  a  eu  grand  diner  de 
famille  à  l'occasion  de  la  fêle  des 
Rois.  Mgr  le  duc  d'Orléans  ,  M""^  la 
duchesse  de  Bourbon  et  M'I-;  d'Or- 
léans ,  ont  dîné  avec  S.  M. 

Ou  a  tiré  le  gâteau  ,  et  c'est  JMg'  le 
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Juc  d'Orléans  qui  a  ele  r(ji,  S.  A.  S.  a 
choisi  MABA.MB  pour  sa  reine. 

Le  roi  a  donne  ce  soir,  au  corps 
diplomatique ,  un  ji^rand  diner  de  qua- 
rante-cinq coiiveits  ,  et  dont  M.  le 
dur-  d'Esrars  a  fait  les  honneurs  , 
dans  la  salle  des  gardes  de  Mgf  le  duc 
d  Anfjciuléme. 

7.  Christiana.  (  Norwëgr.  )  *  Obser- 
vations niéléorologujues.  —  Aujour- 
d'hui, le  baroniélre  s'esl  élevé  à  la 
iiauteur  extraordinaire  de  29  pou- 
«•es  iC)  lignes  ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
ici  depuis  un  ^rand  nombre  d'années. 
I.a  mer  était  plus  basse  de  huit  pieds 
qu'elle  ne  l'avait  ete  depuis  vingt  ans. 
Le  professeur  Hanstcen  ,  qui  eu  a  me- 
sure la  hauteur  ,  a  l'ait  des  expériences 
sur  l'iutcnsite  de  la  force  mai;netique, 
et  a  trouvé  l'ai;,'uille  aimantée  dans 
wne  telle  agitation  ,  qu'il  n'a  pu  ob- 
tenir de  résultats  précis.  Ces  dilVérens 
phénomènes  sembleraient  indiquer 
quelque  révolution  eA.traordinaire 
dans  la  nature. 

<).  ISewcaslle.  (  Angleterre.  )  L"n  ac- 
cident tout-à-fait  imprévu  ,  a  répandu 
l'épouvante  dans  la  ville.  Un  tuvau  de 
«onduite  du  gaz  hydrogène,  à  l'usage 
de  l'éclairage,  et  cjui  passait  sous  une 
maison  ,  s'était  crevassé  ;  les  habitans 
se  plaignaient  d'élre  incommodes  par 
l'udeur  du  gaz.  Le  maître  avait  ré- 
clamé auprès  de  la  direction  de  l'é- 
clairage ;  mais  celle-ci  avait  remis  au 
lendemain  la  visite  du  tuvau  ,  peut- 
être  parce  que  ,  dans  cette  maison  , 
on  avait  rel'usé  de  se  servir  du  gaz. 
Le  soir,  une  demoiselle  entre  avec 
une  ciiandelle  dans  les  iieux  d'ai- 
sances; a  l'instant  il  se  fait  une  déto- 
nation ;  le  toit  et  l'elage  supérieur 
de  la  maison  sont  enlevés;  l'arrière- 
bàtiment  de  la  maison  voisine  est  éga- 
lement renversé  en  grande  partie  : 
une  société  qui  y  était  rassemblée  tom- 
ba avec  h-  plancher  d'un  étage  dans 
l'autre  ;  beaucoup  de  personnes  fu- 
rent grièvement  blessées  ;  un  enlant 
a  été  tué  :  et  une  demoiselle,  la 
même  sans  doute  qui  avait  été  la 
cause  involontaire  de  TinUammation, 
a  eu  tout  le  corps  brûlé,  et  n'est  pas 
hors  de  danger.  Les  meubles  furent 
biisés  et  même  lancés  à  travers  les 
fenêtres  ;  quelques  passans  onl  été 
blessés  par  les  tuiles  qui  tombaient. 
21,    Paris.   Cour  d'assises.   JJùuls 


de  la  presse.  —  L'n  arrêt  de  la  cour 
rojale  avait  renvovi;  devant  la  roar 
d'assises  le  coiule  Amédée  de  Boubtjs, 
chevalier  de  Saint-Louis  ,  prévenu  de 
s'élre  rendu  coupable  d'une  attaque 
foi'melle  contre  l'inviolabilité  des 
ventes  des  domaines  nationaux,  en 
faisant  publier,  le  20  octobre  dernier, 
dans  le  Drapeau  blanc  ,  un  arlicle  oii 
il  dit  que  le  pape  n'a  confirmé  les 
ventes  des  biens  ecclésiastiques  laites 
avant  )8oi  qu'au  /'or  extérieur  seu- 
lement, et  ou  les  injuites  possesseurs 
de  ces  bieiis  sacrés  sont  menacés  des 
Jusemens  de  Dieu. 

^1.  l'avocat  général  (Jaubert),  ré- 
sumant l'accusation ,  a  trouvé  que 
cette  proposition  injurieuse  pour  le 
saint-père  ,  puisqu'elle  suppose  que 
le  pape,  en  signant  le  cou«ordat  de 
1801,  aurait  eu  un(;  arrière-pensée  , 
aurait  fait ,  in  petlo  ,  des  reslriclions 
jésuiti<iues,  que  cette  proposition  con- 
tient une  attaque  formelle  contre  l'in- 
violabilité des  domaines  nationaux, 
parce  qu'elle  tend  à  jeter  des  terreur» 
dans  l'àme  des  acquéreurs. 

M*  Couture  ,  avocat  de  M.  Boubers, 
a  soutenu  que  l'artic  k  du  Drapeau 
blanc  est  tres-innoc<  ut.  Il  pen.^e  que 
les  deux  propositions  contenues  dans 
cet  arlicle  sont  Irês-plausibles  ,  et 
qu'un  avocat  poiinait  trcs-bitn  signer 
une  consultation  (|ui  les  re:ilernier.iit- 

Apres  plus  de  deux  heures  de  déli- 
bération ,  le  jury  a  déclaré  ,  à  la  ma- 
jorité de  six  voix  coiitie  six  voix,  l'ac- 
cusé non  coupable. 

M.  de  Boubers  a  ,  en  conséquence  , 
clé  acquitté. 

i3.  Osiende.  Audace  d'un  marin. — 
Depuis  queUjue  temps,  nous  avons 
vu  enlrer  dans  liotre  port  le  marin 
le  plus  iotripide  peut-être  qui  ait 
jamais  existé.  C'est  un  Anglais  qui, 
dans  un  petit  et  frêle  canol  d'environ 
seize  pieds  de  longueur  sur  ipialre  de 
largeur  ,  enlreprei.d  seul  la  traversée 
d'Angleterre  a  Osiende  ,  ou  il  cl-.arge 
des  productions  du  pavs,  qu'il  exporte 
ensuite  en  Angleterre  ,  toujours  dans 
son  canot.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  éton- 
nant c'est  que  ni  la  grosse  mer,  ni  le 
froid,  ni  l'inlemperie  des  saisons, 
n'arrête  ce  hardi  navigateur.  Que  l'on 
se  ligure  un  homme  absolument  seul 
en  pleine  mer,  dirigeant  un  pelil  ca- 
not qui  a  à  peine  si:i  pouces  de  b;.r- 
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da^e  au-dessus  de  l'eau  ,  exposé  à  la 
pluie,  aux  vents  et  surtout  au  froid 
intense  qu'il  fait  m.iinlenant,  et  l'on 
jugera  jusqu'où  peut  aller  la  soif  de 
l'or.  Dans  le  dernier  voya^^e  (ju'il  fit 
pour  venir  ici ,  il  fut  trois  jours  en 
route,  et  ne  dormit  poini  pendant 
ce  temps.  Cet  liomme  a  imas;iné  un 
moyen  fort  in;^e'nioux  pour  diriger 
sa  faible  embarcation  ;  placé  à  l'avant 
du  ranot,  le  dos  tourné  à  la  proue, 
il  manceuvre  son  sfouvernail  au 
moyen  de  deux  cordes  qui  prennent 
toiite  la  lonî;ueur  du  canot  et  dirii^e 
de  là  ses  voiles  sans  quitter  sa  place. 
Comme  les  j»lacons  pourraient  s'accu- 
muler contre  lés  flancs  de  spn  canot, 
et  l'esposeraicnt  par-là  à  coitlrr  bas  , 
il  a  soin  ,  avant  de  niettr'-  à  la  nier, 
de  i^raisser  tout  son  borda;^'- ,  afin 
qui'  Teau  ne  puisse  pas  prendre  des- 
sus, et  de  cette  manière  notre  homme 
traverse  la  mer  sans  s'inquiéter  des 
dangers  nombreux  qu'il  eourt,  et  que 
jusqu'ici  il  a  bpavés  impunément. 

i5.  Pau.  Inhumation  prématurée. 
(  Anncdote.  ) —  Mardi  dernier,  un 
sourd-muet  de  naissance,  de  la  pro- 
fession de  marécbal-ferrant ,  s'étant 
livré  à  quelques  excès  ,  fut  reconduit 
chez  lui  ayant  perdu  connaissance  par 
l'ciTet  de  l'eau-de-vie  qu'il  avait  bue. 
Son  état  devenant  alarmant,  ses  pa- 
rens  allèrent  consulter  un  médecin  , 
mais  la  potion  qu'il  ordonna  ne  fit 
aucun  eflet  ;  vers  les  deux  heures 
du  tnatin,  comme  il  ne  donnait  au- 
cun si^ne  de  vie  ,  et  que  le  froid 
avait  glacé  et  roidi  ses  membres  ,  on 
ne  douta  plus  de  sa  mort  ;  on  fit 
constater  son  décès,  et  les  funérailles 
eurent  lieu  vers  les  quatre  heures  de 
l'après-midi.  On  le  portait  vers  sa  der- 
nière demeure,  lorsqu'on  a  cru  en- 
tendre quelque  bruit  dans  le  cercueil, 
et ,  dit-on,  des  gémissemens.  Les  por- 
teurs elfrayés  se  sont  arrêtés  ,  et  le 
«•ortége  est  rentré  précipitamment 
dans  l'église.  Après  quelques  momens 
d'hésitation,  le  cercueil  a  été  ouvert, 
et ,  à  la  grande  horreur  de  tous  les  as- 
sistans  ,  on  a  vu  dans  le  dernier  asile 
de  la  mort  un  homme  qui  donnait 
encore  des  signes  de  vie.  Pendant  que 
l'étonnemcnt  et  la  pitié  tenaient  tous 
les  esprits  en  suspens ,  <;e  pauvre 
malheureux,  dans  un  état  presque 
absolu   de    nudité,  étendu  dans  une 


bière  ,  exposé  sous  la  nef  d'une  église 
aux  rigueurs  d'un  froid  glacial,  lut- 
tait contre  la  mort  qui  semblait  ré- 
clamer sa  proie  prête  à  lui  échapper. 
Enfin,  l'empressement  succédant  à 
la  -nrprise,  on  l'enveloppa  de  cou- 
vertures, on  le  porta  chez  un  voisin, 
on  appela  d<^s  hoinnies  de  l'art,  on 
lui  prodigua  tons  les  secours  ,  mais 
il  était  trop  tard  :  le  moribond  a 
expiré  quelques  heures  après. 

iv).  Péersbourg.  Fêles  et  rcfues 
d'hwer.  — La  veille  du  jour  de  l'an 
(  le  icr  janvier  du  calendrier  russe 
répond  au  i3  ),  il  y  eut  à  la  cour  un 
bal  masqué,  pour  lequel  il  avait  été 
distribué  vingt  et  un  mille  cinq  cents 
bi Uets,  et  ou  i  I  se  trouva  vingt  mille  per- 
sonnes. Avant  le  souper,  S.  M. ,  ainsi 
que  LL.  AA.  II.,  parcoururent  les 
diiférentes  salles  ,  et  dansèrent  quel- 
ques polonaises.  Le  souper  fut  servi 
au  théâtre  de  l'Hermitage,  La  table 
ronde  destinée  à  la  famille  impériale 
fut  dressée  sur  l'avant-scène ,  ainsi 
que  celle  du  corps  diplomatique.  Les 
autres  couvertsfurent  distribuéssurles 
sièges  de  l'amphithéâtre  qu'occupent 
ordinairement  les  spectateurs.  La  dé- 
coration du  local  surpassait  tout  ce 
que  l'imagination  a  jamais  pu  attri- 
buer de  plus   brillant  à    la    leerie. 

— Hier,  jour  de  l'Epiphanie,  la  grande 
parade  drdinaire  n'a  pu  avoir  lieu,  à 
cause  de  la  rigueur  du  froid  <.\\\i 
était  de  24  degrés  de  Réaumur.  Mais 
l'empereur,  accompagné  du  grand- 
duc  Nicolas  et  des  officiers  généraux  , 
suivit  nu-tête  et  en  simple  uniforme, 
malgré  une  température  aussi  rigou- 
reuse ,  la  procession  de  la  bénédic- 
tion des  drapeaux  ,  et  S.  M.  assista 
en  plein  air  à  cette  cérémonie  reli- 
gieuse et  au  service  divin  ,  où  elle 
resta  jusqu'à  la  fin  ,  sur  les  glaces 
de  la  JNéwa. 

— Depuis  quelque  temps,  des  loups 
poussés  par  la  faim  et  le  Iroid,  se  sont 
montrés  dans  quelques  quartiers  peu 
fréquentés  de  la  ville.  Dans  la  rue  de 
l'Arsenal,  on  en  a  pris  un  dans  une 
boutique  de  comestibles,  oii  il  s'était 
glissé  vers  le  soir.  Des  paysans  du  gou- 
vernement de  Nowogorod  assurent 
que  les  loups  passent  par  bandes  et 
même  de  jour  dans  les  villages  ,  et 
qu'ils  attaquent  les  hommes. 

22.  Paris.  Déi^el  <il  débâcle.  ^-  La 


CHRONIQUE.   [Jam-ier  18^0.) 


7.5 


fi»^bâcle  de  la  Seine   s"est  faite  cette 
unit  en  trois  moiivcmcns  sucres^sifs. 
Un  peu  avant  minuit  ,   une  forte  rrne 
a  fait  éprouver  ii  la  voùti'  de  ^laee  cjui 
rouvrait  la  rivière  ,  un  rraqiicmentqui 
eh  annoncail  la  dissolnlinn  prr>rliaiii''. 
Une  heure  plus  lard  .    tin»'  nouvelle 
nue    a   mis   en    mouvement    la    pins 
Jurande  partie  des  jjlaees  sur  tous   les 
Lias  de  la   rivière  ;  mais  elles  se  sont 
encore  arrêtées  sur  plusieurs  poinîs  : 
enfin,  à  deux  lieures  moins  un  (juart, 
un  énorme   courant  d'eau    jaunâtre  , 
venu  de  la  Marne,  a  rendu  la  debàele 
générale.  Les  gruss  et   moulons  éle- 
vés sur  le  pont  des  Arls,  sur  le  pont 
Ivoyal  et  sur  ctlui  du  Jardin  du  Roi, 
ont  dès  lors  joué  pour  briser  les  plus 
£;ros  bloes  de  glace,    .n   mesure    qu'ils 
s'approchaient   des    arelies.   La   j^lace 
ri'.mollie  par  un  dé;^el  de  trois  jours, 
<e  brisait  généralement  d'elle-même. 
Les   torches  qui  é<lairaient  b's  ponts  , 
les  lampions  allumés  sur  tous  les  ba- 
il aux,   les  mouveinens  des  ouvriers, 
des  mariniirs  et  des  gendarmes   pré- 
sentaient un  spectacle  singulier.  Cette 
après-midi,   à    trois  heures  passées, 
Je  petit   bras  de  la  rivière   s'est   dé- 
barrassé des  glaces  qui   l'avaient  en- 
combré :  il  a    offert  à  des  milliers    de 
spectateurs  réunis  sur  les  quais,  l'i- 
mage en  petit  de  la  grande  scène  de 
la  nuit.    Le    nombre    des    personnes 
qui    remplissaient    les   quais,   dt^puis 
le    pont   Louis  XVI  juscju'au    Jardin 
du   Roi,    s'élevait,  selon   les  estima- 
tions   les    plus   modérées  ,  à  soixante 
mille  individus.  Beaucoup  de  voilures 
et  de  Cabriolets  ont  amené  ,  vers  trois 
heures  ,    un  certain  nombre  de  spec- 
tateurs élégans ,  qui  ont  eu  le  regret 
d'être  venus  trop    tard.   La    pluie  et 
l'obscurilé  ont  enfin  disp<-rsé  la  foule 
des  curieux,  à   l'entrée  de    la    nuit. 
Aucun  des  ponts  n"a   souflert  ;  mais 
plusieurs  particuliers  ont  éprouvé  de 
grands  dommages. 

21.  Bruxelles.  Inondations.  —  Ce 
malin,»  sept  heures,  plusieurs  coups 
de  canon  d'alarme  ont  été  de  nouveau 
tirés  de  la  ville  de  Halle,  ce  cjui  était 
le  signal  d'une  nouvelle  crue  d'eau. 
En  ce  moment,  toute  la  partie  basse 
de  cette  ville  présente  le  spectacle 
le  plus  afflig;ant  ;  la  désolation  règne 
dans  les  quartiers  inondés  par  les 
eaux  de  ia  ijeune,  qui  se  sont  encore 


considérablement  accrues  hier  soir. 
Chaque  rue  offre  l'aspect  d'une  ri- 
vière ou  même  <i'un  torri'ut,  d'oii 
les  fiots  se  précipitent  avec  une  cf- 
fravinte  rapidili-.  Toute  la  campagne, 
qui  s'étend  dans  une  vaste  étendue 
liors  di's  portes  d'AnderUcht,  de  Ni- 
nove ,  de  Flandre  et  du  Rivage  ,  paraît 
transformée  en  un  lac  immense,  oii 
on  a  vu  flotter,  ce  matin,  des  débris 
de  meubles  et  des  animaux  noyés. 
L'œil  est  effravé  en  conteitiplant  cette 
scène  désastreuse,  en  apercevant  au 
loin  des  iiabitalions  qui  ne  se  montrent 
plus  que  comme  des  points  impercep- 
tibles au-dessus  delà  surface  des  eaui. 
On  ne  peut  encore  connaître  que  par- 
tiellement les  détails  des  malheurs  et  les 
accidens  causés  par  ce  terrible  fléau  , 
qui  ne  s'était  plus  reproduit  ici  de- 
puis l'année  171O:  mais,  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  pertes  essuyées 
par  divers  particuliers  sont  immenses  : 
on  les  évalue,  dès  à  présent,  à  plus 
d'un  million.  La  nouvelle  chaussée  de 
Ninove,  battue  par  les  eaux,  et  qui 
n'a>ait  pas  d'aquéducs  pour  leur  ser- 
vir d'écoulement ,  a  éprouvé  plusieurs 
trouées  considérables;  il  faudra  beau- 
coup de  temps  et  de  dépenses  pour  la 
rétablir.  Dans  cette  triste  cireonstance  , 
labienfaisancedeshabilansde^ruxelles 
s'est  signalée  par  les  sacrifices  le* 
plus  généreux. 

23.  Londres.  Mnrl  duduc  deKent. 
—  (  y.  l'histoire,  page  008. 1 

25.  Bordeaux.  Rixe.  —  D;"puis  sa- 
medi dernier,  des  svmpîômes  d'hosti- 
lité se  manifestaient  parmi  lesouvriers 
employés  au  poni  de  Boid(~aux,  mal- 
heureusement divisés  en  deux  partis, 
espèce  de  confréries  qui  s'appellent 
entre  elles  les  loups  et  les  dé^oirans. 
Hier,  dans  la  matinée  ,  un  ouvrier  oc- 
cupé à  tailler  sa  pierre,  fut  frappé  à 
la  tele,  renversé,  et  aussitôt  jeté  dans 
la  rivière.  Des  marins  qui  accouraient 
sur  leurs  can  .'ts  au  secours  de  ce  mal- 
heureux, furent  assaillis  ii  coups  de 
pierres  lancées  du  rivage.  La  rixe  de- 
vint bientôt  générale.  Le  parti  le  plus 
faillie  voulait  fuir  sur  la  route  de  la 
B.istide:  mais  le  chemin  lui  lut  barre, 
et  le  combat  devint  alors  plus  acharné. 
L'autorité  des  commissaires  de  police 
et  le  premier  envoi  de  la  force  armée 
étaient  insuffisans  pou rreî'.blir  l'ordre. 
M.   le  préfet  s  est  transporté  à  uae 
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licure  au  milieu  de  ces  furieux,  et  ne 
sVst  relire  qu'à  trois  :  il  a  pris  sur  les 
lii'ux  même  un  arrête  qui  expulse  des 
cliauîiers  soixante  -  qunize  ouvriers. 
Huit  ou  dix  ont  été  arrêtés  par  la  i'orce 
aruiée,  et  \oal  être  mis  ii  la  disposi- 
tion de  M.  le  procureur  «lu  roi.  Il  n'y 
a  eu  qu'un  hoinnic  tué  sur  la  place  , 
mais  il  y  en  a  sept  à  Iiuit  grièvement 
Lkssés.' 

2(5.  Londres.  Sciences. —  On  compte 
déjà,  dans  la  ville  de  Londres,  cin- 
quante-un mille  Canaux  é<iairés  par  le 
gaz.  La  longueur  des  tuvaux  par  les- 
quels le  gaz  est  conduit,  s'étendrait  à 
deux  cent  vingt-huit  milles  anglais,  si 
on  les  mettait  les  uns  au  bout  des 
autres.  L'usage  de  la  vapeur  prend 
aussi  dans  l'Angleterre  la  même  exten- 
sion que  celui  du  gaz.  Il  est  eu  ce  mo- 
ineut  sérieusement  question  d'em- 
ployer la  vapeur  au  labourage  des 
teries. 

—  Un  chimiste  anglais,  M.  Taylor, 
a  découvert  que  l'on  peut  se  procurer 
un  gaz  combustible  moyennant  uu 
tube  cliautîé  nu  rouge,  dans  bquel 
on  laisse  tomber  de  fliuile  goutte  à 
goutte  ;  le  gaz  passe  aussitôt  de  ce  tube 
a  la  lampe,  et  produit  une  belle  lu- 
mière sans  la  moindre  odeur. 

27.  Londres.  Annwersaire  de  Fox. 
—  Le  jour  de  naissance  du  célêbie 
Fox  (u4  janvier),  a  été  céh'bré  à  Nor- 
Vvich  par  un  grand  diuei'  public,  au- 
quil  a  assisté  iS.  A.  lu  le  duc  deSussex. 
L's  discours  qui  v  ont  été  prononces 
pai-  quelques  membi'esde  l'opposition 
n'oSirent  rien  d'extraordinaire;  mais 
un  chant  patrioti(|ue ,  exécuté  par 
M.  Taylor  ,  a  excite  la  surprise  géné- 
rale. Yoi<i  deux  strophes  de  ce  cliant  : 

«  La  liberté  t'ait  retentir  sa  trom- 
pette ;  l'univers  se  réveille  à  ses  sons; 
la  philosophie  a  déployé  le  drapeau 
de  la  liberté;  tous  les  peuples  se  pris- 
^ent.'^utourdecctte  bannière.  Chœur  : 
Ton.bez,  tyrans,  tomb.z;  voici  le  jour 
de  la  liberté;  tombez,  tyrans,  tombez. 

c.  Esclaves  qui  rampez  aux  bords  de 
la  Vistule,  levez-vous  !  Peuple  qui  ado- 
j'cz  le  soleil,  chassez  vos  Pizarres  ! 
Chœur  :  Tombez,  etc.,  etc. 

28.  Paris.  Académie  des  Lnscrip- 
lions  ei  Belles-Lettres.  —  L'académie 
des  Inscriptions  et  Belles -Lettres  a 
nommé  aujourd'hui  M.  le  comte 
d'Iiaulcrive,  conseil'er  d'Etat,  g.irde 


des  archives  des  affaires  e'trangeres  ,  ii 
la  place  d'académicien  honoraire  , 
vacante  par  la  mort  de  M.  le  président 
Fauriesde  Saint-\  incent. 

29.  Bombay.  Fanatisme  das Indiens. 
—  Cette  passion  cruelle  qui  ne  con- 
naît point  la  j)itié,  continue  à  désoler 
l'Inde.  Des  rapjtorts  officiels  adressés 
à  la  présidence  du  Bengal  poitent 
qu'en  1817,  sept  cent  six  lémnies  veu- 
ves se  sont  brûlées  avec  le  cadavre  de 
leurs  époux.  Chandernagore  vient  de 
voir  unexemple  de  cette  lureur,  peut- 
être  encore  plus  étonnant.  Une  jeune 
fille  venait  d'être  liancée  ;i  celui  qu'elle 
devait  épouser.  La  veille  du  jour  fixé 
pour  la  célébration,  les  parens  des 
fiancés  étaient  venus  de  loin  pour  j 
assister,  et  leurs  amis  communs  se 
félicitaient  déjii  d'avance  des  réjouis- 
sances auxcjuelles  ils  devaient  prendre 
part.  Mais  dans  la  soirée,  le  jeune 
homme  l'ut  attaqué  du  Choléra  mor- 
bus y  et  mouiiil  au  bout  de  quelques 
heures.  La  jeune  indienne  en  ayant  été 
instruite  déclara  aussitôt  sa  résolution 
de  périr  sur  le  bûcher  de  celui  qu'elle 
regardait  déjà  comme  son  époux.  Il  y 
eut  de  longs  débats  entre  les  pai'cns  de 
la  jeune  fille  et  les  prêtres,  relative- 
ment à  la  légalité  de  ce  sacrifice;  enfin 
les  anciens  décidèrent  que  la  fiancée 
était  liée  au  fiancé  par  le  vœu  qu'elle 
avait  prononcé,  et  qu'en  conséquence, 
ils  permettaient  qu'elle  s'inunolàt.  Le 
jour  suivant,  au  lieu  de  la  musicpie 
et  d.-s  plaisirs  auxquels  ou  s'était  at- 
tendu, la  jeune  fille  fut  conduite  sur 
les  bords  du  Gange,  entourée  de  ses 
parens  et  de  ses  amis ,  tous  plongés 
dans  une  douleur  muette,  et  brûlée 
avec  le  corps  de  l'époux  qui  lui  était 
destiné, 

30.  Londres.  Mort  du  roi  d'Angle- 
terre. —  {  f^.  l'histoire,  j)age  3o5  et 
suiv.)  Voici  de  quelle  manière  on  ra- 
conte l'origine  de  la  dernière  attaque 
d'aliénation  mentale di  ce  monarque  : 

ctEn  1788,  la  princesse  Amélie  ayant 
reçu  de  ses  médecins  la  triste  certitude 
d'une  mort  prochaine,  elle  demanda 
une  pierre  fine  d'un  grand  prix  qu'elle 
aiuuiit  particulièrement  et  la  confia  a 
un  bijoutier  pour  qu'il  la  montât  sur- 
le-champ  dans  un  aniieau,"afin  d'avoir 
encore  la  consolation  de  mettre  elle- 
même  au  doigt  du  roi  son  ))ère  ce  der- 
nier iiaîtc  de  ses  allèctions.  Ses  inteu- 


CH n GNIQUE.  ( Fé^Tier  1820.) 


tîons  Turent  remplies,  et  lorsque  le 
toi  vint  la  voir,  :iu  nio:nent  oii  il  Ini 
srrrait  tristement  la  main,  la  piineesse 
mil  celte  bagne  à  un  de  ses  doi^^ts,  et 
le  pria  de  la  ;;ardereomme  un  dernier 
son\enir.  Le  roi  n'étant  pas  prépare  à 
cette  scène,  éprouva  inimédialcment 
une  l'ortc  secousse,  et  peu  de  jours 
après  on  aperçut  les  symptômes  di-  la 
perte  complète  de  sa  raison.  L'aliéna- 
tion était  déjà  déclarée  avant  même 
que  la  princesse  ne  fût  morte.  » 

FÉVRIER. 

1.  Paris.  P'ufucurs. —  Pendant  un 
mois  entier,  le  beau  sexe  a  été  ici  dans 
la  terreur.  Quelques  jeunes  personnes, 
filles  ou  femmes,  avaient  été  piquées 
en  passant  dans  les  rues  .i  l'entrée  de 
la  nuit,  et  même  en  plein  midi,  par 
des  individus  qui  disparaissaient  rapi- 
dement après  avoir  joui  de  la  douleur 
de  leur  vielime,  dont  la  surprise  et  la 

Etideur  lavorisaienl  leur  luile.  Il  sem- 
lait  que  Paris  contint  une  lé'^ion  de 
ces  assassins,  tant  il  s'élovait  de  ter- 
reurs et  de  plaintes.  A  la  fin,  la  police 
a  pu  saisir  un  nommé  bizeul ,  déjà 
repris  de  justice  pour  d'autres  crimes; 
il  a  paru  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  D'abord  dix  ou  dou^e 
de  ses  victimes  appelées  en  témoignage, 
presque  toutes  distinguées  par  la  jeu- 
nesse, l'agrément  de  leurs  ligures  et  la 
modestie  de  leur  maintien,  n'avaient 
pu  s'accorder  sur  son  signalement  ; 
mais  trois  autres  dames  ont  donné  des 
renseignemens  si  positifs  sur  les  dé- 
tails et  l'auteur  du  délit  que,  malgré 
tous  les  eflorls  de  son  défenseur 
(l\l.  Claveau),  il  a  été  condamné  à 
«in  [  années  d'emprisonnement,  5oo  fr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

2.  Hiimùourg.  Violences  commises 
par  un  étjuipufie  anglais. — Des  scènes 
tlé-sagréables  viennent  de  se  passer  à 
Cuxhaven.  Le  bailli,  M.  le  sénateur 
Abcndrotii,  avait  ordonné  de  visiter 
tous  les  jours  les  feux  des  bàlimens 
retenus  parles  glaces,  (jui  étaient  au 
îiombre  de  cent-vingt  sur  cette  rade. 
Un  incendie  tpii  avait  éclaté  sur  un 
bàtimenl  anglais  l'avait  porté  à  cette 
mesure  utile.  Mais  les  capitaines  an- 
glais refusaient  de  payer  les  frais  de 
<.-clte  visite,  fixés  à  quatre  marcs  par 
bâtiment;  ils  s'y  opposaient  même  de 
vire  force  ,  et  excitaient  leurs  équipa- 
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ges  à  la  révolte.  Le  bailli  appela  la 
force  armée ,  et  fit  braquer  des  canons 
sur  les  vaisseaux.  Ces  mesures  et  l'in- 
tervention du  consul  général  d'Angle- 
terre, M.  Mellish,  portèrent  les  capi- 
taines à  payer  leur  quote-part,  en 
protestant  pourtant  contre  le  droit 
du  gouvf'rnemenl  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, de  lever  cette  imposilion. 

10.  Dunkcrque.  Monstres  marins.— 
{  Exlra'v.  d'une  lettre  écrite  à  borddu 
^fV'Vv  rKléphanl, /diG/zoï'e/M^reiSiQ.) 
«  Je  saisis  l'occasion  d'un  navire  qui 
se  rend  en  Angleterre  pour  vous  faire 
part  d'un  éviiiu-m'^nt  dont  noiis  avon» 
risqué  d'être  victinifs,  n'étant  échap- 
pés que  par  une  espèce  de  niiracb'  : 
Hier,  vers  cinq  heures  du  matin,  na- 
vigante petites  voiler,  notre  bâtiment 
reçut  une  forte  secousse;  les  gens  du 
quart  crurent  que  nous  avions  donné 
«ontrc  quelque  roche  ou  banc.  Nous 
étions  cependant  à  pins  de  trois  cents 
milles  de  terre;  à  l'instant  tout  bî 
monde  fut  sur  le  pont,  et  cherchant 
la  cause  de  notre  terreur,  le  clair  de 
lune  nous  fit  apercevoir  plusieurs 
monstn  s  marins  de  grosseur  épouvan- 
table; ils  se  débattaieiU  autoin'de  nous. 
L'un  d'eux  était  tellement  pro<  he  du 
navire  qu'il  v  jeta  nue  ^i  lorte  lame 
d'eau,  que  deux  houimes  en  furent 
renversés  sur  le  pont.  Nous  fûmes 
pi-ndant  ])rès  d'une  demi-heure  à  (!é- 
libérer  sur  le  moyen  de  nous  débar- 
rasser de  ces  mauvais  voisins.  Les  se- 
cousses ((ue  nous  éprouvâmes  succes- 
sivement<>pouvanlèrent  l'équipage,  et 
nous  fir  nt  prendre  les  plus  grandes 
précautions;  et  nos  quatre  caronnades 
furent  mises  en  batterie. 

t  A  la  pointe  du  jour,  nous  vîmes 
plus  de  vingt  de  ces  monstres  auprès 
de  nous  ;  nous  en  distinguâmes  parti- 
culièrement un  qui  nous  parut  avoir 
plus  de  cent  ein(iuante  pieds  de  long; 
il  s'avança  avec  fureur  sur  le  navire, 
du  cote  de  tribord.  Un  eanonnier,  sai- 
sissant le  moment  oii  il  ouvrait  la 
gueule,  pointa  si  bien,  ((ue  le  boulet* 
donna  droit  dedans.  Le  monstre  sur- 
nagea et  expira;  le  bruit  du  canon  fit 
prendre  la  fuite  aux  autres;  alors  nous 
mimes  la  chaloupe  à  la  mer,  et  par- 
vînmes à  reraor(juerl'a/iimal,  quenoui 
reconnûmes  être  un  serpent  comme 
ceusdontona  tant  parlé;  ilavaitcent 
pieds  de  long  j  nous  le  dépeçâmes  : 
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j'en  conserve  les  défenses  pour  vous  en 
l'iiire  présent  à  mon  retour  en  Angle- 
terre. » 

1 1.  Paris.  /4rts.  — Un  chimiste  dis- 
tin^-^ué,  M.  Braconnot  de  Nancy,  qui 
avait  trouvé  le  mo^-en  de  convertir  en 
gomme  ou  en  matière  sucrée  la  sub- 
stance ligneuse,  c'est-à-dire  le  bois, 
le  chanvre  ou  les  vieux  chiffons,  par 
l'action  de  l'acide  snlfurique,  vient  de 
rendre  un  service  plus  important  en- 
core à  la  chimie  et  aux  manufactures. 
Il  a  découvert  un  ^oyeo  de  fixer,  sur 
toutes  les  matières  dont  on  forme  les 
.tissus,  la  soie  ,  la  laiue  ,  le  lin,  etc.  la 
superl»'  couleur  de  l'orpiment. 

14.  Mort  de  S.  A.  R.  le  duc  de 
berry.  (  Voy.  l'histoire,  pag.  21  et 
suivantes.  ) 

15.  Paris.  —  Les  troupes  de  la 
garde  nionUmte  du  château  des  Tui- 
leries ont  relevé  aujourd'hui  les  postes 
sans  défiler.  Tous  les  officiers  avaient 
le  crêpe  au  bras  et  à  l'épée  ou  au 
sabre,  (chaque  cavalier  de  l'escadron  , 
dont  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de 
Berry  était  colonel ,  avait  un  rre pe  à 
sa   lance  ,  au-dessus  de  la  flamme. 

—  Le  roi  a  entendu  la  messe  dans 
ses  apparlemens.S.  M.  était  accompa- 
gnée de  Mgr  l'archevêque  de  Paris 
et  des  maréchaux  ducs  de  Raguse  et 
de  Trévise. 

—  A  midi  et  demi  le  roi  a  travaillé 
avec  M.  le  président  du  conseil.  A 
trois  heures  et  demie  ,  S.  M.  a  présidé 
le  conseil  des  ministres  ,  et  ensuite  le 
conseil  privé. 

—  Hier  à  sept  heures  du  soir.  Ma- 
dame s'est  rendue  .t  l'Eljsée-Bour- 
bon  pour  accompagner  madame  la 
duchesse  de  Berry  et  Mademoiselle 
à  Saint  -  Cloud,  IVIadame  fSt  reve- 
nue à  Paris  it  dix  heures  et  dtmie 
du  soir. 

—  Madame  laduchesse  d'Orléans  est 
partie  ce  matin  à  sept  heures,  pour 
cette  résidence.  S.  A.  R.  doit  passer 
plusieurs  jours  avec  son  auguste 
nièce. 

— Aujourd'hui,  à  une  heure  ,  Mon- 
sieur ,  Madamr  et  Mgr.  le  duc  d'Aii- 
gouléme  sont  allés  a  Saint-Cloud  , 
voir  Madame  la  ducliesse  de  Berrj. 
LL.  AA.  RR.  sont  revenues  dans  la 
«oirée. 

— La  e«iir  prendra  lé  deuil  pour  4i 


jours  ,  mercredi  16  de  ce  mois  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  6.  A.  R.  Mgr. 
le  duc  de  Berry ,  Qls  de  France. 

Le  deuil  sera  porté  les  onze  pre- 
miers jours  en  noir,  et  les  dix  der- 
niers en  blanc. 

— Ou  recueille  avec  intérêt,  depuis 
le  fatal  événement,  les  moindres  cir- 
constances relatives  à  celui  qui  en 
fut  la  victime.  Quelqu'un,  qui  assis- 
fait  à  la  représentation  de  l'Opéra  , 
nous  apprend  que  M.  le  duc  de  Beri'y 
revenant,  au  moment  où  le  ballet 
commençait,  de  rendre  visite ,  dans 
s;t  loge ,  à  M.  le  duc  d'Orléans  et 
donnant  le  bras  ii  la  duchesse  ,  son 
épouse,  la  porte  d'une  loge  s'ouvrit 
avec  tant  de  vivacité  ,  au  moment  oii 
ils  passèrent  ,  que  la  duchesse  fut 
renversée  dans  les  bras  de  son  époux, 
presque  évanouie  :  on  fut  obligé  de  lui 
faire  respirer  des  ess(;nces  pour  la 
faire  revenir  à  elle.  Il  parait  que 
l'auteur  involontaire  de  cet  accident 
ne  reconnut  pas  la  princesse.  Il  con- 
tinua son  cliemi[i  après  avoir  fait 
quelques  excuses  de  civilité.  On  voit 
que  cette  fatale  soirée  s'annonçait 
déjà  sous  de  tristes  auspices. 

—  M.  le  duc  de  Berry  se  rendait  il  y 
h  quelque  temps  à  Bagatelle,  dans  un 
cabriolet;  en  traversant  le  bois  de 
Boulogne,  il  aperçut  un  enl^int  charge 
d'un  panier  dont  le  poids  excédait  ses 
forces.  Il  arrête  son  cheval  ,  ques- 
tionne le  petit  paysan  :  Mon  père 
m  envoie  à  la  Miielte  porter  ce  pa- 
nier iju'on  attend.  —  Mais  il  parait 
bien  lourd  ce  panier  ,  il  tejuti^ue. 
—  Dam  ,  sans  doute  ,  mon  bon  mon- 
sieur ,  mais  c'est  é^al.  — ■  Donn-le 
tnoi  ,  répond  le  prince  ,  je  le  remet- 
trai en  passant.  —  l'ous  êtes  b.en 
bon  ,  ce  n'est  pas  de  refus.  Le  prince 
fait  mettre  le  panier  dans  son  ca- 
briolet ,  passe  à  la  Muette  ,  remet  le 
panier  à  sa  destination,  revient  sur 
ses  pas,  descend  chez  le  père  de  l'en- 
fant ,  et  lui  dit  :  J'ai  rencontré  ion 
fils  y  il  ployait  sous  le  Jaix  dont  tu 
l'avais  chargé  j  je  l'ai  aidé ,  son 
panier  a  été  rernis  tout  à  l'heure. 
Une  autre  J'ois  épargne-lui  tant  d( 
peine  ,  des  Jardeaux  si  lo%trds  alté- 
reraient sa  santé  ^  tu  l'empêcherais 
de  grandir.  Tieni ,  achète  -  lui  ni; 
âne  ijui  portera  ses  paniers.  S.  A.  li . 
re'mét  une  bourse  au  paysan,  remonte 
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en  cnbriolet  et  reprend  la  roule  de 
Lu:;.!  le  lie. 

21..  —  Mçi".  le  diu;  de  Berry  pns- 
Siïil  en  Ciibriolet  sur  le  boulevart  de-» 
Italiens;  S.  A.  R. ,  vêtue  irès-simple- 
ra'-at  ,  conduirait  elle-même.  Un  in- 
dividu ,  qui  traversait  iniprudomrnent 
la  (hausser,  est  atteint  par  le  bran- 
card et  renverse.  Le  prince  ,  qui 
ne  s'en  était  pas  aperçu  ,  con- 
tinuait sa  roule  ,  lorsqu'un  homme 
se  met  h  crier  ,  arrête  !  Le  duc  de 
Berrj  se  rend  a  cette  voix  ;  les  curieux: 
s'amassent  autour  du  cabriolet ,  et 
rindividu  ,  qui  In  ureusem:MU  n'était 
que  légèrement  blessé,  devient  l'ob- 
jet de  leur  sollicitude.  S.  A.  R.  des- 
cend ,  lii  donne  sa  bourse,  et  prend 
son  adresse;  mais  le  même  homme 
qui  avait  crié,  :  arréle  !  persistait  à 
vouloir  que  le  cabiiolel  fût  conduit 
avec  le  maître  chez  le  commissaire. 
La  fouleaiigmcnlanl,  et  plusieurs  per- 
sonnes,qui  très-probablement  avaient 
reconnu  le  prince,  l'ayant  aidé  à  re- 
monter ,  il  partit.  S.  A  R.  qui  ,  dès 
le  lendemain  ,  s'était  rendue  à  pied  et 
sans  suite  au  faubourg  Saint-Antoine 
où  logeait  le  malheureux  qu'elle  avait 
renversé,  appn'ud  que,  par  une  fa- 
talité rein-irquable;  ,  cet  homme  se 
trouvait  être  déserteur  d'une  légion  ; 
et  croyant  n'avoir  rien  fait  en  hâtant 
sa  guérison  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles ,  le  prince  lui  sauve  l'ignomi- 
uie  d'une  condamnation  et  le  fait 
amnistier. 

16.  Londres.  Funérailles  du  roi 
(t  Angleterre. 

18.  Marseille.  Rixe.  —  Utie  rixe 
très-vive  eut  lieu  hier  soir  vers  la 
place  de  la  porte  d'Aix  ,  entre  des 
militaires  de  la  légion  de  la  Drôme  et 
du  dépôt  de  la  légion  des  Bourhes- 
dn-Rhône.  Quelques  habitans  de  Mar- 
seille ajant  pris  parti  pour  ces  der- 
niers, les  soldais  de  la  Drôme  sont 
rentrés  dans  leur  quartier,  voisin  du 
lieu  de  la  scène  ;  ils  ont  crié  aux 
armps,  et  soixante  à  quatre-vingts 
hommes  sont  sortis  sur  la  place ,  et 
ont  chargé  avec  fureur  un  attroupe- 
ment homJjrcux  qui  s'était  formé  au- 
tour de  leur  caserne.  Ils  ont  été  as- 
saillis à  coups  de  pierre  ,  et  leurs 
otEciers ,  accourus  au  bruit,  les  ont 
forcés  de  rentrer  dans  leur  quartier. 
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Cinq  à  six  hommes  des  faubourgs  ont 
été  grièvement  blessés.  La  légion  de 
la  DrAme  a  été  consigui-e  ;  elle  doit 
quitter  Marseille  incessamment. 

■J».    Paris.  Com'oi  de  S.  A.   R.  le 
duc  de  B&rry.  —  Aujo'irJ'liui ,  à  neuf 
heures  et  demie,  ont  été  transportés 
du    Louvre  à    Saint-Denis  les  restes 
mortels  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Berry. 
Le  convoi  s'est  niis  en    marche  dan» 
Tordre    suivant  :  gendarmerie  royale 
de  Paris,  le  commandant  et  l'étal  major 
de  la  place  ;  gendarmerie  du  départe- 
ment de  la  Seine;    le  commandant  et 
l'état  major  de  la   première  division; 
gendarmerie  des  chaises;  la  2o«  et  la 
5i'  légions  avec  leurs  tambours  et  leur 
musique;  vétérans;  état  major  général 
de  la  garde  rovale  ;  les  hussards,  lan- 
ciers ,   chasseurs  et  dragons  de  la  gar- 
de; artillerie  légèi'e,  avec  quatre  piè- 
ces de  canon;  g.irde  royale;  M,  le  ma-' 
réchalduc  de  Reggioa  la  tète  de  l'état 
major  général  d-  la  garde  nationale,  j 
garde    nationale   à   cheval  ;    sapeurs  , 
tambours,  musique  et  garde  nationale 
avec  six  drapeaux  noirs,   ou  étaient 
écrits  les  noms  des  six  premières  lé- 
gions ;  la  58"  légion;  oUieiers  de  dif- 
lérens  corps  en   très-grand   nombre; 
école    pol)  technique  ;    (piatre    centa 
cinquante    pauvies,    couverts    d'une 
aune  de  drap  noir,   portant  une  tor- 
che à  la  main;   cierge  considérable  j 
cinq  voilures  dedeuilà  huilchevauxj 
huit  idem  ,  dont  les  chevaux  étaient 
caparaçonnés;  uncidem  où  était  M.  le 
duc  d'Orléans;   une  idem,  ou  était 
M.  de  tiombelles,  évoque  d'Amiens; 
aumônier  du  Prmce;  le  curé  de  Sainte 
Germain   et   celui  de  la    Madelaine  ; 
gardes  du  corps  de  MoKsiecr  ;  litirauts 
d'armes  et  roi  d'armes  ;  officiers  de  lu 
maison  du   prince;  char  mortuaire  :, 
sur   le   cei'eueil  était   posé    un   crêpe 
noir  et   un    manteau  en  velours  avec 
des  fleurs  de  lys  :  le  char  était  sur- 
monte d'une  urne  en  argent  :  quatre 
génies,  places  aux  quatre  coins,  te- 
naient an  Hambeau  renversé;  le  che- 
val du  prince  et  les  gens  <le  sa  maison; 
gai'des  du  corps  de  Mo>siele;  officiers 
de  la  maison  des  princes  ;  forts  de  la 
halle  en  habil  de  travail;  quatre  voi- 
tures de  deuil  a  huit  chevaux;  sapeurs, 
tambours  ,   musique  et  garde  nalio- 
uale  ;  six  drapeaux  noirs,  où  étaient 
inscrits  les  numéros  dés  «ix  dôrniéres 
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levions;  corps  d'oflicicrs  de  tons  j^ia- 
drs  et  de  toutes  armes  ,  an  nombre  de 
plus  de  trois  mille  ;  garde  suisse  et 
garde  ro%ale;  artillerie  à  pied,  quatre 
pièces  de  canon;  grenadier  à  cheval  et. 
«cuirassiers  de  la  garde  rovale  ;  vété- 
rans ;  la  Sq"  et  85""  légions  avec  leurs 
tambours  et  musique:  gendarmerie 
des  chasses  ;  charbonniers  en  habit  de 
travail,  au  nombre  d'environ  qiiinze 
cents;  gendarmerie. 

Toutes  les  légions  avaient  l'arme 
bas;  la  garde  nationale  et  la  garde 
royale  portaient  l'arme  au  bras. 

Leconvoi  a  mis  plus  de  trois  iieuresà 
faire  le  trajet  du  Louvre  .î  la  barrière 
de  la  Chapelle  :  un  détachement  de 
la  garde  nationale  et  un  détaciiement 
de  la  garde  rovale  nian  haient  en  haie 
aux  deux  cotés  du  char. 

La  basilique  royale  de  Saint-Denis 
était  dceort'e  avec  toute  la  pompe  di- 
gne de  son  objet.  Tout  y  annonçait  , 
mais  surtout  le  catai'alque  érigé  dans 
le  chœur  ,  iju'on  y  célébrait  1rs  pre- 
mières cérémonies  des  obsèques  d'un 
lils  de  France.  Le  catai'alque  figurait 
lin  tombeau  antique  surmont('  djun 
obélisque  recouvert  du  manteau  du 
prince,  de  drap  d'or,  et  voilé  d'un 
long  crêpe. 

Le  convoi  est  ariivc  à  trois  heures 
à  la  porte  principale  de  la  basilique. 
Le  clergé  et  le  cliapitre  de  Saint-De- 
nis sont  venus  processionnellement  rc- 
«revoir  les  dépouilles  mortelles  du 
prince.  M.  Grandchamp,  doyen  du 
chapitre,  a  prononcé  un  discours  qui 
a  fait  veiscr  des  larmes  à  tous  ceux 
qui  étaient  .i  ];ortée  de  l'entendre. 
S.  A,  S.  Mgi.  le  duc  d'Orléans  con- 
duisait le  deuil  au  nom  de  S.  M. 

Immédiatement  après  le  discours, 
on  a  chanté  les  prières  d'usage  ,  et 
pendant  qu'on  transférait  le  corps  du 
prince  et  (ju'on  plaçait  le  cerciK  il  sur 
Je  catafalque,  les  maréchaux  de  France 
duc  de  f  ionégliano  et  maïquis  de  Vio- 
mt-nil ,  les  lieiitenans  généraux  comte 
de  Bélliisy  et  (  onite  Dupont  portaient 
les  coins  du  drap  mortuaire. 

M.  Foucault,  un  des  ciianoines  du 
cliapitre  royal  ,  a  célébré  une  basse 
messe.  I/absoute  a  été  laite  par  M.  le 
doyen  du  cliiipitre.  La  cérémonie  a 
fini  à  quatre  heures  passées.  M.  le  duc 
«l'Orléan*  ,  après  s'èlrc  prosterné  de- 


vant  l'autel  ,  a   salué  l'assemblée  et 
s'est  retiré. 

Les  douze  drapeaux  funèbres  des 
légions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ont  été  déposés  dans  la  cha- 
pelle ardente  autour  du  tombeau  pro- 
visoire du  prince. 

La  plus  grande  partie  des  maisons 
de  la  rue  et  du  faubourg  Saint-Denis 
étaient  tendues  en  noir,  on  avait  éga- 
lement tendu  toute  la  façade  du  mar- 
ché des  Innocens. 

La  Bourse,  les  administrations,  les 
chantiers  ,  et  les  ports  ont  été  fermes; 
toutes  les  boutiques  de  Paris  l'ont  été 
jusqu'à  midi. 

23.  Cour  d'Assises  du  départe- 
mcKt  de  la  Seine.  —  On  se  souvient 
de  l'arrêt  rendu  le  1 1  janvier,  qui  avait 
acquitté  M.  de  bonbers,  auteur  d'un 
article  inséré  dans  le  numéro  la^  du 
Drapeau  blanc,  relatif  à  l'aliénation 
des  biens  û\\  <  h  rgé.  Hier,  M.  Ducasi^c 
('diteur  de  ce  journal,  traduit  devant' 
la  même  cour,  comme  éditeur  de  cet' 
article,  a  éptouvé  un  sort  tout  difié- 
rcut.  L'avocat  général  (  M.  Jaubert  j, 
en  rappelant  l'arlicle  en  question, 
dit  aux  jurés,  en  terminant  son  réqui- 
sitoire : 

c  Dans  une  session  préce'dente  ,  les 
jurés  ont  a<quitté  M.  le  comte  de  Bou- 
bers. Cette  décision  est  .sans  doute  d'un 
gi'and  poids  pour  la  justification  de, 
l'éditeur  respoixsable;  mais  il  ne  nous 
appartient  pas  de  pénétrer  dans  leur 
conscience.  Peut-être  ont  ils  eu  (|^uel- 
(jues  égards  ii  la  situation  de  l'auteur 
de  l'article  ,  à  sa  personne  ,  aux  ser- 
vices éminens  qu'il  a  rendus  a  la 
cause  royale  dans  des  temps  maliu  u- 
reux  ,  et  à  la  confiscation  qu'il  a 
éprouvée  d'une  partie  considérable  de 
sa  fortune tepemlant  votre  opi- 
nion n'est  point  enchaînée  par  celle 
qu'ont  émise  vos  prédécesseurs.  Si 
vous  partagez  l'avis  de  la  cour  royale, 
qui  a  vu  dans  l'arlicle  du  Drapeau, 
liane  ,  tous  les  caractères  de  la  cri- 
minalité, vous  déclarerez  que  l'éditeur 
responsable  de  cette  feuille,  ne  pou- 
vant avoir  les  niêmes  motifs  d'excuse, 
les  n;rmes  droits  à  l'indulgence  du 
jury  ,  a  porté  atteinte  aux  droits  con- 
saciés  pai-  l'article  9  de  la  Charte  .  et 
provo(|ué  ;i  la  désobéissance  aux  hùs.  » 

M.    Martainville  a  vainement  es- 
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lavé  de  defeiitlr.^  M.  Durasse,  disant 
iju'un  ne  pouvait  le  tleclarf  r  coupable 
tl'.tvoir  fourui  à  M.  de  Bouboiu  Ifs 
nio^i-iis  dt"  <<)iiimfltn- tiii  délit,  (|ii'il 
l'St  sonvcraini-iiicnt  juj^é  t|ue  M.  de 
Buubei's  iravail  |>a.s  «'otniDi^. 

M.  le  prosiiliiit  ayant  pus»;  au  nom 
do  la  cour  lesiltMiv  ^puïsiions  suivanli-s: 

lo.  Le  sieur  Uu»'Jb.se  usi-il  coupable 
d'avoir,  dans  un  eciil  inipiiuie  ,  at- 
taque rornielieincnt  l'inviolabilité  des 
domaines  n.ilionanx,  garantis  par 
l'article  9  de  la  Charte  ? 

2".  Est-il  coupable  d'avoir  provoqué 
à  !a  «iesobéissance  aux  lois  quiorJon- 
uent  la  vente  des  bois  de  l'Etal? 

Les  jurés  ont  résolu  afii-maliuement 
les  deux  questions;  luais  à  la  ntajorité 
de  sept  voix  contre  cinq.  En  consé- 
«juonce  la  Cour  <.'U  a  elle-même  tléli- 
Li'fé.  L'aviS  de  la  pluralité  du  jury  a 
été  adopté  a  la  majorité  de  trois  voix 
«•«nlre  deux,  et  la  Cour  a  condamné 
i\L  Ducasse  ii  huit  jours  d'emprison- 
nement et  5oo  l'r.  d'amende. 

MARS. 

2.  yerdun.  Ouragan.  —  Des  ëvé- 
nemens  bien  instes  ont  si;;nalé  ,  dans 
nos  environs,  la  soirée  d'Iùer.  Un  vent 
de  nord-ouest ,  accoinpaiçné  de  neige, 
a  soufflé  avec  une  telle  violence  , 
qu'hier  on  a  trouvé  quatre  individus 
luorts  dans  la   caiiq>a^ne. 

•j.  Paris.  Cour  royale  j  chambre 
d'accusaùon.  —  On  sait  que  AL  le 
.ointe  Decazes  avait  porté  plainte 
<  on  Ire  les  auteurs  du  Drapeau  blanc, 
pour  des  arlicbs  insérés  d.ins  ce  jour- 
nal ,  au  sujet  de  la  mort  du  duc  de 
Berry  ;  voici  l'arrêt  rendu  aujourd'hui 
sur  cette  aft'air»:. 

a  La  Cour,  vu  la  plainte  du  comte 
Decazes,  ensemble  les  passages  du  nu- 
méro 4*^  du  journal  ayant  pour  titre 
le  Drapeau  blanc  ;  le  premier  com- 
mençant par  ces  mois:  Hélas!  lors- 
(jue,  et  finissant  par  celui-ci  :  A.  Mar- 
taiwille  ;  le  deuxiè;ae  comment^ant 
par  ces  mois  :  Le  douloureux^  et  finis- 
sant par  ceux-ci  :  Le  canon  ; 

a  Considérant  que  le  comte  Decazes 
a  rendu  plainte  pour  laits  de  diffama- 
tion et  non  d'injur<*s:  que,  d'une  part, 
les  faits  énoncés  dans  le  premier  pas- 
sage ne  sont  pas  précisés  par  l'auteur 
du  passage;  que,  de  l'autre,  ils  ne 
kuut  pas  articulés  parle  plaignant  de 
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manière  à  reconnaître  si  c'est  l'homme 
public  ou  l'iionmie  prive  qui  rend 
plainte  ,  et  si ,  par  «onsecjuent  ,  la 
preuve  autorisée  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  2G  mai  iStg  pourrait  ou  non  a\oir 
lieu  ; 

«  Considérant  qu'encore  bien  «pie 
le  passage  dont  se  plaint  le  comte  De- 
cazes, renl'erme  des  expressions  inju- 
rieuses, le  comte  Decazes  n'ayant  pas 
articulé  dans  sa  plainte  des  faits  d'in- 
jures d'une  manière  précise,  la  quali- 
fication prescrite,  ;i  peine  de  nullité, 
par  l'arliclc  de  la  loi  du  1^  mai  1819, 
maniiue  dans  la  plainte; 

«  Uéclaro  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
contn;  les  nommés  Ducasse  etMartain- 
villcj  et  l'ail  eu  conséquence  main-le- 
vée de  la  saisie  du  numéro  ^6  du  D?u- 
peau  blanc. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
exécuté  il  ta  diligence  du  procureur 
général. 

«  Fait  au  palais  de  Justice,  le  <] 
mars  1820,  en  la  chambre  du  conseil, 
oiisiégeaient  MM.  Merville,  président  ; 
Pavyot  Sain:-Aubin,  de  Bernj,  Vil-» 
ledieu  de  Torcy,  et  de  Haiissy ,  con-' 
seillers  ,  tous  «'omposant  la  chambre 
d'accusation.  » 

10.  Dole.  Parricide  par  méprise. 
—  Un  crime  dont  les  circonstances 
sont  bien  extraordinaires,  un  parricide 
d'une  espèce  toute  particulière,  vient 
de  se  cominellre  dans  la  communs 
d'Ougney,  déparlement  du  Jura.  Voici 
le  fait. 

ï  Une  femme,  chal'gée  d'une  somme 
d'argent  assez  consiilérable  ,  descciul 
dans  uneauberge  poury  passer  la  nuit. 
La  maîtresse  de  la  maison  et  ses  dent 
fils  forment  aussi  tôt  le  complot  de  l'as- 
sassiner, et  remett'^nl^à  minuit  l'exé- 
cution de  leur  crime.  Sftii  que  la  voya- 
geuse ait  conçu  des  soupçons  a  raison 
de  l'argent  qu'elle  porte  ,  soit  qu'elle 
soit  frappée  de  la  physionomie  des  gens 
delà  maison,  elle  ne  peut  dissimuler 
ses  craintes.  Pour  la  rassurer,  la  m;à- 
tresse  de  l'auberge  l'engage  à  cou- 
cher avec  elle  ,  et  la  prévient  qu'elle 
se  placera  du  coté  de  la  ruelle.  Minuit 
arrive  ;  les  deux  enfans  entrent  sans 
lumière  dans  la  chambre  ,  s'appro- 
chent doucement  du  lit ,  s'as>urent 
avec  la  main  de  la  position  de.>  deus. 
femmes,  et  frappent  de  deux  coups  de 
poignarvî  celle  q'ii  se   trouve   îe  puis 
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près  d'euT.  Celle  qui  était  du  côte  de  dfs  de  Moirsir.i'n ,  quatre  maréchaux 

la  r.icUe  pousse  un  cri ,  et   ks  deux  de  France  tenant  tes  coins  du  poêle, 

frères   reculent  d'effroi  ,   convaincus  Des  décharges   de    mousquetterie  et 

qu'ils  viennent  d'assassiner  leur  mère,  d'artillerie  ont  annoncé  au  peuple  ce 

EUes'était  en  effet  endormie,  et,  pen-  triste    moment;    le    héraut    d'armes 

dant   son  sommeil,  la  voyageuse,  au  a  répété  le  duc  de  lierry  est  mon  et 

premier  bruit  qu'elle  avait  entendu  ,  le    Roi  s'est  retiré, 

avait  sauté  du  côté  de  la  ruelle,  La  route  de  Saint-Denisà  Paris  était 

10  Massacre  de    Cadix,  (    Voyez  couverte    d'une    Ibule     innombrable 

l'histoire,  pag,  4'3  et  suiv.)  d'habilans  accourus  de  la  capitale  et 

14.    Paris.   Obsecjjtes    du    duc  de  des  environs:  partout,  le  Roi,  Madame 

Berry.  —  La  cérémonie  des  obsèques  cl  les  Princes  ont   été   accueillis  par 

de  S.A.  R.  M^r  le  duc  de  Berry  a  des  acclamations  proférées  avec  un  ac- 

eu  lieu  aujourd'hui  dans  la  basilique  cent  qui  caractérisait  la  douleur  pu- 

de  Saint-Denis,  avec  une  pompe  con-  blique   dans  cette  cérémonie  qu'une 

Tenable.i  la  grandeur  et  a  la  tristesse  tristesse  profoucrcet  un  recueillemenk 

de  cet  objet.  L'église,  tendue  de  noir  religieux    rendaient    plus   imposante 

jusqu'au   sommet  de  la  voûte  ,  était  encore  que  sa,  lugubre  magnificence, 

éclairée  par  plus   de   quarante  mille  14.  Baris.Diiel.—ha  querelle  qui 

cierges, lampes  ou  flambea.ux.Des  obé-  s'était  élevée  hier  a  la  chambre  di  s  dé- 

lisques,  des  colonnes  ,    des  palmes  et  pûtes,  (  Voyez  l'histoire  p.  56)  entre 

des  girandoles  chargées  de  bougies  re-  MM.  de  Corday  et  le  général  Foy,  a 

haussaient  la  somptuosité  funèbre  du  été  vidée  aujourd'hui.  Les   deux  ad- 

catafalque;  l'église  était  remplie,  une  versaires  se  sont  rendus  au  bois  de 

heure  avant  la  cérémonie,  parles  per-  Romainville,  avec  leurs  anvis  respec- 

sonnages  les  plus  distingués^  parles  tifs.    Le  choix  qu'ils  avaient  fait  de 

autorités  civiles  et  militaires,  par  les  leurs  témoins,  e'tait  propre,  sinon  à 

ministres  et  le  corps  diplomatique.  dissiper,  au  moins  à  diminuer  les  in- 

A  dix  heures  et  demie  ,  Madame  et  quiétudes  que  de  pareils  événemens 

les  membres  de  la  famille  royale  (  ex-  doivent  inspirer  aux  honnêtes  gens  de 

cepté  Monsieur  que  la  douleur    de  toutes  les  opinions.  MM.  de  Bondy  et 

l'auguste  veuve  avait    retenu  auprès  de  Brigode,  Dussumier-Fonbrune  et 

d'elle  )  sont  arrivés.  de  Floirac,  n'ont  rien  négligé,  dans 

S.  M.  est  entfée.'^ans  la  basilique  cette  occasion,  pour  détruire  les  effets 

à  onze  heures,  et  dès  qu'elle  eut  pris  d'un  cruel  malentendu.  Ils  sont  con- 

place  à  la   tribune  de   la   croisée  du  venus,  d'un   commun  accord,    que 

midi ,  en  face  du  catafalque,  les  céré-  puisque  l'on  s'arrêtait  au  choix  des 

pionies  funèbres  ont  commencé.  pistolets  pour   vider  cette   querelle, 

M.  de  la  Tyl,  évèque  de  Chartres,  le  droit  de  tirer  le  premier  appartenait 

premieraumônierde  MoNsiEUB,  a  of-  au  comte  Foy.  Celui-ci  ayant  refusé 

ficié  :  une    messe  en  musique  a  été  d'en  faire  usage,  le  sortie  lui  a  encore 

exécutée  par  les  musiciens  de  la  cha-  rendu.  Placés  i»  vingt  pas  de  distance. 

Selle  du   Roi,    sous  la  direction    de  les  deux  honorables  députés  ont  paru 

I.Plantade,  maître  de  cette  cli.apelle.  dans^l'arène  qui  leur  était  ouverte  par 

A  midi ,  M.  de  Quélen,  coadjuteur  un   préjugé  respectable  même    dans 

de  Mgr  lecardinalarchcvèquede  Paris,  ses  écarts  ,  avec  cette  urbanité  et  ces 

présent  à  la  cérémonie,  est  monté  en  formes  civiles  qiii  n'abandonnent  pas 

chaire   pour   y    prononcer    l'oraison  un  Français  dans  les  momens  les  plus 

funèbre  qui  a  occupé  l'auditoire  pen-  critiques  de  son  existence;  le  général 

dant  près  d'une  heure  et  demie;  une  Foy  n'a  pas  même  ajusté  son  arme, 

heure  après,  on  a  vu  le  caveau  funê-  et  lui  donnant  à  peine  une  direction  , 

bre  s'ouvrir  pour  recevoir,  avant  le  il  a  tiré.  Ce  noble  procédé  a  été  imité 

temps,  le  plus  jeune  des  filsdcFrance;  parM.  de  Corday  ,  et  les  deux  rivaux, 

k  ce  spectacle  Madame  s'est  trouvée  se  tendant  la  main  ,  se  sont  embrassés 

mal  ;  on  l'a  transportée  dans  le  quar-  avec  cette  effusion  qui  ferait  oublier 

lier  des  gardes  du  corps.  11  était  trois  jusqu'à  des  torts  mutuels,  s'il  en  avait 

heures  et  demie  quand  le  corps  a  été  existé.  L'honneur  a  été  satisfait,  et  la 

descendu  dans  le  caveau  parles  gar-  patrie  n'a  point  à  géiair  d'une  que- 
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relie  née  de  la  liberté  «les  discussions 
législatives. 

i6.  —  Depuis  le  funeste  événe- 
ment du  i3  lé^rifr,  il  n'y  avait  pas 
eu  de  parade  au  château  :  la  giivje  dé- 
filait silencicnseiiipnl  sans  tambour,  ni 
trompette.  Aujourd'hui,  le  manitli.;! 
duc  de  Bellune,  lujjor-g'^néral  de  ser- 
vice, a  inspecté  la  garde  mont.:nte. 
Los  troupes  ont  ensuite  défilé  devant 
S.  Exe.  au  son  de  la  musique. 

ig.  Naples.  —  La  semaine  dernière, 
«n  a  embarqué  sur  deux  liégates,  pour 
Lisbonne,  cinq  cents  galériens,  qui 
doivent  élre  ensuite  transportés  au 
Brésil.  Ils  étaient  tous  trés-contens. 
Deux  d'entre  eux  qui ,  la  veille  du 
départ  étaient  tombés  malades ,  se 
sont  cachés  dans  le  bâtiment  dans  la 
craiu'e  qu'on  ne  les  lit  débarquer. 
Plusieurs  ont  emm,'ué  leurs  femmes 
avec  eux  ;  d'autres  se  sont  mariés  avant 
leur  départ.  Un  très -grand  nombre 
«Vautres  galériens  ont  fait  remettre 
des  suppliques  au  roi,  pour  obtenir 
la  faveur  d'être  envoyés  au  Brésil. 

21.  Paris.  Cour  d'assises.  Délies  de 
la  presse.  — M.  de  Saint  Simon,  con- 
damne le  3  février,  par  défaut,  à  trois 
mois  d'emprisonnement  et  ôoo  francs 
d'amende,  comme  coupable  d'ollénses 
envers  la  famille  rovale,  dans  sa  bro- 
chure intitulée  l'0/*^a/J?iaie«r^  ayant 
formé  opposition  à  cet  arrêt  ,  a  paru 
aujourd'hui  en  personne  devant  la 
cour  d'assises.  Après  une  heui-e  et  de- 
mie de  délibération  ,  les  juiés  ont 
déclaré  M.  de  Saint  Simon  non  <ou- 
pable  d'offenses  contre  les  membres 
de  la  famille  royale  ,  et  il  .1  été  ren- 
voyé de  la  plainte ,  mais  soumis  ù 
d'autres  poursuites  pour  uu  iuitre 
écrit,  (^Lettres  aux  jurés  ^  composé 
en  justification  de  V Organisateur.  _ 

3o.  Rennes. Revue miliiaire. —  Au- 
jourd'hui ,  il  la  cérémonie  de  ta  remise 
du  drapeau  de  la  i''  légion  d'ille  et 
\ilajne,  après  un  discours  que.le  lieu- 
tenant général  coiiite  Coulard ,  adres- 
sait à  cette  légion  ,  au  moment  ou  les 
soldats  des  dillérens  corps  y  répon- 
diiient  par  des  cris  de  vive  le  Roi!  vi- 
vent les  Bourbons!  des  jeun's  gens, 
la  plupart  étudians  en  droit,  qui  s'é- 
taient groupés  derrière  une  compa- 
gnie d'ouvriers  d'artillerie ,  firent  en- 
tendre des  cris  de  A  zVe  la  Charte, 
qui  furent  assez  tumultueux  et  assez 


I 


prolongés  pour  empêcher  les  romm;in- 
demens  et  retar>ier  les  manœu\res. 
Cependant  la  troupe  <'st  restée  cahue, 
et  la  céréutonte  s'est  aclievée  s.ins  dé- 
sordre. 

3i.  Cu'lix.  Accident. -~1^e  combat 
de  taureaux  que  la  ville  de  Cadiv:  a 
voulu  doimer  coinnie  spectacle  ^/-«fw 
a  la  première  armée  nationale  (celle 
de  Quirog.ija  été  l'occasion  d'un  nou- 
veau dt-saslre.  Les  soldats  s'eiatit  a 'tsis 
en  trop  grand  nombre  sur  une  estra- 
d*,  elle  s'est  écroulée;  deux  autres 
estrades  ont  été  enirainées  dans  sa 
chute;  les  spectateurs  qui  tombaient 
les  uns  sur  les  aulres,  se  précipit -nt 
vers  la  barre  ;  ce  faibie  rempart  céJe 
en  pariie;  les  femmes  qui  voyaient 
déii  les  taureaux  lancés  dans  l'arène, 
élèvent  des  cris,  et  se  sauvent  en  dé- 
sordre ,  sins  schal's  et  sans  oml>rel- 
les,  les  hommes  les  suiventenoiililiant 
ienrs  chapeaux.  On  s'^  pousse  et  se 
heurte  de  toutes  parts.  Les  versions 
varient  sur  le  nombre  des  victimes; 
quelques-uns  vont  jusqu'il  dire  t|u"il  j 
a  une  centaine  d'individus  grièvement 
blessés,  et  que  dis  ou  douze  sont 
morts  sur  la  place.  L'architCile  de  la 
ville  ,  et  les  inspecteurs  des  bàliuiens 
publics  sont  poursuivis  en  justice  ,  at- 
tendu «qu'ils  avaient  guiraoli  la  solidité 
de  la  tonslruction.^    -,      .  , 

'  itpi'jsed  r.î  «/î'-'AVRH/.  •'-• -.  ♦'    <•' 

I .  ùoihemhourg. (Suèic. yéccîJent. 
—  n  y  a  quelques  jours  que  ,  par 
suite  de  la  chute  d'un  mur  de  la  loge 
des  francs-maçons  ,  trente  personnes 
ont  été  écrasées  ;  vingt  ont  été  trou- 
vées'niorles' sous  les  décombres ,  les 
autres  vivent  encore,  mais  sont  telle- 
ment mul'lees  qu'on  désespère  de  leur 
vie.  On  a  l'habitude  en  Suède  ,  lors- 
qu'un incendie  se  déclare  dans  une 
loge  de  fr.in<-inàçons  ,  de  ferinertou- 
tes  les  portes  et  tous  les  passages  ,  et 
de  n'admettre  de  secours  qu'il  l'exté- 
rieur ,  pour  i.e  point  laisser  entrer  le» 
profanes.  Sans  cette  cinx)nslance  ,  un 
grand  nombre  de  personnes  aurai&nt 
pu  être  sa.uvées. 

5.  Taries.  Découverte  d'un  assas- 
sinat. —  D(  rniérement  aux  cDMions 
de  la  petite  ville  de  Vie  ,  uu  pauvre 
manouvricr  se  rend,  h  deux  ht  uresde 
la  nuit ,  dans  un  bois  irès-*pals  pour 
couper  quelques  branches  pour  <.\  l'a- 
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mille  avant  d'aller   à  son  travail:  à  de  clémence.  -^TJnyoitmier  <la  h:ù\~ 

peine  est-il  monté  sur  u.i  arbre  qu'il  liage  de  Freudensladt,  «jui  avait  <|uitte 

croit  entendre  quelque  bruit  au  l(Mn  ;  sa  famille  en  parfaite  santé  ,  a  élc  su- 

il  suspend  les  coups  de  hache  dans  la  biîement  saisi  ces  jours  derniers  d'un 

crainte  d'être  surpris;  il  écoule.  Bien-  accès  de    folie    lurieuse  sur  la    roule 

tôt  il  distingue  les  vois  de   plusieurs  entre  Aalen  et  (itmunde.  Son  pnmitr 

personnes    qui  viennent  de  son  càté,  acte  de  démence  fut  de  se  reufcrimr 

et  qui  accompagnent  un   cliuriot  qui  dans  uueécurie  avec  ses  trois  chevauv, 


s'arrête  à  peu  de  distance  de  L'arbre 
oii  il  se  tenait  i-acbé.  Surjjris  de  vo'.r 
à  une  heure  au^si  iriduj  au  milieu  de 
celte  forêt  ces  personnes,  qu'il  recon- 
nut d'abord  pour  les  iiiailresd'une  au- 
berge assez  renommée  de   Vie  ,  il  ne 


auxquels  il  n'avait  point  fait  donner 
de  fourrage.  Ensuite,  en  parlant,  il 
n'atlela  que  deu\  ciuvaux  et  monta 
Sur  le  troisième  pour  accompagner  la 
voilure.  A  Mog^lingen  ,  il  uialtraila 
une  femme.  A  L'iilerbobingen ,  il  mit 


tarde  pas.î  apprendre  quel  en  esl  l'hor-  pied  à  terre,  et  uiardia  devant  ses 
rible  motif  :  il  voit  deux  hommes  chevaux  une  liaclse  ;i  la  main.  Sur  la 
monter  sur  lechariot,  eu  précipiter  un  route  de  ce  dernier  endroit,  à  Hussen- 
cadavre  ensanglanté,  et  s'éloi^^ncr  en  liofen,  le  premier  individu  qu'il  ren- 
ie félicitant  d'un  crime  qui  mettait  en  contra  fut  une  femme  a  qui  il  donna 
leurpouvoir unefortesommed'argcnt,  quelques  coups  de  hache,  et  la  laissa 
*t  dont,  grâce  à  leur  prudence,  ils  étendue  dans  un  fossé  :i  côté  du  clie- 
iie  seraient  jamais  .soupçonnés  coupa-  min.  Ensuite  il  reiieonira  un  garçon 
blés.  Le  paysan  ,  saisi  d  horreur  et  de  treize  ans  ,  à  qui  il  fendit  la  tète 
d'effroi,  y  reste  long-temps  immobile;  d'un  coup  de  hache.  Peu  après  ,  il  en- 
il  descend  enfin  de  son  arbre  protec-  fonça  le  crâne  à  un  homme  de  trente 
leur  ,  court  au  plus  prochain  village ,  ans  ,  dont  il  répandit  la  cervelle  sur  le 


chemin,  et  après  avoir  porté  encore 
plusieurs  coups  à  son  cadavre,  il  laissa 
la  hache  et  la  voiture  ,  et  continua 
ainsi  désarmé  sa  route  vers  Hussenho- 
lén.  Il  trouva  sur  le  chemin  deux  Juifs 
qu'il  altaqua,  et  qui,  api-ès  une  courte 
lutte  ,  lui  échappèrent.  Près  de  Hus- 
senhofen,il  assaillit  un  paysan,  qui  se 
débattit  en  poussant  des  cris  lusipi'à 
ce  qu'il  accourut  plusieurs  personnes 
qui    lièrent  le  frénétique  et  le  trans- 


et  informe  l'autorité  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  sous  ses  yeux.  On  se  rend 
chez  l'aubergiste ,  qui ,  pris  :»  l'im- 
proviste,  n'a  pu  cacher  plusieurs  in- 
dices, qui  déposaient  contre  lui.  La 
servante  elle-même  ,  qui  n'était  pas 
dans  le  secret,  a  aidé  à  découvrir  des 
linges  ,  des  draps  de  lit  ensanglantés. 
Six  personnes  ont  été  arrêtées  et  con- 
duites dans  les  prisons  de  Tarbes. 

7.  New-Ï'orck.  (Etats-Unis.  } /^e- 
mède  contre  les  brûlures.  —  C'est  au  portèrent  à  Gemtmde.  (3n  le  conduisit 
basard  qu'on  doit  souvent  la  dé<:ou-  ensuite  auprès  des  cadavres  de  ceux 
verte  des  remèdes  les  plus  elficaces  et  qu'il  avait  tués,  et  à  leur  aspect,  ildit  : 
les  plus  simples.  Dans  la  Caroliiuî  du  a  Ce  n'est  pas  moi,  <:'est  mon  mauvais 
sud,unemere  retira  son  enfant  qui  génie  quia  commis  ces  meurtres, 
était  tombé  dans  le  feu,  et  le  jeta  sur  12.  Paris.  Question  de  droit.  —  La 

nn  tas decotonen  laine, qui  se  trouvait  section  civilede  la  cour  de  cassation 
dans  la  chambre  ,  pour  aller  chercher  vient  de  prononcer  sur  une  question 
en  toute  hâte  un  médecin;  celui-ci  de,  haute  importance. ïls'agissait  de  sa- 
demeurait  à  quelque  distance  ,  et  à  voir  s'ilexisle,de  la  part  desacquéreurs 
son  retour  il  trouva  l'enfant  dormant  de  biens  nationaux,  uii'j  oùiigatiou 
tranquillement  sur  le  c:otou  :  à  son  ré-  nattirelle  de  rendre  ces  biens  aux  an- 
veil  il  ne  poussa  aucun  cri  ,  quoique  ciens  propriétaires, 
la  brûlure  fût  considérable;  quelques  \oiciles  principaux  faits  du  procès, 
jours  après,  le  coton  qui  s'y  était  at-  Les  sieurs  Julien  ,  Dayme  et  piu- 
taclié  tomba  de  lui-même,  et  l'enfant  sieurs  autres  iiabilans  de  la  commun.; 
lut  guéri.  Nos  )o;irnaux  publièrent  d'Eguilles,  déparlement  des  Bouches- 
cette  cure  extraordinaire,  et  depuis  du-Khone  ,  avaient  acquis  divers  im- 
lors  ,  ce  remède  mis  en  usage  a  cous-  meubles,  vendus  par  l'Etat,  par  suite 
tamraent  réussi  dans  les  Etats-Unis.        dé  l'émigration  du  marquii  d'Eguillcs 

io.  Stu:^uird.  (Wurtemberg.)  ^''«ù     cl  de  ses  enfans. 
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Le  i5  juillet  i8i5  ,  epoqu*  où  une 
réaction  violente  eut  lien  en  Fro- 
•t-nee,  deux  étants  liotiiines  de  la  garde 
uil-aiup  de  Marseille  se  rendirent  à 
F.jriiilles  ,  et  arrèlèrent  deu\  dfs  ae- 
qic  reurs  des  biens  de  l'aneicn  sei- 
jjii'iir,  qui  l'iireut  conduits  dans  les 
prisons  d'Aix.Ils  en  snriirent  le  2aoùt. 
"Le  lendemain  et  les  jours  suivans,  dix 
de  ces  acquéreurs  parurent  devant  un 
notaire  ,  et  sipnèrtnt  des  acte  de  re- 
vente au  profil  du  nianiuis  Alexauilre 
d'Kj^iiilles,  peiit-filsde  l'ex-sciijneur. 
Lorsque  lestroul)les  l'urenl  aj)ai.ses, 
les  actes  de  reventes  furent  attaques 
par  ceux  qui  les  avaient  signes.  Ils 
sotitinretit  que  ces  actes  leur  avaient 
été  extorques  par  les  violences  cl  les 
vexations  qu'on  leur  avait  l'ait  eprou- 
VI  r,  et  parles  menaces  aux(|uelles 
ils  avaient  cte'  en  butte  :  ils  soutinrent 
de  plus  que  le  prix  stipule  dans  les 
reventes  n'était  qu'apparent,  et  qu'en 
le  supposant  réel  il  y  avait  lésion 
énoruie. 

Le  tribunal  et  ensuite  la  cour  rovale 
d'Aix  ont  rejeté  leur  demande.  Le 
liioyen  tiré  de  la  violence  a  été  écarté 
par  le  motif  <|ue  les  faits  arti«'ulcs  n'é- 
taient pas  assez  graves.  Le  moyeu  ré- 
sultant de  la  lésion  a  également  été 
déclai-e  inadmissible,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  ventes  lU'dinai- 
pps, mais  de  rétrocessions  au  profit  de 
l'ancii'n  propriétaire  injuslemod  dé- 
pouillé ^  et  que  les  vemieui  s  devaient 
ètr- considérés  comme  ayant  acquitté 
une  oùligucioii  naturelle. 

La  cour  de  cassation  vient  d'annuler 
l'aniele  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  , 
pouf  violation  de  r;.rticle  9  de  la 
charte  ,  duiiuel  il  résulte  qu'il  n'est 
prrinisii'cîablir  aucune  difl'erence  en- 
tre les  acquisitions  de  biens  nationaux 
et  celles  de  toutes  autri'S  pn.priétés. 

lo.  Paris.  Ecoles  publicjnes.  — 
M.  Raoul-Itociiette, membre  dcTAfa- 
démie  des  iiiscriplioiis  et  belles-  let- 
tres ,  membre  de  la  commission  de 
censure  ,  et  professeur  d'histoire  au 
collège  du  Plessis,  s'étant  présenté  hier 
à  sa  classe  en  cette  df^ruiére  qualité  , 
pour  y  continuer  ses  leçons,  est  arri- 
vé à  sa  chaire  au  milieu  d'un  grand  si- 
lence ;  maisà  peinea-t-il  ouvert  la  bou- 
<-lie,  que  des  murmures  et  mêmes  di:s 
<'ris  a  h  bas  le  censeur»  se  sont  l'ait  en- 
tendre et  i'ont  empêché  de  poursuivre^ 


ces  murmures  s'étant  prolonges  ou 
renouvelés  à  diverses  reprises,  le  pro- 
fesseur a  déclaré  que  ,  puisqu'on  sem- 
blait trouver  de  riucompalibilité  entre 
lis  fonctions  qui  lui  étaient  confiées, 
il  opterait, sous  peu  de  jours;  de  nom- 
bnux  applaudissrmens  ont  accueilli 
Si  déclaration  ;  mais  ensuite  de  cette 
srcue  siandaleuse  ,  un  arrêt  de  la 
coiuinissiun  d'instruction  publique  a 
provisoirement  suspendu  le  cours. 

•>.i.  Lille.  Traiislulion  des  enirail- 
les  du  duc  de  JJerry.  —  Le  cofivoi 
chargé  du  précieux  dépôt  des  entrail- 
les .du  duc  de  Berry,  parti  de  Saint- 
Denis  le  17,  est  arrivé  dans  cette  ville 
hier  :i  <|uatre  heures  un  quart  ds 
Taprès  midi. 

Aujourd'hui  le  service  funèbre  a 
clé  célébré  avec  la  plus  grande  solen- 
nité ;  les  restes  de  S.  A.  R.  ont  été  dé- 
po.->rs  dans  le  monument  qui  leur  est 
destiné,  et  ainsi  se  sont  accomplies, 
inalheureus'Tiient  trop  tôt,  les  paro- 
les elievalerescpies  du  Prince  ,  (|ui  vou- 
l;;it  être  avec  les  Lillois  à  la  vie  et 
à  lu  mort. 

■1.).  Paris.  Attentai  de  Gravier.  (^. 
l'histoire,  p.  119,  et  ci-après 3o  oct.  ) 

MAL 

i".  Londres.  Exécution  de  lliisl- 
lewood  et  de  ses  complices.  —  Jamais 
spectacle  de  ce  genre  n'avait  excité 
plus  vivemeHt  la  curiosité  publique. 
La  nature  du  projet  ,  et  l'audace  des 
conspirateurs  l'expliquent  assez  (  f^. 
l'iiisc.  pag.  3j3.  )  Liés  que  la  sentence 
de  mort  eut  été  prononcée  contre  eux 
(  28  avril  },  le  sergent  du  tribunal  eut 
orilre  de  i'iiire  le  rapport  des  procé- 
dures qui  lut  l'ait  en  conseil  privé, 
en  présence  de  S.  M.,  des  ministres 
du  cnbinet  ,  et  des  juges  qui  avaient 
assisté  au  procè».  Après  une  délibé- 
ration de  deux  heures,  on  résolut  que 
l'exécution  de  Thistlewood,  IiJgs , 
Brurit ,  Tidd  et  Davidson  aurait  lieu 
lundi, et  qu'ilseraitsursisàcelle  des  six 
prisonniers  restant  aussi  long-temps 
que  le  voudrait  S.  M.  L'ordre  fut  li- 
biUé  et  reaiisdans  la  soirée  même  au 
sht-rilï  Rothv.ell.  M.  Brown,  gou- 
verneur de  la  prison  de  Newgate  ,  le 
reçut  à  sept  heures  du  soir  ,  et  accom- 
pagné d'un  sous -shérifl",  se  rendit 
immédiatement  dans  la  chambre  des 
condaionés  où  se  trouvaient  ceux  qui 
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devaient  ^tr«  exp'nités,  sons  la  ^ardc 
de  huit  offii  iers  Ils  sp  lever»  lït  resper- 
tiiPiisiTTient  ;<  son  i?n'r'*e-.  M.  Brown 
tenaità  hi  mainleTrarrahi  dVxération. 
îf  îé*  pxtim-ta  ,  iipfis  11'  leur  àj'oir  lu, 
à  <irriplrt'ier  1(*  peu  dp  momens  qui 
leiir  r-^stait'iit  à  se  pr°'pari'r  à  parai  re 
ffcvant  DÏPii.  llsrproiit<^reni  sansemo- 
fion  ;  et  This^lewtiod,  au  nom  de  tous, 
lui  rêpondil!  «  Qu'on  noustasse  tnoO- 
i-îr  le  plus  tôt  possible;  c'est  tout <€ 
Éfue  nous  desirons,  » 
-En  vain  M.  Cotton,  eopMsiafetiqae 
frUaehp  à  la  prison;,  fit-il ,  samedi  et 
yimanihe  ,  di  s  tentatives  rpit«'récs  au- 
près des  condamnés ,  pour  les  ra- 
niener  à  des  sentinnens.  it^ligiéux  ;  ils 
■persistèrent  à  dire  ■:  «  Nou,s  soionaes 
déistes^  nous  ne  voulons  pas  de  vos 
.^f'cours.  ï  Davidson  seul  finit  par 
"éprouver  des  remords  ;  il  demanda  à 
voir  un  prédieateur  méthodiste  ;  et 
après  quelques  couvprsations  avec  ce 
prédicateur,  qui  n'est  qu'un  homme 
du  peuple  peu  insiruit ,  il  consenlit 
à  écouter  les  conseils  de  M.  Cotton  ; 
il  d^'manda  pardon  à  Dieu  et  aux 
liornmes ,  fit  de  l'réquentes  prières, 
et  reçut  le  Saint-Sacreuient. 

Les  derniers  adi'iix  de  leurs  familles 
ëmurpnt  les  condamnés  ;  la  sépara- 
tion de  Thisllewood  et  de  son  fils  fut 
très-lourbaulp. 

,  Touie  la  nuit  du  dimancliè  ai^  lundi, 
/t)ne  niuUilude  de  curieux  resta  aux 
environs  de  la  pri.son  d'Old-Bailey  , 
aussi  près  que  po>sible  de  l'échafaud 
auquel  les  ouvrii^rs  travaillèrent  aux 
fl;iml)eaux.  Déjà  à  quatre  heures  du 
malin  la  foule  était  tfi  s-^i-ande. 
Toutes  les  eroisérs  qui  donnaient  sur 
la  place  d'exicution  étaient  louées 
une  guinée  et  plus.  Les  toits  et  les 
clochers  étaient  <'ouv'  ris  de  monde. 
Comme  Ings  avait  laissé  échapper  des 
mots  qui  arinonçaient  l'espoir  de  se 
voir  délivré  par  une  émeute  ,  les  au- 
toi'ités  avaient  p^isdpsmesurp^  fxtraor- 
dinairespour  lé  niainlii'n  dp  la  sûreté 
publique.  De  nombreux  détinbemens 
de  la  ^arde  royale  environnaient  Té- 
chafaud  et  la  place  voisine.  Huit  pie- 
ces  dp  canon  étaient  placées  en  avant 
du  pont  de  Biack-Friars.  Plus  de  sept 
cents  ciDisiables  spéciaux  s'étaient 
répandus  dans  les  entrons  du  lieu  du 
supplice  ,qui  d'ailleurs  était "CHlouré 
d'une  double  palissade. 


Les  cinq  condamnés  devaient  être 
tr.ânés  sur  une  claie  jusqu'au  lieu  du 
supplice:  mais  pour  éviter  les  mal- 
heurs qui  auraient  pu  être  causés  par 
le  concours  et  les  mouvemens  d'une 
multitude  immense  ,  le  gouvernement 
avait  ordonné  que  cette  clause  du  ju- 
gement ne  serait  pas  exécutée.  L'écha- 
faud eiait  en  communication  immé- 
diate avec  la  prison  :  il  était  tout  en- 
tier tendu  de  Hoir.  A  sept  heures  et 
di'mie ,  Ips  condamnés  sortirent  de 
leur  prison,  et  montèrent  sur  l'écha- 
faud avec  beaucoup  de  fermeté.  Da- 
vids«»n  seul  s'<'nlr'Henait  avec  l'ecclé- 
siastique (  M.  Cotton  ^ ,  et  ne  cessait 
de  faire  d  s  prières  et  de  montrer  une 
grande  dévotion. 

Thisllewood  était  comme  absorbé 
dans  ses  pensées,  Tidd  affectait  la 
même  insensibilité  ;  mais  il  laissa 
échapper  ces  paroles  :  <r  Ma  femme  ! 
mes  enfans  !  » 

Ings,  avec  une  gaité  féroce,  chan- 
tait :  «  Qu'on  me  donne  la  mort  ou 
la  liberté  ;  »  puis  il  raillait  Tidd  sur 
sa  pusillanimité. 

Érunt  avait  l'air  furieux  ;  un  des 
assistans  l'ayant  engagé  à  demander 
pardon  à  Dieu,  il  répondit  avec  vio- 
lence :  «  Qu'ai-je  fait?  Pourquoi  dç- 
mandprais-je  pardon  V  Je  meurs  avec 
Une  bonne  conscience;  j'ai  fait  ma 
paix  av?c  Dieu  ;  je  n'ai  fait  de  tort  à 
personne.  A  ous  me  parlez  de  Jésus- 
Christ  !  mon  opinion  à  cet  égard  est 
fixe.  » 

Thisllewood,  pendu  le  premier, 
mourut  sans  faire  un  seul  mouvement 
et  sans  éprouv»'r  la  moindre  convul- 
sion. Au  moment  où  l'exécuteur  lui 
mit  la  corde  autour  du  cou,  un  in- 
dividu placé  sur  le  toit  d'une  maison, 
cria  d'une  voix  forte  :  «  Que  le  Dieu 
très-puissant  vous  bénisse!  »  Tliistlc- 
vi'oocf  répondit  en  inclinant  la  tète. 
Il  dit  à  Tidd  :  «  Nous  saurons  bientôt 
le  grand  secret  !  » 

Brunt,  avec  un  rire  féroce  ,  fit  une 
révérence  aux  cinq  bières  placées  sur 
l'échafaud. 

La  populace  reçut  successivement 
chacun  des  condamnés  avec  des  ac- 
clamations ;  elle  ne  donna  aui^une 
aiifrp  marque  de  mécontentement 
pendant  qu'on  les  pendit. 

Une  demi-heure  aprèy  ,  le  boniTeaii 
reçut  Tordre  de  détacher  les  corps.  Il 
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commença  par  celui  de  Thistlewood; 
après  avoir  détache  ta  "«'ordi',  il  le 
pliiça  sur  le,  dos  dans  la  première 
oière,  r-n  laissant  rependant  d'hors 
de  la  bi^Te  la  tète  de  manière  qu'elle 
reposait  sur  un  bloc.  Aussitôt  un  in- 
dividu en  veste  et  en  pantalon  bleu  , 
ajant  le  visage  entièrement  rou- 
vert d'un  masqua»  noir  et  le  chapeau 
enfoncé  jusqu'aux  yeux  ,  s'a^ança 
muni  d'un  couteau  semblable  à  ceux 
dont  les  chirurfçiens  se  servent  pour 
les  ampiitiitions  ;  il  <-ommença  à  sé- 
parer l;i  tète  du  corps  ;  à  Piustant  un 
«-•ri  de  râpe  et  d'horreur  s'éleva  parmi 
les  spectateurs  ;  le  tumulte  parut  ef- 
fraver  l'exécuteur  masqué ,  et  son 
cnuteau  éprouva  une. brèche  en  cou- 
pant les  vertèbres  de  ïhistlewood;  on 
fut  obli3;é  de  lui  en  donner  un  autre. 
Lo  bouri-eau  souleva  ensuite  la  tète  et 
la  montra  à  trois  reprises,  en  criant: 
(  Ccsi  la  tête  du  traître  Jrlhur 
jViistlewood.  »  On  la  remit  ensuite 
dans  la  bière. 

La  partie  de  la  sentence  qui  ordon- 
nait de  couper  en  quatre  les  corps  , 
n'a  pas  été  exécutée.  Les  létes  de 
Brunt,  d'Ings ,  de  Davidson  et  de 
Tidd  furent  coupées  de  la  même  ma- 
nière. A  chaque  exécution  ,  le  peuple 
poussait  des  cris  affreux  contre  celui 
qui  coupait  les  tètes  ;  oo  entendit 
même  les  mots  :  «  Tirez  un  coup  de 
fusil  à  cet  assassin.  >  Mais  l'attitude 
des  soldats  et  de  la  police  empêcha 
toute  émeute.  Il  est  pourtant  arrivé 
des  malheurs  par  la  chute  des  tréteaux 
élevés  pour  v  placer  des  spectateurs  : 
i>n  dit  que  quinze  à  seize  personjies 
ont  été  plus  ou  moins  grièvement 
blessées. 

2.  Paris.  Assassinat.  —  Vers  onze 
heures  et  demie  du  soir,  un^ garde  du 
corps  de  Monsieur,  nommé  Mou- 
chard, quittait  le  château  des  Tui- 
leries ,  ou  il  avait  été  de  service  pen- 
dant la  journée,  avec  le  mot  d'ordre 
et  plusieurs  lettres  relatives  au  service 
du  lendemiiin  ,  il  se  rendait  a  l'Hôtel 
des  Gardes  du  prince  par  la  rue  de 
Bourbon.  Au  moment  ou  il  venait  de 
dépasser  l'hôtel  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  ,  et  se  trouvait  à  la  hauteur  d'un 
terrain  vague ,  séparé  seulement  de 
la  rue  par  des  planches  ,  il  fut  assailli 
par  deux  hommes  sortis  précipitam- 
ment par  une  brèche  pratiquée  dans 


cette  clôture  ,  près  de  laquelle  rest» 
un  troisième  individu.  L'un  de  ces  bri- 
gands lui  mit  le  canon  d'un  pistolet 
sur  la  poitrine  ,  en  lui  criant  :  A  bal 
/e5ro7-<j/js/e5/Sur-le-champ,  M.  Mou- 
chard porta  la  main  n  son  sabre,  et  c« 
geste  ayant  dérangé  l'arme,  le  coup  , 
qui  parlait  en  ce  moment,  vint  Ira* 
casser  l'avant-bras  gauche.  Il  tomba, 
et  les  assaksjns  ,  après  lui  avoir  enlevé 
les  dép)éches  qu'il  tenait  dans  sa  mainy 
prirent  la  fuite  et  rentrèrent  dans  le 
terrain  vague  par  la  brèche  faite  à  la 
clôture  en  planches.  (  On  n'a  point  dé- 
couvert les  auteurs  de  ce  guet-apens 
auquel  d'autres  récits  donnent  un» 
cause  étrangère  à  la  politique.  ) 

3.  Paris.  Amwersaire  de  l'entrée 
du  Roi.  —  Ce  matin  ,  à  l'issue  du  dé- 
jeuner ,  le  Roi  a  reçu  ,  à  l'occasion  de 
l'heureux  anniversaire  du  3  mai  ,  les 
félicitations  de  la  famille  royale  et 
des  autorités ,  etc. 

—  La  garde  nationale  a  remplacé» 
dans  tous  les  postes  des  Tuileries  et 
du  Louvre ,  les  troupes  de  la  garde 
royale,  des  gardes  suisses  et  des  gardes 
du  corps  à  pied  et  à  cbeval.  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Regi^io  a  pris  les  fonc- 
tions de  capitaine  des  gardes.  S.  Exe. 
a  fait  manœuvrer  les  troupes  dans  la 
cour  des  Tuileries,  depuis  onze  heures 
jusqu'.n  midi. 

Lne  foule  immense  s'était  portée 
dans  le  jardin  des  Tuileries  ,  dans  l'es- 
pérance de  voir  le  Roi  ;  mais  S.  M. 
étant  encore  indisposée  ,  n'a  pu  se 
montrer  à  ses  lidèlts  sujets. 

Le  Roi  a  diné  dans  sa  chambre. 
Mo^■SIECRet  Madame  ont  diné  dans  la 
siille  à  manger.  A  sept  heures,  S.  M. 
s'est  rendue  dans  la  salle  des  Gaixles, 
occupée  aujourd'hui  par  la  garde  na- 
tionale. 

«  Je  viens  vous  voir,  a  dit  le  Roi. 
Si  mes  jambes  jne  l'eussent  peimis  ,  je 
serais  allé  vous  faire  une  visite  chez 
vous;  mais  le  Ciel  ne  l'a  pas  voulu.... 
Adieu ,  mes  bons  amis,  s 

Ces  touchantes  paroles  ont  excité 
parmi  les  gardes  nationaux  qui  ont 
eu  le  bonheur  de  les  entendre ,  la  plus 
vive  émotion. 

Le  soir,  tous  les  établissemens  pu- 
blics et  la  plupart  des  maisons  parti* 
culières  ont  été  illuminés. 

4.  Londres,  Quakers.  —  Lorsque  la 
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de'piilalioiide  la  société  des  Amis  fies 
Qiinkers)  se  présenta  au  palais  pour 
oHiirau  roi  son  adresse  de  fe'licilation, 
,  9?)  remarqua  qirauc.iin  des  membres 
qui  la  composaient  n'ota  soïj  cliapean 
«-iJ  se  rendant  à  la  salle  d'audience. 
Les  domestiques,  suiprisde  cette  sin- 
gulière manière  d'aj^ii',  ftirent  quel- 
que temps  embarriissés  sur  le  parti 
qii  ils  avaient  à  prendre,  d'autant 
mieux  que  les  disciples  de  Guillaume 
Pena  ne  iaisaient  aucune  attention  à 
la  prière  réitérée  qu'on  leur  adressait 
de  découvrir  leur  tète.  Un  portier 
prit  enfin  le  p;irti  d'enlever  lui-même 
le  couvre-chef  d'un  des  principaux 
frères  ,  et  le  reste  de  la  députalion  se 
soumit  sans  murmure  à  rester  tète 
nue  dcvynt  S,  M. 

6.  Madrid.  —Aujourd'hui ,  S.  A.  R . 
Louise- Charlotte,  épouse  de  l'infaot 
D.  François  de  Paiile,  a  mis  au 
inonde  un  enfant  màlo  ,  à  qui  S.  IM. 
veut  donner  le  titre  de  duc  de  Cadix, 
en  témoignage  de  son  afll ciiou  royale 
pour  cette  ville,  krceau  de  la  coii- 
stilulion, 

7-  On  lit,  dans  un  des  derniers  nu- 
méros du  Miscellanea,  l'anecdote  sui- 
vante : 

s  Un  de  ces  jours,  M.  le  duc  de 
Laval,  ambassadeur  de  France  auprès 
de  S.  M.C.,  étant  allé  voir  au  palais 
le  ministre  des  afl'aires  étrangères  ,  le 
poi  en  fut  inlormé  ;  aussitôt  il  ordonna 
qu'on  le  fit  monter  dans  ses  apparte- 
mens  :  le  duc  obéit,  quoique  vêtu  en 
liiibit  de  ville  ,  et  8.  M.  lui  parla  en 
ces  termes  :  <t  Je  sais  qu'il  existe  en 
France  des  personnes  (|ui  tiouîent  de 
mon  adhésion  franche  au  sj sterne  con- 
stilutionnel,  et  qui  ne  criiij'nent  pas 
de  dire  que  mon  serment  a  été  forcé,  le 
vous  charge  ,  M.  le  duc  ,  de  démentir 
rîe  telles  idées,  et  de  publier  combien 
mon  serment  fui  spontané.  Le  bonheur 
de  mes  peuples  a  été  mou  seul  mobile, 
et  je  suis  pleinement  persuadé  aujour- 
d'iiiii  que  c'est  le  seul  moj'cn  de 
réussir  dans  cette  grande  entreprise. 
Eerivez-lt  à  votre  cour  et  à  vos  amis.  » 

7.  JUentat  de  Gravier.  (  F.  l'his- 
toire ,  p.  120,  et  ci-apres  3o  octobre.  ) 

8.  Grenoble.  Voyage  de  Mgr.  le 
duc   d'Angotdéme.  —  Hier,  jour  de 

l'entrée   du    prince   à   Grenoble,     on 
avait  remarqué  un  groupe  de  jeunes 


^^ns  qui,  aux  cris  répétés  de  vn'e  le 
Aoi!  répondaient  par  les  cris  de  vtue 
la  Uiarle.'vive  la  Constitution.'  mais 
Ils  étaient  en  petit   nombre,  et    leur 
VOIX  était  tellement  couverte  par  les 
vn>al  et  les  cris  de  vive  le  liai  I  qu'ils 
ne  lurent  remarqués  que  par  ceux  qui 
SH    trouvaient   placés   près  d'eux.  Le- 
soir,  ces  mêmes  jeunes  gens  parcou- 
rurent les  rues  en  répétant  le  cri  de 
Vive   la   Charte!   seulement,   sans  y 
ajouter  celui  de  vis-e  le  Roi  !  Pendant 
la  nuit,    des  placards   lurent  affichés 
pour  inviter  les  jeunes  gens  à  se  réu- 
nir au|ourdhui,   et  à  se    rendre  sur 
1  esplanade  où  le  prince  devait  passer 
la  revue  de  la  garnison.  Une  cinquan- 
taine d'eléves  en  droit  répondirent  à 
cet    appel.    Aussitôt    que    le    prin.e 
parut,  ils  firent  entendre  les  cris  de 
vwe  la  Charte  !  im'e  la  Constitution  ! 
cherchant   à  couvrir  les  cris  de  vive 
le  /ioi  !  Lorsque  les  manœuvres  com- 
mencèrent, ils  redoublèrent  leurs  cris 
au  point  d'einpcc  her   la  voix  des  ofli- 
ciers  d'être  entendue.  Cette  obstina- 
tion  prenant    un   caractère   d'insulte 
p'jur  le   prince,  JVl.    le   préfet  donna 
ordre   au    chef  d'escadron  de  la  gen- 
darmerie de  rétablir  l'ordre  que  trou- 
blaient ces  étourdis,  et  d'arrêter  les 
plus  mutins.  Cinq  d'entre  eux  lurent 
en  efltt  conduits  à  la  mairie,  et  re- 
lâchés presque  aussitôt ,  après  toute- 
lois  qu'on    leur  eut    fait  sentir  toute 
rinconvenance  de  leur  conduite. 

10.  Paris.  Procès  entre  un  7né3eci>t 
et  un  malade.  —  Une  affaire  assez  sin- 
gulière est  venue  ce  malin  égayer  la 
cinquième  chambre  du  tribunal  de 
première  instance. M.  ledocteur  G...., 
médecin  célèbre,  a  fait  assigner  en 
p.iicnient  de  107  visites  une  certaine 
M"'*-  Brisban  ,  dont  la  figure  est  plus 
joiieque  le  nom  n'est  harmonieux.  Les 
|i!ges  ont  fait  comparaître  devant  eux 
les  parties;  la  dame  a  prétendu  que 
M.  le  docteur  lui  avait  fait  beaucoup 
de  visites  et  au  moins  autant  de  com- 
plimens;  mais  le  tout  comme  ami.  Le 
médecin  au  contraire  prétend  avoir 
guéri  la  dame  de  plusieurs  maladies 
qu'elle  soutient  n'avoir  pas  eues.  Il 
appelle  à  témoin  les  ordonnances  dont 
b'  pliarmacien  est  dépositaire  ,  et  fait 
observe  r  que  la  thériaque  et  les  eaux 
de  Sedlilz  n'ont  pas  été  jusqu'à  pré- 
sent des  niovens  de  séducliou.  Le  tri- 
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Jiiinnl ,  sacrifiant  la  cnlantertR  ii  la 
prudf  nre  ,  a  condanin»-  le  beau  sexe 
et  doiinr  Sfain  de  raii'-e  à  )a  Faculté. 

\'i. adultère.  —  l  ncc«iis(:d'adiillère 
portée  an|(Mird'i)iii  à  l'aiid!<'nrf  de 
pr.Iiie  corrcclioniitilc  ,  a  l'ait  nailro 
iiiii-  qiiisfioa  rl^  droit  !(jrt  .singulière. 
In  niai-i  ,  âge'  d'envii-on  ()o  ans  ,  après 
iivdir  aeeiisé  d'iniiciélité  sa  femme, 
«jiii  compte  ci)ifji<a)iie-cifi(/  j)rintenips, 
et  d  ■nonce  un  prc'iiiuiii  «oinplio" ,  tiiii 
en  a  .08,  a  annoriC('  qu'il  ■<<■  désistait 
<lc  sa  plainte.  ()n  s'att«'ndait  à  voir  ce 
Irio  ,  dont  les  àg's  reunis  composent 
itn  total  de  i^3  anneis  ,  mis  hors  de 
t.inso  ,  lorsque  M.  le  pr('sident  a  de- 
niandt*  au  mari  s'il  «-ons^ntail  à  re- 
prendre sa  femme.  «  La  reprendre  ! 
s'est- il  écrie,  jamais!!!  »  La  franchise 
de  cette  exclamation  a  singulièrement 
excité  la  gaité  de  riindiioire,  ruais  le 
tribunal  a  du  y  voir  une  reiraetation 
du  dèsislemenî  qui  venait  d'être  pré- 
senté. U  a  considéré  que  le  consen- 
tement du  mari  à  reprendre  son 
épouse  peut  seul  effacer  la  plainte  par 
lui  rendue  en  adultère  ,  et  il  a  conti- 
nué la  cause  à  huitaine  pour  èlre  plai- 
dée  sur  le  fond. 

i5.  Cliâlous-iur-Saàiie.  Mission 
—  La  mission  de  Chàlons-sur-Saone 
est  terminée  ;  ouverte  le  ufi  mars  par 
?I.  l'cvcque  d'Autun  ,  elle  a  été  <lose 
hier  par  ce  prélat,  après  une  proce.s- 
sion  générale  du  Sainl-Sacremenl  , 
des  p.lus  édifiantes  ,  ou  assistaient  le 
«  onseiller  d'arrondissement  faisant  les 
fonctions  de  sous-|)réfct,  M.  le  maire, 
le  tribunal,  les  juges  de  paix  et  au- 
tres fonctionnaires  publies,  au  milieu 
d 'un  grand  coiicuursd'habi  tan  s. Le  ven- 
dredi 5,  s'était  faite  la  cérémonie  de 
la  plantation  de  là  croix,  en  présence 
d'rnviron  douze  mille  pei>onnes  tant 
cie  la  ville  que  des  campagnes;  une 
escorte  d'honneur  de  quinze  gen- 
«larmes  de  la  résidence  ,  composait 
toute  la  force  publique  dans  cette  foule 
qui  suivait  la  procession  et  en<ombrait 
les  mes  et  les  places.  Le  devant  des 
maisonsétait  tendu  de  tapisseries  et  de 
guirlandts:  la  cérémonie  a  duré  de- 
puis deux  heures  et  demie  jusqu'à 
sej>t  et  demie  de  l'après-midi  ;  un  ciel 
légèrement  couvert  Li  favorisait.  La 
<'roix  en  fer,  pesant  2,700  livres,  était 
portée  par  trois  cents  hommes  de  toute 
condition  ;  elle  lut  bénie  par  M.  l'é- 


vèqne  et  élevée  sur  son  piédestal  eo 
sa  présence ,  en  rdle  ^^^s  mission- 
naires, du  eh  rgé  ,  des  autorités,  des 
«•Inhlissemens  religieux  et  de  chante, 
et  <J«î  diverses  congrt'galioos.  W.  (ilo- 
riot  a  fait,  après  l'éi'  cii-jn  de  la  croix  , 
le  sermon  dinauguralion.  Jamais  la 
ville  n'a  prtseutc  un  parc  il  spectacle, 
avec  tant  d'ordre,  au  dirp  même  de,s 
vieillards  qui  ont  vu  la  mission  du  cc- 
lèl)re  père  Bridaine.. 

iS.  Amicrl.  (  Puy-de-Dome.  )  Sui- 
cide de  deux  amans.  —  Il   vi<  nt  de  se 
passer  ici  un  événement  bien  fàtheux 
et  bien  étrange,  t'n  jeune  homme  de 
vingt-deux   ans,    M.  V***,   et    M^^e 
G***  ,  âgée  de  trente-huit  an*,    vi- 
vaient  depuis  assez  long-temps  danj 
une  étroite  intimité.  Osdeux  amans, 
(pioique  fort  peu  génésdans  leurs  rela- 
tions, avaient  l'orme  leprojelde  se  don- 
ner la    mort.  Une  première    tentative 
parait  avoir  été  fai le  dans  cette  inten- 
tion dans  la  nuit  du  i3  au  16,  car  il 
resultede  leur  déclaration  écrite  qu'ils 
ont  résisté  à  la  vapeur  du  cliarbon  al- 
lumé pondant  cinq  iienres.  Le  lende- 
main ils  n'ont  que  trop  bien  réussi,  On 
lésa  trouvésmortssurun  matelas,dans 
un  cabinet  dépendant  de  l'appartement 
de  M"»*:  G***,  ou  ils  s'étaient  enfermés. 
Deux  lirasiers  de  charb''n  étaient  en- 
corealli<mésauprèsd'<>ux,etils  avaient 
pris  la   précaution  de  ca'ifreutrer  inté- 
rieurement les  joints  des   portes  q«i 
anmient  pu  laisser  passage  a  l'air  ex- 
térieur. Les  .secours  de  l'art    ont  été 
inutiles  pour  les  faire  revenir  à  la  vie. 
Leurs  déclaiations  é<-rites  .  des  lettres 
d'excuses  adressées  pur  Mme  G***  et 
le  jeune    homme  à    la    famille  de  ce 
dernier  ,  ne  laissent  aucun  doute  qne 
ce  donble  suicide  n'ait  été  volontaire, 
sans  niotil  plausible.  Cet  événements 
caus<'  une  vive  sensation  dans  une  ville 
(|iii   reiiiérme  ii   peine  (3000  âmes.  Le 
mari  de  M"»»-  G*"  ne  p.iiaissail  exer- 
cer  sur  sa    f«rnme   aucune  influence 
.sévère  ,  malgré   les  torts   qu'il  aurait 
pu  lui  repro<her.    Le  jeune  A  ***  ap- 
partinait  à  une  famille  recommancîa- 
ble  de  cette   ville  ;  mais  .ses    tacnltés 
phvsiques  et  morales  étaient  ail'aibiies 
fl.  puis  quelque  temps.  M'"'"  G***  n'a- 
vait point  d'enfans:  elle  joui.ssail d'une 
grande  aisance  ,  indépendante  de  l'état 
de  son  mari. 

•20.  Manlicim.  Eutcuûem  de  Sa72d. 
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{  Extrait  d'une  lettre.  >  -^  Ce  matin 
à  cinq  heures  ,  Sand ,  assassin  de 
Kntzebue,a  eteexëruté.  Dès  trois  hcu- 
Ves^t  demie,  la  cavalerie  ,  l'infanterie 
et  presque  toute  la  population  de 
<Manheiui  étaient  sur  pied  ;  Sanri  est 
^orti  de  sa  prison  dans  une  voiture  dé- 
■couvprte.  Sa  figure  très-jiàleavait  quel- 
que chosed'exlraordinaire^  Le  sourire 
"i'ttiif  sur  ses  lèvres;  il  paraît  qu'^J  se 
^faisait  urte  sorte  de  gloire  et  de  devoir 
=de  mourir  sur  l'érjiafaud.  On  lui  avait 
-permis  de  se  servir  d'un  touteau  9  il 
Vait  mêmeeu  d'autres  moyens  de  suir 
4tide;maisila  toutou  r^sténioigoe  qu'une 
telle  aetion  répugnait  à  ses  principes, 
-«nfin  il  semblait  ailei'  à  la  morttomnie 
â  une  fête.  Il  a  salué  avec  beau- 
coup de  grâce  des  dames  qui  étaient 
à  une  croisée.  Arrivé  au  li^u  de  l'exé- 
'ffution  dans  une  plaine  irès-vasle  ,  il 
est  niontéd»  suite  sui-l'échafand,  on  lui 
A  lu  sa  sentence,  apn  s  quoi  il  a  parlé. 
TSe  comprenant  pas  Tallemand  ,  je  ne 
puis  vous  communiquer  ce  qu'il  a 
dit  ;  j'ai  cependant  bien  remarqué 
qu'il  s'est  exprime  avec  force,  ^l  qu'à 
la  fin  il  a  levé  ses  mains  vers  le  ciel. 
L'exécuteur  s'est  emparé  de  lui  <(>t  l'a 
fait  asseoir  sur  uiieHiaise  aitlaebée  à 
•tin  pelit  poteau  ;  il  lui  a  lié  les  dtux 
mains  ,  coupé  quelques  cheveux  et 
tandé  les  yeux;  deux  minutes  après  , 
il  n'existait  plus.  Tous  les  préparatifs 
de  l'exécution  se  sont  faits  avec  la  plus 
grande  lenteur  •  on  y  a  employé  vingt 
minutes,  et  dix  ïuffi>iaient,  la  senleme 
et  le  discours  n'ayant  pas  pris  cinq 
minutes.  Ne  désirant-il':ibord.que  le 

•  voir  passer,  je  fus  entraîné  malgrénioi, 
ton  jours  en  le  regardant.  Il  était  vêtu 
de  blanc ,  le  col  de,  la  chemise  ralj^altu , 
et  partait  une  redin*ôlte  noire  ;  ses 
cheveux  tombaient  en  boucles  sur  ses 
épaules.  Depuis  quinze  moi*,  on  n'a 

,  pu  lui  conserver  la  vie  que  par  des  soins 
particuliers.  On  a  tout  employé  pour 
qu'il  ne  succombât  pas  aux  blessures 
quil  s*était  faites;  aussi  étail-il  si  fai- 
ble ,  qu'il  ne  pat  monter  sur  l'érha- 
f'aud  que  les  mains  appuyées  sur  les 
épaules  dedeuxpersornnes,cequi  rend 
extraordinaire  le  courage  qu'il  a  mon- 
tré jusqu'à  sa  mort.  Pour  séparer  la 
téte'du  tronc  ,  l'exécuteur  ayant  dû 
donner  un  second  coup  ,  un  cri  d'in- 
dignation s'est  élevé  contre  lui. 

Après  l'exéculiou  j  beaucoup  de  per- 


sonnes, la  plupart  étudians ,  venus 
d'Heidelberg,  se  précipitèrent  surl'é- 
chafaud;  les  uns  trempèrent  des  mour 
choirs  dansle  sang,d'autres  enlevèrent 
les  morceaux  de  bois  qui  en  étaient 
teints. 

Les  restes  de  Sand,  placés  dans  un 
cercueil,  ont  été  déposés  dans  le  même 
cimetière  (  des  Luthériens  )  ,  où  sa 
victime  avait  été  enterrée. 

2".  Pèla-sbourg.  Incendie.  —  Un 
violent  incendie  vient  d'éclater  dans 
le  palais  impérial  de  Zarskojeselo , 
que  l'empereur  habitait  depuis  quinze 
jours  avec  limpératriee.  Ln  vent  vio- 
lent fit  faire  aux  flammes  des  progrès 
tellement  rapides,  que  les  soldats, 
accourus  en  grand  nombre ,  firent 
d'inutiles  efloVts  i)our  les  maîtriser. 
Le  corpsde  logis  occupé  par  LL.  MM. 
a  été  réduit  <  u  cendres,  ainsi  que  le 
lycée  7  attenant. 

L'empereur  s'aperçut  bientôt  qu'a- 
vant l'arrivée  des  pompes  de  Péters- 
bourg,  aucune  force  humaine  ne 
pourrait  arrêter  la  violence  des 
flammes.  A  peu  de  distance  de  l'en- 
droit bii  S.  M.  s'oc<upait  des  moyens 
de  secours, les  élèves  du  ly<ee  s'étaient 
rassemblés!  autour  de  leur  directeur, 
que  r.  nipcreuîr  alUiit  souvent  visiter 
lui  même  ,  et  ils  contemplaient  avec 
une  profonde  tristesse  les  colonnes 
de  flamme  et  de  fumée  qui  avaient 
d<=voi^é  leurs  cahiers  et  leur  petit  avoir. 
Alors  l'empereur  leur  dit  avec  une 
douce  aft'abilité  :  «  Apprenez  par-là 
'('OMfbien  la  force  humaine  est  peu  de 
chose.  Je  suis  le  souverain  d'un  grand 
èrripire,  et  je  ne  puis  rien  contre  la 
forcedes  élémens.  Je  dois  m'humilier 
et  me  résignef.  Du  reste,  soyez  sans 
inquiétude,  mes  enfans  ;  votre  perte 
est  la  mienne,  et  je  dois  avoir  soin 
qu'elfe  soit  rép.wée.  » 
,  Ce  qui  a  fait  le  plus  de  peine  à  l'em- 
berfur,  c'est  qu'on  n'ait  pu  sauver 
la  chapelle  du  château,  sous  laquelle 
le  feu  a  pris  par  la  négligence  d'un 
soldat.  «  Je  voudrais,  s'écria  plusieurs 
fois  Ce  pieux  monarque,  que  lout  le 
château  fût  brûlé ,  pourvu  que  l'on 
eût  pu  Sauver  seulement  celle  église, 
où  mes  ancèlres  ont  déjà  prié,  s 

28.  Prague.  (Bohême.)  Mariage  de. 
l'archiduc  Raynier.  —  kw\o»ià:\w'\  , 
vers  midi,  LL.  MM.  II.  se  sont  rendues 
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au  couvent  des  Béoétlirtines, pour  faire 
une  visite  à  S.  \.  R.  la  prinre«s« 
Fr;incoise  de  Savoie-Ciiri^^nan,  fiancée 
de  S.  A.  R.  l'arcliidiif  Rnynier,  la- 
quelle V  était  arrive.»  à  cinq  heures 
dii  matin.  Dans  l'après-midi,  on  a  été 
«li'-iTher  cette  prini<'sse  dans  les  voi- 
tnr(\S(le  laco)ir;le.«  troup'^s  l'ormaient 
une  double  h;ii<'  sur  son  passade. 

•S,  A.  R.  arrivée  vers  sept  heures 
an  palais,  a  été  recne  ao  biis  de  l'es- 
<-nli<'r  par  Parrhidn''  son  fi.incé  et  par 
toiile  la  (Oiir  :  LL.  MM.  II.  la  rccnr^^nt 
an  hanf  de  resrali'T.  LorsqHf  la  prin- 
€•  sso  rut  pris  qn<'lqijfs  in»it:<ns  a»'  pe- 
pos  dans  les  app  irt'inens  de  LL.  MM., 
le  coriég:'  sf  mit  en  niarrhe  pour  se 
rendre  à  la  cl'apelle  du  (hàteau,  où 
se  trouvai-  nt  dé|à  les  j^én^^raut  et  un 
i^rand  Hoiiibri-  d'officiers  supérieurs  et 
d'élal  major. 

L°  prin  "-archevêque,  assisté  de 
tous  l>-s  prélats  el  du  chapitre  dç  la 
«aih'dr.ile  reçut  l''s  illuslr-'S  fiancés 
à  l'iiitr.  e  d«  la  cliapr-ll»'  ,  et  fit  la  ré- 
Téinome  du  mariage  avec  les  solen- 
nit'%  nccdutunr-es. 

Af>rc-.  le  cantique  d'action  de  grâces, 
la  cour  retourna  dans  ses  apparte- 
mens ,  ou  la  noblesse  fut  pr-senlée 
au\  illustres  épous.  Il  )  eut  ensuite 
grandconcer'  d.ins  la  salle  espagnole: 
un  orclii  s  re  nonibrux  exécuta  des 
inoC'au^  choisis.  Deux  luiile  spec- 
tateurs ^arni*«ai'  nt  l'-s  M'ibunes. 

v.i).  Paris.  Famille  royale.  —  Le 
dernier  tils  de  i^J'.t.  le  duc  «l'Drlénns, 
né  le  iT  jan\i»-r  1820,  a  été  baptisé 
aujourd'hui  (Jans  la  «hapell  •  du  pa- 
villon Marsan  :  il  a  «"u  pour  parrain 
'S.  A.R.  MoNsiEcn,  et  pourniarraine, 
S.  A  R.  madame  la.dufhessede  Berrv. 
Le  jeune  prince  a  reçu  les  noms  de 
Charles  - Ferdi:>a»d-Lnvis-Philippe- 
' Emmanuel  d' Orléans f,  duc  de  Pen- 
thièi're. 

29.  Cour  d'a'^sises.  Caïae  de  la 
Souscription  ria  ionale.  —  On  a  rendu 
«oinptedans  une  autre  partie  tleTAn- 
nuaire,  de  cette  souscription  ouverte 
en  laveur  des  citovens  (pji  seront  ou 
qui  seraient  victipKS  de  la  mesure 
d'exception, sur  la  liberté  individuelle. 
(  t'oyez  ri.ist.p.  82  et  83  .  On  se  sou- 
vient que  le  mini-ilt-re  pub^c  avait  dé- 
noncé, devan'  la  rhambc*  desmis- s  en 
accusation  ,  les  auteurs  et  signa-air^^s 
de  l't'crit  intitulé  :  Souscripiion  fiatéc- 


vak  ,  {  «ans  y  ronipren<lre  Ut  inem« 
bres  de  la  «hanibre  des  députes  qui 
s't  trouv'ienl  )  ainsi  que  des  éditeurs 
on  rédacteurs  de  journaux  qui  avaient 
inséré  dans  leur»  journaux  ledit  écrit. 
Par  une  ordonnance  du  a5  avril  1830, 
les  pn'mi'Ts  juges  avaient  déclaré  qu'il 
n'v  avxil  lieu  à  suivre  con're  MM.  Ge» 
vaud.in  ,  Etienne,  Odillon-Barrol. 
Mérilhou  y  Joly  (  de  Saint-Ouentin  j 
et  le  «  omte  Fajol ,  en  prévenant  le* 
journaliste&  du  délit  d'attaque  For-» 
nielle  contre  l'autorité  constitution» 
nclle  du  Roi  el  des  chambci-s  ,  et  de 
provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  ,  etc. 

M.  le  procureur  du  roi  avant  formé 
opposition  à  <etle  ordonnance  ^  la 
cha robredes  mises  en  accunation  réunie 
à  celle  des  appels  de  policecorreclion- 
nclle  ,  rendit  le  5  mai  i8?.o,  un  autre 
nrrét ,  qui  renvoyait  tous  les  prévenus 
(  hors  les  députés  signataires  3,  devant 
la  cour  d'assises  du  déparienienl  de  la 
Seine,  pour  y  être  juges  à  la  plus  pro- 
chaine session.  C'est  cette  cause  qui 
avait  attiré  aujourd'hui  à  la  salle  d'au- 
dicncu  ,  un  nombreux  et  brillant  au- 
ditoire. 

Dès  que  le  grefRer  eut  donné  lecture 
de  l'airètdc  la  mise  en  prévention  con- 
tre les  accusés  lors  presens,  (  excepté 
M.  Joly  )-  il  s'éleva  une  question  pré- 
judicielle delà  plushaute  importance, 
sur  ce  que  Its  députes  cosignataires  de 
l'é«ritdii  3imars,  déni  ncé  ,  n'étaient 

fias  compris  dans  l'accusation,  maigri 
eurs  réclamations,  et  conlr»*  le  prin- 
cipe qu'en  matière  correctionnelle  cl 
criminelle  ,  les  procédures  doivent 
étr.'  instruites  el  jugées  indivisible- 
n-wnt  Contre  les  auteurs  et  complices 
d'un  délit.  M^  D.^rrieux  a  détendu 
ces  moyens  préjudiculs  dans  unplai- 
-  dorer  dont  voici  quelquesiraits  : 

Sur  quinze  signataires  de  ré<rit,  six, 
les  citoyens  de  «-ondition  privée  ,  sont 
mis  aujourd'hui  en  jugement. Les  neuf 
autres ,  membres  de  la  chambre  dis 
députés,  sont  placés  sous  nue  réserve 
formelle  ,  qui  les  avertit  que  plus  ou 
moins  prochainement  ils  seront  accu- 
sés à  leur  tour. 

<r  Et  on  peut  se  demander  laquelle 
des  conditions  ,  de  la  leur  ou  de  ccll* 
de  nos  cliens,  est  la  meilleure. 

c  Et  en  eftét ,  de  deux  chos«»s  l'une  : 
«  On  ceux  qui  les  précèdent  sur  ces 
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boncs  seraient  condamnes,  et  la  '*n- 
9amiiati<,in  les  alteindiait  enx-mènies, 
du  moins  moralement,  sans  qu'ils 
eussent  en  la  (anille  do  se  deleiidre; 

tr  Ou  Lien  nos  rlipns  seraient  ren- 
voyés de  raceusation,  et  MM.  les  dé- 
putes n'en  restn-aient  pis  moins  sous 
Je  lien  de  la  réserve;  rajonrnement 
prendrait  fin  au  lunnient  plus  ou 
moins  opportun  pour  U  reprise  de  la 

poursuite )• 

■  <K  Aussi  ,  Messieurs  ,  apprenons- 
nous  qu'ils  neronseuterit  pointa  ubir 
celte  prévention  douteuse  ,  mais  tou- 
jours imminente,  cette  sorte  d'interdit 
mornl  ,  peu  eoinpatihie  ,  ce  me  sem- 
ble ^  avec  le  caractère  public  dont  ils 
sont  revêtus,   s 

Ici  l'avocat  a  lu  une  reqtiète  des 
députés  siî^nnlaires  de  l'é<Tit  poursui- 
vi :  MM.  LaliUe  ,  d'Ari;enson  ,  Kera- 
try  ,  Manuel,  Chauvelin  ^  Casimir- 
Perrier,  Lalayette,  Benjamin  Cons- 
tant ,  Dupont  (  de  l'Eure  )  ,  qui  ,  se 
plaij^nant  des  procédés  du  procuiTur 
j;féTiéri:l ,  comme  illc2;aux,  suppliaient 
la  coui-  d'e  lui  enjoindre  de  poursuivre 
a  raison  des  faits  dénoncés  contre  tou- 
tes personnes,  sans  distinction  de  qua- 
lité ;  en  conséquence  de  se  retirer 
par-devant  les  autorités  compétentes 
pour  obtenir  toutes  autorisations  préa- 
lables requises  parles  lois  de  l'Etat,  est 
avis  que  de  droit  ;  etc. 

L'a voca!génér:il(]\I.  de Broë),  s'oppo- 
sa nu  sursis  alléguant  que  le  miuislére 
public  n'était  pas  obligé  de  diriger  ses 
pcursuitescontr?  tous  lesauti^uis  pré- 
sumés d'un  délit  ;  qu'il  a  un  pouvoir 
dis(  réiionnaire  ;  qu'à  lui  seul  il  ap- 
partenait d'apprécier  les  circonstan- 
ces; que  les  personnes  dont  on  deman- 
dait la  mise  en  cause  lonl  partie  de  la 
chambre  des  députés  ;  que  ,  pour  les 
mettre  en  jugement  ,  il  faudrait  Tau- 
torisation  de    la   chambre ,    et   qu'il 

en  résulterait  de  longs  retards 

Alors  M'  Tripier  et  Dupin  soute- 
nant de  nouveau  les  principes  mis  en 
av.Tnt  par  M^  Darrieux,  assurèrent 
qu'il  n'y  avait  délit  pour  aucuns  des 
signataires  ;  ou  que  le  délit  existait 
pour  tous.  M«  Odillon-Barrot  passé 
en  cette  occasion  du  banc  des  avocats 
sur  celui  des  a<'cusés,  représenta  plus 
fortement  encore  l'inconvénient  ([u'il 
y  auiail  de  mettre  l'opinion  publique 


et  les  droits  de  la  chambre  des  dépu- 
tés en  butte  avec  les  procédés  du  minis- 
tère pHblic  ;  enfin  après  deux  heures 
de  délibération,  la  cour  a  rejeté  la  de- 
mande en  sursis  ,  et  a  ordonné  que 
les  débats  s'ouvriraient  au  fond.  Elle 
s'est  appuyée  sur  le  motif  que  l'arrêt 
rendu  parla  chambre  desmisesen  accu- 
sation avait  fixé  irrévocablement  la 
compélencedelu  courd'assisps;  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  procéder  au  ju- 
gement ,  et  d'ordonner  les  poursuites 
ccjnlre  des  personnes  non  comprises 
dans  l'arrêt  de  mise  en  prévention. 

Alors  lés  prévenus  sortant  de  la 
salle  d'audience  pour  ne  prendre  au- 
cune part  aux  débats,  se  sont  pour- 
vus en  cassation. 

3o.  Cour  d'ansises,  (  Suite  du  pro- 
cès de  la  Souscriplion  nationale.  )  — 
Comme  on  s'y  attendait  ,  aucun  des 
prévenus  ne  s'est  présente  à  l'audience 
d'aujourd'hui ,  et  sur  le  rérpiisiloire 
de  M.  l'avocat  général  qui  a  (jualifié 
leur  conduite  d'inconvenance  envers 
la  cour,  et  d'insulte  pour  bs  jurés, 
la  cour  passant  outre  aux  débats  ,  a 
ordonné  qu'il  seiait  statué  sur  le  l'ond 
par  défaut  et  sans  assistance  de  jurés  , 
et  au  bout  d'une  heure  et  demie  d« 
délibération  secrète  ,  a  condamné  Bi- 
dault, Comte,  Dunoyer  ,  Berl,  Le- 
gracieux,  "Voidet,  Gaubert  ,  Foulon 
et  Gosnin  ,  chacun  à  la  peine  de  cinq 
années  d'emprisonnement ,  et  chiicuu 
aussi  à  l'amende  de  12,000  fr.  ;  Gé- 
vaudan  ,  Odillon-Barrot,  Mérilhou  , 
Etienne  et  Pajol  ,  chacun  à  la  peine 
de  cinq  années  d'emprisonnement  et 
chacun  aussi  à  l'amende  de  6,000  Ir. 

3i.  Geiièi'e.  —  Fureur  et  mort  ctun 
éléphant.  Nous  venons  de  voir  re- 
nouveler ici  l'aventure  arrivée  l'an- 
née dernière  à  Venise. 

Un  éléphant  du  Bengale  ,  apparte- 
nant ,  comme  l'autre  ,  à  madame 
Garnier,  faisait  depuis  quinze  jours 
l'atimiration  de  cette  ville  ,  par  sa 
douceur  et  son  intellig<"nce.  Mais  à  la 
suite  des  revues,  il  y  eut  des  exer- 
cices à  feu  ;  le  bruit  des  coups  de 
fusil  l'anima  au  point  qn'il  don- 
nait des  inquiétudes  à  ses  conduc- 
teurs. Aujourd'hui  ,  dans  la  nuit  , 
on  le  fit  sortir  pour  le  conduire  ii  Lau- 
sanne où  il  était  attendu.  Il  mar- 
chait ,  mais  en  donnant  d^s  signes 
d'impatience  et  de  niauvaise  volonté  ; 
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Ml  boni  (l'une  demi  -  luHire  ,  il  sVm- 
j>«)rla  foutre  son  cornac,  le  laiiç;i  à 
vinj];!  pas  de  disUmcc  ,  crhappa  ii  ses 
^ardii-ns  el  rentra  dans  Genève.  Son 
passade  dans  les  rues  ,  quoicpie  en- 
core de'petiplees,  répandit  l'etlVoi  :  il 
s'arrêtait  devant  tous  les  magasins 
d'eau-de-vie  ,  et  m-nacait  d'i-n  en- 
loncei'  les  portes,  il  l'allut  beaucoup 
d'elibrts  pour  le  conduire  au  hastioi» 
d'hollande  et  pour  l'y  enl'eriner  ;  la  , 
le  propriétaire  de  cet  animal,  «lèses- 
peraiil  de  le  maîtriser,  et  craif^nant 
de  voii-  répeter  les  mallieurs  de  Ve- 
nise ,  dmianda  <|u'il  lût  sacrilie.  On 
essaya  d'abord  de  l'empoisouiier  avec 
de  fortes  doses  d'acide  prussirjiie 
dans  de  l'eaif^Je-vie  qu'il  buvait  avec 
avidité  ,  mais  le  poison  ,  mali^ré  sa 
violence  ,  ne  servant  qu'à  exciter  sa 
fureur,  on  lui  tira  ,  presque  à  bout 
portant  ,  par  une  brèche  pratiquée 
dans  la  muraille,  un  coup  de  canon 
à  boulet  dont  il  a  été  renversé  sur  la 
place  sans  faire  d'autre  mouvement 
qu;t  celui  de  sa  chute. 

Peu  de  jours  avant  cet  accident  , 
madame  (iarnier  en  avait  refusé 
vingt-cinq  mills  francs. 

JUIN. 

i*""  au  10.  Troubles  à  Paris, 
(  Foyez  rhistoire  ,  page  12G  ,  iSa.  ) 

2.  Naples.  —  Les  éruptions  du  Vé- 
suve ont  recommencé  ,  la  lave  s'est 
non-seulement  écoulée  par  les  an- 
ciennes bouclies  du  Cratère,  mais  elle 
s'est  ouvert  un  nouveau  passage  au 
sud  de  la  monUigne. 

5.  Arrivée  de  la  reine  d'Angleterre 
à  Couvres  et  .a  Londres.  (  /'by.  l'his- 
toire ,  page  347.  ) 

—  Procès  de  Louvel.  (  Voy.  l'his- 
toire ,  page   1/(3.  ) 

Aprci  uns  instruction  qui  durait 
depuis  le  jour  funeste  oii  un  tils  de 
France  est  tombé  sous  le  poignard 
du  fanatisme  poliiique,  l'assassin  a 
paru  devant  la  cour  des  pairs  ;  les 
pla<-es  réservées  au  public,  dans  cette 
occasion  ,  étaient  oc»  upécs  dès  huit 
heures  du  matin;  les  membres  du 
corps  diplomatique  étaient  placés  sur 
des  sièges  réservés.  A  dix  lieures  pré- 
cises M.  le  chancelier  de  France,  pré- 
sident de  la  cour  ,  entra  dans  la  salle  , 
et  l'ouverture  de  la  cause  a  conuKeû- 


C'  dans  l'appareil  le  plus  imposant 
devant  cette  noble  cour,  composée 
d'environ  deux  c--nt  cinquante  pair*  , 
présens. 

On  remarquait  ,  à  l'entrc'e  du  cou-» 
loir,  il  gauche  ,  un  t.ibourei  destiné  à 
raccusé,  cl  au  milieu  du  parquet  une 
table  sur  laquelle  («taieui  déposés  la 
jioigiiard  avec  lequel  le  crime  a  etft 
commis;  le  second  poignard  ,  qu'on  a 
trouve  sur  Louvclau  moment  de  son 
arrestation  ,  et  quol<|ues  autres  objets 
destinés  à  constater  l'allentat  du  lï 
février. 

Avant  de  faire  introduire  l'accusé, 
M.  le  président,  d<'chtr.int  la  séance 
ouverte,  a  dit  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  an  pubhe  cpii  assiste  à  cette 
séance  ,  le  respect  dû  a  cette  auguste 
assemblée  et  le  silence  qui  lui  est 
imposé  ,  et  que  d'ailleurs  réclame  le 
malheur.  —  Qu'on  amène  l'accuse.  » 

A  dix  heures  sept  minutes  ,  Louvel 
est  amené  à  la  barre,  suivi  d'un  offi- 
cier de  paix  ,  escorté  par  un  brigadier 
de  gendarmerie  et  un  gi;/idainie.  11 
promène,  sans  émotion,  ses  regard^ 
sur  l'assemblée  ;  il  prend  pliee  entre 
ses  conseils  (  MM.  Archambault  et 
Bonnet  )  :  sa  taille  est  petite  (  i  mètre 
61  centim.  ),  ses  yeux  bleus  et  en- 
l'oncés  ,  sa  bouche  petite  ,  «es  lèvre» 
habiluellemenl  sen-ces  et  se  contrac- 
tant souvent.  Son  front  presque 
chauve  ,  ses  cheveux  et  sa  barb-î  châ- 
tains, sa  pliysionomie  immobil»».  Son 
air  et  sa  marche  seuibleut  annonjer 
un  homme  d'une  pro!è.'.sion  plus  re- 
levée que  la  sienne  :  il  est  vêtu  d'une 
redingotle  bleue,  boutounce  jusqu'au 
col. 

Les  questions  préliminaires  ^  faites 
suivant  l'usage  ,  sur  son  nom  et  sa 
profession,  le  greffier  de  la  cour  donne 
lecture  de  l'arrêt  de  mUe  en  accusit- 
tion  ,  qui  retrace  les  laits  déjà  re- 
cueillis dans  noire  histoire;  l'interro- 
gatoire de  Louvel  qui  a  suivi  cette 
lecture,  offre  souvent  les  menées  dé- 
tails ;  nous  nous  bornons  à  en  relever 
les  traits  les  plus  curieux. 

M.  le  président.  Est-ce  vous  qui 
avez  assassiné  S.  A>  i'»-  le  due  de  lierrv? 

ioMi'e/.  Oui,  Monsieur. 

D.  Reconnaissez-vous  le  poignard 
avec  lequel  vous  l'avez  frappe? 

a.  (  -■iprès  l'avoir  examiné  entre  les 
maius  de  rhuitsiei.  1  Oui  ilohsieur. 
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D.  Reconiiaisspe-vou9  cet  aatre  stj- 
îet  dont  vous  étiez  porteur? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Ou  avez-vous  l'ait  fabriquer  le 
poisDarcI  ? 

R,  A  la  Rochelle. 

(  Le  président  annonre  que  le  cou- 
lellier  indiqué  par  Louvel  est  le  pre- 
mier témoin  qui  sera  entendu.  ) 

D.  Par  quel  motif  a»ez-»ou3  fait 
faire  ce  poignard? 

R,  Pout' détruire  la  vie  de  celui  dont 
le  retour  avait  fait  le  malheur  de  la 
patrie. 

D.  Aviez-vous  quelque  motif  parli- 
rulicr  d'inimiiié  conlre  le  dur  de 
Berrj;  vous  avait-t  il  causé  quelque 
préjudice;  vous  a-t-il  fait  quelque 
injure  à  vous  ou  à  quelqu'un  des 
vôtres? 

R.  Non. 

D.  Pourquoi  donc  avez-vous  fait 
clioix  du  prince  le  moins  rapproché 
du  Eoi? 

R.  C'était  la  souche. 

D,  Depuis  combien  de  temps  aviez- 
TOHS  formé  le  projet  de  le  tuer? 

R.  Depuis  1814. 

D.  Vous  avez  dit  qu'en  i8i4  vous 
aviez  eu  l'intention  de  commettre  ce 
crime  sur  le  Roi? 

R.  Oui  :  Je  suis  élé  à  Calais  pour 
essayer  de  luer  un  prince  ou  le  Roi. 

D.  Vous  saviez  bien  cependant  avec 
quel  enthousiasme  le  Boi  avait  été 
reçu  à  Paris.  Qui  voulicz-vous  frapper 
en  supposant  que  vous  ne  l'ayez  pas 
rencontré. 

R.  Cequp  j'aurais  rencontré  adroite 

ou  à  gauche quelqu'un  de  <?a 

famille de  ceux  qui  étaient  re- 
venus en  France  avec  les  armées 
étrangères. 

Z?.  Vous  ne  nou«  ditespas  qu'en  1814 
vous  êtes  vt-nu  de  Metzà  Paiis:  qu'en- 
suite vous  avez  élé  à  Footain^biean  , 
et  que  vous  avez  fait  un  voyage  à  l'ile 
d'Elbe.  Pourquoi  étes-vous  revenu  à 
Paris  ? 

R.  Parce  que  je je  voulais  me 

distraire  des  idées  qui  me  poursui- 
vaient  le  me  demandais  si  j'avais 

tort......  J'étais  affligé  des  malbeurs 

de  l'entrée  des  étrangers Je  cheif- 

chais  à  voyager  pour  me  distraire. 

i>.  Après  être  resté  deux  mois  à 


Fon'ainebleau,  vous  êtes  allé  à  Vile 
d'Elbe;  qu'alliez-vous  y  fain^,  élait-ce 
pour  y  chi^r  her  les  moyens  d'exécuter 
votre  proj'f? 

/i.  J'aurais  eu  tort  d'y  aller;  j'au- 
rais dû  rtibteren  l-'rance,  pour  exécu- 
ter mon  horrii^le  projet  tn  iSi^  :  j'ai 
bien  fait  d'aller  a  fil  •  d'Elbe-. 

/>.  Avez-vous  eu  quelque  rapport 
avec  Napoléon? 

R.  Jamais. 

D.  Avez-vous  eu  avec  quelqu'un 
des  conférences  sur  voire  projet?  avez- 
vous  reçu  quelques  ericouragemens  ? 

R.  Jamais. 

D.  Pourquoi  ,  en  quittant  l'île 
d'Elbe  pour  revenir  à  Pans,  avez-vouî 
été  vous  établir  à  (^hamtjéry  jusqu'au 
retour  de  Bonaparte? 

R.  J'étais  ouvrier,  je  n'avais  que 
mon  travail,  je  ne  pouvais  pas  faire 
5  ou  600  lieues  sans  m'arréter. 

D.  Comment  se  fait-il  qu'aussilôt 
le  retour  de  Bonaparte  ,  vous  ayez  été 
employé  dans  sa  maison  ? 

R.  Je  n'avais  qu'à  me  faire  sollat , 
ou  prendre  un  état  ;  et  quoique  je  n'aie 
jamais  trop  aimé  servir,  |'ai  trouvé 
une  place  dans  lesécuries,  je  l'ai  prise. 

D.  Comment,  ayant  obtenu  de  ser- 
vir le  Roi,  n'avez-vous  pas  abandonné 
le  projet  funeste  que  vous  aviez  mé- 
dité? 

R.  Je  n'ai  pas  pu.. . . 

D.  N'est-ce  pas  à  des  doctrines ,  à 
des  écrits ,  qu  il  faut  attribuer  ces 
pensées  ? 

R.  Non. 

D,  N'arez-vous  jamais  parlé  de  votre 
projet  h  personne? 

R.  Non  ,  Monsieur. 

D.  Si  vous  n'aviez  pas  élé  égaré  par 
le  fanatisme  politique  pour  Bonaparte, 
comment  n'auriez  vous  pas  été  retenu 
par  l'honneur,  par  la  religion?  Vous 
n'avez  donc  aucune  religion  ? 

R.  Celle  de  tous  les  hommes.. .... 

Vous  savez  ma  vie;  vous  avez  entendu 
les  personnes  qui  ont  déposé  contre 
moi. 

Z>.  De  quelle  religion  êtes-vons? 

R.  Je  SUIS  né  en  1788;  je  suis  catho- 
lique ,  je  crois  du  moins....  tantôt 
théophilantrope ,  tantôt  catholique. 

D.  Si  vous  avez  le  malheur  de  ne 
pas  croire  à  la  justice  divine,  du  moin» 
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dpTÎei-Tou*   craindre   la    justice   des 
homuiPsetlc(li;'ilitncnldevolrecriine. 

R.  C'i'st  si  peu  d?  chose Il  ne 

fanl  voir  en  moi  qu'un  Français  qui  se 
sacrifie. 

D.  Si  vous  aviez  Fait  le  sacrifice  de 
votre  vie,  pourquoi  vous  etes-vous 
•auvé? 

R.  Ce  n^était  peut-être  pas  pour 
lonsf-tcmps. 

P.  Personne  n'était  là  poar  favoriser 
Votre  évasion  ?  •         ^* 

R.  Personne.  :iii>.<.b 

D.  Il  n'y  avait  là  aucun  de  rosâdiis 
pour  couvrir  votre  l'uite  ? 
R.Uvi  tout. 

D.  Qu'a  II  riez-vous  fait  si  vous  vous 
étiez  sauvé? 

R.  J'en  voulais  à  tous  les  hommes 
qui  avaient  porté  les  armes  contre  lei|ijr 
patrie.  ,     x     1  - 

D.    Vous    connaissez  les  derniers 
momens  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Berrj? 
R.  Oui,  Monsieur. 
D.  Vous  avez  entendu  les  cris  dou- 
loureux du  prince  qui,   au  moment 
de  mourir  du  coup  que  vous  lui  aviez 
porté,  vous  pardo.jnait,   priait  pour 
vous  j  cela  ne  vous  a-t-il  pas  louché? 
R.  Pardonnez-moi. 
D.   Ne   voulez-vous  pas  revenir  .î 
cette  religion  qui  lui  a  iËspiré  de  si 
beaux  sentimens  ? 

R.  La  religion  n'est  pas  un  remède 
au  crime  que  j'ai  commis. 

M.  de  Lally-Tolleudal.  Quelles 
étaient  les  lectures  habituelles  de  l'ac- 
cusé? 

R.  Les  Droits  de  l'Homme,  ia  Con- 
elilution. 

D.  Laquelle?  ' 

R.  Je  ne  me  rappelle  p.is.  , .,  > 

D.  ^'ous  ne  lisiez  pas  de  iournauz'? 
R.  Non.  ;:^;;/  '"[^ 

D.  Pas  de  pamphlets.     ''""    *   ".'^ 
R.  Non.  ,     '■  ;  -y  -^ 

M.  de  Sèze.  On  a  demandé.à  i*ae- 
cusé  ce  qu'il  eût  lait,  s'il  s'était  sauve? 
lia  répondu  qu'il  aurait  tué  le  duc 
d'Angouléme.On  lui  a  demandé  ppur- 
quoi?Il  a  répondu  qu'il  jetait  obligé. 
On  lui  a  demandé  pourquoi  il  y  était 
obligé?  Il  a  l'ait  réponse  que  c'était 
pour  empêcher  que  des  personnes  ne 
hissent  soupuonaées.  Quelles  étaient 
«.es  pcrsonon? 


R.  Suivant  moi,  si  j'aTait  eu  le 
malheur  de  m'évader,  car  c'aurait  été 
un  malheur  ,  la  police  et  le  gouverne- 
ment auraient  l'ait  des  recherches  qui 
auraient  t'ait  mettre  en  prison  huit  ou 
djx  mille  personnes,  peu i  être  cin- 
quante mille^  J'aurais  gémi  de  voir 
de.s  gt^ns  étrang' rs  ,  lorsque  j'étais  1^ 
seul  coupable,  inquiétés,  c'est  biea 
naturel  ;  et  couime  j'en  voulais  à  tou^ 
ceux  qui  avaient  porté  les  armes  con- 
tre la  t'ranee,  qui  avaient  trahi  la  na- 
tion ,  en  les  y  taisant  tous  passer  je 
serais  venu  à  bout  de  me  taire  décou- 
vrir. 

D.  Cependant  vous  avfz  tenté  de 
vous  enfuir  après  le  crime  commis? 

A.  C'est  que  j'ai  peut-être  change 
d'idée. 

M.  Bellarl.  Quellesétaient  vos  idée» 
;i  ce  tteépoque?Vouli''z- vous  assassiner 
tous  les  princes  de  la  l'amille  royale? 

/f.Tous  les  Français  qui  avaient  nui 
à  la  patrie. 

D.  Quoi ,  tous  les  princes  de  la  fa- 
mille royale? 

L'accusé  l'ait  un  signe  ai&rmatif.  . 

31.  Dubouchage.  Quelles  personne» 
enfin  craigniez-vous  de  compromettre? 

.R.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  les  re- 
cherciiesde  la  police  auraient  inquiété 
bien  du  niondej  on  aurait  fait  des.re- 
cherclies  si  je  m'étais  sauvé.  Je  l'igno- 
re ,  moi,  je  ne  sais  lien  dans  moa 
cachot^  mais  j'ai  vu  dans  le  procès,  à 
propos  d'un  bouquet,  de  propos,  qu'il 
y  a  tu  des  gens  d'arrêtés.  Si  je  m'etai* 
échappé  on  aurait  recherche  tout  ce 
qui  a  urait  eu  lair  de  complicité,  et  il 
y  a  tant  dechoses  qui  ont  l'air  de  se 
rappprtera'ca". 

•  M.  Buboucliage,  Jlinsiste  pour  que 
l'accusé  réponde  par  oui ,  par  noH. 
>Connaissjez-vo4is-,  les  personnes  que 
vous  craigniez  de  compromettre  ?    - 

/?<Je  ne  rais  pas,  mai  ;  on a«rait  fait 
descechercinîs  si  je  m'étais  ^auvé. 

'  ^Mlde'I^àlly^-Tôleiïdal.    Je   prie 
M.   le  présideut  d'adjunr  Louvel  d« 
dé<?larer  s'il  a  ew  dPs  cottplfces  ,  s'il  a 
fait' part  de  ses  desseins  à  personne? 
R.  Non. 

M.  lepresident.  Vous  n'avez  jamais 
Pah  pai  t  de  votre  projet  a  personne? 
R.  Jamais  je   n'en   ai  parlé  a  per- 
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M.  le  président,  TdiiI  ;:  IMicuiv  vous 
aVtz  jiiuie  cit.'  votie  «.■lime.  Vous  recon- 
naissez donc  que  c'est  un  crime  que 
Vous  avez  commis? 

jR.  Oui  ,  c'est  une  chose  horrible 
que  (l'aller  derrière  un  autre  pour  le 
poignarder.  Je  reconnais  (|ue  c'est  un 
Horrible  crime 

Apres  l'interrogatoire  de  Louvel , 
on  a  entendu  l<^s  témoins,  dont  les  de'- 
nosilions  se  rapportent  aux  circons- 
tances de  l'événement  ,  la  plupart 
déjà  connues.  Seulement,  le  témoin 
Desbicz  ,  chasseur  de  la  garde  royale  , 
#n  Faction  au  moment  djC  l'assassi- 
nat, dépose  qu'un  peu  avant  d'y  être 
placé,  un  homme  qui  paraissait  étran- 
ger, vêtu  d'une  lévite  ^•''''^5  '"'  ^'*^  '• 
«Français,  veux-tu  un  verrede  rhum?» 
Il  refusa  :  cet  homme  ayant  insisté  plu- 
sieurs i'ois  ,  il  le  cliassa,  en  le  frap- 
pant avec  SOI»  sabre  dans  le  tburi<-au. 
—  On  l'ait  prononcer  à  Louvcl  les 
mots  :  Français  ,  veux-tu  du  rhum  ? 
i)esbiiz  ne  i^connait  pas  le  son  de 
voix. — Un  autre  témoin  (Lavigne, 
gendarme  }  ,  déclare  ,  qu'outre  les 
in>lru(nens  pris  à  Louvel ,  on  avait 
trouvé  ,  dans  une  poche  de  son  gilet  , 
des  papiers,  tortillés  comme  dis  pa- 
piUottes  ,  qu'il  avait  déposés  sur  une 
tablette  et  qui  avaient  disparu;  qu'il 
en  avait  parlé  au  commissaire  de  po- 
lice ,  qui  avait  refusé  d'en  taire  men- 
tion. 

Cette  circonstance  a  donné  lieu  à 
un  long  débat.  M.  de  Clermont-Lo- 
déve  dit  qu'il  a  vu  fouiller  Louvel, 
atteste  qu'il  n'a  pas  vu  de  papiers  , 
et,  qu'il  n'y  avait  pas  même  de  ta- 
blettes dans  le  corps-de-garde.  —  Plu- 
sieurs autres  témoins  confirment  le 
fait.  Louvel  ,  interroge  à  cet  égard  , 
a  dit  qu'il  pouvait  bien  avoir  sur  lui 
quelques  papiers,  mais  il  a  ajouté 
que  l'usage  auquel  il  les  destinait 
en  rendait  la  mention  au  moins  inu- 
tile. —  M.  Bellart  a  observé  qu'il  était 
possible  qu'on  eût  d'abord  trouvé 
quelques  chiSbns  dans  les  poches  de 
l'accusé,  et  qu'on  n'y  eût  fait  aucune 
attention  à  cause  de  leur  configura- 
tion ,  et  que  dans  un  moment  aussi 
douloureux  le  trouble  était  bien  excu- 
sabl(\  Le  commissaire  de  police  apr- 
pelé  (  M.  Garnier  }  ,  .i  affirmé  qu'il 
n'avait  pa^  \u  de  r*apiers  .  qu'jl   n'en 


avait  pas  même  entendu  parler.  Alors 
M.  de  Lally  Tolltndal  du  : 

sSur  quatre  témoins,  trois  affirment   ■ 
qu'ils  n'ont  pas  vu  les  papiers,  (pi'ils 
n'en    ont   pas  entendu  parler.   Il  est 
évident  que  le  quatrième  s'est  trompé. 

«■  Je  prie  M.  le  président  de  répeter 
pour  la  troisième  l'ois  son  interpella- 
tion. Louvel,  vous  n'avez  plus  (ju'iin 
moment  :  de  ce  moment  dépend  l'é- 
ternité. Vous  êtes  placé  entre  la  clé- 
mence divine  qui  peut  tout  pardon- 
ner, et  l'abîme  de  la  vengeance  di\inc, 
un  supplice  éternel  si  vous  ne  vous 
repentez  pas;  je  vous  le  répète  pour 
la  dernière  fois  ;  avez- vous  eu  des- 
complices?  et  songez  que  devant  vous' 
sont  des  tourmens  éternels. 

Loucel ,  d'une  voix  plus  forte  et 
plusassurée:  Non, je  n'en  ai  jamaiseii. 

M.  Lecoutenix .  L'accusé  s'est  servi 
dans  la  procé(!ure  de  cette  expression  : 
mon  parti.  Il  a  dit  aussi:  laconimi^-. 
sion  dont  j'étais  chargé.  Qu'enlen- 
dait-il  par-lsi? 

Loui'ci.  On  m'a  déjà  fait  cette  ob- 
servation. Je  regardais  cela  comme 
une  commission  qui  m'était  intimée, 

D.  Et  mon  parti? 

R.  Je  ne  suis  pas  orateur. 

M.  de  Montmorency.  Quelque^s 
mots  m'ont  frappé  dans  la  bouche  <lu 
prévenu.  Il  a  dit  V liorrible  projet  : 
puisqu'il  éprouve  pour  son  crim<'  un 
sentiment  d'horreur,  qu'il  dise  doiîG 
ce  qui  l'y  a  poussé. 

Lom'el.  Sans  doute,  un  homme  qui 
en  tue  un  autre,  ça  ne  peut  pas  passtr 
pour  une  vertu  ;  c'est  un  crime.  J'y 
ai  été  porté  pour  l'intérêt  de  la  France, 
et  je  me  suis  sacrifié  pour  elle. 

Et  sur  ces  mots  qui  terminaient 
l'interrogatoire  et  l'audition  des  lé- 
moins,  la  séance  a  été  levée. 

6.  Suite  du  procès  de  Lowel.  — 
Cette  séance  ,  consacrée  à  entendre 
le  réquisitoire  du  procureur  général 
et  les  défenseurs  de  l'accusé,  n'a  rien 
offert  de  remarquable  que  leur  élo- 
quence. M.  Bonnet  a  insisté  ,  surtout, 
sur  ce  que  le  forfait  de  Louvel  était 
l'œuvre  d'un  insensé  ,  d'un  houmie 
atteint  de  7nonouianie ,  et  sur  la  clé'^ 
menée  du  prince  «pii ,  mourant  sous 
ses  coups ,  avait  imploré  sa  grâce. 
Ensuite  Louvel ,  prenant  lui-même  la 
parole  ,  répéta  dans  un  discours,  qui 
na  pas  été  recueilli,  ce  qu'il  avait 
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xHt  dans  ses  interrogaloires  ,  sur  le^ 
fljolil's  de  son  tiiii)>'.  On  seut  que  sa 
jiisliiîcatinn  fut  aisément  repoiissée 
parle  pioeureiir  j^eneral ,  suivant  le 
réquisiioii-e  duquel  la  uoble  tou.r , 
ayant  l'ait  retirer  l'audienee  ,  et  déli- 
bère pendant  deux;  heures  et  demie, 
a  déclare  Pierre-Louis  Louvei  ,  cou- 
pable du  criuieprévuparrarliele  87.du 
Code  pénal ,  et  l'a  condamné   à  mort. 

—  Jjouvel  a  montré  dans  la  séance 
de  ce  jour  beaucoup  moins  de  rcrmeté 
qu'bier.  llparaissaitabaltu.  Il  essuyait 
souvent  son  front,  couvej't  d"une  sueur 
froide  ,  et  sa  bouche  était  à  chaque 
instant  agitée  par  4es  contractions 
nerveuses. 

—  On  racontait  ce  matin  à  la 
chambre  plusieurs  traits  nouveaux  de 
X^ouvel. 

Coninie  il  sortait  hier  de  l'audienee, 
un  des  gendarmes  ,  ses  gardiens  ,  lui 
dit  :  tt  Vous  devriez  appeler  les  se- 
cours de  la  religion  ,  et  demander  un 
£rétre.  »  —  «  A  quoi  bon  ,  répond 
ouvel ,  est-ce  que  cela  me  mènera 
en  Paradis  ?»  —  c  Peut-être  pieu  sera 
touche  de  votre  repentir.  »  —  ce  Le 
prince  de  Condé  est-il  dans  le  para- 
dis? j>  -^  tt  Ou  doit  le  présunier  ; 
c'était  un  prince  si  bon.  »  —  <t  En  ce 
cas  ,  j'ai  envie  d'y  aller  pour  le  i'aire 
enrager.  » 

Logé  dans  une  diambre  voisine  de 
l'appartement  de  M.  le  marquis  de  Sé- 
monville,  Louvei  eut  hier  soir  un  petit 
mouvement  de  sensualité  ,  et  dit  à 
M.  le  grand-référendaire  :  <t  Depuis 
que  je  suis  en  prison  j'ai  toujours  cou- 
ché sur  de  très-gros  draps.  Je  voudrais 
bien,  pour  la  dernière  nuit,  en 
avoir  de  fins,  a  Ce  qu'il  désirait  lui 
fut  accorde.  Il  s'endormit  paisible- 
ment ,  et  ne  s'est  réveillé  que  ce 
matin  à  6  heures.  Il  a  demandé  alors 
un  verre  de  vin  de  Bordeaux  ,  qui  lui 
a  été  donné. 

7.  Paris.  Exécution  de  Louvei.  — 
M.  le  procureur  -  général  Bellart  a 
encore  interrogé  ce  matin  Louvei  à  la 
Conciergerie.  Le  condamné  parais- 
sait disposé  à  repousser  les  secours  de 
la  religion,  il  avait  refusé  d'entendre 
un  respectable  ec<-lésiastiquede  iNotre- 
Dame.  Enfin  son  obstination  a  élc 
vaincue,  et  il  s'est  confessé  a  M.  l'abbé 
Montés,  aumônier  de  la  Conciergerie. 
Il  a  ensuite  passé   une  partie  de  la 
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nait  à  écfire  à  ses  parens  poni-  leup 
fjire  SCS  derniers  adi.'i^x.. 

L'exé(jution  qui  devait  se  faire  à 
quat,re  hegres,  n'a  eu  lieu  qu'a  six. 
To  u  tes  les  précautions  avaient  été  pi  ist> 
pour  maintenir  le  bon  ordre.  Deux: 
It'^ions  de  la  garnison  étaient  en  bap 
taille  sur  la  place  de  Grève.  La  haie^ 
depuis  cette  place  jusqu'à  la  Con- 
ciergerie, étpit  formée  par  la  gendar- 
merie ,  les  cuirassiers  de  la  garde  et 
les  troupes  de  ligne. 

A  six  heures  moins  un  quart,  Lou- 
vei est  monté  daps  la  charrette;  il  avait 
la  tète  couverte  d'un  cliapeau  rond 
i'air  défait ,  mais  assuré  ,  paraissant 
faire  peu  d'attention  aux  paroles  du 
vénérable  ecclésiastique  qui  lui  par- 
lait de  l'éternité  ouverte  devant  lui; 
t  promenant  ses  regards  sur  la  mul- 
titude immense  qui  s'était  rassemblée 
sur  son  passage  ,  et  qui  se  pressait 
pour  le  voir  dans  le  plus  profond 
silence. 

La  charrette  est  arrivée  à  la  place  de 
Grèven  sixheuresmoins4niinutes.  Au 
pied  de  l'échaiaud  ,  le  confesseur  a  re- 
doublé de  zèle,  et  Louvei  s'est  entretenu 
avec  lui  pendantquatreuiiniîtes.  Alois 
l'altération  de  ses  traits  et  son  acca- 
blement étaient  visibles.  Deux  aides 
de  l'exécuteur  ont  été  obligés  de  le 
soutenir  pour  l'aider  à  monter  sur 
l'échafaud.  Pendant  qu'on  l'attachait 
à  la  planche  ,  il  portait  cependant  en- 
core ses  regards  de  tous  les  cotés.  A 
six  heures  une  minute  sa  tête  est 
tombée.  ' 

La  foule  s'est  retirée  sans  le  moinr 
dre  désordre. 

8.  Londres.  —  Désordres.  Hier 
soir  des  hommes  de  la  classe  ou- 
vrière ,  au  milieu  desquels  on  remar- 
quait néanmoins  quaDtité  d'i.'idividus 
bien  mis,  se  rassemblèrent  au  notnBre 
de  sept  ou  huit  mille  dans  le  voisi- 
nage de  la  maison  de  la  reine.  Après 
avoir  fait  e::teuùre  les  acclamations 
de  vive  à  jamais  la  reine  !  Duu 
sauve  la  reine  Caroline  /ils  se  miix-nc 
à  parcourir  la  ville  en  criant  :  dès 
lumières  !  des  lumières  l  et  en  bri- 
sant les  vitres  et  les  châssis  des  fe- 
nêtres de  toutes  les  maisons  qui  n'é- 
taient pas  illuminées.  Ils  assaillirent 
particulièrement  la  maison  de  lo^'-d 
Castlcreagh.  Toutes  les  fenêtres  de  ce 
ministre    étant    brisées ,    quslqa'ua 
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s'ëcria  :  à  Carlton-House  !  à  Carlton- 
House  !  et  aussitôt  cette  foule  tur- 
bulente se  précipita  vers  le  palais  d\i 
roi  et  sViforça  d'en  briser  les  portes  ; 
elle  ne  put  y  parvenir  immédiatement, 
et  se  retira  eu  voyant  les  dispositions 
militaires  qui  étaient  prises  pour  re- 
pousser ses  attaques.  Bien  que  les 
choses  aient  été  poussées  à  un  point 
aussi  inquiétant ,  la  troupe  ne  tit 
aucun  usage  de  ses  armes,  et  il  n'y 
eut  pas  lin  seul  coup  de  sabre  de 
donné.  Le  roi  avait  adressé  ,  à  tous 
les  officiers  supérieurs  qui  se  trou- 
vaient de  service,  l'ordre  le  plus  posi- 
tif de  n'adopter  des  mesures  hostiles 
envers  le  peuple  qu'au  dernier  mo- 
ment et  diins  le  cas  de  la  nécessité  la 
plus  absolue. 

14.  Paris.  Cour  d'assises.  Délits 
de  la  presse.  —  A  peine  se  passe-t-il 
un  jour  sans  jugement  contre  des  écri- 
vains politiques.  Le  sieur  Bousquet- 
Deschamps,  condamné  le  12,  par  la 
cour  d'assises,  à  trois  mois  de  prison 
et  i,5oo  l'r.  d'amende  ,  pour  un  pam- 
phlet intitulé  :  Réflexions  d'un  pa- 
triote, a  comparu  de  nouveau  devant 
cette  cour,  pour  une  brochure  qui  a 
pour  titre  :  Questions  à  l'ordre  du 
jour.  M.  Corréard ,  libraire  ,  était 
également  mis  en  prévention  comme 
éditeur.  Le  passage  ci-après  suffira 
pour  donner  une  idée  de  cette  bro- 
chure : 

a.  Vous  voulez  nous  courber  sous 
"  une  tyrannie  légale,  et  vous  invoquez 
le  respect  pour  des  mesures  tyranni- 
ques  revêtues  de  formes  extérieures 
des  lois.A^ous  suivez  la  même  route  que 
les  oppresseurs  de  tous  les  temps. . ., 
le  comité  de   salut  public,  les  pour- 
"  voyeurs   des    comités    révolutionnai- 
res ,  etc.,  etc.  Nous  protesterons  con- 
tre toutes   vos  lois   jusqu'au   dernier 
souffle,  et   nous  vous  mettrons   dans 
l'heureuse  nécessité  de  les  révoquer.  » 
Le  jury  a    déclaré  le    sieur    Bous- 
'  quet-Deschamps  coupable  de  provo- 
cation à  la  désobéissance  aux  lois,  et 
de  provocation   à   la   destruction  du 
gouvernement.  En  conséquence ,  il  a 
été   condamné  à  un  an  de  prison  et 
3,000  fr.  d'amende. 

Quant  au  sieur  Corréard,  le  jury  l'a 
déclaré  coupable.,  mais  seulement  à 
la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq; 
la  cour,  après  eu  avoir  délibéré  ,  s'est 


réunie  à  la  majorité  du  jury,  et  le 
sieur  Corréard  a  été  condamné  à  qua- 
tre mois  d'emprisonnement  et  i,ooofr. 
d'amende.  Les  deux  prévenus  ont  en 
outre  été  condamnés  solidairement 
aux  frais  du  procès  et  à  l'affiche  de 
l'arrêt  ,  au  nombre  de  trois  cent» 
exemplaires. 

On  assure  que  le  sieur  Bousquet- 
Deschamps  est  un  jeune  lionime  de 
vingt-trois  ans,  et  qu'il  lui  reste  en- 
core à  essuyer  onze  procès  de  même 
nature. 

r6.  Londres.  Troubles. — La  capitale 
a  été  inquiétée  un  moment  par  des 
marques  d'insubordination  qui  ont 
éclaté  hier  dans  le  premier  et  le  se- 
cond bataillons  du  troisième  régiment 
des  gardes.  On  craignait  que  cela  ne 
tint  à  des  causes  politiques  ;  mais  on 
sait  aujourd'hui  que  le  seul  motif  du 
mécontentement  des  soldats  était  d'a- 
voir été  transférés  des  logemens  qu'ils 
occupaient  chez  les  bourgeois  dan* 
leur  nouvelle  caserne  ,  et  d'avoir  été 
privés  de  la  gratification  qu'ils  reçoi- 
vent pour  service  extraordinaire.  Au 
surplus ,  les  mécontens  ont  été  ren- 
voyés de  Londres  après  avoir  remis 
leurs  armes  et  leurs  munitions,  ce 
qu'ils  n'ont  fait  qu'après  quelque  hé- 
sitation. En  parlant  pour  leur  desti- 
nation (  Porlsmoulh),  ils  ont  passé 
devant  des  corps-de-gardes  où  d'au- 
tres soldats  les  ont  salué  de  leurs  ac- 
clamations. Ce  mouvement  n'a  pas  eu 
d'autre  suite.  Un  seul  soldat,  qui  avait 
refusé  le  service,  a  été  traduit  devant 
une  cour  martiale. 

Aujourd'hui  la  populace,  instruite 
de  cette  affaire,  s'est  rassemblée  en 
foule  devant  le  quartier  des  gardes  à 
cheval;  elle  a  crié  ;  Vive  la  reine! 
Elle  a  cherché  tour  à  tour  à  séduire 
les  soldats  par  des  flatteries,  et  à  les 
provoquer  par  des  insultes.  Ils  ont 
gardé  une  altitude  immobile,  et  uQ 
détachement  d'officiers  tie  police  a 
dissipé  cet  attroupement ,  non  pas 
sans  en  avoir  reçu  et  donné  des  coups 
meurtriers. 

17.  Nantes.  Rassemblemens.  —  Ici, 
comme  à  Paris  ,  les  discussions  légis- 
latives excitent  des  agitations;  mais 
ce  n'est  pas  seulement  dans  la  classe 
dès  jeunes  gens.  Le  i5  et  le  16,  «les 
rassemblemens,  composés  en  grande 
partie    d'ouvriers    et    d'habitans   de» 
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faubourgs,  s'étaient  formés  sur  la 
place  Grasiin,  aux  cris  de  vive  le  Roi 
•et  surtout  vù'e  la  eharte!  où  l'on  pré- 
tend que  se  sont  même  mêlés  d'autres 
cris  évidemment  séditieux.  Aujour- 
d'hui surtout  ils  étaient  plus  nom- 
breux et  plus  menaçons;  m.nli^ré  l'ap- 
pareil formidabledeslorcesqui  avaient 
été  mises  en  mouvement  dans  tous  les 
quartiers,  les  groupes  se  lormerent  à 
l'Iteure  indiquée  sur  la  place  Grasiin. 
Alors  M.  le  maire  s'v  rendit,  précédé 
■de  deux  trompettes  et  de  quelques 
officiers  de  paix,  et  somma  éner3i- 
«|uement  la  l'ouïe  de  se  disperser.  La 
plupart  obéirent:  mais,  les  autres 
ayant  résisté  à  cette  sommation,  la 
gendarmerie  et  les  troupes  de  lii^ne 
se  portèrent  en  avant,  et  une  quiu- 
£aine  de  ceux  qui  résistaient  furent 
•  rrétés. 

18.  Paris,  iédresseau  Roi. — Le  corps 
■municipal  de  cette  ville  avant  arrêté 
de  faire  une  adresse  au  Roi  pour  té- 
moigner .i  S.  M.  ses  sentimens  de 
fidélité,  et  ses  regrets  à  l'occasion  des 
désordres  qui  ont  eu  lieu,  voici  la  ré- 
ponse textuelle  du  Roi  à  cette  adresse, 
présentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

«  Je  suis  vivement  touché  des  senti- 
mens que  vous  m'exprimez  au  nom  de 
ma  bonne  ville  de  Paris,  dans  une 
occasion  à  la  fois  affligeante  et  heu- 
■reuse.  Des  agitateurs,  indignes  d'être 
Français,  ont  osé,  pour  exciter  des 
troubles  ,  abuser  du  nom  de  cette 
charte  qui  m'est  plus  chère  qu'à  eux. 
Il  eu  est  résulté  des  malheurs  dont  je 
g.'mis  profondément.  Mais  ces  efl'orls 
n'ont  réussi  qu'a  faire  éclater  la  bonne 
discipline  de  mes  troupes  et  l'atlaclie- 
ment  de  mon  peuple,  et  particulière- 
ment de  ce  faubourg  si  populeux  ,  et 
ou  je  recois  souvent  de  si  touchantes 
marques  d'amour  aux  lois,  et,  j'ose 
le  dire,  à  ma  personne.  Assurez  les 
4]abitans  de  la  capitale  de  mon  amour 
pour  eux ,  et  des  soins  que  je  mettrai 
-constamment  ii  maintenir  cette  tran- 
quillité iieureusement  rétablie ,  et  qui, 
je  l'espère,  ne  sera  plus  troublée  à  l'a- 
venir. » 

19.  Aix-la-Chapelle.  Assassinat  et 
suicide. — Les  environs  de  «-ette  ville 
viennent  d'être  le  théâtre  d"un  assassi- 
•nal  et  d'un  suicide,  double  crime  oii 
-l'amour  parait  avoir  eu  moins  de  part 
que  l'intérêt. 


Un  militaire  peu  fortufië,  attaché 
en  qualité  d'adjudaut  au  chef  d'une 
grande  famille,  conçut  le  dessein  de- 
pouser  la  fille  de  la  maison,  veuv<^ 
d'un  officier  supérieur  fort  riche.  Re- 
fusé par  elle,  il  employa  prés  des  pa- 
rens  toute  espèce  d'intrigues;  mais, 
avant  échoué  dans  toutes  ses  manœu- 
vres, il  résolut  de  tirer  vt-n^eance  de 
tant  de  relus.  Il  ft-ignit  d'être  malade 
pendant  quelques  jours  ;  après  quoi  il 
demanda  la  permission  d'être  admis 
a  prendre  congé  de  toute  la  famiile, 
avant  le  pmjet  de  s'éloigner.  A  peine 
fut-il  introduit,  qu'il  prit  un  pistolet 
dans  sa  pociie  et  le  tira  à  bout  portant 
sur  celle  qu'il  avait  si  instamment  de- 
mandée en  mariage,  puis  nu  même 
instant  il  se  brûla  la  cervelle  avec  ua 
autre  pistolet. 

20.  Harlem.  Procès  remarquable. 
—  Le  tribunal  civil  de  Hariema  pro^ 
nonce  le  20  juin  dans  Taffaire  intenlée 
par  le  comte  de  Saint-Leu  ('  Louis  Bo- 
naparte, ancien  roi  de  Hollande  },  au 
roi  actuel  des  Pays-Bas,  au  sujet  du 
pavillon  dit  Harlem.  On  avait  com- 
mencé par  exiger  caution  du  comte 
de  S.iint-Leu,  et  un  banquier  hollan- 
dais l'avait  fournie  sur-le-champ.  Le 
jugement  rendu  2)ortc  que  a  rien  ne 
prouvant  que  le  roi  actuel  soit  «{» 
possession  au  pavillon  j  le  demandeuf' 
ne  peut  exiger  qu'il  lui  rende  un  bien 
qu'il  ne  possède  pas.  Condamne  aux 
jrais  le  comte  de  Saint-Leu  ,  parce 
qu'il  ne  prouve  pas  que  son  adversaire 
soit  en  possession  de  l,i  c-hnse  récla- 
mée: et  condamne  aux  Jrais  le  roi, 
parce  qu'il  a  prouvé  qu'il  était  étran- 
ger au  procès,  ail  ne  reste  plus  qu'une 
petite  difficulté  au  comte  de  isaiut-Leii 
pour  rentrer  en  possession  de  ce  qu'il 
a  acheté,  «vest  de  trouver  celui  qui  en 
est  propriétaire,  afin  de  pouvoir  lui 
intenter  une  action.  Il  doit  donc  sou- 
haiter que  (juelqu'un  s'empare  de  son 
bien ,  afin  qu'il  puisse  le  lui  faire 
rendre. 

20.  Kroppstadt.{Vt\\$st.)  Accident, 
Chevaux  piqués  par  des  abeilles.  — 
Lu  négociant,  M.  Eulert,  qui  allait 
de  Wittemberg  «  Berlin  dans  une 
voiture  à  deux  chevaux  ,  fut  assailli 
en  route  par  un  essaim  d'abeilles  ta 
si  grand  nombre  que  la  calèche,  l<  s 
chevaux,  le  cocher,  le  négociant  et 
sa  femme  en  fur«rnt  subib.  oient  cou- 
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verts. Cesinsectesfurieuxs'altathaipnt  d'intérêt  à  son  sort.  Celle-ci  prie  la 
tiesnite  aun<52,auxyenxet  aiixoi'piUps  lille  ainéede  la  femme  Fontaine  d'ai- 
des chevaux  qui,  privés  de  leurs  si^ns  lumer  chez  le  portier  un  bout  de  bou- 
et  étourdis  «l'abord,  s'abattirent  le  gie ,  et  pendant  que  la  mère  surveille 
moment  d'aprà«.  Le  roclier  voulant  cet  enfant ,  elle  disparait  avec  l'autre, 
écarter  les  ab'Mlles  fut  en  un  moment  se  hâte  de  monter  à  son  domicile,  et 
couvert  de  piqûres,  et  renversé  par  se  met  au  lit;  puis,  lorsque  Petit 
la  douleur.  Madame  Eulert  *e  pré-  vient  à  rentrer  au  logis ,  elle  lui  pré- 
cipita dansun  fusse,  son  mari  ne  put  sente  reniant  dont,  dit-elle,  elle 
s'échapper  qu'avec  ■bem^f-popde  peine  vient  d'accoucher, 
pouriillerchtrcl.er du teceucsv  Enfin,  Tout  allait  bien  jusque-là.  Petit, 
on  parvintà  mettre  en  Itrite  les^bailles  enrhan^é  de  sa  paternité  ,  l'annonçait 
avec  des  pipes  allumées;  mai»  les  deux  fà^ititout  4e  mond^'.  Les  voisins  arcou- 
chevaux  étaient  morts  de  leuts  blés-  raient,, -et  se  récriaient  sur  la  force  de 
sures,  et  le  cocher  dangereusement  cç  nouveau  né  qui  était  âgé  de  trois 
malade.  On  attribue  cet  accidenta  un  -mois  et  demi.  Mais  bientôt  l'accou- 
essaim  qui,  privé  de  la  coudiicbrice  -  c^ienieiit  de  la  lille  Larme  fut  connu 
reine,  atira  voulu  se  joindre  a  d'autres  ^dtl  commissaire  de  police  du  quartier, 
essaims.  Gortimeit'était  devant  lui  que  la  femme 

21.  Paris.  —  Le  Atonitewr  puhMe  Font^iae  désolée  avait  rendu  plainte, 
au  jourd'iiui  une  relation  complète  des  ce  magistrat  conçut  des  soupçons.  De» 
troubles  de  Paris  ^  et  M.  le  préfet  de  perquisitionfrfurent  tinites,  et  par  suite 
police  a  donné  des  ordres  pour  la  faire  la  filic  Larme  fut  arrêtée.  Elle  com- 
insérer  'lans  tous  les  journaux.  parait    enfin    aujourd'hui    devant    le 

22.  Paris.  Cour  d'assises.  Rapt  jucy  comme  accusée  d'avoir  enlevé 
d'et'/ant.  —  !•>«  fille  Larme  vivait  de-  un  enfant ,  crime  prévu  par  le  Code 
puis  dix-huit   mois  avec   un  ouvrier    pénal. 

caticotier  ,  nommé  Petit.  Celui-ci  Un  assez  grand  nombre  de  témoins 
avait  prorais  à  sa  compagne  de  Tépou-  ont  été  entendus.  La  femme  Fontaine 
ser  si  elle  le  rendait  père.  Le  5  avril  a  raconté  de  la  manière  la  plus  naive 
i8ig,  la  fille  Larme  fit  une  fausse  et  avec  l'accent  d'une  mère ,  tout  le 
«ouche  ,  et  quelques  mois  après  ,  des  chagrin  que  lui  avait  causé  la  perte  de 
symptômes  lui  firent  présumer  qu'elle    -son  entant. 

était  (Hccinte  de  nouveau.  Vers  le  Petit  a  déclaré  que  l'enfant  lui  avait 
mois  de  mars  dernier,  son  espoir  fut  paru  bien  fort  ;  mais  que  le  médecin 
■entièreraint  détruit  ;  mais  elle  conti-  lui  ayant  dit  que  cet  enfant  lui  res- 
nua  cependant  de  faire  croire  à  Petit  semblait  beaucoup,  il  avait  cru  ea 
et  à  tout  le  voisinage  que  sa  grossesse  être  le  père, 
avançait.  ^^^  autres  dépositioDs  ont  été  assez 

Le'  i6  mars ,  elle  rencontre  sur  le  insignifiantes, 
pont  de  rHôtel-Dit'u  une  femme  qui,  L'accusée,  au  reste,  est  convenue 
la  tète  couverte  d'un  voile,  chantait  ^e  l'enlèvement.  Elle  a  seulement 
pour  exciter  la  charité  des  passans.  ajouté  que  le  repentir  avait  suivi  de 
lin  très-jeune  enfant  était  sur  ses  ge-  prèscemomentd'égarement,etqu'elle 
tioux  ;  Tin  autre  plus  àijé  était  di  bout  avait  l'intention  de  r^'porter  l'enfant  à 
auprès  d'elle.  La  fille  Larme  s'appro-  la  mère  et  d'implwer  son  pardon, 
-che  de  cette  pauvre  mère  ,  compatit  à  Les  plaidoyers  et  les  réquisitoires  ca- 
ses peines  ,   et   lui    propose   de  l'em-     tendus, 

mener  chez  elle.  On  a(c;pte.  Deux  Les  jurés  ont  décidée  l'accuséecou- 
enfans  !  c'est  un  poids  lueii  lourd  !  La  pibl-  à  la  majorité  de  sept  voix  contre 
iille  Larme  vut  porter  le  plus  petiî  :    c.nq.  La  coi»r,  après  a-voir  délibère,  a 


elle  le  prend  dans  ses  bras ,  et  l'ou 
chemine  vers  l<-  cloître  Notre-l^ame. 
Arrivée  d;ms  un  passage  dit  des 
Cannelles  ,  in  fille  Larme  s'arrête  de- 
vant une  porte  que  la  femme  Fon- 
taine (la  mendiante)  présume  èlre 
■oelle  4e  la  personne  qui  prewd  tant   pitale  a  eu  lieu  aujourd'hui^  elle  a  été 


a<:!()p'é  a  run.'nimité  l'avis  «le  la  ma- 
jorité des  jiiri'S,  et  à  eondamné  la  tille 
Lariîié  en  cinq  ans  de  réclusion,  à 
l'exposition  ,  <  le. 

2'}.  Ma:irid.  E:;i.rée  de  Quiroga,  — 
L'entrée  .u  i>i  as  ■•  i^iiiiroga  dans  la  ca- 
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une  vr'rilable  marche  triomphale.  Une 
foule  Hnnieiise  Re  jrrcssait  sur  ses  pas  ; 
wnemusiqiK' tnililiiirepr^-CPilai!  lept-u- 
ple  y   et  exe»-iit:iil  les  airs  des  hvinn'-s 

£ati-iotiqiiPs  (jiie  le  trioitiphe  de  la  li- 
erté  a  inspirés  aux  poètes  de  la  Pé- 
ninsule, Lr  eorps  ini)ni<'ipnl ,  de»  dé- 
putationsdes  soeiétés  patriotlipi'-s  ont 
été  le  reeevoii-  ii  In  porte  de  la  *ille.  Il 
était  ''ans  une  voi;nre  d<'ron*crle  ;  les 
rues  étaient  semées  de  fleurs  et  t»pis- 
sr'es  ;  les  couleurs  nationales  floKai  ni 
à  toutes  les  eroisées  :  des  couronne» 
de  eliène  et  de  lauiii.T  lui  étaient  je- 
tées des  fenêtres.  Parmi  les  strophes 
que  le  peuple  chantait  en  le  précé- 
dant ,  on  doit  remarquer  la  suivante  : 
«  Viens,  (guerrier  immortel!  Ma- 
drid t'oflre  dans  son  sein  les  fruits 
précieux  de  ta  glorieuse  entreprise. 
Contemple  le  sourire  noble  et  pater- 
nel de  Ferdinand;  les  noirs  soupçons 
ne  tournieutent  plus  son  cœur,  et  la 
vile  flatterie  ,  couverte  du  masq«e 
d'une  fourbe  amiiié ,  n'empoisonne 
plus  son  àmc  généreuse.  Père  et  ami 
de  ses  sujets,  il  ne  leur  dispense  que 
des  bienlails  ;  il  n'écoute  que  la  voix 
de  la  vérité  ,  et  c'est  ii  toi  ,  qui  osas 
briser  le  joug  qui  rojoprimait,  qu'il 
confi    le  soin  de  sa  défense.  » 

Arrivé  à  la  salle  où  siégeait  le  eorps 
municipal,  au  milieu  des  applautlis- 
semeuï  et  des  bravos  unanimes  du 
peuple  ,  le  premier  syndic,  uon  Car- 
tejon,  lui  aaressn  une  har.ingue,  à  la- 
quelle ce  général  a  répondu  avec  la 
plus  vive  émotion. 

Au  sortir  de  retie  séance  ,  Quiroga 
se  rendit  après  du  roi ,  qui  l'accueillit 
avec  cette  bienveillance  l'ranche  qui 
formait  le  caractère  du  plus  illustre 
de  ses  aïeux,  de  cet  Henri  IV  à  qui  la 
France  dresse  des  autels  ,  parce  qu'il 
lut  bon  et  lovai.  Le  soir,  la  société 
des  amis  de  la  patrie  lui  a  donné  un 
banquet  civique  ,  an  boulevart  de  la 
\ierge-du-Port ,  et  la  ville  entière 
a  été  spontanément  illuminée. 

25.  Lausanne,  accident.  —  Par  la 
J)lus  déplorable  imprévoyance  ,  un 
événement  affreux  a  eu  lieu  le  jeudi 
22  juin  dernier,  dans  le  grand  village 
de  Gossau  ,  canton  de  Zuricb.  L'é- 
glise nouvellement  construite  était 
presque  achevée.  Une  fétc  était  pré- 
parée po.ir  les  ouvriers ,  et  elle  devait 
«Ure  précédée  d'un  service  d'action  de 


grâces.  Des  galeries  circnlaires  avaient 
été  proxisoirenient  éleTces  ,  et  déjà 
une  immense  population  s'y  était 
portée  ponr  conconrrr  à  cet  acte  tou- 
chanl  et  religii"u>c.  Péjii  les  chants  sa- 
crés allaient  se  faire  ^-Btendi-e.  lors- 
que tout  à  (oup  les  g-.il'  ries  s'aOais- 
senl  ,  s'éernulfnf  et  précipitent  dans 
leur  diutc  niH*  foUlc  de  maiheuieux. 
Trente  cinq  personnes  ont  trou>é  \ct 
mort  dan»  ctt  allcMix  désastre  ,  et 
dem  wnt  €n»atrf>  vin-^'t-dix-s-pt  indi- 
vidus ont  eu  les  bras  ou  bs  jariibes 
fracassés.  Jl  n'y  a  dans  ce  vill.-t'^e  po-' 
puleux  aueun-.'  f;iniille  épai'giié<  .  la 
mort  <ju  lii  dofileiir  sont  dauN  chaque 
maison.  Tunies  ont  des  larmes  .\  ver- 
ser, une  tombe  à  creuser,  au  malheu- 
reux dont  elles  déplorent ,  ou  dont 
elles  prévoient  la  p<  rte.  La  scène 
qu'offraient  les  en\ irons  de  l'église 
eiait  épouvantable  ;  c'était  une  s<éne 
de  mort.  Un  champ  de  bataille  ,  après 
le  combat,  peat  seul  eu  donner  une 
idée.  On  a  appelé  de  tons  cùLcs  de» 
médecins  et  des  chirurp;!»  ns;  des  se- 
cours de  tous  genres  ont  été  prodi- 
gués, et  le  lendemain,  un  grand  nom- 
bre de  blessés  ont  été  envoyés  à  l'hos- 
pice «-anlonal. 

2'i.  IVeimar.  (Saxe.  )  Crime  dè~ 
couvert.  —  Dans  le  courant  de  ce 
mois,  on  a  exécuié  ici  un  meiirtrirr  , 
Convaincu  d'avoir  précipité  sa  maî- 
tresse dans  \\\\  puits.  La  preuve  qui  .i 
servi  a  convainere  le  criminel  est  <!C\\\\ 
genre  tout  p;irtieulier.  L"int'ortunée 
victime  avait  demandé  la  vie  \\  soa 
barbare  assassin  par  les  supplications 
les  plus  touchantes,  et  voyant  ses 
supplications  inutiles  ,  elle  TavaiC 
moidu  au  bras.  Après  que  son  corps 
eut  été  retiré  du  iond  Je  l'e.-iu  ,  on 
trouva  entre  ses  dents  un  lanibrau 
d'étoffe  qui  fat  reconnu  pour  s'ajuster 
parfaitement  à  la  manche  de  l'habiC 
de  l'assassin. 

27.  Paris,  Tribunal  correct iotirrel. 
—  Le  tribunal  corrertionnel  ;i  lait 
couîparaitre  aujourd'hui  le  sieur  Jaro- 
tin  ,  clerc  de  notaire,  et  le  sieur  Teu- 
let ,  étudiant  en  droit,  accusés  d'avoir 
pris  part  aox  scènes  tumultueuses  du 
3  juin.  Le  premier  qui  avait  excité  les 
citoyens  contre  la  gendarmerie ,  en 
criant  à  bas  les  sabres!  est  condamné 
il  un  mois  de  prison.  Le  sieur 'l'eulet 
tjui  avait  ieakiEent  lésislc  à  uo-eotu 
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missaire  depolico  qui  voulait  l'arrêter, 
est  renvoyé  absous. 

3o.  Paris.  —  Le  lieutenant  général 
■vicomte  Donnadieu  a  été  conduit  ce 
TDHîin  ,  par  ordre  de  M.  le  lieutenant 
général  commandant  la  première  divi- 
sion militaire  ,  à  la  pri.sou  militaire  de 
l'Abbaje.  On  assure  que  celte  mesure 
a  été  provoquée  par  des  assertions 
aussi  fausses  qu'inconvenantes  que  le 
■vicomte  Donnadieu  s'est  permises  sur 
tin  entretien  qu'il  avait  eu  quelques 
jours  aupara\ant  avec  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  ft(.  le  duc 
de  Kiclieli<  u  ,  chargé  de  lui  faire  con- 
saitre  les  intentions  du  lîoi.  Une  pa- 
reille conduite  envers  le  premier  dé- 
positaire de  l'autorité  rojaleadû  être 
considérée  comme  une  grave  violation 
des  devoirs  particulièrement  imposés 
aux  militaires  emplojés  dans  les  ar- 
mées de  S.  M. 

JUILLET. 

I.  Paris.  Procès  de  la  Souscription 
nationale.  —  Depuis  trois  jours  on 
avait  repris  cette  fameuse  affaire,  sus- 
pendue par  le  pourvoi  en  cassation 
des  prévenus.  (  1^.  Chron.  du  3o  mai). 
Le  pourvoi  rejeté,  l'afFaireaétéappelée 
de  nouveau,  et  ils  se  sont  présentés  le 
2r)  devant  la  cour  d'assises. 

On  connaît  assez  cette  affaire  pour 
que  nous  soyons  dispensés  d'en  retra- 
cer les  détails. 

Dans  l'interrogatoire  des  prévenus 
les  journalistes  ont  déclaré  qu'ils 
avaient  publié  l'article  du  3o  mars  sur 
la  Souscription  ,  les  uns  parce  qu'il 
leur  avait  été  envoyé  par  cinquante-un 
députés;  les  autres,  parce  qu'ils  sa- 
vaient qu'il  était  l'ouvrage  de  ces  mé- 
mesdéputés.  MM.  Gévaudan, Etienne, 
Odiilon-Barrot,  Mérilhou  et  le  comte 
Pajol,  n'ont  point  méconnu  qu'ils 
eussent  signé  l'écrit  du  3i  mars.  Ils 
l'ont  fait  pour  répondre  à  des  jour- 
naux qui  leur  avaient  prêté  des  inten- 
tions coupables.  Plusieurs  des  députés 
auteurs  et  signataires  de  ces  écrits  ap- 
pelés en  témoignage,  ont  donné  des 
explications  sur  le  motif  qui  les  avait 
portés  à  ouvrir  la  souscription.  «  La 
loi  du  26  mars  venait  d'être  rendue  , 
dit  M.  Kératry,  moi  et  plusieurs  col- 
lègues ,  nous  la  trouvions  au  moins 
rigoureuse.     Nous     cherchâmes     les 


moyens ,  non  pas  de  disposer  les  ci- 
toyens à  lui  résister,  mais  d'en  rendre 
l'exécution  plus  douce.  On  parla  de 
souscription  et  de  nommer  à  cet  effel 
des  commissaires.  J'eus  l'honneur 
d'être  nommé  :  je  me  ferais  gloire  en- 
core maintenant  de  donner  ma  signa- 
ture. Je  prie  la  cour  de  me  donner 
acte  de  la  déclaration  que  j'ai  faite  dans 
rintérét  de  la  chambre  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'appartenir.  »  Ce  que  la 
cour  a  refusé  comme  ne  pouvant  don- 
ner acte  à  un  témoin  des  faits  qu'il 
mêle  à  sa  déposition. 

Dans  son  exorde,  M.  l'avocat  géné- 
ral De  Broë  a  rappelé  les  circonstances 
qui  ont  nécessite  la  loi  du  26  mars, 
et  signalé  les  écrits  dénoncés  comme 
une  véritable  protestation  contre  la  loi 
puisqu'ils  considéraient  d'avance  les 
personnes  qui  pourraient  en  être  at- 
teintes comme  des  victimes  de  l'arbi^ 
traire  et  dignes  de  l'intérêt  public. 
Dans  les  plaidoyers  les  défenseurs  ont 
cherché  ij  prouver  qu'il  n'y  avait  dans 
les  écrits  d'autre  motif  que  l'intérêt 
dû  à  des  nialiieureux  toujours  présu- 
més innocens  jusqu'à  ce  que  la  justice 
les  ail  déclares  coupables.  En  défini- 
tif, à  la  suite  de  trois  audiences  où 
l'empressement  et  l'attention  du  pu- 
blic ne  se  sont  point  ralentis,  le»  jurés 
appelés   à   prononcer    sur    les    deux 

Ïtoints  de  prévention  :  i».  d'attaque 
ormelle  contre  l'autorité  du  roi  et  des 
chambres;  -i".  de  provocation  à  la  dés- 
obéissance aux  lois,  ont  prononcé, 
aprè*  deux  heures  de  délibération,  la 
déclaration  suivante  : 

A  l'égard  de  l'écrit  du  3o  mars , 
MM.  Comte,  Legraeieux,  Gaubert , 
Bidault,  Bert ,  Voidet,  Foulon  et 
Gossuin,  ne  sont  pas  coupables  d'at- 
taques formelles  à  l'autorilé  constitu- 
tioimelle  du  roi  et  des  chambres  :  ils 
sont  coupables  de  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois. 

M.  Dunoyer  est  déclaré  non  cou- 
pable sur  les  deux  questions. 

M.  Gossuin  est  déclaré  coupable 
d'attaque  formelle  contre  l'autorité  du 
roi  et  des  chambres,  et  de  provocation 
à  la  désobéissance  aux  lois,  pour  l'ar- 
ticle de  la  Bibliothè(^ue  historique , 
intitulé  :   Du  despotisme  ministériel. 

Ouant  à  MM.  Gévaudan,  Etienne, 
Odillon-Barrot,  Mérilhou  et  Pajol,  le 
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jury   les   déclare    non  coupables   sui- 
loiis  les  clieJ's  df  la  prévention. 

La  cour,  après  eu  avoir  délibéré,  a 
condamne  Gossuin  à  un  an  de  prison 
et  (jooo  l'r.  d'amende. 

Les  autres  tiditeurs  responsables  ont 
été  condaainés,  Bidault  à  huit  mois 
de  prison  et  4<'00  francs  d'amende  ; 
Comte,  Legracieux,  Gaubert,  Foulou 
et  Voidet  à  deux  mois  de  prison  et 
2000  i'rancs  d'amende. 

4.  Belfast.  (Irlande.)  Manuscrit 
des  poésies  d'Ossian. — En  ouvrant 
uncavcau,  à  l'endroit  où  était  le  cloi- 
tve  de  l'ancienne  abbaye  catholique  , 
l'ondée  par  saint  Patrice,  à  Connor  , 
des  ouvriers  ont  découvert  une  caisse 
de  bois  de  chêne,  d'un  travail  anti(]ue 
et  curieux;  et,  en  l'ouvrant,  on  y  a 
trouvé  une  traduction  de  la  Bible  en 
Irlandais,  et  plusieurs  autres  manu- 
scrits dans  la  même  langue.  Cette 
caisse  a  éiê  immédiatement  portée  au 
ministre  de  Connor,  le  révérend  doc- 
teur Henrv  ,  qui  malheureusement 
n'entendait  pas  la  langue  primitive, 
ut  il  l'a  envoyée  au  docteurMacdonald, 
de  Bellast,  qui  a  bientôt  vu  que  le 
manuscrit  était  l'original  des  poésies 
d'Ossian ,  écrites  à  Counor,  par  un 
moine  irlandais  ,  nommé  ïéranco 
O'Neal,  de  la  noble  famille  du  comte 
d'O'Neal  d'aujourd'hui ,  de  ïhancs- 
Castle,  en  l'année  i463.  Les  traduc- 
tions par  Macpherson ,  l'Ecossais,  pa- 
raissent être  trés-imparlaites;  ce  qu'on 
explique  en  disant  que  la  langue  gaé- 
lique écossaise  n'ayant  point  de  carac- 
tères pour  conserver  les  poèmes,  on 
a  emprunté  ceux  du  pays  voisin.  Ce- 
pendant la  traduction  irlandaise  du 
poème,  par  le  baron  Harold,  qui  a 
dédié  l'ouvrage  à  Edmund  Burke  se 
rapproche  plus  de  l'original,  car  l'as- 
tucieux Ecossais,  Ma<pherson,  pour 
lui  donner  un  plus  grand  air  d'anti- 
quité, a  omis  toutes  les  allusions  aux 
sujets  religieux  qui  se  trouvent  dans 
l'original. 

L'antiquaire  Campbell,  (jui  a  voyagé 
dans  ce  pays  il  y  a  quelques  années  , 
ayant  fixé  les  scènes  du  poème  à  Con- 
nor et  dans  les  environs,  on  a  fait  des 
fouilles  et  recherches  sur  le  site  alen- 
tour de  l'ancienne  abbaye  et  du  châ- 
teau, et  elles  se  sont  ainsi  terminées 
heureusement  en  faisanccontre  sa  vo- 
loDlé  j  du  pays  de  la  Harpe ,  le  lieu  de 


naissance     de    l'auteur    des  poèmes 
d'Ossian. 

8.  Paris.  —  Le  lieutenant  général 
Donnadieu  vient  d'élre  mis  en  liberté. 
(  ^.  3o  juin.)  Appelé  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  a  déclaré  ,  en 
présence  de  S.  Ex.  et  de  plusieurs 
«jflicicrs  généraux,  «pie  dans  l'audience 
qu'il  avait  eue  avant  son  arrestation, 
de  M.  le  duc  de  Richelieu,  l.i  conver- 
sation avait  été  extrêmement  vive, 
mais  ([u'il  n'avait  point  oublié,  en 
parlant  au  président  du  conseil  des 
ministres,  ce  qu'il  devait  à  un  minis- 
tre du  roi  et  a  l'habit  que  le  général 
portait. 

4.  Berlin.  Troubles. — Hier  soir, 
de  sept  à  huit  heures,  il  s'est  élevé  un 
violent  tumulte  occasionné  par  deux 
ouvriers  qui  buvaient  chez  un  mar- 
chand de  vin.  Une  dispute  avec  l'héte 
pour  un  verre  cassé  qu'on  ne  voulait 
point  payer,  amena  des  voi<  s  de  fait 
si  sérieuses  que  l'on  fut  obligé  d'ap- 
peler la  garde.  Avant  son  arrivée,  il 
s'était  déjà  réuni  une  grande  quantité 
d'habitans  et  d'ouvriers  qui  suivirent 
leurs  camarades  arrêtés  jusqu'au  corps- 
de-garde;  la  sentinelle  voulut  résister 
à  la  masse  de  curieux,  et  en  repoussa 
quelques-uns  avec  son  fusil.  Irrités  d« 
cette  conduite,  les  bourgeois  com- 
mencèrent à  insulter  la  sentinelle  qui 
fut  forcée  d'appeler  tout  le  poste  à  son 
secours;  alors  un  attroupement  formé 
en  grande  partie  d'ouvriers  attaqua  la 
garde  qui  se  lit  renforcer  par  les  postes 
voisins. 

La  multitude  et  le  tumulte  allaient 
toujours  croissant.  Mais  enfin  la  gen- 
darmerie à  cheval  de  la  garde  parvint 
a  disperser  la  foule.  Cette  émeute  n'a 
heureusement  coûté  la  vie  à  personne. 
N  ingl-huit  des  mutins  ont  été  arrêtés. 

ij.  Lyon.  Assassinat.  —  Aujour- 
d'hui, à  cinq  heures  après  midi,  le 
nonmiéTati'oro,  ex-caporal  à  la  légion 
de  la  Correze,  condamné  à  cinfj  ans 
de  détention  pour  vol  d'une  montre  à 
un  particulier,  et  détenu  dans  la  pri- 
son des  Recluses,  est  monté  dans  la 
chambre  où  dormait  le  nommé  Rieu, 
son  camarade  de  lit,  fusilier  à  la  lé- 
gion de  Vnucluse,  aussi  d-ilenu;  il 
s'est  jeté  sur  lui,  et  l'a  impitoyable- 
ment éiiorgé  avec  un  rasoir.  L'exécrar 
ble  assassin  est  ensuite  descendu  vers 
le  concierge  de  la  prison  ,  et  lui  a  dit  ; 
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•*  Meltt^z-mbi  Au  cnt-liot  ;  je  viens  de 
tuer  un  liomme,  je  veux  être  fusille'.  » 
On  dit  que  ce  misérable,  avant  de 
roinmellre  son  forfait,  avait  répété  des 
propos  insensés,  tels  que  It's  siiivans  : 
«  Je  suis  las  de  la  vie;  il  faut  que  je 
ine  fasse  fusiller.  » 

i5.    Paris.  Bazar  fiançais.  —  Le 
bazar  qui   se    tient  à    Londres   dans 
Soho  Sijuare  est  un  lieir  de  rendez- 
10US  pour  la  bonne  oompa!;;riie.  Tous 
les  jours  de  deux  à  «'inq   bcures ,   la 
pl.ice   est   couverte    d'équipages,    les 
salles  rfriiplies  d'élégantes,  et  il  est 
du  bon  ton  de  s'y  presser  pour  acheter 
raille  petits  objets  de  parure   qui  s'y 
vendent  un  peu  moins  eher  que  dans 
les  autres  boutiques.  On  vient  de  for- 
mer   un  établissement  de  ce  genre  , 
rue   (,'adet ,    sous   le  nom    de   Bazar 
fiançais.  On   y  voit  depuis    les  plus 
sublimes    prodH<tions    d»  s   artà    ]us- 
qn'atix  plus  sinnples  produits  de  l'in- 
dustrie. -    ■ 
iG.  Londres.  Nai'igateirrs fiançais. 
— ^Le   navire  français  VUraiiie,  capi- 
taine  Fi^pycinet,    a    fait  naufrage  en 
retournant  en  France;  il  avait  été  en- 
voyé pouf  faire  un  voyage  dé  décou- 
vertes autôuf  du  monde;  le  navire  a 
touché  sur  ufi  rorlieP  à  la  bauieur  du 
CA])  Saint-Vincent,  le  4  février:  per- 
sonne  n'a  perdu  la   vie.  On  a  native 
tine  grande  partie  des  vivres  ,  des  ins- 
trumens  d'astronomie, etc.  L'équipage 
s'est    Cnibafc|uë    au  nombre   de   cent 
tingl   hommes  à   bord  du  Mercure  y 
et  est  parti  le   27  avail   pour  Bu<  nos- 
Ayres.   Le  naviie  avait   été    retiré    le 
6  février  dn  rocher  sur  li^quel  il  avait 
touché  ,  et  on  l'avait  conduit  dans  rne 
petite  baie  sur  la  côte  méridionale  de 
Bcrkeley's-Sound.  Le  cai;ilai;ieH;tl!es, 
«ommandanl  le    «V    Andrew- Ham- 
7)iond ,  qui  a  apporté  cette  nouvelle  , 
iinnonCe   qu'il  a    des  dépêches   pour 
l'ambas'adeur  français;    il    vient  des 
mors  méridionatf s,  et   est  arrivé  ii  la 
haut'  ur  «le  IMonnt's-Bay  (Cornwali). 
(f^.  Mélan-es.) 

i^.  ».Vc/ivVf//3(7)ro/.)  Tremblemcr.s 
de  lerre.  — L  ne  iortc  secousse  de 
Ircmhiemf  ni  de  teire  s'est  aussi  fait 
s<-ntiri<i  aujourd'hui  vers  sept  heures 
et  dentie  dii  malip.  Elle  a  <mi  lieu 
dans  la  direction  du  ooi'd  .'m  sud; 
fcelte  Mcousse,  qui  était  ondulatoire 
«n  ûiéme  temps,  n'a  duré  qu'une  se- 


conde. Mais  presque  toutes  If  ç  maî-^ 
sons  ont  été  plus  ou  moins  endono- 
magées;  il  y  en  a  eu  quelques-unes  oii 
des  voûtes  et  des  murs  se  sont  écrou- 
lés. Un  fragment  de  pierre  de  taille 
.s'est  détaché  des  crénaux  de  l'église 
paroissiale,  et  a  été  lan<'ë  à  plilsieurs 
toises  de  distance  dafns  la  rue. 

Le  même  tremblement  de  terre  s'est 
aussi  fait  sentir  près  de  la  montagne 
de  Saint-Georges,  dont  il  s'est  déta- 
ché d'énormes  fragmens  de  rocher, 
qui  ont  roulé  dans  la  vallée  adjacente. 
On  n'a  point  appris  jusqu'à  présent 
qu'il  y  ait  eu  personne  de  tué  ou  de 
méssc. 

Ce  phénomène  en  rappelle  un  autre 
du  même  genre,  mais  bien  plus  terri- 
ble, qui  eut  lieu  ici  et  dans  tout  le 
Tyrol,  à  pareil  jour  en  1670,  et  causa 
beaucoup  de  dommages. 

20.  Londres,  Bigamie,  — -L'Angle- 
terre vient  de  voir  juger  un  singulier 
procès  en  bigamie  aux  assises  du  co- 
mité de  .Sui^rcy.'  Le  bigame  était,  à 
l'esprit  près  ,  une  espèce  de  Scarron  j 
irn  cul  de  jatte  décrépit  qui  ne  peut 
s'habiller  ni  se  déshabiller  lui-même. 
L'épouse  délaissée  a  seize  lustres  comp- 
tés sur  la  tète,  et  Lt  seconde  femme 
compte  soixante-dix  printemps.  Ladé- 
fence  de  l'impotent  n'a  pas  été  longue;- 
il  a  représenté  qu'ayant  été  obligé  de 
quitter  sa  première  femme,  qui  le  vo- 
lait, et  ne  pouvant  sortir  sans  être 
vêtu,  il  avait  dû  prendre  une  nouvelle 
habilleuse  plutôt  qu'une  seconde 
l'emme.  A  l'aspect  de  et  s  bigames,  le» 
juges  ,  quoique  Anglais,  ont  eu  peine 
à  garder  kur  gravite,  el  convaincus 
«|ue  la  poligamie  n'était  pas  ici  un  cas 
pendable' y  ils  ont  condamné  le-  cou- 
pable à  trois  mois  de  prison  et,  <|ui 
pis  est,  à  reprendre  l'épouse  octogé- 
naire. 

21.  Paris,  Accident. -^  TJn  jeune 
homme  demeurant  rue  Meslée,  près 
la  rue  du  Temple  ,  avail ,  il  y  a  qiiel- 
<|ucs  jours,  paiié  avec  plusieurs  antres 
jeunes  gens  qu'il  irait  de  sa  maison  i\ 
la  pince  Vendôme,  dans  l'espace  dé 
flix  minutes.  11  s'agissait  de  gagner 
dix  louis.  Le  pari  s'est  exéciité  aujour- 
d'hui lematiii  :  on  accorde  deux  mon- 
IriS;  le  jeune  homme  en  prend  une 
et  part  aussitôt.  Il  l'ait  sa  course  dans 
six  mi!!Ui<'s;  il  touche  la  grille  de  la 
coionne,  el  s'arrête  aussitôt,  lin  elour- 
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tlisscmrnt  le  saisit,  U  tombe  et  se  blesse 
fjrit'vemfnt.  Les  autres  jeunes  gens 
venus  pour  examiner  l'heure  de  son 
arrivée,  le  relèvent  et  le  transportent 
dans  uhe  maison  voisine  où  tous  les 
seeours  lui  ont  été  inutilement  admi- 
iiistnes. 

•21.  Paris.  —  Le  tribunal  correc- 
tionnel a  condamné  oe  Inatin  à  six 
tnois  de  pl-ivjn,  pour  vagabondage, 
tinindividu  notnmeLucet.  ('.o  Luertest 
celui  qui,  le  lendemain  de  la  hnôrt  de 
S.  A.  R.  M.ïP  le  duc  doBerri,  écrivit 
à  M.  le  préfet  di!  police  pour  lui  ex- 
primer la  joie  que  lui  causait  Tinfàme 
action  de  Louvel,  et  le  désir  qu'il 
avait  de  l'imiter. 

M.  Bourguignon,  avocat  d(i  Boi ,  a, 
dans  son  impartialité,  t'ait  remarquer 
jiu  tribunal  que  la  seule  (piestion  à 
juger  à  l'égard  de  Lucét  était  celle  de 
vagabondage.  En  effet,  bien  que  la 
lettre  de.  Lacet  soit  odieuse,  elle  ne 
peut  donner  lieu  à  l'action  légale, 
parce  qu'elle  a  été  écrite  confidentiel- 
lement, et  que  la  publicité  qu'elle  a 
obtenue  depuis  n'a  pas  été  le  fait  de 
Lucet. 

20.  Epernay.  Siiccession  d'arct- 
dens. —  Le  sieur  Poisson,  qui  venait 
de  quitter  une  ferme  à  Houngas  ,  can- 
ton de  Fistnes,  pour  se  retirer  dans 
son  pars  natal,  avait  un  jeune  berger 
désobéissant  :  dans  un  mouvement 
d'impatience,  il  le  frappa  si  malheu- 
reusement qu'il  l'assomma.  Désespéré 
de  ce  meurtre  involontaire,  Poisson 
vint  l'avouer  à  sa  femme,  qui  l'empé- 
rha  de  se  tirer  tin  coup  de  pistolet.  Jl 
disparut  quelques  momcns  après.  Son 
épouse  inquiète  le  cherche,  l'appelle 
en  vain;  et  pensant  au  puits,  elle  met 
à  terre  l'enfant  au  m.iillot  qu'elle  por- 
tail, s'avance,  s"in<line,  puis,  voyant 
le  corps  de  son  mari  s'>igiter  sur  l'eau, 
elle  se  précipite  et  se  noie  avec  lui , 
étant  enceinte  d'inviron  cinq  mois. 
En  même  temps,  l'enfant  qu'elle  avait 
posé  à  quelque  di.«tance,  est  dévoré 
par  une  truie  ,  qui  rot'ait  dans  la  /'our. 

Ainsi ,  la  désobéissance  d'un  douies- 
tiqile,  en  l'enlrainat't  à  sa  perle,  a 
causé  la  mort  inslanlanée  ne  cinq  per- 
sonnes. Le  père  du  siciir  Poisson  s'é- 
tait déjà  nové  dans  le  même  puits. 

3o.  Besançon.  Ànlùjuilés.  —  Les 
fouilles  de  Meiitl',  ure  (Dou!)s)  nous 
«mt  mis  en  possession  d'un  beau  mo- 


nument romain  dont  une  parti",  déjà 
entièrement  découverte,  peut  donnée 
une  idée  de  l'importance. 

Ce  rrioDument  est  un  amphithcàti* 
qui  pouvait  contenir  vingt  à  vingl-cincj 
mille  Spectateurs  comiiiodiinent  assis. 
Les  murs,  en  pierre  de  faille,  sont  de 
lai  plus  belle  ronservalion.  Les  loges 
df"s  animaux  qui  combattaient  dans 
l'arène  sont  encore  subsistantes  en 
partie,  et  l'on  y  a  trouvé  beaucoup 
d'ossemens  ,  parmi  lesquels  on  fiistin- 
goe  une  léle  de  taureau,  des  défenses 
de  Sanglier,  des  dents  d'éléphant,  et 
autres. 

On  a  recueilli  aussi,  parmi  les  dél 
biais,  des  médailles  en  petit-bronze, 
de  Constanliii-le-Grand,  deCrispus, 
de  Constanlin-le-Jeune,  et  des  mor- 
ceaux de  poterie  ,  des  ustensiles,  et 
d'autres  objets. 

Les  fouill<s  vont  être  continuées, 
et  l'on  en  attend  des  résultats  cuiieux. 

AOUT. 

1.  Paris.  Incendie  de  Bercy.  —  Un 
événement  désastreux  vient  de  jeter  la 
désolation  dans  la  capitale.  Hier,  vers 
quatre  heures  trois  quarts  du  soir,  UH 
affreux  incendie  a  éclaté  à  Bercv  ,  a« 
Port  de  la  Eapée  .  .". u  milieu  du  vaste 
magasin  de»  vins  destinés  à  la  consom- 
mation de  la  capitale. 

Les  procurés  en  ont  été  si  rapides  , 
qu'en  moins  de  dix  minutes,  tout  ce 
qui  depuis  a  été  consumé  était  déjà 
embrasé  ,  soit  par  l'effet  du  vent,  soit 
par  toute  autre  cause;  le  feu  a  paru 
en  même  temps  Mir  plusieurs  points 
assex  éloiç-nés  l'un  de  l'autre.  La 
pompe  de  Bercy  a  été  conduite  sur  le 
lieu  de  rincendie  ji  l'instant  mënii-  oij 
il  commençait  ;  on  ne  saurait  trop 
donner  d'éloges  auxsapeurs-pompiers 
qui  la  dirigeaient. 

Mais  déjà  plusieurs  magasinséiaient 
embrases,  et  l'on  se  figurerait  difll- 
cil-nient  le  spcclaole  horrible  que 
présentait  cette  masse  de  flammes, 
au  milieu  desquelles  s'engloutissait  Irr 
fortune  de  tant  de  particuliers. 

A  cinf[  heures  et  demie  ,  plus  de 
vingt  pompes  sont  arrivées  dé  Paris, 
elles  ont  été  suivies  immédiatcmv^nt 
de  celles  d'Alfort  et  deCharenton.  Les 
seaux  ont  d'abord  manqué,  mars  bien- 
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tôt  il  en  est  arrivé  de  tous  les  points 
de  la  capitale. 

Le  service  s'est  fait  avec  tout  le  zcio 
et  toute  l'activité'  imaginables  ;  !a 
<!onrageuse  audace  des  braves  jeunes 
gens  d'Alfort  mérite  d'être  particuliè- 
rement citée. 

Les  deux  gendarmeries  de  Paris  et 
de  la  Seine  ,  les  3"^  et  G'^  regimens  de 
la  garde  royale _,  les  légions  du  Bas- 
Rhin  et  du  Nord  ,  des  gardes  natio- 
naux a  pied  et  à  cheval  sont  survenus 
successivement  et  ont  concouru  de  la 
manière  la  plus  louable,  soit  à  établir 
la  police,  soit  à  donner  des  secours; 
ils  étaient  animés  par  \.\  présence  et 
l'exemple  de  leurs  chefs  et  des  magis- 
trats   qui   s'y    sont   transportés. 

On  n'a  été  maître  du  feu  qvi'à  neuf 
heures  du  soir  ,  mais  il  durait  encore 
à  onze.  Plus  de  vingt  pompes  ont  joué 
toute  la  nuit.  Aujourd'hui  dix-sept 
magasins  sont  rasés  jusqu'au  sol,  et 
l'emplacement  tout  couvert  de  ruines 
fumantes  et  de  cercles  de  fer  qui  en- 
tourent des  milliers  de  tonneaux  de 
vin  du  midi,  brûlés  sur  leurs  chantiers. 
Le  vin  répandu  forme  encore  des 
marres  de  plusieurs  pieds  de  profon- 
deur. Les  pompes  ont  été  long-temps 
alimentées  par  ce  liquide,  dontona  vu 
plusieurs  travailleurs  s'abreuver  im- 
prudemment. 

L'espace  incendié  est  de  trois  cent 
soixante-seize  pas  géométriques  en  lon- 
gueur et  de  deux  cents  en  largeur.  On 
attribue  la  cause  de  cet  incendie , 
qui  a  commencé  par  l'un  des  magasins 
de  M.  Jacques  ,  à  l'imprudence  d'un 
ouvrier  qui  souffrait  des  vins  avec  une 
lanterne  :  il  n'a  heureusement  coûté 
la  vie  à  personne ,  mais  plusieurs 
pompiers  ,  soldats  et  ouvriers  y  ont 
été  grièvement  blessés. 

Ce  matin  M.  le  duc  de  Maillé,  pre- 
mier gentilhomme  de  Mohsiecr  ,  s'est 
rendu  aujourd'hui ,  à  deux  heures  , 
sur  les  lieux,  .pour  examiner  les  dé- 
gâts ,  et  ofifrir ,  de  la  part  de  S.  A  R., 
tous  les  secours  qui  seraient  néces- 
saires. On  va  ouvrir  une  souscription 
pour  venir  au  secours  des  victimes  de 
cette  catastrophe. 

On  évalue  la  perte  en  vin  à  52,6oo 

pièces  contenant   ii5,8oo  hectolitres 

dontlavaleurestestiméeà5,35o,ooofr. 

à  quoi  il  fa  ut  a  jouter  celle  des  bàtimens. 

2.  Bordeaux.  Evasion  d'un  crimi- 


nel. —  Un  soldat  de  la  légion  de  la 
Loire-Inférieure,  en  garnison  à  Bor- 
di'aux  ,  avait  été  condamné  à  mort 
par  un  conseil  de  guerre,  pour  voie 
de  fait  envers  son  supérieur  ,  et  ré- 
volte contre  la  garde.  Le  conseil  de 
révision  avait  confirmé  la  sentence  qui 
devait  être  exécutée  hier  à  deux  heu- 
res et  demie  de  l'après-midi  ;  selon 
l'ordonnance  ,  ce  malheureux  devait 
être  escorté  par  la  gendarmerie  ,  de 
la  prison  jusqu'au  lieu  de  l'exécu- 
tion, où  se  trouvaient  les  troupes 
sans  armes.  Au  moment  oii  le  con- 
damné sortait  du  fort  du  Hd  ,  la  foule 
se  porta  en  masse  sur  son  passage  et  se 
grossit  prodigieusement  à  chaque  pas; 
il  était  presque  arrivé  dans  l'enceinte, 
lorsqu'une  masse  de  peuple  se  préci- 
pita sur  la  gendarmerie  ,  força  le* 
rangs,  et  se  saisit  du  prisonnier  qu'elle 
amena  avec  elle.  On  voulut  faire  mar» 
cher  le  piquet  armé,  mais  la  foule 
était  si  considérable  qu'il  lui  fut  im- 
possible de  pénétrer  jusqu'au  con- 
damné ,  nommé  Roullot,  qui  parvint 
à  s'échapper  au  milieu  du  tumulte  , 
tandis  que  la  foule  allait  demander  sa 
grâce  à  l'hôtel  du  lieutenant  général 
commandant  la  division  ,  M.  Dauti- 
champ. 

On  a  envoyé  sur-le-champ  le  signa- 
lement de  Roullot  dans  tous  les  envi- 
rons, pour  le  faire  arrêter  et  recon- 
duire ici  sous  bonne  escorte;  l'on  va 
faire  des  pourstiites  contre  les  auteurs 
ou  instigateurs  de  cet  enlèvement ,  qui 
n'a  d'ailleurs  donné  lieu  à  aucun  au- 
tre désordre.  (Roullot  n'a  point  été 
repris.  ) 

23.  Versailles.  Cour  d'assises.  Par- 
ricide. —  Le  23  avril  dernier,  Pierre- 
Louis  Martin  ,  ouvrier  tanneur,  qui  , 
depuis  quelque  temps,  vivait  séparé 
de  sa  famille,  à  Sainl-Germain-en- 
Laye,  tire  un  coup  de  pistolet  chargé 
à  balles  dans  une  des  fenêtres  de  la 
chambre  oii  couchaient  son  père,  sa 
mère  et  ses  deux  sœui's,  au  moment 
où  Martin  père  se  présentait  à  l'autre 
fenêtre.  Le  coup  va  frapper  le  plafond. 
Le  père  porte  plainte  contre  son  fils, 
qu'il  accuse  d'avoir  voulu  l'assassiner. 
Martin  lils  est  arrêté,  et  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises  de  VersailU-s 
comme  prévenu  d'une  tentative  de 
parricide. 

Là  il  a  dit  pour  sa  défense  que  ,  des- 
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servi  par  sa  sœur  ainée  auprès  de  ses 
paren- ,  et  ayant  en  vain  rht'rrhé  à  se 
réconcilier  avec  eux,  il  s'était  proposé 
seulement  d'effrayer,  afin  d'obtenir 
par-là  sa  rentrée  d.tns  le  domicile  com- 
mun; que  la  direction  presque  verti- 
cale du  coup,  la  faiblesse  de  la  charge, 
et  surtout  la  direction  du  pistolet , 
qui  n"a  point  frappé  dans  la  fenêtre 
ou  se  montrait  Martin  père,  mais  dans 
une  autre  fenêtre  distante  de  la  pre- 
mière d'environ  sis  pieds,  projvaient 
l'innocence  de  ses  intentions. 

Quelques  circonstances  du  débat 
avaient  engagé  le  ministère  public  à 
demander  que  l'on  posât  aux  jurés  la 
question  subsidiaire  de  tentative  d'ho- 
micide sur  la  personne  de  la  sœur 
ainée.  Cette  question,  posée  malgré 
l'opposition  du  défenseur  de  l'accusé, 
a  été  résolue  négativement  par  les  ju- 
rés. Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la 
question  principale;  elle  a  été  résolue 
affirmativement  à  la  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq.  La  cour,  se  réunissant 
à  la  majorité  des  jurés,  a  condamné 
Pierre-Louis  Martin  a  la  peine  de  mort. 
(Ce  jugement  avant  été  cassé  pour 
vice  de  formes,  Martin  a  été  traduit 
(levant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  et 
condamné  de  nouveau  ,  le  aS  octobre.) 

4.  Paris.  Modes,  —  L'excessiv* cha- 
leur que  nous  éprouvons  depuis  quel- 
ques semaines  a  mis  les  éventails, 
jusqu'ici  réservés  au  beau  sexe,  à  la 
mode  pour  les  habitués  du  parterre 
de  nos  théâtres;  on  n'y  arrive  plus 
que  muni  de  cette  arme  têminine ,  qui 
linira  par  n'être  pas  moins  offensive 
entre  les  mains  des  jeunes  gens  qui 
s'en  servent,  qu'elle  ne  l'était  entre  les 
mains  des  femmes  qui  en  ont  aban- 
donné l'usage.  Des  marchands  d'éven- 
tails de  la  Chine,  à  10  sols,  se  sont 
établis  à  chaque  thé.itre  :  dans  la  seule 
journée  d'hier  il  s'en  est  vendu  près 
de  deux  mille;  a  lOpcra-Comique  , 
on  parait  vouloir  substituer  le  jeu  de 
l'éventail  à  celui  du  sifflet  :  hier,  a  la 
r«?présentation  de  Corisamlre  ,  dans 
les  momens  ou  l'ennui  gagnait  trop 
fortement  les  spectateurs,  les  éven- 
tails se  sont  agités  avec  tant  de  force  , 
que  la  police  a  cru  devoir  intervenir 
pour  en  régler  le  mouvement. 

5.  Berlin.  Anecdote.  —  On  cite  un 
tr.iit  du  roi  de  l'russe  qui  en  rappelle 
un  de  Josepii  II,  et  qui  n'en  est  pas 


moins  bon  à  rapporter,  quoiqu'il  n'ait 
pas  l'honneur  de  la  priorité.  L'n  enfant 
d'une  aimable  tigure,  qui  le  prenait 
pour  un  officier,  le  pressait  d'acheter 
des  bourses  qu'il  offrait  aux  prome- 
neurs dans  les  jardins  de  la  ménagerie 
royale  de  Berlin  :  «  Mon  cher  lieute- 
nant ,  disait-il,  ma  mère  les  a  tricotées, 
et  si  )e  ne  vends  pas,  nous  n'aurons 
point  à  souper  ce  soir  5  mon  père  était 
militaire  comme  vous,  et  il  est  mort 
à  Leipsick.  »  Le  roi,  touché  àc  ces 
paroles  et  du  ton  dont  elles  étaient 
prononcées,  prend  une  douzjiine  de 
ces  bourses,  et  les  paie  d'un  double 
Frédéric  d'or  dont  l'éclat  éblouit  le 
petit  marchand.  —  Oh  !  mon  lieute- 
nant, ajoute-t-il,  je  ne  peux  pasvcus 
rendre  là-dessus.  —  C'est  pour  ta  mère, 
répond  le  roi,  dont  tu  va>  me  dire  le 
nom  et  la  demeure.  L'enfant  y  court 
transporté;  un  adjudant  le  suit  de  prés, 
et  d'après  les  renseignemens  (|u'il  se 
procure,  le  roi  assigne  une  pension  a 
la  veuve,  et  fait  placer  son  fils  au  col- 
lège royal. 

b".  Londres.  Mort  de  la  duchesse 
d'York,  —  La  mort  de  la  duchesse 
d'York  était  attendue  depuis  long- 
temps; les  médecins  avaient  renoncé 
à  l'espoir  de  la  guérir.  Elle  était  née 
le  ^  mai  1767  ,  et  par  conséquent  âgée 
de  cinquante-trois  ans  et  trois  mois 
moins  un  jour.  Elle  était  fille  du  roi 
Frédéric-Guillaume  II,  roi  de  Prusse, 
de  son  premier  mariage  avec  une  prin- 
cesse de  Brunswiek.  Mariée  au  duc 
d'York,  le  ig  septembre  1791,  à  Ber- 
lin, et  le  23  novembre,  même  anuée, 
à  Londres,  elle  a  constanmient  men«; 
une  vie  très-retirée  au  milieu  d'un 
petit  cercle  d'amis,  et  les  seules  occa- 
sions dans  lesquelles  la  voix  publique 
a  prononcé  son  nom  ont  été  les  actes 
de  charité  envers  les  pauvres  des  en- 
virons du  château  d'Oatlands  :  elle 
avait  formé  une  école  oii  elle  faisait 
élever  sous  ses  yeux  un  certain  nom- 
bre d'enfans  de  la  classe  indigente  ; 
elle  leur  faisait  faire  du  drap  et  d'au- 
tres c'tofl'es  qu'elle  distribuait  ensuite 
parmi  les  tamilles  indigentes.  Elle 
avait  aussi  un  îçranil  nombre  de  chiens 
auxquels  elle  taisait  élever  des  monu- 
mens  à  l'imitation  de  Frédéric -le- 
Grand,  son  grand-oncle.  Etrangère  à 
la  politique  ,  elle  vivait  en  bonne  har- 
monie avec  tous  les  membres  de   la 
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faaiille  rovalf.  Il  paraît  cependant  TJn  incendie  e'poiivantable  qui  a  corn- 
qu'à  la  suite  de  quelques  niTa^rs,  une  menée  à  c'clater  dnns  la  matinée  dit 
espèce  de  se'pàration  avait  ete  eohvc-     —     -•■i,.     _       ^  .    . 

hue  entre  elle  et  son  époux;  Jnais , 
pleins  d'égards  pour  eux-mêmes  et 
Jjour  la  décenre  publique ,  le  durft 
la  duchesse  d'York  conservèrent  tou- 
jours les  rapports  d'une  concorde  mu- 
tuelle, et  ne  firent  jamais  naître  du 
scandale.  Le  duc  fut  présent  aux  der- 
niers momens  de  son  épouse,  et  n'avait 
cessé  de  la  visiter  pi  niant  sa  maladie, 
8.  Dotwres.  Pro<  es  de  la  reine.  — 
I)ouze  Italiens,  savoir  :  onze  hommes 
et  une  femnie,  débarquèrent  hier  ici 
tenant  de  France.  Tandis  qu'on  exa- 
ininait  letir  bagage  à  la  dou.ne,  oii  ils 
se  trouvaient,  une  l'oule  considérable 
se  rassertibla  devant  cet  éiiilice,  et  au 
moment  oh  ces  Italiens  sortaient,  ils 
lurent  battus  de  la  manière  la  plus 
cruelle.  On  observe  que  les  femmes  se 
hiontrèrent  les  plus  ardentes  à  les  mal- 
traiter. Mais  la  multitude  était  si  con- 
sidérable et  continua  de  montrer  tant 
de  violence,  que  la  voilure  publicpie 


22  juillet,  ravai^e  en  ce  moment  les 
immt  nses  Ibrèls  qui  couronnent  les 
Appennins,  d;.ns  I;^  voisinage  de  Fon- 
di.  A  l'inslai  t  où  nous  écrivons ,  la 
conmmne  de  Fondi  .  st  de  toutes  parts 
environnée  de  fl<immes  ;  l'incendie 
s'est  inèlne  étendu  au  delà  de  ce  ter- 
ritoire, et  sur'oUi  dafis  celai  de  Saint- 
André,  le  long  de  la  route  consulaire 
sur  le  ti'rrif(.ire  de  iSerraglione  et  de 
Selva.  Le  sous-iuîf  nd;  nt  de  l'"ondi  a 
mis  en  réquisition  toute  la  pop  lation 
pour  faire  cesser  ce  terrible  flenu.  Oïl 
ignf)re  s'il  est  l'ouvrage  du  Iiasard  ou 
éelui  de  l;i  nialveilliince  ,  cl  s'il  a  com- 
mencé dans  iesF.tats  Romains,  ou  dans 
le  royaume  de  Najples.  Fondi  est  limi- 
tropfi"  des  (il  ux  Etats. 

i3.  /Versailles.  Cour  d'assises  Par- 
ricide  —  Fiuir  la  seconde  fois,  dans 
un  espace  de  quelques  ] mes ,  1^  jury 
de  Seine  et  Oise  se  voit  obligé  de  pro- 
noncer sur  un  crime  dont  i\n  législa- 
teur ancien   se  plaisait  à   révoquer  erï 


qui  devait  le»  transporter  à  Londres    doute  la   poî^sibiliîé.    Ce   qu'il  y  »  de 


tut  obligée  de  partir  sans  eux.  L^ 
magistrats  appelèrent  enfin  des  consta- 
bles  cjui  ne  parvinrent  à  dissiper  la 
foule  qu'après  plus  d'une  heure.  Les 
Italiens,  couverts  de  contusions,  s'é- 
chappèrent alors  furtivement  et  se 
sont  rendus  à  Londres  par  des  routes 
de  traverse.  Telle  était  la  fureur  de  la 
populace  que  le  capitaine  du  paque- 
bot qui  les  avait  amenés  n'é<'happa 
lui  même  aux  injures  et  aux  mauvais 
traitemens  qu'en  s'écriant  :  «QueDieu 
damne  les  Italiens  !  si  je  ne  les  eusse 
pas  amenés,  un  autre  l'aurait  fait,  et 
je  pouvais  tout  a ussi-biett  qu'un  autre 
gagner  cet  argent.  » 

lo.  Tries  te.  Funérailles  de  mada- 
me Elisa  Baccioclti.  —  Le  corps  de 
madame  Elisa  Bacciochi  ,  sœur  de 
Bonaparte,  qui  habitait^  sous  le  nom 
âe  comtesse  de  Canipigniano,  la  Villa- 
"Vissentina,  où  elle  est  morte  le  7  de 
ce  mois,  après  avoir  été  embaumé  et 
renfermé  dans  un  cercueil  de  plomb, 
a  été  transporté  ici  ce  matin.  Il  sera 
déposé  dans  le  caveau  d'une  chapelle 
que  la  défunte  a  fait  bàlii"  dans  son 
palais.  Par  son  testament,  elle  a  nom- 
mé son  fière,  le  duc  Jérôme  de  Mont- 
fort,  curateur  de  ses  enfans. 

2  2.  Runie,  incendie  d'une Jorêt,—' 


singulier  dans  ctte  cause  ,  c'est  que 
les  deux  fils,  Pierre-RJartin  et  Julien, 
accusés  d'il  voir  tranché  les  jours  de 
leur  père,  déjji  exposés  une  première 
foi-*  aux  recherches  de  la  justice,  n'a- 
vaieni  pu  è;re  convaincus:  c'est  envi- 
ron six  ans  après  que  l'on  recommence 
une  nouvelle  instruction. 

Pierre  Godi-i'roy,  jardinier  aux  Mes- 
nils,  près  de  Montfort-rAmaurj,  ar- 
rondissement de  Rambouillet ,  était 
parvenu  à  làge  de  soixante-huit  ans, 
et  néanmoins  il  parait  que  sa  conduite, 
sous  le  rapport  des  moeurs,  n'était 
rien  moins  que  régulière.  Il  fréquen- 
tait des  femmes  de  mauvaise  vie,  et 
découdiait  souvent.  Il  s'élevait  à  ce 
sujet  entre  lui ,  sa  femme  et  ses  enfans 
des  querelles  très-vives,  et  l'instruc- 
tion rapporte  des  propos  qui  font  fré- 
mir. 

Le  samedi ,  24  septembre  i8i4i  dans 
la  soirée,  par  un  beau  clair  de  lune, 
Pierre  Godefrny  fut  rencontré  sur  le 
chemin  du  bois  de  l'Epine,  le  lende- 
main ,  son  cadavre  fut  trouvé  dans  la 
même  bois,  line  trace  de  sang,  qui 
commençait  sur  la  roule  et  se  prolon- 
g  ait  dans  le  bois,  annonçait  qu'il  y 
avait  été  traîné  après  l'assa>-sinat.  L'in» 
fortuné  vieillard,  avaitétc  tué  d'un  cou{> 
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de  fuiil,  chargé  de  deux  balles,  qui 
lui  avaient  Irarture  la  poitrine;  les 
meurtriers,  craignant  <|ui;  leur  vic- 
time n"e<happàl ,  a\  aient  eu  l'liorril)le 
précaution  de  l'achever,  en  lui  Taisant 
au  cou,  au-dessous  du  menton  ,  une 
très-larj;e  plaie.  En  déposant  le  cada- 
vre sous  les  arbres,  ou  avait  clienlië 
.à  couvrir  la  plaie  avec  le  bùton  de 
chêne  qui  servait,  quelques  instans 
auparavant ,  à  assurer  la  marche  ciian- 
celante  du  vieillard 

La  voix  publique  ne  tarda  pas  h  de- 
9!p;ner  les  deux  lib»  GodciVov  comme 
auteurs  du  crime.  Un  d«  s  indices  aux- 
quels on  attacha  le  plus  d'imporîance 
.lut  la  découverte  au  domicile  de  la 
veuve  Godei'roy  d'un  fusil  de  chasse 
non  cliargé,  nouvellement  tire,  pou- 
vant recevoir  des  balles  de  calibre.  La 
veuve  déclara  que  son  fils  Julien  s'en 
était  servi  le  vendredi  pour  tuer  un 
oiseau;  elle  montra  en  etïet  un  oiseau 
mort  qui  était  dans  sa  huche. 

Ces  charges  et  plusieurs  autres  ne 
parurent  pas  suHisantes  a  la  ciiambre 
traccusalitjn  de  la  cour  royale;  par 
arrêt  du  mois  de  février  i8i5,  elle  or- 
donna la  nii>>een  liberté  des  prévenus. 
Cinq  ans  s'écoiilorent  sans  qu'aucune 
lumi.'-re  nouvelle  vint  dissiper  les  té- 
nèbres qui  couvraiejit  cet  exécrable 
jattentat;  mais  en  lé\rit'r  1820  diverses 
indiscrétions  des  personnes  de  la  fa- 
mille ou  de  quelques  témoins  excilè- 
xent  la  vigilance  de  la  justice  ,  et  les 
.individus  soupçonnés  furent  remis  en 
prison  et  en  cause 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails 
de  l'acte  d'aecusaliou  ni  des  déposi- 
tions des  tf moins,  qui  parurent  au 
.nombre  de  ciii!|uanlt-iK  uf,  et  conlir- 
mérent  toutes  Us  charges.  Les  deux 
accusés,  l'un  Pierre- \lar;in,  ^gé  de 
trente-trois  ans,  anci  n  militaiie  et 
père  de  six  enfans;  l'aaire,  Julien, 
.âgé  de  trente  aps,  se  r.  iiitrineri'iit 
dans  une  dénégation  complète.  Leur 
défenseur,  M.  Courlin,  a  cherche  à 
opposer  les  contradi<lions  de  qu  Iques 
témoig  âges  ii  1  évidence  des  auins. 

Il  a  .repoussé  surtout  l'invraisem- 
blance d'une  accu.salion  ou  ii  faudrait 
supposer  que  d'amres  femmes  de  la 
famille,  la  mère,  uni  sœur  et  une b  Ile- 
sœur  des  accusés,  inraient  été,  sinon 
.complices,  au  moins  confidente^.  On 
,ne  peut  croire,  a-t-^l  ajoute,  que  le 
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crime  de  parricide  ail  été  en  quelque 
sorte  traite  en  conseil  de  faiiulle. 

Néanmoins,  après  une  demi-heure 
de  dt'lib»^ralion,  1  s  jurés  ont  déclaré 
coupables  de  parricide  les  deux  frères 
Godei'roy ,  qui  sont  Cf)nd.imnés  à  avoir 
le  poing  coupé  et  la  tetc  tranchée. 

i5.  Port-au-Prince.  (  >iaint-Do- 
mingue,  )  Incendie.  —  Aujourd'iuii  , 
entre  onze  heures  et  midi ,  U  l'iu  s'est; 
manifesté  dans  la  maiNoii  d'un  apothi- 
caire située  au  «oin  de  la  grande  rue 
et  de  la  rue  Bonnel'oi ,  laquelle  a  été 
consumée  en  peu  d'mslans,  m;ilgré 
les  eft'orts  de  toutes  les  personnes  qui 
s'étaient  portées  sur  ''■  Ihéàtre  del'in- 
<•  ■iidie.Lein  !  iqu '..'i  1  ii'i: pas  permis 
d'en  arrêter  les  piogie^,  et  d'ailleurs 
il  n'y  a  ni  pompes  ni  pompiers  au 
Port-au-Prince.  Au  moment  ou  il  est 
devenu  impossil.le  de  se  rendre  maître 
du  feu,  la  brise  de  mer  rst  venue  i\ 
s'élever;  elle  a  fait  prendre  aux  liain- 
mes  b  directi(jn  du  nord-est,  et  dix 
carrés  des  maisons  les  plus  riches  et 
les  mieux  bàti<  s  ont  été  réduits  ea 
cendres  en  moins  de  trois  heures. 
Plusieurs  centaines  de  magasins  rem- 
plis de  marchandises  n'ont  ollert  bien- 
tôt plus  que  des  monceaux  de  ruiner 
fumantes.  Ou  compte  six  cents  mai- 
sons entièrement  brûlées.  La  perte  ea 
baliinens  ,  meubles  et  marchandises, 
ne  peut  être  calculée  à  moins  de  trois 
millions  de  dollars(plus  de  vingt-cinq 
millions  d;"  francs.) 

Quoique  le  Port-au-Prince  soit  ar- 
rose par  plusieurs  r  isseaux  d'eau 
courante  ,  dont  quelqui-s-uns  coulent 
au  milieu  des  rues,  on  n'a  pu  avoir 
d'eau,  parce  que  toutes  les  lontaines; 
avaient  été  arrêtées  deux  heures  avant 
que  l  incendie  n'éclatai.  Les  soldats, 
au  lieu  de  maintenir  l'ordre  et  d'ai- 
der a  sauver  les  effets  des  habitans,  sa 
sont  abandonnes  au  pillage  le  plus 
etJréné.  LorHjue  le  président  Boyer 
est  arrivé  de  la  campagniî ,  ou  il  se 
trouvait  quand  on  est  venu  lui  annon- 
cer que  la  ville  était  en  proie  aux 
Humilies,  il  a  fait  sortir  sur-le-champ 
les  troupes,  et  a  rétabli  l'ordre  dans 
la  ville  en  l'abandonnant  aux  efforts 
de  ses  habitans.  Le  gouvernement  at- 
tribue cet  accidenta  des  enfaus  qui 
jouait  n'.  avec  des  ar;ific<;s  dans  iine 
cour,  d-iirière  la  maison  de  l'apothi- 
caire :  d'autres  croient  ^ue  ce  terrible 
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incendie  est  le  résultat  d'un  complot 
des  noirs  contre  les  mulâtres  ,  et  l'on 
a  lieu  de  cr.iindre  que  tout  ne  soit  \ms 
fini.  Les  blancs  se  tiennent  sur  leurs 
gardes,  et  sont  déterminés  à  vendre 
chèrement  leur  vie. 

r6.  Paris. —  Distribution  annuelle 
des  prix  pour  le  concours  entre  les 
divers  collèges  rojaux  de  Paris  et  ce- 
lui de  Versailles.  La  séance  a  été  ou- 
verte à  midi.  Le  ministre  de  l'intérieur 
et  la  commission  d'instruction  publi- 
que y  assistaient. 

Le  prix  d'honneur  a  été  remporté 
par  un  élevé  du  collège  de  Charle- 
magne,  nommé  Vellys,  et  de  l'insti- 
tution de  M.  Cimetière.  Il  a  reçu  la 
couronne  des  mains  du  ministre  de 
l'inlérieur. 

>'oici  la  manière  dont  les  nomina- 
tions ont  été  proclamées  pour  chaque 
collège  :  Collège  de  Lonis-le-Grand  , 
24  prix,  63  accessit;  Henri  IV,  22 
prix,  5o  accessit;  Charlemagne,  9 
prix,  24  accessit;  Bourbon,  7  prix, 
21  accessit;  Versailles,  6  accewïf. 

16,  Londres.  Procès  de  la  reine. 
—  Dès  sept  lieures  du  matin,  une 
foule  immense  était  rassemblée dcTant 
la  maison  de  la  Reine ,  dans  Saint- 
James-Square.  On  ignorait  qu'elle 
était  à  sa  campagne,  à  Brandebourg- 
House.  A  neuf  heures  elle  arriva  ,  et , 
après  avoir  fait  sa  toilette,  elle  monta 
«n  voiture  à  dix  heures,  pour  se  ren- 
dre au  parlement,  dont  la  séance  était 
déjà  commencée.  L'alderman  Wood, 
qui  lui  donnait  la  main  pour  monter 
en  voiture,  s'était  équipé  en  costume 
complet  de  cour,  l'épée  au  côté. 

La  marche  de  la  reine  a  oiTert  un 
spectacle  plus  imposant  et  plus  tran- 
quille qu'on  n'aurait  pu  le  croire.  Sa 
voiture,  laite  pour  cette  occasion,  est 
ornée  des  armoiries  royales  et  de  celles 
de  la  maison  de  Brunswick.  Les  senti- 
nelles lui  rendaient  les  honneurs  mi- 
litaires, et  lesdétachemens  de  la  garde 
à  cheval,  chargés  de  maintenir  l'ordre, 
faisaient  leur  devoir  avec  beaucoup  de 
douceur  et  de  prudence.  La  populace 
s'est  bornée  à  faire  retentir  l'air  des 
cris  de  viue  la  Reine  !  On  se  pressait 
tellement  aiitour  de  sa  voilure  qu'elle 
eut  de  la  peine  à  passer.  Plusieurs 
pairs  ,  qui  se  rendaient  au  parlement, 
"furent  recon'nus  et  reçus  de  diverses 
manières 3  on  sifflait  les  ministériels  , 


on  n'applaudissait  point  les  wîgtis. 
Tout  à  coup  des  applaudissemens  re- 
rentissent,  c'était  le  duc  d'Yok  qui 
s'avançait.T cheval, suivi  d'un  seul  do- 
mestique. Il  paraissait  étonné  de  ces 
marques  d'approbation  qu'ilnecroyait 
pas  avoir  méritées;  cependant  ses  dou- 
tes durent  cesser  lorsqu'on  fit  retentir 
les  cris  de  vive  Frédéric  !  Le  duc  de 
Wellington  fut  moins  heureux  :  on  l'.i 
hué,  et  on  lui  a  crié  :  //  nous  faut  la 
Reine  !  un^ranc  jeu ,  milord!  Puis  on 
a  crié  tout  à  coup:  (''ive  l'armée!  ht 
duc  de  Wellington  faisait  marcher  son 
chevallentement,etconteiTiplait  toute 
cette  cohue  avec  le  regard  de  l'indiffé- 
rence. On  finit  par  le  laisser  passer 
son  chemin.  le  marquis  d'Angleseà, 
général  distingué,  eut  moins  de  sang- 
froid;  accueilli  par  les  huées  de  la  mul- 
titude, il  mit  son  cheval  au  trot,  et 
poussa  droit  à  travers  la  foule.  Plu- 
sieurs ofliciers  furent  légèrement  in- 
sultés; mais  la  certitude  de  la  présence 
d'une  force  militaire  très-supérieure 
contint  tout  le  monde  dans  le  (aime. 
21.  Paris.  T'hédlre Jrançais .  (Anec- 
dote. )  —  Un  événement  des  plus  sin- 
guliers vient  d'avoir  lieu  à  la  Comé- 
die Française.  Baptiste  cadet ,  jouant 
un  rôle  d'huissier  ,  tirait  de  son 
noir  pourpoint  un  papier  destiné  à  re- 
présenter l'acte  en  vertu  duquel  il 
exerçait.  Quelle  fut  sa  surprise  ,  en 
y  lisant  le  nom  d'une  personne  de  ses 
amies,  privée,  par  l'ignoiance  d'un 
testament  l'ait  à  Dresde  ,  de  la  fortune 
que  son  oncle  avait  d'abord  léguée  à 
son  père  ,  et  qui  lui  revenait  par  le 
décès  de  ce  dernier  !  Cette  pièce  était 
une  copie  du  testament  même.  A  sa 
vue,  Baptiste  cadet  a  témoigné  son 
élonnemenl  par  des  oh!  oh  !  accom- 
pagnés d'un  jeu  de  physionomie  ai 
plaisant  que  la  salle  a  retenti  d'ap- 
plaudissemens.  Les  spectateurs  étaient 
loin  d'en  soupçonner  la  véritable 
cause.  Apres  avoir  remis  avec  soin  ce 
titre  dans  son  gousset,  l'acteur  a  con- 
tinué son  rôle,  et  des  le  lendemain 
il  a  fait  part  de  sa  découverte  à  la 
personne  qu'elle  intéresse  si  vivement. 
Un  avocat,  changé  de  cette  afl'aiie, 
en  a  sur-le-chanjp  écrit  à  l'officier 
public  dénommé  dans  l'acte  dont  il 
est  dépositaire,  ot  il  est  i\  présent 
certain  que  les  droits  de  l'héritière 
seront  reconnus.  On  veut  expliquer 


I 


CHRONIQUE.  (^oH/à82o.) 


75i 


Irellr  bizarre  aventure  en  se  rappelant 
le  voyage  que  plusieurs  comédiens 
français  firent,  dans  un  temps,  à 
Dresde  ,  pour  l'amusement  des  sou- 
verains qui  s'y  étaient  réunis.  Est-ce 
un  hasard  ,  un  oubli  ou  une  méprise  ? 
Quoi  qu'il  en  soit  ,  on  admire  que  la 
fortune  tombe  une  lois  des  poches 
d'un  huissier. 

22.  —  On  dit  dans  les  salons  qu'en 
des  membres  de  la  commission  de 
censure  avant  fait  un  article  destiné 
à  être  inséré  dans  un  journal  ;  cet  ar- 
ticle soumis  sous  le  voile  de  l'anonyme 
n'avait  pas  été  admis  :  et  Toa  ajoute 
que  l'auteur  piqué  de  l'affront  que  ses 
conl'rères  lui  taisaient,  sans  le  savoir  , 
a  sur-le-champ  donné  sa  démission. 

24.  — Académie  française.  Récep- 
tion de  M.  Pastoret  et  distribution 
des  prix.  —  L'Académie  française 
a  tenu  aujourd'hui,  à  trois  heures, 
une  séance  solennelle  ,  à  l'occasion 
de  la  fête  de  la  Saint-l.ouis ,  sous  la 
présidence  de  M.  Lava,  directeur. 

M.  Le  marquis  de  Pastoret  a  prouoocé 
son  discours  de  réception. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  fait  le 
rapport  sur  les  concours. 

M.  de  la  Malle  ,  auquel  l'Académie 
avait  décerné  le  prix  pour  un  dis- 
cours sur  l'éloquence  du  barreau  et 
de  la  tribune  ,  a  reçu  sa  médaille 
des  mains  de  M.  le  directeur  ,  et  a  lu 
des  l'ragmens  de  ce  discours  ,  qui  ont 
été  entendus  avec  le  plus  vif  intérêt,  et 
Couverts  d'applaudissemens unanimes. 
MM.  Mennechet  et  de  Saintinc  ,  qui 
ont  remporté  le  prix  de  poésie,  l'un 
sur  l'iasiitulion  du  jury  en  France  , 
et  l'autre  sur  l'enseignement  mutuel, 
ont  également  reçu  leurs  médailles. 

M.  Picard  ,  membre  de  l'Académie, 
a  lu  les  deux  pièces  de  vers,  qui 
ont  été  fréquemment  interrompues 
p;ir  les  applaudissemeus  de  l'as- 
semblée. 

M.  Laya,  directeur  ,  a  ensuite  fait 
connaître,  dans  un  exposé  précis, 
les  deux  traits  de  vertu  que  l'Ata- 
démie  a  couronnés  dans  la  personne 
de  MM.  Phelipcau  et  Gueriisset,  et 
pour  lesquels  1;>  munificence  du  gou- 
vernement a  doublé  le  prix  que  l'A- 
cadémie est  chargée  de  distribuer. 

25.  Fête  de  Saint-Louis.  —  Le 
Roi  a  reçu  aujourd'hui,  à  l'occasion 
do  iu  i'cte,  ks   fclititatii.'ns  de?  mem- 


bres de  la  famille  royale  ,  des  corps 
diplomatiques  et  des  autorités. 

A  trois  neures  ont  commence  les  di- 
vertissemens  préparés  aux  Champf- 
Elysécs,  ainsi  que  les  distribution.--. 
Douze  buffets  avaient  été  placés  dans 
l'avenue  de  Neuilly  ,  dont  six  pour  1<  s 
comestibles  ,  et  six  pour  le  vin  ,  dans 
lesquels  se  trouvaient  réparties  cjS 
fueillettes.  A  heuf  heures  a  été  tire 
le  feu  d'artifice  ,  placé  sur  le  pont 
Louis  X\l.  Les  danses  ont  ensuite 
r'commencé  dans  le  grand  carré  et 
celui  de  Marigny.  Les  illuminations 
les  plus  remarquables  étaient  celles  de 
PHOitel  de  Ville  ,  de  la  Monnaie ,  de 
la  Légion-d'Honneur  et  des  Gardes- 
du-Corps. 

26.  Lille.  —  La  fête  d'hier  a  failli 

être  ensanglantée  dans  nos  murs 

D'après  quelques  propos  étrangers  ii 
la  politique  ,  des  soldats  de  la  légion 
du  Morbihan  s'étaient  donné  rendez- 
vous  pour  se  battre  en  duel  avec  ceux 
de  la  AJaycnne  et  de  la  Marne.  La 
prudence  des  officiers  supérieurs  a  pré- 
venu ce  malheur.  La  première  a  été 
consignée  dans  ses  quartiers  à  la  cita- 
delle ,  et  la  paix  publique  n'a  point 
été  troublée. 

27.  Paris.  Suicide. — Une  femme, 
âgée  de  ti^  ans,  demeurant  rue  d« 
Bièvre,  qui  n'était  pas  dans  une  pro- 
fonde misère  ,  puisqu'elle  recevait  de 
sa  famille  et  des  âmes  charitables 
des  secours  en  assez  grande  quantité  , 
s'est  précipitée ,  à  neuf  heures  du 
matin  ,  d'un  cinquième  étage  :  arrêtée 
dans  sa  chute  par  des  perches  sur  les- 
quelles une  blanchisseuse  faisait  sé- 
cher son  linge  au  quatrième,  un  ci  i 
lui  est  échappé  et  tous  les  yeux  étaient 
fixés  sur  cette  malheureuse,  qui,  se 
dégageant  de  ce  bois  ,  retomba  au  se- 
cond étage,  et  fut  de  nouveau  accro- 
chée. Les  voisins  lui  criaient  de  se  re- 
tenir à  une  des  perclies,  ce  qu'elle  fil 
M.  le  commissaire  de  police,  qui  de- 
meure dans  cette  rue  ,  vint  lui-même 
apporter  un  matelas  sur  le  pavé  et  CB 
fit  apporter  d'autres  qu'on  amoncela, 
de  manière  à  ce  que  sa  chute  fût  amor- 
tie ;  néanmoins  il  fut  obligé  de  l.-v 
faire  transporter  à  l'Hôtel-Dieu  oi» 
elle  est  dans  un  état  désespéré. 

27.  Péiersbourg.  (  Anecdote.  )  Au 
retour  de  l'empereur  à  Ostasc'ukow^ , 
d»ns  le  gouvcrDcnient  de  Twer  ,   ua 
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orage  passait  au-dessus  de  celte  ville 
au  moment  où  S.  M.  descendait  de  sa 
chaloupe,  et  le  tonnerre  tomba  sur  la 
maison  qui  avait  été  antéiieuremept 
tlestijiée  il  recevoir  ce  monnrque.  Une 
partie  de  cette  maison  fut  renverse'e  , 
et  la  nièce  de  l'hôte  fut  percluse  des 
mains  et  des  pieds.  Ainsi,  la  Provi- 
dence qui  a  veillé  jusqu'à  présent  avec 
tant  de  soins  sur  les  jours  précieux 
.de  S.  M.  ,  l'a  encore  prc'servée  de  ce 
nouveau  danger  ,  auquel  elje  eyt  été 
exposée  si  le  premier  plan  pour  son 
logement  n'avait  pas  été  changé. 

aS.  Paris.  (Extrait  du  MQuitevr.  ) 
—  La  ville  di-  Brest  a  été  le  théâtre  de 
quelques  scènes  tumultueuse  dont  les 
suites  ont  été  assez  graves  pour  attirer 
J'aiteuiion  du  gouvernement, 

Le  5  août,  à  six  heures  du  soir, 
^I.  Bellart  était  arrivé  dans  cette  ville  . 
Pes  placards  injurieux  lurent  affichés 
le  soir  même,  et  qm-lqucs  jeunes  gens 
se  disposèrent  à  lui  donner  un  cliaii- 
vari.À  neuf  heures  et  demie,  la  foule 
était  déjà  «onsidérable  ;  des  cris  se  fi- 
rent entendre  ,  et  bientôt  cette  foule 
passa  des  cris  aux  injures ,  et  des  in- 
jures aux  menaces.  Des  vociférationis 
telles  que  à  bas  Bellarl  !  à  bas  les 
traîtres!  à  bas  le  côté  droit!  qu'il 
parle  à  l' instant  ,  sans  quoi. . . .  fu- 
rent proférées.  Entin,  durant  quel- 
ques inslans,  on  put  craindre  pour  la 
personne  de  <'e  magistrat.  Le  lende- 
main (jj  ^1.  Guilhem  arriva  d;ins  la 
soirée  ,  accompagné  d'un  cortège  de 
gens  il  pied,  it  cheval  ou  en  voiture. 
Ce  cortège  le  conduisit  justju'.i  sa  mai- 
son aux  «'ris  de  vh'e  Guilhem  !  vitrent 
les  députés  dv  côté  gauche  !  Une  sé- 
rénade lui  fut.donnée,  etpeu  d'inslans 
après  les  scènes  outrageantes  de  la 
veille  se  renouvelèrent  vis-à-vis  le 
logement  de  M.  Bellart.  Il  parait  qu'il 
y  a  lieu  de  reprocher  aux  autorités  ci- 
viles de  n'avoir  pas  employé  avec  as- 
sez de  fermeté  les  mo}ens  que  la  loi 
met  à  leur  dispusitioii  pour  main- 
tenir l'ordre  public.  Les  forces  mili- 
taires de  la  garnison  ,  dont  la  disci- 
pline est  parfaite  ,  ont  été  malheureu- 
sement laissées  dans  l'inaction. 

Celte  fiiiblesse  a  eu  les  suites  qu'elle 
devait  naturrllement  avoir.  Les  au- 
teurs du  désordre  ayant  appris  que 
M.  Bourd.eau,  membre  de  la  chambre 
des   députés ,  et  procureur  général 


près  la  cour  royale  de  Rennes,  qoi 
comprend  dans  son  ressort  la  ville 
de  Brest ,  devait  s'y  rendre,  ont  poussé 
l'audace  jusqu'à  annoncer  publique- 
ment qu'il  y  recevrait  Les  mêmes 
outrages  que  son  collègue.  En  el'-r 
fet,  le  séjour  de  ce  magistrat,  ar- 
rivé le  16  août  dans  cette  ville,  a  été 
i^'.rqué  par  les  mêmes  scènes  et  les 
wmcs  scandales  que  celui  f'e  M.  Bel- 
Jart.  La  gjarde  nationale,  requise  à  I4 
dernière  extrémité  par  le  maire,  n'a 
répondu  que  très-iinparlaiten»ent  à  cet 
appel ,  et  le  petit  nombre  d'individus 
qui  se  sont  présentés  sous  les  armes, 
a  fini  par  méconnaître  la  voix  de  ce 
magistrat  ;  quelques-  uns  niéme  se 
sont  mêlés  parmi  les  perturbateurs. 

—  Cour  d'assises.  Délits  de  la 
pressa.  —  M.  Dominique  de  Pradt  , 
ancien  archevêque  de  Maliues,  et  le 
sieiir  Béchet ,'' libraire,  à  Paris,  ont 
aujourd'hui  comparu  devant  la  cour 
d'assises  ,  prévenus  d'avoir  :  i».  pro- 
voqué à  la  désobéissance  aux  lois; 
20.  commis  le  délit  d'attaques  lor- 
mcUes  contre  l'autorité  constitution- 
nelle du  Roi  et  des  chambres;  3».  exci- 
té les  citoyens  à  la  guerre  civile  en  les 
portant  à  s'armer  les  uns  contre  le» 
auti'es  :  le  premier  en  composant ,  et 
le  second  en  publiant  divers  passage» 
d'un  écrit  intitulé  -.De  l'affaire  delà 
loi  des  élections. 

Jamais  un  auditoire  plus  nombreux 
et  plus  distingué  ne  s'était  trouvé  réu- 
ni df  vant  la  cour.  M.  ravocat  général 
de  \  atisménil  soutenait  l'accusation  ; 
Me  Dupin  aine  s'était  chargé  de  la 
défense  du  prélat  ;  les  t;ilens  du  ma- 
gistrat et  du  défenseur,  autant  que 
la  hante  dignité  et  la  célébrité  du 
principal  prévenu  ,  attiraient  l'at- 
teption  générale.  A  peine  le  public 
avait-il  laissé  au  parquet  une  place 
suiRsante  pour  le  fauteuil  sur  leqrel 
s'est  assis  M.  l'ancien  archevêque  de 
Mali  nés  ,  décoré  de  la  «roix  pe<  torale 
et  du  grand  cordon  de  la  Légion- 
d'Eonneur, 

H  serait  trop  long  de  citer  avec 
quelques  détails  le  réquisitoire  de 
l'avocat  général,  et  qui  a  examiné 
l'espi'it  de  l'ouvrage  dénoncé,  la  dé- 
fense que  M  .de  Pradt  a  luit  lui-mèma 
de  ses  intentions  et  de  ses  seiilimeus, 
et  le  plaidoyer  de  son  éloquent  avocat 
M=  Dupia.  Nous  rentrerons  dans  une 
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mnliciv»  *'puis('p  pnr  la  discussion  de 
la  loi  des  elt-rtions.  I^-  jiirva  dfclaré 
aprf  ^  une  roiirte  tlelib-,  ration,  M.  Tar- 
rh  ^éipie  el  k  libraire  Bëchet  non 
«'Oiipables  sur  1<'S  Irois  «-liels  df  pi'e- 
veniion.  Il  ont  vn  ronscquence  été 
reiivovésde  la  pr«'vtnlion. 

L  ne  loiili'  nombi'Puse  a  arcouipagné 
M.  l'arch«'*éqii''  justurà  sa  voiture. 

■29.  Cours  d'if  sises  de  Pau.  Assas- 
sinat d'un  inaripar  sa  femme.  —  Df- 
puis  lonj;-tenips  il  existait  des  liaisons 
criminelles  entre  le  nommé  (jiiidel, 
dit  Darrns  ^  et  Catherine  Caman  , 
lemnie  La'.reyle,  qui  avait  inutilement 
tait  bien  des  dén\arches  pour  ob'enir 
sa  séparation.  La  plus  grande  mésin- 
telligence ri';;n;iil  dans  te  nu  nage  ,  et 
Catherine  Catnan  ne  dissimulait  ni  sa 
passion  pour  Barro-;,  ni  sa  haine  pour 
»on  mari.  I.e  2  ,uiii  diTnier  ,  Latrcvle 
disparut,  et  sa  lemmi-  ,  pour  détour- 
ner les  s(.upcons  qui  sVIev.dent  con- 
tre elle  ,  le  faisait  rccherclier  dans  les 
communes  voisines.  Cependant  elle 
no  put  endormir  ni  tromper  la  vigi- 
lance des  mai,'isirals  :  Biiiros  fut  ar- 
rêté pendant  qu'il  «-herchait  à  vendre 
des  vétemens  qui  avaient  appartenus 
a  Latreyle;  pressé  par  le  juge  d'ins- 
truction,son  imagination  se  troubla  ;  il 
laissa  échapper  une  partie  de  la  vérité 
et  nomma  ses  complices.  Les  nommés 
Manauté,  Chelles  et  la  femme  La- 
treyle furent  arrêtés  :  saisis  d'effroi , 
croyant  qui-  tout  était  «onnu  ,  ils  ré- 
vélèrent tous  les  secrets  de  cet  hor- 
rible mystère.  Le  malheureux  La- 
treyle avait  été  assassiné  dans  son  lit  ; 
sa  femme,  Barros,  Manauté  et  Chelles, 
avaient  tous  trempé  leurs  mains  dans 
son  sang,  et  ils  avaient  préludé  à  ce 
crime  par  un'^  sorte  d'orgie  :  son  ca- 
davre fut  tr.insporté  sur  une  jument 
dans  le  champ  tle  Barros,  oii  sa  losse 
était  préparée  d'avance  ,  et  les  funé- 
railles de  la  victime  furent  célébrées 
par  une  nouvelle  orgie. 

Les  accusés  Barros  ,  Manauté  , 
Chelles  et  la  femme  Lalreyle  ,  ont  été 
déclarés  coupables  du  meurtre  de  La- 
treyle avec  les  «-ircoastances  résumées 
dans  l'accusation,  et  la  cour  les  a  con- 
damnes à  11  peine  de  uiort. 

3o.  Bruxelles.  Exemple  de  ten- 
dresse conjui^ale.  —  Ces  jours  der- 
niers, deux  époux,  appiirtenant  à 
la  rlasse  de  p-nits  marciiands  de  cetle 

/taïuiaire  hist,  pour  iSao. 
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ville,  étaient  rentrés  chez  cnt  rn  tivs- 
bonne  Siinlé,  après  avoir  joui  dti  plai- 
sir de  la  promenade.  .S'(-tant  couclies, 
vi-rs  le  milieu  de  la  nuit,  la  femme 
s'éveille  et  entend  son  mari  se  plain- 
dre ;  elle  lui  demande  s'il  se  trouve 
incommodé  :  sur  sa  réponse  aiUrma- 
tive  ,  elle  se  lève  »  la  hâte,  appelle 
un  officier  qui  logeai:  en  quartier 
<hoz  eux  ,  et  tous  deux  avec  de  (a  lu- 
mière arrivent  dans  la  chambre  où 
rinfortiint  vtnait  d'expirer.  O  mère 
de  Dieu!  dit  la  femme  éplorée  à  la 
VU"  du  corps  inanimé  de  son  époux  , 
J ai' es-  moi  La  griire  de  ne  pas  lui 
stm'ivre  :  Son  vœu  fut  rempli  :  une 
heure  après  elle  n'existait  plus. 

SEFLEMBRE. 

I.  Genèi'e.  f^ojage  au  Mont-Blanc. 
—  On  vient  de  f.iire  une  nouvelle  ten- 
tative pour  parvenir  au  sommet  du 
Mont-Blanc  ,  le  i(>  août.  M.  le  docteur 
Ilarael,conseillerd'EtatdeS.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  M.  Selligue  ,  miné- 
ralogiste et  artiste  mécanicien  de  Ge- 
nève ,  et  deux  gentlemen  anglais,  de 
l'université  d'Oxford,  MM.  Dornford 
et  Henderson  sont  partis  d'ici .  le  16 
août,  pour  cette  périlleuse  expédition  , 
par  la  rf)ute  de  Chamouni.Arri?ésdans 
cet  endroit,  ils  y  prirent  dou^e  guides, 
et  entreprirent  l'ascension  le  18  au 
matin,  avec  toutes  les  précautions  et 
l'-s  provisions  d'usage  en  pareil  cas. 
Après  avoir  passé  plusieurs  précipices 
entre  des  gouffre^  et  des  murs  de 
glaces,  ils  arrivèrent  au  Grand-Mulet, 
oii  ils  furent  arrêtés  jusqu'au  20  par 
suite  d'un  orage  épouvantable. 

On  se  remit  en  route  ii  huit  heu- 
res et  demie,  on  arriva  au  dernier 
grand  plateau.  Les  guides  félicitè- 
rent les  voyageurs  sur  ce  que  tou- 
tes les  difficultés  étaient  vaincues , 
leur  assurant  (jue  jamais  ascension 
n'avait  mieux  réussi  jusques-Li.  Le 
pouls  de  M.  Ifamel  battait  128  pulsa- 
tions par  minute  ,  mais  personne  n'é- 
tait incommodé.  On  déjeuna.  M.Ha- 
mel  préparait  deux  billets  qu'il  vou- 
lait attacher  à  un  pigeon  apporté  de 
Cliamouni,  pour  annoncer  l'arrivée 
sur  la  cime  ,  ou  l'on  voulait  boire  à  la 
mémoire  de  feu  de  Saussure. 

11  restait  encore  à  passer  une  grande 
pente  située  entre  le  plateau  et  la 
cime  du  Mont-Blanc.   Les   vo^ageur^ 
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lurent  obliges  d'en  traverser  une  par- 
tie presque  horizontalement.  Tout  à 
fonp  la  neiî^e  glisse  sons  leurs  pieds  , 
elle  s'accumule,  les  renverse  et  les 
entraine.  Après  beaucoup  d'eflorts  , 
ils  sortent  la  tète  hors  de  la  neige  et 
parviennent  à  se  délivrer,  mais  cinq 
guides  avaient  disparu.  La  pente  abou- 
tissait à  une  crevassi".  Les  vojageurs 
étaient  désespères.  Bienlùt  deux  gui- 
des sortirent  de  la  crevasse  l'un  après 
l'autre,  aux  cris  de  joie  des  assistans, 
qui  espéraient  voir  reparaître  les  trois 
autres;  mais  ceux-ci  étaient  ensevelis 
.sans  retour. 

M.  Hamel  explique  la  cause  de  l'é- 
vénement en  conjecturant  que  la 
couche  de  neige  sur  laquelle  ils 
avaient  marché  reposait  sur  une  cou- 
che inlè'rieure  et  très-glissante  ,  et 
que  la  première  se  trouvant  rompue 
par  la  trace  des  voyageurs,  la  partie 
supérieure  se  trouvait  sans  appui  et 
devait  glisser  sur  ce  plan  incliné  : 
le  premier  ébranlement  a  déterminé 
le  mouvement  de  toute  la  couche  su- 
périeure ,  sur  une  surra<e  estimée  de 
près  de  cent  toises  de  largeur  ,  sur  en- 
viron deux  cent  cinquante  de  hauteur 
oblique.  Les  guides ,  dont  l'un  avait 
fait  onze  lois  le  voyage  du  Mont- 
Blanc  ,  n'avaient  pas  le  moindre 
soupçon  du  danger,  et  cet  accident, 
comme  nous  l'avons  dit ,  était  par  sa 
nature  hors  de  toute  prévoyance. 

Il  est  fâcheux,  pour  rinlérèt  des 
sciences  ,  que  l'entreprise  ait  échoué 
si  près  du  succès.  M,  Hamel  se  pro- 
posait une  suite  d'expériences  qui  sont 
a  regretter.  Il  voulait  éprouver  quelle 
était  à  cette  hauteur  la  force  des 
rayons  solaires  concentrés  au  moyen 
d'une  lentille.  Il  aurait  l'ait  des  ob- 
servations touchant  l'effet  de  l'air  ra- 
réfié sur  l'organisalion  animale.  Il 
voulait  déterminer  la  quantité  d'acide 
carbonique  contenue  dans  l'air  atmos- 
phérique et  dans  quelle  proportion 
se  trouvait  le  carbone  à  chaque  expi- 
ration. Il  aurait  rapporté  de  l'air  du 
sommet  pour  en  fiiire  l'analyse.  Avec 
une  marmite  de  Papin  ,  il  aurait  vé- 
riliéla  possibilité  de  cuire  des  viandes 
h  de  grandes  hauteurs.  Il  aurait  me- 
suré la  température  ,  l'électricité  et 
rhumidifé  «le  ratmosphère.  Enfin  il 
devait  l'aire  plusieurs  autres  ohser- 
vations  pour  lesquelles  il  s'était  muni 


des  instrumens  nécessaires ,  et  entre 
autres  ,  celle  de  la  hauteur  du  l\Jont- 
Blanc,  pour  s'assurer  s'il  n'est  pas 
réellement  le  pic  le  plus  élev«=  de 
l'Europe,  Au  moyen  d'une  Caméra 
lucida  à  miroir,  préparée  par  M.  Sel- 
ligue  ,  on  aurait  esquisse  un  pano- 
rama du  vaste  tableau  qui  se  dé- 
ploie, de  cette  élévation,  aux  yeux 
du  spectateur, 

Z.l-'alence.  Cours  d'assises.  Assassi- 
nat  de  Neyret.  —  l'n  procès  criminel 
qui ,  par  la  bizarrerie  et  l'atrocité  des 
circonstances  dont  le  crime  fut  accom- 
pagné ,  rappelle  a  beairconp  d'égards 
le  trop  fameux  procès  de  lihodez,  oc- 
cupait depuis  près  de  deux  ans  l'atten- 
tion des  habitans   de  la  Drôme. 

Un  ancien  militaire,  nonmié  Neyret, 
retiré  à  Valence  ,  y  avait  épousé  1h 
fille  de  la  veuve  Dupont,  Dans  une 
fête  établie  à  Valence ,  à  linstar  de 
la  fête  de  Salency,  la  fille  Dupont  , 
proclamée  la  plus  sage,  avait  reçu, 
pour  prix  de  sa  sagiisse  ,  avec  la  cou- 
ronne de  roses,  une  dot  de  six  cents 
francs  et  la  main  de  Neyret.  Cette  dot 
servit  aux  deux  époux  .\  lever  un  petit 
fonds  de  commerce;  la  Fortune  tra- 
hit leurs  espérances  :  Neyret  manqua 
à  ses  engagemens.  Son  adversité  dé- 
tacha de  lui  une  femme  ,  qui  ne  lui 
était  unie  que  par  l'intérêt  :  elle  aban- 
donna Neyret,  après  s'être,  dit-on, 
emparée  de  tous  les  débris  de  son 
commerce.  Son  inconduite  devint  no- 
toire :  elle  recevait  publitjuement 
chez  elle  des  hommes  mariés,  et  fré- 
quentait les  mauvais  lieux. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août  1818  Neyret  disparut.  Vers  le 
milieu  du  même  mois ,  à  quatre  heures 
du  matin,  une  veste  et  un  chapeau  , 
découverts  dans  une  barque,  prés  du 
pont  de  Valence  ,  furent  reconnus 
pour  lui  avoir  appartenus.  On  crut 
d'abord  que  le  malheureux  s'était  sui- 
cidé ;  cependant ,  dès  le  lendemain 
de  sa  disparition,  le  bruit  avait  circulé 
dans  la  ville  que  Neyret  était  mort  vic- 
time d'un  assassinat,  et  que  son  ca- 
davre, percé  de  neufcoups  de  couteau, 
avait  été  jeté  dans  le  Rhône.  Ce 
bruit  ayant  pris  de  la  consistance  ,  les 
soupçons  se  portèrent  sur  la  femme 
de  Neyret  ainsi  que  sur  sa  belle-mère; 
l'une  et  l'autre  lurent  arrêtées;  et  bien- 
tôt après   un  jeune   homme  nonuué 
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rii.iléat  qui  ,  à  rëpoc|ne  dn  crime  , 
a\;iit  des  litihitiidcs  jivic  la  Ni'^ret  , 
lui  prévenu  de  coinplicitë  avec  elle  et 
parliijjea  Sii  dt'lon'ion. 

Trois  autres  individus,  Mélanie  Du- 
i'and,!^  nomme  Vit; ne  etsal'omme,  qui 
semblaient  avoir  parlé  de  l'assassinat 
«Je  jNeyret  en  <-onnaissanee  de  cause  , 
appelés  d'abord  comme  Icmoins  dans 
l'inslruclion  dirigée  contre  les  trois 
premiers  accusés  ,  et  compromis  par 
des  dénégations  contraires  à  l'évi- 
dence, par  <lcs  rétict-nces  plus  que 
suspectes,  Curent  mis  en  jugenu'iit, 
et  les  débats  publics  relatifs  a  ces  six 
prévenus  ,  commencèrent  le  20  mars 
1S19. 

Une  circonstance  oii  les  accusés 
trouvèrent  mojen  d'alléguer  un  alibi ^ 
embrouilla  la  cause  de  l'açon  que  le 
jury  ayant  déclaré  ,  après  quatre  heu- 
res de  délibération,  les  accusés  non 
coupables,  ils  l'ui'ent  tous  mis  en 
liberté. 

Mais  de  nouvelles  révélations  étant 
parvenues  à  la  justice,  sur  d'autres 
individus  compromis  dans  cette  lior- 
rible  aliaire,  on  instruisit  une  se- 
conde procédure  où  les  premiers  ac- 
cusés ayant  été  acquittés,  ne  pouvaient 
plus  paraître  que  comme  témoins. 

La  veuve  Neyret  qui,  depuis  deux 
ans,  n'opposait  à  la  justice  qu'un 
silence  obstiné  ,  avait  enfin  cédé  au 
cri  de  sa  conscience.  Ses  aveux  ac- 
cusaient sa  propre  nièro  ,  son  oncle 
Blan<'  ,  qui  s'e.-t  pentiu  en  prison  , 
Llialeal  ,  S.ibot ,  Pataiidre  >,  Lamotte, 
Vigne  et  sa  l'cmme.  Une  étrangère 
avait  tout  vu  <'l  son  témoignage  pou- 
vait coulirmer  le  sien.  Mais  quelle 
était  cette  étrangère?  Sur  les  signa- 
lemens  donnes  par  la  femme  Neyret , 
une  tille  publique  nommée  Adélaïde 
Houdard  «st  arrêtée  à  Paris,  dans  un 
lieu  de  débauche;  elle  est  forcée  d'a- 
vouer qu'elle  se  trouvait  à  Valence 
à  l'époque  du  crime  ;  elle  y  est  ren- 
voyée, el  après  de  longues  hésitations, 
elle  donne  les  détails  suivans  : 

»  J'étais  à  Valence  depuis  quelque 
temps,  lorsque  la  femme  Neyret, 
que  je  connaissais  foi'l  peu  ,  m'invita 
à  un  souper  qu'tdle  donnait  le  soir  à 
d'autres  filles  et  quatre  ou  cinq  hom- 
mes. Il  était  trois  lieures  de  l'après- 
midi.  Je  passai  le  reste  de  la  journée 
cbea  elle.  A  l'entrée  de  la  nuit  je  vis 
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arriver  sa  mère  ,  puis  la  Vigne  ,  qui 
fui  suivi  il  un  long  intervalle  du  mal- 
heureux Neyret.  Celui-ci  jugeant, 
par  les  préparatifs  qui  s'oHraicnt  k 
ses  regards,  des  projets  libertins  de  sa 
femme  ,  s'emporta  contre  elle  en  vio- 
lens  reproches,  et  lui  lança  même  un 
soutflet.  Aux  cris  de  la  Neyret  ,  un 
grand  el  beau  jeune  homme  <pii  entra 
dans  ce  moment ,  se  précipita  si:r  le 
mari  ,  el  l'accula  contre  la  muraille. 
Alors  enlrèriMit  ensemlile  trois  ou 
quatre  individus  qui ,  après  avoir  ren- 
versé Neyret  d'un  coup  de  bouLeiUii 
dont  il  eut  la  lele  fracassée  ,  le  Ini- 
nèrent  dans  une  chambre  contiguë 
ou  je  les  suivis  machinalement ,  une 
chiuidelle  à  la  main.  Là,  un  de  ces 
monstres  enfonça  lentement  un  cou- 
teau dans  la  partie  supérieure  du  cou 
«le  la  victime  que  les  autres  compri- 
maient de  toutes  leurs  forces.  A  ce 
spectacle,  éperdue,  hors  de  moi- 
même,  tremblante  pour  mes  propres 
jours,  je  me  réfugiai  dans  la  picce 
où  était  resiée  la  Ntyret ,  que  je  trou- 
vai >.nr  un  lit  évanouie.  Les  forces 
m'abandonnèrent  aussitôt;  je  tombai 
sur  une  chaise,  privée  de  sentiment, 
et  quand  je  revins  a  moi  ,  les  meur- 
trie rs  me  firent  prêter  le  serment  de 
garder  un  silence  éternel  sur  les  évé- 
nemens  de  cette   nuit   fatale.   » 

D'après  ces  rensei^nemens,  quatre  iii- 
dividusont  été  lraduitsle3o  août  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Drame  comme 
prévenus  de  meurtre  ave*'  «omplicilë 
sur  la  personne  de  Neyret.  Savoir  :  les 
nommes  Sabot,  Jean- Baptiste  Fran- 
çois dit  Lamotte,  Palandre  et  Adé- 
laïde [,'oiid;ird,  dite  la  Parisienne 

L'afl'aire  a  occupé  cinq  séancres  ,  du 
3o  août  au  Ssept'f.  Sur  les  soixanle- 
(pi,:torzt  témoins  entendus  ,  la  dc'po- 
suion  la  plus  forte  est  celle  d'un 
nommé  Ferrier  ;  il  déclare  qu'ayant 
accompagné  Chaléat  son  maître  a  la 
niaiyon  de  la  Tveyret  ,  il  s'approcha 
en  se  retirant  du  contrevent  d  un  ap- 
partement où  il  j  avait  de  la  lumière, 
cl  qu'il  vit  quatre  hommes  qui  por- 
taient un  corps  encore  inanimé  qui 
l'ut  pla<  é  sur  un  matelas  ;  qu'il  vit  une 
vieille  femme  s'en  approcher  et  pion- 
ger  un  couteau  dans  le  corps  de  cet 
homme  ;  qu'il  s'enfuit  épouvanté  •  il 
déclare  qu  il  ne  reconnut  au(  un  des 
assassins  ,  mais  que  Chaléat  étal;  sur 
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le  seuil  de  la  porte,  rt  que  deux 
iemmcsavaieiit  un  tlaniheau  à  ta  main. 
La  déposition  de  la  IVnime  Neyret , 
qui  semblait  avoir  tout  le  secret  de 
l'assassinat ,  était  cnrore  plus  vive- 
ment attendue.  «  Chaléat,  dil-elle  , 
m'avait  fait  prévenir,  par  la  t'emine 
Vigne,  de  préparer  un  souper  pour 
le  10  août.  11  devait  y  avoir  cinq  per- 
sonnes. Chaléat  désirait  que  Melanie 
Durand  lût  parmi  les  <onvives;  mais 
la  Vigne,  qui  lut  chargée  de  l'inviter, 
oublia  la  commission.  Il  ne  se  trou- 
vait chez  moi  (|uc  la  témme  Vigne  , 
Adélaïde  lioudard  et  ma  mère,  lorsque 
mon  mari  entra  et  me  donna  un  soul- 
flet.  Chaléat,  i|ui  arriva  dans  ce  mo- 
ment, s'elancasurmoii  mari.  Palandre, 
Lumotte,  Sabot  et  \  igné,  (pii  suivirent 
de  près  Chaléat,  lancèrent  une  bou- 
teille à  la  tète  de  Neyret  ,  et  l'entraî- 
nèrent dans  le  Imisième  appartem<'nt 
où  on  regorgea.  Elle  ignore  les  dé- 
tails de  l'assassinat,  étant  demeurée 
dans  la  seconde  pièce.  Blanc  arriva  le 
dernier!  ce  fut  lui  qui  porta  le  cadavre: 
au  Rhône,  ac«onipagné  de  Lamolte. 
On  fit  prêter  aux  quatre  fenmies  le 
serment  de  ne  jamais  rien  révéler. 

La  fille  Houdard,  interrogée  comme 
accusée,  <hangea  quelque  chose  à  ses 
déclarations.  Enfin  ,  après  cin(j  jours 
de  débats  vifs  entre  les  témoins  et 
les  accusés,  après  des  plaidoyers  où 
les  avocats  firent  surtout  valoir  en  fa- 
veur des  prévenus  les  contradictions 
entre  les  divers  témoignages^  et  les 
précédens  relatifs  aux  principaux  té- 
moins ,  la  fille  Houdard,  qui  siégeait 
sur  le  banc  des  accusés, a  été  acquittée 
à  l'unanimité  par  le  jury;  Palandre, 
à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
n  été  déclaré  coupable,  et  la  cour  s'è- 
tant  réunie  a  la  minorité  qui  lui  était 
favorable,  il  a  été  acquitté.  A  l'égard 
de  Sabot  et  Lamotte  ,  déclarés  égale- 
ment coupables  à  la  majorité  de  sept 
voix  contre  cincj  ,  la  cour  a  adopté 
l'avis  de  la  majorité  des  jurés  ;  et , 
en  conséquence  ,  ces  deux  individus  , 
convaincus  decomplicité dans  le  meur- 
tre de  Neyret,  mais  sans  prémédita- 
tion^ circonstance  qui,  résolue  affir- 
mativement, aurait  appelé  sur  eux  la 
feine  capitale,  ils  ont  été  l'un  et 
autre  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  h  l'exposition  et  à  la 
UiUique. 


Ce  jugement,  comparé  à  celui  qui 
avait  acquitté  celui  de  la  veuve  Neyret, 
de  Chaléat,  etc.,  oflVe  une  matière  sé- 
rieuse à  réflexion. 

Sabot  et  Lamotte  ont  persisté  à  sou- 
tenir leur  innocence,  en  accusant  le» 
témoins  de  l'aux. 

().  Ciuita  f  ecchia.  (Etats  roniain-^.) 
Bévolie  de  forçais.  —  Environ  mille 
six  cents  forçais  sont  distribués  en 
quatre  bagnes  dillérens  dans  le  port 
de  cette  ville. 

Le  4  septembre,  sur  les  deux  heures 
de  l'après-midi,  M.  Dominique  Cat- 
tani  ,  délégué  apostolique,  reçut 
l'avis  que  l'on  annonçait,  pour  la 
soirée,  une  révolte  générale  qui  de- 
vait éclater  dès  que  les  forçats  se- 
raient rentrés  dans  leurs  salles  res-* 
pcelives,  et  qu'il  n'y  aurait  sur  pied 
que  le  surveillant  de  tournée  et  les 
garçons  de  service  dans  les  chambres. 
M.  Cattani  appela  sur-le-champ 
auprès  de  lui  le  lieutenant-colonel 
D.indini  ,  commandant  de  la  place  , 
pour  concerter  avec  lui  des  mesures 
de  précaution,  dans  la  pensée  que  la 
seule  vue  de  ces  dispositions  mili- 
taires suffirait  pour  prévenir  toute 
tentative  de  la  part  des  forçats. 

Malgré  tout  cet  appareil  ,  sur  les 
sept  heures  ,  un  sourd  murmure  se 
fit  entendre  dans  la  grande  salle, 
accompagné  d'un  grand  bruit  de  fers. 
Les  piquets  d'infanterie  s'approchè- 
rent des  grilles  ,  et  M.  le  délégué  j 
accourut  aussitôt,  pour  essayer  de 
laire  rentrer  en  eux-mêmes  ces  misé- 
rables ,  en  les  menaçant,  en  cas  qu'ils 
persistassent  dans  leur  mutinerie  ,  de 
faire  feu  sur  eux  ;  mais  les  exhorta- 
tions du  chef  et  les  armes  des  soldats 
ne  produisirent  aucun  eflét.  Le  pre- 
mier garçon  de  salle  fut  grièvement 
blessé  ,  et  les  forçats  qui  refusèrent 
de  quitter  leurs  fers  et  de  prendre 
part  à  la  révolte,  furent  maltraités 
par  leurs  camarades  sous  les  yeux  du 
chef  du  bagne  et  de  la  troupe. 

Presque  au  même  instant ,  le  même 
désordre  éclata  dans  les  deux  salles 
Capitane  et  de  Saint- Pierre.  Le  seul 
bagne  de  la  Manciua  resta  tranquille. 
Il  semblait  que  tous  ces  furieux 
n'eussent  qu'une  seule  pensée  :  bien 
que  dépourvus  d'instrumens,  ils  com- 
mencèrent à  percer  les  murs  pour  k» 
procurer  une  ïortie  dans  la  ville. 
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On  délibéra  sur  le  parti  à  prendre. 
Introduire  la  troupe  dans  ia  .salle  , 
c'eliiit  l'exposer  à  rire  (les;irmee  par 
ces  de'sesper(-s  :  on  prel'era  redoiibU-r 
1rs  Coret's  iiiilour  du  l>.ij;ne  ,  et  de  les 
tenir  prèles  à  l'aire  l'eu  sur  les  points 
par  ou  ils  tenteraiciil  leur  sortie.  Leur 
audiiee  était  telle.  <|u"ils  ne  <  raip;ni- 
rcnt  pas  de  lancer  des  pierres  et  Ituri 
l'ers  sur  les  troupes  qui  tinrent  bon  , 
ft  qui  se  conduisirent  à  merveille. 

Non-seulement  les  liabilans  restèrent 
tranquilles,  mais  un  grand  nombre 
d'<'ntre  eux  prirent  les  armes  ,  et  se 
réunirent  aux  soldais,  leur  indi- 
quèrent les  positions  les  plus  l'avo- 
raiiles  pour  faire  feu  ,  positions  qui 
leur  étaient  parfaitement  connues.  Ce 
fut  alors  (|ne  commença  un  feu  bien 
nourri  ,  qui  ne  tarda  pas  à  dèi-oneer- 
ter  et  à  abattre  ces  sc('lèrats.  Depuis 
cet  instant  ils  làdièrent  pied  ;  sur 
le  minuit  ,  aucun  des  foi'çats  n'osa 
répéter  la  formule  avec  laquelle  ils 
avaient  espéré  séduire  les  haijitans  et 
les  troupes,  a  Unissez-vous  a  nous  ; 
demain  nous  érigerons  Civila-Vecciiia 
en  république  ,  et  nous  sirons  tous 
cojitens.  »  Il  faut  rendre  justiee  à 
l'excellent  esprit  des  habitans  et  des 
militaires,  et  à  l'activité  de  M.  Sé- 
veri ,  directeur  de  la  police. 

Ce  ne  fut  cependant  que  le  5  ,  sur 
les  sept  heures  du  malin  ,  C|ue  l'on 
vint  i\  bout  d'étouft'cr  le  reste  de  la 
révolte. 

M.  le  délégué  prit  toutes  les  me- 
sures néc<  ssaires  pour  la  sûreté  des 
personnes  chargées  de  remettre  les 
l'ers  auv  prisonniers.  On  fit  venir 
chaque  forçat  séparément  sur  la  pe- 
tite place  Saint-L'arlhélemy  ,  qui  était 
garnie  de  troupes,  et  dominée  par 
l'artillerie.  Pai-  ce  moven  ,  ils  fur.  11 1 
tous  enchainés  de  nouveau  ,  et  re- 
conduits au  bagne.  A  quatre  heures  , 
tout  était  tramjuille  dans  le  port. 

On  n'a  trouvé  qu'un  seul  iuditidii 
tué  sur  la  place  ;  c'était  un  vieillard 
<pie  les  forçats  avaient  dédaigné  de 
délivrer  de  ses  fers  ,  et  qui  a  été  at- 
teint d'une  balle.  Le  nombre  des 
blessés  est  de  vingt-six  ,  dont  dix  lé- 
gèrement ,  neuf  un  peu  plus  griève- 
ment ,  et  sept  dont  les  blessures  sont 
dangereuses. 

Dans  le  désordre  il  y  a  eu  des  vols 
commis  ,  mais  ce  sont  les  forçats  qui 
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se     sont    volés    les'    uns 
{Rapport  (^Jiciil.  ) 

On  va  traduire  k's  chei's  devant  »\\(t 
comuiission  militaire.  (  A  tyez  Cliron.> 
3o  sept.  )  j^.   .  .       . 

7.  Paris.  EcHpsdde  soleil,  -r-  Cette 
écli|)s<>,  attendue  avec  autant  d'intérêt 
qu'un  tvénenienl  politique  ,  a  eu  lieu 
par  le  plus  beau  temps. 

■  (Ce  phénomène  ne  pou\ait  rien 
ajoutera  la  pre«-ision  des  tiiéories  as- 
tronomiques ,  mais  il  fournira  les 
movens  de  calculée  les  longitudes 
ct)mparativ<"s  de  tous  les  points  du 
globe ,  dans  lesquels  le  eonmienee- 
Mient  et  la  lin  de  l'éclipsé  auront  été 
exactement  déterminés. 

Voici  comme  ces  choses  ont  été 
observées  ii  l'Observatoire  de  Pari.s  en 
temps  sidéral  :     •  ' 

(  ommeni-ement  11   h.  l^o' .   i5". 

Fm 14        37'.  5;". 

Un  thi'rmomètre  expose  a  l'ombre 
et  au  nord  ,  est  descendu  entre  le 
commencement  et  le  milieu  de  l'é- 
clipse,  de  2"  centigrades;  un  autre 
tiieiniomètre,  enchâssé  dans  une  mon- 
ture métallique  et  exposé  au  soleil  , 
a  baisst-,  dans  le  même  temps  ^  de  12» 
cejitigrades. 

La  diminution  de  la  lumièri;  pré- 
.sentail  ,  à  peu  de  chose  près  ,  tous 
les  f>hén(>mènes  du  crépusei|le. 

Londres.  OLseivatinn  de  i'éclipse. 
—  La  journée  u  été  tiès-favorable  à 
l'observation  de  l'éclipsé  du  soleil  , 
dont  les  progn  s  ont  été  visibles  du 
«ommencement  jusqu'à  la  fin.  La 
lune,  observée  avec  un  télescope,  de 
la  plus  grande  capacité  ,  a  fait  voie 
des  inégalités,  si  distinctement,  qu'on 
a  pu  mesurer  ses  hauteurs  avec  la 
plus  grande  exactitude. 

Quoiqu'il  y  eut  ^  du  soleil  d'ob- 
scurité ,  la  décroissance  de  sa  lumière 
n'aurait  pas  été  si  sensible  qu'on  l'a- 
vaii  assuré  ,  s'il  n'était  ,  au  moment , 
passé  un  gros  nuage  sur  son  disque. 

Dans  le  moment  de  la  plus  grande 
obscurité  ,  le  thermomètre  de  l'Ob- 
servatoire roval  de  Greenwich  a 
tombé  de  trois  degrés  ,  et  à  Londres  a 
la  Bourse,  le  mercure  est  descendu 
de  (k)  j  c.  64  (  iG ,  69  à  14 ,  22  ,  R.  3  , 
le  baromètre  s'est  élevé. 

8.  Paris.  Suicide  retnarquable.  — 
Un  suicide,  d'une  espèce  particu- 
lière ,  et  dont  on  n'a  pas  d'exemple  , 
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a  en  lieu  aujourd'hui  à  midi ,  au  jar- 
din dn  Roi.  Un  homme  d'environ 
soixante  ans ,  asisez  bien  mis,  rejjar- 
dait,  comme  tant  d'autres  ,  l'ours 
Marlin  ,  qui  ,  dansée  monn^nt  ,  était 
dans  sa  tanniére  ,  et  ne  repondait  nul- 
lement à  l'invitation  di's  bonnes  et 
des  enfans  qui  lui  jetaient  des  gâ- 
teaux. Tout  à  coup,  et  à  la  surprise 
de  tout  le  monde  ,  cet  iiomme  sVst' 
assis  sur  le  parapet  ^  et  s'est  précipité 
dans  le  fossé.  I^e  })i'nit  de  sa  chute  a 
léveillé  l'<Mirs ,  qui  s'est  élancé  sur 
l'homme,  Fa  étouffé  ,  et  ensuite  dé- 
voré. Aux  cris  que  ce  terrible  spec- 
tacle arrachait  aux  spectateurs  ,  les 
fjardiens  sont  accourus,  et  aprùs  avoir, 
«vec  beaucoup  de  p;  ine,  fait  rentrer 
l'ours  dans  sa  tantiière  ,  ils  ont  enlevé 
les  restes  sansjlans  de  ce  malheureux  , 
qui  ont  été  déposés  à  la  Morgue. 

lo.  Donremy.  (Vosjjes.)  Inaugu- 
rait 'n  du  monumenl  élevé  àJeanne- 
d'/lrc.  — Cette  cérémonie,  vraiment 
/liilionale  ,  annoncée  pour  aujour- 
d'hui, avait  attiré  une  influence  pro- 
digieuse. Plusieurs  jours  auparavant, 
la  route  était  couverte  de  curieux 
et  de  voyageurs  ;  les  moindres  cham- 
bres étaient  r'-tenues  dans  toutes  les 
petites  villes  et  dans  tous  les  viLlages 
des  environs  ;  mais  les  aubrrges  et  les 
maisons  particulières  étant  insufii- 
santcs,  on  s'est  résolu  a  bivouaquer 
dans  la  prairie  où  serpente  la  Meuse. 
Des  tentes  j  étaient  élevées  de  toute 
part,  et  formaient  le  (oup  d'cril  le 
plus  pittoresque.  Donreniy  est  un 
joli  petit  village  situé  dans  une  riche 
vallée,  au  bas  d'une  colline  plantée 
de  vignes  et  couronnée  de  bois.  Le 
tnonument  élevé  à  Jeanne  d  Arc  «  st 
une  fontaine  ornée  du  buste  de  l'hé- 
i-oine ,  entourée  d'un  massif  d'arbres, 
en  face  de  sa  chaumière  ,  malheureu- 
sement masquée  par  l'école  d'ensei- 
gnement mutuel  ,  fondée  en  même 
temps  que  le  monument. 

Sur  la  porte  d'entrée  de  la  chau- 
mière, on  aperçoit  une  gerbe  entou- 
rée de  grappes  de  raisin  avec  deux 
écussons  ,  dont  l'un  représente  trois 
socs ,  et  l'autre  une  épée  surmontée 
d'une  couronne  avec  trois  lys.  Dans 
la  première  pièce  est  un  vieux  piédes- 
tal mutilé  ,  qui  représente  Jeanne 
d'Arc,  armée  de  pied  en  cap.  Dans 
le  Ibnd  ,  on  lit  celte  inscription  : 


«  L'an  i4ii)  naquit  eO  ce  Irea 
Jeanne  d'Arc,  surnommée  la  Pucellé 
d'Orléans,  fille  de  Jacques  d'Arc  et 
d'Isabelle  Romée.  Pour  honorer  sa 
mémoire  ,  le  conseil-général  du  dé- 
partement des  Vosges  a  «cquis  celte 
maison  ;  le  Roi  en  a  ordonné  la  res- 
tauration ,  y  a  fondé  une  école  d'ins- 
truction gratuite  en  faveur  des  jeunes 
filles  de  Donremy  ,  de  Greux  et  au- 
tres communes  .  et  a  voulu  qu'une 
fontaine,  ornée  du  buste  de  l'héroinc, 
perpétuât  soninia;;e  et  l'expression  de 
la  reconnaiss'ance  publique.  » 

Viennent  ensuite  deux  petites  cham- 
bres dont  on  prétend  que  l'une  était 
celle  de  Jeanr'e  d'Arc.  On  remarque, 
dans  l'enfoniemenldu  mur, la  Vierire, 
devant  laquelle ,  suivant  une  vieille 
tradition  ,  la  Piicclle  faisait  sa  prière. 
La  grande  salle  de  l'enseignement 
mutuel  est  décorée  d'un  tableau  re- 
présentant Jeanne  d'Arc  appuyée  sur 
son  épée  ;  elle  porte  une  casaque 
rouge  et  un  jupon  vert;  son  fuseau 
et  son  casque  sont  à  terre  ;  sou  bou- 
clier et  sa  lance  sont  attachés  au 
mur. 

Le  matin,  à  onze  heures,  M.  Haîdat 
du  Lys  ,  que  l'on  dit  être  le  dernier 
descendant  de  la  famille  de  Jeanne 
fl'Arc,  a  prononcé  sou  éUige  en  chaire 
dans  la  petite  église  de  Donremy  ;  à 
l'issue  de  l'office  divin.  M,  le  préfet 
des  Vosges  ,  suivi  d(s  autorités  locales 
et  des  dépulalions  d'Orléans  et  de 
différentes  villes  ,  s'est  rendu  au  mo- 
nument où  il  a  prononcé,  ainsi  que 
M.  le  duc  de  flhoisieul ,  présent  à  la 
cérémonie  ,  un  discours  analogue  à 
la  circonstance  ;  le  voile  ([ui  couvrait 
le  buste  a  tombé,  et  une  jeune  fille  , 
montant  sur  le  piédestal  ,  a  posé  sur 
le  front  de  l'héroïne  une  couronne 
de  fleurs. 

A  la  cérémonie  de  l'inauguration 
ont  succédé  des  jeux  publics  et  un 
bal  qui  s'est  prolongé  jusqu'au  len- 
demain matin. 

II.  Rasladt.  Assassinai.  —  On  a 
décapité  ici  aujourd'hui  le  nommé 
Jacob  Meyer  ,  bourgeois  et  boucher  , 
de  Hugelsheini ,  bailliage  de  Rastadt  , 
c{iii  avait  assassiné,  le  i3  aviil  der- 
nier, à  coups  de  couteau,  le  bailli  de 
sa  commune.  L'assassin  avait  servi 
dans  un  corps  de  hussards  français 
pendant  la  révolution  :   après  avoir 
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déserté  ,  il  entra  dans    a  même  arme 
„u    service   badois  ,    d'o,.    .1    déserta 
eValcraent,  et  fut  mis  pendant  quelque 
le.npsdansun.:  maison  de  corr.cl.on. 
Cet  homme  ,  d'un  caractère  violent  et 
aWandonné  au  v.n  ,  était  irrite  rontre 
le  bailli ,   parce  que  celui-ci  avait  la  t 
sortir  de  la  <ommui.e  une  falle  e trau- 
gère  avec  laquelle  il  était  en  relation. 
Après  avoirlait  ai^'uiser  son  couteau 
de  boucher  et  l'avoir  cache  sous  son 
habit ,  il  se  rendit  chez  le  ba.Ui ,  qu  il 
trouvIse..l,etàqui   il  Imt  les   pro- 
pos les  plus   injurieux.  Comnie   il  se 
r.  pandait  en   imprécations  ,    le  battu 
voulant    ouvrir    la   porte    pour    taire 
appeler  les  içardes  champêtres  du  vil- 
lase,  il  lui>ortadcux  coups  de  cou- 
teau   dans   le    dos.    Le    bailli    étant 
tombé  en  se  défendant,  le  meurtrier 
lui  donna  six  autres  coups  sous   les- 
quels  il  expira.   Ce  crime   ayant   ete 
commis  de  dessein  prémédite  ,  sinon 
d'avance,   du    moins   au   commence- 
ment de  l'acte  et  contre  un  lonclion- 
naire  public  ,  S.   A.  R.  a  coufirme  la 
sentence  de  la  cour  suprême  cI.î  jus- 
tice ,   qui   avait  décerné   la  peme  du 
L'iaive  contre  le  coupable. 

i3  Paris.  Mort  du  maréchal  Kel- 
lermann.—  N'.  le  maréchal  Keller- 
mann,  duc  de  V.lmy,  est  mort  ce 
matin  à  neuf  heures,  à  l  a^e  de  80 
ans ,  dans  les  bras  de  ses  enfans  et  de 
son  cendre.  .     , 

Son  cœur  ,  ainsi  qu'il  en  a  exprime 
la  volonté  ,  sera  porté  et  enterre  a 
Vi-lmy.  Voici  la  lettre  que  ce  vieux 
cuerripr  écrivit  à  ce  sujet  au  maire  de 
cette    commune  ,    le   3i   juillet  der- 

°T  je  prie  M.  le  maire  de  Valmy  de 
m'acheter  un  petit  terrain  contenant 
deuv  pieds  en  <arré  ,  pour  y  inh.imier 
mon  cœur  après  mon  décos.  Mon  ûls 
sera  chargé  de  porter  mon  cœ  .r,  qui 
ne  peut  être  placé  qu'au  milieu  des 
braves  frères  d'armes  morts  dans  la 
glorieuse  journée  du  20  septembre 
i7ya,  et  sous  la  sauvegarde  des 
braves.  » 


Le  maréchal  Kellermami  , 
Duc  de  yalmy  ,  pair  de  France. 

Cette  lettre  fut  confiée  par  le  maré- 
chal le  mén^e  jour  à  M.  Petit ,  officier 
en  retraite,  pour  la  faire  parvenir  au 
maii-e  de  Valmy.  Ce  ma-istrat,  ins- 


truit des  dispositions  du  maréchal, 
,  n  fit  part  a  ses  administres  ,  qui 
voulaient  tous,  mais  le  plus  tar!  pos- 
sible, posséder  dans  leur  champ  ua 
dépôt  SI  précieux. 

Voici    l'inscription    qui    sera  mise 
sur  le  monument  : 

<  Ici  sont  morts  glorieusement  les 
braves  qui  ont  sauve  la  France  au  20 
septembre  i-y^.  ^^  soldat  qui  avait 
l'honneur  de  les  commander  dans 
cette  mémorable  journée,  le  maré- 
chal Kellermann  ,  duc  de  \almy, 
dictant,  après  2S  ans,  se»  dernières 
volontés  ,  a  voulu  que  son  cœur  lut 
placé  au  milieu  d'eux.» 

li.  Mort  du  maréchal  Lejtrbvre. 
—  En  deux  jours  ,  l'armée  et  la  p:;- 
trie  ont  h  déplorer  deux  pertes  me- 
niorables.  W.  le  maréchal  LefebM-e  , 
duc  de  Dantzick,  est  mort  ce  matin 
r  i4  sep'embre  ),  a  onze  heures  moins 
dix  minutes  ,  dans  les  bras  d'i  son 
épouse  et  de  plusieurs  de  ses  amis. 

Ce    vétéran   de   la  gloire    française 
était  né  à   RuHac,  en  Alsace,  le  2d 
octobre  1736.  A  làge  de  div-hiiit  ans, 
il  avait  pris   le   parti  des  armes  ;   il 
était  premier  sergent  dans  les  gardes- 
françaises   en   1789.   Appelé  bientôt  a 
la    défense   du    sol    français,    chaque 
combat  fut   p»ur   lui    un  champ  de 
gloire  ,  et  le  ui   nivôse  an  2 ,  il  était 
déjà  parvenu  au  grade  de  gênerai  de 
division.    Il    faudrait   parler    d-   tous 
les  coml)ats,  de   toutes   les  batailles 
où  il  s'est  trouveet  ou  il  a  comuande  , 
pour  relater  tous  ses  b?aux  faits  d'ar- 
me»  pemiant    les    vingt-cinq   années 
qu'il  a  illustré  le  titre  de  gurmer  et 
de  général    français.    Parmi   tous  se» 
hauts  faits  ,  le  siège  et    la   prise   de 
Dantzick  en    1807  doivent  être  parti- 
culièrement cités,  et  lui  valurent  le 
titre  de  duc  et  le  grade  de  maréchal 
de  France. 

Quelques  jours  avant  sa  mort ,  le 
maréchal ,  qui  pressentait  sa  lin  pro- 
chaine ,  avait  été  choisir  Im-meme  , 
;ui  cimetière  du  P.  Lachaise,  son  der- 
nier asile  ;  il  a  marqué  sa  place  au- 
près de  Masséna  ,  et  les  restes  du  hé- 
ros de  Dantzick  vont  r.  poser  non  loin 
des  cendres  du  libérateur  delà  France 
à  Zurich. 

20.  Londres.  Présence  d  esprit.  — 
Les  journaux  anglais  rapportent  un 
trait  de  présence  d'esprit  peu  com- 
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iiMine,  Un  ne-ociant  de  Sheernes 
nomm.-  Evelvn  ,  rlinait  dans  une  ta- 
v^'ine  de  Chatam.  On  lui  apporta 
une  somme  de  400  livres  sterling  en 
billet  de  biinque  ,  qu'il  mit,  aussitôt 
dans  sou  portefeuille.  Après  son  dî- 
ner ,  il  sortit  pour  se  rendre  à  pied 
dans  iine  maison  de  campagne  qui 
était  à  peu  de  distante  de  Cliatam.  Il 
traversait  unp  petite  prairie  à  la  chute 
dii  jour  :.  un  homme  de  mauvaise 
mine  l'aborde  ,  le  pistolet  à  la  main  , 

lui  demande   li  bourse  ou  la  vie. 

Je  n'ai  point  d'argent ,  rëpr.ndit  Eve- 
lyj».  —  Tu  as  tlcu  ^oo  [ivres  ster- 
lings  ,  repli(|ue  le'volenr  ,  il  m<i  les 
iaut,  —  Ah  !  tu  es  donc  au  fait,  ca- 
inyrade!  et  bien  !  je  t'avoue  que  je 
venais  pour  faire  le  même  coup  ; 
mais  pour  que  mon  homme  au  por!e- 
feuille  ne  s'effarouch;;  point  en  nous 
voyant  ensemble,  va  vite  te  caciier 
derrière  cette  haie  ,  moi  je  vais  me 
blottir  aussi  de  cerôte,  et  au  premier 
coup  de  sifflet ,  nous  fondrons  sur  no- 
tre buiin.  La  proposition  est  acceptée. 
M.  Evelyn  reprend  ;i  toutes  jambes 
le  ciiemin  de  Chatam,  et  le  cama- 
rade attend  encore  sa  part  des  400 
livres  sterlings. 

23'.  Paris.  Baron  Pergarni.  —  On 
vient     de   publier    sous     le    nom   de 
ce   personnage,  dont  toute    l'Europe 
est    occupée  ,  des   mémoires    remplis 
des  aventures  les  plus  romanesques  et 
de    réflexions    aussi    bizarres    que  les 
aventures.    Suivant    un    journal   an- 
glais (  True  Briton)  ,    Pergarni  était 
le  fils  d'un  apolbiraire  de  village  :  le 
hasard  seul  l'avait  fait  connaître  à  la 
reine.  S.  M.  se  jiromenant  un  jour  eu 
Italie,    dans    une    salle    d'aiibei'ge ., 
Pergarni  qui  s'y  trouvait^   voyant  que 
la  qy eue  de  sa  robe  était  embarrassée, 
s'ptait  baissé  et    l'avait  dégagée  av^-c 
beaucoup  de  grâce.  Ses  manières  plu- 
rent à  la  reine,  qui,  s'étunt  informée 
de  lui  ,    apprit  (ju'il  éli.it  au   service 
du  général  Pino  comme  courrier  ,  le 
l'ii  demanda  et  le  reçut  à  son  service 
dans  la  même  qualité.  Ici  M,  le  baron 
donna  à  sa  fortune  une  origine  plus 
noble   et  plus     romanesque  ;    il    dit 
peu    de   chose    de    sa    naissance  ,    il 
laisse  seulement  entendre  qu'il  était 
d'une   famille    noble  m;iis  appauvrie 
dans  les  troublesde  ril.a!ie.  Ses  parens 
le  destinaient  à  l'état  ecclésiastique: 


le  passage  d'un  régiment  français  le 
décida  à  s'engager.  Il  se  distingua 
dans  une  affaire  et  fut  fait  officier. 
C'est  en  cette  qualité  ,  qu'il  dit  avoir 
servi  sous  le  génér.d  Pino. 

Tnndis  qu'il  était  au  service  ,  une 
circonstance    insignifiante   en    appa- 
rence influa  puissamment  sur  sa  des- 
tinée. Il  assistait  à  une  noce  brillante 
chez   la   comtesse  C...  ,  qui    mariait 
sa   tillp.    Une    bohémienni-    très  -  re- 
nommée fut  appelée  pour  tirer  l'ho- 
roscope   des   jeunes  époux.    Il   se  fit 
tirer  la  sienne,  et   la   bohémienne  lui 
prédit   qu'il  s' abaisserait  pour   être 
elei'é  j   et  qu'une  grande   princesse   à 
laquelle  il   rendrait   service  ,   devrait 
laire  un  jour  sa  fortune.   Frappé  de 
cet  oracle,  Pergarni  quitta   le  service 
et  se  rendit  à    Turin.   Il  avait  appris 
qu'une  princesse  de  la  famille  de  Na- 
poléon venait  d'y   arriver,  et  il  vou- 
lut  savoir   si    c'était  elle   qui   devait 
changer  son  sort.  En  passant  devant 
la  salle  de  spectacle,  il  vit  une  grande 
foule    assemblée,    La   princesse    était 
au    théâtre.    Il  y  entra   palpitant  de 
crainte  et  d'espoir;    mais  l'aspect  de 
la  princesse  ne  produisit   pas  d'eflVt 
sur    lui  ,   et   il    en    produisit   encore 
beaucoup    moins    sur   la    princesse  , 
qui  ne  parut   pas    l'avoir  aperçu.    Il 
en  condut  que  ce    n'elail  point'  là  la 
rencontre  que  le  destin  lui  reservait,  et 
il  quitta  Turin.  Ce  fuL  quelque  temj.s 
après  qu'il  entendit  parli  r  de  la  prin- 
cesse de  Galles  ,  dont  tout  le  monde 
vantait  les    vertus  et   la    bienfaisance. 
Lne\oix  intérieiirolui  cria  que  c'était 
celle  (|ue  l'oracle  lui  avait  annon(;ée  , 
et  il  sentit  un  désir  irrésistible  d'en- 
tier à  Sun  service.    M.dlieureusement 
la    maison   de     la    princesse   était   au 
complet  ,  et  il  ne  lui  manquait  qu'un 
Courrier.  Pergarni   hésitait   à    se   pré- 
senter pour  ecteinploi.  Mais  il  se  res- 
souvint    des     paroles     de    la    bohé- 
mienne ,   lu  t'abaisseras  pour   t' élt~ 
^er.  Il  s'j  résigna. 

Suivant  son"  récit ,  il  eut  le  bon- 
heur de  sauver  deui  fois  la  vie  à  la 
princesse  sur  la  route  de  Naples.  Sa 
modestie  ne  lui  permet  pas  de  donner 
aucun  détail  sur  cette  double  circons- 
tance; il  ne  parle  que  de  la  recon- 
naissance de  la  princesse.  Arrivé  à 
Naples  ,  il  y  fut  distingué  du  prince 
qui  régnait  alors  3  il  le  lut  aussi  par 
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ninc  femme  de  thambre  dr  la  prin- 
cesse ,  qui  paraissiiit  ;Moii  sur  lui  des 
projets  sérieux.  Elle  l'altira  dans  un 
t<t>'  il  tète  :  mais  F<  rj;^ami  lint  bon  , 
«  t  se  retira  de  cette  épreuve  comme 
le  eliaste  Jo^epli.  La  leiiime  de  cham- 
bre ,  iurii  use  ,  rhen  ha  à  se  venjjer. 
Avant  eu  eonnai^sariee  du  cos'.ume 
que  la  princesse  de\ait  jiorter  dans 
«in  bal  masqué  ,  elle  pri^  le  méine 
costume,  et,  se  faisant  pii'ser  pour 
kuu  auguste  mailresse  ,  elle  ne  réus- 
sit (|ne  trop  bien  i,  la  compromettre. 

Apres  avoir  ainsi  exposé  le  com- 
ineneemen!.  de  sa  fortune ,  et  des 
soupçons  qui  planèrent  sur  lui  , 
]*1.  Pv'rgarai  raconte  ses  voyages,  mêles 
(!■•  dfscriptious  et  d'anecdotes.  Ils  n'a- 
joutent rien  d'intéressant  à  ce  que  le 
i'.;pport  du  proci' s  nous  a  fait  connaître. 

£n  résumé,  cet  ouvrage,  sans  doute 
apocryphe, n'a  paru  qu'une  spéculation 
(I  •  libraire  ;  le  premier  jour  de  son  ap- 
parition, il  était  sur  toutes  les  toilettes, 
e(  quelques  jours  après  exposé  sur  les 
q  :ais  aux  insultes  des  passans. 

■2.-.  Pêlersbours.  Monumens. — On 
a  amené  ici  dernièrement,  par  eau  , 
les  quatre  pretiiièies  colonnes  de  gra- 
nit liréesdescanièresde  Finlande, qui 
Seront  employées  à  la  coubiruction  de 
It'giise  d'isaac.  Elles  sont  colossales; 
leur  tige  a  huit  toises  de  haut,  d'une 
s  Mlle  pièce.  La  colonne  de  Pompée, 
regardée  comme  une  des  merveilles 
du  monde,  n"a  que  quatre  pieds  de 
jdus,  et  il  yen  aura  en  tout  trente-six 
du  même  genre.  Toutes  les  propor- 
tions de  l'églis-;  sont  également  colos- 
sales. Il  j  aura  sous  le  pavé  en  mar- 
bre trente-deux  poêles  pour  chautiér 
r<'dilice  pendant  l'hiver.  La  chaleur 
circulera  par  des  tu^  aux  pratiqués  ii 
cet  efl'et.  Chacune  des  colonnes  pèse 
i3,ooo  puds  (  le  pud  est  de  /jo  livres).- 
On  emploie  pour  les  polir  une  ma- 
cliine  il  vapeur. 

-28.  Aew  Lrunswick.  (Etats-Unis 
d'Amérique.) — Un  incendie  terrible  a 
ravagé  cent  milles  d'étendue  dans  une 
d<-s  parties  les  plus  fertiles  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, depuis  les  environs  de 
Yarmouth  jusquXux  pajs  d'Anapo- 
lis.  L'incendie  a  duré  Jrai^  jours,  et 
leUe  était  son  intensité,  que  les  pom- 
mes de  terre  ont  été  brûlées  dans  la 
terre.  Des  villages  entiers  ont  été  la 
ploie  des  .flammes.  Une  lettre  parli- 


culièri:  représente  cet  inc enHie  comme, 
une  mer  de  feu  qu'un -vent  violent 
poussait  il  travers  l'^s  cli.unps  et  par- 
dessus les  rivières  mêmes.  Le  pa^s  est 
d.iiis  la  plus  affreuse  misère. 

uS.  Pcrpit^nait,  Msa^^i'i-siiicitle. 
—  X  ?i'otrc  ville  est  dans  la  consterna- 
tion par  la  mort  du  colonel  de  la  lé- 
gion de  Tarn  et  Garonne  ,  le  comte 
l'revnst  de  Sainl-Cyr.  Hi-r,  vers  deux 
heures,  un  officier  qu'il  avait  fait  ren- 
voyer du  corps  pour  (ause  d'ineon-. 
duite.  s'est  prési  nié  chez  lui,  et,  le 
\o\ant  seul,  lui  a  tiré  un  <  oup  de 
pistolet  au  cœur  ;  M'"^  de  Sainl-Cjr, 
qui  i-ta.l  dans  une  piLce  voisine,  ac- 
court,se  précipite  sur  sou  malheureux 
éjjoux;  alors  l'assassin  fait  quelques 
pas  en  arrière  ,  <  t ,  dans  un  angle  de 
la  même  chambre,  se  brûle  la  cer- 
velle; son  sang  vient  ruisseler  sur 
cette  veuve  inforlun<'e  ,  déjii  toute 
ouverte  du  sang  de  son  mari.  La  vic- 
time el  le  ineurlrier  ont  expire  sur-le- 
champ.  Le  comte  de  Sainl-Cyr  était 
l'un  des  plus  anciens  officiers  de  l'ar- 
mée ;  un  grade  supéneiiriillaiL  récom- 
penser ses  longs  services  et  ses  hautes 
qualités:  uu  assassin  l'a  privé  de  cette 
récompense,  et  le  Uoidun  fidèle  sujet. 
On  lui  a  rendu  aujourd'hui  les  derniers 
honneurs,  auxquels  la  ville  entière  et 
la  garnison  oui  assisie.  L'assassin , 
nommé  Cosso  et  ne  a  ]Nice,  était  ca- 
pilaine  et  oûicier  de  la  Legion-d'Hon- 
neur.  » 

■2g.  Paris.  Naissance  de  S.  A.  R. 
Mgr.  le  duc  de  Bordeaux.  (  Voyez 
rilistoire  ,  pag.  227  el  suiv.  ) 

3o.  Hume.  Araire  dei  forçais  dt 
Cn'ita-l  'etchia. —  Lii  commission nW- 
lilaire  ciiargée  de  juger  l'atiaire  des 
forçats  de  (Jivita-\  ec<  hia,  qui,  dans, 
la  liuit  du  4  ""  ^  septembre,  avaient 
tenté  de  s'emparer  de  la  ville  ,  a  pro- 
noncé son  jugement.  Sur  cinquante- 
trois  accusés  ,  irenl  ;  ont  «  lé  condam- 
nés il  mort,  qiiaioi7.e  au\  gaUres  per- 
pétuelles ou  a  un  nombre  d'années  de 
galères  plus  grand  que  ceiui  auquel 
ils  l'étaient  déjà  ;  les  autre»  ont  tte  ra- 
menés aux  galères  pour, y  remplir  le 
temps  qui  leur  r<  stait  a  \  pas.er. 

Les  quatre-yingl-qiiinî^  galériens 
(jui  n'aiaient  pris  aucune  pari  a  la  ré- 
bellion, ont  reçu  des  maïques  de  la 
clénience  de  Sa  Sainteté.  Les  quatre 
qui  avaient  duonc  avis  du  complot  ont 
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obtenu  la  remise  de  leur  prine.  Les  Au  moment  où  le  corle'ge  rentrait 
vingt-sept  qui  sont  venus  au  secours  au  château  des  Tuileries,  le  temps, 
dfs  ga^di^ns,  ne  subiront  que  la  nit>i-  qui  avait  été  incertain  dans  la  mati- 
tié  de  leur  peine.  Ofi  a  remis  à  tous  née,  s'est  tout-à-fail fixé  au  beau.  Les 
les  autres  le  tiers  de  leur  p;'ine  ;  mais  distributions  éliiblies  dans  la  grande 
en  sortant  ils  seront  soumis  à  une  sur-  avenue  ont  eu  lieu,  à  trois  heures,  en 
▼eillance  spéciale.  très-grande  abondance,  et  avec  une 
nf  TPRRT'  sorte  d'ordre  qu'y  mettaient  eux- 
UCllytihJl,.  mêmes  ceux  qui  se  pressaient  pour  y 
I.  Félicitations  sur  la  naissance  du  prendre  purt. 
duc  de  Bordeaux. — Aujoui'd'hui  le  Au  milieu decetteréunion immense, 
Jloi  et  LL.  AA.  Klî.  ont  entendu  la  livrée  à  des  jeux  de  toute  espèce  ,  on  a 
messe  à  la  chûpelle;  ils  ont  ensuite  vu  paraître  et  traverser  3  ou  4  toi'*  la 
paru  au  balcon  de  la  galerie  vitrée  ,  grande  avenue  une  voiture  sans  suite 
du  côté  du  jardin.  Le  roi  ét.int  ensuite  et  sans  gardes, dans  laquelle  le  peuple 
entré  dans  la  salle  du  Irone,  a  reçu  a  reconnu  et  salué  par  les  cris  de  v  ve 
les  rélicitations  du  préfet  de  la  Seine  ,  le  Roi!  vive  la  famille  royale  !  vive 
des  douze  midres  de  Paris  ,  de  leurs  le  duc  de  Bordeaux  !  Monsieur,  Ma.- 
adjoints,  de  la  cour  de  cassation,  de  dame  et  Mçr.  le  duc  d'Angoulème,qui 
la  cour  des  comptes,  de  la  cour  royale,  traversaient  à  pas  lents  les  flots  d'une 
et  des  tribunaux  du  département  de  la  multitude  qui  accourait  sur  leur  pas- 
Seine,  sage  de  tous  les  points  des  Cbamps- 
— -  A    une    heure  ,    LL.    AA.   ER.  Elysées. 

Monsieur  et   Mgr.   le  duc  d'Angou-  Après  le  départ  de  LL.  AA.  RR., 

léme  ont  monté  à  cheval  pour  mspec-  les  jeux  oat  continué  :  à  huit  heures  , 

t*r   les   troupes   qui  étaient  dans  les  la  population  presque  entière  de  Paris 

cours  des  Tuileries  et  sur  la  place  du  <~st  descendue  sur  les  deux  riv«-s  de  la 

Carrousel:  ils  étaient  accompagnés  de  Seine  et  sur  la  place  Louis  XV,  pour 

M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  et  d'un  y  voir  un  très-beau  feu  d'arlitice,  dont 

nombreux  état-major.  Le  Roi  et  Ma-  on  croit  que  le  signal  a  été  donne  du 

DAMii  se  sont  placés  au  balcon  au  des-  cliàleuu  par  S.  A.  R.  M"»"'  la  duchesse 

sous  de  rhorloge.  du  coté  de  la  cour,  de  Berry.  La  ville  entière  était  illumi- 

Après  la  revue,  le  Roi  a  dit  :  «  Je  suis  née.  Aux  Champs-Elysées,  les  danses 

tres-ionlent  de  tout  ce  que  j'ai  vu,  et  ont  duré  jusqu'à  une  heure  assez  avan- 

pariculièrement  de  la  satisfaction  que  cée  de  la  nuit. 

j'ai  remarquée  sur  tous  les  visag<'s,  et  6.  Calais.  Suicide. — Il  y  a  peu 
qui  me  prouve  l'affeciion  de  mon  peu-  de  temps  que  deux  officiers  de  la  lé- 
ple,  ainsi  que  la  part  qu'il  prend  »  gion  de  la  Somme,  en  garnison  dans 
rheureuxévénement.  cette  ville  ,  ont  mis  fin  à  leurs  jours. 
3.  Paris.  Réjouissances.  —  Il  a  été  Un  nouveau  malheur  du  même  genre 
pharvté  aujourd'hui,  dans  l'église  de  vient  d'arriver  dans  le  même  corps. 
Notre-Dame,  un  Te  Deum  solennel  Le  5  de  ce  mois,  vers  deux  heures 
en  actions  de  gnices  de  la  naissance  de  après-midi,  M.  le  baron  Philippon, 
Mgr.  le  duc  de  Bordeaux ,  auquel  ont  colonel  de  cette  légion,  qui  la  veille 
assisté  les  princes  et  princesses  de  la  avait  assisté  à  la  fêle  et  au  repas  don- 
famille  royale  et  du  sang,  les  grands-  nés  par  la  ville  de  Calais  pour  célébrer 
officiers  de  la  couronne,  les  ministres  la  naissance  du  prince,  s'est  tué  d'un 
secrétaires  d'Etat,  les  ambassadeurs  coup  de  pistolet  dans  l'une  des  chara- 
et  ministres  étrangers.  L'église  était  bres  des  grenadiers  donnant  sur  l'es- 
remplie  d'une  foule  de  fidèles  ,  heu-  planade.  Le  bruit  a  couru  dans  la  ville 
reux  de  remercier  la  Providence  du  qu'une  nouvelle  l'à<heuse,  qu'il  avait 
bienfait  qu'elle  vient  d'accorder  a  la  reçue  le  jour  même  de  Paris  j  était  la 
France.  Le  plus  grand  recu>  illement  cause  de  cet  acte  de  désespoir.  Ce  qu'il 
a  régné  dans  l'église. Maissur  les  quais  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  a  trouve 
«'t  dans  les  rues  que  le  cortège  de  la  une  lettre  dans  laquelle  il  témoignait 
famille  royale  a  traversés,  une  mul-  tous  ses  regrets  à  ses  amis,  en  leur 
titude  immense  l'a  saluée  des  plus  vi-  recommandant  son  domestique.  En 
▼es  attlamalions.  apprenant  la  mort  de  80Q  luailrej  ce 
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fidèle  serriteur  est  tomlx»  de  saisisse- 
iiiRiit,  et  il  Toulail  se  tuer  également. 

Tons  l-'S  ofli<-if  rs  de  la  lésion  et  un 
d'-ta(heriient  «le  dent  renls  hommes 
oni  assisté  à  l'entorroment  du  colo- 
nel, qui  a  eu  lien  le  li-ndemain  6. 

7.  Paris.  Aradtinie  royale  des 
heaux-arts.  —  On  ;i  tait  aujourd'hui 
la  distribntion  des  jjrands  priï  de 
peinture,  de  sculpture,  d'archilee- 
lure,  de  j»ravure  en  taille-douce  et  de 
rotnposition  iijn«irale. 

A  l'ouverture  de  la  se'anre,AI.  Qna- 
tri  iiirre  de  Quiney,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  ,  a  fait  l'élo^je 
historique  de  M.\'isconti.  Ce  discoui-s  , 
qui  a  duré  près  d'une  heure,  a  été 
couvert  d'applaudissemens. 

Voici  les  noms  d«  s  élèves  qui  ont 
remporté  les  grands  prix  : 

Peinture. — i'""  ^raiid  prix  :M.  Ama- 
ble-Panl  Contant .  élève  df  M.  Gros.  — 
y  jjrand  prix  :  M.  Pi^rre-Raimond-Jac- 
ques  Monvoisin,  élève  de  M.  Guérin. 

•Sculpture.  —  i'''  ijrand  prix  : 
M.Georges  Jacqnot,  élève  deM.  Bosio; 

—  •?=  grand  pi-ix  :  M.  Antoine-Louis 
Barve,  élève  de  M.  Bosio. 

Architecture.  —  i"  grand  priv  :  M. 
Alexandre  Yillain,  élèv»-  de  M.  Per- 
cier.  —  2*  grand  prix  :  M.  Augustin 
Quantinet,  élève  de  W.  Fonlaine.  — 
S""  second  grand  prix  :  M.  Emile  Jac- 
ques Gilbert,  élève  de  M.  Barthélémy 
Visnon. 

Gravure  en  taille-douce. — 1  "  grand 
prix  :  M.  Louis  Constant  Lorichon, 
élève  de  M.  Forster.  —  2<"  grand  prix  r 
M.  François  Gelée  .  élève  de  M.  Gi- 
rodet-Trioson. — s""  second  grand  prix  : 
5^.^  Lonis-Désiré  Delaistre,  élève  de 
M.  Forster. 

Composition  musicale. —  i" grand 
prix  :  M.  Ambroise-Simon  le  Borne  , 
de  Bruxelles,  élève  de  ÎNl.  Chf-rnbini, 

—  a<:  grand  prix:  M.  Louis-Elicnne 
Rilaut ,  élève  de  M.  B<rlon. 

8.  Paris.  Réjouissances.  — Le  repas 
que  le  corps  municipal  avait  arrêté  de 
«lonner  aux  corporations  des  Torts  de 
la  halle  et  des  ports ,  à  celle  des  «char- 
bonniers et  des  dames  de  la  halle  ,  a 
eu  lieu  aujourd'hui  dans  les  empla- 
cemens  désignés.  On  y  a  chanté  et 
dansé  toute   la  nuit. 

MM.  les  préfets  du  département  et 
de  la  police  ont  visité  successivement 
ces  différens  banquets,  et  partout  ils 


ont  été  accueillis  avec  respect  et  aux 

cris  de  vii'e  le  Roi  ! 

L«"s  dames  de  la  halle  et  des  mar-« 
chés  qui  n'ont  pas  été  invitées  au  h.<Tt* 
<\\Hl  n'ont  pas  voulu  que  la  léte  sV  fit 
sans  qu'elles  en  prissent  leur  p«rt. 
Eilt.'s  se  sont  cotisées  pour  diner  tou- 
tes ensemble.  De.s  tables  ont  été  pla- 
céessur  Iccarreau  de  laH  :lle  auxpois- 
sons,  et  !<■  r<»pas  a  eu  lieu  aux  cris  dft 
l'ii'ent  les  bnurbons!  vive  le  duc  dé 
Bordeaux  !  Le  soir,  on  a  dansé  sur 
le  (uirre  de  la  Halle  au  Beurre.  Dan» 
les  autres  marchés,  les  dames  en  ont 
lait  autant;  de  sorte  que  tout  Paris 
était  en  léte  comme  le  2g  septembre; 
nulle  part  il  n'v  a  eu  le  moindre  acci-f 
dent  ni  le  moindre  désordre, 

9.  Sanmur,  Désordres,  Il  vient  de 
se  passer  ici  des  scènes  affligeante*. 
M.  Benjamin  Consia:it,  député  de  la 
Sarllie,  était  arrive  le  7  en  cette  ville. 
Plusieurs  habilans  s'étaient  proposé 
de  lui  donn<-r  une  léte,  A  ceti*  nou-« 
velle,  qui  excita  des  passions  de  parti, 
de  jeunes  ofliciers,  elèxes  de  l'école 
ci't'quitation ,  se  sont  portés  sous  les 
croisées  de  la  maison  qu'il  habitait, 
en  demandant  son  départ  avec  des 
cris  menaçans.  Le  dimanche  au  soiry 
il  se  commit  des  désordres  plus  gra- 
ves que.  ceux  de  la  veille.  D'autres  ci- 
toyens prirent  parti  pour  le  député  de 
la  Sarthe.  Dans  le  tumulte,  on  lin 
deux  ou  trois  coups  de  fusil  :sur  le» 
officiers  ébvcs;  ils  mirent  le  sabre  à 
la  main;  il  y  eut  quelques  personnes 
blessées  de  part  et  d'autre.  H;  ureuse- 
ment  le  général  conmiandanl  l'ccole 
d<quitation  (  M.  le  comte  Gentil 
Saint-Alphonse  )  et  la  garde  natio- 
nale sont  parvenus  à  çcLiblir  l'«3rdre. 
M.  Benjamin  Coiistantrcsl  parli  *i»»- 
jourd'hui,  av;  c  une  escorte  de  gen- 
darmerie pour  sa  siire*é;tet  l'on  dit 
que  des  poursuites  judiciaires  vont 
être  commencées  par  le  procureur  du 
roi,  sur  la  plainte d«  M.  le  soustPréfet. 

i/|,  Tobolsk.  (  Sibérie.  )  Anecdote. 
—  Le  nommé  S***,  déporté,  qui  tra- 
vaillait dans  la  brandevinerie  de  K.ra- 
snojarsk,  dans  le  gonveriwment  de 
Tomski,  portait  constamment  sur  sa 
poitrine,  dans  une  bourse  de  peau, 
une  petite  somme  ,  fruit  de  ses.  écono- 
mies; un  autre  ouvrier  et  sa  femme, 
qui  habitaient  la  même  chambre  que 
S***,   i'assassiaéicnl   pour   le  volci*« 
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Après  avoir  commis  re  crime ,  ils  se 
relirércnt  dans  une  forêt  pour  se 
soustraire  aux  recherches.  Le  malheu- 
reux S***  avail,  (Ifux.  chiens  qui  ne 
rivaient  jamaisquiUe  ;  ces  fidèles  ani- 
maux suivirent  dans  li>  boi^  les  assas- 
sins de  leur  maître  ,  et  ne  cessaient  de 
pousser  des  hurlemcns  ;  c'est  en  vain 
que  les  meurtriers  firent  tous  leurs 
efforts  pour  les  apaiser  ou  pour  les 
tuer.  Apres  deux  jours  d'efl'orls  inu- 
tiles ,  ces  scélérats  ,  rèduiti  au  déses- 
poir, retournèrent  à  Krasuojarsk,  et 
.se  livrèreut  eux-mêmes  à  l'autorité. 

u.  Paris.  Courses  de  chevaux  au 
Chiunp-de'Mars.  —  Elles  ont  été  des 
plus  brillantes  qu'on  ail  vues  à  Paris  : 
elles  ont  «ooiniencé  à  deux  heures,  un 
quart,  et  fini  à  cinq  heures  et  denii<'. 
(/nze  chevaux  dont  neuf  ont  remporté 
des  prix  daus  les  courses  départemen- 
tales, y  ont  pris  part.  Les  deux  che- 
vaux qui  ont  couru  les  derniers,  après 
avoir  vaincu  tous  les  autres,  sont  j 
l'Atitat  vieux,  apparte'nani  à  M.  Neveu 
père  ,  et  sortant  du  haras  de  M.  Niui  , 
propriétaire  dans  le  département  de 
l'Orne  ;  et  l'Atitat  jeune,  apparlenant 
à  M.  Neveu  fils.  Le  premier  n'a  r<  in- 
porté  le  prix  sur  le  second  que  d'une 
demi-seconde.  L'Atitat  vieux  a  l'.tit 
<leux  lois  le  tour  de  l'arène  en  rinij 
ininutes  trois  secondes.  Monsieur  ,  et 
Jifjr.  le  duc  d'Angouleme  ont  honoré 
de  leur  présence  une  partie  de -ces 
exercices.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
*-l  M.  ie  prétet  de  la  Seine  y  ont'  éga- 
lement assistée 

i6..  Paris,  Question  de  droit  pu- 
blic: —  La  mort  de  M .  le  comte  de 
Walterstort',  envoyé  extraordinaire  , 
nli'uistre  plénipotentiaire  de  S,  M.  le 
■fcÂ  :de.  Danemark  près  la  cour  d'e 
France,  décédé  vendredi  dernier,  a 
donné  lieu  aune  question  siTiguliére 
<le  droit  public.  Lorsque  le  deces  «de 
6.  Ex.  a  été  dé<laré  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement,  le  médecin 
assej-menté  de  la  niiiniei)>alitésetra'n!«- 
porta  dans  l'hotei  de  la  légation  pour 
constater  ce  décès;  mais  MM.  les  se- 
crela.ires  de  la  légation  se  sont  opposés 
fl  ceque  ce  médecin  fût  reçu,  préten- 
dant qu'aucun  officier  civil  ne  petit  , 
sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
la  maison  d'un-  ainhassadeur.  D'un 
autre,  côté,  les  oiheiers  municipaux 
ont  reiusé  le  pt:rniis  d'inhumer,  don- 


nant pour  raison  qu'étant  responsa- 
bles de  leurs  actes,  ils  ne  peuvent  re- 
connaître un  décès  et  en  délivrer  le 
certificat  (]ue  sur  l'attestation  d'un 
otiicier  civil  délégué  ad  hoc. 

Le  gouvernement  a  décidé  que  la 
qualité  mourait  avec  le  tiiuiaire  , 
mais  que  les  officiers  municipaux  de- 
vaient être  compris  parmi  les  agens  de 
l'autorité  aiixi|uels  l'entrée  de  Ihotel 
d'un  ambassadeur  est  interdite;  (|u'en- 
suite,  par  une  fiction  généralement 
reconnue  du  droit  publie,  la  maison 
d'un  ambassadeur  était  regardée  <oni- 
me  pays  étranger,  les  actes  d'Etat 
civil  concernant  les  personnes  atta- 
chées aux  légations  étrangères  n'ap- 
partenaient point  aux  oiliciers  de  l'état 
civil  irançais;  quant  au  permis  d'inhu- 
mer, legouveineuient  a  autorisé  M.  le 
maire  du  deuxième  arrondissement  à 
le  délivrer  sur  un  simple  certificat  du 
médecin  de  M.  l'ambassadeur.  En  con- 
séquence, on  a  célébré  dans  le  temple 
des  réformés,  rue  des  Billettes,  les 
obsèques  de  M.  le  général  Walterslorf, 
et  s;  s  restes  mortels  ont  été  déposés 
au  cimetière  du  l''.  Lachaise  ,  et  les 
honneurs  militaires  dus  à  son  rang  lui 
ont  ele  rendus. 

—  -Esso7iiie.  (  Seine  et  Marne,  ) 
Explosion  du,  magasin  à  pondre.  — 
A  sept  heures  et  demie  du  soir,  au 
moment  pu  les  ouvriers  venarent  de  se 
retirer,  un  moulin  de  trituration  a 
sauté  ;  ses  débris  ont  communiqué  le 
feu  à  un  autre  moulin,  à  uu  bàliment 
de.Sitiné  à  lisser  la  poudre,  et  à  une 
qU'itrijèrne  <'oustruction  en  pierre,  où 
s'opérait  la  granulation.  (Jettedernière 
détonation  ,  qui  a  suivi  l'.;uitre  de 
quinze  secondes  environ,  s'est  faite 
jlyec  un  épouvantable  fracas.  Elle  a 
couvert  de  pierres  et  de  poutres  en- 
Ûamniées  l'emplacement  de  la  pou- 
drerie et  le  parc  voisin.  Essonne  et 
Coibeil  ont  été  fortement  ébranlés  j 
des  portes,  des  fenêtres  ont  été  enfon- 
cées, un  grand  nombre  de  vîlres  a  été 
b^isé.  La  commotion  s'est  fait  vive- 
ment sentir  jusqu'à  Melun,  et  en  des- 
cendant les  bords  de  la  Seine  jusqu'à 
Soisy -sous -Etioles.  'Les  dégâts  sont 
considérables.  Un'  enchaînement  de 
circonstances  qui  tient  du  prodige  a 
empêché  que  personne  ne  périt  ;  ce- 
pendant on  craint  pour  la  vie  d'un 
ouvrier  qui  se  trouvait  à  deux  tent* 
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pns  environ  du  lieu  de  Toxplosion,  et 
<]ti'iin  débris  de  porte  a  trappe  a  la 
tète. 

Une  jeune  femme  ,  mariée  depuis 
un  an  h  M.  le  commissaire  des  pou- 
dres, a  été  sauvée  miraculeusement 
avec  l'entant  qu'elle  allaitait;  la  mai- 
son qu'elle  habiiait  s'est  trouvée  en- 
tière meut  découverte,  l'escali<M'  et 
plusieurs  plafonds  se  sont  écroulés. 

Le  premier  moulin  qui  a  fait  explo- 
sion contenait  luiit  milliers  de  poudre. 
On  doit  au  c()ura;:îe  des  pompiers  de 
Corbcil  que  Texplosion  ne  se  soit  pas 
étendue  au  <^rand  magasin  qui  en  con- 
tenait soixante  milliers.  (>e  inallieur 
n'eût  laissé  que  des  ruines  et  des  ca- 
davres dans  cette  vallée  si  riche  en  éta- 
blissemens  d'industrie  d'une  haute 
importance,  et  oii  se  presse  une  popu- 
lation de  plus  de  six  mille  âmes. 

C'est  ])our  la  troisièuje  fois  (jne  de- 
puis luiit  ans  elle  échappe  à  un  si 
grand  péril. 

—  Leipsick.  Décès  du  prince  de 
Schwarizcnberg.  —  S.  A.  le  feld-ma- 
réchal  prince  de  Sch',vartz<"nberg  ren- 
tre le  ^  en  ville;  il  était  alors  très- 
malade.  Comme  il  ne  se  trouvait  de 
glace  dans  aucune  de  nos  glacières  , 
on  envoya,  le  9,  à  Mersebourgel  dans 
d'autres  endroits  pour  en  chercher  , 
afin  de  lui  faire  des  fomentations  a  la 
tète,  Le  prince  régnant  de  Schwart- 
zenberg,  son  frère,  arriva  dans  la  nuit 
du  10.  Malgré  tous  les  secours  de  la 
médecine,  son  état  empira  de  jour  en 
jour,  et  il  expira  dans  la  soirée  d'hier 
■à  l'âge  de  quarante-neuf  ans  et  six 
mois.  Ses  funérailles  auront,  dit-on, 
lieu  le  18,  et  il  sera  enterré  sur  le 
champ  de  bataille  qui  fut  le  témoin  de 
sa  gloire.  Le  feld-marechal  était  <ou- 
seiller  privé ,  chambellan,  propriétaire 
du  régiment  des  uhlans  n»  .i,  et  en- 
core peu  de  temps  avant  son  décès, 
président  du  conseil  aulique  de  la 
guerre.  On  lui  avait  permis  de  pren- 
dre dans  son  écu  les  armes  de  l'Au- 
triche. 

(Le  corps  de  S.  A.  a  été  inhumé  à 
Kriimau  en  Bohème,  petite  ville  qui 
appartient  à  la  famille  Scliwarlzen- 
berg.) 

ly.  Londres,  Adresses  à  la  reine. 
—  Avant  hier,  la  reine  a  reçu  un  grand 
nombre  d'adresses  à  Brandeboug- 
Uouse.  Les  râssembiemens  de»  diver- 


ses dépulations  chargées  de  les  pré- 
senter ont  occasionné  beaucoup  de 
mouvement  dans  la  capitale,  Lesdiffé- 
rens  cortèges,  composés  "d'un  grand 
nombre  de  voitures  de  toute  espèce, 
ont  traversé  les  rues  les  plus  fréquen- 
tées, et  ont  long-temps  fixé  l'atten- 
tion (lu  peuple.  On  reniar(|uait  un 
grand  nombre  de  bannières  couverte» 
de  l('gendes  et  devises  analogues  au 
procè  de  la  reine.  Pendant  toute  la 
joui-née,  la  route  d'Hammersmilh  a 
été  couverte  de  curieux  de  toutes  le» 
classes. 

Entre  toutes  les  réponses  faites  par 
S.  M.  et  signalées  connue  radicales  ^ 
par  les  écrivains  ministériels,  un  doit 
remarquer  celles-ci  : 

Aux  habitans  de  Milford  , 

«  Je  regarde  comme  un  devoir  du 
rang  élevé  que  j'occupe  de  faire  tout 
ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  aug- 
menter le  bonheur  et  diminuer  la  mi- 
sère du  peuple  ;  je  ne  suis  pas  aveugle 
aux  maux  de  la  nation,  mais  je  ne 
puis  j  porter  remède.  » 

Aux  hal>itans  de  Cardifl", 

«  Les  droits  d'une  reine  font  partie 
de  ceux  de  la  nation.  Si  on  peut  les 
attaquer  malgré  la  loi,  comment  peut- 
on  protéger  les  droits  d'un  simple  in- 
dividu? On  ne  saurait  trop  surveiller 
et  combattre  avec  courage  les  usurpa- 
tions du  pouvoir  arbitraire  qui  tend 
toujours  a  s'étendre.  » 

Aux  scieurs  de  long  des  chantiers 
de  la  Tamise, 

«  Aucun  membre  de  la  maison 
de  Brunswick  ne  devrait  oublier  que 
c'est  le  peuple  qui  a  mis  sa  famille  sur 
le  triSne.  Si  ce  peuple  n'est  pas  la 
seule  sourcedu  pouvoir,  ilestau  moins 
la  seule  origine  légitime  de  cette  sou- 
veraineté, qui ,  pendant  plus  d'un 
siècle,  a  gouverné  le  peuple  Anglais. 
S'il  fallait  que  ia  famille  régnante 
montrât  ses  titres  au  pouvoir  rojal  , 
quel  autre  document  donnerait-elle 
que  la  volonté  du  peuple?  On  n'affirme 
plus  rnamtenant  ([ue  le  droit  de  ré- 
gner sur  des  millions  d'individus  est 
un  droit  divin ,  qu'il  vient  directement 
du  ciel.  » 

23.  Paris,  .affaire  de  Saumur. 
(  l^'oy.  pag.  763.}  — Les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  Saumur  à  l'occasion  de 
l'arrivée  de  M.  Benjamin-Constant , 
ont  donné  lieu  à  des  récits  divers,  lia 
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répondu  à  celui  du  Moniteur  p;u'  tino 
lettre  au  ministre  de  la  guerre,  dans 
laquelle  il  jette  tous  les  torts  sur  les 
élèves  de  l'école  de  cavalerie.  Lr;  Mo- 
niteur ■>!  réplique  aujourd'hui  p;sr  un 
nouvel  exposé  des  faits.  (Nous  y  ren- 
Toyons  le  lecteur.) 

25.  La  Rochelle,  Tempête.  —  Le 
22  du  courant,  lendemain  de  la  pleine 
luae,  sur  les  trois  heures  du  soir,  une 
tempéteeflrojable,  et  telle  qu'on  ne  se 
ressouvient  pas  d'en  avoir  jamais  vu, 
a  éclaté  sur  cet  arrondissement,  et  y 
a  répatîdu  l'eft'roi.  La  mer  a  monté 
d'une  hauteur  effrayante,  et  a  couvert 
quantité  de  terre  dont  la  majeure  par- 
tie était  emblavée.  Elle  a  entraîné  avec 
elle  le  sel  qui  était  sur  les  bosses.  Le 
vent,  qui  soufflait  avec  violence  de  la 
partie  du  ouest  et  ouest-sud-ouest,  a 
occasionné  sur  mer  le  naui'raf!;e  de 
beaucoup  de  navires,  et  la  mort  de 
plusieurs  individus,  dont  quel([ues- 
uns  pères  de  famille.  Le  grand  vent, 
qui  continue,  intercepte  nos  commu- 
nications avec  les  iles  de  Ré  et  d'Olé- 
ron;  nous  ne  pouvons  donc  rendre 
compte  de  tout  le  mal  que  cette  tem- 
pête y  a  occasionné  :  ce  que  nous  en 
Connaissons  jusqu'à  ce  jour,  est  in- 
calculable, et  a  répandu  la  désolation 
dans  le  pays. 

u6.  Pélersbourg.  Etablissement  de 
diligences.  — Une  compagnie,  vou- 
lant remédier  au  défaut  de  movens 
pour  voyager  facilement  et  commodé- 
ment en  Russie,  a  entrepris,  pour 
son  compte,  avec  la  permission  du 
gouvernement,  d'établir  entre  Péters- 
bourg  et  Moscou  une  diligence  peu 
dispendieuse,  dans  le  genre  de  celles 
qui  existent  dans  les  autres  pays.  On 
prépare  à  cet  effet  des  équipages  d'hi- 
ver, et  on  les  mettra  en  actinie  dès 
que  la  saison  permettra  d'en  faire 
usage.  Le  trajet  d'une  capitale  à  l'au- 
tre se  fera  en  quatre  jours  ou  quatre 
jours  et  demi,  excepté  à  l'époque  des 
mauvais  chemins. 

On  paiera  pour  les  quatre  premières 
places  95  roubles,  et  pour  les  autres  , 
5^  roubles  en  assignations  de  banque. 

Le  gouvernement  accorde  aux  en- 
trepreneurs un  privilège  exclusif  pour 
dix  ans. 

•27.  Cassel.  (Electoral  de  Hesse.  ) 
Question  de  droit.  —  Le  fameux  pro- 


cès du  lieutenant  général  Alix  ci- 
devaut  au  service  du  roi  de  West'piia- 
lie,  à  présent  au  service  de  Frauce  , 
vient  d'être  jugé  en  dernière  instance, 
par  lu  cour  d'appel  séant  en  cette  ville, 
en  faveur  du  général.  Celui-ci  avait 
aciieté  de  M.  Htimbach  la  propriét»: 
patrimoniale,  et  non  domaniale,  de 
Freudenthal,  que  ce  dernier  avait  ac- 
quise de  MM.  les  frères  Buttler.  Le 
prix  d'acquisition  fut  payé  comptant 
au  vendeur,  à  raison  de  5o,ooo  francs. 
L'époque  de  la  restauration,  en  1814, 
ayant  ramené  la  Wesiphalie  sous  le 
sceptre  de  l'électeur,  la  chambre  des 
dontaines  se  mit  aussitôt  en  possession 
de  la  propriété  de  Freudenthal  ,  sq 
fondant  sur  le  principe  (pie  l'abolition 
du  droit  féodal,  opéiéo  parle  gouver- 
nement westphalien  ,  ayant  été  dé- 
clarée nulle  et  non  avenue  par  l'élec- 
teur, ledit  bien,  en  partie  féodal, 
quoique  vendu  comme  allodial ,  ren- 
trait nécessairement  dans  la  catégo- 
rie des  biens  féodivux  ,  et  que  la  vente 
n'en  saurait  donc  être  qu'illégale  et 
comme  telle,  nulle  de  droit  et  de  fait. 
Cependant  ,  nonobstant  ce  principe, 
du  domaine,  le  général  Alix  oblint  en 
première  instance,  le  1 1  mars  dernier, 
gain  de  cause  ;  la  restitution  fut  pro- 
noncée et  le  domaine  condamné  au 
remboursement  des  revenus  indûment 
perçus,  aux  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  défendeur,  et  aux  irais.  Or, 
ce  jugement  vient  d'être  confirme  par 
la  cour  d'appel;  cet  acte  de  justice 
honore  les  juges  qui ,  malgré  les  opi- 
nions contraires  du  prince,  n'en  four- 
nissent pas  moins  ici  une  preuve  écla- 
tante de  leur  amour  pour  la  justice  , 
et  de  l'indépendance  des  tribunaux 
dans  ce  pays. 

28.  Madrid.  Théâtre  espagnol.  — 
On  a  traduit  et  joué  ici,  avi  c  grands 
applaudisseniens,  les  KicLimcs  dot" 
trécs  et  les  Fisilandi?ies.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  assez  de  faire  chanter  des  re- 
ligieuxet  des  religieuses,  on  va  dotiiier 
la  première  représentation  de  l'J/i^ni- 
sitton ,  ballet  national)  sur  le  théâtre 
del  Principe.  On  n'imaginait  pas 
qu'il  y  eût  là  matière  à  pirouetter. 

29.  Paris.  Conseil  de  guerre,  — 
L'aHaire  du  soldat  qui  avait  tué  le 
jeune  Lallemand ,  le  5  juin,  sur  la 
place  du  Carrousel,  a  été  pUidée  iiier  : 
il  est  absous  à  l'unanimité  et  renvoyé 
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SI  son  rcj^iment.  Les  journaux  ne  don- 
nent point  les  netiiils  du  proct-s. 

3o.  Paris,  (.'our  cTassises.  .affaire 
de  Orai^er. — A|>rèsrin<j  mois  d'in'.- 
truction  préliminaire,  on  *ipnt  de 
traduire  devant  la  cour  d'assises  )«s 
individus  accusés  des  attentats  qui  je- 
tèrent, au  mois  d'a\ril  et  de  mai  ,  la- 
larme  dans  le  palais  du  monarque. Les 
circonstances  eu  sont  trop  connms 
pour  les  rappeler  ici.  (f^oy.  l'histoire, 
page  120.  ) — On  trouva  sur  Gr.i*ier, 
au  moment  qu"il  fut  arrêté  presque 
en  flai;rant  délit,  un  quatrain  inju- 
rieux et  atroce  contre  la  lamille  rovnle. 

—  Chez  Bouton,  arrêté  comme  son 
complice  dans  des  lieux  d"aisance  , 
d'antres  pièces  d'artifice  semblables. 

—  On  découvrit  chez  Le  Gendre,  mar- 
chand de  vin,  un  carnet  sur  la  der- 
nière léuille  du(|u°l  était,  en  forme 
de  souscription,  l'indication  d'une  so- 
ciété dite  des  f^ieux  Sats-i^é/ie ,  l^s  si- 
gnatures Gravier,  Bouton,  Le  Gendre 
et  autres;  et  en  tète  un  poignard  des- 
siné à  la  plume. 

D'après  plusieurs  autres  charges, 
énoncées  dans  l'acte  d'accusation  ,  ces 
trois  individus  furent  traduits,  li;  2-, 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  ,  et 
accusés,  savoir  :  Gravier  (  ancien  mi- 
litaire), d'avoir  commis  un  attentat 
contre  un  membre  de  la  l'amillâ  rovale 
en  ,  etc.  —  Bouton  (  ancien  courrier), 
de  s'être  rendu  complice  de  cet  atten- 
tat. —  Et  Le  Gendre  (  marchand  de 
Tin  ),  d'avoir  eu  connaissance  de  ce 
crime  projeté,  sans  Tavoir  révélé. 

nans  son  |<reniier  inlerro^'atoire , 
subi  devant  la  cour  (  27  octobre  )  , 
Gravier  renditcomple  de  ce  qu"il  avait 
été,  de  ce  qu'il  avait  fait,  des  sociétés 
qu'il  fréquentait  avant  l'attentat  qui 
lui  était  imputé.  Ilreponditqu'il  a\ait 
été  militaire  :  que  la  société  des  Sans- 
géne  était  publique;  qu'on  n'j  faisiiit 
que  fumer,  boire  et  chanter.  Quant 
au  déjeuner  du  mercredi  des  cendres, 
il  n'avait  pas  eu  lieu  à  cause  de  la 
mort  (le  S.  A.  R.  le  duc  de  B-rrv. 
Quan;  au  poignrrd  d'ssiné  a  la  plume 
en  regard  de  la  souscription,  il  tiécla- 
ra  qu'il  ne  l'avait  jamais  vu,  et  que 
c'était  Sîins  doute  l'ouvrage  d'un  ami 
perfide  qui  avait  voulu  le  perdre 
(c'était  un  nommé  Levdet,  qui  de- 
vait jouer  un  graid  rïAe  dans  les  dé- 
bats, mais  qui  avait  disparu.  } 


La  partie  la  plus  curieuse  de  celte 
cause  est  sans  conln-dit  l'interroga- 
toire subi  le  2.S  par  Gravier  sur  le  luit 
principal  de  l'accusution  ;  en  voici 
quelques  traits  : 

Le  préiidera.  Est-ce  vous  qui ,  dans 
dans  la  nuit  du  2  i  au  ■J9  avril,  avit-z 
déposé  un  pétard  sous  une  des  voûter 
de  la  Galerie  du  (>arrousc'l? 

G/'Uk-ier.  Oui,  monsieur. — Qui  vous 
en  adonné  l'id-  e?  lui  dit  le  président. 

Grutitr.  C'est  un  nomme  Leydet, 
mou  ami  depuis  vingt-cinq  ans.  >ous 
devions  aller  »  la  noce  de  M.  Lebigre, 
notre  ami.  Bouton  nous  proposa  des 
pétards  pour  égayer  la  léte.  Nous  ac- 
ceptani'-s.  M.  L<  bigre  ne  voulut  plus 
recevoir  Levdet.  Je  refusai  alors  d'y 
aller.  Bou.on  apporta  chez  Le  Gendre 
quelques-uns  des  pétards  qu'il  nous 
avait  proposés.  Levdet  me  dit  :  «  Pre- 
nons-les toujours,  cela  nous  amusera. 
Ti  serait  Ires-drole  de  mettre  un  pé- 
tard et  de  le  faire  partir  aupr.-s  d'un 
corps-de -garde;  cela  ferait  sortir  la 
troupe  et  causerait  un  bruit  terrible. 

Le  prés.  Nous  n'avez  pas  dit  cela 
d'abord  ;  selon  votre  huitreme  inter- 
rogatoire, ce  serait  Bouton  (jui  vous 
aurait  propose  du  mettre  des  pétards 
sur  la  place  du  Carrousel. 

Gracier.  Je  n'ai  jamais  attache 
beaucoup  d'importance  a  l'accusation; 
et ,  dans  le  premier  moment ,  j'ai 
mieux  aimé  désigner  Bouton,  qui 
éUiit  déjà  arrêté,  que  Lejdet,  mon 
ami  d'enfance  ,  et  dont  je  ne  pouvais 
soupcfjniier  la  perfidie. 

Le  prés.  Je  vous  fais  remarquer 
que  ce  n'est  pas  au  premier  moment 
que  vous  avez  dit  cela  :  vous  connais- 
siez déjà  la  dénonciation  de  Levdet. 

Grat'ier.  A  cette  époque  ,  je  crevais 
Leydet  mon  co-accuse;  j'ai  voulu  le 
tirer  d'embarras. 

Le  prés.  Mais  alors  vous  accusiez 
déjà  Lej^uel  du  second  pétard;  vous 
l'eussiez  accusé  également  du  pre- 
mier, s'il  eut  été  coupable. 

Grai'ier.  Levdet  n'a  pris  aucune 
part  à  la  première  explosion;  mais 
c'est  lui  qui  m'en  a  donné  le  conseil, 
ou  au  moins  il  en  a  eu  connaissance. 

Le  prés.  Avez-vous  su  ce  que  le  len- 
demain on  avait  dit  dans  Paris  du  bruit 
de  l'e\p''0>ion  ? 

Gravier.  Ooii,  Monsieur,  je  l'ai  su 
par  les  jouxoaux. 
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Lcprrs.  Piiisijnf  vous  snvicz  qncUf^  troupe  des  agrns  de  police.  Il  falhiit 

ranv  (rimincll"  le  bruit  public  avait  rpril   se   signalât    par    un   coup  d'e- 

donne'e  n  celle  action  ,  commpnt  avrz-    clat 

vons  en  l'idée  de  recommencer?  Il  s'e'lcva  ,  à  la  suite  de  cet  interro- 

Grai'ier.  D'abord  ,   monsieur,    j'i-  îjaloire,    des  débats  sur  l'e'poqne  où 

^nornis   que  madame   la    duchesse  de  Levdet  aurait  »'të  employé  par  la  po- 

Berry  habitât  ce  p.ivillon.  Je  ne  savais  lice,  et  sur  la  part  qu'il  aurait  prise 

pas    même   disHn^'uer   !e   pivillon  de  au  complot. ...  Les  dépositions  faites 

Flore  d'avec  le  pavillon  Marsan.  par  les  témoins  appelés  relativement  à 

Le  prés.  Cela  est  bi'n  invraisembla-  la  saisie  du  pétard  ou  des  accusés  ont 

ble.  Mais,  dans  ton'*  les  cas,    vous  le  confirme  les  faits  énoncés  dans  l'acte 


saviez  à  l'époque  du  second  pétard  , 
puisque,  lors  du  premier,  vous  avez 
lu  les  journaux. 

Gravier.  Mon  intention  n'était  pas 
de  mettre  le  téu  à   la  seconde   pièce 


d'accusation. 

Dans  les  plaidoieries  ('îg),  M.  l'a- 
vocat génc'ral  De  Tîroé  s'attacha  sur- 
tout à  démonirer  l'évidence  du  crime 
'  t  «le  son  but  en  le  rattachant  à  d'au- 


d'artilice.  Vous  dites,  M.  le  président,  très  cireotislances.  Les  défenseurs  des 
que  j'ai  quelques  moyens.  Je  vous  re-  acusés  insistèrent  sur  ce  que  le  fait 
mereie  du  <-onipliruent  ;  mais  alf)rs  isolé  ne  présentait  pas  le  caractère 
comment  siipposi  z-vous  que  j'aie  en-  d'attentat  tri  qu'il  était  caractérisé 
fanté  un  projet  aussi  horrible,  et  qui  par  le  ministère  pidîlic.  M^  Claveau  , 
était  inutile,  puisque  M"";  \^  duchesse  d;''fenseur  de  Bouton  ,  termina  sa  plai- 
de Berrv  avait  survécu  au  meurtre  de  doierie  j)ar  un  coup  de  théâtre  peut- 


son  époux  expiré  dans  ses  bras  ? 

ie  prés.  Expliquez  donc  votre  in- 
tention. 

Grauier.  Le  lendemain  du  premier 


être  sans  exemple  au  barreau,  ce  Le 
j)ère  et  la  mère  de  Boulon,  dit-il, 
descendent  peut-être  en  ce  moment 
dans  la  tombe.  Je  dis  plus  sa  femme 


pétard,  Leydel  médit:  Il  faut  faire  (oserai-je  prononcer  ces  paroles?)  ,  sa 
partir  un  marron  plus  gros;  l'autre  finime  est  morte  In'er;  et  c'est  moi  ([ni 
n'a  pas  produit  assez  d'elfet  dans  le  lui  en  annonce  la  première  nouvelle.  » 
publie.  Je  n'étnis  pas  de  son  avis.  Il  fit  A  peine  ces  mots  étaient-ils  prononcés 
iaire.à  Bouton  la  pièce  d'artifice,  sons  que  Bouton  tombe  sans  mouvement  : 
le  prétexte  de  la  lancer  à  Bondy.  Me  on  l'emporte;  lout  le  monde  frémit, 
méfiant  de  Leydet ,  qui  se  disait  nom-  JM'  Claveau  s'écrie  :  «  J'ai  fait  mon  de- 
me  censeur  des  théâtres,  j'ai  feint  voir;  si  j'avais  trouvé  un  moyen  plus 
d'entrer  dans  ses  vues;  j'ai  porté  avec  fort  pour  sauver  l'accusé,  je  l'aurais 
lui  le  pétard,  mais  sans  avoir  i'inten-  employé.  »  M.  le  président  interdit 
tion  de  l'allumer.  C'est  Leydel  qui  a  la  parole  à  M*'  Claveau.  La  cliaml  re 
écrit  le  quatrain  et  l'a  répandu.  Cet  de  discipline  des  avocats  sera,  lui  dit- 
liomme  s'était  blessé  au  pied;  j'ai  il,  appelée  à  vous  juger, 
passé  quatre  nuits  chez  lui  pour  le  Dan»  l'émotion  générale  que  cet  in- 
soigner,  et  c'est  dans  le  même  moment  cident  excita,  il  élait  impossible  de 
qu'il  me  dénonçait,  en  empoisonnant  continuer  la  séance  :  M.  le  président 
une  action  qu'il  me  suggérait.  la  suspend,  et,  à  l'ouverture  de  celle 

Le  prés.  On  a  trouvé  sur  vons  trois  d'aujourd'hui  (  3o  )  ,  Bouton  a  reparu 
quatrains.  dans    un    état    d'aliénation   mentale. 

Gravier.  Lorsque  Leydet  me  les  a  M.  l'avocat  général  a  requis  l'interdic- 
rt mis,  je  les  ai  lus.  Ne  voulant  pas  tion  de  M^  Claveau,  motivée  sur  l'in- 
liii  donner  de  méfiance,  je  les  ai  mis  convenance  d'un  moyen  de  défense 
dans  ma  poche,  et  n'en  ai  fait  aucun  qui  était  une  offense  pour  la  justice. 
usage.  Sans  la  malheureuse  dénoucia-  M»  Moret  essaya  de  défendre  ou  plu- 
tion,  le  pétard  et  les  quatrains  auraient  tôt  d'excuser  son  confrère  comme  em- 
tlé  anéantis,  et  je  n'aurais  point  été  porté  par  son  zèle  en  voulant  sauver 
arrêté un  infortuné  ;  mais  la  cour  l'a  suspen- 

Le  prés.  Vous  n'avez  pas  fait  de  du  de  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
T;  présentation  .à  Leydet.  vocat. 

Gravier.  Je  lui  en  ai  lait,  mais  il  a  La  plaidoierie  des  avocats  terminée  , 
persisté.   Il  venait  d'être  aggrégé  à  la    Gravier,  prenant  lui-même  la  parole, 
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s^cst  efforce  d'abord  de  repousser  les 
induclions  défavorables  (lu'on  voninil 
tint-  (le  sa  ronduile  anUM'iture,  de  s<s 
incoriséquene-s,  il  a  delendu  ses  co- 
accusés avec  la  même  chiileur  (jue  lui- 
même^  et  proteste  de  son  innocence 
devaal  Dieu,quani  à  l'inlention  qu'on 
supposait  à  son  action,  en  reiCtant  le 
crime  sur  celui  qu'il  appelait  «  le  lé- 
roce  et  transl'iii^e  Le\det.  » 

Enfin,  après  une  délibération  de 
trois  heures  et  demie,  les  jurés  ont 
déclaré  Gravier  coupable  ,  Bouton 
compiice  du  crime,  et  Le  Gendre  non 
coupable.  Alors  M»-"  Barthe  ,  nommé 
d'office  pour  assister  Bouton,  a  pro- 
testé contre  la  procédure,  attendu 
que  les  attentais  contre  la  famille 
royale  devaient  être  )u}çés  par  la  cour 
des  pairs,  comme  l'atfaire  de  Louvel 
et  la  conspiration  militaire.  Mais  la 
cour  passant  outre,  et  renvoyant  les 
accuses  à  se  pourvoir  en  cassation,  s'il 
y  avait  lien,  a  condamné  Gravii  r  et 
Boulon  à  la  peine  de  mort,  et  a  or- 
dtinné  que  Le  Gendre  serait  mis  en 
liberté. 

Gravier  a  entendu  sa  sentence  d'un 
aircalme.  Mais  Bouton,  donnant  alors 
les  symptômes  d"un  eiî'rayant  délire, 
disait ,  en  sortant,  au  gendarme  :  «  Eh 
l)ien!  laissez  -  moi  donc  la  voir,  ma 
lémme. . .  Elle  est  morte  ?  hier  !  est-ce 
qu'elle  est  morte  ici  ?  » 

(  On  sait  la  suite  de  cette  afifaire  ;  la 
cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
lait  au  nom  des  accusés  :  mais  la  clé- 
nience  du  Roi,  sollicitée  par  M^e  la 
duihesse  de  Berry,  a  commué  la  peine 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. L'aliénation  mentale  de  Bouton 
n'a  point  cesse  dans  les  prisons.  L'a- 
vocat Claveau  a  été  rendu  à  se»  fonc- 
tions. ) 

3o.  Paris.  Cour  d'assises.  —  Dans 
la  si'ance  d'hier,  après  le  jugement 
rendu  sur  railaire  de  Gravier ,  la 
cour  ayant  a  prononcer  sur  la  plamte 
en  calomnie  portée  par  M.  le  général 
Donnadieu  contre  M.  Rey,  au  sujet 
d'un  mémoire  sur  les  événemens 
de  Grenoble  a  faitappelerinutilement 

êar  trois  fois,  M.  Joseph- Philippe 
oi  de  Grenoble  ;  comme  il  n'a  pas 
comparu  (il  était  en  fuite  et  sorti  de 
France  pour  échapper  à  d'autres 
poursuites  politiques  )  ,  la  cour  pro- 
cédant contre    lui    par  défaut,  sans 

Annuaire  hist.  pour  1820. 


intervention  d*»  jurés  ,  sur  le  réqui-' 
sitoire  de  l'avoc  t  penéial  (  M.  Va- 
tisménil  )  ,  a  déclare  calornni-iise  la 
pétition  présentée  à  la  «  haml  re  des 
députés,  au  nom  de  divers  habilans 
de  Grenol>le.  Le  sieur  Rey  est  con- 
damné à  18  mois  d'empriso  «nement, 
à  trois  mille  francs  d  amcnd'  (  viaxi- 
nium  de  la  peine),  à  dix  mille  Ir.ncs 
de  dommages  et  intérêts  envers  M.  le 
général  Donnadieu, et  aux  irais  d'im- 
pression de  l'arrêt  au  nombre  de  5oo 
exemplaires,  qui  seront  affichés  à  Paris 
et  à  Grenoble. 

3i.  Baslia.  (Corse.) — Un  crime  au- 
dacieux ,  resté  inconnu  j»endant  un  an, 
vient  enfin  d'être  découvert  et  puni. 

Paul  FoUafci  ,  marchand,  établi  a 
Aj  iccio  ,  qui,  p>ndant  la  révolution, 
avait  exercé  les  fonctions  de  commis- 
saire de  pi>lice  avec  une  rigueur  voi- 
sine de  la  tyrannie ,  fut  convaincu 
d'avoir  assassiné  M.  Giacc<.bbi  ,  con- 
seiller a  la  cour  royale  ,  sur  la  grande 
route  d'Ajaccio  à  Bastia,  d'un  coup  de 
fusil,  vi(  nt  d'être  condamné  a  mort. 
Personne  n'avait ,  jusqu'ici ,  osé  dé- 
poser contre  lui. 

NO'S'EMBRE. 

2.  Huesca.  (  Arragon.  )  Troubles, 
—  Les  étudiaos  en  droit,  en  méde- 
cine ,  etc. ,  dans  les  provinces  espa- 
gnoles ,  commencent  à  se  mêler  des 
aflaires  publiques.  Ceux  de  cette 
ville  voyant  à  côté  de  la  pierre  de  la 
constitution  une  chaîne  de  fer  sus- 
pendue à  une  porte,  par  suite  de  l'u- 
sage établi  autrefois  en  Espagne,  pour 
constater  que  le  souverain  était  en- 
tré dans  la  maison,  témoignèrent  leur 
intention  d'enlever  ce  signe  d'escla- 
vage. Aussitôt  les  autorités  s'empres- 
sèrent de  leur  en  éviter  la  peine.  Les 
éludians,  tous  décores  d'un  rubaa 
vert  ,  se  réunissent  immédiatement 
en  corps,  avec  un  drapeau  portant  : 
la  Consiitution  ou  lu  mort  ^  et  se 
rendent  ainsi  chez  l'alcade  ,  pour  le 
remercier  d'avoir  rempli  leur  inten- 
tion. Mais  celui-ci  et  le  général  Pé- 
rina  les  accueillent  fort  mal  ;  ils  con- 
sidèrent leur  drapeau  comme  un  éten- 
dard à  la  rébellion.  On  le  leur  enlève, 
c'est  en  vain  qu'ils  le  réclament  en 
protestant  de  la  pureté  de  leurs  in- 
tentions, le  général  ne  leur  fait  que 
des    réponses  injurieuses  •  il   frappe 
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même  l'un  d'entre  eux.  Les  tètes  s'e'- 
chauffent  de  part  et  d'autre  ;  enfin 
on  fait  battre  la  générale  5  la  troupe 
et  les  habitans  accourent  en  foule 
et  se  jettent  sur  ces  jeunes  gens  , 
qu'ils  accablent  à  coups  de  pierre 
et  de  bâton  ;  plusieurs  sont  bles- 
sés ;  on  leur  arrache  leurs  rubans 
verts.  Au  milieu  de  la  mêlée  ,  ils  ne 
cessent  de  crier  vive  la  constitution  , 
ou  la  mort .'  Ils  cherchent  un  asile  , 
ils  le  trouvent  ,  mais  on  leur  en  re- 
fuse l'entrée.  Enfin  ,  les  uns  sont  ren- 
fermés dans  les  cachots  ,  d'autres  s'é- 
chappent et  se  réfugient  à  Sarragosse, 
où  ils  vont  rédiger  un  Mémoire  qui 
tend  à  justifier  leur  conduite. 

4.  Rosny.  (  Seine  et  Marne.  )  — 
S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de 
Berrj  a  posé ,  aujourd'hui ,  fête  du 
patron  de  son  malheureux  époux  , 
la  première  pierre  du  monument 
qu'elle  fait  élever  ici  à  sa  mémoire. 

Paris,  f^accinatiou  de  son  altesse 
royale  monseignev.r  le  duc  de  Bor- 
deaux. Aujourd'hui,  à  une  heure 
après  midi ,  MM.  Portai  ,  premier 
médecin  du  Roi  ;  Halle  ,  premier  mé- 
decin de  S.A.  R.  Monsiedr;  Bougon, 
premier  chirurgien  de  Monsiedr  ; 
Baron ,  médecin  de  LL.  AA.  RR. 
monseigneur  le  duc  de  Bordeaux  et 
Mademoiselle  ,  se  sont  réunis  pour 
assister  à  la  vaccination  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Bordeaux ,  qui  devait 
être  pratiquée  par  \\\.  Deneux,  ac- 
coucheur de  Madame  la  duchesse  de 
Berry.  M.  Deneux  a  présenté  l'enfant 
qui  devait  fournir  le  vaccin.  Cet  en- 
fant ,  du  sexe  masculin  ,  âgé  de  six 
semaines  ,  présentant  toutes  les  ap- 
parences d'une  bonne  sant<;,  ainsi 
que  sa  mère  ,  offrait  deux  boutons  au 
bras  droit,  et  un  au  bras  gaucho, 
lesquels  étaient  renvplis  d'un  fluide 
de  bonne  qualité  ;  M.  Deneux  pro- 
céda à  l'opération  ,  et  pratiqua  trois 
piqûres  à  chacun  des  bras  du  jeune 
prince.  (  L'opération  a  complète- 
ment réussi.  ) 

7.  Ile  Sainte  -  Hélène,  Bona- 
parte, (  Extrait  d'une  lettre  d'un 
officier  anglais.  )  —  Quoiqu'on  ait  ré- 
pandu ,  par  voie  directe  ou  indi- 
recte ,  que  Bonaparte  était  sérieuse- 
ment malade  ,  il  est  de  fait  qu'il  jouit 
d'une  bonne  santé.  Cependant  il  est 
fréquemment  *ujet  ii   des  accès  d'a- 


battement ,  durant  lesquels  il  se  sé- 
questre de  toute  espèce  de  société , 
de  ses  amis  comme  de  ses  visiteurs. 
L'enceinte  qu'on  avait  limitée  aux 
promenades  de  l'ex-empereur  vient 
d'être  étendue.  Il  a  maintenant  pour 
monter  à  cheval  et  se  promener  un 
espace  de  plus  de  quatorze  milles. 
Plusieurs  officiers  anglais  ont  été  ad- 
mis à  le  voir ,  et  particulièrement  le 
général  Doveton  (  à  son  retour  de 
l'Inde  ),  qui  est  resté  fort  long-temps 
avec  lui. 

—  Extrait  d'une  autre  lettre. 
a  Depuis  notre  arrivée  ici ,  j'ai  ob- 
tenu une  permission  pour  aller  voir 
la  nouvelle  maison  que  Bonaparte 
doit  habiter  à  Longwood.  Elle  est 
située  à  i5o  verges  de  distance  de  sa 
résidence  actuelle  ,  et  elle  ressemble 
à  une  maison  de  campagne  d'Angle- 
terre ,  excepté  qu'elle  n'a  qu'un 
seul  étage  et  deux  ailes.  Elle  con- 
tient en  tout  vingt-cinq  pièces,  dont 
la  plus  belle  est  celle  qui  est  réservée 
pour  sa  bibliothèque  :  elle  ne  sera 
garnie  que  lorsqu'il  sera  dans  la  mai- 
son ,  ce  qui  aura  lieu  ,  dit-on  ,  dans 
deux  mois.  La  maison  du  général 
Bertrand  n'est  pas  à  plus  de  vingt 
pas  de  dislance  ;  la  chance  de  voir  Na- 
poléon se  présente  rarement.  La  per- 
sonne qui  m'^accompagné  dans  la  mai- 
son ,  me  (lit  qu'il  se  leva  de  très-bonne 
heure,  se  promène  à  cheval  dans 
les  endroits  les  plus  isolés  ,  puis  tra- 
vaille activement  dans  son  jarfliii 
avec  une  bêche.  U  refuse  de  voir  les 
étrangers.  En  allant  à  Longwood  ,  un 
endroit  qui  ressemble  beaucoup  à  ce- 
lui qu'on  appelle  The Devils'  Pounch- 
Bouvl  ,  sur  la  route  de  Portsmouth  a 
Londres  a  fixé  mon  attention  ;  il  est 
moins  grand  ,  mais  il  ofl're  un  aspect 
semblable. 

ce  Sainte-Hélène  abonde  en  vallées, 
ornées  de  maisons  de  campagne.  L'ile 
est  fortifiée  tout  autour  et  on  a 
élevé  de  nombreux  télégraphes  ,  d'oii 
l'on  découvre  les  vaisseaux  à  3o  milles 
de  distance  Les  règlemens  de  sui- 
veillance  s'exécutent  très-rigidemenl. 
Les  vaisseaux  de  guerre  font  la  ronde 
tous  les  soirs,  et  ont  des  patrouillts 
choisies  à  bord  de  leurs  canots. 

0:  On  nu  permet  à  aucun  vaisseau 
américain  de  jeter  l'ancre  ,  et  l'on 
presse  même  le  d('part  de  ceux  des  au- 
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très  nations,  aussitôt  qu'ils  ont  em- 
barque re  dont  ils  ont  besoin. 

1-2.  Paris.  Conr  (J'assi''es.  Assassi- 
nai.—  Unearrnsation  dont  1rs  détails 
ressemblent  vraiment  à  une  srriie  de 
mélodrame  ,  tient  depuis  cinq  jours 
la  capitale  orcupec  ;  elle  devait  être 
portée  devant  la  cour  «l'assises  de 
Tours  (  Indre-et-Loire  )  ,  mais  les  ac- 
cusés appartenant  à  des  familles  nom- 
breuses qui  ,  par  leur  crédit  et  l-  nrs 
relatioiis  socijles  ,  avaient  une  !;r;;niJe 
influence  sur  l'esprit  des  habilans  du 
pavs,  et  l'instruclion  de  la  procé- 
dure y  avant  excite  des  n^italions  et 
des  animosités  de  parti  ,  la  cour  de 
cassation  a  cru  devoir  dél'erer  la  cause 
aux  assises  du  département  de  la 
Seine. 

^  oici  les  principaux  faits  qui  sont 
rapportés  dans  l'acte  d'accusation  : 

Le  sieur  Grellay  était  [.roprié- 
taire  d'une  maison  dite  la  Blorentrief 
située  dans  le  voisinage  de  Tours. 

Il  y  avait  dans  ce  voisinaj^e  un  ca- 

Eilaineen  demi-solde  nomnie  Tulasne. 
ni-  liaison  intime  s'établit  enlre  ce 
capitaine  et  la  femme  du  sieur 
Grellay. 

Celui-ci  s'en  aperçut.  Il  appela 
plusieurs  fois  en  duel  son  rival  qui  se 
montra  insensible  aux  provocations 
les  plus  violentes. 

^  ers  le  milieu  du  mois  de  juin  ,  Tu- 
lasne se  trouvait  dans  un  bois  \oisin  de 
la  Morenerie ,  où  il  attendait  la  teomie 
Grellay  à  un  rendei-vouS.  Il  y  reçut 
un  coup  de  fusil  qui  le  blessa  ^riè»e- 
ment.  11  ne  rendit  aucune  plainte  en 
jusiice;  mais  appelé  en  temoi^n.ige 
par  le  ministère  public,  qui  fit  d.-s 
poursuites  d'oflice  ,  il  désigna  le  sii  ur 
Grellay  comme  son  meurtrier.  Celui- 
«i  fut  néanmoins  acquitté,  faute  de 
preuves  suffisantes  ;  et  depuis  il  s'est 
vanté  que  c'était  lui  qui  avait  tiré  le 
coup  de  fusil. 

Le  .29  octobre  1819,  pendant  que 
le  sieur  Grellay  jouait  aux  cartes 
avec  un  garde  -  chasse  et  un  mare- 
chal-des-logis  de  g;endarmerie ,  dans 
Son  salon  au  rcz-de -chaussée  ,  un 
homme  de  moyenne  taille  ,  la  télé 
couverte  d'une  casquette  verte  , 
avant  one  veste  de  chasse  noire  ou 
bleue  ,  et  la  figure  noircie ,  marchant 
■«•ourbe  et  sans  faire  le  moindre  bruit. 
parait  tout  a  coup  dans  la  cuisine  ; 
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armé  d'un  fusil  à  denï  coups.  Ap- 
puyant le  bout  dr  son  fusil  sur  la 
poitrine  d'un  dome-tique  qui  était 
assis  le  Ion;  de  la  porte  d'un  corri- 
dor qui  con'lui!  au  salon  ,  il  lui  dit  , 
en  lui  montrant  uni'  ciiaïubre  qui  ;i 
son  enir  '  par  la  cuisine  :  Pusie  dans 
cet  e  chanilrgj  ou  Je  te  bride  la  cer- 
velle; passez  tous  ,  ajoiiie-t-jl ,  tu 
s'adressa  rit  auv  autres  doiiics!i(|ues. 

Les  domesLi(|ues  se  prrcipiti-nt  *ers 
cotte  chaiiibr».  L'homm--  armé  avance 
dans  le  corridor.  11  entr'ouvre  la  porte 
du  salon,  lâche  un  <oup  de  lusil, 
qui  perce  cji'  pliisiruis  balles  la  poi- 
trin»;  du  si<iir  Gr  llay.  Ah  !  gredln  ^ 
tu  m'as  tué  f  s'écrie  li  victime,  qni 
tombe  morle  à  l'instant.  L'assassin 
disparait  sans  avoir  été  aperçu  par  le 
garde-<hasse  et  le  mare'(  hal-dcs-logis, 
qui  tournaient  le  dos  à  la  porte ,  et 
sans  être  vu,  dans  sa  fuite,  par  au- 
cun desdomesiÉiju  s.  la  fetnine  Grel- 
lay était  alors  dans  un  oÈce  ,  p l'es  dû 
salon,  où,  a-t-elle  dit ,  elle  était  oc- 
ciippée  à  tri  i-  des  mairons  ,  lors- 
qu'elle a  entendu  le  coup  do  feu. 

Qufl  était  l'auteur  de  cet  assassinat, 
qiii  ne  paraissait  avoir  été  exécuté 
que  par  vengean<e?  Les  soupçons  de 
la  jUNtice  se  dirigèrent  sur  trois  per- 
sonnes .  qui  étaient  i-egardées  comme 
ennemies  du  sieur  Grcilay.  CéS  trois 
personnes  étaient  le  capi;aine  Tu- 
lasne, un  sieur  Daveau  et  un  char- 
bonnier, quj  peu  de  temps  aupara- 
\ant  le  sieur  GrellaV  avait  »iolem- 
nient  maltraité  ,  et  qu  il  avait  même 
frappé  a  coups  de  sabre. 

Le  sieur  Daveau  et  le  ch  rbonnier 
ayant  ete  reconnus  innocens,  l'ins- 
tniction  ne  fut  plus  diri:,'('e  (pie  contre 
le  capitaiiieTulasnect  ron!r  la  lemme 
Grellay,  qui  a  e!é  considéré"  comme 
sa  complice.  Ces  deux  accuses  ont  été 
traduits  le  8  devant  la  cour  d'assises. 
Le  capitaine,  qui  porte  là  décoration 
de  la  Léi,'ion-d  Honneur,  est  d'un  exté- 
ri^tir  agréaljle.  La  femme  GreUay  était 
vêtue  de  noir. 

Dans  rinterro^toire  subi  devant 
la  cour,  Taccusé  Tulasne  a  nié  qu'il 
fût  allé  à  la  Morenerie  dans  la  soirée 
du  2j  octobre  ,  et  qu'il  y  eût  pris  au- 
cune part  à  l'assassinat,  dont  il  n'a 
été  inloruié  que  le  b-ndemain ,  comme 
les  autres  peri^onnes  du  voisinage.  Il 
a  nié  aussi  qu'il  ait  jamais  été  provo- 
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que  par  le  sieur  Grellay  ;  mais  il  a 
avoue  ses  liaisons  avec  la  femme  de 
ce  dernier  ,  qui  a  prétendu  ,  an  con- 
traire ,  qu'elle  n'a  jamais  eu  de  liai- 
sons intimes  avec  Tulasne,  et  qu'elle 
a  toujours  ignoré  que  des  querelles 
existassent  entre  son  mari  et  cet 
accusé. 

Il  serait  trop  long  de  rendre  «ompte 
âes  dépositions  des  divers  témoins 
cités  dans  celte  intéressante  affaire. 
Le  maréclial-des-logis  de  gendarme- 
rie et  le  garde -chasse  qui  jouaient 
aux  cartes  avec  Grellay  au  moment 
de  l'assassinat  confirmèrent  les  faits 
énoncés  dans  l'acte  d'accusation  , 
et  ajoutèrent  que  les  liaisons  du  ca- 
pitaine Tu  lasne  avec  la  femme  Grellay 
avaient  continué  même  après  l'assas- 
sinat de  Grellay.  D'autres  témoins 
assuraient  avoir  vu  l'accuse  rôder  la 
nuit  de  l'assassinat  autour  de  la  mai- 
son de  la  Morenerie  ;  tandis  que  des  té- 
moins à  décharge  affirmeraient  l'avoir 
vu  loin  de  la  Morenerie  au  moment 
oii  le  meurtre  availélé  commis.  Quant 
à  la  dame  Grellay ,  le  maréi  hal-des- 
logis  et  le  garde  -  chasse  assuiaient 
qu'elle  avait  témoigné  la  plus  forte 
indifférence  lors  de  cette  affreuse  ca- 
tastrophe. Après  ces  interrogatoires 
et  des  dépositions  dont  lesdétails  sont 
piquans  mais  trop  longs  pour  être  ici 
rapportés  ,  l'avocat  général  (  M.  Mar- 
changy  ) ,  a  soutenu  le  système  de 
l'accusation  par  des  motil's  tirés  de 
l'existence  du  commerce  adultère 
entre  les  accusés,  et  de  l'esprit  de 
vengeance  qui  pouvait  animer  le  ca- 
pitaine Tulasne.  Les  défenseurs  des 
prévenus  ont  argué  de  la  contradic- 
tion oii  des  témoins  étaient  tombé  , 
de  la  vraisemblance  de  V alibi  et,  de 
l'insuffisance  ou  même  du  défaut  <ip 
preuves  matérielles.  Enfin,  les  jui'és  , 
retirés  dans  leur  <hambre  ,  et  ayant 
délibéré  pendant  deux  heures  et  de- 
mie ont  déclaré  que  les  accusés  n'é- 
taient pas  coupables  ,  et  ils  ont  im- 
médiatement été  mis  en  liberté. 

M.  le  président,  après  avoir  pro- 
noncé l'ordonnance  d'acquittement, 
s'est  tourné  vers  le  sieur  Tulasne  et 
la  dame  Grellay  ,  et  a  dit  : 

«  Pierre-Simon  Tulasne  ,  et  vous, 
femme  Grellay,  vous  êtes  acquittés. 
Dieu  qui  lit  au  fond  des  cœurs  et 
qui  déroule  les  leplis  les  plus  secrets 


des  consciences,  percera  peut-être  un 
jour  d'un  trait  de  lumière  le  crimi- 
nel mystère  qui  couvre  encore  cet 
horrible  attentat.  Vous  êtes  acquit- 
tés ,  mais  depuis  plus  d'une  année 
vous  éprouvez  les  angoisses  d'une  ac- 
cusation capitale  :  le  glaive  de  la  loi 
était  suspendu  sur  vos  têtes.  Voilà 
les  fruits  d'une  passion  criminelle  et 
d'une  flamme  adulteTe.  Vous  cesserez 
à  l'avenir  toute  relations  coupables  ; 
vous  sentirez  tout  le  prix  de  l'inno- 
cence et  de  la  vertu.  Il  est  résulté  de 
ce  débat  de  grandes,  de  terribles  le- 
çons ;  nous  l'espérons  ,  elles  ne  se- 
ront pas  perdues  pour  vous  et  pour 
tous  ceux  qui  ont  suivi  les  débats  de 
ce  mémorable  procès.  » 

La  dame  Grellay  a  écmité  celte 
exhortation  en  fondant  en  larmes  ; 
M.  Tulasne  n'a  pas  démenti  le  calme 
qu'il  avait  montré  pendant  touie  la 
durée  de  cette  cause. 

i3.  Dijon.  JiévoUe  de  prison.  — 
Diman(he  dernier,  un  mouvement 
séditieux  dans  la  prison  militaire  , 
qui  renferme  environ  deux  cents  dé- 
tenus ,  a  eu  les  suites  les  plus  lâ- 
cheuses. L'arrivée  d'un  prisonnier  ea 
a  été  l'occasion  :  à  son  entrée  ,  ses 
nouveaux  camarades  ont  voulu  lui 
faire  payer  ce  qu'on  appelle  la  bien- 
venue ;  il  n'avait  que  deux  francs  . 
dont  il  leur  fit  sans  difficulté  le  sa- 
crifice ;  mais,  soupçon-né  d'être  pos^- 
sesseur  d'une  plus  grosse  somme  ,  ils 
exigeaient  cinq  francs,  et,  ne  pou- 
vant les  obtenir,  ils  maltraitèrent  le 
nouveau  venu  au  point  que  sa  vie 
était  en  danger.  Le  geôlier  vole  à  son 
secours  et  parvient  à  l'arracher  de 
leurs  mains.  Alor'.,le  geôlier  devient 
l'objet  de  leur  fureur  :  ils  veulent  que 
le  nouveau  prisonnier  leur  soit  livré  , 
voulant ,  t;isenl-iLs  ,  l'achever.  Le 
geôlier  emploie  la  voie  de  la  remon- 
trance ,  mais  inutilement  ;  il  est 
obligé  d'appeler  la  garde  :  quatre 
hommes  ,  uu  caporal  à  leur  lète  ,  se 
présentent  ;  un  mouvement  a  lieu 
pour  tenter  de  les  désarmer;  les  mutins 
arrachent  les  pavés  de  la  cour  pour 
s'opposer  à  la  force.  Alors,  la  garde 
est  obligée ,  pour  sa  propre  sùrelé,  de 
faire  feu  :  l'un  des  mutins  est  tombe 
mort  sur  la  place  ;  une  second  a  été 
blessé  à  mort  el  a  peu  survécu  j  un 
troisième  a  eu  le  bras  fracassé. 
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i5.  Londres.  Arqnittement  de  la 
reine.  —  Il  y  a  trois  jours  que  le 
déiioùiuent  de  ce  procès  met  le 
peuple  en  l'été.  ^  endredi  ,  Bedford- 
i>(iuare  ,  Oxford-Strret ,  Toltenliiim- 
Coiu-t-Wad  ;  Great-Russell-Slreel  et 
tous  les  environs  ont  ete  illuminés. 
Aux  environs  de  Seven-Dials  et  de 
Saint-Giles  ,  il  y  a  eu  la  plus  grande 
conTusion.  On  y  voyait  de  tous  rôles 
des  feux  de  joie  et  des  chandelles  al- 
lumées. On  entendait  partout  des 
détonations  d'armes  à  t'en  et  le  bruit 
des  pétards.  Hommes,  femmes,  en- 
fans  ,  tous  attisaient  les  feux,  et  les 
voisins  fournissaient  des  vieux  pa- 
niers et  toutes  sortes  de  combustibles. 
Des  particuliers  ont  été  grièvement 
insultés  ;  les  troupes  huées  ,  à  leur 
arrivée  à  Temple-Bar ,  se  préparaient 
à  entrer  dans  la  cité  ;  mais  elles  en  ont 
été  empêchées  par  les  autorités  ci- 
viles; en  consécjuence  ,  elles  ont  été 
obligées  de  revenir  sur  leurs  pas. 

Douze  individus  ont  été  arrêtés  et 
conduits  au  bureau  de  police. 

Samedi ,  les  magistrats  avaient  pris 
toutes  les  mesures  de  précaution 
<|u"ils  ont  jugées  convenables  pour 
prévenir  le  retour  des  scènes  de  la 
veille;  mais  elles  n'ont  pas  empêché 
que  ,  dans  la  partie  ouest  de  la  ville, 
les  fenêtres  d'un  grand  nombre  de 
maisons  n'aient  été  brisées,  et  beau- 
coup de  citoyens  insultés  et  maltrai- 
tés. Dans  quelques  quartiers,  il  y  a 
eu  des  combats  sanglans  entre  les 
nombreux  attroupemenset  les  officiers 
de  police.  La  façade  du  bureau  du 
New-Times  (  journal  royaliste  )  ,  a 
été  presque  enlièrement  démolie. 

Dans  Pall-Mall  et  Saint- James'- 
Square  ,  les  gardes  à  cheval  ont  eu 
beaucoup  de  difficulté  à  tenir  le  pas- 
sage libre  ,  et  à  protéger  certaines 
maisons  qui,  quoique  illuminées,  n'en 
étaient  pas  moins  en  butte  aux  at- 
taques du  peuple.  Fendant  toute  la 
soirée  on  n'a  pas  cessé  un  instant 
d'entendre  des  pétards  ,  des  coups  de 
fusil,  de  pistolet,  et  des  cris  mena- 
ça n  s. 

Il  n'y  a  eu  dimanche  aucune  es- 
pèce   de  rassemblement  ,  et   la  tran- 
«j'iiliité  publique  n'a  été  troublée  en 
aucune  manière. 
Lundi,   les  illuminations  ont  étc 


plus  générales  que  dans  les  deux  der- 
nières soirées.  Plusieurs  lords  de  l'op- 
position et  le  prince  Léopold  ,  lui- 
même ,  avaient  fuit  illuminer  leur 
résidence.  Depuis  six  heures  du  soir 
jusqu'à  detix  heures  du  matin  ,  les 
rues  ont  été  remplies  d'hommes  ,  de 
femmes  et  de  j  ninesgens,  qui  jetaient 
des  fusées  et  des  pétards  ,  tiraient  des 
coups  de  fusil  et  de  pistolet  aux 
oreilles  des  passans,  et  leur  mettaient 
des  flambeaux  sous  !e  nez.  Les  bu- 
reaux et  édifices  publics  ,  n'ont  pas 
été  illuminés. 

Un  grand  nombre  d'individus  ar- 
rêtés dans  la  soirée  de  samedi  ont  été 
hier  examinés  dan»  les  divers  bureaux 
de  police  ,  et  condamnés  à  des  peines 
et  amendes  proportionnées  à  leur 
délits. 

Vendredi ,  on  a  été  obligé  de  lire  le 
rioL  act  {  acte  de  rébellion  )  ,  sur  le 
seuil  de  la  porte  du  bureau  du  Cour- 
rier (  journal  ministériel  )  j  le  peu- 
ple s'y  était  rassemblé  ,  et  voulait 
qu'on  illuminât. 

Parmi  les  inscriptions  factieuses  qui 
ont  paru  dans  les  illuminations,  on 
a  remarqué  celle-ci  :  «  \  ingt-huit 
consciences  .i  vendre,  s'adresser  au 
secrétaire  de  lord  C  »  Un  emblème  , 
composé  d'une  ro^e  ,  en\ironnée  de 
serpens  ,  et  surmontée  des  initiales 
C.  R.  f  paraissait  en  plusieurs  en- 
droits. Gn  a  aussi  brûlé  plusieurs 
sacs  verts  ,  plusieurs  effigies  de  Ma- 
jocchi  ,  et<;.  ,  etc.  :  dans  les  villages 
attenant  aux  faubourgs,  la  populace 
s'est  procuré  un  vieux  c^mon  ,  et 
l'ayant  trop  eh  rgé  ,  la  pièce  a  crevé, 
et  ses  éclats  ont  blessé  plusieurs  in- 
dividus. 

16.  Tubin^en.  (Wurtemberg.  ) — ■ 
On  parle  d'abolir  ici  l'usage  d'ôter 
le  chapeau  pour  se  saluer  mutuelle- 
ment dans  la  rue  ,  et  y  substituer  ,  à 
dater  du  19  novembre,  l'usage  mili- 
taire de  porter  simplement  la  main 
au  <-hapeau.  Les  membres  de  l'Uni- 
versité ,  les  prol'i  sseurs  et  les  étu- 
dians,  les  membres  de  la  cour  de 
justice  et  les  autres  notables  de  la 
ville  ,  se  sont  réunis  pour  introduire 
cette  innovation,  et  ont  invité  tous 
les  bourgeois  à  faire  cause  commune 
avec  eux  ,  pour  qu'on  ne  r.garde 
point  celle  maaicse  de  saluer  comme 
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une  impalitêsse,  maiscommo  un  signe 
oquivaiont  a  un  aiilre,  également  ar- 
bitraire, i 

18.  Londres.  — r-  Retour  du  capi- 
taine i'arrv ,  p;irli  le  i-'  mai  1819 
pour  son  vovage  au  Pôle  nord  (  /  oy. 
§.  3Iéla'iges.  ) 

19.  Paris,  lliédre  Français  —  Le 
comité  de  la  comédie  Française  avait 
fait  une  légère  ausmen(aii.>n  dans  le 
pri^  des  places,  avec  l'auiorisatioii  des 
autorités  supérieures.  Le  public  sVn 
est  venjjé  plusieurs  jours  (le  suite  ,  en 
sifflant  iespr^nncrs  artciirs  qui  parais- 
saient sur  la  scène.  Alors,  ceux-ci  re- 
nonçant d'eux-mêmes  r.  leurs  préten- 
tions ont  réiabli  les  anciens  prix,  et 
la  pais  s'est  promptemen'  laite  entre 
eux  et  le  parterre. (ietle  lutteabaLincé 
pendant  une  semaine  Tinlérèt  des 
querelles  politiques. 

30.  Lo7/dres.  Nowelles.  —  On  se 
rappelli^  qu'une  personne  nommée 
Olivia  Wiimot  Serres,  a  l'ait  publier 
dernièrement  des  pièces  tendant  à  éta- 
blir qu'elle  est  fille  légilime  du  feu 
duc  de  Cumberland.  Celte  personne, 
qui  a  pris  les  armes  de  la  famille 
royale,  vient  de  rendre  plainte  au  su- 
jet d'une  tentative  pour  lui  ôter  la  vie 
a'un  coup  de  pistolet,  tiré  du  dehors 
dans  son  appartement  ,  lorsqu'elle 
était  à  sa  toilette. 

-^  Le  pacha  d'Eiïvpte  vient  de  faire 
présent  au  roi  d'Angleterre  de  la  fa- 
meuse colonne  d'Alexandrie  connue 
sous  le  nom  A\iis,uille  de  Clénpâtre. 
Le  poids  de  eetle  colonne  est  de  deux, 
cents  tonneaux  (quatre  cents  milliers); 
.son  diamètre,  près  de  la  base,  est  de 
$ept  pieds.  Ce  monument  sei-a  érigé 
en  face  du  palais  de  Carltnn  House. 

23.  Paris.  Assassinai  du  duc  De- 
e*?ès  (ministre  de  la  marine  sous  le 
gouvernement  impérial).  —  Le  duc 
Decrès ,  revenant  de  la  comédie  fran- 
çaise avec  sa  femme  et  sa  fille,  hier 
mercredi  à  onze  heures  et  demie  du 
soir,  a  trouvé  son  valet  de  chambre 
qui  l'attcndîiit  comme  à  l'ordinaire.  Il 
s'est  mis  au  lit  aussitôt  ,  et  le  valet  de 
chambre  s'est  retiré  dans  sa  chambre 
immédiatement  au-dessus  de  lui.  Vers 
une  heure  et  demie  ,  le  duc  a  été  ré- 
veillé par  une  forte  odeur  de  linge 
brûlé,  qui  s'est  bientôt  changée  en 
odeur  de  poudre  à  tirer.  Il  s'est  mis 
««r  son  séant.  Il  était  à  demi  hors  de 


son  lit ,  lorsqu'une  explosion  Je  la 
force  d'un  canon  de  trois  livres  de 
balle  à  détonné  entre  ses  matelas.  Il 
s'est  élancé  du  côté  opposé  de  la 
ciiambre,  une  détonation  à  peu  près 
pareille  a  éclaté  (jnelques  secondes 
après  la  première.  Le  li!  était  en  flam- 
mes ,  une  glace  brisée  ,  les  meubles 
l'ulbutés.  Le  duc  app(>l;int  son  valet  de 
chambre  ,  celui-ci  lui  cria  qu'il  venait 
de  sauter  en  l'air.  Kt  moi  aussi,  a  dit 
le  diu-  ;  je  me  c:i'ois  blessé  ;  mais  vien  ; 
éteindre  le  feu.  Je  suis  perdu  ,  a  crié 
le  valet  de  chambre  avec  l'expression 
du  désespoir  ,  et  presque  aussitôt  on 
l'a  trouvé  précipité  de  sa  fenêtre  au 
quatrième  sur  le  pavé  ,  à  plus  de  qua- 
rante pieds  de  hauteur;  il  jetait  des 
cris  afireux,  elaux  qucstionsqu'on  lui 
a  faites  ,  il  a  répondu  que  des  hommes 
l'avaient  saisi  et  jeté  par  cette  fenêtre. 

Cependant  le  due  Ûecrès  ayant  plu- 
sieurs brûlures  à  la  cuisse  et  au  bras 
droit,  avait  été  environné  de  ses  do- 
mestiques, par  qui  il  envoya  chercher, 
en  toute  précipitation,  des  chirur- 
giens, des  pompiers,  et  le  commis- 
saire de  poliice. 

Les  pompiers  ont  trouvé  dans  les 
matelas,  trois  paquets  de  poudre, dont 
deux  d'une  livre,  et  un  d'une  demi- 
livre.  Ces  paquets  a  valent  fait  explosion 
par  la  communication  d'une  mèche 
qui  s'étendait  de  leur  foyer  à  l'exté- 
rieur d'une  porte  latérale  de  la  cham- 
bre. 

Dans  la  vérification  qui  a  été  faite 
des  papiers  du  duc  Decrès,  après  l'é- 
vénement ,  on  n'a  pas  retrouvé  3,ooo 
francs  en  billets  de  banque  ,  non  plus 
que  trois  traites  de  6,000  fr.  chacune 
qui  y  étaient  la  veille,  et  la  feuille  où 
se  trouvait ,  sur  le  registre  d\i  duc, 
l'annotation  deces  etfets,avaitdisparu. 

Tant  d'indices  se  sont  élevés  contre 
le  valet  de  chambre  qui  était  mourant, 
que  M.  le  procureur  du  Roi  s'est  em- 

Saré  de  cet  homme  ,  et  l'a  fait  con- 
uire  dans  l'hospice  de  la  Charité 
(  Ce  malheureux  est  mort  le  lende- 
main ,  en  persistant  à  dire  qu'il  avait 
été  précipité  de  sa  fenêtre  par  deux 
inconnus.  Il  était  âgé  de  vingt-cinq 
ans;  il  était  entré  dès  «a  plus  tendre 
jeunesse  au  service  de  l'amiral  Decrès 
qui  l'avait  comble  de  bienfaits,  et  cpii 
lui  avait,  dit-on  ,  laissé  mille  éeus  de 
renteparson  testament.  On  soupçonne 
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•^iTil  fr<"qii<>nfait  les  maisons  de  jou. 
(^)iiiiiit  au  duc  Derrcs  ,  il  a  succombe 
lui-ntcme  le  7  dccembre  ,  aux  suites 
de  >es  blessures.  Elles  avaient  d'abord 
paru  peu  graves;  mais  la  lièvre  s'est 
déclarée  après  quelques  jours  ;  el  le 
moral  du  malade  sensiblement  affecté 
par  le  cruel  événement  dont  il  a  été 
victime ,  a  coniribué  i\  empirer  son 
état.) 

24.  Paris.  Emprunt  d' Expagne. 
—  M.  le  cornu:  Torreno,  député  des 
cortès  espagnoles,  qui  les  a  présidées 
pendant  le  mois  de  septembre  ,  est 
depuis  trois  jours  à  Paris.  Il  y  est 
pour  affaires  particulières  et  pour  se 
tiélasser  des  travaux  de  ses  importantes 
fonctions.  Il  a  apporté  à  MM.  J.  Laf- 
fitte  ,  Ardouin,  et  baron  Delraar  , 
banquier  prussien  ,  de  la  part  du  roi 
Ferdinand  VII,  la  décoration  de  l'or- 
dre de  Charles  III ,  comme  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  de  S.  M. ,  à 
l'occasion  de  la  négociation  de  l'em- 
prunt espagnol.  Le  roi  a  ajouté  de  sa 
I>ropreiiiainau  décret  qui  confère  cette 
décoration  à  ces  Messieurs  ,  qu'il  les 
exemptait  des  preuves  et  des  Irais 
exigés  par  les  statuts  de  l'ordre. 

25.  Paris.  Vol  au  trésor  royal.  — 
T  •!  Sous-caissier  du  trésor,  nommé 
Malheo  ,a  disparu.  Hier  au  matin  ,  il 
était  venu  comme  à  l'prdinaire  à  son 
bureau ,  distribuer  aux  garçons  la 
somme  nécessaire  au  service,  et  avant 
remis  la  clef  de  la  caisse  au  payeur 
général,  il  était  sorti  comme  pour 
aller  déjeuner.  Quelque  temps  après 
Son  absence  ayant  donné  des  inquié- 
tudes ,  on  envoyé  chez  lui  oii  on  ne  le 
trouve  point:  alors  on  vérifie  la  caisse 
où  l'on  a  découvert  un  déficit  de 
1,800,000  fr.  On  croit  que  le  jour  de 
sa  disparition,  il  avait  encore  emporté 
environ  5oo  mille  fr.  (Plus  de  six  mois 
après  cette  aventure,  on  n'avait  encore 
acquis  aucun  indice  sur  la  saisie  de 
cet  individu.) 

29.  Londres.  Actions  de  grâce  poiir 
l' ac(/uilterneni  de  la  reine.  —  La 
grande  cérémonie  annoncée  pour  au- 
jourd'hui a  eu  lieu  avec  toute  la 
pompe  imaginable.  Les  places  ,  aux 
fenêtres  des  maisons  situées  sur  le 
passage  du  cortège  ,  ont  été  louées  à 
dos  prit  foux.  La  force  militaire  a  été 
augmentée  d'habitans  pour  remplir 
lei  lonctioas  de  consUbles  spéciaux; 


et  dans  la  vue  d'en  obtenir  le  plus 
possible  ,  on  a  annoncé  que  les  aeux 
mille  premiers  inscrits  seraient  postés 
dans  la  cathédrale. 

Dès  la  pointe  du  jour,  les  environs 
de  Saint-Paul  ont  été  encombrés  par 
la  foule,  avide  de  voir  passer  le  cor- 
tège ,  el  de  pénétrer  dans  l'église  lors- 
qu'on en  ouvrirait  les  portes.  Les  fe- 
nêtres des  maisons  étaient  garnies  de 
femmes  parées  de  rubans  blancs  et  dé 
branches  de  laurier.  A  dix  heures,  la 
reine  partit  de  Brandenburg-House 
dans  son  carrosse,  attelé  de  six  che- 
vaux alezans,  au  son  de  toutes  les 
cloches  d'Hamrncrsmitli.  Dans  les  dif- 
férens  villages  que  S.  M.  a  traversés  , 
la  population  toute  entière  s'est  por- 
tée vers  sa  voiture.  Au  coin  de  Hyde- 
Park,  S.  M.  a  trouvé  la  garde  d'hon- 
neur commandée  par  sir  Bobert  Wil- 
son,  ainsi  que  les  différentes  corpora- 
tions qui  devaient  former  le  cortège  j 
le  nombre  des  drapeaux  et  bannières 
était  d'au  moins  deux  cent  cinquante. 
La  reine  a  mis  deux  heures  pour  se 
rendre  de  l'entrée  de  Westminster 
jusqu'à  Temple-Bar.  Là  S.  M.  a  été 
reçue  par  le  lord  maire  et  les  autres 
officiers  municipaux  ;  le  lord  maire 
était  dans  son  carrosse  de  cérémonie. 
Le  maréchal  de  la  cité  était  monté  sur 
un  cheval  richement  enharnaché  et 
bardé  d'acier  étincelant.  Le  cortège 
est  arrivé  à  midi  et  un  quart  auprès 
de  Saint-Paul.  Une  troupe  de  musi- 
ciens ,  placée  près  du  portail  de  cette 
église,  a  joué,  à  l'approche  delà  reine, 
l'air  :  Voici  le  héros  vainrjueur  qui 
s'' avance.  Lesa<rlamationsdu  peuple, 
qui  n'avaient  cessé  d'accompagner  la 
reine,  ont  encore  redouble  au  moment 
où  S.  M.  est  descendue  de  voiture. 

A  son  entrée  dans  la  cathédrale,  la 
reine  a  été  reçue  par  une  dépntation 
du  conseil  commun  de  la  cité,  dont 
tous  les  membres  étaient  vêtus  de  leurs 
robes  violettes,  et  portaient  des  ba- 
guettes ornées  de  rubans  blancs  et  de 
feuilles  de  laurier  entrelacées.  S.  M., 
conduite  par  la  main  ,  s'est  avancée 
dans  l'église  et  a  pris  place  sur  le 
tràne  destiné  aux  personnes  de  la  fa- 
mille royale  ,  en  face  du  siège  du  lord 
maire.  Aussitôt  après  que  S.  M.  a  été 
assise ,  l'office  a  commencé.  Le  nom 
de  la  reine  a  été  omis  dans  les  prières; 
Diaii  les  asbist^ns   u'out  tenu  aucun 
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compte  de  cette  omissîon,  et  ont  prie 
a  liaute  vo.x  pour  S.  M.  Pendant  une 
partie  du  s^tmcc  divin,  la  r^int-  s'est 
tenue  renversée  sur  le  dos  de  son  sie^e 
les  bras  eroises  sur  la  poitrine,  et 
dans  une  immobilité  complèle.  Du- 
rant les  litanies,  elle  rst  demeurée 
agenouillée  la  lace  tournée  vers  le 
coussin  placé  devant  elle. 

A  deux  heur  s  moins  un  quart,  le 
service  étant  terminé,  la  reine  est  re- 
montée en  vojure  et  a  repris  la  route 
de    Brandenburg-House.    S.    M.,   en 
partant  ,  a  donné  ordre  de  découvrir 
sa   voiture  ;   cette   eireonstanfe  a   re- 
double l'enthousiasme  de  la  multitude 
et  des  acelamations  plus  noinbn'uses 
encore   que    Ir   ma'in  ,    ont   salué    la 
reine  qui  y  répondait  par  des  saluta- 
tions a  ifectueuses.  Il  parait  qu-aumn 
accident  n'a  troublé  eelie  c  r.  p,..ni^ 
3o.  Londres.  Exirait  du  Courrier. 
(Journal  ministériel.)  _  I.es     i.pieis 
de  Topposi  ipn  sont    remplis  cje   des 
criplions   emphatiques    ,lu    triomphe 
dont  la  capitale  a  été  le  tl.éâ  r.^  hier 
^1  ce  triomphe  eût  été  celui  fl  «m  can- 
didat élu  au  parlement ,  les  h<.nnét.-s 
gens  auraient   pu    en  rin-.  Funi       e 
tameux  Hunt   lui-même  n'^-t-il  'pas 
eu  les  honneurs  de  l'ovation  ,  l';,nnée 
dernière.^  ce   qui   n.     l'e.npéche    pas 
d  être  au  cachot  aujourd'hui. 

Mais  on  nous  dit  que  c'était   une 
reine    d  Angleterre    qui    triomphait. 
Une   r.me!    Et    ou   eiaienl  ^ionc  les 
grands  du    royaume  ,   1;,    nobl-  ssp   et 
la  boiirgfoisie?  Ou  étaient  les  fV-,nmes 
de  di-iinciion  qu,   doivent   accompa- 
gner dans  les  solennités  réppuM-  du 
souverain?  Tons  les  membres  du  nar- 
lement  sont  a  Londres  en  ce  momrnf 
et  pas  un  seul  pair  n'ose  parai  re  d^ins 
ce  jour  -loneiix?  la  chambre  des  (  om- 
munes.oinpic  six  cent  quarante  mem- 
bres, et  1'-  peuple  n'a  jamais  pu    en 
compter  plus  de  six  dan«  tout  le  cor- 
tège .•»  Et    parmi    six    individus,   qui 
trouve-l-oM  .^    un    ald.rma.i    ^Vood , 
dont  la  laible  cc-rvellc  est  l'obiet  des 
railleries  populaires;    nn  iiobhouse, 
blasphémateur  échappé  des  mains  de 
la  justice;  un  Robert  Wiison,  dont  les 
prisons  de  Paris  nous  avaient  délivrés 
pendant  qiiehjurs  mois. 

Mais  les  réflexions  que  nous  faisons 
ICI,  1  idole  du  jour  les  a  faites  avant 
flous  j  et  quiconque  a  pu  observer  at- 


tentivement ses  traits  et  son  mainlien, 
soit  dans  son  char  triomphal,  soit  au 
pied  des  autels  ,  a  pu  se  convaincre 
que  sa  conscience  lui  criait  que  ,  de 
cet  instant,  elle  était  à  jamais  dé- 
gradée. 

Que  ^e  Morning-Chronirle  ,  le  Ti- 
mes et  autres  feuilles  radicales,  s'é- 
crient emphatiquement  :  .  Pourquoi 
1  Europe  entière  n'a-t-elle  pu  assister 
a  ce  beau  spectacle!  s  I  élas  !  l'Eur..i)e 
ne  saura  que  trop   tout  ce  qui   s'est 
passe    dans    cette   saturnale,   et  que 
peusera-i-elle  du  respect  de  la  nation 
anglaise  pour  la  religion  et  la  morale? 
3o.  Paris.  Cour  d'assises.   Affaire 
de   M.  Maditr-Monijau.  —  L'atten- 
tio.n  de  la  cq,itale  esi  partagée  depuis 
plusieurs  jours  par  deux  affaires,  celle 
des  troubles  du  mois  de  juin  (  voyez. 
plus  b.vsj,  et    celle  de    M.    JVladier- 
Montjau  ,  Tune  et  l'autre  connues  de 
nos  lecteurs.  Nous  n  avons  pas  besoin 
d Vn  r..ppeler  l'objet.  C  l  oyez,  pour  hi 
pétition    de    M.    Madier-Moniiau, 
p.  oy  vi  9^.) 

Le  28,  jour  de  la  première  audience, 
pres.de.;  p.ir  M.  le  garde  des  sceaux, 
la  s.ille  était   remplie  d'une  foule  de 
personnages  distingués.  A  l'ouverture 
de  la  séance,  M.  le  conseiller  Zangia- 
comi,rapporteurdel'affairedeM.  Wa- 
dier-Montjau  ,  exposa  l'histoire  et  le 
cont.nii   de  la   (aiueuse   pétition  déjà 
connue,    ensuite    les    interpellations 
laites  à  M.  Madier  Monljau,  et  son 
relus  de  lournir  i»  la  justice  les  rensei- 
gneniens  sur  le  prétendu  complot  par 
lui  dénonce.  Dans  l'interrogatoire  que 
lui  {i'.   ensuite  subir  M.  le  garde  dts 
sceaux,  M.    ftladier  de  Montjau  per- 
siste il   soutenir  qu'il  connaissait  les 
auteurs  des   «omplols,  que  ces  com- 
plots étaient  crimin  Is,  qu'il  ne  j>our- 
rait  peut-être  plus  en  ibiirnir  les  preu- 
ves niatéric  lies  (  les  circulaires},  parce 
qu'on  aurait  pu  les  détruire  parl'etlét 
de  la  crainte,  que  leur  existence  pour- 
rait encore  être  «ttestée  par  une  foule 
de  témoins  dignes  de  loi,  mais  qu'il 
n'avait  pu  et  ne  pouvait  désigner  néan- 
moins jicrsonne,  ajant  pris,  sous  le 
sceaii    du   serment,  l'engagement   de 
ne  point  révéler  ies  inlormations  qu'il 
avait  reçues  avant  que  le  uiinisîere  ne 
poursuivit  les  auteurs  de  la  ISnie  sc- 
crèlCj  dont  la  publication  avait,  dit- 
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51 ,  effrayé   une  grande   partie  de  la 
France. 

L'interrof^atoire  termine',  INI.  le  pro- 
cureur gt'neral,  s'allaeliant,  dans  son 
réquisitoire,  h  l'aire  sentir  Tinconve- 
nanrede  la  conduite  de  M.  lVI:ifiHTde 
Monljau  à  I■e^a^d  du  ministère  et  de 
la  magistrature  ,  le  place  dans  celte 
alternai  ive  :  «  Ou  )>irn  1rs  Faits  rcvdes 
étaient  f.iux,  et  alors  leur  dénoncia- 
tion publique  est  un  scandale,  un 
véritable  attentat;  ou  bien  ils  sont 
vrais,  et  alors  il  ne  pouvait  se  dispen- 
ser d'en  rendre  témoignage  à  la  justice; 
car  on  ne  compose  jamais  avec  Dieu  et 
avec  Li  patrie.  Les  étranges  dénoncia- 
tions de  M.  Madier  ne  peuvent  être 
Considérées  que  comme  une  calomnie, 
si  elles  ne  sont  pas  appuyées  de  preu- 
ves, et  comme  il  s'obstine  à  1(  s  pro- 
duire, comme  il  a  troublé  le  repos  »le 
son  pavs,  et  refuse  de  remplir  nn  de- 
voir, RI.  le  procureur  génér;il  conclut 
à  ce  que  Al.  Madier  de  Montjau  soit 
suspendu  de  ses  l'onctions.  L'audience 
remise  au  surlendemain  (aujourd'hui 
3o  )  était  consacrée  à  la  défense  de 
M.  Wadier  Monljau.  T  omme  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  poursuites  criminelles, 
mais  de  Tevercice  d"un  droit  de  la 
cour,  elle  avait  décidé  qu'il  ne  lui  se- 
rait point  accordé  de  conseil;  ensuite 
elle  consentit  à  ce  qu'il  fût  assisté 
dans  sa  dél'ense  par  M.  son  père,  con- 
seiller à  la  cour  rovale  de  Ljon  ,  che- 
valier de  Malte  et  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Le  plaidoyer  que  M.  Madier  fit  alors 
entre  dans  des  détails  fort  étendus  sur 
les  troubles  qui  ont  agité  c]ue!{iues 
déparlemens  du  midi  de  la  France-,  il 
rappi  lie  les  témoignages  de  satislac- 
tion  qu'il  a  reçus  du  ministre  h  cette 
époque  (  la  croix  de  la  Legion-d'Hon- 
neur  )  ;  il  expose  de  nouveau  comment 
et  à  quelles  conditions  il  a  pu  obtenir 
communication  des  circulaires  qu'il  a 
<lénoncées  à  la  chambre  des  députés. 

0:  J'ai  voulu  user  du  droit  de  péti- 
tion, dit-il.  3"ai  fait  une  dénonciiUicn 
publique,  comme  celle  que  fit  le  garde 
des  sceaux  lui-nième;  et  c'est  lui  qui 
vous  dira  qu'on  ne  peut  punir  en  moi 
une  action  dont  il  m'a  donné  l'exenj- 
ple,  une  action  dont  la  reconnaissance 
publique  Ta  rétompensé.  » 

Arrivant  à  la  discussion  du  réquisi- 
toire, M.   Madier  de  Montjau  se  dé- 
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fend  d  s  reproches  qui  lui  ont  été  fait» 
d.'  s'r;re  lié  p;'r  un  >.<'rinerit , et  ensuite 
de  n"  pas  l'avoir  viol'  quand  l'intérêt 
poliliqu''  le  lui  commandait.  A  cet 
égard  il  s'appuie  de  rfxcmpl''  de  l'ec- 
clési.istiqup  qui  reçoit  un  secret  au 
tribunal  de  l'  p<'nit<  ncc  ,  et  d''  la  con- 
duit" que  tint  M.  d-  Lamoi:;n<)n  dans 
une  circonstance  aniilo;;ue  ;  mais, 
■-près  unt  r  plique  dt-  M  le  procureur 
g('ni'ral,  la  cour,  en  avant  déliléré 
pendant  trois  h(  ureset  dtniie,  a  rendu 
l'arict  suivant  : 

it  Attenlu  que  le  sieur  Madier  de 
Montjau  a  révélé,  dans  des  écrits  pu- 
blit'S,  di  s  complotsqni.<'ils  exi-tajent 
réellement,  compromettraient  la  sû- 
reté de  l'Etat:  attendu  qu'il  a  refusé 
d'in  livrer  les  preuves  'a  la  justice, 
quoiqu'il  déclare  les  avoir  en  sa  pos- 
session ; 

«  Que  c'est  pour  la  première  fois 
que,  dr-puis  sa  citation,  il  a  parlé  du 
prétendu  s^-rment  qui  le  liait  :  qu'un 
serment  prêté  hors  de  rex<'icice  des 
fonctions  civiles  et  religiiuses  ne  peut 
l'emporter  sur  la  volonté  de  la  loi  ; 
que  lors  même  que,  dans  l'erreur  «le 
sa  conscience,  le  si<'ur  Madier  se  fût 
cru  lié  par  un  pareil  sfruient,  il  de- 
vait alors  gjirder  le  silence  ; 

«  Qu'en  révélant,  au  contraire,  des 
crimes  dont  il  refusait  en  même  temps 
d'administrer  les  preuves,  il  a  m  n- 
qné  à  son  caractère  de  magistrat  ,  et 
compromis  la  dignité  de  la  cour  dont 
il  l'ait  partie  ; 

«Attendu  que,  depuis  sa  citation, 
il  a  aggravé  ses  torts  par  sa  répon>e  a 
M.  Porlalis,  et  surtout  par  la  publica- 
tion de  ses  rapports  confidentiels  avec 
ses  supérieurs  : 

<t  La  cour,  vidant  son  délibéré, cen- 
sure le  sieur  Madier  de  Montjau  ,  avec 
réprimande,  et  le  condamne  aux  l'raié 
de  la  citation.  » 

DÉCEMBRE. 

I.  Rennes.  Prêtre  Janissaire. —  Un 
individu,  nommé  François  Camus, 
/ils  naturel  d'une  fille  des  environs  de 
Saint-Miilo,  de<-laré  coupable  d'avoir, 
à  l'aide  d'un  faux  certificat  de  nai-- 
sauce  ,  extorqué  des  lettres  de  prêtrise 
en  1793,  et  ensuite  une  pc  nsiou  ecclé- 
siastique, a  été  condamné  hier  par  la 
cour  d'assises  à  dix  années  de  iers ,  à 
la  marîjue  et  à  l'exposition. 
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1.  Manheim,  Assassinat  d'un  mari 
par  sa  femme.  —  La  cour  siiprénie  de 
Manbeim  vient  de  publier  d'ofîlce  les 
de'tails  d'un  assassinat  horrible  commis 
sur  la  personne  du  meunier  Trappold 
de  Kœnigheim  (grand-duchë  de  Bade), 
par  la  reunion  de  trois  monstres  ,  sa- 
voir sa  femme,  â^^ée  de  19 ans,  la  ser- 
vante de  la  maison,  et  le  nommé 
Gayer,  amant  de  la  première,  âgé  de 
25  ans. 

Malgré  les  preuves  visibles  d'un 
commerce  illicite  que  la  jeune  femme 
.•ivait  déjà  précédemment  entretenu 
avec  Gayer,  Trappold  ne  sVnét:iit  pas 
moins  déterminé  à  l'épouser.  Ils  vi- 
vaient à  peine  depuis  six  mois  dans 
les  liens  du  mariage,  que  la  femme  , 
de  concert  avec  ses  deux  autres  com- 
plices, résolut  de  se  défaire  de  son 
mari.  A  cetefret,il  fut  convenu  qu'un 
samedi  la  femme  Trappold  irait  assis- 
tera la  procession  d'un  endroit  voisin  , 
et  que,  pendant  son  absence,  Gaver 
s'introduirait  dans  la  chambre  à  cou- 
cher du  mari  endormi,  et  le  tuerait 
d'un  coup  de  pistolet.  La  femme  par- 
lit  donc  pour  son  acte  de  dévotion,  et 
l'assassin,  assisté  par  la  servante,  en- 
tra dans  sa  chambre  pour  consommer 
le  crime.  Mais  une  horreur  involon- 
taire, et  la  situation  incommode  de 
Trappold,  qui  était  couché  sur  la  poi- 
trine, Ten  empêchèrent.  La  femme 
rentre  chez  elle;  furieuse  du  retard, 
elle  remet  le  crime  à  la  nuit  prochaine, 
et,  pour  le  favoriser,  elle  se  couche  à 
<'ôté  de  la  victime.  La  servante  et  la 
jeune  femme  encouragent  Gayer,  et 
notamment  cette  dernière,  en  lui  ser- 
rant la  main.  Gayer  lâche  le  coup,  et 
perce  l'i  cœur  de  Trappold  ,  qui  ne  se 
réveille  plus.  Ces  trois  monstres  ont 
avoué  leur  crime;  ils  ont  subi  la  peine 
capitale,  le  10  de  ce  mois,  à  Taubnr- 
bischolTsheim.  La  femme  a  été  décapi- 
tée la  dernière. 

2.  Paris.  Cour  d' assises .  Affaire  des 
troubles  du  mois  de  juin.  —  Dès  le  27 
novembre,  à  l'ouverture  de  cette  cause, 
le  chef  d'escadron  Duvergier,  l'un  des 
accuses,  se  trouvant  malade,  son  dé- 
fenseur avait  demandé  qu'on  scindât 
la  cause,  pour  que  l'indisposition  de 
son  client  ne  prolongeât  point  la  dé- 
tention de  ses  co-accusés.  L'avis  de 
plusieurs  médecins  étant  que  l'accusé 
JDuvi  rgier  pouvait  paraître  djvaut  la 


Cour,  elle  a  ordonné  qu'il  serait  passé 
outre  aux  débals. . .  Mais,  après  cinq 
séi.nces  employées  à  l'interrogatoire 
des  accusés  et  à  l'a^udition  des  témoins, 
l'état  du  chef  d'escadron  Duvergier, 
qui  y  avait  été  transporté  dans  un  l'au- 
teuil,  s'étant  aggravé  de  manière  a 
nécessiter  la  suspension  de  l'audience 
aujourd'hui,  la  Cour,  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  a  ordonné 
le  renvoi  de  la  cause  à  l'une  des  pro- 
cliaines  sessions. 

3.  Paris.  Chaumière  de  Clichi.  — 
On  se  souvient  de  la  souscription  ou- 
verte l'année  dernière  pour  relever  la 
chaumière  de  Clichy.  Elle  avait  pro- 
duit 5  à  6,000  francs.  Quelques  mois 
après  son  inauguration,  le  proprié- 
taire Morisset  l'a  vendue  à  M***,  qu'il 
avait  accusé  de  l'avoir  fait  abattre  ,  et 
qui  l'a  sur-le-champ  fait  raser  jus- 
qu'au sol. La  fameuse  inscription  :  Ma 
chaumière  est  à  moi!  et  la  colonne 
qui  portait  la  liste  des  souscripteurs, 
tout  est  renversé  ,  tout  a  dispjiru  ! 

4.  Dresde.  Mœurs. — Tout  le  monde 
se  plaint  du  luxe  toujours  croissant 
des  servantes  de  Leipsick.  Des  jeunes 
personnes  venant  de  la  campagne  ga- 
gner leur  vie,  paraissent  tout  à  coup 
habillées  en  soie ,  dépenses  à  laquelle 
elles  ne  peuvent  satisfaire  qu'en  en- 
freignant les  lois  de  Thonneur. 

Sur  d'autres  points  de  l'Allemagne, 
l'esprit  de  mysticisme  ,  se  montre  iso- 
lément. 

Dans  le  duché  de  Berg  ,  des  dames 
et  des  demoiselles  se  prétendent  inspi- 
rées ;  elles  écrivent  des  livres  mys- 
tiques; elles  ont  des  visions  nocturnes. 
Quelques-unes  dirigent  des  assemblées 
de  fidèles  ,  se  font  appeler  Mères  de 
Sion,  et  leurs  prosélytes  préfèrent  les 
coiilérences  de  ces  dames  inspirées  , 
qui  conversent  avec  les  anges,  au 
culie  public  qui  se  fait  dans  les 
temples. 

Le  château  du   comte  de est 

leur  métropole  ,  et  ce  seigneur  passe 
pour  leur  prophète. 

6.  Londres.  Mœurs  an-glaises.  —  Un 
duc  et  pair  d'Irlande  vient  d'épouser 
miss  Fitz.-Clarence ,  fille  de  S.  A.  R. 
duc  de  Clarence  et  de  mistress  Jor- 
dan ,  célèbre  actrice  que  le  prince  a 
entretenue.  Le  duc  de  Clarenre  et 
la  princesse  son  épouse  ont  assisté  à 
la  céi'éraonie  nuptiale. 
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8.  Paris.  Mœurs  française^.  — L'af- 
fiche suivante  atlii'e  l  attculion  des 
piissans  : 

i  Une  jeune  femme,  â^icàt  38  nns, 
s'est  éîjaree  de  son  mcnnjçe  le  i6  avril 
iSi;i.  .Sm  maliifureaxmari  la  rétlame 
aujourd'hui,  (.'est  surtout  à  ceux  qui 
se  trouvent  dans  sa  position,  qu'il 
s'adresse. 

c  Elle  repond  au  nom  d'Adélaïde 
Sophie  Pirard  :  elle  a  une  figure  dis- 
tinfjuée,  taille  au-dessus  de  la  moyenne 
et  bien  prise  ,  l'épaule  droite  un  peu 
plus  haute  que  la  gauehe. 

a  On  prie  les  personnes  qui  en  au- 
raient des  nouvelles  de  ^  ou  loir  bien 
les  donner  à  son  epouT,  qui  la  pleure 
et  l'attend  toujours,  rue  St. -Honoré, 
no  374. 

9,  Poitiers.  Désordres  au  théâlre. 

—  Le  7  de  ce  mois  ,  il  y  eut  du  de- 
sordre au  spectacle  de  Poitiers,  oc- 
casionné par  des  cris  regardés  comme 
un  mol  de  ralliement  de  factieux;  des 
provocations  furent  la  suite  de  ce 
premier  tumulte  ,  et  sans  l'interven- 
tion de  M.  le  préfet  et  de  M.  le  com- 
mandant général  du  département,  il 
y  aurait  eu  du  sang  de  répandu.  Les 
autorités  avant  signalé  comme  prin- 
cipaux aut<-urs  do  ces  désordres  , 
quatre  étudians  en  droit ,  le  <-onseil 
académique  ,  par  décision  du  9  dé- 
cembre ,  a  arrêté  que  deux  d'entre 
eux,  désignés  comme  auteurs  du  scan- 
dale répété  ,  et  déjà  repris  de  jus'ice 
et  condamnés  pour  désordres  publics, 
seraient  exclus  des  cours  de  la  Fa- 
culté de  Dcoit ,  et  de  tous  ceux  de 
l'Académie  de  Poitiers  ,^e»f/a/ii  Jeux 
tins  ,  et  les  deux  autres  pendant  six 
mois . 

II.  Carcassonnc.  Cour  d'assises.  — 
On  a  condamné,  ces  jours  derniers  , 
à  mort,  un  nommé  Piei-re  Lavie,<-om- 
pliee  d'un  assassinat  et  d'un  vol  com- 
mis le  21  août  i8i5.  Cette  cause  a 
oflért  des  détails  horribles  sur  les  bar- 
baiies  commises  a  cette  désastreuse 
époque. 

1 1 .    Toulouse.  Agent  provocateur. 

—  En  juillet  dernier,  les  nommés 
Picard  et  Escudé  dit  CasteUina  , 
proposèrent  à  un  capitaine  en  demi- 
solde  d'eniri^r  dans  un  complot  , 
qu'ils  lui  développèrent.  Piévollé  do 
leurs  o8re«,  il  en  rend  compte  à  l'au- 
torité. Les  provocateurs  s<>nt  nrreles 


et  traduits  en  jugement.  Ils  font  con- 
naître l«ur  qualité  d'i  spions  ,  comote 
leur  seul  moyen  d»'  del'ense  ;  mais  le 
président  des  assises  ,  M.  Dnliornard, 
ni  MM.  les  jurés  n'avant  pas  admis 
cette  excuse,  Esc-udé  vient  d'éire  con- 
damné à  cinq  ans  de  bannisseineiil, 
comme  coupable  de  proposition  de 
complot  non  agréé. 

i3.  Lyon.  Mari  empoisonneur  de 
sa  femme  et  inf'anlicide.  —  Jj"S  l'aiis 
judiciaires  tie  cette  année  sont  r<  ni- 
plis  de  crimes  airoi'es;  mais  jam:iis 
il  n'a  paru  devant  les  tribunaux  un 
monstre  p  reil  it  c<'lui  qui  >irnt  de 
comparaître  (  11  dec>n)hre  )  devant 
notre  cour  d'assises.  Ce  scélérat  qui , 
apris  la  mort  violente  d'une  maiiresse 
qu'il  est  soupçonné  d'avoir  empoi- 
sonnée ,  a  siuvessivemenl  et  dans  l'es- 
pace  de  peu  d'aniiées.  épousé  quatre 
lémmcs  ,  «e  nomme  Pi,  rre-Etienne- 
Gabriel  Lelièvre  ,  dit  Ciievalier  ,  âgé 
de  35  ans  ,  natif  de  Madrid  ,  royaume 
d'E'pagne  ,  sous-chef  au  bur<MU  des 
finances  de  la  préfecture  du  Rhône, 
demeurant  à  Lyon  ,  place  Louis-le- 
Grand  ,  n"  20  :  il  était  accusé  , 

1°.  D'::voir  pris  à  Lyon  le  nom  de 
Pierre  -  Claude  Chevalier,  d'y  être 
venu  porteur  d'un  rongé  et  d'une 
feuille  de  route  falsifiés  par  lui  en 
enlevant  les  noms  qui  y  étaient  ori- 
ginairement écrits,  et  en  y  subsli- 
tuant  ceux  de  Jean-Louis  Chevali'  r; 
et  <l"avoir  commis  plusieurs  autres 
faux  en  écritures  publiques  et  au- 
thentiques, en  signant  de  ce  faux  nom 
divers  actes  civils  ; 

2".  D'avoir  empoisonné  Elii'nnetle- 
Desgranges,  Margueriti  -Reine  Pizard, 
et  Marguerite-Marie  Piiquet ,  ses  trois 
premières  femmes; 

3».  Davoir  assassiné  Denis-Marie- 
Eugène  Chevalier,  son  fils  ; 

4°.  Enfin  ,  d'a»oir,  le  17  juin  i8ao, 
enlevé  l'enfant  des  mariés  Bertliier  et 
llouletjcliapelicr  à  St.-Rambcrt-risie- 
Barbe. 

C'est  pour  ce  dernier  crime  que  \<^ 
soi-disant  Ciievalier  a  été  arrêté  ledit 
jour  17  juin  ,  rue  de  l'Arsenal,  n°  /;  , 
emmenant  l'enfant  qu'il  avait  dérober. 

L'acte  d'accusation  dont  on  ne  p<iit 
ici  donner  que  les  résultats  ,  développe 
les  moyens  dont  Lelièvre  s'est  s'-i-vi 
pour  s  ;  défaire  de  ses  trois  premières 
'fmtrics  et  de  son  enfunt.  On  le  voit 
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répéter  ses  tentatives  d'empoisonne- 
ment avec  une  Iroideur  alroce.  Iiitcr- 
rOj^é  sur  les  l\\\\\  billets,  il  repond 
qu'il  ne  les  a  pas  faits  ,  mais  qu'il  en 
a  touche  le  montant  :  sur  la  mort  <le 
sa  mailresse ,  qu'elle  est  morte  d'une 
inflammation  de  bas-ventre,  occa- 
sionnée par  l'abus  des  liqueurs  fortes: 
sur  celle  de  ses  trois  tenunes  ;  que  la 
première  est  morte  par  suite  d'un  lait 
remonté;  la  seconde,  d'un  a<cident 
suite  de  co;iches;  la  troisième  d'une 
phtvsie  aussi  par  suite'  de  couclies  : 
sur  l;i  mort  de  son  enfant;  qu'il  Ta 
laissé  tomber  dans  le  Rhône  en  le  por- 
tant en  nourrice. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  dé- 
tails d'un  procèslioiriblement  célèbre. 

Après  tiois  jours  de  débats,  le 
jurj  ,  dans  la  séance  du  i3  de  ce  mois, 
a  déclaré  à  l'unanimité  le  nommé  Le- 
iièvre,  dit  Chevalier,  coupable:  i».  d'a- 
voir volontairement  homicide  l'un  de 
ses  enfans  ;  ao.  d'avoir  enlevé  l'enfant 
du  sieurBerthier,  propriétaire  à  Sainl- 
Laml)ert;  3°.  d'avoir  empoisonné  sa 
troisième  femme  ;  l^°.  et  enfin  ,  d'avoir 
commis  dix-huit  «rimes  de  faux  en 
écritures  publique  et  privée.  D'après 
cette  déclaration  ,  la  cour  d'assises  a 
condamné  Lelièvre  l\  la  peine  de  mort. 
Il  a  entendu  son  arrêt  avec  la  plus 
grande  indifférence  ;  et  en  se  retirant 
il  a  salué  les  juj^cs  et  les  jurés  de  plu- 
sieurs inclinations  profondes. 

(  Cependant  il  s'est  pourvu  en  cas- 
sation ,  mais  le  pourvoi  ayant  été  re- 
jeté ,  il  a  subi  son  arrêt  ie  28  janvier 
1821. ) 

14.  Paris.  Accident.  —  On  parlait 
depuis  quékjue  temps  d'une  invention 
nouvelle  ,  espèce  de  machine  ii  Papin  , 
appelée  viarmiie  autoclave  ^  oii  l'on 
peut,  par  la  compression  du  calorique, 
faire  cuire  un  potage  en  une  demi- 
heure  ,  et  diS'érens  mets  en  quelques 
minutes.  Un  n.alheur  affreux  arrivé 
hier  à  six  heures  et  demie  du  soir, 
vient  d'en  montrer  le  danj^er.  M.  Gar- 
cia ,  acteur  du  théâtre  Italien,  réu- 
nissait chez  lui ,  à  dîner  ,  quelques- 
uns  de  ses  camarades.  Au  nombre  des 
convives  se  trouvaient  M.  ,  M'"<'  et 
Mll<=  Naldi.  M.  Garcia  avait  fait  trans- 
porter, dans  un  salon,  l'appar^^il  de 
l'autoelavc  ,  pour  donner  a  ses  amis 
une  idée  du.  procédé  nouveau  et  de  la 
cuissorî  accélérée  des  alimens.  M.  Nal- 


di eut  la  curiosité  imprudente  de 
toucher  à  l'appareil,  et  ferma  par 
mé^arde ,  à  l'aide  de  la  pincette  , 
l'évent  de  la  machine,  espèce  de 
tuyau  métallique  par  lequel  se  dë- 
Saiçe  et  s'évapore  l'excès  du  calorique 
nécessaire  à  l'opération.  A  l'instant  le 
couvercle  de  l'autoclaxe  fit  explosion, 
et  les  morceaux  brisés  vinrent  frapper 
au  front  M.  Naldi  ,  qui  eut  le  crâne 
emporté,  et  tomba  roide  mort  aux 
pieds  de  sa  femme  et  de  sa  fille. 
M.  Garcia  était  auprès  de  son  mal- 
heureux camarade  :  il  a  eu  lui-mcmc 
la  partie  supérieure  du  visage  brûlée 
par  la  vapeur.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  décrire  la  scène  de  douleur  et 
d'effroi  qui  a  suivi  ce  déplorable  évé- 
nement. Les  hommes  de  l'art  ont  été 
appelés  :  ils  sont  accourus  ;  mais  leurs 
soins  n'ont  pu  avoir  pour  objet  que 
M.  Garcia,  dont  l'état  ne  présentait 
aucun  symptôme  alarmant.  La  mort 
de  M.  Naldi  n'était  que  trop  évidente 
et  trop  certaine. 

17.  Marseille.     Vengeance    d'une 
femme.  Une  dame  vient  de  mourir  à 

Marseille  au  milieu  de  la  rue  ,  et  par 
suite  du  saisissement  que  lui  a  fait 
éprouver  l'insulte  d'une  autre  dame 
qui,  l'ayant  rencontrée,  lui  avait 
craché  au  visage.  Le  sujet  de  la  que- 
relle venait,  à  ce  qu'il  parait,  de 
quelques  explications  sur  la  préfé- 
rence donnée  à  la  fille  de  l'une  d'elles 
par  une  personne  qui  la  recherchait  en 
mariage. 

18.  Paris. — On  a  célébré  aujour- 
d'hui la  messe  sollennelle  du  Saint- 
Esprit,  pour  l'ouverture  de  la  session 
de  1820. 

If).  Ouverture  de  la  session  de  1820. 
—  Cette  imposante  cérémonie  s'est 
l'aile  aujourd'hui  avec  plus  de  pompe 
qu'à  l'ordinaire  dans  la  salle  dite  des 
Gardes  d'ilenri  IV  ,  décorée  avec  au- 
tant de  goût  (|UP  de  magnificence. 

Le  trône  de  S.  M.  était  élevé  sur 
huit  marches  ;  six  gradms  placés  sur 
ces  marches,  à  la  droite  et  a  la  gauche 
du  trône  ,  étaient  destinés  aux  grands 
dignitaires  et  minisires.  Une  magni- 
fique draperie  de  velours  cramoisi  , 
brodé  et  parsemé  de  fleurs  de  lis  en 
or,  parait  le  trône  recouvert  d'une 
irise  brodée  ,  et  d'une  couronne  d'or 
surmontée, d'un  panache  blanc. 

Les  banquettes  de  la  gauche  élaieçt 
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dcslînëes  aux  pairs;  celles  de  la  droite 
aux  dr putes. 

A  l'extrémilë  de  la  salle  ,  en  face  du 
trtSne,  aviiit  ëtë  ménage  un  eniplace- 
luent  pour  MM.  les  ambassadeurs  et 
les  dames  de  la  cour. 

Une  galerie  régnante  autour  de  la 
salle  était  remplie  dès  dix  heures  du 
matin,  d'hommes  en  unilorme  ,  ou 
habits  français,  et  des  dames  écla- 
tantes de  beauté  et  de  parure. 

A  midi ,  les  pairs  et  les  députés  sont 
entrés  successivement  et  en  corps.  A 
«ne  heure  dix  minutes.  Madame  ,  du- 
chesse d  Angoulème,  les  princes  de 
la  famille  rovale  ,  et  le  duc  d'Orlean*, 
les  grands-officiers  ,  ministres  et  ma- 
réchaux, etc.,  se  sont  placés. 

Une  députationde  douze  de  MM.  les 
pairs,  et  une  autre  de  vingt-cinq  de 
MM.  les  députés  dt^s  départemens  , 
précédées  de  M.  le  marquis  deBréze, 
grand-raaitrc,  et  des  officiers  des  cé- 
rémonies, sont  allées  recevoir  le.  Roi 
dans  la  pièce  attenante  à  la  galerie 
d'Apollon. 

Un  instant  après  on  a  annoncé  l'ar- 
rivée du  Roi  ;  le  plus  grand  silence  a 
régné  j  aussitôt  les  draperies  du  trùne 
se  sont  relevées,  et  S.  M.  a  paru  sur 
Son  trône.  A  son  entrée ,  tout  le 
monde  s'est  levé  ,  et  les  cris  de  vive 
le  Roi.'  ont  fait  retentir  la  salle. 
MM.  les  grands  dignitaires  de  service 
se  sont  immédiatement  placés  derrière 
le  trône ,  et  les  draperies  sont  re- 
tombées. 

Après  le  discours  d'ouverture  ,  que 
S.  M.  a  prononcé  avec  émotion  ,  et 
qui  a  été  écouté  dans  un  recueille- 
ment religieux  (  Il  appartient  à  liiis- 
toire  de  1621  )  ,  les  députés  nouvelle- 
ment élus  ont  prèle  leur  serment. 
Mgr.  le  chancelier  a  annoncé  que  la 
session  de  1820  était  ou\erte,  et  que 
les  deux  chambres  pouvaient  se  reu- 
nir dès  demain  ,  chacune  dans  le  lieu 
de  ses  séances ,  pour  commencer  leurs 
travaux. 

Alors  le  Roi  s'est  découvert ,  et  a 
salué  l'assemblée  ,  qui  a  répondu  à  ce 
salut  par  des  acclamations  unanimes 
et  long-temps  prolongées    de  vi^'e  le 

Ho  a 

S.  M.  s'étant  ensuite  disposée  à  sor- 
tir, les  draperies  se  sont  relevées,  le 
cortège  a  défilé  ,  le  Roi  est  descendu 
de  son  tr jue ,  et  sa  sortie  a  elé  ac- 


compagnée de  nouvelles  marques  d'a- 
mour et  di;  reconnaissance. 

Au  moment  ou  Madame,  duchesse 
d'Angouleme  ,  s'est  levée  ,  on  a  en- 
tendu de  toutes  parts  les  cris  de  viue 
Aladame! 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé 
le  commencement  et  la  fin  de  cette 
pompeuse  cérémonie. 

27.  Roue».  Accident.  — Trois  mal- 
heureux ouvriers  avaient  été  enseve- 
lis, le  19  décembre,  dans  tinc  mar- 
niere  (a  Lanquetos,  arrondissement 
du  IJàvre),  dont  la  tonnelle  s'est 
érrouléc.  Depuis  ce  moment  jusqu'à 
la  date  du  2.5  ,  les  compagnons  de  ces 
inlorlunés  travaillaient  nuit  et  jour 
pour  les  sauver.  Pour  tâcher  de  dé- 
couvrir leur  retraite,  on  avait  d'abord 
et  simultanément  percé  deux  nou- 
velles tonnelles,  dont  l'une,  ayant 
commencé  à  s'écrouler  lorsqu'on  était 
à  environ  dix  brasses  de  profondeur, 
a  été  abandonnée  le  2  5  a  une  heure  et 
demie  du  matin.  Les  travailleurs  ou- 
bliant leurs  besoins  et  ceux  de  leurs 
familles,  ne  songeaient  qu'a  tirer  de 
leur  horrible  position  trois  pauvres 
détenus,  en  proie  aux  plus  vives  an- 
goisses, et  dont  les  femmes  et  lo«  en- 
fans  déploraient  auprès  du  précipice 
la  lin  presque  certaine.  Leur  zèle  ne 
s'est  rebuté  d"aucun  obstade  ;  enfin 
le  2<),  à  huit  heures  du  niiitin  ,  on  put 
s'assurer  que  les  prisonniers  vivaient 
et  qu'ils  eutf  n.taient  les  travailleurs. 
Cette  certitude  donna  à  ceux-ci  une 
nouvelle  énergie  ,  et  .i  trois  heuri's  on 
pénétra  jusqu'à  eux.  Trois  médecins 
étaient  accourus  pour  donner  leurs 
secours  :  cVtaienl  MM.  Lelièvre  , 
Bailleul  et  Guyennot  ;  les  deux  pre- 
miers oesceudirent  aussitôt,  et  peu  de 
temps  après  ils  fire-nt  pa-ser  un  bul- 
letin annonçant  que  les  trois  m.:rneurs 
n'éprouvaient  pas  une  faim  tiès-tour- 
meutanle  :  on  leur  donnait  à  boire, 
et  ils  buvaient  à  la  santé  de  tous  leurs 
libérateurs.  Sientôt  on  put  les  remon- 
ter et  les  rendre  a  l'air  et  à  la  lumière. 
On  leur  a  prodigué  les  soins  de  toute 
espèce  ,  et  ils  sont  hors  de  d;inger. 

28.  Paris.  Anecdote.  Heur  et  mal- 
heur. —  Un  homme  d  un  certain  âge 
et  d'une  médiocre  forîune  habitait 
avec  sa  femme  un  cinquième  étage  au 
Marais  ;  ils  venaient  de  gagner  à  la  lo- 
terie uu  leroe  de  35,ooo  fr,  j  ils  se  dé- 
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cidfnt  à  faire  l'acquisition  d'une  p<^- 
tile  tVrme  pour  y  terminer  l--\ir  e.r- 
ricre.  Mais,  avant  di'  qnilt'M-  Fj'.riS, 
ils  veul«'nt  aller  au  .s[>('et.irL'.  Uti  don- 
nait il  Tun  des  théâtres  dn  hoiilt^viirt 
un  ni(  Iddramc  en  repniation.  fis  se 
deeidenl  à  y  aller.  A  peine  avait  on 
fini  la  petite  pi»  ce ,  que  l'ennui  et 
un<'  SOI  le  d'inqiii(ilu.!e  v;ig;ne  s'empa- 
rèrent de  la  femme;  elle  vent  renircr 
chez  elle  et  oblige  son  mari  à  se  retire  r. 
Ils  montent  donc  à  leur  cin(|nièmo 
étage  ;  niai<i  o  surprise  !  6  teri .  iir  !  la 
porte  de  l<'ur  petit  appariene  ut  est 
i'erm»^e  en  dedans,  il  es!  irnjiossible  de 
l'ouvrir.  I.e  mari  ne  perd  point  la  léte; 
la  femme  reprend  ses  sens  ,  et  tandis 
que  l'un  fait  sin'inelle,  l'autre  court 
cherc!)er  la  ^ardo  et  le  commiss^iire. 
Le  conmiissaire  et  la  ^arde  arrivent  : 
on  fnit  enfoncer  la  porte,  on  vole  au 
s"«Téliiire;il  est  brisé,  et  les  35,ooo  ir. 
ont  disparu. 

On  tiiit  vainement  de  soigneuses 
recherches  dans  tous  les  recoins  de 
l'appartement  ;  mais ,  hélas  !  on  ne 
trouve  ni  Tarifent,  ni  le  voleur.  (^>u'on 
se  fasse,  s'il  se  peut,  une  idée  du 
désespoir  des  deux  bonnes  j^ens;  tous 
leurs  projets  sont  détruits  ,  toutes 
leurs  espérances  de  bonlieur  sont  éva- 
nouies. Cependant ,  en  reconduisant , 
les  larmes  aux  yeux  ,  la  garde  et  le 
commissaire,  le  mari  n'est  pas  pssei 
troublé  par  sa  doul;  ur  pour  ne  point 
remarquer  qu'il  fait  un  très-beau  clair 
de  lune.  Ordinairement,  lorsque  la 
lueur  est  belle ,  elle  jette  des  clartés 
dans  sa  chambre  par  le  tuyau  de  la 
chfnùnée  ;  ce  souvenir  le  irappe  ,  il 
regarde  le  foyer,  et  il  n'aperçoit  point 
la  lumière  de  lu  lune.  On  ix\^arde 
dans  la  cheminée ,  et  on  n'aperçoit 
rien  que  quelques  étoiles  ;  on  y  fait 
brûler  de  la  paille,  le  voleur  tombe 
avec  les  35,ooo  fr.,  il  est  entre  les 
mains  de  la  justice  ,  et ,  pour  ne  plus 
être  tentés  il'aller  au  spectacle  ,  les 
deux  époux  ont  conclu  sai'S  tarder  le 
marché  de  la  petite  ferme  :  ils  l'ont 
payée  ,  et  y  sont  installés. 

29.  Bruxelles.  Incendie.  —  Un  ëvé- 
nement  aflVeux  est  venu  répandre  au- 
jourd'hui la  consternation  parmi  nous. 
Le  ieu  s'est  manifesté  avec  violence 
vers  cinq  hcui'CS  et  demie  du  malin  , 
dans  les  serres  du  palais  habité  par 
S.  A.  ii.  le  prince  d'Orange.  Le  dé- 


faut dVau  ,  le  violence  du  rent  do 
nord,  la  grande  sé<heresse  occasion- 
née par  ia  î^elée,  aidant  au  progrès 
de  l'ineeiidie,  bienlAt  tout  le  bâtiment 
fut  en  proie  aux  flammes.  S.  A.  R. 
la  princesse  d'Orange,  et  1rs  jeunes 
princes  ses  fils,  n'ont  eu  que  le  temps 
de  fuir  chez  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

A  midi  le  palais  de  S.A.R.  était  con- 
sumé et  n'offrait  plus  que  des  ruines. 

L(S  palai^•  ,  les  magnifiques  salles 
des  deux  ciiamlfr'^s  des  étals  généraux 
et  tout  ce  qui  en  dépend  ,  étaient 
déjà  égiilement  détruites,  ainsi  qu'une 
partie  du  tribunal  de  commerce  ,  du 
greffe,  d'où  on  est  parvenu  à  sauver 
les  papiers,  parmi  lesquels  il  s'ert 
trouvait  d'une  grande  inipi)rlance  ,  et 
le  bâtiment  des  archives  était  entamé. 
S.  M.  le  roi  ,  les  prin<-es,  les  ntinis- 
tres ,  et  notamment  celui  du  walers- 
taat ,  les  principaux  fonctionnaires, 
l'état  major,  une  partie  de  la  garnison 
et  des  habitans  de  toutes  les  classes  se 
sont  porlés  partout  oii  leur  présence 
ou  leurs  services  pouvaient  être  néces- 
saires. 

L'évacuation  desbureaux  du  conser- 
vateur et  du  dépôt  des  archives  conti- 
nuait avec  la  plus  grande  acti>ilé,  et 
les  pompes  avaient  été  disposées  pour 
<"«'.pecher  les  flammes  d'atteindre  les 
bàtimens  pluseloignés,  tandis  que  des 
ouvriers  travaillaient  à  détnolir  ceu.x 
qui  étaient  le  plus  expos<'S  au  feu.  La 
aitliculté  de  se  procurer  de  l'eau  sur 
d'autres  points  a  forcé  de  faire  des 
excavations  ,  pour  parvenir  à  un  aque- 
duc qui  fouriîit  l'eau  provenant  dcfe 
sources  de  Saint-Josse-ten-Noode  h 
une  grande  pjirtie  de  la  ville. 

A  trois  heures  on  a  commen<-é  à  ar- 
rêter le  feu  en  faisant  une  coupure  au 
petit  bâtiment  qui  unit  le  palais  du 
piince  a  riiôlel  du  ministre  des  finan- 
ces. Deux  pompiers  et  deux  ouvriers 
ont  péri  victime  de  leur  zèle.  Les  dom- 
mage» que  cet  incendie  a  causés  sont 
incalculables. 

On  cite  un  beau  trait  de  courage  et 
de  dévouement,  de  mademoiselle  Char- 
lotte Rickx ,  une  des  femmes  de  la 
princesse  ,  qui  a  entrepris,  au  péril  d»; 
sa  vie  ,  et  est  venue  à  bout  de  sauver 
pour  une  sonune  considémbie  des  dia- 
mans  de  sa  maîtresse,  en  montant  par 
une  échelle  dans  les  appartemcns. 
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3o.  Paris.  Cour  d' assises. —  On  .1  re- 
pris aujourd'hui  raflaire  des  troul)los 
du  mois  de  juin.  D'après  la  demande 
du  chef  d'escadron  Duvcrgier  ,  moli- 
vee  sur  le  mauvais  état  de  sa  sanle  ,  et 
le  rapport  l'ait  à  cet  égard  par  MM.  les 
docteurs  Leveillc  nt  Dupuvtren,  la 
cour  a  prononce  la  disjonction  de  sa 
cause  avec  celle  des  autres  accuses. 

Le  reste  de  l'audience  a  été  employé' 
par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

(  Comme  cette  cause  appartient  à 
l'histoire  de  182 1,  nous  nous  conten- 
terons d'en  rapporter  les  résultats.  On 
a  entendu  ,  comme  témoins,  des  per- 
sonnages distingue"*,  des  députés. Plu- 
sieurs d'entrecux,  témoins  il  décharge, 
ont  attribué  les  troubles  du  5  et  jours 
suivans ,  aux  violences  ou  menaces 
commises,  le  3  juin,  contre  les  dépu- 
tés. Les  accusés  ont  nié  les  cris  sédi- 
tieux qu'on  leur  attribuait  :  ils  les  ont 
rejetés  sur  des  agens  provocateurs  ,  et 
ont  repoussé  loin  d'eux  toute  idée  de 
révolte  et  de  sédition.  Enfin  après  dix 
uu  douze  audiences,  des  dix  individus 
mis  en  jugement,  deux  seulement, 
Fayolle  et  Adam.,  ont  été  déclarés 
coupables  d'avoir  l'ait  partie  de  ras- 
semblemens  armés  qui  ont  résisté  à  la 
lorce  publique.  (Jette  déclaration 
étant  rendue,  à  la  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq,  la  course  réunissant 
à  l'avis  de  la  majorité  du  jurv  ,  a  con- 
damné le  premier  à  dix  ans  de  sur- 
veillance de  la  haute  police,  a  3. 000  l'r. 
de  cautionnement ,  et  le  second  à  cinq 
ans  de  la  même  surveillance  et  a  5ool'r. 
de  cautionnement.  Le  24  mars  suivant, 
le  chel' d'escadron  Duvcrgier  a  été  con- 
damné à  cinq  ans  de  prison  et  à  oo  If. 
d'amende.) 

iNoTES.  —  Relevé  des  obseivations  mé- 
téorologiques J'aites  à    l^  Observa- 
toire royal  de  Paris  en  1820. 
La  plus  grande  élévation   du  baro- 
mètre a  été  le  9  janvier  à  772™  Gj".  La 
hauteur  du  baromètre  a  été  réduite  à 
la  température  de  la  glace  fondante. 

La  moindre  élévation  a  été,  le  24 
mars,  à   726'"  3j5. 

Le  plus  grand  degré  de  dialenr  ,  le 
3i  juillet,  a  Sa"  2*  centigra  Je.  La  cha- 
leur a  duré  vingl-cînq  jouis,  terme 
moyen ,  22». 

Le  plus  grand  degré  de  froid  a  été, 
le   II  janvi-rr,  a   i4"  a*  au-dessous  de 


zéro.  Gelée  constante,  dix-sept  jours. 

Cent  trenle-cinq  jours  de  <ouvcrt, 
cent  treize  de  pluie,  cent  quatre-vingt- 
cinq  de  brouillard  ,  soixante-neuf  de 
gelée,  douze  de  tonnerre,  six  de  neige, 
onze  de  grêle  ou  grésil. 

Le  vent  a  soufflé  quarante-six  foi» 
du  N.  ,  quarante-cinq  fois  N.  E., 
trentelbisd'E.,  vingt-cpiairc  l'oisS.E., 
quarante-neufl'oisdu  .S.,  soixante-neuf 
lois  S.  O.,  quatre-vingt  fois  O. ,  et 
vingt-trois  fois  N.  O, 

La  cpiantité  d'eau  de  pluie  tombée 
dans  la  jeaiige  de  la  cour  de  l'Obser- 
vatoire s'eleve  a  428™  r5'",  et  au-des- 
sous de  l'Observatoire  a  388™  56<'. 

Paris  est  à  deux  cent  vingt-deux 
pii  ds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
A  ces  observations,  faitesàParis,ilfaut 
ajouter  que  du  7  au  i5  janvier  il  est 
tombé  de  la  neige  eu  Espagne  et  en 
Italie ,  en  pa  vs  plat  :  qu'on  y  a  éprouvé 
des  gelées,  que  ^  enise  a  été  fermée 
par  les  glaces;  en  Provence,  les  oli- 
viers ont  été  gelés;  à  Pétersboui^  le 
froid  a  été  à  32  degrés  de  Réaumur 
(4o  centigrades)  ;  à  Irkutsk,  à  4©  (5o); 
et  qu'au  nord  de  la  Norwége  le  mer- 
cure a  gelé  dans  le  baromètre  exposé 
à  l'air. 


Mouvement  de  la  population  de  Paris 
pendant  l'année  i8'io. 

Les  naissances  se  sont  élevées  à 
24;858  ,  dont  8,870  d'enfans  naturels. 

Les  décès ,  à  24,21 1 .  Ainsi  rcxcëdanc 
des  naissances  sur  les  décès  a  été  d-^ 
647.  Au  nombre  des  individus  décédi  s 
sont  compris  ceux  dont  les  cadaviL?» 
onl  été  déposés  à  la  Morgue,  savoir  : 
igS  hommes  et  5o  femmes. 

Il  y  a  eu  pendant  cette  année,  5,877 
mariages. 


Etat   du  nombre  des  indigens  de  lu 

ville  de  Paris  ,  portés  sur  les  rôla 

dei  quarante-huit  bureaux  déchu-, 

rite  en   1810  j  sur   une  populatio., 

évaluée  à  7i3,7t)5  individus. 

Premier  arrondissement,  3,54^  ;  — 

2"  ar. ,  4,434;  —  3e  ar. ,  4,197  ;  —  A- 

ar.,  3,952;  —  5*  ar.,  6,170  ;  — H*  ar. , 

7,i55';  —  7*    ar.,  5,399;  —  8«  ar.  , 

'1:979;  —  9""  "''-5  O^^'^a;  —  •«*  ar. , 
8,882  ;  —  lie  ar.,  6,700;  —  12»  ar. , 
i3,283.  —  Total,  85,357  indigens  da 
tout  àj'e  et  de- tout  scx". 
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Consommation  annueUe  de  la  France  en  grains. 

hectol.  hectoî. 

Froment 52, 000,000                   Report...,  111,000,000 

Méteil I.., 000, 000     Sarrasin 6,000,000 

Seigle 26,000,000     Avoine 82,000,000 

Mais 6,000,000     I  ej^umes  spfs 3, 000, 000 

Oige 14,000,000     Menus  grains 3,ooo,ooo 

1 1  i,ooo,ouo               Total i55,ooo,ooo 

Etat  des  recettes  brutes  des  théâtres  de  Paris  en  1820. 

Académie  royale  de  musique. 

Recettes  ordinaires 380,992  f.  10  c.ï  fr.    c. 

Bals 25.416     00      >  3^3,062  4^» 

Concerts 16,6^4     3o     J 

premier  tlit  àtre  Français €94,144  00 

Opera-Comique 7-48,359  55 

Opora  italien 346,34o  5o 

Si  cond  1  heàtre  Français 3.  7,^07  20 

Vaudeville 4'^^577>   7^ 

Gymnase 20,519  5o 

\ ariétës 539,072  3o 

Gaité 353, 5i3  00 

Ambigu 3745852  40 

Porte  Saint-Martia 54 :;,4o8  40 

Cirque  Olympique 209,949  20 

Total 5,029,363  i5 


Etat  des  recettes  brutes  des  Panoramas  et  Jardins  publics  en  1820. 

Jardin  de  Tivoli 97,194  00 

Idem,  Beaujon 90,107  00 

Idem,  Delta 31,707  00 

Idem,  Marbœuf 20, 1 46  00 

Panorama  de  Jérusalem 28,7.^5  4'* 

Idem^  Borne  et  Amsterdam ^,019  5o 


Total 270,928  95 


Tableau  comparatif  des  condamnations  à  des  peines  qffliclives 

et  infamantes  prononcées  par  les  cours  d'assises  en  France , 

pendant  les  années  1817,   »8j8efi8ii). 

1817.  1818.         1819. 

Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la 

llélrissure 5ii, 

A  temps 2,645. 

A  temps  avec  flétrissure ,  pour  crime  de  faux  et  de 

vagabondange 173. 


3,399 


595.. 
1,990.. 

.   598 

.     1,421 

184... 

•     196 

2,569. . . 

.    2,Ol5 

On  r'a  pas  compris  dans  ce  tableau  les  coud.imna.ions  à  la  réclusion,  a  la 
déportation  et  au  bannissement. 
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téisle    (les    principaux    personnages 
morts  en  1820. 

(  Le  signe  ■\  signifie  :  mort.  ) 

'ï  janvier.  M.  Boyard  de  Plainville, 
«■hevalier  de  St.-J  ouis,  députe  eu 
1797  et  eu  181J,  fa  Paris,  âgé  de 
65  ans. 

9  Le  lieutenant  ge'neral  comte  de 
Razout,  commandant  la  '6^  divi- 
sion militaire,  f  à  Metz,  âge  de 
4/  •'°*' 

11  M.  Roger,  ancien  premier  commis 

des  finances,  ad)oint  au  maire  du 
12«,  \  A  Paris. 

12  Le  baron  Bouvier  des  Eclaz ,  ma- 

réchal de  camp,  -j^  à  Belley  (Ain}, 
âgé  de  63  ans. 

i3  Le  lieutenant  général  Monsin,  f 
à  Vaugirard,  âgé  de  82  ans. 

14  M.  le  baron  Joseph  Ant.  de  Sinibs- 
chen,  gênerai  d'artillerie,  con- 
seiller intime  de  S.  M.  L  A.,  f 
à  ^  ienne  (  Autriche.) 

19  Charles-Louis  llerisseau,  peintre 

et  architecte,  doyen  de  l'ancienne 
académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture de  Paris,  etc.  f  à  Paris  ,  dgé 
de  9ij  ans. 

...  î\ladame  la  duchesse  de  Fleury, 
née  Coigny  ,  f  à  Paris. 

...  Madame  Haiiiguerlot,  f  à  Paris. 

20  S.    A.   S.    LE    LANDGRAVE    SOi;VEnAlN 

Frédéric  Louis  de  Hesse,  f  à 
Hombourg,  âgé  de  ^2  ans. 

23  S.  A.  R.  LE   DOC  DE  Kent,  qua- 

trième fils  du  roi  d'Angleterre, 
■\  i\  Sydraouth  (  Angleterre  ), 
(  Voyez  rhistoire.)  âgé  de  53  ans 
9  mois. 

24  S.    Em.    le    cardinal    Caracciolo, 

(  Diego  Ignace)  évèque  de  Pales- 
trine,  f  îf  iXaples,  âgé  de  60  ans. 

...  Le  comte  Casali ,  f  à  Rome. 

a5  Sdltab  Achmet,  le  plus  jeune  des 
fils  du  grand  seigneur,  fi»  Con- 
stantinople. 

27  Le  duc  de  Crillon  ,  pair  de  France, 
■(•  à  Paris,  âgé  de  71  aas. 

29  S.  M.  George  III,   roi  d'Angle- 
terre etc. ,  f  à  Windsor  ,  (  Voyez 
l'histoire  Grande  Bretagne.) 
^Jëvrier.  Le  marquis  de  Lubersac , 
lieutenant  gi-neral,  f  à  Pans. 

Annuaire  hist.  pour  1820. 


M.Justin  Griiner,  conseiller  d'E- 
tatet  ministre  de  Prusseen  Suisse, 
f  à  \Vi.-.baden. 

S.  Em.  le  Cardinal  François  An- 
toine Cebriati-y-\  aida,  patriar- 
che des  Indes,  graml  auinonior 
du  roi  d'Espagne, -f  à  Madrid, 
âgé  de  80  ans. 

S.  A.  R.  la  PRIMCESSE  Akne  Eli- 
sabeth Louise,  née  princesse  de 
Prusse,  épouse  douutriere  de  S. 
A.  R.  le  prince  Fer  .'inand  de 
P.usse,  f  à  Berlin,  dans  sa  83»  1 
année. 

M.  G.  Di'biire  ,  doyen  des  librai- 
res et  bibliographe ,  f  à  Paris  , 
âgé  de  86  iiUs. 

S.  A.  R.  LE  Dec  DE  Berrt  ,  ■\  a 
Paris,  âgé  d.-  42  ans.  (  ^oyez  l'hiv 
toirc  p.  2-  et  suiv..  ) 

M.  Canibon,  ancien  député  à  la 
convention  etc.,  -f  a  Saint-Josse 
en  Noode  ,  prés  Bruxelles. 

Le  lientenani  général  de  Harroy , 
t  à  Breslau  (  Silésie.) 

J.  J.  Loyson,  évèque  de  Bayonne, 
f  a  Bayonne,  âge  de  70  ans. 

Henry  Bai'un  Raiinond,  évèque  de 
Dijon  ,  \  à  Dijon ,  âgé  de  82  ans. 

M.  tampislron,  marquisde  Mani- 
ban  (petit-fils  de  l'auteur  tragi- 
que j,  ancien  président  au  parle- 
ment de  Toulouse  ,  f  à  Paris,  âgé 
de  72  ans. 

M.  le  comte  de  Greffulhe ,  pair  de 
France  ,  f  à  Paris. 

mars.  N.  Le  Clerc,  invalide,  né 
en    17 16,  f  à  Paris,  hôtel  royal 


des 


ilidt 


à  Va.'' 


loij.  ai 


Le  comte  de  Shee,  pair  de  Fiance, 
f  à  Paris,  âge  de  bi  ans. 

Le  duc  Louis  Engelberg  d'Arem- 
berg  ,  duc  d'Arscholt  et  de  Croï , 
f  à  Bruxelles ,  âgé  de  (19  ans  7 
mois. 

Le  baron  d'Abadie,  maréchal  de 
camp  ,  f  à  Paris. 

M.  Benjamin  AVest,  peintre  an- 
glais, président  de  l'académie  de 
peinture  de  Londres,  j-  à  LoD- 
dres,  âgé  de  82  ans. 

Le  lieutenant  général  Dufour,'j-  à 
Bordeaux  ,  a  l'âge  de  62  ans. 

Claude  Anteine  Cou  Ion,  prédica- 
teur ordinaire  du  roi,  f  à  Paris. 

M.  Columbi ,  consul  général  d'Es- 
pagne, f  à  Pélersbourg. 

Le  comte  de  Puysegur,  capitaine 

5o 
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des  gardes  du  corps  de  Momsiecr, 
■|-  à  Paris,  âgé  de  fi3  ans. 

if»  La  princesse  douairière  de  Bolitin- 
Eorliefort,  née  d'Orléans  de  lîo- 
thelin,  dernier  rejeton  de  la  i'a- 
mille  des  Dunois,  f  à  Paris,  âgée 
de  ^6  ans. 

...  Le  comte  de  Villc'on,  contre-ami- 
ral, f  à  80  ans. 

...  M.  Rabaut-Pocnniier,  ancien  mem- 
bre de  l'assemblée  constituante, 
et  pasteur  de  l'église  réformée, 
■j-  à  Paris,  âgé  de  77  ans. 

23  S.  A.  S.  le  prince  Charles  d'Isem- 
bourg ,  f  à  Bierslein  ,  âgé  de  53 
ans  9  mois. 

27  S.  Ex.  M.  de  Casamajor,  ministre 
d'Angleterre  près  la  cour  de  Rus- 
sie, ■)■  à  Pétersbourg,  âgé  de  35  ans. 

...  Sir  Charles  Blagden ,  savant  an- 
glais, I  à  Arcueil  près  Paris  ,  âgé 
de  83  ans. 

...  Le  baron  de  Beaulieu,  comman- 
dant en  chef  des  armées  autri- 
chiennes en  1795,  t  à âgé  de 

94  ans. 

3  avril.   Le  comte  de  Harewood ,  f 

à  Londres ,  âgé  de  81  ans. 

4  ....  N...  fils  du  grand   seigneur, 

■f  une  heure  après  sa  naissance. 

...  M.  Balzac,  architecte, ancien  mem- 
bre de  l'institut  d'Eg}'ple. 
9  Le  baron  <l'Essen ,  grand  veneur, 
colonel  aide  de  camp  du  roi  de 
Suède,  f  à  Stockholm,  âgé  de  3o 
ans. 

...  P.  Thadéc  Brosokowskj ,  général 
de  Tordredes  jésuites  en  Pologne, 
f  âgé  de  72  ans. 

10  Jactjues  Pouil,  laboureur,  né  le 
3i  août  1703,  f  à  Lusignan  (dép. 
de  la  Vienne,)  âgé  de  114  ans  7 
mois  et  dix  jours.  —  (Il  n'avait 
jamais  été  marié;  il  conduisait 
encore  l'été ,  ses  troupeaux  au 
pacage.  ) 

13  M.  de  Lauskoi,  officier  de  la  garde 
impériale  russe,  f  tué  en  du^l , 
à  l'âge  de  20  ans,  à  Pétersbourg, 

t3  Le  maréchal  de  camp  Daultanne, 
f  ci  ...  âgé  de  49  ans. 

ig  Ch.  Arbuthnot,  savant  écossais,  f 
en  Ecosse,  âgé  de  84  ans. 

.;.  Thomas  cotule  de  Selkirk  ,  f  à 
Pau  (Pjrénées-Orientales,}  âgé 
de  49  i'Hs. 

21  S.    Lm.  le  cardinal  Alex.  Maltcï, 


doyen  du  sacré  collège,  -f  à  Rome, 
âgé  de  76  ans. 

25  M.  James  Colqhoum,  chargé  d'af- 

faires des  villes  anséatiques,  écri- 
vain ,  f  à  Londres. 

26  M.  Chassebœuf,  comte  de  Volney , 

pair  de  France  ,  membre  de  l'A- 
cadémie fr.inçaise ,  j-  à  Paris,  âgé 
de  65  ans. 

...  Le  marquis  de  Choiseul  Beaupré, 
lieutenant  général,  f  à  Com- 
piégne,  âgé  de  81  ans. 

...  Le  général  Sénarmont,  f  à  Abbe- 
vilie  ,  âgé  de  78  ans. 
1  Mai.  S.  Em.  le  cardinal  Lorenzo 
Litta  ,  évéque  de  Sabine,  f  dans 
sou  diocèse  ,  â;;é  de  66  ans, 
5  M.  Delandine  ,  de  l'assemblée  con- 
stituante ,  conservateur  de  la  bi- 
bliothèque de  Lyon ,  f  à  Lyon  , 
âgé  de  64  ans. 

...  M""=  de  Saint-Julien  ,  née  Latour- 
du-Pin  ,  f  à  Paris,  âgée  de  91  ans- 

11  M'"!^  de  Parny  (  veuve  du  poëte  de 

ce  nom)  f  a  Paris,  âgée  de  75 
ans. 

12  Le  comte  de  Bardonnenche,  lieu- 

tenant général,  \  à  Lille,  âgé  de 
75  ans. 

16  M.  François  de  Wcglenski,  mi- 
nistre de  la  justice  du  royaume 
de  Pologne  ,  f  à  Varsovie. 

x8  M.  le  maréchal  de  camp,  Leclerc 
des  Essarts ,  f  à  Paris ,  âgé  de 
48  ans. 

...  M.  le  Vidame  de  Vassé,  lieutenant 
générai  ,  f  à  Paris. 

...  Le  niaM'quis  de  Casa  de  CaUo,  ré- 
fugié espagnol,  j-  à  Piiris. 

24  Le  comte  Ferdinand,  conseiller 
intime  de  S.  M.  L,  f  à  Gratz 
(  Autriche  )  ,  âgé  de  74  ans. 
1er  Juin.  M.  \  enccnzio  Vcttori,  gé- 
néral des  troupes  de  Parme,  f  à 
Florence. 

4  Le    marquis  d'Harcourt  ,   pair  de 

France  ,  f  à  Paris. 

5  Le  comte  Du  Muy ,  pair  de  France, 

f  à  Paris,  dans  la  6je  année  de 
son  âge. 

9  M.  Grattan  ,  membre  des  com- 
munes d'Angleterre  ,  f  à  Londres, 
âgé  de  74  ans. 

g  S.  A.  R.  Mlle  la  princesse  FnÉDÉ- 

RH)UE-SoPHIE  \N  ILHKLMINP,  pilll- 

eesse  douairière  d  Orange  ,  mère 
du  roi  des  Pays-Bas,  f  au  château 
de  Loo  ,  âgée  de  69  ans. 
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Q  Le  «lievalier   Duleil,  lieetenant- 

genéral. 
i3  l\l.    le     duc    de    SaiiU-Tavannes , 

pair  de  FraiH'»' .  f  à  Paris. 
t6  Don    Manuel    Belgrano ,    général 

liesIndependansdeBiienos-Avris, 

t" 
19  Sir  Joseph  Bankx ,  prësidenl  de  la 

société   royale   de   Londres,   f   à 
Londfes  ,  âgé  de  80  ans. 
37  Docl  Mansell,  évéque  de  Bristol, 

f  s\  Cambridj^e  (  Angleterre  ). 
X9  Lord  Gwidir,  f  »  Brigliton  (  à/,  ). 
...  S.  Em.  Sigismon  1  Ant. ,  eomie  de 
Holienwarl,  orehevèquede  Vienne 
(  Aulriclie  ),  f  à  Vienne,  .àgë  de 
g^  ans. 
3o  M.   Ch.   Lovson  ,  poète  ,  éerivain 
politique,   •{■  à  Paris,  à  l'âge  de 
^7  aDs. 
...  (  sitn-date.  )  Tapilaine  Spenoe  ,  de 
la  marine  anglaise,  f  tue  en  duel, 
H  Rio-Janeiro  (  Brésil  ). 
7  Juillet.  M.lebarondeJuniilliae,dé- 
puléde Seine  et  Oise,  f  au  cimteau 
de  Guigfieville,  près  Arpajon ,  âgé 
de. . .  i 
l3  M"e  Montansier  ,  anrienne  direc- 
trice   de    spectacles,   f  à  Paris, 
âgée  de    o  ans. 
...  AI.  de   Machaut,    ancien    évèque 
d'Amiens,  f  a  Arnousille,  près 
Paris  ,  âgé  de  83  ans. 
...  (  sans  date.  )  Le  baron  Calvel  de 
Rladaillan,  député  de  l'Arriége  , 
t  à  . . .  (  Arriege.  ) 
19  M™*  la  prioeesbe  de  Rignano  ,  t  *• 
Rome  -  dans   un  âge    très-avaacé 
(  dernier    rejeton   d'une    i'amille 
iiUislre.  ) 
80  M.  Sparmartn  ,  célèbre  naturaliste, 

■f  a  Stoekolin,  jigé  de  *3  ans. 
23  S.  A.  R.    Louise-Caroline  ,   com- 
tesse tl'Hocliberg,   veuve  de    leu 
le  grand-duc  Cliiuks  Frédéric  ,  f 
àCarlsruhe. 
...  M.   Puy,   maire  d'Avignon,  f  à 

Avignon. 
26  M.  Jean  G-.  Ressing,  sénalenp,  -{■  à 
Fraoclort   sur  Mein ,  dgé  de  42 
uns. 
$0  M.  de  Massow,  minislfe  privé  d'E- 
tat ,  t  <■"  Gocrlitî. 
6  Août   S.  A.  R.    RI"»*  la  princesse 

pRÉDÉRlQUt-CffARLQTTE-Ul,RlyllE 

C'ATHERI^E  ,  princesse  de  Prusse, 
du(  liesse  d'ïorck  ,  f  à  Londres  , 
âgée  de  53  ans  3  mois. 


7«7 

^  M«»e  Baeriocfii  (  ^arie-Anne-Eli- 
sa,sœurdr  Nnpoléun  Bonaparte), 
f  à  la  ville  \  iiiccntina  ,  près  d'A- 
<|uileia  ,  d;;ée  (!<■  /J  i  ans. 
...  M.  \  igée  ,  poète  ,  l.rtf  ur  du  Roi  , 
f  à  Paris  ,  âgé  d^  (),<  ans. 

9  M.  Redon  ,   premier  président  ho- 

noraire   de     la    cour    royale   de 
Rioni ,  f  à  Riom  ,  agi'  de  Sa  ans. 

12  Le  tnartiuisde  la  Roclie-ltousseau, 
colonel  de  la  gendarmerie  ,  ije 
légion  ,  ■\  a  Ton  louse, 

i5  Le  coriit-  d'Aboville,  lieutenant 
généiald'arlillerie,  pair  de  Fran- 
ce ,  f  à  Paris,  âgé  de  5o  ans. 

17  M.  ïli.  P.  B.iraguej,  anlritecte, 
•f  a  Paris,  âgé  di'  7a  ans. 

19  M.  Toclion  d'x4nnecy,  arcliéolognc, 
membre  de  lacadéiniedesinscrip' 
lions,  -j-  à  Paris. 

...  Lor»!  Barrow. 

ai  SirEwen  Baillie,  baronnet  anglais, 
lieutenant  général,  f  à  Bruxelles, 
âgé  de  77  ans. 

23  S.  A.  L  l'arcliiducliesse  Elisabeth- 
Caroline-Henrietle ,  fille  de  son 
A.  I.  l'archiduc  palatin,  làPestli, 
(  Hongrie  ). 

...  M.deCubières-Palnieseaux,  poète, 
t  il  Paris,  âgé  de  68  ans. 

a5  Le  comte  de  Précy  ,  lieutenant  gé- 
néral, f  à  ■VJar'cignv  sur  Loire, 
âgé  de  79  ans. 

...  Le  baron  de  Salis  ,  député  dfs  Ar- 
dennes ,  f  à  Trugnj  ,  prés  de  Re- 
thel  (  Ardennes  J. 

28  Le  chevalier  Georges  de  Coucj , 
f  à  Paris,  âgé  de  79  ans. 

3o  Le  marquis  de  Cliastehr,  cliaro-' 
bellan  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas ,  f  au  château  de  Montbaix  , 
prés  d'Ath. 

2  Septembre.  Le  marquis  de  Chaste- 
loyer  ,  lieutenant  général,  j-  à 
Paris  ,  âgé  de  86  ans. 

6  Le  comte  d'Argi court ,  maréchal 
de  camp  ,  "t"  "  Toulouse,  âgé  de 
82  ans. 

10  M.   de   la   Chabeaussiére ,  poète  , 

auteur  dramatique  ,  f  à  Paris,  âgé 

de  68  ans. 
\t  Sir  Home-Popham,  amiral  anglais, 

■\  à  ChelleriDam  ,  âgé  de  58  ans. 
12  M.  Petitain  ,  homme   de  lettres, 

f  à  Paris,  âgé  de  55  ans. 
i3  S.A.  la  princesse  Adélaïde  d'An- 

balt    Bernbourg-  Seijauaibourg  , 
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Erincesse    héréditaire     cVOlden-    20 
ourg,  f  'a  Oldenbourg  ,  âgée  de 
20  ans  7  mois, 

i3  Le  rnarédial  Kellermann  ,  duc  de    21 
Valmy,  pair  de  France ,  f  à  Pa- 
ris ,    âgé   de  83  ans.  (  Voyez  la     26 
Chronique.  ) 

...  M.  Souque,  homme  de  lettres, 
j-  à  Pans  ,  âge  de  Sq  ans. 

...  L'abbé  Vinson,  auteur  de  divers    29 
ouvrages  ,  f  à  Paris ,  âgé   de  58 
ans.  i" 

i/j  Le  maréchal  Lefebvre  ,  duc  de 
Dantzirk  ,  f  à  Paris  ,  âge  de  64 
ans.  (  Voyez  la  Lhron.  ) 

...  S.  Em.  le  cardinal  Quarantotti, 

préiét  de  la  signature,  f ...  en  Ita-      4 
lie,  âgé   de  88  ans. 

...  Sir    Alex.    Allent  ,    membre    du     i5 
parlement  britannique,   et  l'un 
des  directeurs  de  la  compagnie     16 
des  Indes  ,  ■\   à   Douvres.  (  An- 
gleterre.) 

j6  Madame  Bigot ,  pianiste  célèbre  , 
f  à  Paris  ,  à  l'âge  de  34  ans. 

25  M.  P.  F.   de  Montsf  rrat  ,  lieute-     17 
nant-général ,  ■(■  à  Meudon ,  âgé 
de  62  ans. 

».,  M.  FanlinDes-Odoards, historien, 
•j-  à  Paris  ,  à  Sa  ans. 
5  Octobre.  M.  l'abbé  Barruel ,  au- 
teur des  Helviennes  ,  f  *•  Paris  , 
âgé  de  79  ans.  19 

...  M.  Philippe,  colonel  de  la  légion 
delà  Somme, f  à  Calais(suicide.) 

...  M.  Gilbert,  comte  deChauvignj,    22 
ancien  capitaine  de  vaisseau,  f 
au   château  de   Vivier  (  pajs  de 
Gannat  )  ,  âgé  de  58  ans. 

...  Docteur  James  Clarke  ,  f  à  Lon-    23 
dres  ,  âgé  de  33  ans. 
S  Christophe  (  Henri  le"",  roi  d' Haï- 
ti )  ,  f  à  Sans-Souci ,  île  Saint-    2f> 
Domingue  ,  âgé  de  53  ans.  (  Voy. 
l'histoire.  ) 

i3  Le   baron    Mermet ,   colonel,  -j- à 

Montpellier  ,  âgé  de  45  ans.  4 

...  S.  Ex.  le  comte  de  Walterstorff, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Danemarck,      5 
f  à  Paris  ,  âgé  de  60  ans. 

i5.  S.  A.  le  feld-maréchal ,  prince 
de  Schwartzenbcrg,  f  à  Leipsick , 
âgé  de  49  ans  six  mois. 

...  Le  baron  de  Browne ,  f  à  Paris  ,      7 
âgé  de  34  ans. 

19  Le  marquis  do  Baudeville  Brûlée , 
•j;  à  Paris  ,  à  l'âge  de  99  ans. 


Le  docteur  D.  Joseph  -  Antoine 
Conde  ,  antiquaire  espagnol ,  -j- 
en  Espagne. 

M.  J.Haussmann,  manufacturier, 
"f-  à  Colmar,  âgé  de  81  ans. 

M.  de  Rozet ,  comte  de  Folmont , 
chancelier  de  S.  A.  S.  madame 
la  duchesse  douairière  d"Orléans, 
j-  à  Paris  ,  âgé  de  77  ans. 

M.    Gallais ,    homme  de  lettres, 
■f  a  l'aris  ,  âgé  de  63  ans. 
novembre.    Sir     Henry   William 
Beutinck  ,  gouverneur    de    Ber- 
bice  ,  t  à  George  Town. 

Le  vice-amiral  ,  comte  Martin,  f 
âgé  de  68  ans. 

Le  vicomte  Alphonse  de  Bruges  , 
t  A  Bàle. 

M.  Rouzé ,  jeune  voyageur,  fit 
Sainte-Lucie.  (  Sénégal.  ) 

M.  Tallien  ,  ex-conventionnel,  \ 
à  Paris  ,   âgé  de  54  ans. 

Le  comte  de  Schulembourg-Em- 
bden  ,  f  à  Magdebourg.  (  Sui- 
cide. ) 

M.  Capperonuser  ,  conservateur 
de  la  bibliothèque  du  Roi  ,  de- 
puis 1763  ,  f  à  Paris ,  âgé  de  74 
ans. 

Le  comte  de  la  None  ,  lieutenant- 
général  ,  t  à  Paris ,  âgé  de  89 
ans. 

Don  Juan  d'Escoiquits, chanoine, 
précepteur  de  Ferdinand  VII  ,  f 
à  Ronda  (  Andalousie  }  ,  en  exil. 

M.  Antoine  ,  baron  de  ChoUet , 
iiiaréclial  de  camp,  -f  au  château 
de  Mauvage  ,  prés  Va ucou leurs, 
âgé  de  84  ans. 

Madame  la  marquise  de  Chauve- 
lin  (  mère  du  député  de  ce  nom  ), 
f  a  Paris  ,  à  l'âge  de  82  ans. 

S.  A.  R.  la  princesse  Marie-Anne- 
Thérèse  -  Josephe  ,  duchesse  de 
Saxe  ,  sœur  du  roi ,  f  à  Dresde  , 
âgée  de  58  ans  et  gniois. 

décembre.  M.  Ch.  Magallon  ,  an- 
cien consul  aux  Edielles-du-Le- 
vant,  \  à  Paris,  âgé  de  79  ans.  < 

M.  le  comte  Barrairon  ,  directeur- 
général  des  domaines  et  de  l'en- 
registrement ,  département  du 
Lot  ,  t  -^  Château-Renaud  ,  âgé 
de  74  ans. 

Le  duc  Decrè»,  ancien  ministre 
de  la  marine,  f  à  Paris,  âgé  de 
59  ans,  (  Voyez  la  ChroniqujR 
novembre.  ) 
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s  M.  Saint-Aubin  (  Camille  )  ,  écri- 
vain polili(|ii<',  ancien  tribun  ,  j- 
à  Paris  ,  à^ë  de  68  ans.  26 

r3  M.   le  baron  de  VielVille-des-Es- 
sarts ,    membre    de    l'assemblée 
conslituante  ,    conservateur    des 
forets ,    f  à  Guise  ,  âgé    de   r('>    ic) 
ans. 

i5  M.  Naldi  ,  acteur  de  TOpéra- 
Bufl'a  ,  f  à  Paris  (  Voyez  la  Chro- 
nique. ) 

16  M.    Dutnouchel,  ancien    recteur 
de  l'Université  ,  f  à  Paris ,  âgé  de     ... 
73  ans. 

'22  S.  A.  le  duc  Auguste  de  Bruns- 
wick. ,  oncle  du  duc  régnant ,  \ 


:i  Brunswick,  àgc  de  !\i  ans  quatre 
mois. 

M.  Fouché,duc  d'Otrante,  ex- 
conventionnel  ,  ministre  de  la 
police  ,  \  à  Trieste  ,  âgé  de  57 
ans  7  mois. 

Le  baron  de  Monthion  ,  chancelier 
honoraire  de  Moksiedr  ,  -j-  à  Pa- 
ris ,  dans  la  87''  année  de  son 
âge. 

(  Sans  date.  )  L'empereur  de  la 
Chine ,  Kia-Kih  ou  Kia-Kinc. 

L'empereur  ou  roi  de  la  Cochin- 
chine   et  du  Tung  -  Quin,  Gia- 

LONG. 
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MÉLANGES. 

Expédilion  du  capitaine  Parry.  (Extrait  de  VEdinibitrg  niagazine.) 


Toute  intéressante  qu'avait  été  l'ex- 
pédjlion  du  capitaine  Ross  (i),  parles 
nombreuses  observations  nautiques 
qu'il  avait  faites  dans  la  baie  de  Baf- 
lin  ,  elle  n'avait  point  répondu  à  l'at- 
tente des  savans,  ni  du  public,  rela- 
tivement au  passage  au  nord  ouest. 
En  conséquence,  l'amirauté,  peu  sa- 
tisfaite des  recherches  du  capitaine 
Ross  dans  le  détroit  de  Lancaster,  fut 
d'opinion  que  ,  s'il  existait  un  passage 
dans  la  baie  de  Baffin  ,  ce  devait  être 
de  ce  côté.  C'est  pour  déterminer 
cet  important  problème  géographique 
qu'on  pn-para  ,  l'année  dernière  ,  une 
expédition  composée  de  deux  excel- 
lens  bàtimens ,  YHécla  et  le  Griper, 
qui  furent  mis  sous  le  commandement 
du  lieutenant  Parry.  On  donna  à  cet 
habile  marin,  dont  le  caractère  et  le 
talent  sont  dignes  des  plus  beaux 
jours  où  la  marine  se  signala  par 
des  entreprises  et  des  découvertes , 
pour  compagnons  des  officiers  d'une 
bravoure  et  d'une  expérience  éprou- 
vées, avec  des  équipages  pleins  de  zèle, 
d'enthousiasme,  et  entretenus  dans 
le  plus  parfait  état  de  discipline.  Le 
gouvernement  les  avait  pourvus  de 
toute  espèce  de  provisions  et  de  com- 


modités pour  cette  périlleuse  entre- 
prise, et  il  est  généralement  connu 
que  jamais  vaisseaux  de  découverte  , 
n'étaient  sortis  mieux  équipés  ,  des 
ports  britanniques 

Ils  avaient  quitté  l'Angleterre  ,  le 
Il  mai  1819.  Ils  arrivèrent,  le  i4  juin 
suivant,  au  cap  Farewell,  pointe  mé- 
ridionale du  Groenland.  LéC  20  juin 
les  bàtimens  ét^iicnt  à  (î4  dig.  latitude 
nord.  Le  iG ,  ils  se  trouvèrent  en- 
tourés de  glaces  ,  à  travers  desquelles 
ils  ne  purent  se  frajer  passage  qu'a- 
près une  détention  de  quatre  jours. 
Arrivés  au  74*  deg.  de  latitude  nuid  , 
le  capitaine  Pariy  se  détermina  à 
forcer  un  banc  de  glace  qu'il  trouva 
large  de  quatre-vingts  milles.  Les  bà- 
timens s'y  étant  l'ait  passage  ,  attei- 
gnirent la  baie  de  la  Possession  ,  le  3i 
juillet ,  et  entrèrent  en  bon  état  dans 
le  détroit  de  Lancasler  ,  oii  ils  trou- 
vèrent devant  eux  la  mer  ouverte  telle 
qu'elle  avait  été  décrite  dans  les  rela- 
tions de  la  première  expédition.  De  là 
ils  se  dirigèrent  à  fouesl,  du89'"  au  90* 
deg.  de  longitude  o.  (  méridien  de 
Greenwich  )  ,  sans  trouver  que  peu 
de  glace  ;  ils  découvrirent  au  90''  deux 
îles  considérables  ,  nommés  Isles  du 


(1)  Vojez,  sur  cette  ejpédition,  l'AuQuaii-e  pour  jlij8 ,  pag.  075  576. 
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■prmce  Léopold.  Mais  h  ce  point,  leurs 
pro^r  y  vers  loiiest  fiir.-nt  interrom- 
pus pyr  une  lorle  barrière  de  glace, 
<iji'    s  étendait  de  r<^s  il^-s   jusqu'à    la 
Cétc  appelée  D^i^on  du  nord,  dans  la 
passe  de  Barrow.  Ainsi  arrêtes  par  les 
glaces  ,  et  Ibices  de  clian-^er  de  direc- 
tion, ils  enirérent  dan-  une  novtvelle 
passe,  de    i^  ou    i5  lieu>  s  en   laigeur 
au  sud-ou,st;  fi  n;.\i^iièrent  sur   la 
^■ote  onentaie  jusqu'au  71'   dej».  lati- 
tude nord,  ou  la  slace  leur  barra  en- 
tièrement le  passage.  A  m(  sure  qu'ils 
avançai' n.,    1  attra.  ijon    n.a,",iHtique 
^l'Uni.  ntait  si  lorlrnxnt  qu'il  ne  leur 
fut  pas   possible  de  doultr  de  IVxis- 
tin<  e  du  pôle  iiiai;vélitjue  dans  ce  voi- 
sinage, prob..blei)ien,  p  r  -o  deg.  de 
latitude  nord  et  ,,„.de  longitude  ouest. 
Au  retour  des  ba'imens  dans  )<•  dé- 
troit <le  Uarrow  ,    on  trouva   le   banc 
déglace  des  îles  du  p.inre  Léopold  à 
la  cote  nord,  rompu  de  ninni.  r--  a  p,  r- 
iTiettrede|.oursuivrelaeourseal'oiiisl. 
Au  92e  de  longitude,   la   lerre   qu'on 
avaii  en  vue  an  nord  du  d(  fil-,  depuis 
I  entrée  du    sund  de  Lamasi   r  .  oliril 
ungrandpavsag   àl'ou.stou  r.vpeai- 
tion  continua  à  se  diriger.  1.,  s  ba  i- 
nieus  pass.rent  ainsi  devant  un  srai.d 
nombre   d'fles,     .outrs   enlourees    de 
glaces,  ce  qui  r  n.ii;  les;  retards  inevi- 
Tables,et  bs  força  d'albr-  n  zin-zass, 
«'i"  7-^  «u  :5    d. -.  de  laiilu.ie  liord 

Le  4  sepunibr,  ils  Haienl  parve- 
nus au  iio'  longiiude  ..uesi.  Us  y  dé- 
couvrirent une  ile,  ,|„i  p,:r„t-pl„s 
large  qu  aucune  aure  qii  on  eut  vue 
jusque  la,  et  qu.  lut  nomu.ee  ilc 
f^^l^tUe,  en  n.onnei.r  de  Ihomme 
ai^tat  distingue  maintenant  à  la  !e;e 
d(^  l'amirauté.  Elle  s'eten.,  du  :o^  mi 
ïi/f  de  longiiude  ouest.  Le  8  sep- 
tembre, lesba.iniensatleignir.MU  au 
ÎI2,  et  lureni  pris  plusie  rs  murs 
dans  la  glace.  L'hiver  s'avançait  rapi- 
«•'-ment,  la  glace  s'amoncelait  ,  et  de 
▼lob'ntes  rafiales  du  noivi-ou-st ,  la 
ten.iienl  dans  unmouvementconîinuel 
fit  dangereux. 

Ces  circonstances  rendaient  la  navi- 
ption  très-difli'  ile,  et  commençaient 
a  compromettre  lasùrM e  des  balimens. 
IMos  iiraves  marins  continuèrent  nean- 
'Moinsa  lutter  avec  ces  diflieulte's  jus- 
qu'au aa  Mplembre  ,  et  il  devint  èvi- 
f«ut  (pie  toute  navigation  était  dé- 
sormais impraticable  pour  1«   saison. 


La  prudence  leur  fit  une  loi  de  cfior- 
cher  une  retraite  pour  j  passer  l'hiver 
polaire;  et  dans  ce  dessein  ils  retour- 
nèrent à  l'est  ou  ils  trouvèrent  un  port 
a  lile  Melville.  La  glace  était  deià 
ppaisse  de  8  à  10  pouces,  et  les  ^q»[. 
pages  furent  forces  pour  atteindre  au 
port ,  de  se  Irajer  le  passage  a  coup  de 
nachedansl  espace  de  irois  milles.  En- 
fin, le  a6  septembre,  ils  arrivèrent  au 
point  fixe  pour  leur  hiverna-e 
avant  cinq  brasses  d'eau  à  deux  cents 
verges  du  rivage,  par  740  4-'  latitude 
nord,  et  1100  47'  longitude  ouest, 
sans  avoir  perdu  de  vue  une  barrière 
de  glace,  qui  s'e.end  du  90  deg.  de 
longitude,  jusqu'à  l'extrémité  de  l'île 
Welvilic. 

Tout  se  trouva  bientôt  clos,  en- 
vloppè,  pour  passer  le  redoutable 
hiv.r  de  ces  «oncrèes.  Les  officiers  et 
les  e(piipages  se  firent  divers  plans 
ponri^n'.ser  le  mieux  possible  les  jours 
ou  plutôt  les  affreuses  nuits  des  ré- 
gions polaires.  Des  officiers  se  mirent 
à  eoinpo-er  des  pièces  pour  leur  amu- 
sem(  ni  et  pour  celui  des  équipages. 
L'un  d'eux,  le  capitaine  Fari^  ,  fit  un 
nielo(irame  {le  Passage  au  nord-ouest), 
qiiia\ait  pour  sujet  le  succès  probable 
de  re\pedition  ,  et  pour  denoùment 
le  retour  des  marins  dans  leur  patrie 
par  le  détroit  de  Behring,  après  avoir 
pJantè  le  pavillon  britanni(jue  dans 
d  s  piys  échappés  à  l'intrépide  re- 
cherche dps  Davis  et  des  Baffin. 

Le  soleil  disparut  pour  eux  entière- 
ment le  II  no\embre.  Le  thermomètre 
à   l'esprit-de-vin   était   au-dessous   de 
zéro,  de  l'échelle  de  Fahrenheil,  quand 
r<  xpédiiion  entra  dans  le  port  d'hiver. 
Dans  le  mois  de  novembre,  il  marquait 
au-dessous  o  35  (290  6b'  Réaumur), 
et  "Il  feu'ier,  le  mois  le  plus  Iroid  de 
ces  régions,  l'esprit-de-vin  descendit  à 
55  deg.   (38"  67'  Réaumur.  )  Malgré 
l'inlensilé  de  ce  froid  ,  nos  aventureux 
compatriotes  n'en  étaient  que  peu  in- 
commodés tant  qu'ils  restaient  sous  le 
toit  des  bi^timens  ;  un  bonnet  descen- 
dant sur  les  oreilles,  un  schall  autour 
du  cou   les  protégeaient  suffisamment 
contre  la  rigueur  du  froid.  Mais  quand 
l'atmosphère  fut  agité  par  les  rall'ales 
du  nord  ,  le  froid  devint  horrible,  in- 
tolérable ,  et  chacun  l'ut  forcé  de  cher- 
cher sous  le  pont  un  abri,  de  se  ra!- 
feutrer  ati  fond  du  bâtiment.  Le^  mu- 


MÉLANGES.  (1820.) 


79J 


telols  «lie  \e  service  y  retenait ,  por- 
Uiieot  des  masques  doubles  de  lour- 
nir.s,  et  lorsqu'ils  descendaient,  on 
ex.uninait  leurs  mains  oour  voir  s  il 
n'y  avait  point  de  taches  blanches  ,  in- 
dices de  «elec.  Cependant ,  il  n  en  est 
point  résulté  d'accidens,  et  l'equipa^e 
assujetti  à  un  exercice  constant  et  ré- 
gulier, fut  constamment  entretenu  en 
bonne  humeur  et  en  bonne  santé, 
exempt  de  tout  chagrin  et  de  toute 
maladie.  Il  n'y  eut  qu'un  seul  deces, 
durant  toute  rexpédition,el  l  individu 
déccdé  avait  contracte  la  maladie  de 
poitrine  dont  il  est  mort ,  avant  de 
quitter  l'Angleterre. 

(^)uand  le  soleil  eut  atteint  sa  plus 
grande  déclinaison  sud  ,  il    paraissait 
vers   midi  à  l'horizon  méridional  une 
lumière  à  peine  suflisante  pour  lire  ; 
pareille  à  celle  d'une  belle  soirée  d  hi- 
ver dans  nos  climals  :  les  étoiles  je- 
taient le  plus  vif  éclat ,  et  qwand  la 
lune  venait  a  paraitre  dans  le  lirina- 
ment,    elle   brillait  d'une   beauté  et 
d'une  splendeurinconnuesdansles  re- 
/        j;ions  plus  méridionales  et  tempérées 
du  golfe.  Il  a   souvent  paru  ,  du  cote 
du  nord,  des  aurores  boréales,  géné- 
ralement d'une  couleur  jaune,  quel- 
quefois verdàlre,mais  rarement  rouges, 
SI  ce   n'est  du  coté  de  l'ouest.  Leur 
éclat  est  moins  vif  que  dans  nos  con- 
trées •  on  n'entendait  alorsaucun  bruit 
(  com'me    ce   craquement    électrique 
<iue   Gmelin  prétend  avoir    entendu 
en  Sibérie  ,  dans  les  belles   aurores 
Iwréales  )  ,  et  l'ai-uille   magnétique 
n'en  était  point  affectée  ;  nous   tomes 
long-temps   à   nous    assurer   si    elles 
étaient  visibles    le   jour  ,    aussi-bien 
que  de  leurs  formes  ,  de  leurs  mouve- 
mens  et  de  leur  transparence. 

Enfin  le  soleil  reparut  le  3  février 
après  une  absence  de  quatre-vingt- 
trois  jours.  Il  fautavoir  souflért  la  pri- 
vation de  sa  bienfaisante  lumière  pour 
sentiretponreïprimeravecqueltrans- 
pijft  les  équipages  saluèrent  les  pre- 
miers ravons  qui  vinrent  dorer  le 
grand  màt.  Les  matelots  avaient 
«ïaclement  calculé  le  période  de  son 
retour,  ils  étaient  tous  montes  a  la 
duni'tte  pour  eu  jouir. 

Quelques  avant-coureurs  du  dégel 
se  firent  sentir  en  avril.  A  la  fin  de 
mai  on  vit  un  peu  d'eau  et  bientôt 
k   dégel   commença   reguliér«ineat. 
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Vers  cette  époque,  le  capitaine  Parry, 
avec  quelques  ofiG<  iers  et  hommes  de 
l'équipage,  iraversèrepl  l'île  Melville, 
et  parvinrent,  par  le  côté  oppose  à  la 
mer,  à  75  deg.  de  latitude  nord,  ou 
ils  découvrirent  une  autre  ile  du  côté 
opposé.  Durar.t  ce  voyage,  qui  dura 
quatorze  jours,   ils   firent  plusieurs 
observations  curieuses  sur    la    lorme 
des  collines  et  montagnes  de  <  ette  île, 
ramassant  partout  de»  échantillons  de 
leurs  productions  dans  les  trois  règnes. 
Quelques-uns  trouvèrent ,  fort  avant 
dans    rintérieur  ,    les    restes    d'une 
énorme    baleine    et   quelques   huttes 
(sans  doute  d'Esquimaux),  annonçant 
l'habitation  ou  le  passage  de  l'homme 
dans  ces  solitudes.  La  végétation  était 
alors  devenue  active,  et  l'oseille  pous- 
ail    partout   avec   assez  d'abondance 
our  guérir  les  symptômes  de  scor- 
but q!ii   commençaient  à  se  montrer 
dans  l'équipage.   Dans   le    port  d'hi- 
vernage   la    glace    commençait    a    se 
fondre  ,    et  à   la  fin    de    juillet  elle 
avait  entièrement  disparu  ;  mais   les 
bàlimens    étaient    loujours    bloques 
par   celles   de   l'extérieur.   Le   3o  on 
l'entendit  craquer,  et  le  3i  elle^dis- 
parut  sans  accident  et  les   b.itimens 
furent    délivrés  de    la  prison  d'hiver 
où  ils  avaient  été  enfermes  pendant 
trois  cent  dix   jours.  Leur  situation  , 
si  pénible  a  cause  de  la  rigueur  exces- 
sive  du   climat,    s'y  trouvait  encore 
aggravée    par   riii(|uiétuue    »jue   leur 
donnait  la  diminution  des  provisions. 
On    avait    été   obligé   de    réduire    la 
ration  de  chaciue  homme  à   un  vent 
de  rhum  par  )our  ,  et  à  quatre  livres 
de  viande  par  semaine. 

Le  6  août ,  ils  atteignirent  l'extré- 
mité occidentale  de  l'ile  Melville, 
située  au  iiS"  4;'  ouest  de  longitude 
orientale  ,  ou  l'on  trouva  la  glace 
trop  épaisse  pour  la  traverser.  De 
cette  position  ,  on  observa  une  autre 
terreau  sud-oue>l  a  une  distance  e.-- 
timé  de  vingt  lieues.  On  fit  de  vains 
efforts  pour  altein<Ire  celte  intéres- 
sante terra  iiicegnita.  Le  comman- 
dant et  ses  intrépides  équipages  se 
virent  ,  avec  le  sentiment  d'un  pio- 
lond  regret,  forcés  de  rev.-nirsur  leur 
pas  a  cause  de  la  v;iste  barrière  de 
glace  (de  quarante  pieds  d'épaisseur), 
qui  s?  développait  devant  eux. 

Avant  échoué  dans  Tenlreprise  d'at- 
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teindre  cette  terre  sud-ouest  occiden- 
tale ,  et  l'hiver  approchant  de  nou- 
veau ,  les  bàlimens  virèrent  de  bor  I  , 
tounièrenl  la  voile  directement  ;.  l'est 
a  travers  la  mer  Polaire  et  1(^  détroit 
de  Barrovv,  dans  le  sund  de  Lan- 
oaster,  puis  dans  la  b.iie  de  Baffin  , 
à  ou  ils  sont  revenus  ,  par  la  route' 
ordinaire  dans  1.  ur  pairie.  (Us  sont 
arrives  le  3o  octobre  à  la  hauteur  de 
i'eterhead  ;  le  Griper  attendit  l'Hé- 
clascpt  jours  aux  iirs  de  Sh  tland  , 
mais  ce  dernier  bâtiment  avait  reçu 
tant  d'avaries  ,  qu'il  fut  forcé  de 
cingler  directement  vers  Leiih.  ) 

Lors  de  leurs  excursions  dans  les 
lies    Melville  ,  les    offin.rs    ont    tué 
quelques  renne.^  et  ptanni-ms  ,  des 
perdrix  et  des  lièvres     ils  ont  souvent 
entendu  le  hurlenunl  des   loups  ;   ils 
ont  tué  des  bœufs-mus.iues ,  dn,it    la 
chair  macérée  leur  sembla  prél'éraile 
il  celle    du    renne.  Un    des  matelots 
jiui  s'était  écarté  de    ses  camarades  à 
la  chasse  des   rennes  ,  revint  au  v.  is- 
seati  avec  ses  doigts  gelés  pour   avoir 
porte     son     fusil     trop     long-temps. 
'  îuand  on  lui  plongea    la    main  dans 
l'eau  froide  ,  la  '^lace  se  forma  loul  à 
l'enlour  à  sa  surface.  Il  a  perdu  ses 
cinq  doig.s  par  suite  de  cet  acridi-nl. 
Du  détroit  de  Lancaster  à   l'iie  Mel- 
"^ille   ,    la    boussole    ne    fut    d'aucun 
usage  :  on    n'eut  pour  se  dirig  r  que 
les  corps  célestes  et  les  rivages  de  la 
terre  ;  circonstance   particulière  à  ce 
voyage  (pie  d.  s  navigateurs  modernes 
traversant   l'Océan  ,  comme  c<  ux  de 
l'antiquité    ,     et     poursuivant      leur 
course  solitaire  ,    dans  di  s  i\  "ions  in- 
connues, dans  des  déser's  de    oiacpg 
au  milieu  d<  s  dangers  'ffrovaljîes    et 
privés  d"  la  boussole  ! 

D'apr.  s  les  observations  faites  dans 
cette  mer,  le  vent  >ouffle  pr  sque 
toute  l'année  du  nord,  ou  dun  ur  voi- 
sin, et  dès  (|uele  sol-ii  commence  à  se 
faire  s-nlir,  les  terres  r  percutent  une 
chai,  iir  qui,  aux  mois  de  juillet  et 
d'août,  devi,  ni  très-puissante  et  très- 
aclivi'.  I!  n-sulte  de  ces  diverses  opé- 
rations combinées,  que  les  glaces  se 
détachi  nt  des  côtes  septentrionales  et 
sont  poussées  vers  le  sud.  Aussi  les 
ouvrhires  et  can;>ux  praticables, 
que  1  s  navigateurs  s<rai.  n)  tenUs  de 
chereh,  r  dans  Us  parti  s  méridionales 
r.essunds,  gollcs  ,  détroits  et  mers 


s  V  trouvent  au  côté  nord  ,  où  la  cha- 
leur rayonnante  ,  aidée  par  les  vents 
dominar.s,  dissout,  détache,  em- 
porte la  masse  glacée  du  rivage  ,  et 
laisse  un  passage  libre  entre  ces  glaces 
et  la  ferre.  " 

L'expédition  l'a  éprouvé  à  son  re- 
tour en  cinglant  le  long  de  la  côte 
nord  du  sund  de  Lancaster  qui  était 
Hl're  ,  tandis  que  la  partie  sud  était 
eniierem-Mt  obstruée  par  des  glaces. 

On  a  encore  obs.-rvé  dans  le  cours  de 
cette  expédition  un  singulier  phéno- 
mène; la  boussole  a  varie  de  Aô  de" 
ouest  et  à  cent  (  inqu  .nte  milles  plus 
loin  de  128  d  g.  esl,d'ouron  conclut 
que,  dans  son  vo.vage,  le  vais  eau  avait 
lait  le  tour  du  pôle  magnétique. 

La  glace,  dans  le  port  ou  il  a  hi- 
verne ,  était  épaisse  de  sept  pieds, 
mais  a  1  ouest  on  Ta  trouvée  de  qua- 
rante pieds  ,  ce  qui  ôtait  toute  espé- 
rance de  franchir  les  passes  de  Beh- 
ring. Quant  au  détroit  de  Lancaster, 
qu'on  n'a  pu  mesurer  qu'à  l'œil,  il 
parut  é  re  de  i5o  milles  en  longueur  , 
et  avoir  20  à  25  milles  de  largeur 


Voyage  de  circumnavigation  de  la 
cori^etle  du.  roi  tUrariie  ^  comman- 
dée par  M.  Louis  de  Freycinet, 
capicaine  de  frégate.  (  Extr.iit 
d  un  rapport  fait  à  l'académie  des 
sciences,  le  aS  avril  i8ii.) 


«  Le  but  principal  de  l'expédition, 
comm  indée  par  M.  Frejcinel  ,  était 
la  rechewhe  de  la  figure  du  globe  et 
celle  des  élémens  du  magnétisme  ter- 
i"estre.  Plusieurs  questions  de  météo- 
rologie avaientaussi  été  indiquées  par 
l'académie,  comme  très-dignes  d'at- 
tention. Quoique  la  géographie  ne  dût 
être  dans  ce  voyage  qu'un  objet  secon- 
daire, on  pouvait  croire  que  des  offi- 
ciers expérimentés,  pleins  de  zèle,  et 
munisde  bons  instrumens,  ne  feraient 
pas  le  tour  du  globe  sans  ajouter  quel- 
ques précieux  résultats  aux  tables  de 
longitude  et  de  latitude. 

«  Les  manuscrits  de  l'expédition, 
qui  ont  été  déposés  au  secrétariat  ds* 
l'académie,  forment  trente-un  volu- 
mes in-/^o. 

c  L'expédition  fit  vuiie  de  Toulon 
le  17  septembre  181 7  ;  elle  arriva  à  G  i^ 
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brallar  le  ii  octobre,  et  en  parlii  le  1 5 
pourTc'nerilli-,oii  elle  s'ajourna  du  22 
au  28  du  ii'éiiK^  mois.  UCranie  jela 
l'aniT»*  à  Kio-Jant'iro  le  (î  dereinir-'. 
Cette  ville  avant  paru  un"  siîua'iun 
ronven;iblem<  nt  pla<oe,  tant  pour  !•  s 
ubservaùonsdu  pendiil<' que  pour  ai- 
les des  boussoles,  M.  Fre^rinet  y  sé- 
journa prcscle  deux  inoi^.  La  rel.îehe 
suivante,  celle  du  cap  de  Ronne-Espe- 
rance, dura  du  ^  mars  au  5  a\ril  1818, 
et  fut  employée  à  des  travaux  analo- 
gues, d'autant  plus  iinporlans  qu'ils 
pourront  être  directement  compares  à 
ceux  de  Lacaille.  Cette  même  considé- 
ration donnera  aussi  de  l'inlêrét  aux 
observations  de  l'Ilp-de-France,  oii 
VUranie  aborda  le  j  n»ai  1S18,  et 
qu'elle,  ne  quitta  que  le  16  juillet. 
Après  a\oir  sé|ournê  foi't  peu  de 
temps  .\  rlle-d''-Bouibon ,  M.  Frevci- 
n-^t  fit  voile  11'  2  août  pour  la  Baie  des 
Chiens  triarins ^  qu'il  avait  déjà  visitée 
dans  son  premier  vovage  avec  le  <'a- 
pitaine  Baudin;  il  y  arriva  le  12  sep- 
tembre et  en  partit  le  26  pour  Cou- 
pang,  clief-lieu  des  établissemcns  hol- 
landais dans  Vile  de  Timor. 

a  On  \eiTa  rénumération  des  obser- 
vations de  di\ers  genres  laites  dans  ce 
port  entre  le  q  octobre  18 18  et  le  23 
du  même  mois,  jour  du  départ  de  l'ex- 
pédition pour  Diely  ,  ou  réside,  au 
noid  de  l'ile  ,  le  gouverneur  de  la 
])ortifm  portugaise.  En  (|uiitanl  Die- 
ly ,  le  2>  novembre,  VUranie  si'  diri- 
gea vers  1.1  petite  ile  de  Rawuk^  située 
près  de  /f'aigiou  (  Nouvelle-Guinée), 
presque  exactement  sous  l'équateur. 
Elle  y  séjourna  depuis  1?  i(î  dicer.ibre 
1S18,  jusqu'au  j  janvier  1819.  La  re- 
laclie suivante  eut  lieu  aux  Mariannes, 
et  lut  de  près  de  trois  mois  ,  tisnt  à 
raison  de  l'importance  d  's  opérations 
qu'on  exécuta  dans  ces  îles,  que  parce 
qu'il  (allut  renouveler  les  provisions 
et  laisser  aux  malades,  qui  étaient 
en  assez  grand  nombre  ,  le  temps  de  se 
ïf  tablir.  Le  5  avril  i8i<) ,  VUranie  fit 
voile  de  Guluim;  elle  jela  l'ancre  à 
Owyhée^  la  plus  considérable  des  îles 
àiandwichj  le  8  août  ;  le  16  elle  visita 
Mowij  le  V.6  elle  aborda  à  ff-'^oahoUf 
et  quitta  définitivement  cet  archipel  lo 
ie  ijo  août  pour  le  port  Jackson  j  cil 


l'on  devait  radouber   le   bâ'iment  et 
faire  les  obs^rvalions  ordinaires  rela- 
tives à  la  pesantpul"    »  au  magnétisme. 
L'expédiiion    p.irtit    le   2')    dt-c-mbrc 
1819  de    la  ^l.uve||e-^,alles  du  sud, 
pour    la  Terre-d  -Fin  :    mais  à  peine 
avait-on   jeté   l'ancre  dans  la  bail-  du 
Bon-Succès  ,  le  ^  février  1820  ,  (ju'un 
ouragan  furieux  força   di'  coup<r  su- 
biîemint    le    cible  ,    et  de   se    Lii^ser 
aller  à   s^c    de    voiles   pendant    diiix 
jours  conséctilils.  Lorscpie  la  .<  nipèle 
fut    apaisi^,   il   restait   ;ichoi>-ir,    vu 
l'importanec  des  obs  rva'.ion»  du  pen- 
dule dans  |.  s  liauifs  bilitudts  aiis'ra- 
les,  entre  le  retour  h  li  Terre-de-F<  u, 
dont    on  était  déjà   assez   éloigné  ,  et 
une  relâche  aux  iles  Malouines.  C'est 
ce  dernier  parti  qu'adopta  ÏM.  Fieyci- 
net.  L'académie  a  entendu  .  de  1 1  bou- 
che même  de  cet  li;ibile  oflli  i.  r  ,  tous 
les  détails  relatifs  au  naufrage  de  V U- 
ranie  àaas  la  baie  française,  le  i3  fé- 
vrier 1820  ,  et  au  séjour  de  l'éfpiipagft 
sur   cette   terre  déserte  (i).    Il   nous 
suffira    conséqiiemment   de  dire    que 
l'expédition  quitta  les  Malouines  \c^^■] 
avril  1820,  sur  un  bâtiment  américain 
que  le  hasard  avait  amené  dans  ses  pa- 
r:iges  ,   et  dont  M.  Frevcinet  fit  l'ac- 
qnisition  ;     qu'elle   relâcha  d';.bord  à 
Monte-Video;    que   le  7  avril,  après 
un  séjour  d"uii  mois  liaiis  la  rivière  de 
la  Plala,  la   Physicienne    (c'était    le 
mun  qu'on  avait  donné  à  ce  bâtiment) 
fit  voile  pour  Rio-Jar.eiro ,   et  qu'elh^ 
y  aborda  le  19.  Pi-ndant  un  séjour  de 
trois  mois,  nos  navig.iieurs  répétèrent 
à  Kio  les  observations  de  divers  :;enres 
qu'ils  y    avaient  faites  dans  leur  pre- 
mier passage.  Enfin,  le  i3  septembre, 
la    Physicienne   quitta    le  Brésil.   Le 
m.iuvais  temps  la  força,  le  10  novem- 
bre, à  ri'lài  lier  à  Cherbourg.  Le    12  , 
ell"  quitta  ce  port   et  arri\a  le  i3  au 
Havre ,  oii  elle  a  été  désarmée.  La  du- 
rée du  voyage  a  donc  été  de  trois  an» 
et  près  de  deux  mois  ;  la  longueur  to- 
tale de  la  route  que  l'expédition  a  par- 
CDiii'ue,  se  monte  à  environ  vingt-trois 
mille  six  cents  lieues  de  vingt-rinq  au 
degré  (mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  mvriamètres).  n 

Ici  le  rapporteur  de  l'acidémi"  en- 
tre dans  les  détails  sur  les  observations 
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du  penrlule  faits  dans  le  cours  du 
voyage  à  l'aide  de  plusieurs  instru- 
mens.  Il  en  resuite  peu  de  uotions 
nouvelles,  mais  le  calcul  qu'on  en  a 
déjà  fait  ne  confirme  pas  la  consé- 
quence qu'on  avait  déduite  des  opéra- 
tions de  Lacaille  sur  la  dissemblance 
des  deux  hémisphères. 

Les  observations  faites  sur  les  \A\é- 
nomènes  magnétiques  promettant  des 
résultats  plus  positifs.  Le  rapporteur, 
;(près  avoir  cité  celles  que  M.  John 
Macdonal  a  rapportées  il  y  a  quebjues 
années  dans  les  Transactions  philoso- 
phùjucs  j  remarque  que  les  observa- 
tions faitesau  nord  de  la  ligne  concor- 
dent avec  celles  d'Europe  ,  et  que 
relies  de  l'hémisphère  austral  présen- 
tent un  mouvement  diamétralement 
opposé. 

œ  Un  fait  que  le  voyage  de  M.  Frey- 
cinet  aura  mis  hors  de  toute  contesta- 
tion ,  est  le  peu  d'étendue  des  oscilla- 
tions diurnes  entre  les  tropiques.  Ceci 
découlait  déjà  du  travail  de  M.  Mac- 
donal; mas  comme  l'aiguille  dont  cet 
officier  se  servait  était  supportée  par 
une  pointe,  on  pouvait  craindre  (|u'un 
défaut  de  mobilité  n'eut  été  en  partie 
la  cause  de  la  petitesse  de  ses  résul- 
tats. 

<r  Les  mesures  d'inclinaison  faites 
par  M.  Frejcinet  constatent  parfaite- 
ment la  sin:;ulière  inflexion  de  l'équa- 
tcur  magnétique  dans  la  mer  du  sud 
qui  se  déduisait  des  observations  de 
Cook 

L'académie  rend  un  hommage  écla- 
tant aux  observations  géograpliiqiies, 
hydrographiques  et  météorologicpies 
laites  dans  le  cours  du  vovage  et  leurs 
résultats  qui  seront  publiés  deman- 
deraient des  détails  qui  ne  peuvent 
entrer  ici.  Nous  nous  bornerons  à  ci- 
ter ce  qu'il  dit  d'un  objet  fort  impor- 
tant pour  la  santé  des  équipages  dans 
les  longues  navigations. 

ï  Le  mémoire  fort  intéressant  du 
docteur  Marcet ,  qui  a  été  inséré  dans 
l'un  di-s  derniers  volumes  des  Tran- 
saclioi/s  philosnphnjiies ,  tendrait  .\ 
faire  croire  que  la  salure  des  eaux  de 
rOcéan  est  plu^  considérable  au  sud 
de  l'éqnatenr  <juc  dans  l'hémisphère 
li'jr:',;l.  ('ettc  cjns''qii''n(!e  résal'.erait 


aussi  des  nombreuses  observations  fid- 
tes  par  Bijlj  pendant  le  troisième 
voyage  de  Cook,  tandis  qu'on  déduit 
tout  le  contraire  des  pesanteurs  spé- 
cifiques déterminées  par  M.  John 
Davy,  dans  sa  traversée  de  Londres  à 
Ceylan.  La  question  avait  donc  besoin 
d'un  nouvel  examen  ;  M.  Freycinet  a 
remis  ces  jours  derniers  ,  a  l'un  de 
vos  commissaires,  cinquante-cinq  fla- 
cons d'eau  de  mer  recueillie  dans  dif- 
férens  parages  ,  au  nord  et  au  midi  de 
l'éqiiateur.  Ces  flacons  sont  encore 
parfaitement  bien  bouchés  ,  et  tout 
fait  espérer  qu'ils  procureront  à  la 
science  quelques  déterminations  nou- 
velles et  intéressantes. 

«C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  parler 
des  effets  de  l'alambic  que  l'expédition 
avait  emporté  pour  se  procurer  de 
l'eau  douce  par  la  distillation  de  l'eafi 
de  mer.  M.  Freycinet  n'a  eu  besoin 
de  cet  appareil  que  sur  la  côte  occi- 
dentale de  la  Nouvelle-Hollande,  oii 
l'on  ne  trouve  pas  d'aiguade.  La  dis- 
tillation a  été  laite  en  partie  à  bord  , 
et  en  partie  sur  le  rivage  :  elle  a  duré 
neuf  jours.  Chaque  opération  était  de 
douze  heures.  L'équipage,  composé 
de  cent  vingt  hommes,  n'a  bu,  pen- 
dant un  mois,  que  de  l'eau  fournie 
par  l'alambic  ;  personne  ne  s'est  plaint 
et  n'a  été  incommodé.  \.  h\  table  du 
commandant ,  on  en  a  bu  pendant 
trois  mois  consécutifs  ,  sans  le  moin- 
dre inconvénient.  M.  Freycinet  ajoute 
même  ,  (ju'à  Timor  ,  il  a  préféré  l'ean 
de  mer  distillée  à  celle  qu'il  avait 
prise  i»  terre.  On  voit,  d'après  cette 
intéressante  expérience,  combien  il 
serait  à  désirer  que  les  physiciens  et 
les  constructeurs  s'occupassent  des 
meilleurs  moyens  d'installer  des  alam- 
bics à  bord  des  vaisseaux 

Ce  qui  suit  sur  les  collections  zoo- 
logiques, entomologiques  ,  géologi- 
ques, et  sur  les  derniers  rapports  de 
l'expédition  n'est  pas  susceptible  d'a- 
nalyse. La  publication  prochaine  de 
la  relation  complète  de  M.  Freycinet 
promet,  dit-on,  l'ouvrage  le  plus 
complet  que  la  navigation  ait  encore 
produit. 

—  Ou  sait  que,  d'après  les  anciennes 
lois  de  la  marine  française,  M.  de 
Ir-^yrinet  a  été  traduit  devant  un  con  - 
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soil  »lfr<»uprre  mariiinie(  iG  d<-<emhrc 
1830)  pour  lap<  rtp  <\e  [:\  «orvflle  VU- 
rai.ie.  Ce  jii!;i  nu  ni  a  ('U-  pour  lui  iinp 
espère  de  trioiiiphi-.  Le  pr>>i'lt"nl,  au 
ïuivn  dii  conseil ,  lui  a  adrf-sso  di  s  élo- 
ge» pour  la  conduite  <|uil  avait  tenue 
dans  le  naulrafçe  (»l  ditns  l-s  «ircon- 
slaneesqui  l'ont  suivi.  Quelques  jours 
après  (3o  decemlire  ),  le  roi  l'a  nom- 
me capit'ine  <le  \aisseau,  et  les  officiers 
le.>  plut  dislin^Mès<le  l'expédition  ont 
tous  reçu  de  Tavanecment. 


BÉCiT  du  nauj'nige  du  capilaine  FrejT' 
ci//e<.  (EKtrait  du  rapport  adresse 
au  ministre  de  la  marine,  daté  des 
iles  Malouines^  baie  Irauçaise , 
2i  avril  18.40.) 

Je  partis  de  ce  havre  (du  Porl-Jack- 
son)  ,  le  iô  décembre,  et  me  dirigeai 
tautde  suite  pour  passer  entre  la  terre 
de  Diéiiien  et  la  Nouvi  lle-Zéïande. 
Le  -  janvier  1820,  je  doublai  l'exlré- 
niiléméridii>nale  de  ces  dernières  iles, 
en  passant  en  vue  de  Tile  Campbell, 
dont  je  déterminai  la  position  et  fis  la 
{géographie.  Depuis  cet  instant  :usqu'à 
mon  attérissage,  à  la  lerie  de  Feu,  je 
fus  favorisé,  sans  interruption,  par 
les  vents;  je  m'avançai  au  sud  jusque 
par  la  latitude  de  Sgdegrés,  et  )e  ren- 
contrai des  glaies  flottantes,  par  une 
latitude  moindre  de  5  à  6  degrés,  <iui 
me  quittèrent  lorsque  je  uravançai 
plus  au  sud. 

Le  5  lévrier,  je  fis  mon  aftérissage 
à  la  terre  de  F'eu  ,  par  le  travers  du 
cap  de  la  Désolation  de  Cook;  le  temps 
elait  aflVeuv  comme  la  côte  qui  l'rap- 
pait  nos  regarJs;  je  fis  cependant  des 
tentatives  pour  entrer  dans  le  havre 
de  Noël;  mais  le  mauvais  temps  m'en 
einj>éeha.  Je  me  dt-cidai  tout  de  suite 
alors  à  l'aire  route  pour  la  baie  de 
Bon-Sueeès,  dans  le  détroit  de  Le- 
maire, ,  que  Cook  indique  comme  une 
très-bonne  relàth  •. 

Je  doublai  le  <ap  Horn  dans  la  nuit 
dn  5  au  (5;  le  lendemain  la  journée  fut 
tr>-s-belie,  et  quoique  celte  pureté  du 
ciel  fût  l'indice  d  une  tempête  pro- 
cliaine,  j'étais  bien  loin  de  me  douter 
de  !a  violencede  celle  dont  nous  allions 
être  atteints. 

J'arrivai  cepeiidant  henreusemect 
dans  la  baie  du  Bon- Succès  j  mais  à 


peine  y  avais-je  laissé  tomber  l'ancre, 
que  des  r.iirales  horribles  dn  sud-ouest 
(il  scindirent  du  haut  des  montagnes, 
et  nous  firent  aller  en  d'-rive.  l.a  vio- 
lence d'^  l'ouragan  était  telle  qiiil  n'y 
avait  pas  :i  hésiter  ;  je  fis  donc  sur-le» 
champ  couper  le  câbb-  et  m-tire  a  la 
cape,  tpi'il  tallul  bi  n  ôt  réduire  a  sec 
de  voili  s  :  je  naviguai  la  nuit  avec  pé« 
ril  dans  le  détroit  de  Leniaire,  et  dès 
que  j'en  lus  sorti,  il  l'ailut  bien  se 
laisser  aller  au  gré  des  venls  ;  eette 
bourras(|ue,  la  plnslbrle  «ju'aucun  de 
nous  a  bord  eût  jamais  ('prouvée,  dura 
deux  jours;  ce  l'ut  alors,  seulement, 
(p»e  je  pus  recoimaitre  ma  p<:si',ion' 
avec  exactitude.  Je  vis  que  les  vents 
m'avaient  tellrment  poussé  au  Nord, 
que  c'eût  été  perJre  beaucoup  de 
temps  que  de  «hercher  à  v  venir  au 
sud  dans  la  baie  du  Bon-Sueeès. 

Je  prél'érai  donc  relàch  r  a  la  baie 
française  des  ib's  Malouines,  dont 
Bougainville  et  Pernelti  lont  un  si 
grand  élog<',  par<e  que  je  jugeai  ce 
lieu  pariaitement  pro(>re  à  l'eKeeulioa 
des  travaux  que  j'avais  à  l'aire. 

J'eus  (-(mnaissance  de  ces  iles  le 
12  fé\rier  ;  mais  les  cartes  que  j'avais 
entre  les  mains  étaient  tellement  in- 
exactes qu'il  me  l'ut  irès-difticile  ileme 
reconnaître  sur  aucun  point  ;  j'arrivai 
cependant  à  l'entrée  de  la  bai»;  fran- 
çaise le  i^ ,  dans  l'apres  midi  ;  le 
temps  était  beau,  la  mer  magnifique, 
cl  le  vent  favorable. 

Je  me  diiigeais  pour  doubler  unti 
pointe  que  nous  prenions  pour  celle 
de  l'Aigle,  de  Bougainville,  lorsque 
de  petites  rocli;  s  qu'on  vovait  au  large 
de  cette  pointe,  me  for<-èrent  d'airi- 
ver  :  on  sondait  continuellement  de 
dessus  les  grands  porte-iiaubans  ,  et 
la  vigie  placée  sur  les  barres  de  petit 
perroquet  était  interrogée  à  chaquu 
in-tani. 

E.'ifin,  vers  les  trois  heures,  à  l'ins- 
tant ou  nous  crovions  n'avoir  plus 
qu'a  l'aire  route  dans  un  hà\re  spa- 
cieux ,  le  bàiirnenl  resta  tout  à  toup 
aiTv-'té  par  un  choc  assez  fort  sur  une 
roche  sous-marine  ;  la  sondi-  donnait 
alors  quatorze  brasses  à  tribord,  et 
douze  à  bâbord  ;  en  mas(juant  vive- 
ment toutes  les  voiles  ,  je  remis  sans 
peine  la  corveite  à  flot. 

On  ne  s'apLTçut  pas  d'abord  que  la 
corvette  avait   une  voie  d'ean  ;  mais 
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bientôt  elle  se  déclara  avec  une  vio- 
lence telle  que  malgré  le  jeu  de  toiiles 
nos  pompes  ,  nous  étions  loin  de 
pouvoir  IVanchir  ;  je  vis  alors  qu'il 
était  indispensable  de  chercher  un  en- 
droit pour  Caire  cote,  afin  de  sauver 
du  moins  mon  équipage  et  les  travaux 
de  l'expédition.  Mais  ,  pour  ajouter  à 
nos  angoisses,  nousn'élionsenvironnés 
que  de  côtes  rocailleuses  et  à  pic,  prcs 
desquelles  on  se  fût  indubitablement 
perdu  sans  sauver  un  seul  homme. 

Dans  cette  effrayante  position  ,  je 
louvoyai  une  grande  partie  de  la  nuit 
pour  m'avancer  dans  le  fond  de  la 
baie,  vers  lequel  j'avais  déjà  expédié 
un  canot  aux  ordres  de  M.  Duperrey, 
pour  chercher  une  plage  sablonneuse. 
Mais  comme  si  tout  devait  concourir 
à  nous  éprouver  dans  cette  nuit  de 
douleur,  la  brise  qui  était  faible  nous 
manqua  tout  à  coup.  Je  fis  alors  jeter 
l'ancre  et  mettre  mes  embarcations  à 
la  mer  ,  ce  que  le  travail  de  la  ma- 
nœuvre et  des  pompes  avait  empêché 
de  faire  jusqu'alors. 

La  corvette  était  déjà  plus  qu'à 
moitié  sous  l'eau  ;  le  canot ,  aux  or- 
dres de  M.  Duperrey,  ne  revenait 
point;  mais,  une  petite  fraîcheur  s'é- 
tant  élevée  ,  je  voulus  tenter  la  for- 
tune, en  m'avançant  avec  la  corvette 
vers  une  partie  du  fond  de  la  baie 
près  lequel  Pernetti  indique  une  baie 
de  sable.  Je  filai  le  câble  par  le  bout, 
et  fis  route  avec  une  brise  à  peine 
assez  forte  pour  gouverner.  M.  Du- 
perrey, que  je   rencontrai  en  route  , 


dirigea  le  bâtiment  dans  un  endroit 
convenable  :  arrivée  au  bord  de  la 
plage ,  la  corvette  s'y  échoua  sans 
effort,  le  i5,  à  trois  heures  du  matin. 

Je  n'entreprendrai  point  mainte- 
nant, Monseigneur,  de  vous  donner 
le  détail  de  toutes  les  tentatives  que 
j'ai  faites  pour  relever  la  corvette  et 
réparer  son  avarie;  il  me  suffira  de 
vous  dire  que  le  mal  était  trop  grave 
et  nos  ressources  trop  faibles  pour  en 
venir  à  bout.  Dès  que  cette  impossi- 
bilité a  été  démontrée  ,  on  s'est  occupé 
à  mettre  à  terre  ,  sous  des  tentes ,  tout 
ce  qu'il  a  été  po.'sible  de  sauver;  mais 
les  travaux  de  l'expédition  avaient  été 
mis  en  sûreté  dès  le  premier  instant. 

Ma  chaloupe  était  déjà  pontée,  et 
allait  partir  pour  nous  chercher  du 
secours  à  Rio  de  la  Plata,  quand  un 
navire  américain,  que  de  fortes  ava- 
ries forçaient  à  relâcher  ici ,  s'est  char- 
gé ,  moyennant  la  somme  de  18,000 
piastres,  de  nous  conduire  à  Bio- Ja- 
neiro. Il  est  à  remarquer  que  nous 
avons  avec  nous  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  nourrir  l'état  major  et  l'é- 
quipage pendant  la  traversée.  Les  ob- 
servations journalières  de  magnétisme 
ont  eu  lieu  pendant  notre  traversée  du 
Port- Jackson  aux  Malouines  ;  elles  ont 
été  continuées  ici  avec  le  plus  grand 
détail;  j'ai  même  été  assez  heureux, 
malgré  les  énormes  contrariétés  que  le 
temps  a  fait  naitre,  pour  faire  quel- 
ques expériences  du  pendule;  en  par- 
tant, nous  allons  reprendre  la  suite 
de  nos  travaux 
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L'abondance  et  l'intérêt  des  matières 
politiques  nous  ont  fait  dépasser  les 
bornes  imposées  à  cet  ouvrage.  Il  ne 
nous  reste  <|ue  peu  de  pages  à  consa- 
crer au  conjplément  du  vaste  tableau 
que  nous  avons  mis  sous  les  jeux  du 
lectour. 

Depuis  la  paix  de  1814  ,  il  s'est  ëta- 
blienlrela  France  et  les  autresnalions 
de  l'Europe,  uncommerce,  un  échange 
d'idées,  plus  profitable  à  leur  bonheur 
que  la  victoire  et  les  conquêtes.  Des 
voyageurs  anglais,  appliqués  à  obser- 
ver tout,  depuis  les  plus  Frivoles  pro- 
ductions industrielles  juqu'aux  oeuvras 
sublimes  de  la  science  ,  en  ont  rem- 
porté chez  eux  une  idée  nouvelle  de 
l'état  de  la  France.  Des  vojageuis 
français  en  plus  petit  nombre,  mais 
non  moins  zélés ,  ont  lait  en  An- 
gleterre une  moissou  plus  abon- 
dante. Cependant  au  milieu  des  ré- 
sultats heureux  de  cette  noble  ému- 
lation, le  développement  de  notre  in- 
dustrie ,  la  splendeur  de  nos  établis- 
semens  scientifiques  et  littéraires 
ont  réveillé  des  ressenlimens  et  des 
rivalitésqu"on  croyait  éteints.  lia  paru 
dans  quelques  ouvrages  périodiques 
anglais  (i),  des  réflexions  peu  l'avo- 
r.ibles  à  la  communication  réciproque 
des  lumières  et  des  connaissances. 
Nous  n'imiterons  pas  cet  exemple  ; 
nous  laisserons  a  des  hommes  plus 
instruits  ,  plus  capables  que  n  'Us  le 
Soin  de  venger  Thouneur  national j 
nous  poursuivrons  avec  la  même  im- 
partialité l'examen  que  nous  aurons 
quelquefois  à  faire  des  progrès  des 
sciences  ou  de  la  littérature  cliez  deux 
nations  rivales,  mais  faites  pour  s'es- 
timer. 

L'activité  A<t  la  presse,  au  milieu  de 
nos  agitations  politiques,  est  digne 
d'atlentiou.  Notre  moisson  bibliogra- 


phique de  l'année  dernière ,  se  com- 
pose de  4799  articles  divers,  activité 
prodigieuse ,  qui  ne  s'exerce  pas  seu- 
lement sur  des  écrits  nouveaux,  car 
on  peut  assurer  que  les  ouvrages  nou- 
veaux ne  composent  pas  le  tiers  des 
anciens  ou  des  ouvrages  traduits  , 
soi( ,  quant  au  nombre  des  volumes, 
soit,  quant  a  la  quantité  des  exem- 
plaires livrés  à  l'impression.  Il  est 
sorti  d'une  seule  imprimerie  (celle  de 
RI.  Firmin  Didot),  1000 à  i"2oo  volu- 
mes par  jour. 

A  l'inventaire  que  M.  Petit-Eadel  a 
fait  l'année  dernière  de  nos  richesses 
littéraires  (2)  j  les  écrivains  que  nous 
avons  signalés  j  forcés  d'avouer  cette 
supériorité  de  fait ,  ont  dit  que  cela 
ne  prouvait  pas  qu'il  r  eût  en  France 
une  ditl'usion  de  lumières  plus  consi- 
dérable, parce  que  les  livres  y  étaient 
resserrés  ,  et  en  quelque  sorte  ense- 
velis dans  de  grands  dépôts ,  tandis 
qu'en  Angleterre  ils  étaient  répandus 
chez  les  particuliers.  A  cet  égard,  l'é- 
tat actuel  de  la  librairie,  le  succès 
des  souscriptions  littéraires,  qui  s'é- 
tend dans  toutes  les  classes,  est  une 
réponse  arithmétique  à  nxiS  détrac- 
teurs ,  d'autant  plus  ingrats  que  ja- 
mais leur  littérature  n'a  plus  exercé 
d'influence  sur  la  nôtre  ,  que  jamais 
la  presse  IVancaise  n'a  gémi  davan- 
tage du  poids  des  productions  étran- 
gères. Ou  en  verra  tout  à  l'heure  la 
preuve. 

En  commençant  notre  revue  par  les 
sciences,  oii  nos  rivaux  ne  nous  dis- 
putent point  un  rang  distingué  ,  on  y 
trouve  cette  année  peu  d'où vragesjd'ac- 
quisitionsoii  de  progrès  remarqu  .blés. 
On  a  lu  ,  a  l'académie  des  sciences  de 
Paris  ,  des  observations  ingénieuses 
sur  l'aurore  boréale  (  séance  du  24 
avril  )  ,  et  des  mémoires  intéressans  de 


(1)  Voyez  surtout  YEdimburg  review  de  novembre  1820,  n°  6?. 

(2)  Recherches  sur  les  bibliothèques  auciennes  et  modernes  et  sur  les  causes  qui  ont 
favorisé  l'accroissement  successif  du  nombre  des  livres  en  France.   {Paris  i%içj.) 
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M.  Ampère  sur  l'artion  ir.otncll!'  de 
deux  rouriiii.s  elertriques(  diM  '  ihbn'  }. 
En  Angleterre  ,  la  soi'ifté  roviilc-  de 
Londres  a  tait  piibli<  r  des  observa- 
tions du  capitaine  Kaler  ,  sur  les  va- 
riations du  pendule.  Il  est  résulte  de 
tes  nouvelles  expériences  laites  dans 
la  lalilude  de  Loudres  aux  principales 
stations  de  la  mesure  Iriiçonouielri- 
que  de   la    Grande-BreUij;n(!  ,   qu'en 


tinee  a  réfuter  Îps  <•rfl^fftT«  âf.  fci 
advi  rsaires  ,  il  établit  que  le  protes- 
tantisme est  fiioins  une  r»  ligion  qu'un 
svs'.èrne  pliilosopliique  qui  mène  a 
rinditicrcnce  et  au  scepticisme,  et 
de  là  à  toutes  leji  erreurs  dont  l'his- 
toire de  la  pliilo'ophie  ancienne  et 
moderne  oflre  le  tableau.  Ensuite  , 
ex;iminant  les  refiles  ,  »  l'aide  des- 
quelles  les   métaphysiciens     ont   cru 


avançant   \ers   Tcquatcnr  le  décrois-    ju--qu'ici  devoir  procéder  à  la  rechir- 
scmenl   de    gravite   est  plus   considé-    che  de  la  vérité  ,  le  sens  intime  ,  l'c- 


rabie  qu'on  n'en  avait  juge  par  la 
théorie  (  les  vibrations  du  per;dule  ont 
été'  dans  un  -jo;  r  solain  rao}<  n  ,  h  la 
station  de  Londres,  latitude  5i°  3i' 
89"  4°'"'  •''"  nombre  de  b(),ofSi  52  , 
et  à  celle  d'Unst  latitude  60°  4'^'  '^<^"  ■> 
au  nombre  de  S6,oi;fi  go).  D'ailleurs, 
à  quelques-unes  des  stations  intermé- 
diaires ona  cconnu  que  l'action  d'une 
force  dislurbanle,  due  vraisembla- 
blement à  une  plus  grande  densité  de 
tnaùères  dans  le  voisinage,  avait  pro- 
duit quebpie  irrcgulariie  dans  la  gra- 
tuité, il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
procber  ces  expériences  du  mémoire 
de  M.  Biotqui  les  annonçait  (/^  .  Ann. 

hist. ,  p.  i«i9,  pag.  tK):^;  q"'"if  « 

celles  qui  ont  eléi'ailes  sur  la  déviation 
de  l'aiguille  magnétique  ,  elles  ont  été 
consignées  dans  l'extrait  des  voyages 
des  capitaine»  1  arr^'  et  Fre^^tinet.  Il 
faut  s'y  reporter. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  reO'^ 
dre  compte  des  dictionnaires  des 
sciences  naturelles,  médicales  ,  etc.  , 
que  le  zèle  de  la  science  et  surtout  celui 
des  abonnés,  lait  continuer  avec  un 
nouveau    succès.  La   liste  des  savans  , 


viJence  ,  le  rapport  des  sens  et  le 
témoignage  d«s  hommes,  M.  l'abbâ 
de  La  Mennais  ,  d'accord  en  ce  point 
avec  les  sc<  ptiques,  ne  reconnaît  rien 
de  clair  ,  de  vrai  ,  de  prouvé  par  ces 
règles  ,  pas  même  les  vérités  mathé- 
matiques et  géométri(|ues.  Ainsi  ,  le 
l'ameux  axionn;  de  Descaries ,_/e/»e'?.se, 
donc  je  suis  ,  n'a  aucune  certitude  a 
ses  yeux  ;  et  suivant  lui  ,  l'homme 
n?  peut,  par  ses  propres  lumièro  , 
s'assurer  d'aucunes  vérités.  Or,  nous 
sommes  dans  l'impuissance  de  nou* 
démojitrer  à  nous-mêmes.  D'aprè» 
cet  anathème  ,  prononcé  contre  ht 
r.iison  humain'-  ,  tpi'est-ce  que  l'au- 
teur a  pour  nous  arracher  aux  désc^- 
lantcs  doctrines  du  pyrrhonisme  t 
qu'a-t-il  pour  suppléer  aux  premier!» 
londemens  de  la  loi  humaine  qu'il 
vient  d'ébranler  ?  L'aulorilé  (  Sys- 
Icme  qui  rentre  à  peu  près  d.ins  celui 
que  M.  de  Maistre  a  plus  positive- 
ment établi  dans  son  livre  intitulé 
du  Pape  ).  Pascal  ,  efl'rnyé  des  con- 
tradictions qu'il  apercevait  dans  la 
nature  de  riiomme ,  en  avait  bien 
conclu    la    nécessité  d'une  révélation 


dont  on  y  voit  figurer  les  noms,  répond    divine;  mais  il  n'avait  pas  prétendu 
à  ce  qu'on  a  dit  5  qu'on  ne  pourrait  en     nn'en    p-énéral   .     01»    sur    tous    les 
trouver  assez  pour  l'aire   en  France 
un  second  Institut. 


THEOLOGIE. 

Essai  sur  l'imhjjerence  en  matière 
de  religioHj  par  M.  l'abbé  Fran- 
çois de  La  Mennais,  tome  II,  in-S". 
(  Juillet.  } 

Le  second  volume  de  cet  ouvrage  , 
que  son  mérite  et  l'esprit  de  parti 
ont  rendu  si  fameux  (  voyez  l'An- 
nuaire, pour  1818,  pag.  6i6j,  était  at- 
tendu avec  impatience.  Il  en  reproduit, 
il  en  développe  les  doctrines  d'une 
manière  plus  tranchante  et  plus  ab- 
solue. D'abord,  dans  une  preiace  des- 


qu  en  général  ,  ou  sur  tous 
points  et  les  rapports  de  l'exislt-nce  , 
l'autorité  fût  la  seule  règle  de  nos 
jugemens,  et  la  seule  mesure  de  toute 
veritc.  Nous  ne  prétendons  qu'indi- 
quer i«i  le  vice  fondamental  de  1.» 
doctrine  théocratique  de  l'auteur  y 
qui  a  trouvé  de  nond3reux  contradic- 
teurs, même  parmi  les  gens  religieux; 
elle  est  revêtue  d'un  style  souvent 
plein  de  noblesse  et  de  vigueur,  mai» 
en  général  d'une  reciierehe  qui  ne  va 
point  à  des  compositions  de  <:e  geni-e. 
Malgré  cette  parure  un  peii  mondaine, 
qui  est  un  sacrifice  au  goût  du  sièc'le, 
le  second  volume  n'a  pas  eu  dans  le 
monde  le  succès  du  premier. 
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De  l'csage  elclc  L'altiide  l'esprit  phi- 
losophique ,  durant  le  dix-huilicme 
siècle  ,  pjir  I.  E.  M.  l'orUilis ,  l'un 
des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise ;  précédé  d'une  noliie  sur  la 
vie  de  l'auleur  et  d'une  introduc- 
tion. 2  vol.  in-%o.  (  Paris  ,  juin.  ) 

A  quelques  égards,  re  livre  peut 
servir  de  contrepoids  à  l'autorité  du 
précédent  ,  il  a  été  rouiposé  durant 
l'exil  de  son  auteur  en  Alleinugne  , 
loin  des  plaisirs,  des  aR'aii-es  ou  des 
intérêts  «Je  la  société  ,  ou  un  écrivain 
prend  si  .'■ouvcnt  ,  sans  s'en  apen-c- 
voir,  l'impression  des  passions  (jui  l'a- 
gitent. M.  Porlalis  n'a  pourtant  pas 
non  plus  tcliappé  au  ressentiment 
d'une  pi-oscription  injuste;  mais  sa 
philosophie  n'en  est  point  ébranlée;  il 
contemple  ti'un  oeil  calme  les  erreurs 
de  l'esprit  humain  ,  en  recueillant  de 
toutes  les  doctrines  philosophi(|ues  ce 
qu'elles  ont  laissé  de  positif,  de  cons- 
tant et  d'utile.  Il  ne  rejette  point, 
comme  M.  de  La  Mennais,  l'axiome, 
Je  pense  ,  dotic  je  suis  ;  mais  il  dit , 
je  sens.  Pour  lui  le  principe  de  toute 
certitude  est  la  sensation  dans  l'ordre 
physique  ;  la  conscience  dans  l'ordre 
moral.  Il  reconnaît  l'autorité  de  la 
raison,  mais  il  la  soumet  à  celle  des 
doctrines  religieuses  :  il  parcourt 
les  s^fstèmes  des  philosophes  moder- 
nes ,  et  en  s'appli(|uant  surtout  à 
ceux  du  dix-huitième  siècle  ,  il  com- 
bat le  matérialisme  et  les  spirilua- 
listes  qui  ,  comme  Kant,  arrivent  au 
même  terme  ,  it  l'athéLsme.  On  re- 
grette ,  eu  lisant  cet  ou» rage ,  de  ne 
pouvoir  qu'eu  inditjuer  le  sujet.  Le 
style  porte  l'empreinte  du  caractère 
et  des   vertus  de  son  auteur. 

Ststème  anal-ytiipie  des  connais- 
sances posilù'es  de  l'homme  ,  res- 
treintes à  celles  (jui  proviennent 
direciemenl  et  indirectemenl  de 
l'oàsert^atioH.)  par  M.  le  chevalier 
delaMarck,  membre  de  l'Acadé- 
mie royale  des  sciences.  (  i  vol. 
in-S".  Paris  ,  mai.  _) 

Le  savant  auteur  de  cet  ouvrage  , 
fort  au-dessus  de  la  portée  commune 
des  lecteurs ,  soumet  à  l'observation 


l'univers  et  tous  les  objets  qui  y 
existent ,  la  matière  et  la  nature,  La 
matière  qui  rompose  les  corps  est 
toute  pliysique  ,  impénétrable  ,  in- 
destructible ,  inerte  ,  passive  ;  sans 
mouvement  ,  sans  vie  ,  soumise  à 
une  puissance  créée  r  n  même  temps 
qu'elle,  a  la  nature,  puissance  aveugl; 
limitée,  assujettie,  dont  les  lois  nous 
rcvilent  le  mystère  de  tous  les  phé- 
nomènes de  l'univers  et  de  notre  pro- 
pre existence. 

Jusqu'ici  nous  ne  trouvons  ,  dans 
ce  système  ,  rien  autre  ciiose  que 
le  dogme  général  des  pliilosophes  an- 
ciens, si  bien  exprimé  dans  ce  beau 
vers  : 

«    il/ettX  agitât  molein  et  magno  se  corpore 
miscet. 

Mais  M.  de  la  Marck,  divisant  la 
matière  en  corps  inorganiques  ou 
non  vivans  ,  cherche  le  type  du  règne 
animal  et  végétal ,  et  en  caractérise 
les  diflérences  par  la  diversité  de  leur 
composition  chimique.  Arrivé  à 
rhomme  ,  objetspécial  deseséfudes, 
il  examine  les  nppan'ils  organiquts 
auxquels  nous  devons  nos  facultés 
physiques  et  morales.  Il  place  dans 
les  nerfs  un  fluide  très-subtil  que  la 
sensation  ébranle,  et  dont  l'ébranle- 
ment le  communique  ,t  toutes  Ir* 
parties  du  corps  et  en  détermine  à 
l'instant  les  mouvemens.  Ce  senti- 
ment intérieur  où  est  le  sit'ge  de  la 
volonté,  qui  constitue  le  7?ioi ^  est 
aussi  la  source  de  nos  penehans  et  le 
principe  de  notre  existence  morale. 
AI.  de  la  Marck  n'hésite  pas  à  croiie 
qu'on  peut  expliquer  avic  lui  les 
phénomènes  les  plus  importans  de 
l'histoire  des  animaux. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  l'cxamfi; 
d'un  ouvrage,  dont  la  doctrine  phv- 
siologique  ou  métaphysique  se  refusv 
à  l'analyse  ;  il  faut  le  lire  pour  suivr. 
l'encliainement  des  faits  et  des  idées, 
et  il  nesuflitpas  même  à  tout  le  montlî: 
de  le  lire  pour  l'entendre. 

Observatioics  sur  la  fièvre  jaune  . 
faites  à  Cadix  en  1819;  par  MM.  Pa- 
jizet  et  iSiazet ,  docteurs  en  méde- 
cine de  la  faculté  de  Paris ,  et  ré- 
digées par  M.  Parizet.  (  in-^".  dé- 
cembre. ) 

On  .'ait  que  M.  Parizet  a  e  te  en- 
voyé .i  la  liù  Je  1819  à   Cadix  poi:r 
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\  i^iiidicrla  nature  du  fîeau  ,ronirt'  Ic- 
qurl  le  gouviTuement  espii^nol  sVlait 
armé  de  tant  de  précau  ion.  (  l'oy-tz 
l'Aimuaiie  ,  pour  1819,  pa^.  392.) 
Otte  mission  ,  dangert-nst-  Vl  péni- 
ble ,  est  un  lionneur  nndii  à  la  mé- 
decine française,  les  deux  docteurs 
n'arrivèrent  à  Cadix  que  vis  le 
déclin  de  la  contagion  ,  mais  avec  le 
secours  des  médt'cins  espag/iol-i  ,  ils 
purent  encore  en  étudier  la  naunv,  et 
l'ouvrage  annoncé  est  le  Iruii  de  leur 
eourage  et  de  leur  science.  It  expose 
l'origine  et  les  progrès  de  la  maladie 
veiiue- ,  comme  on  1  a  dit  par  le  vais- 
seau le  Saint- Julien.  A  Cadix  seule- 
raent  quatre  mille  huit  cents  prrsonnes 
en  avaient  clé  atteintes,  il  .-11  ,  st  mort 
quatre  à  cinq  mille.  Elle  a  désole' 
tous  les  environs  dans  la  même  pro- 
portion. Elle  n'a  point  épargné  même 
les  animaux. 

La  question  de  savoir  si  la  fièvre 
jaune  est  contagieuse  et  comment  elle 
se  propage,  divisait  les  médecins  espa- 
gnols. M.  Parizet  a  exposé  ,  dans  le 
plus  grand  détail,  les  diliérens  laits 
favorables  ou  contraires  aux  deux 
opinions.  Il  avait  été  dans  la  poli- 
tique du  gouvernement  espagnol  de 
ne  pas  accréditer  l'opinion  que  la 
fièvre  était  <ontagieuse ,  lors  même 
que  ses  précautions  tendaient  à  prou- 
ver le  contraire  :  il  est  de  fait  qu'elle 
ne  s'arrêta  qu'a  beville.  (^uant  aux 
principes  ,  aux  effluves  délétères  qui 
servent  à  la  répandre  ,  ils  sont  r<  stés 
inconnus.  On  a  observé  qu'elle  se 
manifestait  entre  le  solstice  d'hiver  et 
le  solstice  d'été  ,  et  avec  plus  de  vio- 
lence là  ou  une  multitude  d'hommes 
était  réunie  et  comme  entassée  sur  des 
pontons,  dans  les  prisons  ou  dans  les 
hôpitaux  ;  mais  il  ue  parait  pas  qu'on 
en  ail  saisi  le  caractère  spécial  ,  ni 
qu'on  y  ait  trouvé  un  remède  certain. 

On  a  demandé  si  la  France  pouvait 
être  menacée  du  même  fléau  que 
l'Espagne  ;  les  médecins  espagnols 
n'hésitent  pas  à  dire  que  oui.  Mais 
M.  Parizet  croit  qu'elle  n'y  arriverait 
que  modifiée  ,  suivant  la  différence 
des  climats ,  des  tempéramens  et 
de  mille  accidens  tjui  en  altéreraient 
la  nature  on  en  atténueraient  les  dan- 
gers. Il  s'est  même  déjà  manifesté  des 
épidémies  de  ce  genre  ,  des  précau- 
tions sanitaires  peuvent  en  préserver^ 


et  sur  ce  point,  comme  sur  robict 
principal  de  la  mission  de  M.  P,  rizet , 
son  livre  offre  les  observations  le«! 
plus  importantes  à  méditer.  Le  luxe 
de  son  styl-  ne  doit  point  prévenir 
contre  la  soli  tité  de  sa  science. 

ECONOMIE  POLITIQUE. 

PRiNCirE!.  d'économie  politiaue  con- 
sidérés sous  le  rapport  de  leur  ap- 
plication pratiijués  par  M.  T.  R, 
AiALiHUs,  prr>/csseur  d'histoire  et 
d'éco./omie  poliiiijue ,  au  collège 
des  IiiddS-orienlales,  dans  le  Hert- 
ford-!Shire  j  traduii  de  l'anglais  , 
par  M.  J.  S.  CoiNSTAftCioy  2  vol. 
in-S".  (Paris,  octobre). 

—  Lettres  à  M.  M althv s  stir  diffé- 
rens  sujets  d' économie  poàliuus  j 
volammenl  sur  les  causes  de  la 
stugnaLion  du  cofnmerce;  par  J.  B. 
Saï;  in-S°.  (Paris,  aoùtj. 

Ouvrag -s  qu'on  peut  mettre  sous  le 
même  numéro,  et  qui  ajoutent  aux 
richesses  que  nous  possédions  en  ce 
genre.  Nous  ne  pouvons  en  donner 
qu'une  idée  fort  légère.  La  science  de 
Véconomie  politique  a  pour  objet  de 
procurer  aux  sociétés,  et  aux  indivi- 
dus qui  les  composent,  la  plus  grande 
abondance  possibied'objets  nécessaires 
ou  agréables  à  leur  existence.  Produire 
et  distribuer,  établir  une  proportion 
avantageuse,  un  rapport  juste  entre 
les  facultés  productives  et  le  moyen 
de  distribution  ,  voilà  le  problème 
qu'elle  travaille  à  résoudre.  La  ri- 
chesse d'un  Etat  est  l'harmonie  entre 
ces  deux  choses  :  la  science  tend  à 
l'établir.  I.  laur  une  certaine  quantité 
de  dinrees  de  première  nécessité  pour 
faire  exister  la  population  ,  il  laut 
une  ceriaine  population  pour  opérer 
la  production  «les  diurées.  Ln  sur- 
croît de  population  avec  une  même 
quantité  de  produits  amène  la  disette, 
un  surcroil  de  produits  sans  valeur 
d'échange  est  une  cause  de  ruine.  Le 
pau\re  périt  s'il  ne  peut  trouver  sa 
subsistance  dans  son  travail  ;  l'indus- 
trie périt,  s'il  peut  y  atteindre  sans 
travail.  La  société  marche  donc  entre, 
deux  écueils.  L'art  des  gouvernemens 
est  de  clierclier  à  maintenir  entre  la 
production  et  la  distribution  un  équi- 
libre que  dos  accidens  viennent  dé- 
ranger à  chaque  instant. 
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nous  sommes  iiriiv<'sau  point  d'avoii' 
une  indiistiit" supérieure  à  nos  besoins, 
on  en  d'autres  termes  ,  de  produire 
plus  que  nous  ne  pouvons  consommer. 

C'est  cette  question  qui  a  donne  lien 
aux  li'ttres  de  M.  S,ij;  Il  demande  à 
M.  Malthus  si  tous  les  hommes  sont 
paitout  abrites,  nourris,  vêtus,  pour- 
vus des  objets  de  nertssite,  d'utililr, 
d'instruction,  d'aj^re'mens,  comme  ils 
pourraient  l'être  ?  Il  observe  qu'il 
n'en  est  rien  -.  que  si  les  niarehe's  s;)nt 
encombres  de  denrées,  unefjrande  par- 
tie de  l'espèce  humaine  n'en  est  pas 
moins  dénuée  des  choses  les  plus  né- 
ces'^aires  à  la  vie  ,  et  que  loin  de  pro- 
duire au  delà  des  Ix'soins  du  grand 
nombre  on  ne  produit  pas  assez.  C'est 
à  cette  cause  qu'il  attriouela  difficulté 
que  les  proilueteurs  éprouvent.  Car 
si  les  peuples  auxquels  ceux-ci  s'adres- 
sent avaient  créé  des  produits  d'éehan- 
ç;e  variés,  le  eommewe  n'éprouverait 
point  ces  pertes.  L'engorgem;-nt  des 
marchés  ne  vient  donc  pas  de  ce  qu''oti 
produise  trop  d'un  côté,  mais  de  ce 
qu'on  ne  produit  pas  assez  de  l'autre. 

A  cette  cause  d'engorgement,  1\I.  Say 
ajoute  les  vices  des  systèmes  de  doua- 
nes et  de  prohibision  qui  repoussent 
les  marchandises  étrangères,  qui  n'ad- 
mettent d'autre  prix  commercial  des 
produits  que  l'argent  et  rexageralion 
des  impôts,  qui  augmentent  les  Irais 
de  production,  et  Tignorancedes  négo- 
cians  qui  ont  l'ait  des  spéculations  im- 
prudentes sans  conti.iilre  les  besoins 
du  pays  où  ils  portaient  leurs  denrées. 

Quant  à  ce  que  M.  Mallhus  a  dit  sur 
l'avanta'^e  d'avoir  dans  un  pays  qui 
produit  beaucoup,  uucorps  noniL'reux 
de  consommateurs  improductil's , 
M.  Say  pense  qu'on  ouvre  autant  de 
débouchés;!  la  production  par  des  con- 
sommations reproductives,  que  par 
des  dépenses  folles.  Il  veut  que  la  pro- 
duction rende  les  échanges  plus  ra<i!<'s 
et  le  producteur  plus  heureux.  D'après 
ces  principes  élevés  sur  la  nature  des 
rirhesscs,  l'emploi  des  machines  con- 
duit à  l'amélioration  du  sort  des  indi- 
vidus, par  Cela  seul  C|u'elles  multi- 
plient les  moyens  d'échange  avec  ceux 
du  travail. 

Ainsi ,  les  deux  économistes  se  ren- 
contrent, se  corrigent  et  se  combat- 
tent  sur  beaucoup  de  points. 
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Les  économistes  sont  divisés  sur  ce 
qu'il  faut  regarder  coumie  mesure  de 
l:\  valeur  d'échange  ,  depuis  qu'il  est 
dcniontré  que  la  valeur  des  métaux  est 
phis  nominale  que  réelle.  Les  uns  ont 
«•ru  que  le  blé  était  la  mesure  la  plus 
naturelle,  en  tant  que  c'est  la  denrée 
la  plus  nécessaire  à  la  vie.  Smith  ayant 
regardé  le  travail  comme  le  l'acteur  de 
tout  produit,  l'a  considéré  comme  la 
mesure  la  plus  constante  de  tout 
échange;  mais,  M.  Malthus  observe 
que  sa  valeur  peut  varier  suivant  que 
les  bras  sont  plus  ou  moins  rares ,  ou 
que  par  l'effet  des  méthodes  et  des 
machines  il  peut  produire  plus  ou 
moins  ,  d'où  il  croit  qu'il  faut  adop- 
ter pour  mesure  d'échange  un  moyen 
terme  entre  les  deux  opinions,  c'est-à- 
dire  ,  entre  la  valeur  du  travail  et  du 
blé,  ce  qui  ne  résoudra  pas  la  diffi- 
culté pour  tout  le  monde;  mais  il  ne 
propose  lui-même  qu'avec  défiance 
cette  mesure  composée. 

D'après  le  dogme  l'avori  de  la  nou- 
velle école,  on  a  frappé  de  réprobation 
tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  de  «'e 
qu'où  est  eonveim  d'appeler  les  classes 
productives  ;  l'auteur  de  l'essai  sur  la 
population,  voit  de  plus  haut  Torga- 
nrsation  sociale  :  il  croit  que  tout 
pays  où  il  y  a  beaucoup  d'industrie,  a 
besoin  d'une  classe  de  consommateurs 
improductifs,  que  la  grande  propriété 
l'on<'ière  et  le  commeree  se  supportent 
et  se  forlifient  et  s'enrichissent  mu- 
tuellement ;  que  le  gouvernement  et 
ses  membres  ,  «gens  protccteuis  natu- 
rels de  l'industrie  ,  ne  sont  pas  des 
agens  moins  actifs  de  la  civilisation 
que  la  classe  industrielle  et  que  la 
société  constituée ,  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Etats 
civilisés,  offre  à  toutes  les  classes, 
outre  l'avantage  de  la  stabilité  ,  plus 
de  chances  et  de  moyens  de  bonheur 
individuel,  que  toute  autre  combi- 
naison sociale. 

Toutefois,  en  examinant  l'encom- 
brement général  des  grands  marchés 
de  l'univers,  et  les  pertes  subies  par 
les  négoeians  qui  se  sont  liasardés  à 
porter  des  denrées  en  pays  étranger, 
surtout  dans  l'Inde  et  dans  l'Amérique, 
M.^lalthusestcooduil  àcroire,  comme 
M.  de  Sismondi  ( /''.  l'Ann.  de  1819, 
p.  718  et  suiv.}  ,  et  dans  un  système 
opposé  sur  bien  d'autres  points,  que 

/énniiaire  lu'st.  pour  1820. 
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Kechkkches  sur  la  langues  tarlares ^ 
ou  Mémoires  sur  diff'érens  points  de 
la  langue  et  de  la  littérature  des 
Mtrndchous  j    des    Mongols ,    des 

■  Ouigours  et  des  Tibétains;  par 
M,  Abel  Bémusal.  (i«-4°  mars.  ) 

La  première  partie  de  ces  recherches 
est  plus  inle'ressanle,  pour  le  fomrniin 
des  lecteurs,  que  la  seconde  qui  ne 
contiendra  que  des  voeabulaires  de 
grammaires,  des  idiomes  compares. 
On  y  trouve  des  dissertations  curieuses 
sur  des  rapports  généraux  des  langues 
asiatiques  ,  de  leur  litlératune,  et 
même  de  l'bistoire  des  peuples,  aux- 
quels M.  Eémusat  n-sliiue  le  nom  de 
'J^artares  ,  qu'il  regarde  comme  géné- 
rique, tandis  que  relui  de  Tatars  n'a 
été  affecté  qu'à  l'une  de  leurs  tribus. 
.  Des  ténèbres  profondes  ont  toujours 
rouvert  et  couvrent  encore  en  partie 
l'empire  de  ces  grandes  nations  no- 
mades de  la  haute  Asie,  dont  les  émi- 
grations sticcessives  ont  été  la  pre- 
mière cause  des  invasions  qui  ont 
ébranlé  et  détruit  l'eujpire  romain  et 
relui  des  Khalifes.  On  leur  attribue 
ces  analogies  de  langage  et  de  reli- 
gion qui  frappent  un  observateur  at- 
tentif, depuis  les  monts  Ourals  jus- 
qu'au détroit  de  Gibraltar,  depuis 
l'Islande  jusqu'au  cap  Comorin  ,  l'un 
des  problèmes  les  plus  intéressans 
do*t  l'histoire  générale  ait  à  s'oc- 
cuper. 

Mais  plus  ce  sujet  e«l  enveloppé 
d'obscurité,  plus  il  était  favorable  à 
l'esprit  de  système  et  de  l.i  vient  que, 
dans  la  disette  de  nionumens  ou  dans 
la  répugnance  à  déchiffrer  ceux  qui 
existent,  on  a'  hasardé  sur  les  anti- 
quités de  la  Tarlarie  les  opinions  les 
plus  contradictoires. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  sui- 
vre M.  Rémiisat  dans  ses  recherches 
sur  les  idiomes  de  la  haute  Asie  et  sur 
la  méthode  qu'il  a  suivie  pour  en 
examiner  les  analogies.  Nous  nous 
bornerons  à  remartjuer,  comme  le  ré- 
sultat historique  le  plus  important  de 
se*  travaux,  qu'il  bat  en  ruine  les 
systèmes  de  Baillj  et  de  ceux  qui  ont 
cVii  trouver  dans  le  Tibet  le  berceau 
de  la  civilisation.  «  Cette  contrée 
montagneuse,  froide,  stérile,  dit-il 
dans  sa  conclusion  (p.  Sga),  a  été 
habitée  par  des  tribus  sauvages  qui , 


par  la  férocité  de  leurs  moeurs,  le^jr 
ignorance,  la  simplicité  de  leur  culte, 
la  rudesse  de  leur  idiome,  ont  con- 
servé long-temps  et  conseivont  encore 

les  traces  de  leur  étal  priiniti!'. Un 

idiome  barbare,  une  orthograpiie  ir- 
reguliére,  un  système  grammatical 
des  plus  imparfaits,  une  littérature 
d'emprunt,  une  religion  transplantée 
de  rindoustan  au  Tibet,  à  une  épo- 
que peu  reculée,  voilà  tout  ce  qu'on 
trouve  dans  ces  montagnes  sauvages 
dont  les  habitans  ne  paiaissent  devoir 
justifier  sous  aucun  rapport  la  haute 
attente  qu'en  ont  conçue;  des  é(  rivains 
ingénieux,  mais  peu  versés  dans  les 
antiquités  de  l'Asie  orientale. 

GÉOGRAPHIE.  —  VOYA  GES. 

On  a  vu  dans  les  mélanges  ce  que 
les  recherches  géograpliiques  çlTrent 
de  plus  intéressant.  On  aura  o<rasion 
l'année  prochaine  de  comparer  les  tra- 
vaux de  MM.  Cailtaud  et  Belzoni,  qui 
explorent  en  même  temps  la  terre  an- 
tique de  Sésostris,  On  verra  en  quoi 
ils  s'accordent,  en  quoi  ils  se  contre- 
disent ;  ici  la  rivalité  jalouse  peut  être 
de  quelque  utilité.  Ces  voyages  for- 
meront, avec  celui  du  malheureux 
Burckardt on  Nubie,  déj.i  publié,  une 
acrpiisition  précieuse  pour  la  science. 

L'intérieur  de  l'Afrique  est  tou- 
jours l'objet  des  recherches  les  plus 
actives.  La  découverte  du  cours  du 
Niger  est  le  problème  en  question,  et 
la  terre  de  Tombouctoo,  ou  Timbuc- 
too,  est  la  terre  promise  des  voya- 
geurs. Il  a  été  publié  cette  année  en 
Angleterre  une  relation  rédigée  sur  un 
voyage  fait  à  Timbuctoo,  en  1787,  par 
unMusulman(Elhage  AbdShabeeny), 
dont  les  recueils  français  ont  donné 
des  fragmens  intéressans;  il  doit  eu 
être  publié  une  autre,  rédigée  par  un 
Français  qui,  jeté  par  une  tempête 
sur  la  côte ,  et  mené  dans  l'intérieur 
de  l'Afrique  ,  a  séjourné  long-temps  ii 
l'endroit  où  se  rassemblent  les  carava- 
nes des  négocians  maures  qui  sont 
il  Timbuctoo.  Ainsi  tant  de  témoigna- 
ges sont  déjà  rassemblés ,  que  l'on 
aura  bientôt  une  description  complète 
de  M  Eldorado  de  l'Afrique.  Quant  au 
cours  du  Niger,  du  Sénégal  et  de  la 
Gambie,  le  résultai  des  recherches  de 
M.   Ritchie,   jeune   voyageur  anglais 
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jmorl  vifiimn  <1p  son  z«'*)e;  pent  se  rr- 
diiirc  aiiK  observiitions  siiiTanlos  :  Le 
«»f)nlinenl  africain  est  une  suite  de  ter- 
rasses piiraltèles  dont  la  hauteur  aug- 
mente il  mesure  qu'on  avance  vers  le 
sud,  et  qui  atteint  son  maximutn  en- 
tre les  S"^  et  lo""  degn's  de  latitude. 
Les  sources  du  Sénégal,  de  la  (iamlne 
et  de  Rio-Grande,  sont  sur  la  seconde 
de  ces  teiTasscs;  le  Ni'^er  a  la  sienne 
sur  la  troisième,  et  il  v  a  lieu  de  croire 
qne  Télevation  en  est  li-èsronsidéra- 
ble,  puisque  la  plus  haute  de  ces 
montagnes  est  toujours  couverte  de 
neiges,  on,  pour  parler  le  lanj;a^o 
d''s  iVèîjrcs,  coijféc  d'un  bnnriet  blanc. 
C;'lte  hauteur,  estimée  n  4000  pieds, 
suffirait  pour  l'écoulement  des  eanv 
du  Nii^er  jusque  dans  l;i  Méditerra- 
née, conjectuiv  cpii  Cortific  le  témoi- 
piiaj^e  géiirral  de»  Arahes  sur  l'iden- 
tité de  ce  fleuve  et  du  Nil. 

Un  autre  voyageur,  M.  Dupuis , 
consul  anglais  h  Coumassie,  capitale 
du  rovaunie  des  Asliantees,  croit  que 
Il  Niger  se  jette  dans  l'océan  Atlan- 
tique, au  Fond  du  golfe  de  Guinée,  à 
3  ou  4  degrc-s  de  rétjualeur,  et  que  le 
fleuve  de  Calabar  en  formerait  l'em- 
bouchure. Eu  attendant  sur  ce  point 
des  détails  positifs,  vojons  une  décou- 
verte moins  iuiportaule,  mais  mieux 
constatée. 

\o\KC^dai>s  ri'ilêrieur  clel'-ifrùfite, 
aux  snurces  du  Sénégal  et  de  la 
Gambie  ,  Jail  en  i.vi8  ,  par  ordre 
dit  goM'erneme/iiJ'ra/içats.  Par  G. 
Moi  lien  ,  2  vol.  *«-8°  (  février  ). 

A  peine  ëcliappé  au  naufrajfe  de  la 
Méduse  fit  i8t6,  M.  Molîien  ,  animé 
du  désir  de  faire  un  vova2;e  dans  l'in- 
térieur de  l'Afi'ique,  n'était  revenu 
en  France  que  pour  en  proposer  le 
plan  au  gouvernement.  Ni  les  dangers 
qu'il  avait  courus  ,  ni  eeu-s  auxquels 
il  allait  s'exposer,  n<->  purent  le  dé- 
tourner de  sa  resobr'.ion.  H  In  fit 
cgréer  au  gouvernement ,  et  retourna 
au  Sénégal  ,  d'où  il  est  parti  ,  au 
mois  de  janvier  181S.  Son  but  était 
(le  visiter  les  peuplades  environnantes, 
de  recoHuarire  les  Sources  du  Sénégal, 
<le  la  Gambie  et  «lu  Nif^iT,  de  pénétrer 
fijsqu'à  Bambouk  ,  dont  il  Aurait  vi- 
(rilé  l:'S  auueï  d'or^  et  d'où  il  serait  r«- 


venu  par  la  voie  de  GabiTi  :  il  n'a  pu 
remplir  qu'une  partie  de  son  projet. 

D'abord  ,  il  décrit  daas  une  notice 
inléressîinte  les  mœurs  des  Maures 
d'Afrique  ,  éternels  ennemis  des  peu- 
ples habitant  entre  le  Sénégal  et 
l'Atlas.  Entré  dans  ces  régions  brûle'ch 
par  le  soleil,  il  donne  sur  les  races 
diver5es  des  Jolofs  et  des  Poules,  sur 
la  tyiannie  fépocedu  damel  deCavor, 
sur  les  mœurs  et  le  gouvernement  des 
PiUilesdn  Fouta-toro,  des  détails  d'où 
il  l'ésulle  que  ces  peuples  ont  une  es- 
pèce de  civilisation.  Mais  là,  comme 
dans  les  pays  où  les  petits  despoles 
trafiquent  du  sang  de  leurs  sujets,  l'cs- 
clava;;e  est  de  droit;  il  se  trouve  éta- 
bli au  milieu  de  la  vie  patriarcale  ; 
il  rcj^nodans  toutes  ses  horreurs  sur  le. 
continent  de  l'Afrique.  L'ouvrage  de 
M.  Mollien  ,  fait  en  l'orme  de  journal, 
offre  le  charme  d'un  roman.  On  le 
suit  avec  intérêt  au  milieu  de  ces  peu- 
plades noires ,  dont  il  décrit  les  moeurs 
et  les  usages  avec  beaucoup  de  charme. 
Tantôt  il  y  reçoit  l'accueil  le  plus  hos- 
pitalier ;  tantôt  il  y  court  le  risque  dft 
la  vie,  et  toujours  il  est  l'objet  de 
leur  curiosité  insupportable  ,  et  de  la 
haine  jalouse  des  Maures  pour  les 
chrétiens. 

Enfin,  après  avoir  éprouve  bien  de» 
fatigues  ,  des  peines  et  d''s  vols  ,  après 
avoir  été  abandonne  par  plusieurs 
guides  qui  craignaient  de  l'aider  à  dé- 
couvrir la  source  des  fleuves  qu'il 
cherchait  ,  comme  si  c'eût  été  une  im- 
piété, M.  Mollien  est  parvenu  à  trou- 
ver deux  bouquets  de  Dois  ,  d'où  jail- 
lissent les  sources  de  la  Gambie  et  du 
Rio-Grande  ,  à  i3oo  pas  de  dislance  ; 
il  peint  l'impression  qu'il  éprouva 
avec  le  f<'u  d'un  vciya'ieurné  poui' le» 
entreprises  aventureuses.  Heureux  de 
cette  découverte  ,  il  se  proposait  d'ex- 
plorer la  source  du  Niger  ,  qu'on  lui 
disait  n'être  qu'à  quarante  lieues  j  il 
espérait  de  là  descendre  le  fleuve  en 
pirogue  jusqu'à  Tomb»ctoo  ;  mais  il 
fut  pris  de  la  fièvre  et  de  la  dvssen- 
terie  ,  et  réduit  à  un  état  de  faiblesse 
tel  qu'il  se  vit  obli;;é  de  revenir  par 
Geba  sur  le  territoire  portugais,  d'ou 
il  a  regagné  le  fort  Louis. 

Hes  éiTivains  anglais  qui  ne  vovent 
sans  doute  pas  sans  envie  l'auiJare 
qui  caractérise  nos  jeunes  vovaj^eurs  , 
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ont  reproche  à  M.  Mollien  la  facilite 
avec  laquelle  il  s'étend  sur  ses  propres 
aventures  ,  et  recueille  tous  les  contes 
populaires  des  peuples  barbares  qu'il 
a  visités.  Mais  sa  relation  n'en  est  pas 
moins  Un  des  morceaux  les  plus  inlé- 
ressans  qui  aient  paru  sur  des  pays, 
d'où  iluë  nous  est ,  peut-être  enefl'ct, 
venu  que  des  tontes- 

Voyage  critique  à  VElna  ,  en  1819., 
par  M.  J.  A.  de  Gourbillon.  (2  vol. 
«ji-go,  Paris.  Août.  ) 

Ce  livre  a  paru  dans  un  moment  où 
tous  les  esprits  étaient  occupés  des 
événemtns  qui  venaient  de  s'y  passer; 
il  a  été  lu  avidement  d'abord  par 
ceux  qui  voulaient  connaître  un  pcn- 

Sle  lancé  dans  la  carritri"  sanglante 
es  révolutions.  Ils  y  ont  trouvé  des 
-détails  intéressans  ,  une  grande  indé- 
pendance d'opinions ,  des  notions 
nouvelles  sur  l'étal  moral  du  pays  , 
sur  ces  fameux  Lazzaroiiis,  que  l'au- 
teur met  beaucoup  au-dessus  des 
moines  ,  et  croit  appelés  à  la  liberté  ; 
snr  les  vices  du  gouvernement  de  ces 
beaux  climats  ou  la  misère  extrême, 
c'est-à-dire  b;  défaut  de  travail,  réduit 
beaucoup  de  jeunes  gens    à   faire  le 

mélier  de  brigands L'issue  de  la 

révolution  napolitaine  n'a  pas  justifié 
les  prophéties  de  M.  de  Gourbillon  ; 
taais  en  ne  considérant  son  voyage  que 
dans  la  partie  annoncée  par  le  titre, 
elle  offre  assez  d'intérêt  pour  se  passer 
de  l'autre.  L'intrépide  voyageur  a  es- 
caladé le  faite  de  ce  <!olosse  auprès 
duquel  un  physicien  dis.iit  que  le 
Vésuve  n'est  qu'un  l^olcan  de  cabinet. 
iri'a  trouvé  moins  terrible  encore  par 
le  vomissement  de  ses  laves  brûlantes 

3 ne  par  les  secousses,  les  convulsions 
u  sol  qui  accompagnent  sescflroyables 
éruptions.  Son  œil  a  plongé  dans  ses 
fournaisesencore  bouillonnantes.  Il  est 
arrivé  sur  cette  plate-forme  ,  couverte 
de  neiges,  de  cendres  et  de  scories  vol- 
caniques, qui  lui  a  présenté  quatre 
cratèrefe  dont  un  seul  a  plus  de  treize 
mille  pieds  de  circonlerencc.  Il  faut 
lire  dans  l'ouvrage  même  la  descrip- 
tion de  ces  cratères,  et  celle  de  l'ad- 
mirable tableau  que  l'on  contemple 
du  sommet  de  l'Etna  :  tableau,  dont 
vin  autre  voyageur  (  M.  HamUton  ) 
esliine  la   circonférence  à  trois  cents 


milles.  M.  de  Gourbillon  n^est- pas  un 
écrivain  correct,  ni  recherché,  mais 
il  écrit  d'inspiration,  il  peint  ce  qu'il 
a  vu  et  ce  qu'il  a  senti.  Censeur  im- 
pitoyable des  voyageurs  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  il  prête  souvent  à  la  critique, 
et  il  a  trouvé  lui-même  un  homme 
d'esprit  voyageur,  qui  s'est  chargé  de 
leur  vengeance.  {^Foyez  le  Journaldes 
Débuts  à»  lef  au  16  septembre.) 

Voyage  rfawi  la  Grèce,  etc.  ^  par  F. 
C.  H.  L.  Fouqueville,  an<ien  con- 
sul général  de  France  près  d'Ali- 
Pacha  de  Janina.  (4  vol.  in-8°. 
Paris.  Octobre.) 

Il  ne  se  passe  guère  d'année  que 
quelques  voyageurs,  épris  d'un  nol)le 
enthousiasme,  n'aille  interroger  les 
ruines  vénérables  de  la  terre  mytholo- 
gique et  respirer  l'air  qu'ont  respiré 
les  héros.  Mais  de  ceux  qui  ont 
eu  cette  fortune,  la  plupart  se  sont 
contentés  de  jeter  un  regard  superfi- 
ciel sur  les  débris  des  tombeaux,  des 
lliéàtres  ou  des  temples  de  la  Grèce. 
Ils  n'ont  rien  ajouté  à  ce  que  leurs 
devanciers  avaient  dit  ;  ils  étaient  allés 
pour  voir,  ils  ont  eu  le  plaisir  de 
dire  :  J'aii^u.Wi  l'histoire,  ni  les  arts 
n'ont  gagné  à  leurs  pénibles  excur- 
sions. 

L'ouvrage  de  M,  Pouqueville  est 
d'une  importance  toute  autre  que  ces 
Albwms  ,  qui  sont  au  voyage  ce  que 
le  roman  est  à  l'histoire.  Il  avait  pré- 
ludé à  celte  publication,  il  y  a  quinze 
ans ,  par  celle  d'un  voyage  en  Morée, 
à  Coiistantinople  et  en  Albanie^  qui 
avait  eu  du  sutrês,  mais  qui  n'est  que 
le  squelette  de  celui-ci. 

Nommé  en  i8o5  consul  général, 
près  d'Ali-Pacha,  visir  de  Janina,  il 
avait  reçu  des  instructions  pour  s'oe- 
(•uper,  en  même  temps  qu'il  rempli- 
rait les  devoirs  de  sa  mission,  de  l'aire 
une  étude  approfondie  des  institutions, 
des  mœurs  et  de  la  situation  topogra- 
phique d'un  pays  moins  connu  de  la 
plupart  des  Européens  que  les  déserts 
du  nouveau  monde.  Ce  voyage  pré- 
sentait mille  difficultés,  et  la  défiance, 
la  jalousie,  l'inquiétude  qu'inspirent 
aux  ïurcs  les  recherches  et  les  études 
qu'on  va  faire  dans  le  beau  pays  sou- 
mis .î  leur  joug  b:irbare,  n'était  peut- 
être  pas  la  plus  sérieuse. M.  Pouquevilie 
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cotinaissait  le  gouvernement  et  les 
plijsionomips  des  hommes  avec  les- 
tjiiels  il  allait  entrer  en  rommnnica- 
tioD;  il  savait  assez  de  grec  vulgaire 
pour  traiter  directement  avec  eux.  Il 
possédait  re  qu'il  faut  à^kellènuiue 
pour  décliilTrer  les  inscriptions  an- 
ciennes; il  n'était  étranger  ni  aux 
sciences  physiques,  ni  à  l'histoire  na- 
turelle; il  avait  médite  ce  que  Thucy- 
dide, Pausanias,  Slrabonet  touslesan- 
ciens  ont  écrit  sur  le  beau  pays  qu'il 
allait  visiter.  C'est  leuis  livr."^  à  la 
main  qu'il  a  cherche  à  débrouiller  le 
chaos  qui  couvre  l'nnlique  Hellade. 

D.ibord  il  visite  l'Epire,  oii,  sur  les 
soixante-dix  villes  renversées  par  Paul 
Emile,  il  en  retrouve  cinquante-cinq 
dont  il  a  distribué  par  classes  et  par 
époques  les  acropoles  en  architecture 
cyclopéennc  pure,  les  substructions 
péLisgiquis  restaurées  en  maçonnerie 
hellénique,  les monumens  entièrement 
de  fabrique  grecque,  et  ceux  qui  sont 
surchar?;cs  de  rt-parations  romaines 
ou  de  fabriques  mesquines  du  bas 
er.ipire  ou  de  plâtrages  des  Turcs.  De 
toutes  les  découvertes  que  M.  Pou- 
quevillc  a  faites  dans  les  trois  premières 
années  de  son  voyage.  In  détermina- 
tion de  l'emplacement  de  l'antique 
Dodone  est  la  plus  importante.  Il  l'a 
reconnue  à  l'endroit  oii  se  trouve  l'a- 
cfopole  pélasgique  de  Gardiki  ,  qui 
couronne  un>^  butte  isolée,  entre  deux 
lacs,  a  l'extrémité  de  la  l'ellopie.  Dès 
lors,  dit-il,  tout  prit  un  aspect  nou- 
veau à  mes  regards  étonnés;  la  plus 
haute.  anti(|uité  me  parut  dévoilée  et 
susceptible  d'être  expliquée.  Tout  s'o- 
rienta sans  peine  autour  de  moi  ;  c'est 
sur  cette  première  donnée  que  le  sa- 
vant voyageur  est  parvenu  à  dresser 
un  tableau  complet  des  provinces  do 
l'Epire,  comparée  avec  ses  divisions 
actuelles,  suivi  de  quelques  aperçus 
s<ir  l'histoire  naturelle  du  pays. 

Sorti  de  la  Macédoine,  qu'il  a  par- 
courue plus  rapidement,  M.  Ponque- 
ville  donne  l'itinéraire  d'un  voyage 
lait  par  son  frère  depuis  les-1'rontières 
de  la  Dalmatie  jusqu'à  Janiiia.  11  y 
détermine  l'emplacemtnl  véritable  des 
sources  de  l'Axiun  ou  Vardao ,  et  dé- 
signe l'aspecl  de  cette  Macédoine  bo- 
réale dont  les  montagnes,  qu'il  regarde 
comme  une  continuation  des  Alpes 
tyroliennes  j  vont  expirer  aux  bord-s 


du  Pont-Euxin.  Une  histoire  abrc';jée 
des  Schypetars  termine  le  tome  second 
de  son  voyage.  M.  Pouqucville  n'hé- 
site pas  à  y  voiries  descendans  de  quel- 
ques peuplades  Caucasiennes  qui  se 
sont  fixées  de  temps  imtnéniorial  dan» 
l'Albanie;  on  reconnaît  leiS  nations 
Scytliicpies  dont  p;irlenl  Arrien  , 
Quinte-Curce,  Pline  et  Strabon  ,  à 
leurs  noms  divers,  à  leurs  moeurs  no- 
mades et  guerrières,  ;i  plusieurs  mots 
Çrimitifs  de  leur  idiome,  dont  M. 
ouqueville  donne  un  vocabulaire 
étendu. 

Après  ces  intéressantes  explorations, 
M.  Pouqiieville  entre  en  Thessalie  , 
berceau  des  principaux  peuples  de  la 
Grèce,  objet  particulier  de  ses  recher- 
ches cl  des  rapprochemcns  historiques 
de  la  plus  grande  importance....  Aux 
réllexions  inspirées  par  la  vue  de  ce 
<'hanip  (le  bataille  qui  a  Conservé  le 
nom  de  Phanale,  à  des  considérations 
topograpiiiques  qui  expliquent  une 
des  parties  les  plus  intéressantes  de  la 
guerre  civile  ciiantée  par  Lucain,  suc- 
cède l'histoire  des  derniers  malheurs 
dont  la  Thessalie  a  été  le  théâtre  pen- 
dant les  jours  orageux  de  la  résidence 
de  M.  Pouqueville  auprès  du  satrape 
de  Janina. 

Ici  vient  comme  épisode,  au  milieu 
des  digressions  archéologiques  un  récit 
de  la  vie  de  ce  fameux  Ali-Tebclen- 
Veli-Zade  et  son  portrait  ,  dont  ceux 
qu'on  en  a  déjà  vus  ne  sont  que 
des  Copies  pâles  et  décharnées.  La  ty- 
rannie, telle  qu'elle  est  dans  l'Orient, 
se  jouant  de  l'honneur,  de  la  fortune 
et  de  la  vie  des  hommes,  n'a  jamais 
été  peinte  avec  des  traits  si  hideux.... 
Les  derniers  événeinens  de  Parga  y 
sont  décrits  avec  le  sentiment  d'un 
cœur  généreux  profondément  blessé 
d'une  grande  injustice,  dont  Tauleur 
n'hésite  pas  à  jeter  l'indignité  sur  les 
prote<'teurs  des  iles  Ioniennes. 

En  enirant  dans  la  Morée  (  ancien 
Péloponèsc)  ,  le  savant  voya;^eur  jette 
un  coup  d'œil  sur  son  histoire,  sur 
les  invasions  et  les  malheurs  qu'elle  a 
subis.  Elle  avait,  au  temps  de  i>a 
splendeur,  deux  millions  d  habitans. 
Les  \ériitiens  en  tiraient  annuelle- 
ment un  tribut  de  trois  cent  mille 
écus  d'or.  Quand  les  Mahotnélans 
s'en  rendirent  maitres  (en  1711)),  ils 
y  firenl  un  dénombrement  des  baJsL- 
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tans  cbretinns  que  le  fer  avait  épar- 
gnes ,  et  il  ne  s'y  trouva  que  soixante 
mille  chrétiens  mâles,  depuis  l'àg^ 
de  douze  ans  jusqu'à  l'extrême  vieil- 
lesse. Les  Grecs  commençaient  à  se 
rétablir  par  le  commerce  :  la  Moree 
s'était  de'j^  repeuplée  lorsque  la  peste 
de  1-53  y  enlnva  la  moitié  de  sa 
population.  L'expédition  russe  de 
vj'jo  vint  les  achever.  On  se  souvient 
quel  fut  l'enthousiasme  des  Moraites 
a  l'apparition  du  Labanim  de  Cons- 
tàntia  ,  dans  l'Archipel  :  ils  crurent 
qii'Orlow  venait  leur  apporter  la  li- 
berté. Douze  cents  hommes  de  dé- 
barquement y  firent  éclater  une  ré- 
volte générale.  «  Elle  prouva  trop,  dit 
M.  Pouqueville  ,  le  peu  que  valaient 
*lors  les  desceadans  de  Léonidas  et 
de  Philopœmen  ,  pour  qu'il  soit  à 
propos  d'en  rapporter  lu  honteuse 
tistoire.  » 

Cette  insurrection  ,  dans  laquelle 
tes  Russes  se  signalèrent  par  des 
exploits  héroïques  ,  ne  tarda  pas  à  re- 
tomber siir  les  Grecs.  Pendant  neufans 
Ivur  pays  fut  en  proie  aux  plus  affreux 
brigandages.  On  n'y  vit  qu'incendie, 
gavage,  meurtres  et  oppression.  Vingt 
ïnille  chrétiens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  furent  vendus  a  l'encan  aux  Bar- 
I^iiresque^.  et  aux  Turcs  de  la  Rorné- 
be.  Ceux  qu'on  épargna  se  virent 
écrasés  d'impôts ,  et  réduits  à  la 
tondilion  des  H  ilotes.  Telle  fut  l'is- 
sue des  événemcns  (jui  coûtèrent  la 
vie  ,  la  liberté  ou  l'expatriation  à 
plus  de  quatre-vingt  mille  individus. 

Malgré  ces  revers,  où  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  voir  un  triste  présage  ,. 
malgré  upe  nouvelle  peste  non  moins 
nneurliière  que  ct-lle  de  i^56  (de  i;;8i 
à.  1785)  ,.la  Morée  se  releva  encore  à 
la  faveur  à\^  eoinmerce  de  blé  qu'«lle 
ftt  pendant  la  révolution  française, 
au  point  que  sa  population  s'élevait , 
en  17^,  à  de ui  cent  quarante  mille 
chrétiens  et  quarante  raille  Tur<s. 
DfifKiis  ce  temps  ,  on  croit  qu'elle  est 
l'çstée   stfl  ionnaire    (i).   M.  Pouque- 


ville donne  la  division  de  c«  sanjriac, , 
et  il  y  compte  onze  cent  une  villes, 
bourgs  ou  villages.  Ces  détails  sofit. 
d'un  haut  intérêt  à  consulter  dans  lus 
circonstances  a<'luelles.  Ce  que  M.  Pou- 
queville dit  du  caractère  des  Grecs 
modernes  et  de  leurs  oppresseurs  fait 
trembler  pour  le  sort  des  premiers. 
Cependant,  en  les  considérant  sous 
le  rapport  de  l'influence  religieuse  , 
politique  et  morale  ,  il  trouve  qu'au 
lieu  de  compatir  it  leurs  touchantes, 
infortunes,  on  les  a  trop  souvent 
dénigrés.  1  Comme  dans  les  ruines 
augustes  des  monum'ns  de  It  tirs  an-, 
cétres  ,  oii  Ton  remarque  des  substi- 
tutions et  des  restaurations  de  ditié-. 
rentes  époques  ,  j'ai  observé ,  dit 
le  savant  T0)ageur  ,  dans  leurs  idées, 
dans  leurs  coutumes,  dans  leurdié-. 
téti([ue  ,  des  tra«'es  des  anciennes 
mœurs  ,  des  idées  mythologiques  et 
des  sciences,  de  la  vie  domestique  de 
leurs  aieux...  Le  palais,  la  cabane 
et  la  tente  ont  conservé  ,  comme  loK 
traditions  populaires,  leur  phjsio-. 
Douiie  iiérotque,  et  le  «'hristianisme  , 
c,n  perfectionnant  la  nature  vicieuse 
de  l.i  fable  ,  a  laissé  aux  des<:endans. 
malheureux  des  vainqueurs  de  Platée; 
et  du  Grar>ique  ,  les  idées  brilbiwtes 
de  leurs  ancçlres.  » 

Le  cinquième  volume  de  cet  ou- 
vrage, qui  n'a  pas  encore  été  publie, 
doit  développer  la  statistique  du  l'e- 
U'ponèse  ;  il  complétera  le  récit  des 
explorations  scientifiques  de  l'auteur 
dans  la  Grèce. 

En  résumant  les  idées  générales  sur 
ce  bel  ouvrage  ,  on  y  trouve  une  va- 
riété prodigieuse  de  faits  et  d'obser- 
vations, d'où  il  est  résulté  quelque 
confusion  dans  l'ensemble  ,  et  parfois 
même  des  contradi<:tions  légères  danSi 
les  détails.  Souvent  l'auteur  s'est 
laissé  emporter  à  des  inspirations  poé- 
tiques qui  sortent  du  genre  austère,- 
sévère  de  ses  recherches,  du  caractère 
de  l'ouvrage  et  peut-être  des  limites-, 
du  goût.  Mais  il  otire  une  connais- 


(i)  Il  y  a  a  cet  égard  biçn  des  contestations  et  de  l'incertitude.  Des  journaux  allemiinds,, 
d'uue  date  récente,  portent  la  population  de  laMorée  ,  "as  5o,  000  Turcs,  — aOjOOo  J«ifs.- 
—  450,000 Gr.ecsj — iOjOQp  Armépiens, — 60,000  A rnaules  et  Maiaottes.  —Total  7-90,00» 
babitans. 

Suivaot  lin  aiilrc  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  un  Giee  fort  iustrult ,  il  Fetrou\ait, 
il  y  a  vingt  ans,  eu  Morée ,  5oo,ooo  Grecs  niâks  soumis  a  la  capiCatioo. 
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sance  profonde  de  l'arclieologie.  Il 
r<^rtifiedpsidëesrrroneesquerautorilé 
de  Danville  avait  acrt-ëditée  ;  il  fari- 
litera  la  Inrliire  et  rinlelligence  des 
liisloriens  de  ranlit|iiile.  Il  a  montre 
que  ces  anciens  ,  dont  nous  dédai- 
gnons un  peu  trop  l'ignorance  dans 
l;^s  scieneos  exactes,  avaient  pour- 
tant delenniné  des  positions  géogra- 
phiques de  leur  pays,  avec  une.  pré- 
cision qui  les  fait  reconnaître  par  un 
observateur  attentif,  et  dans  ce  livre  , 
qu'on  peut  placer  à  coté  du  vovage 
tic  Pausanias  ,  M.  Pouqueville  a  vrai- 
ment retrouvé  la  (irêce  ancienne  dans 
la  Grèce  mflderne. 

HISTOIRE. 

Histoire  de  l'empire  de  Russie^  par 
M.  Karamsin.  (  Traduite  en  fran- 
çais par  MM.  Saint  Thomas  et  Jauf- 
iWl.— Tome  VI.  VII.  VIII.  juin 
octobre.  ) 

«  Il  est  ti-ès- difficile  d'écrire  l'his- 
toire de  la  Russie,  dit  le  baron  de 
Stralhemberg  dans  ses  mémoires, parce 
que  de  tout  temps  les  mémoires  par- 
ticuliers ont  ét^  ca(hés,  et  <[ue  par 
une  politique  bizarre ,  les  anciens  sou- 
verams  de  ce  pavs  défendaient  à  leurs 
sujets  d'écrire  la  moindre  chose  sur 
leur  patrie,  i  Ainsi ,  quelques  chro- 
nifjues,  comme  celle  du  moine  Nes- 
tor, ensevelies  dans  le  fond  des  cloî- 
tres, et  quelques  fragmens  des  anna- 
les polonaises,  étaient  les  seules  sour- 
ces où  l'on  pouvait  étudier  l'histoire 
de  cet  empire,  aussi  inconnue  jus- 
qu'au milieu  du  i^*"  siècle  que  celle 
clés  Tartarcs.  Enfin,  la  polilique  des 
souverains  ajant  changé  ,  un  écrivain 
russe,  plus  célèbre  comme  poète  (|ue 
comme  historien,  Lomonosow,  a  don  ué 
les  annales  de  la  Russie  jusqu'au  i6* 
siècle  :  mais  ce  n'était  qu'un  abi-égé. 
L'honneur  de  faire  une  histoire  com- 
plète était  réservé  à  deux  Français  , 
Le  Clerc  et  Lévèque,  qui  reçurent 
tous  deux  des  pn(nurag'»mens  et  la 
permission  de  fouiller  dans  1rs  ai'chi- 
ves  de  l'tmpire.  L'ouvr.ige  du  premier 
(6  vol.  in-4'')  oflre  un  amas  pré- 
cieux, mais  indigeste,  de  matériaux  et 
d'observations  recueillies  sans  choix 
et  sans  méthode,  avec  une  critique 
minutieuse  et  diausc.  Le  second  ,  écrit 


plus  correctement  et  dans  un  meilleur 
ordre,  oflre  pourtant  des  inégalités  et 
des  omission*.  L'auteur  n'ayant  eu 
qu'une  eonuiiissanee  imparfaite  de  la 
langue  russe,  n'a  pu  consulter  avec 
fruit  les  doeumens  mis  a  sa  disposi- 
tion. D'ailb-uis  l'un»'  et  l'autre  étaient 
composées  en  langue  française.  Les 
Russes  d('siiaient  avoir  un  monument 
national.  Un  conseiller  d'Etat,  M.  de 
Karamsin,  a  entrepris  cette  laborieuse 
et  honorable  tcàclie.  On  vient  d'en  tra- 
duire les  huit  premiers  volumes  en 
français  ;  ils  conduisent  l'histoire  de 
Russie,  jusqu'au  milieu  du  16'' siècle. 
Cette  partie  n'ollVira  que  peu  d'at- 
trait aux  lecteurs;  les  recherches  sur 
l'origine  des  Russes,  «pii  sont  sans  au- 
cun doute,  de  l'immense  famille  des 
Slaves^  ne  présentent  encore  cjue  des 
notions  confuses  sur  leurs  tribus  bar- 
bares, dont  les  noms  rudes  se  mê- 
lent et  se  confondent  dans  les  chro- 
niques. Un  seul  petit  peuple  excite 
alors  quelque  intérêt ,  celui <jui  habite 
arutour  du  lac  Ilmen,  la  cité  de  Novo- 
gorod,  soumise  au  système  municipal, 
comme  plusieurs  grandes  cités  du 
moyen  âge,  qui  dispute  .à  celle  de 
Kiow  l'honneur  d'èlre  le  berceau  de 
l'empire  russe. 

Rien  n'est  plus  intéressant  à  consi- 
dérer dans  celte  partie  que  les  mœurs 
et  les  lois  de  ces  barbares,  <'hez  qui 
nous  retrouvons  les  principes  du  gou- 
vernement féodal  et  des  communes. 
Là  aussi  la  coutume  de  partager  l'em- 
pire ,  d'en  séparer  des  provinces  com- 
me des  apanages,  les  livra  pendant 
plusieurs  siècles  à  des  querelles  civiles' 
interminaUles.  La  grande  invasion  des 
Tartarcs  vint  y  mettre  un  tertiie  : 
pcut-ctrc  est-ce  a  ce  fléau  que  l'em- 
pire russe  tloit  la  réunion  de  ses  pro- 
vinces et  la  lin  d'une  longue  ananhie. 
La  nécessité  de  défendre  la  patrie  et 
la  religion  réunit  des  barbares  que 
ramI)ilion  avait  divisés  ;  l'autocratie 
s'éleva  sur  un  peuple  de  serls  ,  et  la 
nation,  sortie  de  ses  ruines,  a  com- 
mencé il  se  faire  connaître  de  l'Eu- 
rope ojcidentale ,  au  règne  illustrç 
d'Ivan  IV. 

Ici ,  s'arrête  l'ouvrage  annoncé  :  ce 
qui   en  a    paru  est  remarquable    par 
l'ordre,  le  choix  des  matériauv,  l'in- 
térêt de  quelques  épisodes  et  par  une 
■  grande  élévation  de  style,  autant  qu'on 
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peut  en  juger  ii  travers  une  traduc- 
tion :  le  sentiment  du  patriotisme  y 
domine,  nous  sommes  loin  d'en  faire 
un  i-eproche  à  l'auleur;  mais  d'ex- 
cellens  critiques  ont  trouve'  qu'il  al- 
lait trop  loin  dans  les  prij)rip<s  qu'il 
a  poses  et  suivis  sur  la  manière  d'écrire 
l'histoire.  Tout  préoccupe  qu'il  est 
de  la  grandeur  de  son  sujet  et  de  sa 
nation,  M.  de  Karamsin  ne  se  pique 
point  de  cette  froide  imparlialile  qui 
lui  semble  ôter  aux  tableaux  de  l'his- 
toire le  mouvement ,  la  chaleur  et  la 
vie ,  et  il  s'appuie  do  l'exemple  de 
quelques  historiens  dassiquc s  de  l'an- 
tiquitë,  dont  nous  admirons  les  ou- 
vrages. A  cet  égard  ,  on  pourrait  lui 
objecter  la  différence  des  temps  et  des 
lieux  ;  on  pourrait  opposer  la  manière 
de  Tliucjdide  à  celle  deTite-Live  qui 
nous  fait  si  souvent  regretter  <[ue  Car- 
thage  aussi  n'ait  pas  eu  ses  historiens. 
La  doctrine  que  M.  de  Karamsin  éta- 
blit n'est  point  dans  les  idées  du  siè- 
cle :  avec  quelque  talent  qu'on  la 
mette  en  pratique  ,  elle  ne  peut  p!us 
faire  la  fortune  d'une  compositio»  liis- 
torique.  Ce  que  le  lecteur  demande 
avant  l'élégance  et  l'élévation  du 
stjle,  c'est  une  recherche  exacte  de 
la  vérité,  une  critique  sévère  des  faits, 
un  jugement  sain  des  hommes  et  d<  s 
choses;  c'est  l'impartialité  sans  laquelle 
l'histoire  descend  au  rang  du  pané- 
gyrique ,  et  l'historien  à  la  chaire  du 
rhéteur. 

HISTOIRE  MODERNE. 

EEVtiE  chronologifj7/e  de  l'Histoire  de 
France  depuis  la  prenticre  convo- 
cation des  notables  J7is(j II' mi  départ 
des  troupes  éirangères  ,  de  1787  à 
1818  ;  par  M ... ,  e«-8°.  (  Septembr.) 


Ecrire  l'histoire  contemporaine  en 
face  des  personnages  qui  doivent  y 
figurer,  est  de  tout  temps  une  tâche 
difficile;  mais  écrire  l'histoire  d'une 
i-évolution  en  face  des  gens  qui  l'ont 
faite,  ou  exploitée,  ou  combattue, 
est  quelque  chose  encore  de  plus  au- 
dacieux. Il  faut  avoir  la  poitrine  cui- 
rassée d'un  triple  airain  pour  l'enfre- 
f prendre,  quand  on  ne  veut  ni  caresser 
PS  partis,  ni  servir  une  opinion.  Aux 
pi'emières  pages  de  la  Revue  chrovo- 
iogiatie  j  on  voit  que  l'auteur  s'était 


arme  de  cette  énergique  résolution. 
Comme  le  genre  de  son  ouvrage  le 
dispensait  des  transitions  ,  il  s'est 
abiindonné  à  sa  verve;  il  crayonne, 
en  parcourant  les  phases  de  cette  ré- 
volution, les  portraits  do  ses  princi- 
paux acteurs,  sans  ménagement  pour 
les  fortunes  qui  lui  ont  survécu.  Si  , 
comme  on  n'en  peut  douter,  son  livre 
a  plusieurs  éditions,  il  développera 
dos  faits'cssentiels;  il  retranchera  des 
dériamationsetdes  personnalités  quel- 
quefois trop  amères  et  souvent  inuti- 
les; ce  livre  n'en  déplaira  pas  moins 
aux  partis,  mais  il  sera  du  petit  nom- 
bre de  ceux  auos  ceqiius  amabil. 

Histoire  criiifjue  et  militaire  des 
guerres  de  la  révolution  ,  par  le 
lieutenant  général  Jomini  ,  aide  de 
camp  de  S.  M.  Tempcrcur  de  Russie. 
(6  vol.  in-So.  ) 

Précis  des  événetuens  militaires ,  ou 
Essais  hisloricjues  sur  les  campa- 
gnes de  i7f,9  à  i8i4;  par  M.  le 
comte  Mathieu  Dumas,  lieutenant 
général  des  armées  du  Roi,  tom.  IX 
et  X.  (  Décembre.  ) 

Au  milieu  des  compositions  qui  se 
sont  succédées  depuis  cinq  ou  six  ans, 
et  que  le  patriotisme  a  recueillies 
comme  les  dél^-ris  de  sa  gloire ,  comme 
une  consolation  des  malheurs  de  la 
vieille  armée,  comme  une  répons<:  à 
ses  détracteurs,  on  a  distingué  les  ou- 
vrages des  généraux  Mathieu  Dumas 
et  Jomini,  parce  qu'ils  laisseront  d'une 
époque  mémorable  de  l'histoire  mo- 
derne des  récits  soumis  à  une  ciilique 
saine,  exempte  de  l'esprit  détracteur 
qui  flétrit  tout  ce  qu'il  touche  ,  ou  du 
fol  enthousiasme  qui,  ne  doutant  de 
rii-n, laisse  douter  tout;  parce  qu'ils  por- 
tent plus  que  tout  autre  le  cachet  de 
celle  impartialité  noble  et  sévère ,  con- 
dition sans  laquelle  la  plus  élégante 
composition  historique  est  condamuée 
à  l'oubli,  quoi  qu'on  en  puis-^e  dire  en 
stvie  de  cour  ou  même  d'académie. 

L'un  et  l'autre  écrivain  mêlent  au 
récit  des  batailles  des  considérations 
politiques  sur  les  événemens  qui  ont 
précédé,  accompagné  ou  suivi  la 
guerre.  L'ouvrage  du  général  Jomini, 
moins  brillant  par  ses  formes,  mais 
plus  étendu  dans  son  plan  et  dans  sa 
partie  stratégique,  développe  et  -p- 
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pliqiie  successivement  aux  opérations 
'militaires  k-s  maximi's  qu'il  a  pn'cé- 
dcmaient  posées  dans  >.on  y'raité  des 
grailles  opérations  militaires.  Dans 
<•(■  premier  ouvra?;!' ,  il  avait  comparé 
l's  pus  beaux  faits  iraimescln  Grand 
Fréfieric  aux  glorieuses  campagnes 
d -s  genér:Mix  français  ,  qui  ont  lait  à 
Iciir  tour  une  révolution  d;ins  l'art  de 
la  "lierre.  Ici  le  même  écrivain  retrace 
en  théorie  les  grandes  leçons  qu'il 
leiii-  a  vn  pratiquer,  l'art  de  porter  ses 
masses  le  plus  rapidement  possible 
sur  le  point  imporlant  du  «iianip  de 
bataille,  et  les  mou'us  d'embrasser  les 
lignes  d'opérations  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  ,  et  il  montre  que  les 
.irmées  françaises  doivent  ii  ces  prin- 
«  ipes  les  plus  briHans  succès  de  cette 
guerre  mémorabh-.  Leurs  ennemis 
n'en  ont  trioinplié  qu'en  abandonnant 
ausssi  l'ancien  système  de  la  guerre  de 
cordon. 

L^s  six  volumes  {|ue  le  général  Jo- 
niini  a  piibli('S  en  18^0  n'embr.issent 
encore  que  les  canipagnes  de  1812  à 
i8i4'  Cette  périod»'  devant  laquelle  le 
fourage  du  général  Mathieu  Dumas  a 
reculé  n'a  point  efi'r.ivé  le  général  Jo- 
niini.  Il  s'était  imposé  la  loi  d'être 
impartial,  non-seulement  dans  sa  cri- 
ti(jue  des  opérations  militaires,  mais 
encore  sur  les  transactions  politiqiaes 
qu'elles  ont  amenées,  et  sur  les  évé- 
nemens  de  la  révolution;  quiconque 
les  lira  dégagé  de  tout  intérêt, de  toute 
passion  de  parti,  de  toute  «-onsidéra- 
tion  individuelle  relative  h  la  position 
du  général  écrivain,  reconnaîtra  f|u'il 
a  tenu  parole.  jNé  dans  le  pays  de 
Guillaume  Tell,  il  a  dans  son  style 
quelque  cliose  de  Tàpreté  de  son  cli- 
mat ,  devenu  aide  de  camp  général  de 
Tempereur  Alexandre,  il  parle  encore 
avec  une  noble  indépendance  des  fau- 
tes de  la  coalition  ei  de  la  nécessité 
de  l'équilibre  de  l'Europe. 

MÉMoiBKS  historiques  sur  la  vie  de 
M.  Suard ,  sur  ses  écrits  et  sur  le 
dix-huiiièine  siècle  (1);  par  Do- 
minique Joseph  Garât  (a  vol  in-80., 
avril.) 

Le  premier  titre  de  ce  livre  rappelle 


celui  de  rerlairts  chapitres  de  Montai- 
gne. Etait-ce    par   modestie,  ou  pour 
tromper  la  critique  superficii'Ue  ,  oa 
pour    déguiser    ses    vues   principales 
que  M.    Garât  a   d'abord   caché  sou» 
le  nom  de  M.  Suard  cette  galerie  de 
tableaux  et  de  digr»  ssions  philosophi- 
ques aussi  piquantes  que  les  tableaux? 
IVI.  Suard,  avec  le  caractère  le  plus  so- 
ciable, avec  une  philosopliie  tol<  ranle, 
un    goût    exquis,  s'était  placé,  tout 
en  entrant  dans  la  carrière  littéraire, 
il  coté  des  beaux  esprits  du  iS""  siècle, 
s'était  fait  une  réputation  qu'il  a  sou- 
tenue pendant  soixante  ans,  avec  de» 
articles  de  journaux  ,  quelques  lettre» 
sur  les  querelles  entre  les  Gluckiste» 
et  lesPiccinistes,  desnoticeslillérairrs, 
la   Ir.iduction  de  Thi-toire    de   Chir- 
les  V  ,  et  des  discours    académiques. 
Du     moment    oii    il    a    été    introduit 
dans   le  salon  de  niadam'>  Geoflrin  , 
jusqu'à  celui  où  il  a  tjnitlé  lefaulenil 
de   secrétaire    perp&uel   de    l'acadé- 
mie française  ,  il    aVonservé  sa  con- 
sidération    et    l'irSwncp     littéraire 
qu'il  s'était  acquise  «^les  concours  et 
les  nominations  yadmiiques.  Exem- 
ple singulier,  qil%.Jnns  la  république 
des  lettres,  comme  dans  le  monde  ,  le 
succès  dépend  plus  souvent  de  la  trem- 
pe du  caractère  et  de  l'esprit  de  con- 
duite que  de  la  force  du  talent  ! 

Que  l'on  entre  dans  cette  galerie, 
qui  porte  le  nom  de  M.  Suird,  on  y 
verra  tous  les  portraits  du  siècle,  et 
l'analvse  de  ses  idées  et  de  ses  travaftx: 
on  y  verra  comment  l'amour  des  let- 
tres peut  influer  sur  le  sort  des  indivi- 
dus et  des  nations,  les  changemens 
opérés  dans  les  arts  p;'.r  la  philosopHif , 
les  révolutions  politiques,  presque 
toujours  précédées  par  des  révolutions 

dans  les  mœurs  «u  dans  les  idées 

Telle  est  la  pensée,  mère  de  cet  ou- 
vrage.... 

On  lui  a  reproché  un  plan  vicieux, 
de  la  confusion,  des  erreurs  ou  des  pa- 
radoxes en  physique  ,  en  géographie  , 
en  morale  et  en  politique,  et ,  ce  qui 
est  moins  sérieux,  mais  plus  étonnant 
dans  un  éerivain  formé  par  des  con- 
cours et  des  éludes  académiques  ,  des 
incorrections  de  style  et  des  idiotismes 
méridionaux  ;  mais  personne    ne    lui 


■  (1)  La  seconde  éilition  (  décembre  )  porte,pOur  titre  :  Mémoires  historiques  sur  le  dix- 
huiliètne  siècle  et  sur  M.   Suard. 
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a  rel'usé  le  mérite  d'une  elocntion 
brillante  et  spirituelle,  des  idées ori- 
ginales exprimées  d'une  niiiniére  pi- 
quante ,  des  tableaux  d'histoire  et  de 
jjenre,  d?s  discussions  morales  ou 
philosophiques,  plus  ou  moins  inté- 
ressantes, mais  presque  toujours  ame- 
nées et  finies  a  ver  art.  On  l'a  vivement 
«ritiqné,  mais  on  l'a  mis  dans  sa  bi- 
bliothèque, à  rôle  de  Marmontel ,  de 
Grimm  et  de  Galiani. 

Mémoires j  leLlres  et  pièces  autheri- 
'  tiques  louchant  la  vie  et  la  mort 
de  S.  À.  R.  monseig?/eur  Charles- 
Febdin  AND  d'Artois,  FILS  DE  IRAN  CE, 
DUC  DE  Berry  ;  par  M.  le  vieomte 
de  Chateaubriand,  (i  volume  in-8°. 
Paris  ,  édition.) 

Monument  dij^oedu  princeen l'hon- 
neur duquel  il  est  élevé  ,  et  de  l'éciri- 
vain  illustre  qui  l'élève!  C'est  assea 
dire  pour  son  mérite  et  son  sucrés. 

Après  qoelqiif  s  considérations  sur 
la  maison  de  l'Vance ,  sur  le  ranf; 
qii'elle  tenait  en-  Europe  ,  l'auteur 
raconte  la  naissance  et  l'éducation  de 
son  héros,  l'émij^ration  des  princes, 
sa  conduite  à  l'armée  de  Condé  ,  ses 
vojages ,  ses  malheurs  et  sa  retraite 
en  Ang;leterre  ,  son  retour  en  l'rance 
sou  maria^^e  et  sa  mort....  Dans  toute 
cette  narration,  hors  quelques-unes 
de  ces  expressions  pittoresques  qui 
échappent  à  la  palette  du  peintre 
d'Alala  ,  surtout  dans  les  descriptions 
de  l'armée  de  Condé  ,  l'éloquent  écri- 
Vijin  affecte  la  simplicité  la  plus  sévère: 
&f>D  st^fle  plein  d'aisance  et  de  variété 
peint  l'homme  plus  qu'il  ne  raconte 
h's  e'véaemcns.  Il  nous  semble  enten- 
dre la  mîsse  de  l'histoire  en  habit  de 
deuil.  Le  tableau  de  la  famille  royale 
autour  du  lit  de  mort,  est  sublime  de 
pathétique  et  de  simplicité....  On  n'a 
pas  craint  d'en  détacher  quelques 
traits  pour  cette  histoire  ,  et  c'est 
p;'ut-êtr&  la  meilleure  manière  de  le 
louer.  D'ailleurs,  on  sait  que  l'auguste 
veuve  a  envoyé  à  l'illustre  écrivain  le 
poi-lrait  du  prince,  avec  une  tresse  de 
ses  cheveux  :  un  pareil  témoignage 
dispense  de  toute  autre  éloge. 

Il  a  paru  plusieurs  autres  produc- 
tions qui  se  rattachent  plus  ou  tnoins 
aux  questions  politiques  à  la  tète  des- 
quelles il  fauit'iter  les  ProscripUons^ 
j>ar  M.  Bignon  j  Ici.  Djcuntens  néces- 


saires pour  l'intelligence  de  l'histoire 
de  France  en  1820,  de  M.  Keratrv, 
l'ouvrage  intitulé  Dti gouvernement  de 
la  France  depuis  la  restauration,  et 
du  ministère  actuel^  par  M.  F.  Gui- 
rot;  celui  de  la  Belgùjue  depuis  1^89 
jusqu'en  i^g/jî^l^  diverses  brochuresde 
M.  de  Pradt.  Tous  cesouvrages  ont  vi- 
vement ex<  ité  l'attention  publique  ; 
ils  ont  subi  suivant  l'opinion  qu'ils 
flattaient  ou  qu'ils  blessaient,  ou  de 
grands  éloges,  ou  des  critiques  ameres. 
Ce  sont  des  monumens  à  consulter 
pour  l'histoire  du   temps,  mais  ils  ne 

f Cuvent   être    qu'indiqués  dans    son 
istoire   littéraire. 

POÉSIE. 

MÉDITATIONS  poétiques ,  pas  M.  Al- 
phonse de  La  Martine,  in-8°.  (Pa- 
ris.   Mars.  ) 

Poésies  de  M.  Anatole  de  M***,  i/i-8» 
(  avril.  ) 

Etudes  poétiques ^  par  M.Chénédollé^ 
auteur  du  Génie  de  l'homme  (  in- 
80  ,  décembre.  ) 

Pauga  ,  poème  j  par  J.  P.  G.  Viennet. 
(  Mars.  ) 

Que  l'4>n  joigne  à  ces  productions 
quelques  odes  ou  élégies  composées  à 
l'occasion  de  la  mort  de  Mgr.  le  duc 
de  Berry,  ou  de  la  naissance  de  Mgr.  le 
duc  de  Bordeaux,  par  MM.  de  Co- 
riolis  d'tspiuouse ,  de  L()iz,erolles, 
d'Egvilly  ;  et  les  deux  petits  poèmes 
sur  V Enseignement  mutuel,  et  Vln- 
stitution  du  jury  j  de  MM.  de  Suin- 
tiue  e.t  Mennechei,  qui  ont  remporté 
les  prix  distribués  dans  la  séance  aca- 
démique du  24  août,  on  aura  toute* 
nos  richesses  poétiques  de  cette  année. 

Notre  orgueil  a  beau  s'en  défendre, 
malgré  tous  les  efl'orts  d'une  saine 
critiqué,  l'invasion  du  génie  roman- 
tique dans  la  liuérature  française  , 
est  à  peu  prés  consommée.  Il  ne  faut 
pas  s'en  plaindre  ,  elle  devait  suivre 
la  révolution  qui  s'est  laite  dans  nos 
idées  morales  et  politiques.  Elle  était 
peut-être  nécessaire  pour  nous  débar- 
rasser ou  nous  préserver  de  la  séche- 
resse de  la  poésie  philosophique  , 
de  la  fadeur  de  la  poésie  de  boudoir , 
et  de  la  pompe  ennuyeuse  de  la 'poé- 
sie descriptive  ;  il  était  temps  de  nous 
en  délivi'er  ;  l'esprit  et  le  cœur  de 
l'homme  ant  Inccssammeal  besoin  de 
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sensations  nou»<"U»-9  ;  le  génie  ro- 
mantique les  répand  à  pleine»  mains; 
il  ne  s'iigit  que  de  savoir  où  le  goût 
national  saura  l'airèter. 

Nous  roj^rettons  de  n'avoir  ni  le 
temps,  ni  l'espace  nécessaire-s  pour 
traiter  une  qiie?*ti()n  qui  n'est  pas  uni- 
quement litl'iMir'-.  Nous  examinerions 
d'abord  si  la  poésie  romantique  dont 
lii  prétention  est  d'élever  l'esprit  de 
l'homme  à  des  pensées  plus  hautes,  de 
donner  à  son  <:œur  des  émotions  plus 
fortes  est  une  cri'ation  moderne  ,  ou 
*î  ce  n'est  pas  seuleinemt  une  imita- 
tion des  premiers  essais  d'une  pQesie 
barbare,  ou  une  extension  ex;igcTé« 
de  la  manière  du  Daflte  et  de  TA- 
rioste  ,  dont  les  grandes  machines  sont 
à  nos  petits  romans  poétiques ,  les 
plus  vantés  ,  ce  que  le  tableau  d'iiis- 
toire  est  au  tableau  degenre-L'^Asaien 
sérieux  de  la  question  nousraménerikil 
«:ms  doute  à  l'axiome  tîéjà  si  vieux  : 
Ail  sue  sole  novtim  ;  mais  nous  ne 
sommes  encore  ici  que  des  liistoriens, 
bornons-nous  donc  à  recu(illir  les 
i'aits. 

Lord  Bvron  et  "NValter  Scott ,  sont 
les  deux  astres  du  monde  romantique; 
ils  ont  plus  occupé  celte  année  la 
presse  et  les  salons  que  tous  nos 
poètes  ou  romanciers  ensemble.  11  n'y 
a  eu  de  succès  que  pour  leurs  imita- 


teurs :  leurs  œuvres  ont  été  publiée» 
dans  leur  langue  et  dans  la  nôtre,  v4 
quoique  la  trempe  de  leur  ^enie  soit 
bien   diflerente  ,   ils  ont  eu    partout  , 
jus<|u*aufond  des  provinces,  les  mêmes 
admirateurs  :  sir    Walter  Scott  poète, 
historien   et  romancier  ,  se  créant  un 
nouveau  g;enr(ï  mêlé  de  teintes  roman- 
ticpics  et  chevaleresques  peint  du  co- 
li>ris  le  plus  brillant  et  le  plus  pitto- 
resque, les  combats,    les  amours  et 
les  mœurs  de  la  vieille  Ecosse.  T^rd 
Bvron,  poète  des  passions,  que  la  Tor- 
Itine    et    la    nature    avaient    comblé 
de  leurs  dons  ,  semble  avoir  été  mon- 
te»^   au    monde  ,    comme     un     triste 
exemple  des  eft'ets  d'une  imagination 
ardente    et    sombre.    Ou    son   souffle 
noir  et  mélancolique  s'attache,  tonte 
illusion,  grandeur,  richesse,  honneur, 
plaisir,  tout  disparait   jusqu'à  l'cpé- 
l'nuce  ;  il  nous  laisse  d«ns  l'abandon  , 
dans  la  solitude  d'un  cœur  détrompé 
de  nos  ]oies.  et  rempli  de  nos  misères;' 
c'est  le  vampire  qui  s'abreuve  des  lar- 
mes de  ses'lecteurs,  et  qui  contempi*' 
avec  un  affreux  sourire  des  douleurs 
sans  remède.  M.  de  laMarlineciui  lui  a 
consacré  la  seconde  de  ses  méailai'rns 
semble  «voir  pris  son  pinceau  po"r  le 
peindre ,  et  ce  portrait  Dons  semble 
appartenir  à  l'histoire  : 


«  Toi,  dont  le  monde  encore  ignore  le  ?rai  nom. 
Esprit  mystérieux,  mortel,  ange,  ou  démon. 
Qui  que  tu  sois,  Bjron  ^  bon  ou  iatal  génie, 
3'aime  de  tes  concerts  la  s.iuvage  harmonie  , 
Comme  j'aime  le  bruit  de  la  foudre  et  des  vents 
Se  mèUint  dans  l'or^ige  à  la  voix  des  torrens; 
La  nuit  e;>t  ton  séjour,  l'horreur  est  ton  domaine. 
L'aigle,  roi  des  déserts,  dédaigne  ainsi  la  plaine  ; 
11  ne  veut,  comme  toi,  que  des  rocs  escarpés. 
Que  l'hiver  a  blanchis,  que  la  foutire  a  Trappes: 
Des  rivages  couverts  des  débris  du  naut'rage. 
Ou  des  ciiamps  tout  noircis  des  restes  du  carnage  j 
Et  tandis  que  l'oiseau  qui  chante  ses  douleurs  , 
Bâtit  au  boid  des  eaux  son  nid  parmi  les  fleurs, 
Lui,  des  sommets  d'Athos,  Iraiichit  l'horrible  cime, 
Suspeud  au  flanc  des  monts  son  aire  sur  i'abiiue; 
Et  là,  seul ,  entouré  de  membres  palpit.tns, 
De  rochers,  d'un  sjng  noir  sans  ces->e  dégoùlans. 
Trouvant  sa  volupté  dans  les  cris  de  sa  proie. 
Bercé  par  la  tempête  ,  il  s'endort  iins  la  joie. 
Et  toi ,  Bjron  ,  Sfiublable  à  ce  briL,'and  des  airs. 
Les  cris  du  désespoir  sont  tes  plps  doux  concerts, 
Le  mal  est  ton  spectacle,  et  l'nomnje  est  ta  victime. 
Ton  œil,  comme  Satan,  a  mesuré  L'abijne, 
El  ton  âme  v])loTiireant ,  loin  du  jour  et  de  Diea, 
A  dit  a  respéi\;uce  un  éîeniLl  adieu. 


,  „v,...    v  ,  xprrssions.    hoit    qu.    ^ 

quelques  endrois  seulement  il  chante  dans  un  vallon  solitaire,  à  l'aspect  d'un 

une  maîtresse  ptrriue  ,  dans  le  style  beau  lac,  ou  dans  une  c'jlise  de  vil- 

donl  Pope  et  (Jolardeau  ont  célébré  la»e  aux  approches  du  soir ,  il  chante 

les  amours  d'IIéloise    et  d'Abailnrd.  ses  chagrins,  ses  plaisirs   mélancoli 
Partout  ailleurs  les  grandeurs,  la  mi- 


sère et  la  fin  de  l'Iiomme ,  sont  l'objet 


ques  et  ses  piens;'s  espérances,  soit 


, --  ,ct    que  transporté  sur  la  cime  des  monts, 

de  ses  méditations  ;  c'est  l'idée  doini-     an-dessus  de  la  région  des  tempêtes, 


nante  de  Pascal  ,  sur  la  nature  de 
l'homme,  le  péché  originel  et  la  néces- 
sité de  la   révélation  : 

De  tous  les  morceauxde  ce  recueil, 
nul  n'est  plus  profondément  empreint 
du  talent  de  l'auteur  que  la  médita- 
tion intitulée  le  désespoir;  les  plaintes 
que  l'homme  adresse  à  la  Providence 
y  sont  d'une  àcreté  brûlante,  comme 


_ région  des  tempêtes, 

ou  s'élancant  par-delà  notre  univers, 
dans  les  chi.njps  de  l'éternelle  nuit ,  il 
attende  avec  la  foi  religieuse  ,  la  des- 
truction des  mondes,  il  nous  inléressse, 
nous  émeut,  nous  entraîne.  11  saisit 
les  imaginations  (brtes  et  touche  les 
cœurs  tendres.  Cet  art  d'émouvoir 
avait  d'abord  fait  sa  fortune  auprès 
des  femmes,    il  a  fini  par  subjuguer 
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quoi  donc  la  poésie  de  l'homme  est 

elle  plus  habile  à  peindre   les    crimes 

o«i  les  tourmens  de  l'enfer  ,   que  les  .       ,  . 

vcrlus,  ou  les  joies  célestes ?  Quoique  le  Théâtre  Français  n  ait 

L'apparition  des  médiialions  poèti-  point  été  préservé  de  l'invasion  etran- 

ques,  a  fait  sensation.  A  peine  connu  gère,  quoique  Shakespeare  et  Schil- 

dansle  monde  littéraire  par  quelques  1er  se   montrent,   dans  la   gloire   de 

fra-'mens  échappés  de  son  porl^leuillc  leurs    traductions   nouvelles,    a    cote 

ou^lus  dans   les  salons,  M.  Martine  de  Corneille  et  de  Racine,  ce  n  en  est 

a  été  cité  comme  un  de  nos  premiers  pas  moins  encore  la  plus  belk  partie 

poètes.  Il  a  reçu   des  félicitations  mi-  de   notre   domaine  littéraire.  L  Ade- 

nislérielles ,  et  quatre  éditions  tirées  à  magne  et  l'Angleterre  ont  été  stériles 


plusieurs  milliers  d'exemplaires,  ont  à 
peine  sufii  à  satisfaire  l'avide  empres- 
sement des  lecteurs. 

Lacrilique,impoctunée  de  ce  succès, 
regardé  comme  un  succès  de  parti,  lui 
a  reproché  des  divagations,  des  im- 
propriétés d'expressions,    des  incor- 


retïe   année    eh    comparaison   de 
France. 


la 


ACADÉMIE   ROYALE    DE 
MUSIQUE. 

û  expression.,    uc.  .......  L'exécrable  attentat  qne  nous  avons 

rection.  ,   des    négligences   dans  ses  ailleurs  déplore  a  ,ete  un  crêpe  sur  les 

mèret  'dans  les  flrî^ies  de  sa  versifi-  jeux  de  P^'^"-' f^^^^JX'ees  dé 

cation, desellipsesforcées,desiraages  Chassées  de    ^^^^^^^P^^-.F:  ^^^^f, 

infidèles  ou  désavouées  par  le  goût,  des  la  pompe  de  l«"rs  f  ele^  ' 'n' "^L;  Je 

réminiscences  fre<,uentes,  des  teintes  une  scène  «,  ''«'^^,( ,' '«p^  "'  f„f  .^^^^^^ 

nionolones,   un  défaut  général  d'in-  Favarl) ,  ^Ues  n  ont  fait  que  donner 


SCIENCES,  LETTRES  ET  ARTS.  {Notices.)       8.3 


«îjne  de  leur  existonre.  Un  petit  opé- 
r.i  de  M,  \i(nnet,  /^j^flite  (première 
r.preseiUalion,  i6  juillet),  sujet  dé- 
jà mis  sans  sucré-  sur  In  scène  1}  ritjue  ; 
deux  ballets,  Clari  (piHiuière  rcpre- 
sintalion,  4  juin),  et  les  Pages  du 
duc  de  Vendôme  (  17  octobre  j,  sujet 
plis  l'un,  d'une  nouvelle  de  Darnaud 
Baculard  ,  l'autre  d'un  vaudeville  ont 
seuls  soutenu  la  renommée  de  l'éta- 
blissement, en  attendant  la  construc- 
tion d'une  salle  où  la  muse  lyriiiuu 
doit  reparaître  dans  l'éclat  d'une  cour 
plus  nombieuse,  plus  brillante  et 
plus  jeune. 

THEATRE  FRANÇAIS. 

MA.niE  Stuarï,  tragédie  en  cinq  ac- 
tes j  par  M.  P.  Lv-brun  (première 
repiésentalioa  7  mars  ). 

Marie  Sluart  est  un  des  personnages 
les  plus  dramatiques  qu'on  ait  jamais 
mis  sur  la  scène.  Il  ne  reste  guère 
aujourd'hui  d'elle  que  le  souvenir  de 
st\s  courtes  prospérités ,  suivies  de 
longs  raallieurs,  de  l'empire  qu'elle 
exerça  par  sa  beauté,  des  tendres  l'ai- 
bksses  de  son  cœur,  des  ennuis  d'une 
longue  captivité,  de  l'horreur  de  son 
supplice  et  du  courage  qu'elle  montra 
dans  ces  derniers  momens...  Dans  le 
doute  où  riiistoire  nous  a  laissés  sur 
le  crime  alTreux  dont  od  a  chargé  sa 
iHcmoire,  le poélc  tragique  est  librede 
neprendrequececiu'iiyadanssonsujet 
depathétiqueet  de  théâtral- Tel  qu'ilse 
présente  à  rimasrination  ,  il  était  émi- 
n<'nnuent  favorable  au  développement 
des  beautés  vaporeuses  de  la  Mi'lpo- 
poméne  anglaise  ou  germanique;  aus- 
si le  Sophocle  allemand,  Schiller,  y  a- 
t-il  déployé  toutes  les  ressources  de 
son  école  et  le  charme  de  son  imagi- 
nation. Nous  ne  reproduirons  pas  ici 
l'analyse  intéressante  que  madame  de 
Slaél  en  a  donnée  dans  son  livre  inti- 
tulé De  V Allemagne j  nous  ne  re- 
piarquerons  que  certaines  diflerences 
entre  la  manière  dont  Schiller  et  son 
imitateur  ont  conçu  le  mèjne  sujet. 

M.  Le  Brun  s'est  écarté  de  son  mo- 
dèle .  en  ce  qu'il  a  cru  nécessaire  de 
sacrifier  à  la  délicatesse  de  la  langue 
et  de  la  scène  française  ,  et  au  dogme 
i/ondamcntal  des  trois  unités ,  source 
de  toute  illusion  dramatique.  Ici  Marie 


Stuart,  captive  depuis  dix-huit  ans, 
ne  parait  que  <'onime  une  femme 
sensible  ,  coupable  de  quelques  fai- 
blesses, et  victime  d'une  aH'reuse  per- 
sécution ;  elle  est  dans  le  château  de 
Foiheringay,  déjà  sous  h*  poids  d'un 
arrêt  de  mort,  rendu  par  une  com- 
mission parlementaire,  qui  n'est  pas 
encore  signé ,  mais  dont  l'eflet  n'est 
suspendu  que  par  l'irrésolution  calcu- 
lée de  sa  rivale  Elisabeth  ;  elle  est  sous 
la  garde  du  chevalier  Pawlet ,  dont 
S"s  ih  .rmes  et  ses  malheurs  ont  tou- 
ché le  cœur,  qui  la  préserverait  du  fer 
d'un  assassin  ,  mais  qui  ne  fera  rien 
pour  sa  délivrance.  Au  dedans  ,  elle 
n'a  pour  consolutiou  que  l'tntretiea 
de  sa  confidente  ;  mais  au  «lehors, 
des  amis  conspirent  pourelle.  C'est  le 
jeune  Mortimer  ,  neveu  de  Pawlet, 
qui  s'est  fait  catliolique  par  amour 
pour  elle  ,  et  Leicester  ,  favori  d'Eli- 
sabetli ,  qui  brûle  en  secret  du  même 
amour. 

Ces  deux  personnages  forment  le 
nœud  de  l'action  dans  M.  Le  Brun  , 
comme  dans  Schiller; mais  ri  s'en  faut 
que  le  poète  français  ait  tracé  d'une 
manière  aussi  hardie  que  Schiller 
le  rôle  de  Mortimer  ;  il  a  mis  plus  de 
soin  et  d'art  à  représenter  Leicester  , 
qui  veut  opérer  la  délivrance  de  Ma- 
rie par  des  moyens  qui  n'exposent  ni 
sa  faveur,  ni  sa  vie.  Ici  le  favori  d'E- 
lisabeth a  donné  sa  voix  pour  la  con- 
damnation de  Marie;  mais  il  essaie  de 
la  sauver  en  intéressant  sa  rivale  pj-r 
le  spectacle  même  de  son  infortune. 
Sous  prétexte  d'une  partie  de  chasse, 
il  amène  Elisabeth  au  château  de  Fo- 
theringiy,  dans  l'espérance  qu'une 
entrevui;  qu'il  saura  ménager,  amè- 
nera une  réconciliation  entre  les 
deux  reines  ;  mais  cette  entrevue  pro- 
duit un  eH'et  tout  contraire.  Marie 
s'efforce  en  vaind'étouliér  ses  ressen- 
timens,  de  s'humilier  en  présence  de 
sa  rivale  superbe  :  quelques  reproches 
amers  irritent  sa  douleur,  elle  laisse 
échapper  des  sarcasmes  que  la  vanité 
d'une  femme  ne  pardonne  point  ; 
l'altière  Elisabeth  se  rctii-e  de  cet  en- 
tretien (  s<ène  habilement  conduite) 
le  cœur  plein  du  désir  d'assouvir  sa 
vengeance. 

Cependant  s©n  ministre  Burleigh, 
qui  poursuit  arec  ardeur  l'exécution 
de  la  reine  d'Ecosse,  a  décourert  queli 
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ques  indices  àf  la  conspiration  irr!- 
iiiée  en  sa  faveur  ;  il  soupçonne  Lei- 
oister  qui  t'ait  arrêter  Mortimer,  pour 
se  )uslifier  aux  jeux  de  la  reine.  Ce 
trait  caractérislique  d'un  lâche  cour- 
tisan a  paru  trop  odieux ,  mais  la 
l'uiblesse  y  a  plii.s  de  part  que  la  nié- 
chancetë  ;  on  en  a  vu  plus  d'un  exem- 
ple et  nïéme  ailleurs  que  dans  les 
tours. 

Cependant ,  la  reine  Elisabeth  déjà 
secTétement  décidée  sur  le  soi  l  qu'elle 
réserve  à  Marie ,  en  délibère  avec  ses 
ministres  et  son  favori.  Leicester  n'ose 
encore  tenter  rien  en  faveur  de  Ma- 
rie; elle  n'a  pour  défenseur  qu'un 
vii-illard  autrefois  au  serviie  des  rois 
d'Ecosse,  Melvil  ,  dont  la  \erUi  est 
vénérée  k  la  cour  d'Angleterre  ,  mais 
qui  ne  peut  rien  pour  sauver  la  vic- 
time inmiolée  i»  l'ambition  et  à  la  ja- 
lousie. Elisabeth  signe  le  fatal  arrêt , 
et  charge  Leicester  de  le  l'aire  exé- 
cuter. 

Marie  le  reçoit  avec  calme  ;  eile 
preni  ses  plus  beaux  vètemens;  elle 
les  avait  conservés  pour  l'échafaud.On 
lui  avait  refusé  un  prêtre  catholique  : 
elle  fait  sa  dernière  confession  aux 
pieds  du  vénérable  Melvil.  Elle  adresse 
les  adieux  les  plus  touchans  à  ses 
llmmes,  à  sa  nourrice,  et  marche 
tranquillement  il  la  mort. 

Leicester  espère  en  vain  que  Mor- 
timer va  la  soustraire  à  ses  bourreaux. 
Mortimer  vient  d'être  tué  au  moment 
où  il  allait  briser  les  portes  de  la  pri- 
son ,  et  le  lâche  courtisan  ,  contraint 
de  dévorer  sa  douleur,  est  témoin 
pour  sa  punition  du  supplice  qu'il  ne 
peut  plus  empêcher  :  placé  à  une 
fenêtre  d'oii  il  voit  l'exécution,  chargé 
d'en  rendre  compte  aux  spectateurs  ; 
il  en  suit  les  progrès  avec  terreur,  dans 
les  angoisses  du  désespoir.  La  hache 
du  bourreau  est  levée  ;  sa  faiblesse 
ne  peut  résister  à  ce  spectacle  ,  il 
tombe  privé  de  sentiment L'in- 
fortunée Marie  vient  de  cesser  de  vi- 
vre. Tel  est  le  tableau  mis  ;i  la  place 
d'un  récit  ordinairement  si  froid;  il 
est  d'un  eft'et  neuf  et  terrible. 

Une  partie  des  beautés  que  les 
étrangers  admirent  dans  fcjehiller,  est 
p<.rdùe  pour  les  spectateurs  français. 
On  n'y  voit  point  une  foule  de  traits 
q,u.i  seiviiaient  au  développement  dts 
i'ails  ou  du  earactèi-e  des  persannag-es. 


L'envoyé  français  ,  qui  vîetit  (î<iiiàlf« 
der  la  main  d'Elisabeth  pour  le  du'c 
d'Anjou,  eh  est  écarté;  il  aurait  en- 
traîné des  longueurs.  Mortimer  n'y 
parait  pas  avec  cet  amour  ardent,  im- 
pétueux qui  ne  respecte  ni  le  carac- 
léi-e ,  ni  le  malheur  de  la  reine  d'Ecos- 
se. La  délicatesse  de  nos  mœurs  n'au- 
rait pu  supporter  cette  scène,  où  il 
lui  pi-oposfi  de  céder  au  transport  de 
sa  passion  amoureuse  le  dernier  mo- 
ment qui  lui  reste  à  vivre.  On  n'y 
voit  pas  non  plus  cette  scène  touchan- 
te, où  le  prêtre  vient  recevoir  la  con- 
iession  de  l'auguste  pénitente,  et  lui 
administrer  la  communion,  avec  une 
hostie  que  le  pape  a  consacrée  pour 
ell( .  L'auteur  n'a  pu  donner  qu'une 
copie  pâle  de  ce  tableau,  mais  ce  qu'il 
a  conservé  porte  l'empreinte  d'un  beau 
talent,  d'une  sensibilité  vraie,  modé- 
rée par  le  goût  des  convenances  théâ- 
trales. Le  style  n'en  est  pas  toujours 
pur,  élevé  .  correct,  mais  il  est  exempt 
d'aft'rctation  et  d'enflure.  Les  person- 
nages y  disent  toujours  ce  qu'ils  doi- 
vent dire.  Ce  rôle  de  Leicester  dû  à 
Schiller,  ce»suré  par  quelques  criti- 
ques ,  n'en  est  pas  moins  une  création 
nouvelle  heureusement  appropriée  à 
nos  mœurs  ,  et  Talma  en  fait  deviner 
la  pensée  profonde;  celui  de  Marie, 
mélange  de  bonté  ,  de  grâce  et  de  sen- 
timent ,  nous  la  peint  admirable- 
ment avec  ses  l'aiblesscs,  telle  qu'elle 
devaitêtre  pour  nousémouvoiretnous 
intéresser.  On  a  justement  applaudi  le 
monologue,  où  respirant,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'air  dans  la  jardin  deFo- 
tlseringay,  elle  adresse  à  la  FrancodeS 
vers  qui  rappellent  les  adieux  qu'elle 
lui  fit,  après  la  mort  de  Henri  II  son 
premierépoux,  Lecinquième  acten'est 
que  le  tableau  d'une  longue  agonie, 
mais  l'auteur  y  a  versé  les  trésors  du 
sentiment,  et  l'actrice  chargée  du  rôle 
(mademoiselle  Duchesnois)  y  a  donnfi 
avec  sa  diction  pure  ,  une  teinte  vapo- 
reuse et  mélancolique  dont  il  est  im- 
possible de  rendre  ici  le  charme,  l'ex- 
pression et  l'eft'et. 

Le  succès  prodigieux  de  cette  pièce 
que  la  mode  a  consacrée  pardes  inno- 
vations dans  la  toilette  des  dames  ,  a 
été  une  espèce  de  triomphe  pour  l'école 
romantique.  On  a  publié  et  vivement 
accueilli  une  tr.iduclion  littérale  de  la 
jvièee  allemande  :  Je  théâtre  de  la  Porte 
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St. -M  art  in  a  essaye- d'en  don  nrr  une  imi- 
tation fiiéle  pour  les  grands  effets  (j) 
août),  mais  contre  toute  attente  Schil- 
kr  n'a  paru  qii'nn  génie  timide  au- 
près <le  ceux  qui  exploitent  les  mines 
du  mélodrame  ,  et  malgré  In  pompe 
horrible  du  supplice  étalée  aux  yeux 
du  spectateur,  la  pièce  n'a  pu  tenir 
long-temps  à  coté  du  Vampire  et  des 
petites  Danaides ,  et  comme  l'a  re- 
marqué un  judicieux  critique,  «  Schil- 
ler applaudi  sur  la  scène,  où  brillent 
d'un  éclat  immortel  Corneille  et  Ra- 
i'iiie  ,  tJT-hiller  sifflé  sur  les  boulcvarts, 
voilà  deux  phénomènes  à  remarquer 
ctans  l'histoire  littéraii'e  de  celte  an- 
née. » 

Clovis  ,  tragédie  en  cinq  actes  et 
en  verSj  par  M.  Viennet.  (  if*  rep. 
19  oct.  ) 

Clovis  ,  tragédie  en  cinq  actes ^  par 
M.  Néponiucéne  Le  Mercier.  (  Non 
représentée,  —  imprimée.  —  jan- 
vier. ) 

Le  goût  du  public  s'est  prononce  pour 
lessujets  tirés  de  l'histoire  nationale  ou 
qui  s'y  rapportent.  Les  auteurs  l'ex- 
ploitent ave«;  succès  ,  et  s'y  ri-ncon- 
trent  fréquemment.  Ainsi  M.  Le  Mer- 
cier et  M.  Viennet  avaient  conçu  en 
même  temps  l'idée  de  mettre  Clovis 
sur  la  scène  française.  Le  premier, 
accoutumé  à  traiter  tous  les  sujets 
avec  plus  d'indépendance,  n'avait 
vu  dans  son  héros  que  le  meurtrier  de 
SCS  parens,  qu'un  hypocrite  se  servant 
de  la  religion  chrétienne  qu'il  em- 
brasse, comme  d'un  instrument  po- 
litique pour  adoucir  ou  façonner  au 
joug  ses  indociles  Sicambres;  mais  le 
second,  considéi-ant dans  le  fondateur 
de  la  monarchie  française,  un  homme 
d'un  génie  supérieur  à  sa  nation  et  à 
son  siècle,  a  voulu  le  représenter 
vainqueur  de  la  perfidie  Bysantine  , 
de  l'indocilité  des  Gaulois,  de  la  féro- 
cité de  ses  soldats.  Entre  deux  carac- 
tères d'une  ressemblance  historique 
peut-être  également  douteuse,  il  était 
naturel  (|ue  la  scène  française  s'ouvrit 
de  préférence  à  celui  qui  donne  au 
fondateur  de  la  monarchie  des  traits 
plus  héroïques:  et  M.  Le  ?*lercier  , 
impatienté  des  lenteurs  du  théàtce  en 
appelant   au   jugem«nt  des  leclRlrs  , 


a    laissé  les  honneurs  et  le    succès  de 
la  rcpréscnt.ition  a  son  rival. 

Dans  la  pièce  de  M.  Viennet ,  Sia- 
grius,  que  Clovis  a  vaincu  et  fait  pri- 
sonnier, devient  amoureux  de  la  sreur 
du  roi  des  Français  qui  partage  son 
amour,  quoique  promise  a  l'un  des 
cliels  de  l'armée.  Siagrius  est  fran- 
chement entré  dans  le  parti  de  Clovis; 
mais  la  haine  que  son  rival  a  pour  lui,, 
le  fait  soupçonner  d'être  le  chef  d'une 
révolte  (hs  Gaulois,  et  il  périt  au  mo- 
ment mtme  qu'il  voulait  l'apaiser. 
Clo>is,  éclaire  sur  son  innocence, 
plaint  son  .sort,  mais  il  profite  de  sa 
victoire  pouraciiever  la  conquête  de  la 
Gaule  c-t  la  fondation  de  la  monarchie. 
On  a  trouvé  les  amours  épisodiques, 
froids ,  les  incidens  et  les  récits  trop 
multipliés,  mais  un  style  mâle,  aus- 
tère. Cornélien^  et  le  beau  carac- 
tère de  Clovis,  représenté  par  Talma, 
dans  le  coloris  du  temps,  a  procuré  à 
la  pièce  un  succès  que  sa  lecture  a 
justifié. 

Je  A  M  DE  BouRcocKE  ,  tragédie  en 
cincj  actes,  par  M.  Guilleau  de 
Forment,  {i'"  représentation,  4  dé- 
cembre. ) 

La.  dkmbnce  db  Charles  vi  ,  tragê^ 
die  en  cinq  actes ^  par  M.  Népo- 
mu<'éne  Le  Mercier.  (  Imprimée  ,  — 
non  représentée.  —  octobre  ). 

Deux  fois  dans  la  même  année, 
M.  Le  Mercier  rencontre  un  rival 
dans  les  champs  de  notre  histoire  et 
dans  la  lice  théâtrale,  ici  peut  être 
le  but  des  deux  poètes  a  été  de  mon- 
trer le  malheur  des  discordes  «'iviles  , 
d'inspirer  l'amour  du  pays  ,  l'horreur 
des  traîtres  et  du  joug  étranger.  Quel 
temps  plus  fécond  en  trahisons ,  en 
infortunes,  en  leçons  terribles  ,  que 
celte  honteuse  et  funeste  époque  de 
nos  annales!  Ce  triste  tableau  a  été 
peint  sous  deux  aspects  différens  ; 
M.  de  Forment  s'est  arrêté  au  sujet 
indique  par  son  titre;  sa  pièce  finit 
après  l'assassitiat  du  duc  de  Bour- 
gogne, par  Tanneguy-Ducliatel;  il  y 
introduit  Valeniine  de  Milan,  morte 
onze  années  auparavant  ;  l'anachro- 
nisme est  fort,  mais  on  ne  saurait 
s'en  plaindre ,  puisqu'il  amène  des 
situations  théâtrales  ;  Charles  VI ,  et 
Isabeaii  de  Bavière  sont  écartés:  le  dau- 
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phin  y  parait  écrase  par  Li  fig-iire  co- 
lossale du  lerrible  duc  de  Bourgogne; 
ce  caraclcre  même  ott're  quelque  chose 
de  vague.  Un  seul  est  franchenientdes- 
siné,  c'est  celui  de  Tanneguj-Ducliâtel 
qui  se  dévoue  au  crime  par  zèle  pour 
son  prince  et  sa  patrie.  En  général, 
la  pièce  est  conduite  dans  toutes  lus 
règles  de  l'art  ;  mais  il  a  fallu  l'aiie 
violence  à  l'illiision  ,  pour  y  cons(  r- 
v>.r  l'unité  de  lieu.  Elle  est  écrite 
avec  correction  et  noblesse.  Reçue 
d 'puis  quatorze  ans,  elle  a  paru  dans 
une  solennité  théâtrale  ,  pour  la 
représentation  donnée  au  bénéfice  de 
Damas  ,  qu'on  a  vu  autrefois  chausser, 
avec  un  succès  égal,  le  cothurne  et  le 
brodequin,  et  qui  a  terminé  sa  carrière 
tragique  par  le  rôle  de  Tanneguy-Du- 
chàtel. 

La  tragédie  de  M.  Lemercicr  est 
conçue  dans  le  goût  de  l'é:ole  roman- 
tique ;  il  n'a  pas  craint  de  nous  mon- 
trer le  caractère  d'Isabeau  dans  sa 
difformité  ,  ni  la  démence  de  tJharlrs 
VI  dans  l'aspect  qui  peut  inspirer  la 
pjtié.  De  cette  conception  haidie,  ré- 
sultent de  grands  edets  dramatiques 
et  des  scènes  louchantes.  Ici  Charles  , 
dont  la  physionomie  n'est  pas  moins 
vénérable  que  celle  du  roi  Léar;  il  n"a 
pour  compagnie  et  pour  consolation 
que  la  douce  Odelle  (sans  doute  c'est 
Odette  de  (Jhamp-divers,  qu'on  appe- 
lait la  joeij/e  i^et//e  ),  dont  la  tendre 
pitié  fait  un  contraste  admirable  avec 
l'indifférence  de  la  cour  et  le  carac- 
tère odieux  d'une  épouse  criminelle. 
Quelquefois  le  maliieureux  monar- 
que a  des  lueurs  de  raison  ,  et  l'auteur 
y  trouve  le  secret  d'exciter  les  éiuo- 
lions  les  plus  vives.  On  lui  a  repro- 
ché, non  sans  raison  ,  une  espèce  de 
duplicité  d'action;  mais  la  mort  du 
duc  de  Bourgogn.e  ne  parait  avoir  été 

Eour  lui  (ju'un  incident  de  lu  pièce, 
e  véritable  sujet,  c'est  la  démence 
du  roi  ,  c'est  la  perle  de  la  France 
vendue  par  l'iniàme  Isabelle  à  l'An- 
gleterre,  et  dans  cette  vue  éminem- 
ment patriotique,  l'apparition  tlu 
monarque  au  moment  ou  le  honteux 
traité  va  être  signé;  la  bénédiction 
*iu'il  donne  au  dauphin  qui  va  por- 
ter l'étendard  des  lys  dans  les  pro- 
vinces restées  françaises;  ces  der- 
nières lueurs  d'une  raison  qui  s'éteint 
en  faisant  des  vœiix  pour  l'expulsion 


des  Anglais  et  !;•  bonheur  de  la  Fran- 
ce, ce  dénoùment  singulier  nous  pa-; 
V!>'t  offrir  un  tableau  qui,  malgré  ses; 
teintes  âpres  et  ses  touches  incor-' 
rectes,  devait  produire  une  grande 
impression. 

Cette  tragédie  était  destinée  au  se- 
cond théâtre;  mais  la  représentation 
n'en  a  pas  été  permise  :  on  a  craint 
qu'elle  ne  renouvelât  des  souvenirs 
et  des  haines  que  la  paix  doit  étein- 
dre. 

Le  Follicclaire  j  comédie  en  cinn 
actes,  en  vers,  par  M.  Delaville 
de  Mirmont.  (irc  rep.  6  juin.) 

De  quatre  à  cinq  comédies  repré- 
sentées au  même  théâtre  (  le  Flallenr^ 
a  avril  —  le  Paresseux  ,  3  oct.  etc.  ) 
une  seule  a  obtenu  un  succès  déci- 
dé ;  en  voici  l'idée  principale. 

Un  misérable  rédacteur  de  journaux 
et  de  pamphlets,  Valcour,  s'est  in- 
troduit dans  la  maison  d'un  honuèle 
bourgeois  (Dubuisson),  qui  s'éprend 
d'une  admiration  ridicule  pour  le 
génie  du  Folliculaire;  il  l'a  recueilli 
dans  sa  maison  ,  et  veut  l'avoir  pour 
gendre.  A  la  fin,  un  article  injurieux 
inséré  par  méprise  contre  une  actrice, 
dont  Valcour  avait  reçu  un  cadeau 
pour  la  vanter  dans  son  journal,  et 
un  libelle  infâme  dirigé  contre  uu 
homme  en  place,  et  dont  Valcour 
voulait  jeter  l'odieux  sur  le  lils  de 
Dubuisson,  dévoilent  son  caractère 
odieux  et  lâche.  Le  nouvel  Orgon  dé- 
trompé ,  chasse  l'autre  Tartulie  ,  et 
donne  la  main  de  sa  ûlle  à  celui 
qu'elle  aimait. 

Cette  pièce,  représentée  au  milieu 
des  troubles  dont  la  capitale  a  été 
agitée ,  n'a  pas  produit  l'effet  que  l'au- 
teur était  en  droit  d'en  attendre  dans 
des  temps  plus  calmes.  Elle  offre 
beaucoup  dincidens  et  des  situations 
piquantes;  c'est  la  satyre  d'une  profes- 
sion plus  qu'une  comédie  de  carac- 
tère. Le  rôle  du  Folliculaire  a  paru 
plus  odieux  et  plus  lâche,  peut-être, 
que  comique  ;  mais  les  détails  de  celte 
comédie  en  soutiennent  l'intérêt  :  le 
style  presque  toujours  pur,  élégant 
et  correct ,  alionde  en  saillies  spi- 
rituelles et  en  plaisanteries  un  peu 
amèr^jjkj  mais  toujours  de  bon  goùl. 
L'auteur  y  flétrit  u'ua  vers  impitoya- 
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ble  les  journalistes  qui  vendent  leurs 
arrêts  ;  du  reste  ,  nul  d'entre  eux  n'a 
voulu  se  reconnaître  au  portrait  'le 
V.ilcour  ,  et  tous  ont  applaudi  au 
talent  du   peintre. 

SECOND  THEATRE  FRANÇAIS. 

Les  Comédiens,  comédie  en  cinq  ac- 
tes et  en  i:erSj  par  M.  Dclavigne, 
(i"  représ.  6  janvier.) 

Si  l'on  pouvait  remettre  sérieuse- 
nient  en  question  l'établissement  des 
deux  théâtres  tVançuis  dans  la  capi- 
tale, il  suffirait,  pour  la  résoudre  ,  <!e 
voir  la  liste  des  pièces  nouvelles  que 
la  rivalité  leur  a  lait  produire.  lis 
n'ont  pas  donné  moins  de  six  trafjé- 
dies  et  autant  de  comédies  nouvelles 
en   cinq  actes  ,   indépendamment  de 

filusieurs  pièces  d'un  ordre  intérieur. 
1  j  avait  là  de  quoi  remplir  trois  an- 
nées dramatiques,  du  temps  où  la 
Comédie  Française  voyait  ,  sans  tant 
de  soins  et  de  travaux,  les  tributs  de 
la  ville  arriver  à   sa  caisse. 

On  assure  que  dans  cet  heureux 
temps  elle  avait  refusé  ou  reçu  à  cor- 
rections (ce  qui  n'en  dififcre  pas  de 
beaucoup)  la  tragédie  des  lèpres  si- 
ciliennes ;  que  malgré  la  politesse  du 
relus ,  l'auteur ,  non  content  de  la 
noble  vengeance  qu'il  en  avait  obte- 
nue sur  le  second  théâtre  ,  avait  ré- 
solu d'en  tirer  une  autre,  et  que  c'est 
à  son  dépit  qu'on  doit  la  comédie  des 
Comédiens.  Il  paraissait  difficile  de 
traiter  convenablement  un  pareil  su- 
jet ,  ou  de  trouver  des  comédiens  qui 
■voulussent  franchement  livrer  leurs 
ridicules  à  la  risée  du  parterre.  M.  Ca- 
simir Delavigne  a  eu  cette  double  for- 
tune. 

Le  jeune  auteur  qu'il  met  en  scène 
(Victor)  a  fait  recevoir  une  comédie 
au  grand  théâtre  de  Bordeaux.  Après 
avoir  essuyé  de  la  part  des  acteurs 
bien  des  dégoûts ,  des  caprices ,  des 
tracasseries  et  des  impertinences,  il  est 
enfin  parvenu  à  la  faire  mettre  a  l'é- 
tude :  on  doit  la  représenter  le  soir 
même;  et  il  attache  d'autant  plus  de 
prix  au  succès,  que  de  ce  succès  dé- 
pend son  mariage  avec  une  jeune  et 
jolie  actrice  (Lucile),  qu'il  aime  et 
dont  il  est  aimé. 

A  cette  action  principale  se  Ratta- 
chent des  caractères  et  des  incidens 
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plus  ou  moins  intéressans ,  plus  ou 
moins  accessoires.  D'abord  arrive  des 
Grandes-Indes  un  cousin  de  Lucile  , 
(G ranville)  chargé  de  lui  remettre  une 
somme  considérable  qu'elle  vient  d'hé 
liter  d'un  oncle  mort  dans  ces  mêmes 
«outrées;  Granville  a  même  envie  de 
ré|jouscr.  Mais  avant  d'«n  faire  la  pro- 
position, il  veut  savoir  si  elle  est  di- 
gne de  son  estime;  et  pour  être  admis 
dans  les  coulisses,  il  se  présente  sous  le 
nom  d'un  inspecteur  des  théâtres  at- 
tendu de  Paris.  Tous  les  renseigne- 
mcns  qu'il  prend  sur  sa  cousine  lui 
prouvent  qu'elle  est  vertueuse  malgré 
son  état  et  ses  charmes  :  elle  a  vingt 
ans,  el  pas  un  cachemire.  Mais,  par 
malheur  pour  ses  prétentions,  il  dé- 
couvre aussi  qu'elle  aime  Victor  ;  et 
dès  ce  moment ,  après  s'èlre  assuré 
qu'il  est  digne  d'elle ,  il  le  prend  en 
aflection  ;  il  l'aide  à  surmonter  les 
difficultés  qui  retardent  la  représen- 
tation de  sa  pièce.  —  D'un  autre  côté, 
un  lord  Pembrok  ,  devenu  amoureux, 
dans  une  rencontre  de  voyage,  d'une 
femme  qu'il  croit  la  veuve  d'un  ba- 
ron ,  retrouve  dans  les  mêmes  coulis- 
ses ,  cette  chère  baronne  ,  qui  n'était 
autre  qu'Estelle ,  la  soubrette  de  la 
troupe.  Cette  reconnaissance  ,  qui  a 
lieu  au  foyer,  au  moment  même  qu'on 
joue  la  pièce  de  Victor,  met  le  lorO  en 
fureur  et  la  pièce  en  péril.  L'auteur  , 
désespéré  du  contretemps,  obtient 
que  la  soubrette  qui  s'était  évanouie  , 
continue  son  rôle  ,  et  vient  à  bout 
de  retenir  le  lord  furieux  qui  voulait 
faire  siffler  sa  comédie  ;  la  pièce  réussit 
enfin  au  delà  de  ses  espérances ,  et 
Victor  épouse  Lucile,  qui  se  retire  du 
théâtre. 

Ce  sujet ,  dont  ou  ne  peut  ici  don- 
ner qu'une  idée,  présentait  une  foule 
de  difficultés  que  l'auteur  n'a  pas  tou- 
jours heureusement  éludées.  Il  y  a  de 
l'invraisemblance  dans  les  données  et 
dans  les  incidens,  de  l'inconvenance 
dans  quelques  caractères  et  de  l'em- 
barras dans  la  conduite  de  l'action. 
Le  déguisement  de  Granville  est  mal 
motivé  ,  la  méprise  et  la  fureur  de 
Pembrok  sont  d'un  comique  du  bas 
étage.  Mais  .  à  c6té  de  ces  défauts  ou 
de  ces  difficultés  qui  tiennent  au  sujet, 
on  a  remarqué  dans  les  CoOTé(/ie«5  des 
portraits  naturels  et  nuancés  avec  ta- 
lent. Les  actrices  y  sont  peintes  d'an 
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fcoloris  pins  pâle,  d'une  touche  moins 
fertile  :  on  en  sent  la  raison.  Mais  il 
«l'est  presque  point  de  seène  qui  n'of- 
fre des  détails  clinrmans.  Le  styl^  peu 
travaille,  trop  facile  peut-être,  étin- 
celle de  traits  gracieux  ou  piqaans. 
Le  rôle  de  l'auteur,  moins  pompeux 
•que  celui  de  M.  de  l'Empjrée ,  est 
■plein  de  verVe  et  de  chaleur.  Le  cin- 
quième acte,  qui  rappelle  celui  de  la 
■MéCrOrndnie  ,  peint  aussi  les  angoisses 
tl'un  pauvre  auteur ,  au  moment  où 
le  public  va  prononcer  son  arrêt  : 
inais  ici  la  situation  est  bien  autrement 
Viv«  et  piquante.  Ce  n'est  pas  dans 
tine maison  de  campagne  qu'il  attend 
Tson  sort,  c'est  au  foyer  du  the'ntre  qu'il 
•suit  les  progrès  d'une  représentation 
où  les  spectateurs  sont  tout  à  la  fois 
ses  acteurs  ,  ses  témoins  et  ses  j»g<'s. 
Ce  dénoùment  original  a  décidé  du 
succès  de  la  pièce  :  elle  n'a  pas  eu  ce 
Tju'oti  appelle  un  succès  de  vogue  , 
rparce  que  le  sujet  n'intéresse  qu'une 
rpetite  classe  de  la  société;  mais  clic 
restera  au  théâtre,  ii  <'ôté  de  la  Mê- 
■tromanie  j  pour  le  plaisir  du  petit 
nombre  d'habitués  encore  sensibles  à 
l'harmonie  des  beaux  vors. 

Charles  de  Navarre  ^  tragédie  en 
cinq  actes  ,  par  Ri.  Briû'aut.  (_i'^ 
représentation  i«r  mai.) 

Les  intrigue's  de  Charles  de  N.ivarre 
avec  le  prévôt  des  marchands  Marcel, 
pour  chasser  le  dauphin  de  Paris  et  y 
étal)lir  les  Niivarrois  ,  ne  sont  dans 
cette  pièce  qu'au  second  plan.  Oli- 
vier de  Clisson  qu'il  avait  «tliré  à  son 
parti ,  et  que  la  générosité  du  dauphin 
■ramène  à  la  cause  de  son  roi ,  en  est 
le  véritable  héros  :  il  déconcerte  les 
•complots  du  Navarrois  et  de  Marcel 
qui  veut  livrer  la  ville  aux  Anglais. 
La  mort  de  celui-ci,  l'expulsion  du 
roi  de  Navarre  font  le  dénoùment  de 
cette  tragédie ,  où  l'on  a  trouvé  un 
noble  caractère  ,  un  style  vigoureux  , 
mais  une  action  trop  chargée  d'inci- 
dens. 

Frédéric  et  Conradih  ,  tragédie  en 
cinq  actes,  par  M.  Liadieres,  ca- 
pitaine au  corps- royal  du  génie. 
(  >fe  rep.  22  avril.  ) 

Des  situations  pathétiques  et  de 
beaux  vers,  <mt  soutenu  quelque 
toinps  celle  tragédie  ,  qu'on  peut  ré- 


garder comme  l'avant-scènft  Ae&P^èpres 
siciliennes.  L'auteur  a  supposé  que 
Frédéric,  ayant  fait  courir  le  brmt 
de  sa  mort ,  s'était  attaché  ,  sons  le 
nom  diî  Roger,  à  la  fortune  de  Char- 
les d'Anjou,  dont  il  aime  la  fille  ,  et 
qu'ensuite  le  malheur  de  Conradin 
réveillant  dans  son  cœur  le  souvenir 
d'une  ancienne  amitié ,  il  fait  de 
vains  efforts  pour  le  sauver,  et  périt 
avec  lui.  De  cette  invention  ,  résulte 
le  combat  que  Frédéric  éprouve  entre 
l'amour  qu'il  a  pour  Constance  et 
l'amitié  qui  se  réveille  pour  Conradin. 

Artaxerce  ,  tragédie  en  cinq  actes j 
par  M.  Delaville.  (  !■•«  représ.  25 
juillet.  ) 

Cette  tragédie  avait  été  donnée  sur 
le  théâtre  de  Bordeaux  ,  quelques 
mois  après  que  celle  de  M.  Delrieii 
«ut obtenu  un  succès  éclatant  au  théâ- 
tre français.  M.  Delaville  ,  non  con- 
tent des  suffrages  de  la  province  ,  a 
voulu  les  laire  confirmer  par  le  par- 
terre de  la  capitale  ,  juge  en  dernier 
ressort  des  productions  de  l'art.  On  a 
reçu  favorablement  son  appel.  Il  est 
inutile  de  s'étendre  sur  un  sujet  déjà 
traité  par  Crébillon  et  Lemierre,  illus- 
tré p;ii-  MéUistase  sur  la  scène  ita- 
lienne, et  reporté  avec  plus  de  succès 
sur  la  scène  française.  M.  Delaville  a 
suivi  de  plus  près  que  M.  Delrieii 
le  poète  italien;  mais  comme  il  est 
entré,  dès  le  premier  acte,  dans  soa 
sujet  ,  il  en  a  plutôt  épuisé  l'intérêt. 
Cependant,  l'attention  du  public  s'est 
soutenue  par  un  style  élégant,  facile, 
riche  de  couleur  et  de  pensée. 

Après  ces  ouvrages  ,  très-dignes  de 
disputer  la  palme  dramatique  au  pre- 
mier Théâtre  Français,  on  ne  peut  que 
rappeler  au  souvenir  du  lecteur , 
i' Homme  poli  ,  comédie  en  cinq  actes 
de  M.  Merviile  (  i^e  rep.  8  avril}, 
dont  le  sujet,  qui  offre  quelque  ana- 
logie avec  le  FLaiteur  ,  n'a  pas  eu  une 
lortune  meilleure;  cX  i'' Homme  aux 
précautions  ,  par  M.  Desaugiers , 
(  5  ioùt),  dont  les  détails  spiri- 
tuels et  gais,  n'ont  pu  soutenir  une 
action  faible ,  on  caractère  d'une 
nuance  trop  délicate _,  pour  être  ap- 
profondi. 

En  examinant  le  second  Théâtre 
Français  ,  sous  le  rapport  de  l'art  scé- 
iiiiiue  et  Je  la  représentaliori  théâtrale, 
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on  trouve  qu'il  n'a  pas  reoipli  les  «s- 
pcrances  que  ses  premiers  surces. 
aviiient  f;iit  concevoir.  La  tragédie,  qui 
là ,  totnnif'  à  la  rue  de  Richelieu ,  est 
le  goùl  dorniiianl  du  parlcri'C,  est  en- 
core loin  d'oll'rir  cet  eiisirublc  qu'une 
vieille  tradition  donne  aux  plus  mau- 
vaises reprcscnlations  duprrmier  tlieà- 
Ire.  L'emploi  de  ïalma  ,  partage  enlre 
Joanuj  et  Victor,  est  rempli  d'une 
manière  satisfaisante;  mais  ilj' manque 
encore  une  reine  en  état  de  tenir  le 
sceptre  de  Scmiramis  ou  la  baguette  de 
Médee;  et  puis(|u'il  faut  le  dire,  enfin, 
la  troupe  a  toujours  une  odeur  de  pro- 
vince peu  agi"('able  aux  gens  de  l'autre 
rive  de  la  Seine.  Hàlons-nous  d'j  re- 
passer. 

OPERA  COMIQUE.  —  OPERA 
BUFFA. 

Voilà  dix  ans  qu'on  se  plaint  de  la 
4eCiidence  de  l'Opéra  C()mi(|ue  et  le 
^•aissi<u-  de  ce  tlicàtre  repond  tous  les 
ans  à  ses  détracteurs  par  un  budget 
de  recettes  supérieures  à  celles  des 
autres.  ( /-^.  «i-dessus,  p.  784.)  De  sa 
pâture,  l'Opéra  Comique  est  un  spec- 
tacle plus  soumis  qu'un  autre  aux  ca- 
pcir^s  de  la  mode,  ou,  pour  mieux 
aire,  aux  variations  du  goût.  Entre 
toutes  les  pièces  nouvelles  représen- 
tées dans  le  cours  de  l'année  à  ce  théâ- 
tre, on  a  distingué,  les  ^oïlvres  ver- 
sées (  2j  avril  ) ,  joli  vaudeville  «le 
ÎVL  Dupaty  ,  dont  la  musique  (de 
M.  Bojeldicu  )  est  un  petit  chef-d'œu- 
vre; Corisaudre  {\mn) ^  opéra  féerie, 
ou  l'on  a  substitué  .i  la  folle  de  la  Pu- 
celle  une  sol^e  à  qui  l'amour  donne  de 
l'esprit  j  V Amant  et  le  Mari  (8  juin  ), 
tableau  picpiant  de  la  métamorphose 
que  le  mari;igc  opère  ,  embelli  par  une 
musique  pleine  d'esprit  et  de  grâce. 

Ne  quittons  pas  VO/iéra  Comique 
s.tns  remarquer  la  révolution  qui  se 
fait  depuis  quehjue  temps  dans  la  mu- 
sique. La  vieille  cpierelledes  mélodis- 
tes etdes  harmonistess'est  renouvelée. 
Les  premiers  avaient  remporté,  en 
dépit  du  Conservatoire,  une  sorte  d'a- 
vantage sons  le  Jjouelier  de  Gréiry  , 
dont  les  cîiefs-d'œuvre  semblaient  de- 
voir rester  au  courant  du  répertoire, 
comme  le  type  du  beau  idéal  de  l'O- 
péra Comi<|ue.  Mais  Gréiry  est  mort, 
le  zèle  de  son  culte  s'est  refroidi,  l'école 
allemande  a  fait  des  conquêtes,  TO- 


p£i'a  Bujj'a  s'est  établi  solidement  à, 
Paris.  Un  homme  d'esprit  (artiste  ou 
amateur),  M.  Castil-Blaze ,  a  lancé 
dans  le  public  un  livre  (t/e  l'opéra 
en  France  ,  2  vol.  i«-8".  Mai  1820)  , 
où  il  a  duna(-  le  signal  de  Talarme  aux: 
mélodistes  :  il  a  traite  nos  vieilles  nd-s 
mirai  ions  avec  le  plus  profond  mépris} 
il  a  soutenu  que  la  musique  était 
la  partie  dominante  de  Topera;  quq 
la  mélodie  nVlait,  sans  riiarmonie, 
que  la  langui;  dans  son  enfance,  et 
que  les  op(  ras  de  (irctry,  écrits  dans 
un  style  pauvre,  et  souvent  incorrect, 
étaient  tous  à  refaire A  ces  blas- 
phèmes hardis,  un  de  ceux  qui  avaient 
soutenu  la  gloire  de  l'Opéra  Comique 
par  «le  nombreux  suec<s,  M.  Hoff- 
mann, s'est  élevé  pour  soutenir  l'hon- 
neur de  son  art  et  la  prééminence  de 
la  poésie,  il  a  montre  que  le  poët9 
était  le  premier  «réaleur  de  l'intérèi 
dratnalique  et  ensuite  que  le  génie  qui 
inspirait  G  rétrydansces airs  charmans, 
d'une  e\pressi«m  si  vraie,  si  spirituelle 
et  si  touchante,  était  bien  préférable 
à  cette  science  de  l'harmonie  qui  ne 
rend  que  des  sons  vagues  et  bigarres, 
seien<e  de  routine  et  d'école,  oii  l'es-» 
prit  le  plus  médiocre  peut  atteindre.... 
Celle  querelle,  soutenue  dans  le  même 
journal  (des  Débats),  a  fini  comme 
toutes  celles  oii  l'on  veut  bien  s'enten- 
dre et  commencer  par  définir  les  ter- 
mes. Les  harmonistes  sont  convenus 
qu'on  ne  venait  pas  au  théâtre  seule- 
ment pour  entendre  du  bruit,  des  sons 
et  dos  accords,  si  délicieux  qu'ils  I'uSt 
sent;  que  la  musique  devait,  pour 
remplir  son  but,  toucher,  émouvoic 
et  plaire,  rendre  fidèlement  l'expresT 
siondu  caractère  et  des  situations.  Les 
poètes  ont  accordé  que  le  musicien 
pouvait  développer  daus  sa  langue,  l;» 
pensée  qu'ilsne  pouvaient  qu'indiquer 
dans  la  leur;  les  niélodistes  ont  re- 
connu que  riiarmonie  pouvait  ajoutée 
à  l'expression  d'un  morceau  lyriqup  , 
peindre  plus  fortement  l'énergii;  des 
passions  :  voilà  donc  la  paix  faite  jus- 
«jii'a  nouvelle  attaque. 

Une  influence  plus  puissante  que  ces 
querelles,  sur  le  goût  de  la  musique  , 
a  été  exercée  par  l'établissement  solide 
de  rOpéra-Buffa  ,  qu'on  peut  désor- 
mais regarder  comme  naturalisé  parmi 
nous.  Quelques  intrépides  dilcttanli 
faisaient  naguère  le  l'oud  de  c«  spec- 
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tacle,  où   la  mode  attirait  plus  que 
l'amour  de  l'art.  Maintenant  les  spec- 
tateurs   n'y   manquent   point   et    le 
symptôme  le  plus  assuré  de  la  pro- 
gression du  soùt  de  la  musique,  «'est 
qu'on  a  perdu  tout-à-fait  le  fanatisme 
de  parti  qui  soutenait  ou  décriait  aveu- 
glement  les  productions    de    l'école 
allemande    ou    italienne.    Mozart    et 
Rossini  sont  en  possession  de  la  scène, 
mais  leurs  partisans  ne  sont  point  ex- 
clusifs. Le    côté  du  roi  ne  déclarera 
point  la  guerre  pour  l'un  deux  au  côté 
ae  la  reine.   Ils  ont  applaudi  tour  à 
tour  don  Givvauni  et  le  Barbiere  di 
Swiglia.,..  On  peut  encore  disputer 
sur  le  plus  ou   le  moins  d'influence  à 
laisser  à  la  puissance  harmonique  de 
l'orchestre,  sur  la  manière  plus  ou 
moins  large  et  savante  des  deux  com- 
positeurs; mais  on  a  rendu  à  la  science 
musicale  le  don  que  quelques-uns  de 
ses   aveugles    partisans  voulaient   Itii 
enlever  :  on  est  tombé  d'accord  que  la 
première  condition  du  drame  lyrique 
est  d'exprimer,  de  peindre  et  d'émou- 
voir, et  quoiqu'on  ait  affecté  tant  de 
dédain  pour  Pécole   française,   peut- 
être  a-t-elle  eu  quelque  influence  sur 
cette  révolution,  qui  tend  à  confondre 
les  écoles,  et  qui  doit  enfin  affranchir 
le  génie  des  préjugés  de  nationalité. 

PETITS  THEATRES. 

Le  goût  de  la  musique,  a  gagné 
toutes  les  classes.  Un  air  à  la  mode 
passe  en  quinze  jours  des  salons  de  la 
chaussée  d'Antin  ,  sur  les  tréteaux  du 
boulevart.  Le  plus  petit  théâtre  a  son 
compositeur  en  litre,  et  recrule  sou 
orchestre  au  conservatoire.  Le  mélo- 
drame ,  tour  à  tour  attaqué  par  les 
armes  de  la  r.iison  et  du  ridicule,  n'a 
eonservé  tant  d'attraits  pour  le  peu- 
ple (  et  la  bonne  compagnie  est  bien 
peuple  en  ce  point  ),  que  par  le  se- 
i:oursd'uûemusique  quiprépare  l'âme 
à  recevoir  les  cniolious  les  plus  vio- 


lentes ,  à  se  livrer  sans  défense   au 
charme  des  horreurs  romantiques. 

De  cet  attrait  universel  pour  la 
musique,  vient  peu  à  peu  la  confu- 
sion de  tous  les  genres.  La  critique  et 
l'autorité  veulent  en  vain  retenir  les 
théâtres  inférieurs  dans  celui  qui  leur 
est  affecté  :  là  comme  dans  le  monde 
nul  ne  veut  rester  dans  sa  sphère.  Le 
P'aude^'ille  et  les  f^ariétés  même,  ont 
usurpé  les  droits  de  l'Opéra  Comique. 
Pannard  et  Vadé  ne  s'y  reconnaî- 
traient plus,  et  pour  achever  la  con- 
fusion des  genres,  voilà  qu'un  nou- 
veau théâtre  les  a  tous  affichés. 

Le  Gymnase  dramatique   (  ouvert 
le    23    décembre  ,    sur    le    boulevart 
poissonnière),  a  pour  objet  de  former 
des  talens  que  la  timidité  ou  la  diffi- 
culté  de  se   produire  sur   un  grand 
théâtre ,  pourraient  tenir  ignorés.  Ses 
premiers  essais  :  le  Prologue  d'ouver- 
ture, le  Secrétaire  et  le  Cuisinier ^  ont 
justifié  son  titre  et  ses  prétentions.  La 
troupe  devait  être  composée  de  jeunes 
élèves,    ou   d'acteurs  en  réputation, 
débauchés  à  ses  rivaux  ou  enlevés  à  la 
province,   tels   que  mad.  Perrin    et 
Perlet.  Une  maladie  de  poitrine  a  sus- 
pendu  l'engagement  de  l'actrice  qui 
venait  de  déserter  le    Fandeville j  et 
sur  qui  le  nouveau  théâtre  avait  fondé 
ses  espérances;  mais  du  moins  Perlet, 
jeune   encore,   rassasié  de  ses  succès 
de    province,  ne  lui  a  pas  manqué. 
Il  a  consolé  de  toutes  les  pertes  et  de 
tous  les  sacrifices.  Il  a  fait  pâlir  les 
plus  grandes  renommées  du  vaude- 
ville et  du  boulevart.  Il  a  fixé  la  for- 
tune au  Gymnase.  On  a  reconnu, tout 
en  le  voyant ,    dans  sa  physionomie 
vive  et  mobile,  dans  son  jeu  spirituel, 
fr<inc  et  varié,  dans  sa  verve  comique, 
un  talent  appelé  à  de  plus  hautes  des- 
tinées ,   si  toutefois  il  n'aime  mieux 
être  le  premier  dans   un  village   que 
le   second  dans  R(jme ,  comme  disait 
César  et  comme  a  fait  Potier. 
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